RECUEIL 

GÉNÉRAL 


DES  SÉNATUS  CONSULTES,  LOIS, 

DÉCHETS  ET  ARRÊTÉS, 
DEPUIS  LE  l«r  DÉCEMBRE  4858; 

Avec  des  NeUs  %i  ém  Tables  tniielles» 

MB 

LES  NOTAIRES  ET  JURISCONSULTES, 

KédMlenra  4a  Joarnal  des  !fotaii««. 


XI*  SÉRIE. '£MP1AE  FRANÇAIS* 

TOME  DEUXIEME.  ' 

« 

Cwtowt  toi  Slaitas'CoospliM,  Lob,  Dtents  et  ArrtKs  depito  J«  1'*  Jtavlw  Jsstn'n 

«^a  ANNÉE  1854. 


^ytoi  ÛNÛ  francs  par  an,  îraoc  de  porl 


PARIS 


DU  JOURNAL  DES  NOTAIRES  ET  DES  AVOCATS, 

DBS  8A!NT»«iBlS»  83.  » 

1854. 


Diqiti?ed  by  Google 


SIGKBS  BT  ABRÉVIATIONS. 


^     Promulgation  de  la  loi  ou  du  décret. 
B#  BidletindflsliiiR. 

B.  S.  Bulletin  des  kris,  |wrfte  «H|>plàii«nt(nr«. 

N*     N*  de  la  loi  ou  du  déeret  du  BuUetln  des  loi& 

R.  E.  Présent  Recueil. 

R.     Recueil  de  1830  à  1848. 

R.R.  ReoMll  dis  1848  kl8SS. 

B.  6.  BeeusD  gâiénl  annoté  des  lois,  décrets,  ordonasnoes,  ctftii 

depriis  1789  Jusqu'en  1830^ 
Um  Ifonilsur. 


*^rU,  —  Imprimerie  de  J.-U.  Gros,  rue  Je»  ^ovcr4, 74* 


Digrtized  by  Google 


DES 

SÉNATUS-CONSULTES,  LOIS, 

PËGRETS  ET  ARRÊTÉS. 

•EPVU  IiB  t**  DÉCEMBRE  IM*. 

AVEC  DBS  NOTES  BT  DEUX  TABUBS  ANBIUBIUS* 

h*m  CMOHOLOfilQOT,  BT  M^AVOM  âMAftltI4ini  W 

é 


Aot.  0S4.  -  i  -  14  janvier  485*. 

Décret  impéritU  sur  louvpnnre  cf un  credw 
supplémentaire  au  butlgti  spécial  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine,  pour 
l'exercice  1852.  (B-  vr2,  n»  1021.) 
Napoléon,  eie.;  va  la  loi  ue  finances,  en  date  du 
17  mars  1852,  dans  laquelle  le  budget  spécial  de  la 
caisse  des  invalides,  exercice  1888,  figure  pour 
ordre,  avec  une  évaluation  de  neuf  millions  trois 
cent  trenu  six  taille  francs  tant  à  la  dépense  qu'a  la 
recette;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  mâ- 
tine etdes  colonies  (1)s  coBsidénat,d'ane  part,  que 
MUT  ceittia»  empltic»  Us  énlnettots  de  la  dépense 
ont  été  dépassées  ï  eoneomnee  te  tm  soixante  et 
an  mille  neuf  cent  soixante  et  teize  tnnts  cin- 
quanîe-troisrcntimes  (y  compris  une  dépeneeé'oîdre 
de  tremc-cinq  mille  sept  cent  onie  francs  onte  een- 
timi^s\  uiirtis  que,  pour  les  aunes  chapitres,  elles 
ëtaieut  supérieures  aux  résultats  accomplis;  et, 


Sire,  parmi  les  chapitres  de  la  dépense  An  service 
intaiides,  c\crc:ke  iHîVî,  il  en  est  cinq,  pour  les- 
quels il  y  a  des  annulaiims  Je  crédit  a  prononcer, 
t  concurrence  d'une  somme  toule  de  cent  vin^t-ncnf 
mille  cinq  cent  quatre-vingt-trois  francs  quaranie- 
vft  cenUmes,  tandis  que  deux  chapitres,  qui  se  rap- 
portent enx  peyemenu  4m  pensions  dites  demi- 
toides  et  pensions  de  letrilte,  OBI  besoin  de  «tMits 
supitlémeotaires,  à  conearrence  dîne  touMe  totale 
de  cent  vin^t-sii  mille  deux  cent  soixante-cinq 
francs  quarante  deux  centimes  (soit,  ponr  les  opéra» 
tions  réelles,  d'une  différence  de  irois  mille  trois 
cent  dix-huit  francs  cinq  cenlimes,  du  côté  des  an- 
nulations lie  crédits). 

D'une  auire  pari,  au  cLiffre  des  cré.liis  sopplémen- 
tairrs  pour  les  opérations  rvelles,  et  qui  est.  o:r  r[  ? 

il  vient  d'être  dit,  de  I26,a0â  t.  i%  c. 

il  faut  nleoter,  pour  dépenses 
d'ordre  te  rapportant  à  deux  legs 
fkits  à  l'ètablUsement  des  Intn- 
lidcs,  «t  fttl  ont  donni  lien  «  u 


d'autre  part,  qu'il  y  a  :;pude  reporter  il  exercice 

185.1  la  somme  non  ei  iplLiyie  en  lin  de  compte,  et 
qui  provient  tant  di-  IVv  -fcice  1852  que  des  exer- 
cice* autirieus,  avons  décrété  et  décréions  ce  qui 
sait: 

Art.  1.  Il  est  ouvert  au  ivi  cîp  et  spécial  de  la 
caisse  des  invalides ,  pour  l'exercice  1S52,  un 
etéHt  suppléiDeDtalre  de  deux  cent  soixante  et 
tr(  i7f'  mille  cent  quatrc-vingt-seixe francs vin|^ 
quatre  ceatimes,  lequel  est  réparti  alDSi  iJUil 
suit  entre  les  chapitres  ci-aprî  ^  • 
Cbap.  1**.  Pensions  dites  iemi-soides  aux  marins  et 
cuTriers,  d  après  1»  tarif  de  la  loi  du 

13  mai  1791  97,454  161  c. 

—  1.  PiBSlonsderetiaiteioar 
andenneié  eu  ponr 
Mesure,  d*a|rte  i» 

A  reporUTé  •  •  .  1T,W*  «1 


Report  .  .  .  . 
acbat  de  mille  six  cent  sept  francs 
de  renie*  qnatie  et  demi  ponr  cent. 


EnOn,  tt  restan  li  tnftn  de  l*exe^ 

cice  1852  une  somme  noneniployée 
provenant  dudii  exercice  et  des 
exercices  antérieurs,  dont  il  y  a 
lieu  de  faire  le  report  à  l'exercice 
ISSS^el  

TOTAt  


35,711  11 
1lM,976r.â3c. 


111,219f.71  c 


à  rtfvittr,- 


Je  viens,  en  conséquence,  solliciter  It  senetton  de* 

Voue  Majesté  pour  un  crédit  supplémentaire,  totali- 
sant a  deux  cent  soiianle  et  treiie  mille  cent  quatre- 
Miigt-sciie  francs  vingt-quntrc  centirce-; 

Je  me  suis  concerté  avec  M.  le  ministre  àe.i  finan- 
ces au  sujet  de  celte  régularisation,  qui  est  purement 
d'ordre  intérieur;  si  Voire  Majesté  daigne  l'approu- 
ver, je  la  prie  de  vouloir  bien  la  consacrer  en  revê- 
tant de  sa  signature  le  projet  de  dteret  ot^loiDi.  oic. 
U  ministre  di  h  niarfM  et  ies  utoufes^ 
n.DDCOS. 


10,  SI  éiumbn  I8SS.  —  Ait.  925  et  936. 


Keporf.  .  .  .  vr,Wit<,ffi  c. 
tarif  (II*  la  loi  i\û  18 

«vrii1s:H   28.810  81 

OUIf'  8.  DëpniM'S  li'orirr  (  par 
suite  d'un  ariiat  de 
mille  six  cent  sept 
franss  de  renie ^ntre 
m  (ifluii  fait  arec  des 
capitaux  twovenaitde 
lep  )  8iy7Hf.H  c. 

181V9V8  fis 

—    9.  Tranmort  k  l'exarrlce 
4858  «e  r«xré(ilil4» 

recette  t'n  roni|>te  de 

l'exercice  1 8i.i.  .  ,  lll^MO  f.  71 1. 


27y,l%f.2ic. 


2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  coia- 
nics,  et  notreimiiHAMi^^AttfMiieoB,  «tôt  oiiar- 
fés,  etc.     (Uigcau.)     Jliéodoro  Ducos.) 

Abt.  f>:î5  -  iodée.  1853— Ujanv.  488V. 

i)écrtt  impérial  R  ouvre  l«  ftureoi»  de  domnei 
d»  Dtulivumt  {Nord)  à  VmportùH€»§t  à 
rMporfafMNMriMfnMiuivl  foPMMufB.  123, 
n«  tOî2.) 

?(apol(''oii.  eic;  sar  le  rapport  de  oeMBlnistrc 
de  l'agriculture,  do  rommerre  rt  deslHiTmnbUcs; 
VI  ta  ioi  du  2  déc.  1814.  tes  ordouaneet  «er17 
ten*.  et  S8  aoôt  1830;  l'avia  de  M.  I»aalil$tn  des 
fiiaiirr»en  date  du  «5  jfiltl.  IMB,  arons  4éer<lé  et 
dccreton*!  ce  qui  fuii  : 

Art.  i.  Le  biiK  cHi  de  douauâs  de  Deûl^mont 
(Non  est  oiiviM  t  ;i  l'importation  et I  rexpoiia- 
tio.'i  des  grains  et  (artiies. 

S.  Nos  Kiofttf»  de  ragricillliiw,  du  com- 
nerrc  et  des  tnivaiM  pilbllca,  et  des  finances, 
«ont  chargés,  etc.    (p.  Magne.) 

Art .  0S« .  — 2  Uléo.  1 853—1 4 janv.  1 85 i . 
Diaret  impérial  qui  institue  une  commission 
09  turveiilemce  de  l'exposition  vmvmelle 
des  pro'iuifs  de  l'agrieultttre,  de  Vindustrie 
et   es  beaux-arts.  (H.  122.  n'102:».; 
^^<l)ûU•on,  etc.;  sur  le  rapi»orl  de  notre  ministre 
d'Etat  et  de  notre  ministre  de  l'agricaltore,  du  com- 
merce et  (les  travaux  publica;  y»  aos  déei«tBdM8 
narxrt  2-2  Juia  dernier,  portant  «ail  MM  oovert  I 
Pftr:a,  !e  l**  aiai  1fiS&»  ane  eipeaitton  uiTerselio 
des  prodalts  de  l^eaitafe,  de  ilndiftrie  «t  des 
Aeav-aris,  avoaa  décaM*  et  déeNiou  «e  toi 
fDii: 

Art.  1.  L'exposition  universelle  des  produii-v 
de  l'ai^riculture,  de  l'industrie  et  des  beaux-arts 
est  [  liicée  sous  la  direction  et  la  survdilance 
d'une  commission,  qui  sera  pr^sidde  par  iiotre 
Men-fliiBécousiole  prince  ftofnMm. 

"j.  Sent  MiDmés  membres  de  cette  eominis* 
eion  : 

.MM.  BorocAe,  prc.sident  du  conseil  d'Etat; 
Elte  de  Beaummu,  sénateur,  membre  de  l'Ins- 
lifut;  BUlault,  président  du  corps  législatif; 
Jtlanqui,  mcmbet  de  l'Institut ,  directeur  de 
r«H5ole  M!pt-rietire  dn  commerce  ;  Km  jènc  Delà' 
croix,  piliiue,  membre  de  la  comn]is!.ion  muni- 
cijialc  dt[tarteiiientale  de  la  Seine;  Jean  DoUfus^ 
maniifiiciuriiT;  Arlcs-Dufour,  membre  de  la 
cbjuui)rc  (lecoHUQ«rce  de  Ijon;  Dmm,  séna- 


teur, membre  de  l'Inslitiit  ;  bRron  Charles  Du- 
pin,  sénateur,  niembrode  i  lnstilut;  IlenriqueU 
Dupont,  membre  de  l'Institut  ;  comte  de  Gat- 
jparm,  membre  de  l'Instittit  ;  Gr.'ierin,  conseil- 
ler d'Etat,  direetear  gémirai  des  douanes  et  des 
contributions  Indirectes;  tteurtin.  conseiller 
d'Etat,  directeur  ptHiArat  rte  r;»(frrirnlMire  et  tltt 
e^tnimeree;  Irg  ef,  membre  de  II  >Miiut  ;  Le* 
gentil,  président  de  la  chanilfre  de  (•ouiinercc  de 
l'aris  ;  L^an,  ingénieur  en  chef  des  mines  i 
eotntejde  Umjpt»  difeciear«des  consulats  et  de» 
aHaires  commerciales  au  ministère  des  nfr;Mrcs 
étrangères  ;  JU^rimfV,  <énateur,niemb  e  de  i  I:  s- 
titut  ;  MicSiel  CItevn'.irr,  i  onseilk-r  d  Klat,  im 
bre  de  llnslitiil;  ilimerel,  sénateur;  gt'ncral 
Vomi,  direitcitr  du  causervaloire  impérial  des 
arts  et  métiers;  comte  Jform,  dépnid  en 
ceritt  IdgIllalUVMbre  d^fMÂiMA  du 
commerce  .  de  l'agricuiuire  et  de  rindiisiric  ; 
firinoe  de  la  Moskovca,  sénateur  ;  duc  de  J/<w- 
chy,  sfhiatoiir,  incnibro  du  conseil  supt-hcuf  da 
commerct,  de  l'aiçricuiluro  cl  de  l'indusirie  ; 
marquis  de  Pastoret,  sénateur,  membre  do 
linstittit  ;  Emtle  Péreire,  président  dfi  conseil 
d'administration  dn  chemin  de  fer  du  Midi  ;  gé- 
néral Ponce  meml)re  du  l'Iii-titiit  ;  Ih^gnault, 
membre  de  l'I  istiluf,  adiniirLsiratt'ii'-  de  la  ma- 
n!if:ictiir(-  inipiTialc  de  Sèvres;  Saliandrouxe, 
maouracturier ,  député  ;mi  rorps  léeietotif; 
de  Sauiey,  membre  de  1 1  stitat,  emerMUenr 
du  nutsce  d*a»t>llerie;  Schneidtr.  vice-prêli- 
dent  du  corps  législtttif,  membre  du  conseil  m- 
périeor  du  commercv,  de  i'agrii  uliur»^  et  do 
l'industrie;  baron  Seiikère  \  Achille >;  Seydoux, 
député  au  corps  législatif;  Simart,  membre  de 
rinstitat  ;  IVop^on^,  président  du  aénut,  pitt» 
mier  prfeident  de  la  Coor  de  eassallon,  mfinbre 
de  rin.siitut  ;  ma'"érhal  comte  Vadlayj,  grand 
maréchal  dn  palais,  S  naleur,  membre  de  l  los- 
titut  ;  vi'conti,  membre  de  l'instttdt,  architecte 
de  l'empereur. 

3.  La  commission  est  divisée  en  deux  aM* 
tions  :  la  section  des  bea«x*artâ,  la  section  dt 
l'agricull»»  «t  de  l'Industrie. 

Sont  nenbNs  de  la  section  des  beaux- 
arts  : 

MM.  Barochc ,  Eugène  Delacroix,  Henri' 
quel-Duponi,  Ingres,  ùtérimée,  comte  de  iUor- 
Nf,  prince  de  la  Beskowa,  duc  de  JfbucAy» 
mauttis  de  Pwtoret,  de  Sauky,  Simart,  Vts- 
conn. 

Sont  membres  de  la  aedlM  de  ragrleultuN  et 

de  l'industrie  : 

MM.  Elie  de  Beaumont ,  Billanh,  Blantiut, 
Michel  Chevalier,  DoUfusiJcan  ,Arlè8-Dufour, 
fiumot,  baron  CAorlea  Duptv,  comte  de  Gaspa» 
nn,  Gréterin,  Ileurtier,  Lcyentil,  Leptay, 
comte  de  Lesseps,  Mxmercl  ,  pént  ral  J/ortn  , 
Emxle  Péretre,  gi'néral  Vrmrelr.t,  R^gnauU, 
Saliandrouxe,  Schneider,  SeiUière,  Seydoiu, 
Troplong,  maréchal  comte  Vaillant. 

4.  En  cas  d'absence  du  prince  iYaooiéon,  la 
conrailstiott,  réunie  en  assemblée  générale,  sera 
présidée  par  le  ministre  d'Ktat,  ou  par  le  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  et,  à  leur  dtfaul,  par  un  vice-pré- 
sident, qui  sera  nommé  au  scrutin  dans  la  pre- 
mière séance.  —  La  section  des  beaux-arts  sera 
piMdée  pu  lo  jDioiitre  tffitat;  la  lecttoii  d» 
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l'aerknllure  et  de  nnJiBtrlc,  par  16  raiiiM»«dèl  Art.  !.  Lord  Çowley,  ambassadeur  de  Sa 
l'airiculture,  du  rflmmercc  ei  dos  [n\My.  pn-  '  Majr>t(<  la  reme  de  la  Grande -Br^iie  à_Pa 


blicî.  —  Cbaque  section  ffra  choix  4  un  vicc- 
lifMitelit. 

5.  Sont  nommés  :  secrétaire  générjl  de  la 
OTramlssioîi,  M .  Arlès- Dufour;  sj^crétaire  g''né- 
ral  adjoint.  M .  Adolphe  Tlabaudtau.  —  M.  de 
Mereey,  chef  de  la  section  des  b^ux-arts  au 
mlnislfere  d'Etat,  est  nommé  secrétaire  de  la 
seelioa  des  ]»cau-arts.  —  M.  Awiigwaw,  cbef 
4a  bnreau  de  llndostrie,  et  U.  CAemtn-D»- 
pont  h,  tlifif  du  bureau  de  la  navigation  an  com- 1 

t  nietce  extérieur,  sont  nommés  spcri  taires  de  la  i 
^  «cclion  de  i  agricullnrf  t  t  de  l'industrie. 

6.  Notre  ministre  d'Cut  et  notre  ministre 
1  4e  l'agriculture,  du  conBMfee  et  d«8  tlWMK 

miblics,  sont  (  hurgé»,  ete. 

(P.  Magne.)    (AcbiUe  PouW.) 

AnT.  «Sî.-îidôc.  <833-44janv.  485i. 
tiécretitnpénal  qui  nomme  lord  Cowley  membre 

4le  la  eummution  (U  l'exposition  universelle 

dés  woémU  <b  f^AtgricÊiture,  de  l'iniiÊtÊHê 

etdesbeaus-arts.  tB.  122,  n»  1024.) 

Kapo)^on,  etc.  ;  sur  le  rnppori  de  iiotro  ministre 
•d'Etat  et  de  notre  ministre  de  raîtri.-iiii::re,  du  com- 
»erce  (A  des  travaux  publics^  tvoH»  décrété  et  ëé- 
cttliiuceqiiisiiit  : 

Cbao.  3.    .  .  .  •  •   1 6,000  f.  00c 

^"^9  15,000  00 

— .    «S.  ♦,0''0  00  . 

—  45»  ...*».•«••••  .  40.000  00  >  tt>,1W>r.00e.' 
*.    47.  «  .  «  •  *  •  4    60.00d  M 

—  M.  ...,,.«....  .     «.T»  00 

—  89,,,,  .   .  If^O.OOO  00 

5BKtlCe  I»S  COLTKS- 

Cliap<  5   *  «OiOOftf.W».  1  ^ 

—  G   8,480  80     J  IIMi* 

—  29   15,000  00  I 

S.  t«ritréltts  otitêrtsiMHir  Tertnke  1R5S, 
|»3r  la  loi  dti  «  juillet  1852,  sor  les  chapitres 
suivants  du  nutiistèrc  de  rinstructton  publique 
et  des  cultes,  sont  augmentés  de  cent  ciDipiailte- 
trois  mille  bait  cents  francs,  savoir: 
mumt*  DB  L'tmnnjcTfON  pinii.tQVi* 


ns,  est  nommé  membre  de  la  eoanntsiion  tfl 
l'cxpoïition  universplle  des  produits  de  Tajîrt- 
culture,  de  l'industrie  et  des  be;iux-arls. 

2.  Notre  ministre  dTitat  et  notre  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, sont  chargés,  etc. 

(P.  Magno  (AaMBe  FouM.} 

Art.  26déc.4853--4  4janv.  485*. 

Décret  impérial  qui  autorhe  un  vircmfnl  de 
crédits  au  budget  du  ministère  de.  iui.iyuc- 
tion  publigue  et  de$  cullee,  exercice 

napoléon,  etc.  ;  sur  le  rnpport  de  notre  rainisire 
de  l'instruction  publlqoeet  des  cnltPs;  vn  !»>  «lua- 
trième  partcraphe  de  l'art.  du  senaiiis  (oi!»:ulip 
en  date  de  S5  déeeatore  «8&2:  notre  conseil  d'Eut 
eateaim  mnadtarM*  ddécrètMii  ea  vil  mil  : 

Art.  i.  Les  crédita  ouvert-s  pour  l'c.verrice 
1953,  par  la  loi  ûnH  iuinet  1S52,  sur  les  cba- 
prttM  atrivSDls  dn  mtaistfeTe  de  l'instmctfon  pu- 
blique et  des  cultes,  sont  rt^iiiiitr,  iVnno  snnme 
de  quatre  cent  onze  mille  cent  quatre-viugls 
finunes  qoatre-vlniis  cartinwK,  «avoir  : 


Cliap.  10.  Dépenses  des  facultés  t. 

des  sciences  .   .   .  90,000  , 
flik  Moséum  d'bstoilre  na- 
turelle 1S,000| 

Voyages  et  missions 
BCieotiûque»,  obser- 
vations météorologi- 
ifiitaaaaUiXMB* 


f. 


,106,000 


Kf 
1 


f. 

5,000 


SERVICE  tir.S  CDLTES 

GlMP.  S-  Administration  cen- 
trale (Matériel)  . 

_    4.  Traiieinent  et  dépenses 
concernant  les  car- 
dinaux, les  arctevèr  « 
ques  et  les  évcques..  VJWO 

^    9,  DépeMesdo  service  ii- 
térienr  des  Milices 
diocésains.   .  .  .  3,000 
1ô»  Personnel  des  cultes 

fratesunts   .  .  ,  H»000 

Total.  •  .  •  •  .  163,8001. 


47,800 


3.  La  somme  de  deux  cent  cinquanle-sepl 
mille  trois  cent  quabe-Tingta  francs  «iatre- 
vingts  centimes  formant  la  eMBpMmaHt  «s  ra* 

ductiuns  opérées  en  vertu  de  l'art.  \*\  est  appli- 

3 liée  à  couvrir  les  dépenses  autorisées  par  lea 
écrets  des  1"  MHUMW  189S  et  5  imeiDlW 

1853,  savoir  : 

le  SERTICB  DB  L'»STACCTiO.>i  POBLIQUB. 

DépensGftarrtér«eada  la  Ubllottièque 
loLoane   37,3801. 80  e. 

2°  SERVIC»  BBS  COLTTS. 

Sommes  daes  aux  créanciers  de  M. 
0«fMlk,aaeie»évafaa«'Al|ar.  .  mooo  00 


Tetat. 


857,380  r.Me. 


Les  décrets  ci-deasitt  aoBt  CDOvéïtla  ta  éé* 

erets  de  virement.  . 

4.  Nos  ministres  da  llDStruclion  publique  m 
dea  cultes  ctdea  flnencea  sont  chargés,  etc. 

  (H.  Fonoul.) 

Art.  9S9.— 26  déc.  1 853— 14 janv.  1854 
OécreHmp^rtai  qui  oxivre,  sur  l'exereiee  1854» 

un  crédit  extraordinaire  de  20,000  francs, 

reprUer^aïatanbvmlion  venéepar  la  viUê 


V 


9,  7,  9,  Il  jmritt  t»4.  -i-  A«r.  MO  à  913. 


de  nontpcmer  pour  les  travaux  du  Musée 

nnniomique  de  cette  mile.  (B.  122,  n*  1026.) 

iNapoléou,  etc.;  sur  le  raprort  de  noire  ministre 
de  l'inslrucUon  publique  et  (les  fulies;  vu  l'arl.  1*' 
de  li  loi  do  20  juin  1.Si7;  consiilerant  que  ia  vilJe 
(If  Montpellier  a  verse,  iicn'Iant  !e  cours  de  l'année 
1850,  dans  la  caisse  du  receveur  général  de  l'Hé- 
rault, une  somme  de  vingt  mille  Trancs  destinée,  aux 
tprmfs  de  ladite  loi,  a  la  construction  d'VD  conser- 
vatoire anatomique  et  autres  travaux  k  la  faculté  de 
nidaclne  4e  cette  ville  ;  qoe  ladite  semne  a  M  com- 
orise  dans  les  comptes  m  fréter  t«Uie  k  la  clAtue 
Ac  l'exercice  1850,  et  qn'elle  nepent  piBS  recevoir 
ton  affectation  sans  qu'un  crédit  ait  été  préalablc- 
i\enX  ouvert  à  notre  ministre  de  l'instruf tion  pu- 
Mique  et  des  cultes,  avons  décrété  ci  decretua&  ce 
qui  sait  : 

Art.  1.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  del'ins- 
tmctîon  publique  et  des  cultes,  sur  l'exercice 
1854,  un  crédit  extraordiDaire  de  tingt  mille 
fk-ancs,  représentant  le  produit  de  ta  sabTentloD 

verst-e  en  1830,  par  la  ville  de  Montpellier,  pour 
solder  les  travaux  de  construcUoQ  et  d'appro- 
priiition  du  musi'c  anatoniqiie  il  la  funne  de 
médecine  de  cette  ville. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  ci-dessus  au 
V^en  des  ressources  de  l'exercice  185^. 

a.  La  n^pularisalion  de  ce  crédit  sera  propo6(îe 
au  corp-  lé,:i-litif  lors  de  sa  procliaine  session. 

4.  Le  luiiiistre  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, etc.     (Bioeau.)       (il.  ForUHil.) 

Amt,  9âl0.  —  5  —  44  janvier  4854. 

Décret  impfrint  qui  appelle  à  l'activité  les 
jeunes  suliats  disponibles  sur  la  seconde 
portion  du  contingent  de  ta  dane  1893. 
(B.  122,  nM027.) 

Kapolëoo,  etc.  ;  vu  la  loi  du  11  jnin  1852,  qui 
fixe  il  quatre-vinpt  mille  hommes  le  centingenta  ap- 
peler fur  la  riasse  de  18!j2;  vu  notre  décret  dn  ?0 
septembre  18!i3,  par  lequel  la  première  portion  de 
cette  Cla<.fe  a  deja  i^te  appelée  à  l'activité  ;  sur  le 


rapport  'le  notre  niinis;ie  de  la 
crëté  et  décrétons  re  (lui  suit  : 


gaent,  avoas  dé- 


Art.  1.  Les  jeunes  soldats  qui  sont  encore 
disponibles  sur  la  seconde  portion  du  contin- 
geot  de  la  clMie  de  1852  sont  appelés  à  l'acti- 

2.  Notre  tdaistre  de  la  guerre  est  cbar- 
■  gé,  etc.  (A.  de  Saint* Arnaud.) 

AftT.  941.     7     44  janvier  48S4. 

iDicret  impérial  qui  autorise  un  virement  de 
crédits  au  budget  du  mitmtire  d'Etat,  exer' 
€kê  18S8.  (B.  !»»  n*  1088.) 

T^apoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
d'Etal}  vu  la  loi  du  8  juillet  1832,  portant  fixation 
du  budget  des  recettes  el  des  dépenses  de  l'exercice 
1853;  vu  le  décret  du  1 1  janvier  1853,  portant  da- 
tion el  ri-parlilion  des  crédits  deûnilifs  du  ministère 
d'Etal  pour  l'exercice  1853;  vu  le  décret  du  31 
mars  1853,  porant  répartition  du  crédit  reporté  au 
]>adfet  du  Dlnisière  d'fiu^t,  exercice  1853;  va  l'ar 
ilele  it  dtt  séBettts>eoosMlte  du  S5  dieeaibre  t852 
i^tre  conseil  d'Etat  eaieada,  aTOBSdterélè  «tdé^ 
cRtoos  ce  liai  suit  : 


Art.  1.  Les  chapitres  de  la  première  section 
du  budget  du  ministère  d'i^tat  (exercice  1853) 
ci-après  désignés  sont  réduits  d'une  somiiie  da 
(»nt  trente-trois  raille  francs»  dans  les  profor* 
tioDs  suivantes; 

Gbap.  1**.  Peneuael  dn  aitatrtèiv  d'E- 
tat  75,000  f. 

—  S.  Personael  du  conseil  d'Etat.  21,000 

—  5.  Monument  de  la  rue  d'Anjou.  17,000 
tt.  Monument  'a  la  mémoire  de 

rardieviqae  de  Paris.  .  aP^OOO 

TOTàt.  ,   .   .   .  133,000  f. 

2.  Les  chapitres  iv  et  xtx  de  la  première 
sertion  du  infime  budget  sont  augmentés  d'une 
somme  de  eent  treiite«trois  mille  franes,  tfnsl 
répartie  : 

Chap.  4.  Matériel  du  conseil  d'Etat.  11,000  f. 

—  19.  SertneedeabitineMs  .  .  .  122,000 


TotàL 


00  t. 


8.  Notre  ministie  des  flnanees  est  chargé,  ete. 

(Bineau.) 


Art.  94*Î. 


9  —  14 


janvier  1854. 

Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1853^ 
ttn  errati  sumlémentaire  pour  les  dépenttt 
concermnt  la  réunion  des  mUtnu  OU 
Louvre.  (B.  122,  n»  1029.) 
>apoléoa,  etc.  ;  sur  te  rapport  de  notre  ministre 
d'Etat  ;  vu  le  décret  du  12  mars  1852;  vu  la  loi  da 
8  juillet  1 8S2,' portant  fixation  du  budget  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  4853  ;  va  led^ 
cret  du  11  janvier  1853,  portant  fixation  et  réfSfIl» 
tion  descfédils  déflatiiEs  du  nlaistèie  d'Etat  pevr 
rexereire  1858;  va  les  décrets  de  vtreaieat  do  St 
juin  el  du  20  juillet  1853;  vu  les  articles  20,  21  et 
22  de  l'ordonnance  do  31  mai  1838;  considérant 
«]ue,  pour  leur  imprimer  la  plus  vive  impulsion,  les 
travaux  de  reunion  dc^  Tuileries  an  Louvre  n'ont  pas 
ét^  suspendus  a  l'entrt^e  de  l'hiver;  ronsldéranl 
qu'il  en  est  r('<;LiUé  une  dépense  plos  considérable 
qoe  celle  qui  avait  été  préraet  aTOtsdAeiélè  et  dé- 
crétons ce  qui  soit  : 

Art.  1.  Un  crédit  supplémentaire  de  six  cent 
mille  francs  est  ouvert  au  ministère  d'Etat  en 
augmentation  du  créditalloué  au  chapitre  V  de 
la  deuxième  section  du  budget  de  l'exerc  cc 
1853,  relatif  aux  dépenses  eoncemant  la  réunion 
des  TuHertes  au  Lmre. 

2.  il  sera  potirvu  ?  cette  d('pense  ait  moyen 
des  ressources  du  budget  de  l'exercice  cou- 
rant. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  propo* 
sée  aa  coiys  tégMatir  dais  sa  pnoeliBiiie  aei- 

sion. 

4.  Notre  ministre  d'Etat  et  notre  ministre 

des  finances  sont  cbai||é8«  etc. 

(Bineau.)  (Achille  Foold.) 

Art.  944.  —  44  —  14  janvier  1854. 

Décret  impérial  qui  nutorise  la  sortie  des 
pommes  df'  tcrrr  et  des  l  égumes  secs  à  desti- 
nation  de  l'Alacrte,  et  ^ohibe,  jusqu'au  31 
jttiUef  1854,  {'e«poriat«on  Ues  pommes  dê 
terre  et  des  légumes  secs  d^Sgiriê  JpMt 
l'étranger,  {li.  122,  n»  1030.) 


Digitizeci  by  Google 


29,  octobre,  10,  28  décembre  1853,  7  jovvier  1854.  —  Art.  944  à  947. 


0  l'i  (les  letiuuiL's  sec^,  eiaDite  par  noire 
du     octobre  1853,  est  levée  en  ce  qui 
oe  les  eipMitions  h  destioation  de  rÀI- 


Kapoîéon,  €tr.;  sur  l-^  rapport  de  notre  minisire 
fa^riculture,  ilu  commerce  et  des  travaux  pu- 

bliiTs,  îvons  dL'crêté  et  décrétons  ce  qui  sait: 

Art.  1.  La  proliibition  de  sortie  des  pommes 
de  terre  et  des  Itfgunies  secs,  établie  par  notre 
dt'cret  ■   • - 
conceroe 
gérie. 

2.  L'eitportatîon  des  poniiues  de  terre  et  des 
If^puines  secs,  d'Algérie  pour  l'étranger,  Mt  pro- 
hibt^e  jusqu'au  31  juillet  1854. 

Nus  ministres  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  pubUcs,  et  des  finances^ 
sont  chargés,  ete.  (P.  Mague.) 

Aiu  .»,i4.--29oct.  4853— U  janv.  1854. 

Décret  impiîrial  portant  que  M.  Mercier 

{Louifi-FéUx-Alexis),  ofticier  d'administration 
comptable  du  service  de  campement,  né  le  8 
août  1811,  demeurant:!  Toulon,  est  autorisé  à 
ajouter  à  son  nom  patronvmtque  celui  de  Darc. 
et  à  s'appeler,  iLVmîT,  Mmi$r-D»t.  (B. 
122,  n*  1031.) 

Art.  945.  —  7  —  U  janvier  !854. 
Décret  impérial  portant  pe  U.  Grégoire 
Pierre,  né  en  1828  £  Salot-Pîerre-Mariiiiique, 

eordonoier,  y  demeurant,  est  antori-.^  i  ajouter  à 
ses  noms  celui  de  Oariusy  et  a  s  appeler,  à  l  ave- 
oir,  Grigùin  Pime  Dariiu.  (B.  12^  q«  4032.) 

40déc.  <853~16janv.  i854. 
Décret  impérial  qui  supprime  la  châtre  de 
chtmte  médicale  d»  to  faenUi  de  médecine 
de  Paris,  et  crie  %me  Ounre  de  pharmacie 

à  ladite  faculié.  (B.  123,  ii»  1033.j 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
(le  l'instruction  publique  et  des  enllô,  avons  décrète 
et  décréions  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  La  chaire  de  chimie  médicale  de  la 
laculté  de  médecine  J  Paris  est  et  demeure 
«ipprimée.—  Une  chaire  de  pharmacie  est  créée 
Il  ladite  faculté. 

2.  La  cbaire  de  diimie  Mfaaique  de  la  même 
facalté  prendra  à  Payenir  le  titre  de  chaire  de 
chimie  organique  et  de  chimie  minérale. 

3-  M.  Soubeiran,  docteur  en  mi  decine,  pro- 
fesseur i  l  riol,  supérieure  de  pharmacie  de 
Paris,  membre  de  l'académie  de  médecioe,  est 
nommé  professeur  de  pharmacie  à  la  facoité  de 

et  des  cultes  est  chargé,  etc.    ill .  FortOrt.)   1 18».  '««»en>eM  définitif  de  f exerdee 


Aux .  947 .  ~Ç8  déc.  1 853— 4  6  janv.  ■(  85  î. 

Décret  impérial  r/ui  autorise  un  virement  de 
crédit  au  budget  de  ta  Légion  d^honneur, 
exercice  t8ô2.  pawr  rof^U  d^arrérages  de 
traitementSt  d»  aupplémenif  de  traitements 
et  de  pennofu  ieunitê  Ûot),  (B.  1S8« 
Ji»  1034.)  ' 

Napoléon,  ete.  ;  tu  l'art.  9  do  la  loi  du  8  juillet 
4837,  portant  que,  pour  le  service  de  la  dette  via- 
gère el  des  pcusiûûs,  et  pour  celui  des  dépenses 
pavabics  sur  remues,  les  rappels  d'arrérages  seront 
iniputrs  sur  l'exercice  courant,  mais  qa'en  Ga 
dVxercice,  le  transport  eu  sera  effectue  ii  un  cha- 
pitre spécial,  au  moyen  d'un  virement  de  crédit 
autorisé  chaque  année  par  nne  ordonnance  royale, 
qui  sera  soumise  à  la  sanction  des  cbambres  am  |& 
loi  de  règlement  de  l'exercice  expiré;  vu  Tart  101 
de  l'ordonnanee  do  31  mai  IS38,  portant  règlement 
général  de  la  comptabilité  publique;  sur  la  propo- 
sition de  notre  grand  rbauccln  r  de  l'ordre  impérial 
de  la  Légion  d'bonneur,  avons  décrète  et  décrétons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Les  crédits  ouverts  pour  l'exercice 
185L\  par  le  d(5cici  du  17  mars  1852,  sur  les 
chapitres  suivants  de  l'ordre  impérial  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  sont  réduits  d  une  somme  de 
cent  vingl-hnil  mille  quatre  cent  dlx-huitfrancs, 
savoir  : 

Cbap.  8.  Traitement  des  membres 
de  l'ordre.. 

—  d.  Supplément  an  iniiement 

des  membres  de  Tordre.    7,929  75 

—  15.  Pensions  diverses..    .  .       i50  00 

2.  Cette  somme  de  cent  vingt-huit  mille 
quatre  cent  dix-huit  fi  jncs  est  appliquée  à  trois 
Douveaux  chapitres  epéciaux  du  même  exercioet 
ainsi  qu'il  suit  ; 

Chap.  29. 


110,33Br.»e. 


Rappels  d'arrér-î^es  de 
traitement  des  membres 
de  l'ordre  (neietces 


-  31 


ao.  Bâjweli  d'arrérages  de 
a^qdAneat  de  traite^ 
nent  des  membres  de 

l'ordre  (cxcrcift  s  rios). 
Rappels  d'arrérages  de 
pensions  (eaerekes 
C'Ofi).  ...... 


lôO  00 


TetaL  i  .  128,418  f.  00  c. 


-VATrnE  DE  LA  D6PSNSE. 


I T  ra  i  I  e  n:  e  n  t  des  membres 
de  l'ordre   .   ,   .  . 
Supptém.  do  traitement, 
rcosious  diverses.  .  . 


otRcicKs  uL-ijOTMimi  tin  A  nn  aamLs  D'AHBÉRAeE.s. 
1818. 


ir.  C. 
470  05 
119  70 


fr.  c. 
2,020  05 
46  35 


fr.  c, 
8,205  85 
66410 


fr.  c. 
88,374  75 
f,«30  00 
• 


fr.  c, 
76,267  55 
5,269  60 

150  00 


TOTAL. 


1t,  t. 

120,338  25 

7,729  75 

150  (\() 
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S9,  il  Uumtn  1183.-  Amv  M«  à  090. 


I.  Noire  ministre  d'Etat  et  notre  grand 
cbtncclter  de  l'ordre  impérial  Ltoon 
tfhooceur  sôDt  chargés,  etc.  (AchllM  FOIttl.) 

Art.948.— S9déc.  185:^— lejanv.  4854. 

Pécret  mp^rial  relatif  aux  caUtes  d'épargne 
•I  de  prt'voyance  des  intUMtwn  eewmi' 
naux.  {h.  m,  n"  1035.) 
mpol-  on,  etc.;  sur  le  rtpMTt  if  «Irtajtatetre 
de  l'iu'iruciion  publique  ei  des  cultes;  YU  l  irt.  1» 
de  la  loi  'lu  28  juin  1833,  ainsi  cob«0  :  «  Il  «fl 
g  é!abli  dans  chaque  deparleBcnt  une  Misse  d  e- 
•  Mrfoeeide  prévoyance  en  faveur  des  instito- 
m  leor*frhlttlre»commuuaax.  —  Lr-  <5latuis  de  ces 
M  ciiaies  d'éparCB»  seront  détermines  par  des  or- 
«  d««lll«eef  tOîthfc  —  Cetie  c»H»  sera  formée 
!  ptr  une  mcBte  midle  rt»  vingtième  sur  le 
«  traitement  Ihte  *e  clinite  lartituteur  cwamenal 
«  Le  montant  de  la  retenoe  sert.plâcè  an  Marte 
B  ooven  au  iresor  royal  pour  iK  ctisaw  •l'fyjf^» 
«  et  de  proovaiice  ;  les  uii^-rêt?  de  eeS  nodStMim 
m  capHal.sis  lùus  les  six  mois.  Le  prodoit  total  0» 
«  la  retenue  cxfrcfc  sur  chaque  in^'iiutnir  lai 
•  lera  rendu  a  k'épo^iue  où  il  se  retirera,  ei,  en  cas 
«  da  décès  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  à  sa 
M  wave  ou  k  ses  héritiers;  •  vu  l  art.  V'  de  1  or- 
dnnttaBce  du  13  février  1838,  ainsi  conçu  : .  La 
«  caiiae  d««  dépftia  el  consignations  sera  chargée 
é  de  recetelr  et  d'administrer,  sons  la  garantie  du 
M  trésor  publie  et  sous  la  norïeillance  de  la  com- 
;  Biissiott  instituée  par  l'art.  W de  la  loi  de  as  avril 
a  1816  les  fonds  provenant  des  caisses  d  épargne 
«  des  inslitnteurs  communaux  et  qui  seront  placés 
.  conformtnioni  aux  règles  établies  «i-aprè$.  Le 
«  taux  auquel  sera  boniflé  Tiiiterét  des  setnmes 
«  placées  par  ces  caisses  sera  le  même  qup  celui 
.   ,  nui  a  été  lixé  pour  les  autres  caisse?  d'.  par- 
■  «ne   par  loi  du  31  mars  d.Tnier.  •  \u  l  ar  . 
M  de  là  Jo»  du  18  mars  1850;  vu  la  loi  du  9  juin 
1«î8  W  les  pensions  civiles;  coiisidéraiu  qu  aux 
leiD.és  de  cette  deraière  loi  «ne  fetenac  de  cinq 
pour  cent  doit  être  Mte  i»T  la»  li*tt«ia««tt  des 
fnsliiutcurs  primaires  cfl«MMnaU  à  jarlif  du 
\*r  jaiiviir  mi,  avons  décrfi*  et  dée«*la««  ce  flai 
^ait: 

Art  1.  A  partir  du  1'^  janvier  i854,  les 
caisses  aVpargne  et  de  prévoyance  des  insii- 

rs  (  oniui\inanx,  cr6-es  par  l'art.  15  de  la 


tuteurs  (:oniui\inanx,  crei-es  par  .  _  . 
loidu  2;S  jum  Ih:!:?,  cesseront  de  recevoir  les 
retenues  du  vm'^tieme  opérées  sur  le  ira  t( - 
ment  des  instituteurs.  —  Elles  continueront 
néanmoins,  jusqu'au  81  août  prochain  a  tiiin 
rMctte  d«  Mttaues  arriérées  à  1  exercice 

1853 

«)  'un  règlemetil  d'admintslrtitton  publiqtie 
ééUrBinera  ulleneuretiK  nt  les  mesure*  a  pren- 
dre relativement  à  la  lii|iiidatiOil  de  «a  cauaes 
d'épargne  et  de  préTOjaaçe, 

3.  Nos  minirtrea  d«a  ioaneea ,  et  de  lin- 
fitrudion  iNililhiiw  et  des  fOût  «tor- 
gés,  etc.   (H.  Fortoul.) 

Art.  94d.— 29  déc.  <863— *6jany.  4854. 

Décret  impérial  portanl  fermeture  de  Fétû 
blissement  pariiculier  a  instruction  secon- 
daim  gilMi  à  Montaut  ii^ire),et  cwuut 
îîi7lMioiiideCelV|eSaiDt-MielMl.  (B.iS8, 
1036.) 

Bttoléoa.  etc.isar  le  rapport  de  noir*  ministre 


de  l'insiruciion  publique  el  des  cultes;  eon«Mpr»ne 
qoe  dans  l'eiahlisscment  particulier  d'InsirofilM 
seeoïiilaire  >ituc  a  Mi>ii!aul,  ariondlsseniei  v  i!e 
Sainl-Klieone,  déparieniput  de  la  Loire,  et  coma 
8008  le  nom  de  Coltënr  Uniiii-itiihel,  oD  a  i.)li*re, 
sans  répression,  des  désordres  qui  ronl  non  *iulp- 
raeat  une  infraction  graves  ta  discipline  nolairr, 
mais  an  véritable  oairaga  k  la  ceastiiuiion  1 1  aux 
lois  de  l'Empire,  et  qa'ou  y  a  ialasé  ceiaier  le  d.  «- 
sciD  d'entretenir  le  soweair  el  Ica  paasion»  de  la 
guerre  civile,  avons  décrété  et  déerétena  ce  fui 

suit  : 

Art.  1.  L'établissement  particulier  d  instruc- 
tion seoondalre  situé  à  Montaut,  arrondisse- 
ment de  Saint-Ktieniip,  département  dal*  ^oire, 
et  connu  sous  le  notn  de  Collège  Saini'Mwutt 
est  et  demeure  fernu''. 

2.  Notre  ministre  de  Tinstruction  publique  e( 
des  cotas  «al  chané,  cte.       (H.  FortoaU) 

AaT.050.— 31déC.I853-<6janv.  t85V. 

Décret  impérial  eonetntmt  l«  A»l«f  I»rt- 

manes.  (B.  123,  n*  Î037.) 
Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  noire  mimare 
de  rinstrortion  publique  et  des  cuHes;  vu  la  loi  da 
15  maia  1850}  «n  le  décret  du  7  octobre  1830  ;  va 
l'art  ê  de  déecet  de  9  aa»  18B1,  porttot  qae  lea 
recteurs  des  acadéaales  naamieat  les  iintlliiimi8> 
communaux  ;  vu  l'avis  do  conseil  impérial  de  riiia« 
truction  publique:  notre  conseil  d'Etat  ealeada^ 
avons  décrite  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Tliiiii  l»ahMlLil.  —  DKS  ÉCOLES  COMMU- 
KAIfS  BT  on  INSTITUTEURS. 

Art  1.  Nul  n'est  nooim*^  déenitivement  ipa- 
tiluteur  comiiiuiiai  s'il  n'a  dirigé  pendant  trolS 
ans,  au  moins.  ui:o  t'cole,  en  qualité  d'institu- 
teur suppléant,  ou  s'il  n'a  exercé  pendant  troiS 
ans,  à  partir  de  sa  vingt  et  unième  aoAde,  iea 
fonctioua  d'instituteur  adjoiol. 

2.  Nul  ne  peut  être  nommé  instftntenr  sup- 
pli'aut ,  s  il  ne  remplit  U  s  Conditions  d^- 
t-Tiuint^es  par  Tari.  25  de  la  loi  du  15  mars 
isrio. 

:».  Les  instituteurs  supplt'ant.s  peuvent  iHre 
chargés,  par  les  recteurs  des  acadi^nnes,  de  lit 
direction  &o;t  des  écoles  publiques  dans  les 
communes  dont  la  population  ne  dî'passe  pas- 
nuq  cents  ïuul's,  m^iI  dos  ('■i  nlcs  annexes  dmit 

I  etabUssemeul  serait  recoimn  n. c  ssiiri'.  —  Ils 
remplacent  temporairement  les  ins  iint  iir>ooi)i- 
munauz,  en  caa  de  oong<-,  de  (témis^ion  ou  de 
révocation,  de  malat'l»  O'i  de  décès. 

4.  Les  luMitulctirs  siippUnints  fiirigeant  des 
écoles  publiques  reçosvLul  un  liai  eiiiem  diml 
le  minimum  est  lix»^  ainsi  qu'il  suit,  j  compri.^ 
le  produit  de  la  rétribution  scolaire  : 
Institnterir  soppléant  de  première  dasse.  BOOf. 
—       de  deuxième  classe  400 

II  est  pour\'u  au  traitement  et  au  logement  des 
instituteurs  suppliants,  conformément  aux  dis- 
positions do  la  loi  du  15  mara  ibâO.  —  l.e  trai< 
tement  des  institufeors  suppléants  remplaça  t 
dos  lllst!lulel!r^  communaux  est  fixi^  par  le  rec- 
teur de  l  Acatlémie;  il  peut  être  prck  vé  ^u^  le 
traitement  du  litnbiri-.—  Le  passiige  d'un  ins- 
tituteur suppléaut  de  la  deuxième  a  la  première 
classe  peut  avair  iieu  lana  changenieut  de  r^- 
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sîdcnce.  —  Le  nombre  des  institirteura  «np- 
pleaub  de  première  class»  ne  peut  eftoédcr,  ' 
(tans  chaque  cle|iiirt»>rueiit,  le  lÉtn  4«  IMMrtVt 
dc«  insiituieurh  suppU-aots. 

5.  Sur  la  propoMtio»  rhi  r«tUur.  de  l'aca- 
4i»ie.  lUM  ailKalittR  «w^éiiMliii»  peut  t^tre 
«Merwd  for  le  miniilre  de  flBilimlîeii  pu* 
jUique  aux  insiitiitcurs  eotiiniuiiaux  qui  l'anront 
iliéi  itii  par  1<  uih  boiis  m'i  vices.  —  Celle  allo- 
calioii  »"sl  cjlculée  de  iirauicre  à  (  lever  à  sept 
(«lits  fraiiCK  apre£  ciaq  aus,  el  a  huit  c^nts 
francs  après  dix  «ds,  le  revenu  scoiaire,  dont 
le  iBiBiatuiQ  est  fixé  k  six  cents  franes  par  la 
loi  du  15  mars  1850:  elle  peut  être  annuelle - 
mml  rci:ouvcàe,  si  1  iii-liliitfur  continue  a  b'en 
rendre  digne.  —  Dans  tous  les  eus,  le  nombre 
des  iu.">liiute(irs  communaux  qui  rcgoiveiil  celte 
allocalioa  ue  peut  dcpsueer  le  flixiaioe  du 
nonlire  toM  des  iMtilittcara  eenoMinan  de  (a 
<àrconsnription  acadcniiqiie.  Ce  dixième  ne  de- 
vra être  coii)|>U leoieut  aileint,       y  a  lieu, 

tiie  daw  eMMi  aiw*  à  pirtir  da  i**  jaitier 
854. 

TITRE  II.  —  DftS  SOULES  OK  nLLBS. 

6.  Les  écoles  de  BUes,  avec  oa  saM  pen- 
sionna', sotjt  divisées  v\\  di'iix  oi'dres,  savoir  : 
•éceles  de  premier  ordre  ;  écoles  de  secoud 
ordre. 

7.  Aucune  aspirante  au  brevet  de  capaelté  ne 
feot  être  admise  à  se  présenter  devant  une 
eommissioa  d'examen  si  elle  n'est  âgée,  au  jour 
de  l'ouverture  de  la  session,  de  dix-huit  iws 
accomplis.  —  Le  brevet  de  capacité  mentionne 
Tordre  d'ensc  gneueiit  pour  lequel  il  a  été  dé- 
Uvré. 

8.  NttHe  iKtiiiUrice  laïque  ne  «eut  diriger 
'WtanisM  dM«e«tion  de  pnMer  oiMre  si 
|fla  tt'eet  pourvue  d'un  brevet  de  capacité  dé- 
litré  après  un  examen  portant  .^ur  toutes  celles 

des  matières  d'en->eij5iionieiit  éiiuraéit'es  aux 
Art.  23  et  48  de  la  loi  du  13  mars  1850,  qui  sont 
exigées  pour  l'éducatiOB  d«s  feouues. 

9.  Des  Institutrices  peuvent  litre  chMVta  de 
la  direction  des  écoles  publi  lues  comonraes  aux 
enfants  des  deux  ^exes  r|iii,  d'après  la  moyenne 
des  tiois  dernières  anii.  es,  ne  reçoivent  pas 
aonuelltnienl  plus  de  quarante  éleve.s.  —  Les 
dispositions  de  l'ari.  4  du  prêtent  dceret  rela- 
tives an  traitement  et  au  logement  Mot  aM»U* 
•caUes  à  ces  institutrices. 

10.  Toutes  les  écoles  communales  ou  libres 
de  filles,  tenues  soit  par  des  institutrices  laï- 
ques, soit  par  des  associïlions  religieuses  non 
Cloîtrées  ou  niéme  cloîtrées,  sont  soumises, 
quanta  l'inspection  et  à  la  surveillance  de  l'en- 
•elfoement  en  ce  qui  eoneeme  l'externat,  aux 
^torités  instil  lées  par  Ieaart.l8  etttds  lâki 
tfa  15  mars  iHôO. 

11.  Le  recteur  de  racad('mic  délègue,  lors- 
4iu'il  y  a  lieu,  des  dames  pour  in.Npecipr,  aux 
termes  des  art.  50  et  53  de  la  loi  du  15  mars 
1850,  l'intérieur  des  pea&ionnats  tenus  par  dei^ 
institutrices  laïques. 

12.  L'inspection  dns  pensionnats  de  fllles 
■tenus  par  des  asbociations  religieuses  cloîtrées 
4>u  non  cloîtrées  est  laite,  lorsi^u  il  y  a  lieu,  par 

ecclésiastiques  nommés  par  le  minisire  de 
rincUiKtion  poUique,  aur  la  préaanMtoD  die 


l'é%-èqtt»  dlooécaln.  —  Les  rapports  constatant 
les  résultats  de  cette  inspection  sont  transiBl 
diroetemeot  au  miniitrfc 

TITBE  III.  —  DE  LA  lltWIlWIION  SCOLAIRE, 

13.  A  la  fn  de  chaque  année  scolaire,  le 
préfet,  ou,  par  déh'gution,  le  sons-préf.  t,  flxet 
sur  la  proposition  des  délé^îUt's  ca-itoiiaux  et 
l'avis  de  l'inspecteur  de  rinsti  iictiun  primaire» 
le  nombre  maximum  des  enrants  qui.  en  vertu 
de  rart.  24  de  la  loi  du  15  mars  18j0,  ^mt- 
roflté^  admis  gratuitement  dans  chaque  écold 
publique  pendant  le  cours  de  l'année  suivante. 
—  La  liste  des  élèves  i^ratuits,  dressée  par  le 
maire  et  par  les  minisln  s  des  différents  cultes, 
et  approuvée  par  le  conseil  municipal,  confor- 
uu  nicnl  è  Fart.  45  de  la  loi  du  15  mars  ISQOt 
uc  doit  pas  dépnsaer  le  nomhre  ainsi  fixé.  <«- 
Lorsque  cette  liste  est  arrêtée  par  le  prtfet,  11 
en  est  délivré,  par  le  maire,  un  extrait,  sous 
fjrme  de  bdlcl  d'admission,  à  chaque  enfant 
qui  y  est  porté.  —  .^iictin  élève  ne  ["  "1  '-'tre 
reçu  gratuilcmeut  daus  une  école  communale 
s  il  ue  jttstifle  d*ntt  Hiktt  dTadmlMlon  ddllfitf 
parle  maire. 

14.  A  partir  de  Texercice  1854,  le  rAle  de  ta 
rétribution  scolaire  prescrit  par  l'art.  'ïi  du 
discret  du  7  octobre  1850  sera  dressé  à  la  lin  de 
chaque  trimestre,  il  eoiupreudra  tou:>  les  en- 
fants préeenla  à  l'école  pendant  le  trimestre 
écoulé,  aven  rindieation  du  noortre  de  ét»» 
zieau's  dus  pour  chacun  d'eux.  Il  ne  sera  tenu 
cuuipie,  daus  le  rôle  trimestriel,  d'aucune  frae* 
tiûu  de  douiifeMiiniliiMii  BBmmineé  étaotjifl 
en  entier. 

15.  Notre  ministre  de  rinslruetlon  poMIqM 
nt.dns  wiltti  aattimugé,  etc.  FmimI.) 

Aav^  •IN.-4i  déc.  m3*4e  jnmr.  1154. 

Décret  impérial  portant  : 
Art,  1.  Sont  approuvés  les  tarifs  ci-annexée 
pour  la  perception  des  droits  de  péage  au 
passage  des  bacs  cl-après  désignés,  attuéa  daM 
le  département  de  la  Vendée,  .«-avoir  :  sfiir  ta 
Sèvre  :  les  Sablons,  la  Picbonniére,  la  Bonde 
des  Jourdains,  Fromeniine,  entre  la  Barre-de- 
.Mont  et  nie  de  Noirmoutiers  ;  la  Foiilie,  à 
l'Aiguillon-sur-Mer,  snr  la  rivière  de  Vte  :  la 
fiacberie,  sur  l'Auzance  ;  la  Qnnme,  aur  lu  v 
chenal  de  Port-des-Sables. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  ad* 
mi nistrateurs,  magistrats,  fonc;i o n  u  a  i  re s  ; 1 1 1  b!i ^  s , 
et  les  divers  agents  tels  qu'ib  sont  énuiU'  i  aux 
tarifs  annexés  au  présent  décret,  et  qui,  aux 
termes  du  ealuer  des  charges  deradJudicatiMi 
detdita.dnitts,  aonLaflhinchls  de  tonle  ObUg»* 
liMhe«itdiard.(B-  t^^^i  n°  ^OSB.) 

Ait.  ma.  —  4e  —  18  iMivi«r  IftM. 

DéctfA  impérial  porlanl  que  la  faculté  ac- 
cordée  aux  bdiimeiut  étrangers  de  trans» 
poner  d'une  mer  à  temtrt,  par  caboiagêf 
U$  Mùtti,  farines^  He.,  est  étendue  am 
expéditions  en  cabotage  aet  mêmes  dewéei 
qui  s' effectueront  d'un  port  àFtHUrêJiâ  ift 
même  mer.  (B.  124,  u«  1U89.) 
t    Waialâett,  «le.;  mr  te  ranort  de  Botrt  «labUT 
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29  juin,  iO,  21,  27  décembre  i853,  2,  5  jarmtr  1854.  —  Art.  953  à  958. 


<e  l'iBrieoItare,  da  conmerv  et  éet  trtvan  pa- 
blitt;  va  notre  déerat  dn  11  octobre  1859,  avons 

décrété  «t  dérrétons  ce  qui  sait  : 

Art.  1.  La  faculté  accordée  par  notre  décret 
4u  12  octobre  lHf)3  aux  britinients  étrangers  de 
'^osporter  d'une  mer  à  l'autre,  par  cabotage, 
*%9  grains  et  autres  deorées  alimentairescluirgés 
dans  nn  port  français,  est  étendue,  sous  les 
conditions  déteravinées  par  le  décret  précité, 
aux  expéditions  en  ciibotagc  de  ces  munies 
denrées,  qui  s'effectueront  d'un  port  à  l'autre 
de  la  même  mer.  —  Le  bénéflcc  de  cette  dis- 

Îosition,  dont  la  durée  est  limitée  au  31  juillet 
854,  ne  sera  d*alttears  applicable  qu'aux  Mti- 
mmis  exclusivement  charges  de  grains  et  autres 
denrées  spécifiées  dans  le  décret  du  12  octobre 
dernier. 

2.  Quelle  que  soit  la  ddte  de  leur  arrivée  au 
port  de  destination,  les  bâtiments  ainsi  chargés 
seront  admis,  s'il  est  justifié  par  leurs  papiers 
de  bord  et  expéditions  que  leur  départ  de  l'un 
de  nos  ports  a  eu  lieu  Jans  le  dâai  d'dessos 
fixé  du  ai  juillet  1Sô4. 

3.  Nos  ministres  de  l'ogriculture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  et  des  finances 
sont  eliargés,  etc.       .     (P.  Mape.) 

AnT.95S.— iodée,  i 853— 1 8 janv.  1854. 

Décret  impérial  portant  : 

Art.  1.  T  '  (l  '|ir\rtement  des  Deux-SÈvrcs  est 
autorisé  à  loudui,  ;i  perpétuité,  dans  le  collège 
de  Niort,  quatre  boutais  entières  du  prix  de 
quatre  cents  francs  l'une,  et  une  demi-bour&c, 
qui  pourront  être  divisées  en  trois  quarts  de 
bourse  et  en  demi'bottrses,  anivant  la  situation 
de  fortune  des  candidats. 

2.  Les  dépenses  de  cette  fondation  seront 
couvertes  au  moyen  d'un  crédit  de  dix-huit 
cents  francs,  qui  sera  porté  annueUement  au 
budget  du  depurtemeot. 

8.  Les  bourses  dont  il  s^adt  seront  con- 
cédées dans  les  formes  présentes  par  lea  rè- 
glements. (B.  124,  U"  1040.) 

Art.  954.— 21  déc.  4853— 48 janv.  1854. 

Décret  Impérial  portant  : 

Art.  t.  La  limite  du  rivage  de  la  mer  dans 
l'anse  des  Catalans,  près  Marseille  (BouchésHiu- 
Rhône),  est  cl  demeure  fixée  conformément  au 
tracé  en  rouge  marqué  sur  le  plan  annexé  aj 
présent  décret,  savoir  :  —  A  partir  du  point 
R',  formant  l'extrémiM  nord-ouest  de  la  petite 
biae,  la  ligue  de  délimitation  prend  une  pre- 
inifere  direction  qui  suit  les  sinuosités  décrites 
par  le  rocher  jusqu'au  point  deuxième  angle 
de  la  cour  du  poste  de  roetnri.  —  De  Rs  à 
ib  elle  prend  un  second  aUmement  qui  suit  la 
façade  nord  dn  Mtinient  de Toàroi.  Elle  prend 
ensuite,  en  se  dir-r  '-'.nr  du  Touchant  au  levant, 
un  troisième  aligiu  uichi  de  ï\i  à  un  point  H*pris 
ik  dix-neuf  mètres  au  delà,  sur  une  ligne  paraliëie 
à  la  façade  sud  des  bàtimeuts  de  la  douane.  — 
Du  point  lt«,  dédinant  on  peu  an  sud ,  elle 
prend  un  quatrième  alipement  qui  atteint  le 
point  Rs  pris  à  vingt-sept  mètres,  sur  une  I  gne 
droite  menée  du  sommet  de  l'angle  obtins  de 
l'atelier  de  construction  i  ce  même  repère.  — 
De  Rs  eUe  soit  un  cînquitvie  lUsnement  incli- 


nant eneon  damntage  an  midi,  él  y  arrive  an 
point  R*  pris  k  trente  mètres,  sur  une  autre 

ligne  droite  menée  du  premier  anc^le  de  Pau- 
berge  à  ce  mf^me  repère.  —  De  Il«  elle  prend 
un  ?ï\i,-[i:i>  dignement  inclinant  toujours  de 
plus  en  plus  vers  le  sud,  et  elle  atteint  le  point 

pris  a  vingt-sept  mètres,  sur  une  ligne  droite 
menée  du  second  angle  de  la  dernière  maison 
à  ce  même  repère.  —  De  Rt  elle  suit  un  sep- 
tième alignement  dans  la  direction  du  nord-est 
au  sud-oucj>t  qui  aboutit  à  un  point  R^  point 
le  plus  saillant  du  pied  d'un  talus.  Cet  aligne- 
ment est  d'une  longueur  de  trèote-deux  mfetres 
cinquante  centimètres.  — >  De  Rs  dJe  snit  un 
huitifine  nlignement  inclinant  plus  fortement 
vers  l'ouest,  et  qui  aboutit  à  un  point  R»  pris  à 
cinq  mètres  en  avant  de  l'angle  d'un  niui  de 
clôture.  Cet  alignement  est  d  une  longueur  de 
trente  et  un  mètres  quarante  centimètres.  — 
Enfin,  au  point  R*  elle  suit  un  dernier  aligne' 
meut  de  l'est  à  l'ouest  qui  alKHitit  à  R'"  au  pre- 
mier angle  de  la  vieille  Tournie-Neale  on  de 
Saint-Lambert. 

2.  Eu  conséquence,  l'espace  compris  entre  ce 
tracé  et  la  mer  fait  partie  du  domaine  public 
maritime.  (B.  124,  n«  1041.) 

Art  .955.  —-27  déc .  i  853—4  8  janv .  4  8o4. 

Décret  impérial  portant  r  1»  que  M.  Sfourm, 

conseiller  d'Ltat  en  service  ordinaire,  est  chargé 
de  la  direction  gi-ni-rale  des  postes;  2»  qu"il 
I  l'i'ii  ueni  k  être  altarhé  à  la  section  des  i- 
nances  du  conseil  d'Etat.  (U.  124,  n»  1042.) 

Art.  956.  — 2  —  1S  janvier  1854. 

Décret  impérial  portant  que  M.  Vaudoyer, 
architecte,  membre  de  la  commission  des  mo- 
numents historiques,  inspecteur  des  travaux 
diocésains,  est  nommé  membre  de  la  commis- 
sion de  l'exposition  universelle  des  produits 
de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  beaux- 
arts,  en  remplaêement  de  M.  Vuwuâi,  (D.  184, 
n»  1048.)  ^  

Art.  957.  —  5  —  18  janvier  IS-ji. 

Décret  impérial  portant  que  M.  Montaud, 
conseiller  d'Etat,  est  nommé  président  de  U 
commission  des  pétitions  pour  les  trois  pre- 
miers mois  do  la  préseiite  «nnée,  en  remp'a- 
ccmont  de  U.  Aottiay  (de  la  Ueurtlie).  ^B.  124, 
n'  1U44.)   

Abt.  29  juin  1853—21  janv.  1854. 

Décret  impérial      autopiu  (a  livraison  de 

tabac  de  canttne  aux  eronpesdei'ormtfe  de 

terre.  (R.  125,  n»  i04S.) 

Napoléon,  etc.;  va  le  titre  v  de  la  loi  da  SB  avril 
1 816  ;  sar  le  rapport  de  notre  minlstie  des  laanees, 

avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  sait  : 

Art.  1.  U  sera  livré  aux  troupes  du  tabac  de 
cantine  k  fumer  au  prix  de  uu  franc  cinquante 
centimes  le  kilogramme.  —  La  livraison  s'en 
cfFectncra  h  raison  de  dix  grammes  pnr  jour 
pour  chaque  sous-oflicier  cl  soldat,  d'aprcsief- 
fectif  dûment  cou'^taié.— Les  mesures  à  prendre 
pour  la  distribution  de  ces  tabacs  et  pour  cmpè^ 
cher  qu*ll  n'en  «oit  fait  abus  seront  coneertées  et 


biyitized  by  Google 


iO  MNif,  10»  30  Hewan  Its»,  7 

arrêtées  entre  nos  ndalstm  de  b  gaem  et  des 
flnaDces. 

2.  Notre  ministre  des  finaneesest^irgé,  etc. 

(BInoaw.) 

ART.959.-40aoftt1853— 21  jauv.  4854. 

Décret  impérial  qui  autorise  la  livrai$ùfi  (U 
tabac  de  canltne  aux  troupes  de  l'armée 
navale.  (B.  125,  n''t046.) 

Kapolion,  etc.  ;  va  le  titre  v  «le  la  loi  du  28  avril 
1St6i  vottlaniasMirer  à  l'armée  navale  les  mèm«s 
•vtnitget  qne  eeu  qui  ont  été  accordés  à  l'armée 
lie  terre  par  notre  dérret  dn  29  juin  1853,  avons 

décrtH('  et  (li  créUMis  fc  qui  snit  : 

Art.  i.  Il  s«ra  livré  du  tabac  de  cantine  à  fu- 
ni(r,  aa  prix  de  un  Trane  einqnante  eentinies  le 
kilogramme,  aux  maîtres,  quarticr-maltrcs  et 
matelots,  aux  sous-ofQciers  et  soldats  d'inrante- 
rie,  d'artillerie  et  de  t;<  î n  nierie  de  marine, 
ainsi  qu'aux  ouvriers  d'artilloric  et  aux  garde- 
chiourmes,  lorsqu'ils  seront  en  activité  de  ser- 
vice, soit  en  rade,  soit  dans  les  ports.  —  La  li- 
Traison  s*en  etrectaera  h  rafson  de  dix  grammes 

Î>ar  jour  ponr  chaque  nynnt  droit.—  Il  sera  (^pa- 
pmcnt  livri^  (iu  tabac  ilc  cantine  en  rOle,  au  prix 
de  deux  francs  le  kilograninic.  —  Les  mesures 
à  prendre  pour  la  distribution  de  ces  tabacs  et 
fOnr  mpècber  qu'il  n'en  soit  Tait  abus  seront 
ooneertées  et  arrêtées  entre  nos  ministres  de  ia 
marine  et  des  finances. 
S.  Notre  ministre  deafinnnces  est  chargd,  etc. 

  (Bineau.) 

Art.  960.— 10  déc.  <8orj— 21  janv.  i854. 

Décret  impérial  sur  l'organisation  du  conser- 
tiatnire  vnpérMdu OfU elffidfier*. <B.i25, 

n'  1047.) 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministrt' 
rfo  l'agiicuilure,  du  coinmfrce  cl  des  iravaui  pu- 
blics; vu  les  ordonnances  royales  da  31  août  1828 
«I  da  84  février  1M0,  avons  décrète  et  décrétons  ce 
foi  soit  : 

Art.  1.  Leconservatoir.^  mipi^rial  des  arts  et 
mi^tiers  est  régi  par  un  directeur,  sous  l'auto- 
rité de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  —  Le  directeur 
«t  les  professeurs  du  haut  eiiseigaement  du 
conservatoire  des  arts  et  métiers  sont  nommés 
par  di-cret  impérial,  sur  la  proposition  de  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 

2.  Le  conseil  de  perfectionnement  est  com- 
posé du  direetear,  des  professeurs  du  haut  en- 
seignement et  de  membres  adjoints  nommés 
par  notre  ministre  de  rygriculiurc,  du  com- 
DUH  'i  el  des  travaux  publics.  —  Les  membres 
adjoints  seront  choisis  dans  les  corps  savants  et 
ians  l'industrie.  —  L.eiir  nombre  ne  peut  dé- 
passer celui  des  proiessenrs. — Le  président,  le 
rtee-prdsfdent  et  le  seerétaire  dn  conseil  de 

ferfcctionneroent  sont  nommés  par  le  ministre, 
«s  fonctions  des  membres  du  conseil  de  per- 
ifectionncnii'ul  sont  gratuites. 

a.  Les  professeurs  suppléants  ou  remplaçants 
sont  nommés  par  arrêté  ministérid,  après  avis 
du  conseil  de  perfeclionneoicnt. 
4.  Les  ordoQuaaces  antérieures  sont  et  de- 


/«wier  1851.  ^  Ait.  «9  k  M8.  Il 

meurent  abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de  eontndra 
aux  dispositiims  qui  précèdent. 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture ,  du  com- 
merce et  des  ti&vanx  publics  est  chargé,  etc. 

(P.  Magne. 


Art.  961.— 30 déc.  1 853— 21  janv.  1854. 

Décrets  impf'riaux  qui  autorisent  la  fondation 
t°  aNoini^ny  iMeurthe),  d'uo  établissement  de 
soeurs  de  la  Doctrine  chrétienne,  dites  Vate- 
lottes  ;  2'  à  Denicé  (Ilbôoc),  d'un  établisse- 
ment de  sœurs  de  snint-Jos^.  (B.  125, 
n"  1048  et  1049.)   

Art.  963.—  7  —  îi  janvier  4864. 
Déeref  impérial  qui  mtorisê  la  consoUâalkm 

des  lonx  du  Iri'sor  d'Hivrés  à  la  caisse  d'a- 
moritssement  du  V'  juillet  au  31  d<fccm6re 
1853.  (B.  125,- n"  1050.^ 

Napoléon,  etc.  ;  vi  l'art.  96  de  la  loi  do  S5  joln 
,  ei)  ce  qui  concerne  la  eonsotldatlott  de  la  ré- 
serve de  l'amorusscDJorn  ;  vu  rarticle4  delà  loi  do 
12  di'fembri'  1Si8  ,  en  vertu  duquel  la  réserve  de 
l'àiiiortivsi'riicnt  eusse,  ;>  pariir  du  I*' janvier  1848, 
d'ftre  adictci-  au\  diTouverls  du  budget  ;  vo  l'étal  E 
anncxcala  loidu8juilli'i  18.52,  lequel  comprend  par- 
mi les  ressources  âpéciaiesd u  budget  de  1 853  ta  rf'nerye 
de  l'amortissement  pour  ladite  année;  vu  le  décret  da 
6  juillet  dernier,  qni  a  autorisé  la  rnnsolidation 
en  rentes  de  la  réserve  <|ui  s'est  formée  du  3  janvier 
aa  30  JaiB  18S3;  vu  l'état  des  bnna  délivrés  k  la 
caisse  d'amoriissement  do  1**  jnlltet  m  91  déeendm 
1853.  en  exécution  de  l'art.  4  de  la  toi  du  10  juin  1839^ 

s'clevant  k  3^J,639,8i8r.9Se. 

auxquels  il  faut  ajouter,  pour  le 
montant  des  intérêts  jusqu'au  i2 
dece«toe   2-.:v23  no 


C>:  qui  portel'ensembledcceshons 

laiu  (Ml  capitaux  qu'en  tnterèUi,  à  39,897,37S  31 

laijuelie  somme  est  atTcrenie  WL 

renies  ci-après,  savoir  : 
Quatre  et  demi  pour  cent.  .  .  .95,  2i  :;)0O  31 

Qiutie  poor  cent   19 

Trois  pour  cent  1Mn»087  81 


Somme  égale.  .  .  39,897,972  8t 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  linaoces, 
avons  décrélé  et  déeiétoas  ce  qal  tali  : 

Art.  1".  Inscription  sera  faite  sur  le  grniid- 
livre  de  la  dette  publique,  au  nom  de  la  caisse 
d'arnorlisseiiieiil,  en  rentes  trois  pour  cent,  avec 
jouissance  du  22  décembre  1853,  de  la  somme  de 
un  million  sfz  eent  sept  mille  cent  quavante* 
quatre  francs,  représentant,  au  piix  de  <ftix:nitft 
el  quatorze  fr;uics  quarante-sept  cenliiiics  et 
ilLiiii,  cours  moyen  du  trois  pour  cent  a  la 
bourse  du  22  décembre,  la  somme  de  trente- 
neuf  millions  huit  eent  quatre-vingt-dix-sept 
mille  trois  cent  quarante- neuf  dranœ  quatre» 
vingt-un  centimes.  Cette  somme  de  trente- 
neui  millions  huit  cent  quatre-vingt-dix  sept 
mille  trois  cent  quarante-neuf  francs  quatre- 
vingt-un  centimes  sera  portiV.  en  recette  dans 
les  écritures  de  la  comptabilité  générale  au 
budget  de  l'exercice  1853. 

2  l  es  cxtrnits  d'inscription  II  fournir  ii  la 
caisse  d'atuoriissemeot  en  échange  des  bons 
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consolidés,  confornidment  à  l'art.  1"  ci-dessus, 
lui  seront  délivras  eii  trois  coupures,  ainsi 

Ilie  le  IfOfUkM'ir. appartenant  an  fonds  d'anorlis- 
meol  (les  reules..  4  1/2  p.  O/o 

Une  de       20,î6l  4  p.  0/0 

Vue  4e      571,282  Sf.O^ 

1,607,  l  U    somme  égale. 


3.  L'apimiiit  de  vingt-doiix  fratics  cinqtiante 
centimes  i;<i'2  ir.  50  c),  n'-servé  .«ur  la  somme 
de trentc-npiif  millions  huit  ceut  qiiatrc-vingt- 
dix-s<>pr.  mille  trois  cent  soixante  et  douie 
francs  trente  et  un  centimes,  formant  le  mon- 
tant des  bons  «itparteoantà  la  caisse  d'amor- 
tlsseoMNt,  sera  r«pfé^nté  porlmfs  nsiiveaux 
Irons  délivras  à  luiliie  caisse,  savoir  : 
•Uu  de  5f.48c.  Hppnririiaiit  au  fonds  d'amortisse- 

nu'iii  des  restes  «lalfs  «C- ieni 

pour  ceat. 

Uu  de   V   86    des  renies  qiatre  fimtMU 
<4Ji  de  ii  la    des  renies  lr«]M«ttsmk 

SS  SO  soMnténle. 


■4.-Mllf«]iiiDUtri  41m  Aiances  est  chargé,  «te. 

(Hineau.) 

Art.  863.  -  12  -  21  janvier  1854. 

Dieret  iwpériol  çui  fue  If  dim>n:lre  dcir  pièc4's 
d'or  tic  u'ir  /"rnucv,  et  présent  la  fabrication 
de  p«éoes  d'or  de  cutq  francs»  l  &  125, 

?!aiiiili'on,  de.  :  sur  li*  raflfcride  notre  mlnistro 
dff  iJuanccs,  avous  decTAlè  et  décrèiou  c«  ^ui 

suii  : 

Art.  1.  Les  pièces d^4i*daffaiMi  oai. se- 
rm)trfebritrfli<es  i  Vnanr  seroot  da  dîMiikm  de 

dix-sept  iti'Iliriiètres. 

2.  Le  [loids  ei  les  tolérances  de  poids  et  de 
titre  desdites  pièces  sont  maintenus  tels  qu'ils 
50ut  fixés  par  le  décret  du  'i  mai 

3.  U  sen  tebriqué  des  pièocs  de  dit  flMin 
en  or. 

4.  La  pffeee  de  dnq  francs  sera  de  la  taille  de 

six  cent  \ilif,'t  pièces  au  kilugranimr,  nu  pouls 
de  un  graiiiine  six  mille  cent,  vingt-neuf,  et  au 
diamètre  de  quatorze  millimètres.  —  Le.s  titres 
et  les  tolérances  de  titre  seront  les  iDâmes 
qoe  eeux  fixés  |Mr  la  loi  du  7  geminai 
an  XI. 

5.  La  tolérance  de  poids  accordr-c  pour  la  fa- 
brication dfs  pièces  de  cinq  francs  en  or  sera 
de  trois  millièmes  eu  de.ssus  et  de  trois  mil* 
lièntus  en  dessous  du  poids  l'j^l. 

6.  Notre  miuisu-e  dea  liiuuices  est  char- 
gé, ete,    (Biiiaaii.) 

Ait.  964.  —  46  —  SI  janvier  iSBi. 

JMeref  ^mpértnl  portant  que  la  eoHr  <f«s* 
aises  de  la  StiMtera  divtsée  en  qvatre  sec- 
fftms, d  partir  éa  15  {<  V'i9r  l(i»4,  et  jutqu'à 
la  fin  du  prnmier  IrimstlMA  Mlle  4NWée. 

(B.  125,  M*  m±) 

Napoléon,  etc.  ;  sur  le  rapport  de  notre  garde  dn 
MMas,  Mlaisire  de  la  jostiee  ;  va  la  ieitw  odiestée 
MM4le  ce  aïois»  aa  farde  des 


Il  justice,  par  le  procureur  général  [irès  la  rour  ira- 
pcrialede  l'aris;  ladite  lettre  exposant  que  la  conr 
il'a-sises  de  b  Seine,  tli^isèeen  deux  sections,  cûu- 
f3i  men:ent  ii  rordonnance  du  30  Juillet  i8i8,  ne 
pourrait  expédier,  dans  le  cour*  du  premier  tri- 
mestre 185^  la  toulité  des  procès  renvoyés  devant 
elle;  voulant  prévenir  les  retards  préJodleiaUes  k 
la  boue  sdiriBtstration  de  la  justice  ;  vu  les  dis- 
positions do  Codedinstmciion  criinineile  concer- 
nant leservirp  des  cour'-  d'a^çises  et  l'art.  i>  de  la 
loi  du  20  avril  1810,  avons  ilccrclc  cl  décrétons  ce 
qui  suit  : 

Art.  J.  A  partir  du  15  feviier  1854  et  jusqu'à 
la  fin  du  premier  trimestre  de  cette  année,  la 
cour  d'assises  de  la  Sein*'  sera  iliv>s/c  en 
quatre  sectious  qui  auront  cliacnue  une  ses.sion 
par  mois,  ei  qui  siégeront,  la  première  en  même 
temps  que  la  troisième,  et  la  seconde  en  mâjue 
temps  que  la  quatrièsM.  Il  sera,  en  coflaé- 
qneiice,  délé^^aô,  conformt'ment  à  la  loi,  un 
nombre  SMftisaut  de  ious<:illers  de  la  <:our 
ptriaie  poor  te  îamaiâm  de  oaa  «Htna 
tioiis. 

2.  M«tM  atiIMNl  d«  te  justice  est  ctar* 
m^  m*    (àMatHeai.) 

Aav;  MS. —  4«  —  M  janvter  480i. 

DUret  impérial  qui  &mtre,  sur  V exercice 

1854,  Il  H  crédit  applicable  aux  dépenses 
pri'/i'nb!'-s  de  l'orgauisadon  de  l'exposition 
umverseile  det  beom-toru.  f  B.  1^ ,  a* 

Napoléon,  etr.;  sur  le  rapport  de  noire  ministre 
d'Klat;vu  notre  décret  du  22  juin  1S;>3,  portant 
i|u'il  sera  oiivî-ri  s  F'aris,  en  18.'j"),  i:ne  e\posiiion 
uuivcrseilé  dr  s  beaux-arls;  coiisider.inl  (\m'\[  est  né- 
ress-urr  di-  subvenir  iiiunedit<etnrnt  aux  depenSM 
préliminaires  de  cette  exposiliou,  avoos  déciâté  et 
déeréiens  ce  qal  snli  : 

Art.  1.  Il  est  ouvert  au  budget  du  ministère 
d'Etat,  sur  rexetcice  1854,  un  crédit  de  cin- 
quante mille  francs,  applicable  aux  d('-pens68 
préalables  de  rorgai)i>ation  de  l'exposition  uni 
mcselle  des  -beauinarts. 

2.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  llnanees  sont 
diargcs,  etc.      (Bineau.)    (Acbille  Fould.) 

Art  966.— 28dôc.  48o3— 44  jaov. 4854. 

Décret  impt'rial  portant  : 

Art.  1.  I'"st  approuvé  le  tarif  ci-annexé,  po'jr 
la  perception  des  droits  de  péage  au  passace 
des  bacs  ci-après  désigm^s,  établis  daM  le  dé* 
parteinent  des  G<ytRs-du "Nord,  savoir:  sur  te 
Ranee  :  la  Moignerie,  Saint'Uubert,  le  Cb&te* 
lier  ;  Frinaoudour,  .Mir  le  Lal^  M  Teoi-eit* 
Houillet,  sur  le  Tneux. 

t.  Sont  exempts  des  droits  de  p<'age,  les 
admiaistratears,  magistrats,  fouetionnaires  pu- 
blics, et  lesdkers  agints,  tels  qu'ils  sont  étHi- 
mérés  au  tarif  annexé  au  présent  décret,  et  qui, 
aux  termes  dui  aliur  des  charges  do  l'adjwdi-. 
cation  desdits  dr<;its,  sont  affranchis  de  toute 
obligation  à  cet  égard.  (B.  l'ià,  n'  1Û54.^ 

Art.  967.  —  6  —  24  janvier  1854. 

Décret  impérial  quÂ  fixe  lekaiget  des  dépen» 
.  maâmkri^miitmdei  «ÊiÊmd^amartute-' 
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♦ 

ment  et  d«f  dépôts  et  emuifnatient  pour 

l'exercice  i8r.4.  (B.  m,n'  t055.) 

N>lioléoii,  etc.;  vu  l'état  pr^ntë  par  le  dJrectenr 
léêéral  des  caisses  d'amortissement  et  drs  dôpùis 
et  «oitfigattiOlUt  eo  exécution  de  l'art.  37  de  l'or- 
dOBBancfl  dn  ttvaM816,  pour  servir  a  la  fixation 
des  dépenses  adminiaIrttivH  de  ces  de»  éUMiSM- 
ments,  applicables  k  t'exerelee  IWI  ;  va  l^kfit 
tiT*  de  la  commission  de  surveillance  instituée  prts 
des4Utes  caisses  parla  loi  du  28  avril  18t6,.«tV«r 
le  décret  du  2îi  octobre  18*2;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  des  finances,  avons  décrété  et  décré- 
tMf  ceqilnit: 

Alt  1.  Le  iNi^iet  des'MpMseï  aduiiiristn- 


1» 

tives  des  caisses  d^amorltssement  et  des  Aépdte 
et  consignations  est  fixf^,  pour  rexcircicf  1X51, 
Il  une  somme  de  six  centsoixaiitc-six  uii.leiii 
cents  frai/cs  (G6G,fi00  fr.). 

2.  Un  crédit  supplémentaire  de  vingt-six 
mille  cinq  cents  francs  (SB^  fr.)  est  ouvert 
an  budget  de  1833,  pour  com[>lân«Dl  d«»  ùén 
pemts  on  ebap.  4  (Matériel). 

3.  Une  somme  de  trois  mille  cinq  cents 
francs  (3,500  fr.),  restée  sans  emploi  sur  les 
crédits  k  I  exercice  ISSSiMtaJiDWlw  OUXdwp* 
2  et  3  (personnel), 

4.  Noire  nuntalrt  des-fiouiceB  est  èhargé,  ete» 

(BiiiMa.) 


des  dépenses  administratives  des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôt';  et  consignations 
fowr  i'amé*  1851,  ptétwtép»  le  dirttUwginénl  à  la  cmmitsion  de  surveillance,  en 
mimOion  d»  Vartiete  37  de  rordotmanee  A»  s  maj  ISie. 

DÉPENSES  OBDiN AIRES.  DE  L'ANNÉE  1854. 


Directeur  général 
et  nierabrfs 
du  conseil 

d'adttUiitittin. 


^1"  division. 

Personnel, 
J  sc'crt'  tariat , 
fis/  âri'iiives 
j  et  contrôle 
I  de  la  caisse 
ceatrale. 


fi*  tivislOB. 
Conpta-' 


:r  30 


39 


1 3*  division. 
!  iUtraltes. 


4'  division, 
(loaten- 
tieax. 


1 
4 
< 

1 

\ 

9 
6 

15 

2B 

16 

8 
1 1 

12 

7 
19 

|20 


.     (  5'  dinsion.  i  7 
\16  '    Caisse  J 
(  centrale.  '  9 
Agents  de  comptoir  )  6 
P7 

Ceu-|«  Mrvice.  * 


Directeur  géucral,  président da  conseil  d'administration. 

Sotts-directear  cbargé  de  la  diTbhra  do  personnel,  dn  se- 
créiarUit,  de»  urdiiTc*  et  du  coatri^le  de  la  cilat»  cea- 
traie.  •  •«•.«•*••. 

Cai»ier  .*••*.*. 

Chef  de  la  dlviakm  de  h  eemptabiUié.  ...  .  .  . 

Cher  de  11  division  de  eomptabOltéde  la  caisse  des  retrai- 
tes pour  11  vieiMc.-^,'.  

Chvi  de  la  division  du  couiculieui.  ....... 


12,0001 

lî.OOO 

10,0001 

10,000 
40,000 J 


Chef  et  commis  da  prenler  Inireav.  (Penoaiel,  secréta- 
riat et  archives.)  i4,100 

Contrôleur  principal,  contrôleurs  et  commis  du 
%'  bureau.  (Contrôle  de  la  caisse  centrale.^.  .  19,000 

Cbef,  sona-ebef  H  tmml»  da  4**  boreao.  (Grand-livre  et 
compteaeoaranttaveeletreMvearsKéBèraNx.).  38,300  ^ 
Clicf,  Hous-cbefs  et  commis  du  %*  bureau.  (Consi- 

giiatious)   .  64,700 1 

Cbcf,  sous  chef  et  roromi.o  du  3*  bureas.  (Caisses 

d'eparfcoe  et  dépôts  divers.)  4'j,IiOO 

îihel  et  cotiituis  du  Ve  biireati.  (Pri^tS  f  liM  r    I.    ,  .'n.lOO, 
'Jliefel  cuuiuii»  du  i"'  burt  an.  (Caisse  de  retraites  de  la 
vieillfsse,  comptabilité  centrale  et  contrôle.  .2I,:j00i 
Saus-chef  et  commis  du  2*  barean.  (Catise  de  re- 
traites de  la  vieillesse,  cosptes  individWls 

et  statistiqaes.}.  .  .  .   21,800 1 

SoDSthef  et  eomanis  da  !f  bareaa.  (Retraites  aar 

fouds  spéciaux.)   21,600] 

Chef,  sous  cbcts  cl  commlsdu  1*'  bureau.  ^Consignations 

real  stes  si  Paris.)   57,300  ' 

CLcf,  sous  rtii'fs  el  commisdo  2"  bureau.  (Consi- 
gnations eileiiuces  duiis  les  departeiucnls  et  en 
Algérie,  Jl'Iioi^,  upposi'.luns,  caisse  de  rcirsiles 

pour  ,'.1  viciilessc.)  83,60 

Chef,  sous  chef  et  commis  do  1*'  bureau.  (Dépen- 
ses.) 23.' 


j  43,700\ 


1C9,0>A' 


64,900/  *35,M0 


,900 
25,800] 


Chef  et  roBtnis  da  3*  bnieao.  (  Reeetics.). 
Agonis  de  comptoir.  

Gens  de  service.  (Portier,  eoneiert»,  gardiens  de  bureau 
et  bommes  de  peine.)  

MomsT  des  appointements.    .  .  . 


110,900' 

49,700 
12,700 
19,600 


ii5,10d 


A  refiorter 
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Indemnités 
et  abonuemeats. 


Report, 


rfidcnaité  allouée  aa  calnler  pour  pertes  de  raissc.  .  .  3,000 

Indemnité  an  McréiaiM  de  li  ceBmistloa  de  sweilUftW.  1 ,000 

Abonnemcot  de  Tageat  de  dtanie.   12,000 

Asent  de  chiage  Hfpléait  (ion  fétrlbué)  

AiooiMiiMiit  de  refont  eoMefl.  

ladenntié  poutnniaeitraetdiiiAlm  etpoiitnnu  dndiauedie^  •  •  •  • 


Dépenses 
ordinaires. 


Htfvau  di  peneimtf .  ...... 

DEUXIÈME  PAMIB.  —  ataUrM. 

AtL  4.  Foereitaresde  bureau   7,00a 

Art.  9.  tnpresKloiis  et  lithographies   19,000 

Art.  3.  ClinulTùKC   10,000  I 

Art.  4.  pAiaiiaKe   3,000 1 


Art.  b.  Bâtiments  et  mobilier   17,0i^0| 

Art.  6.  Heauesdépenseset  dépenses  accident,  et  impréTues.       4,000  i 

Total  des  dépenses  nnlinaires. 

DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES. 

1"  Piiisox.NEL.  —  Service  temporaire. 

Liquidation  des  vin(t-clR4  «it»ei  de  peosions  de  retreiia  supprimées  pir  la  lei  * 
du  9  juin  18Ô3. 

Tralieoient  des  lix  première  mli$  de  l'eonèe  f85l  de  sept  employés  auxi- 
licme*  >•••••.,,,«,... 

•  Leyer  d'une  maison,  me  de  Lillé,  n»  4,  pour  le  service  de  l'edmieii- 

tiattan    .   28,500  f. 

Gages  du  portier  de  celte  maison   gOO 

Loyer  d'un  rci-de-chaussce.  rue  de  LllIeL  n»  21,  pour  une  partie  des  ar- 
cUves  du  coatentieux.  ' .  .  .  .•.•..»  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  gOO 

Total  des  dépenses  de  l'année  1854.  .  . 


â45^100 


10,000 
571,300 


60,000 


632;J00 


636,b00 


30,100 


«66,600 


Amr.  969.  ~  40  —  H  janner  48&4. 

Décret  impàial  17111  rpconnnît,  comirifi  con- 
grégation dsrr^éc  paf  une  sup -rieure  giiiiérale. 
l'assùciaiion des  sœui'ii  de  la  Providence  existant 
k  Arras,  et  l'autorise  à  fooder,  k  Gooneben 
(Pas-de-Golais),  un  étaMissemeot  de  snm  de 
son  ordre.  (B.  126«  n*  1056.) 

A&T.  06#.     If  —  Si  janTÎer  4854. 

Décret  impérial  qui  ouvre  au  ministre  des  A- 
n<inces  des  crnitis  supplémentaires  pour  aes 
créances  consiati^es  sw  df»  eserctcee  «le». 

(B.  12C),  tl'i  10:)7.) 

Napoieon,  etc.;  sur  le  rapport  de  noire  ministre 
des  finances;  vu  l'ciat  des  créances  liquidées  à  la 
charge  (ta  ministère  des  linances,  additionnellemeni 
aux  restes  li  payer  constatés  par  les  comptes  déS- 
jaitUs  des  cienin  s  >  !os  del»0,ia6l  et  185SI,  et 
•'élevant,  d'une  part,  k  la  somme  de  neuf  cent 
trente-sept  mille  cinq  cent  firnjjante  et  un  francs 
quatre-vingt-huit  centimes;  d'autre  (>ait,  a  telle  de 
huit  mille  i]uatre-vingt-npuf  francs  iiuatre-wiigt- 
qualrc  cciuimes;  considcraui  ijuc  k'ii  preoiières  con- 
cernent des  services  puur  it'si|Uie)s  la  nomenclature 
Insérée  dan»  les  lois  des  buJt'eis  a  réservé  la  faculté 
d'ouvrir  des  suppletueiit^  de  crédits  en  l'abseuce  du 
corps  kgislatif  ;  considi  rant,a  l'égard  des  secondes, 
fie, si  elles  ne  sont  \k<>  comprises  dans  ladite  no- 
nenelainre,  elles  se  r.t.>;iArient  toutereis  à  des  ser- 
vices prévue  eiix  ]>uii.>  i«,'  eont  inférieures  an 
«xeédantade  crédits  r<  '  intà  annuler  par  la  loi  de 
règiemeal  de  chaque  1  .ercice;  vu  les  art.  100  et 
m  de  règlenuat  féOL-rAi  do  31  mai  1838»  a«r  la 


eomplabiliié  publique;  notre  conseil  d'Etat  enteadu» 

avons  dt'crétp  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

\.  11  est  accorJti ànotre  iiiinistie  des  finances, 
en  aujjiuenlatio:;  des  restes  à  payer  constat'-s  par 
les  coioplcs  définitifs  des  exercices  clos  de  I8ô0« 
I8S1  et  1832,  des  crédits  supplémentaires  pour 
la  somme  de  neuf  cent  quarr^nte-cinq  mille  sux 
ccûl  qiiaiaulô  et  un  franc:  -oi.\anleet  douze 
cenlimes  (94tj.t)41  fr.72  1.  ,  montant  des  nou- 
velles créances  liquidées  &ur  ces  exerc  ces, 
cootomidnieiit  au  taHeaii  ei-aniMié,  savoir  ; 

Exercice  1830,    5,057  f,  sic. 

—  1851,   27,111    «3      915,641  f.  72  c. 

—  1852  ,  913,472  32  ) 

Notre  miii'i^  des  lioanees  est  autorisé  & 
ordonoaneer  ces  erdanees  sur  le  chapitre  spé> 

cial  ouvert,  pour  les  dépenses  des  exercices  clos, 
au  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution 
de  l'art.  S  de  la  !oi  du  23  mai 

2.  La  régutarisatiOD  de  ce  crédit  sera  propo^ 
sce  au  corps  législatif  daoila  procliaine  >essioii. 

8.  Notre  ministre  des  floances  est  chargé,  etc. 

fBiueau.) 

Abt.  970.— 31  déc.  1853— 24  jauv.  48â4. 

Décret  impérial  portant  : 

Art.  1.  Est  approuve  le  tarif  cl-annexé  pour 
la  perceplioo  des  droits  de  péage  au  passage 
des  l>acs  ci-après  établis  sur  la  Loire  et  le  Cher, 
dans  le  département  du  Cher,  savoir  :  sur  la 
Loire,  Uec-d' Allier,  La  Madelcioe,  MartieUes* 
les'ABbifDy,  «or  le  Glier  :  Saiote-Tborette» 


bigilizeu  by  LiOO^^lC 


97  décmbre  1854.  -  Aqt.  971. 


Brinay,  Preuilly,  Villeneuve,  Ltincry,  Lajpan, 
La  Roche-Corquoy,  La  Uûchc-Bouz.ais,  Dre- 
vaut,  et  la  Perche. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  ad- 
ministratemSt  magistralsjonctioonaires  publics, 
et  les  divers  agents,  tels  qu'ils  sont  éoumérés 
au  larif  annexé  au  présent  décret,  et  qui,  aux 
termes  du  rahter  ài's  dinrgcs  de  l'adjudication 
desdits  droits,  sont  affraucbis  de  toute  obliga- 
tiOD  à  cet  éi^rd.  (B.  196,  v  1098.) 

Art.  911.— 27déc.  i853— 24jaDV.  1854. 

Diêrêt  impérial  portant  promulgation  du 

traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu 
entre  la  France  et  le  Portugal.  (B.  I'i7, 
n"  1059.)  , 

Hspoléoa,  etc.  ;  sur  le  report  de  BOtte  nlBistre 
des  iDiires  étrangères,  itom  déerélé  et  déerètOBi 

ce  qui  suit  : 

Art.  1*  Le  traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion eoneln,  le  9  mars  1853,  entre  ta  France  et 

le  Portugal,  ayant  é\é  approuvé  par  les  deux 
gouvernements"  contiactaiiis  et  les  actes  de  ra- 
tificaiion  ayant  été  eth  ingés,  le  3  sept.  1853, 
ledit  traité,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa 
pleine  el  ratière  exAsotioo. 

TRAITÉ. 

S.  M.  l'empereur  des  Français  et  S.  M.  la 
Reine  de  Portugal  et  des  Algarves,  désirant 
consolider  de  plus  en  plus  les  rapports  de  bonne 
intelligence  qui  ont  si  heureusement  soMsté 
jusqu'ici  entre  la  France  et  le  Portugal,  et 
voulant  faciliter  t  t  étendre  les  relations  coni- 
merclales  et  maritimes  entre  les  dt  iix  p;iys,  (>n 
plaint  les  pavillons  respectifs  sur  un  pied  de 
parnite  égalité,  en  ce  qui  conçue  les  taxes 
de  navigation,  sont  convenus  d'ouvrir  dans  ce 
but  une  négociation  qui  comprendrait  en  môme 
temps  le  rènit-nient  dos  droits,  privilèges  et 
immunités  qu'il  a  paru  convenable  d  accorder  aux 
agents  consulaires  de  part  et  d'autre,  et  Ils  ont 
Dommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  :  S.  H.  remperevr  des  Français,  le  mar- 
quis de  Lisle  Siry,  etc.,  et  S.  M.  la  rcino  du 
Portugal  et  des  .\lgarves,  le  sit;ur  ^iiaoruo 
Alutzto-Jervis  d'Aïuufjuia  ,  pair  du  royau- 
me, etc.,  minisire  et  secrétaire  d'Etat  des  affai- 
res étrangères,  de  la  marine  et  d'outre-mer,etc.; 
—  lesquels,  apj^  avoir  écban|é  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  duerorme,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  Les  citoyens  et  .sujets  des  deux  pays 
jouiront  réciproquement,  dans  les  Etals  res- 
pectiCt*  d'une  constante  et  complète  protection 
pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés.  Us 
auront  un  liore  et  facile  accès  auprès  des  tri- 
bunaux de  justice  pour  la  poursuite  et  la  dé- 
fense de  leurs  droits.  Ils  seront  maîtres  d'em- 
ployer, dans  toutes  les  circonstances,  les  avo- 
cats, avoués  ou  agmtt  de  toute  classe  qu'ils 
jugeront  à  propos,  sans  avoir  à  mbir  ou  à  ac- 
quitter, comme  étrangers,  des  formalités,  droits 
ou  rétributions  autres  ou  plus  élevés  que  ceux 
qui  seraient  supportés  dans  des  cas  semblables 
par  les  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
—Ils  seront,  d'ailleurs,  exempts  de  tout  ser- 
viee  penomwl,  toit  dans  toi  anndet  de  terre 


ou  de  mer,  soit  dans  les  gardes  ou  milices  na- 
tionales, ainsi  que  de  toute  contribution  de 
guerre,  emprunt  forcé,  réquisition  militaire;  et, 
dans  tous  les  autres  cas,  ils  ne  pourront  ëire 
assujettis  pour  leurs  propriétés,  soit  mobilières, 
soit  immobilières,  à  d'autres  charges,  réquisi- 
tions'ou  impôts  que  ceux  payés  par  les  citoyens 
de  la  nation  la  plins  favorisée. 

2.  Les  citoyens  et  sujets  des  deux  Etats  se- 
ront libres  de  disposer  connne  il  leur  convieu- 
dra,  par  donation,  vente,  échange,  testament, 
ou  de  quelque  autre  manière  que  ce  soit,  de 
tous  les  biens  qu'ils  posséderaient  sur  les  ter- 
ritoires respectifs.  De  même  les  citoyens  on 
sujets  de  l'un  des  deux  Eta^s  qui  seraient  hé- 
ritiers de  biens  situés  dans  l'autre  pourront 
succéder,  sans  empéciiemcnt,  à  ceux  desdits 
biens  qui  leur  seraient  dévolus,  même  a6  ti»* 
te$ta$,  et  lesdits  héritiers  ou  légataires  ne  se- 
ront pas  tenus  à  acquitter  des  droits  de  suc- 
cession autres  ou  plus  élevés  que  ceux,  imposés 
dans  des  circonstances  identiques  aux  eitOfeoa 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

3.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  commerça 
et  de  navigation  entre  les  habitants  des  deux 
pays;  ils  ne  payeront  pas,  à  raiami  de  leur 
commerce  ou  de  leur  industrie  dans  les  ports, 
villes  ou  lieux  dos  deux  Etats  où  le  commerce 
étranger  est  ou  viendrait  à  être  permis,  soit 
qu'ils  s'y  établissent,  soit  qu'ils  v  résident  tem- 
porairement ou  ne  fassent  que  les  traverser  à 
titre  de  commis-marchands  ou  commis-voya- 
geurs, des  contributions,  taxes,  patentes  on 
mipdts,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
autres  ou  plus  élevés  aue  ceux  qui  se  perçoi- 
vent sur  les  citoyens  ae  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée ;  et  les  privilèges,  immunités  et  autres 
faveurs  quelconques  dont  jouissent  ou  joairoot 
pour  l'exploitation  du  commerce  ou  de  l'indus- 
trie, soit  en  gros,  soit  en  détail,  les  citoyens  ou 
sujets  de  l'un  des  deux  Etats,  seront  communs 
ù  ceux  de  l'autre. — En  ce  qui  concerne  plus 
spécialement  l'impôt  que  les  citovens  fran^da 
auront  :i  payer  en  Portugal  et  dans  lai  pos- 
sessions portugaises  0&  le  commerce  étranger 
est  ou  viendrait  ii  être  permis,  et  qui  est  pré- 
levé, tant  sur  les  salaires  que  sur  l'exercice 
d'une  industriL',  autrement  dit  le  maneio  ou 
dectma  tnduslnal,  il  est  cuuveuu  que  cet  impôt 
sera,  dans  tous  les  cas,  réglé  sur  le  pied  do 
traitement  accordé  aux  citoyens  de  la  nation  la 
plus  favorisée.  —  T  demeure  bien  entendu  que 
les  citoyens  français  résidant  sur  le  territoire 
portugais,  et  dont  les  revenus  proviennent 
d'une  autre  source  que  le  commerce  et  l'indus- 
trie, seront,  de  même  que  les  nationaux,  entiè- 
rement exempts  du  payement  de  rimpôt  sur 
le  travail  maouel  ou  sur  rexsrdee  dTuœ  in- 
dustrie. 

4.  La  liberté  de  commerce  et  de  navijjation 
accordée  dans  les  deux  Etats  aux  citoyens  et 
sujets  respectifs  didt  tffo  eutendue  avec  cette 
restiietion,  que  le  goummement  portugais  se 
réserve  la  fteoltë  de  maintenir  les  rèi'Iements 
spéciaux  actuellement  en  vigueur  et  d  en  pro- 
mulguer de  nouveaux,  quand  il  le  jugera  à 

Ëropos,  relativement  au  commerce  des  vins  du 
)ouro  et  à  l'exportation  des  sels  de  SétubaL 
n  oit  conToan,  toatefois,  que  les  citoyens  Iran* 
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£'s  seront,  soos  ce  rapport,  tnitéiMiMM  moi 
la  nation  la  plus  fivorisée. 
5.  Seront  respecthrement  CMisMérés  eennne 

bâtiments  français  ou  portugais,  ceoi  qni,  na- 
viguant sous  le  pavillon  ri(>  l'an  des  deux  Etats, 
seront,!"  possédés,  navigut^s  et  enregistrés  selon 
les  lois  lie  leur  pays }  St*  jonm  de  Utreseopa- 
tentes  r^nbèfcnreiit  délivrés  p&t  les  Mterités 
compétentes,  à  la  con'Iition  tontefois  que  le  eapr- 
talne  f-era  national,  c'est  à -dire  citoyen  du  pays 
dont  il  porte  le  pnvil'on,  1 1  fine  lc>^  trois  qiirirts 
de  l'éuuipage  seront  aattonaiix  d  origine  et  de 
domicile,  ou,  sMIS  sont  étrangers  d'origine,  qu'ils 
aient  résidé  dil  tns  »  noU»  dans  les  pijs 
respectifs. 

H.  En  tout  ce  cpii  concerne  1c  placement  des 
navires,  leur  chargement  et  leur  déchargement 
dans  les  ports,  rades,  havres  et  bassins,  et  gé- 
néralement, pour  toutes  les  formalités  et  ois- 
IMsittons  qoeleonqnes  aniqnelles  peotent  être 
Roomis  les  navires  de  commerce,  leurs  équi- 
pages et  leurs  cargaisons,  il  ne  sera  accord»^  aux 
navires  nationaux  dans  l'un  des  deux  Etats 
aucun  privilège  ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit 
élément  aux  navires  de  l'antre  puissance,  la: 
Tolonté  des  hautes  parties  contractantes  étant 
que,  sons  ce  rapport  aussi,  les  Mthnents  (tan- 
çais rt  les  liStinients  pnriiipis  snierit  respecti- 
vement traités  avec  une  parfaite  (*t;;>lité. 

7.  Les  capitamcs  et  patrun^  des  bâtiments 
Xtrançais  et  portugais  .'•eront  réciproquement 
eieropts  de  tonte  obligation  de  nconnr,  dans 
les  ports  respectifs  des  deux  Etats,  ajix  expé- 
-dilionnaires  ofticii-ls,  et  ils  pourront,  en  consé- 
quei  ce,  lÉbren«ent  se  servir  so:t  Je  leurs  nm- 
SUls,  soit  des  expéditionnaires  qui  seraient  dé- 
signés par  ceux-ci,  sauf  dans  les  cas  prévus 

£ar  le  Code  de  commerce  français  et  par  le 
Iode  de  oonmeree  portugais,  aax  dispositions 
desquels  la  présente  danse  n'apporte  anenne 
dérogation. 

8.  Les  navires,  marchandises  et  effets  appar- 
tenant aux  sujets  et  citoyens  respectifs,  qui  au- 
raient été  pris  par  des  pirates  et  conduits  ou 
trniivi's  dansles  ports  de  la  domination  de  l'nn 
ou  l'a  ille  pays,  seront  remis  à  leurs  proprié- 
taires, en  payant,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  re- 
prise, qui  seront  detei minces  par  les  tribunaux 
fCSpectifs,  lorsque  le  dmii  de  propriété  aura  été 

ÎrouT'i  devant  ces  tribunaux,  et  sur  la  rédama- 
lon  qui  devra  en  être  fttite,  dans  le  délai  d'nn 
an,  par  les  pnrties  intéressées,  par  leurs  fondés 
de  p'ji  voir,  uu  parles  agents  des  gouvernements  i 
respectifs. 

9.  Il  ne  sera  imposé  d'autres  ni  de  plus  forts 
droits  sur  Pimpiu  tation  légalement  «te,  dans 
le  royaume  de  Portugal  et  danssea  nosseasiuns 
eu  le  coniiutTce  étranger  est  on  viendrait  à  Hre 

teiniis,  des  artieles  provenant  du  sol  ou  de 
industrie  de  l'rauce,  et  il  ne  sera  imposé  d'au- 
tres ni  de  plus  forts  droits  sur  l'importation, 
dans  les  ports  de  France  et  de  ses  po»se$>ions. 
des  articles  provenant  du  sol  on  de  l'Industrie 
du  royaume  de  Portuiial  et  de  ses  pos5es.sions, 
ipe  ceux  qui  sont  ou  seront  imposés  sur  les 
Bfimcs  ai  Iu  les  provenant  du  sol  on  de  l'indus- 
trie de  la  nation  la  plus  favorisée.  —  Le  mémo 
fNTlncipe  sera  observé  à  Fégard  des  droits  d'ex- 
poilatioB  et  de  inoait—Les  bautea  parties  coa< 


traelaotes  iTeBgiiMit  k  ne  point  frspper  de  pro- 
littitieo«.  soit  iMmportation  d'aucun  article  pro- 
venant do  sol  ou  de  l'industrie  de  l'autre  pays, 
soii  l'exportation  d'aucun  article  de  commerce 
pour  l  autre  pays,  a  moins  que  les  mêmes  pro- 
hibitions ne  a'éteadcM  égalMeil  ft  iwH  aitn 
£tat  étranfsr. 

40.  Les  prwAilts  de  Itatenatire,  importés  di- 
rectement dans  les  ports  de  France  ou  de  Por- 
tugal par  les  navires  de  l'une  ou  l'autre  puis- 
sance, pourront  y  être  livrés  à  la  consommation, 
au  transit  ou  à  la  réexportation^  ou  enlio  être 
nben  entrepét-au  gvé.d»  prapriéUire  on  de  set 
niants  cause;  le  tout,  sans  être  assujettis  à  des 
droits  de  magasinage,  de  vérification,  de  sur- 
veillance ou  autres  charges  de  même  nature 
plus  forts  que  ceux  auxquels  sontou  seront  sou- 
mises les  mardiandises  apportées  par  nifirea 
nalîonux. 

11.  toimrélnndfae»  de  tente  nature  quF  se- 
ront exportées  df  Portii^cal  par  navires  français, 
oudeKrance  par  navires  portugais,  pour  quelque 
destination  ijne  ce  soit,  ne  sermil  assujetties 
a  d'aHires  di-otts  ni  (biinaùtés  de  sortie  que  si 
elles  eisient  «(portées  pnr  navires  nationaux, 
el«llea  j«iirait,aMift  IHin  et  l'antre  pavillon,  de 
tontes  prfnws,  reKtitntioNS  d»4roit:>  ou  autres 
f.iveiirs  qui  sont  ou  seront «ecordécs,  dansrha- 
cnn  des  deux  pays,  a  !u  navigation  nationale.— 
Toutefois,  il  est  !  sit  exception  a  ce  qui  précède, 
e^i  ce  qui  concerne  les  avantages  et  encourage* 
menlspertteuliers  dont  la  pèche  nationale  est  on 
pourra  être  l'objet  dans  l'un  on  l'antre  pays. 

i'i.  Les  naviiv.s  français  entrant  daris  un  port 
d<  Portugal,  et  réciproqneineiit.  les  navires  por- 
tugais entrant  dans  un  port  de  France,  et  qui  n'y 
voudraient  décharger  qu'une  partie  de  leur  car- 
gaison, pourront*  en  se  confbrmant  toutefois 
ans  lois  et  règlements  des  Etats  respectif^,  con- 
server à  leur  bord  la  partie  de  la  cargai>on  qui 
sei:i!t  destinée  a  un  autre  po  t,  soit  du  même 
pays,  soit  d'un  autre,  et  la  reexporter  sans  être 
astreints  à  payer,  pour  cette  dernière  partie  de 
leur  cargaison,  aucuns  droits  de  douane,  sanf 
ceux  de  surveillance,  lesquels,  d'ailleurs,  ne 
pourront  naturellement  être  perçue  qu'au  taux 
tixé  pour  la  navigation  nationale. 

13.  Les  navires  français  venant  directement 
des  ports  de  France  avec  chargement,  et  sans 
chargement  de  tout  port  quelconque,  ne  payerait 
dans  les  ports  de  Portugal,  soit  à  rentrée,  soiCh 
la  sortie,  soit  durant  leur  séjour,  d'autres  ni  de 
I  |ilus  forts  droits  de  tonnage,  de  pilotage,  de  ba- 
ï.yjiit,  de  quaiage,  de  quarantaine,  de  port,  de 
phare,  de  courtage,  d'expédition,  et  autres 
charges  qui  pèsent  sur  la  coque  da  navire,  sots 
quelque  dénomination  qne  en  aolt,  perçus  au 
profit  de  rRtai,  des  commîmes,  des  corporations 
locales,  de  particuliers  ou  établissements  quel- 
conques, que  ceux  dont  sontou  seront  passibles 
en  Portugal  les  navires  portugais  venant  des 
mêmes  lieux  ou  ayant  la  même  destination.  » 
Par  réciprocité,  et  jusqu'à  ce  qu'il  convienne  an 
Portiit;al  d'exempter  ses  propres  navires  de  tout 
droit  de  toiina};;e,  ancraj-'e,  lestage  ou  autre, 
comme  la  Fraiiee  le  fait  j^iur  les  siens,  les  na- 
vires portugais  venant  directement  des  ports  du 
Portugal  avec  chargement ,  et  sans  chargement 
de  tout  port  quekonqus,  ne  ptywont  dans  tes 
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poru  (le  France,  soit  ii  Fciitt^*,  ^oit  il  Ut  Mirtiê.  ' 
M)!t  (iuraiit  leur  séjour,  (Tiaurcs  ni  tic  plus  furls 
droits  de  tonnage  que  ceux  que  les  nati  f  s  fran- 
çais auront  à  payer  en  Porlutial,  cûiiloiDiénietit 
il  U  siîpulftUoo  qui  précède.  Ils  seront  il'aïUeur» 
mÔÊOim  aux  ravins  français  puur  tous  le»«MM» 
dnriU  00  diaïf  e»  éaïuotirés  dans  la  ptéMnttt* 
tlcle.  ,  . 

14.  Seront  coinylétcaacDt  affranchis  des  droits 
4e  tor.nage,  d'eipéditioa,  de  phare,  de  port  et 
autres  droits  de  oiÊme  nature  dans  tes  ports  res- 
pectifs. 1*  les  navires  qui,  autrés  sur  le»t,  de 
quelque  lieu  que  ce  soit,  en  ressortiront  sur  lest; 
2»  k'S  navires  qui, passant  d'un  port  de  l'un  des 
deux  Eiais  dans  un  ou  plusieurs  ports  du  nii  nie 
Etat,  soit  pour  y  déposer  tiïulou  jiailic  de  leur 
CHiaisoD,  soit  pour  y  composer  ou  compléter 
lenrebtirgeiiient,  justifieront  avoir  di'jà  acquiité 
ces  (iruits;  3>  les  bateaux  à  vapeur  affieetés  au 
service  dé  ia  poste,  des  voyageurs  et  des  bi- 
p^cs,  et  ne  taisant  aucune  opération  de  com< 
liM-  c:  'i  '  les  uavires  qui,  entrés  avec  charge- 
tnciti  dans      port,  soit  voloutaireaicot,  seii  en 
rciâciie  (ureéa*  eo  aoriixoot  sans  .avait  fititau- 
cvoa  apAvtion  de  eommeree.  —  Ne  Mmit  pas 
considéras,  en  ras  de  relîii  he  forcf'e.  comme  opé- 
ration de  conHiiu'ce,  le  tîobarijucuieut  et  le  re- 
cbJirgrîîivut  lies  murchundiscs  pour  la  répai'a- 
tron  du  navire,  le  ti-atuiiordeiueot  sur  un  autre 
navire  e  i  ras  d'iUMVifBbilité  du  premier,  les 
dépenses  néecssainaan  w  itaiikaDaat  <tesié«Mr 
pa^'es  et  la  vente  des  maidiaiidiaea  avamai, 
lorsque  radmiui^tration  des  douanes  en  aura 
donné  raui(iri<-at!on. — Néanmoins,  dans  les  cas 
prévus  par  les  p;ii  ni;raphes  2  et  3  du  présent  ar- 
ticle, les  navires  purtui^ais  venant  eu  France  des 
possessions  britanniques  en  Europe,  auirenent 

au'en  relâche  forcée,  payeront  les  mkam4nta. 
e  tonnage  que  les  navires  français. 

15.  Les  navires  à  vapeur  portugais  affectés  à 
un  service  régulier  et  périodique  entre  les  ports 
de  Portugal  et  ceux  d  un  autre  pays  quelconque 
qui,  durant  leur  trajet»  soit  à  Tallar»  aoit  au  «- 
Vm,  feront  enraie  «ans  tet  potts.de  Bordeaux 
os  dn  Havre,  seront,  en  tout  ce  qui  concerne 
tes 'taxes  a(îi  clant  le  corps  dt  s  navires,  assimi- 
lés, dans  cp<  m  mes  ports,  au  pavillon  national. 
—Et,  réciproquement,  les  navires  à  vapeur  fran- 
ÇaU  atfectés  il  un  service  régulier  et  p<  nodique 
entre  les  ports  de  France  et  ceux  d'un  autre  pays 
quelconque,  qui,  durant  leur  trajet,  soit  à  l'aller, 
soit  011  retour,  feront  escale  dans  les  ports  de 
l'ortd  iiii  ife  Lisbonne,  seront,  en  tout  ce  qui 
concerne  le^  taxes  aflectant  le  corps  des  navires, 
assimilés  dans  ces  mènes  ports,  rades  ou  ba- 
vres,  au  pavrUon  portugais. 

16.  En  ce  qni  concerne  le  cabotage,  les  na- 
y\r^  des  d<  vx  nations  serout  traités  de  part  et 
iTaiiire  sur  lemôme  pied  qiMJaaoaviMaoaaiia- 
Ijons  les  plus  favorisées. 

17.  Les  navires  français  pourront  faire  voile, 
quelque  port  que  ce  soit  des  posseasioaa  de 

It'Iftnee,  ponr  toutes  les  possessions  do  Por- 
tugal OD  le  commerce  étranger  est  ou  viendrait  à 
être  permis,  eî  (Piporlcr  dans  ces  possessions 
tout'^s  niiirdiLindises,  produits  du  sol  un  des  ma- 
ntdactnres  de  France,  ou  de  quelque  pa^sque  ce 
so  t,  soumis  ai  a  domination  française,  a  Paxcap- 
tioti  de  celles  dont  l'inipui  tatiou  daoa  cca  pos* 
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que  des  pays  soumis  a  ia  domination  portugaise, 
et  Icsdils  navires  français  et  lesdites  niarehan- 
dises  importées  surecs  navires  ne  seront  pas  as- 
su|eUis,  dans  les  possessions  du  Portugal,  à 
dims  plus  élevés  ni  à  d'autres  droits  que  ceux 
auxquels  seraient  assujettis  les  navires  des  na- 
ti<Misles  plus  favorisées  important  lesditcs  mar- 
chandises de  quelque  pays  étranger  que  ce  soit, 
et  lesdites  marchandises  elles-mêmes.  — Réci- 
proquement, les  navires  portugais  pourront  fairo 
voile,  de  quelque  port  <nie  ce  soit  des  pays  sou- 
mit à  la  donlMlioB  de  Sa  Majesté  Tres-FidM^ 
pour  toutes  les  possessions  de  la  Franee,  et  ia- 
porter  dansces  possessions  toutes marehandises, 
produUs  du  sol  ou  di  s  njannl'aetures  de  Portu- 
gal, ou  de  quelque  pays  que  ce  soit  soumis  à  la 
domination  portugaise,  ft  r«lieptiOB  de  eelles 
dont  rimporlation  dans  ces  losoessions  serait  j 
prohibée,  ou  ne  serait  permise  que  des  pays  • 
soumis  à  la  domination  française,  etlesdits  na-  • 
vires  portugais  et  lesdiies  marchandises  impor- 
tées sur  ces  navires  ne  seront  pas  assujetii.% 
dans  les  poaaeftùons  de  la  France,  à  des  droits 
plus  élevés  ni  b  d'anires  droit»  que  ceux  aux- 
(juels  seraient  assujettis  les  navires  de  la  nation 
la  plus  favorisée  important  lesdites  marcban- 
d.S'  S  de  qiirlqiie  pays  élran^'ei'  que  ee  aolit»  Ot 
lesdites  auirchandises  elles-mêmes. 

18.  Las  oatiresIraDçais  pourront  exporter  de 
totlta4ea«p««8as8iota  du  Ponagal  toates  bdu- 
dMmdlaas  daat  l'axportatlaa  de  eea  {possessions, 
par  navires  autres  que  ceux  portugais,  ne  serait 
point  prohibée, et  lesdits  rinvirest-t  lesdites  mar- 
chandises exportées  par  ces  navires  ne  seront 
pas  assujettis  a  des  droits  plus  élevés  ou  a  d'ai- 
très  droits  que  ceux  auxquels  seraient  assujettis 
les  navires  de  la  nation  la  plus  favorisée  expor- 
tant lesdites  marchandises,  et  lesdites  marehan- 
dises elles-mêmes; et  ils  auront  drnit  aux  mêmes 
prunes,  remboursements  de  droits  et  autr<  s  con- 
cessions de  cette  natore  auxquelles  pourraient 
^N^teadna  ks  raviras  ds  la  nation  la  plus 
voiMe*^  ttestaeeondd  réciproquement  dans 
toutes  les  possessions  de  la  France  les  iiK'mes 
facilités  et  privilèges  pour  l'expoi  liitK'ii  sur  iia- 
virt's  poriu^jais  de  toutes  marchandises  dont  l'ex- 
portation de  ces  possessions  par  navires  autres 
que  ceux  fraïKaia  ne  serait  point  prohibée. 

19.  Les  stipalationa  précédentes  ne  feroot 
pas  obstaele  an  droit  qae  se  réserve  le  gonver- 
nemeni  portugais  d'accorder  par  contrat,  dans 
les  pays  soumis  a  la  domination  de  Sa  Majesté 
Très-Fidèle,  la  vente  exclusive  de  l'ivoire,  du 
lichen,  de  l'or  en  poudre,  du  savon,  de  la  pou- 
dre et  du  tabac  pour  la  eensomination  dn  pays. 
—  Il  demeure  entendu  qno,  dans  le  e:is  nji  le 
commerce  des  marchandises  susmentionnées 
deviendrait  libre  en  to;al;li'  on  en  partiiî  dans 
les  Etats  l'c  Sa  Majesté  irès-l  ldcle,  les  ci- 
toyens français  seront  admis  à  en  trafiquer 
tttisi  lilWMMtt  que  las  aujm  de  la  natios  ia 
pbw  ftvttriséa. 

90.  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de 
dooaneet  de  navigation,  les  deux  hautes  part  es 
contractantes  se  promettent  récipioqucnient  de 
n'accorder  aucun  privilège,  faveur  ou  immunité 
&  un  autre  Etat,  qu'il  ne  soit  anséi  et  b  ITinstant 
iotaia  éUuûu  b  4eiNt  aojats  raspastilb,  gratolts- 
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iMntt  si  te  eonces^oii  en  feveur  de  Pintre  Etat 

est  gratuite,  et  en  donnant  la  m^imc  compensa- 
tion ou  l'équivalent,  si  la  concession  a  été  con- 
ditioanelle. 

21.  Le.'i  bâtiments  de  guerre  et  les  paquebots 
de  l'Etat  de  l'une  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes poorronl  entrer,  a^jouroer  et  se  ra- 
douber dans  eenx  des  neris  de  rantra  dont  l'ac- 

ciî.s  est  accordé  îi  la  ration  la  plus  favorisée;  ils 
y  seront  soumis  aux  oièines  règles  et  y  jouiront 
des  nit'Uics  avantages. 

2i.  Les  consuls  gtfnéraux,  consuls,  vice^o- 
suis  nonini6i  par  la  France  en  Portugal  et  dans 
les  possessions  portugaises  où  le  commerce 
(îtran^^i  r  est  ou  viendrait  à  être  permis,  et  par 
le  Portugal,  on  France  et  dans  les  possessions 
traoçaises,  seront  réciproquement  admis  et  re- 
connus en  présentant  leurs  provisions  selon  la 
forme  établie  dans  les  territoires  respectifs. 

Les  consuls  généraux,  connils  et  viee- 
eonsuls,  ainsi  que  leurs  chancelim,  jouiront 
dans  les  deux  pays  ou  dans  leurs  possessions 
respectivi\s  des  privilèges  Kf'néraleraentattribués 
k  leur  charge,  tels  que  rexemption  des  loge- 
ments militaires  et  eeUe  de  tontes  les  contribu- 
tions directes,  tant  personnelles  que  mobilières 
ou  somptnaircs,  ordmaires  on  extraordinaires, 
il  moins,  toutefois,  qu'ils  ne  soient  citoyens  du 

ftays  dans  lequel  ih  résident  ou  qu'ils  ne  fassent 
e  commerce;  pour  lesquels  cas  ils  seront  sou- 
mis aux  m£mes  taxes,  ebarses  et  contributions 
que  les  autres  partlenUers.  Il  est  bien  entendu 
que  les  contrioutions  auxquelles  l'un  de  ces 
agents  pourrait  être  sujet,  i  raison  des  proprit^- 
tés  foncières  qu'il  posséderait  en  France  ou  en 
Portugal,  ne  sont  point  comprisesdans  l'exemp- 
tion ci-dessus  mentionnée. 

24.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice- 
consuls  respeciifs  jouiront,  en  outre,  de  Tlmmu- 
nité  personnelle,  excepté  pour  les  faits  et  actes 

Sue  la  lépislaiion  pénale  des  deux  pays  qualifie 
e  crimes  et  punit  comme  tels  ;  et  s'ils  SiuU  nr  - 
gociants,  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  leur 
itre  appliquée  que  pour  les  seuls  faits  de  com- 
merce <  t  iinn  pour  causes  civiles.  —  Ils  pour- 
ront placer  ati-dL-.ssus  de  la  porte  extérieure  de 
leur  maison  untafcltj  ii  nnt  armes  de  leur  nation 
avec  une  inscription  portant  ces  mots.  Consu- 
lat de  France  ou  Consulat  de  Portugal;  et 
aux  jours  de  solennités  publiques»  oaUonales  ou 
religieuses,  ils  pourront  aos^  arborer  sur  la 
maison  consulaire  un  pavillon  anx  couleurs  de 
leur  pays.  Il  est  bien  entendu  que  ces  mar- 
ques extérieures  ne  pourront  jamais  Hre  inter- 
prétées comme  constituant  un  droit  d'asile, 
mais  serviront  avant  tout  à  désigner  aux  ma- 
telots ou  aux  nationaux  l'habitation  consulaire. 
—  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-con- 
suls, et  leurs  chanceliers,  ne  pourront  être  som- 
més à  comparaître  cumme  témoins  devant  les 
tribunaux;  quand  la  justice  du  pays  aura  besoin 
de  prendre  quelque  déclaration  Juridique  de 
leur  part,  elle  devra  la  leur  demanda'  par  écrit 
ou  se  transporter  à  leur  domicile  pour  la  rece- 
voir de  vive  voix.  —  En  cas  de  décès,  d'empft 
chement  ou  d'absence  des  consuls,  généraux, 
consuls  ou  vice-consuls,  leurs  chanceliersseront, 
deplem  droit,  admis  à  gérer  par  iatérim  lesaf< 
laires  desdits  consulats  féDicnaz,  eoosubits  eu 


vice-consulats,  sans  empêchement  ni  obstacle 
de  la  part  des  autorités  locales,  qui  leur  don- 
neront, au  contraire,  dans  ce  cas,  toute  aide  ou 
assistance,  et  les  feront  jouir,  pendant  la  durée 
de  leur  gestion  intérimaire,  de  tous  les  droits, 
privilèges  et  immunités  stipulés  dans  le  présent 
traité  en  faveur  des  consuls  généraux,  consuls 
et  viee-eonsuls. 

25.  Les  archives,  et  en  général  les  papiers 
des  chancelleries  des  consulats  respectifs,  seront 
inviolables,  et,  sous  aucun  prétexte,  ils  nepour^ 
ront  être  saisis  ni  visités  par  l'autorité  locale* 

20.  Les  consttb  généraux,  consuls  et  vice- 
consuls  des  deux  pays  pourront  s'adresser  aux 
autorités  de  leur  résident,  et,  au  besoin,  à  défaut 
d'agent  diplntuatiqne  de  leur  nation,  recourir  au 
gouvernement  suprême  de  l'Etat  auprès  diiqnel 
ils  exercent  leurs  fonctions,  pour  réclamer  contre 
toute  infraction  qui  aurait  été  commise  par  des 
antorités  on  ftmetionnalres  dudit  Etat  aux  trai- 
tés oti  conventidfi'^  fxi^tant  entre  les  deux  pays, 
ou  contre  tout  aulie  abus  dont  auraient  à  se 
plaindre  leurs  nationaux,  et  ils  auront  le  droit 
de  faire  toutes  les  démarres  qu'Us  jugeraient 
nécessaires  pour  cètenir  prompte  et  bonne 
justice. 

27.  Les  consuls,  dûment  autorisés  jpar  leurs 

gofi  verncments,  seront  libres  d'établir  des  agents 
consulaires  ou  vice-consuls  dans  les  différents 
ports,  villes  ou  lieux  de  leur  arrondissement 
consulaire  où  le  bien  du  service  qui  leur  est 
confié  l'exigera,  sauf,  bien  entoidu,  Papprete- 
tion  et  l'exequatur  des  gouvernements  respec- 
tifs. Ces  agents  pourront  être  indistinctement 
choisis  parmi  les  citoyens  des  deux  pays  comme 
parmi  les  étrangers,  et  seront  munis  d  un  bre> 
vet  délivré  par  le  consul  qui  les  aura  nommés 
et  sons  les  ordres  duquel  ib  devront  être  placés. 
Ils  jouiront,  d'ailleurs,  desmtaies  privilèges  et 
immunités  stipulés  par  le  présent  traité  en  fa- 
veur des  consuls,  sauf  les  exceptions  consacrées 
par  l'art.  23. 

28.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice- 
consuls  re.spectifs  auront  le  droit  de  recevoir 
dans  leur  chancellerie,  an  domicile  des  parties 
ou  à  bord  des  navires,  les  déclarations  et  autres 
actes  que  les  capii  i  !•  s,  équipages,  passafters, 
négociants  ou  citoyens  de  leur  nation  voudront 
y  passer,  même  leurs  tesiaments  ou  disposi- 
tions de  dernière  volonté  et  tous  autres  actes 
notariés;  les  expéditions  desdits  aetes,  dûment 
légalisées  par  les  consuls  ou  vice-consuls  et  mu- 
nies du  cachet  officiel  de  leur  consulat,  feront 
foi  en  justice,  devant  tous  tribunaux,  juges  et 
autorités  de  France  et  de  Pwtugal,  au  même 
titre  que  les  originaux,  et  anront  respective- 
ment fa  même  force  et  valeur  que  s'ils  avaient 
été  passés  devant  les  notaires,  écrivains  ou  au- 
tres   officiers  puhlics  compétents  du  pays. 

29.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice- 
consuls  respectifs  pourront,  au  décès  de  leurs 
nationaux,  morts  sans  avoir  testé  ni  désigné 
d'exécuteur  testamentaire,  !•  apposer  les  scellés, 
soit  d'offlce,  soit  ù  la  requête  oes  parties  inté- 
ressées, sur  les  effets  mobiliers  et  les  papiers 
du  défimt,  en  prévenant  d'avance  de  cette  opé- 
ration l'autorité  locale  compétente,  qui  pourra 
V  assister,  et  même,  si  elle  le  juge  convenabi*?, 
.croiser  de  ses  scellés  ceux  qui  auront  été  appo- 
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sés  par  le  consul;  et  dès  lors,  ces  doables  scellés 
ne  pourront  ftre  levés  aue  de  poncert  ;  2»  dres- 
ser, aussi  en  présence  ae  l  aii  -ni  t*  '  i:  [j)[>étente 
du  pays,  si  elle  croit  devoir  s'y  présenter,  l'in- 
tentaire  de  la  succession  ;  3°  Taire  procéder, 
suiTtot  rusage  do  oays.  k  la  vente  oes  objets 
moMIfers  dépendanlsae  ladite  saeeesston;  enan, 
(  admiolstrer  et  liquider  nersonncllcment  ou  nom 
mer  sous  leur  responsanilité  uu  agent  pour  i  ad- 
Biini<^trer  et  la  liquider  sans  que  l'autorité  lo- 
cale ait  à  intervenir  daus  s«s  nouvell»  opéra- 
tions, à  moins  que  les  intéressés  eiix-oiAiiies  no 
réclament  cette  iotervontion;  auquel  cas,  s'il 
sorvtent  quelques  difScultés  entre  les  intéressés, 
elles  seront  jugées  p  'i  1'  '  triliutiaux  du  pays, 
le  consul  agissant  ai<»i\s  (ommc  représentant  de 
la  succession.  —  Mais  lesdits  consuls  généraux, 
consuls  ou  vice^sonsuls  seront  tenus  de  faire  an- 
noncer  la  mort  du  dérunt  dansane  des  gasettes 

3ui  se  publient  dans  l'étendue  de  leur  arron- 
isscment.  et  ils  ne  pourront  taire  la  délivrance 
de  la  sucee'^sion  ou  de  son  produit  aux  h  '-Mt'crs 
légitimes  ou  à  leurs  mandataires,  qu'après  avoir 
fait  ac9[Uitter  toutes  les  dettes  que  le  défunt 
pourrait  avdr  contractées  dans  te  pays,  ou 

3 D'autant  qu'une  année  se  sera  écoulée  depuis  la 
Dte  du  décès  sans  qu'auctine  réctailiatiOO  ait  été 
présentée  contre  la  succe-^sion. 

30.  lin  tout  ce  qui  concc ne  la  police  des  ports, 
le  cbargemeiit  et  le  décbareemeut  des  navires, 
la  sOreté  des  marclMndiM»,  oiciis  et  cfTets,  les 
citoyens  des  deux  pays  seront  respectivement 
soumis  anx  lois  et  statuts  du  territoire.  Cepen- 
dant les  consuls  géné  raux,  consuls  et  vice-con- 
suls respectifs  sei  ont  exclusivement  charg<*s  de 
l'ordi  e  ititérieur  a  bord  des  navires  de  conimerce 
de  leur  nation,  et  connaîtront  seuls  de  tous  les 
différends  qui  surviendraient  entre  les  boimnes, 
le  capitaine  et  les  officiers  de  l'équipage;  mais 
les  auloritt  s  locales  pourront  inlerveuir  lorsque 
i  j  -  l'i  îordrrs  survenus  seront  de  nature  à  trou- 
bler la  tranquillité  publique  à  terre  ou  dans  les 
ports,  et  pourront  égaleDenl  coBRritre  4«  ces 
dilîérends,  lorsqu'une  personne  du  pa|s<Nlune 
personne  étrangère  k  IVquipage  s7  trouvera 
môlée.  Dans  tous  les  autres  cas,  lesditcs  auto- 
rités se  borneront  à  prêter  main-forte  aux  con- 
suls j;éni'iaux,  consuls  et  vic^con8u^,  lorsque 
ceux-ci  la  r  equerront,  pour  faire  arrèt<rr  et  con- 
duire en  prison  ceux  des  individus  de  Féquipage 
qu'ils  jugeraient  à  propos  d'y  envoyer  à  M  suite 
de  ces  dilTérends. 

rtl.  l^s  consuls  généraux,  consuls  et  vice- 
eoiisuls  respectifs  pourront  faire  arrêter  et  ren- 
voyer, soit  a  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  ma- 
telots et  toutes  les  autres  pei-soones  tûfant  ré- 
oulièrement  partie  des  équipages  (tes  Mitiinents 
ce  leur  nation  respective  à  un  autre  titrr  qi;f^ 
celui  de  passager,  qui  auraient  déserté  desdiis 
bâtiments.  A  cet  eflet,  ils  s'ad:  r  nt,  par 
dcrit,  aux  autorités  locales  compétentes  etios* 
*  tifieront,  par  l'exhibition  des  registres  dnutl- 
ment  et  du  rôle  d'équipage,  ou,  si  le  navire 
était  parti,  par  copie  desdites  pièees  dûment 
certifiée  par  eux,  que  les  houuui  s  qu'ils  récla- 
ment faisaient  partie  dudit  équipage.  Sur  celle 
demande  ainsi  jusliliée,  la  remise  ne  pourra 
leur  6tre  refusée.  Il  leur  sera  donné ,  de  plus 
toute  aide  et  assistance  pour  ta  recherche,  saisie 


et  arrestation  desdits  déserteurs,  qui  .«eront 
même  détenus  cl  gardés  dans  les  priions  du 
pr(V-,  ri  la  réquisition  et  aux  frais  des  i  n-iMils, 
jusqu'au  moment  où  ils  seront  réintégrés  à 
bord  du  bùtiment  auquel  ils  appartiennent,  oq 
Juqu'à  ce  que  lesdits  agents  aient  trouvé  une 
occasion  de  les  renvoyer  dans  leur  pays  sur  un 
navire  de  la  mfme  ou  de  toute  autre  nation.  — 
Si  pourlaat  cette  occasion  ne  se  pri'seiitait 
|"Mi,L  (ians  un  délai  de  trois  mois,  ù  eonipler  du 
jour  de  rarrcstaiiou,  ou  si  les  frais  de  l'empri- 
sonnement n'étaient  point  régulièremfnt  ac- 
quittés par  la  partie  à  la  requête  de  laquelle 
rarrestation  a  été  opérée,  lesdits  déserteurs  se- 
raient remis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être 
arrfle.s  pour  la  même  cause.  —  Néanmoins,  si 
le  di  rdur  avait  commis,  en  outre,  quelque 
délit  U  terre,  son  extradition  pourra  ëtredifférée 
par  les  autorités  locales  jnsqu'à  ce  que  le  tribu- 
nal compétent  ait  dûment  statué  sur  le  dernier 
délit  et  que  le  jugement  intervenu  ait  reçu  son 
entière  exécution.  —  Il  e.st  également  entendu 
u(i  Its  marins  uu  autres  individus  faisant  partie 
e  féquipage,  sujets  du  pays  où  la  désertion  a  lieu» 
sont  exceptés  des  stipulations  du  présent  article. 

Hi.  Tontes  les  opérations  relauves  au  sauve* 
tape  des  navires  fraiicni*;.  naufragés  ou  échoués 
sur  les  côtes  du  Portugal  ou  des  possessions 
portugaises,  seront  dirigé.s  par  les  consuls  géné- 
raux ,  consulset  v  ice-consuls  de  Fra  nce;  et  récipro* 
nenicnt  les  consulset  vice-consuls  de  Portugal 
irigeront  les  opérations  relatives  su  sauvetage 
des  navires  de  leur  nation,  naufragés  eu  échoues 
sur  hs  cfltes  de  France  ou  des  possessions 
françaises.  —  L'intcrvcnlion  des  autorités  lo- 
cales aura  seulement  lieu  dans  les  deux  pays 
pour  maintenir  l'ordrCf  garantir  les  intéri^ts  des 
sanveteors  S'ils  sont  étrangers  aux  équipages 
naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  disposi- 
tion-^  a  observer  pour  l'eatiée  et  la  sortie  des 
man liiindises  sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à 
l'arrivée  des  consuls  généraux,  consuls  et  vice- 
consuls,  les  autorités  locales  devront  d'ailleurs 
prendre  toutes  les  mesum  nécessaires  pour  la 
proteetion  des  individus  et  la  conservation  des 
eflets  naufragés.  —  Il  est,  de  pitis,  convenu  que 
les  niarchanaises  ne  seront  tenues  à  aucun  droit 
de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  adûnises  à 
la  consommation  intérieure. 

33.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  sti- 
pulations contraires  entre  les  armateurs,  les 
chargeurs  et  les  assureurs,  les  avaries  que  les 
navires  des  deux  pays  auraient  éprotivéi"-  en 
mer.  en  se  rendant  a  l  uo  des  ports  respecitt's, 
beront  réglées  par  les  consuls  généraux,  consuls 
et  vice-consuis  de  leur  nations  à  moins  cepen- 
dant ffue  des  habitants  dn  pays  où  résident  les 
fnri'înis  ne  ^.c  trouvassent  intéressés  dans 
It..,  avants;  auquel  cas,  a  moins  de  compromis 
amiable  entre  toutes  les  parties  intéressées,  elle» 
devraient  être  réglées  par  l'autorité  locale. 

84.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-con- 
suls req^ectib,  ainsi  que  leurs  cbancellers«  joui- 
ront dans  les  denx  pays,  et  sons  condition  do 
réciprocité,  de  tous  les  autres  privilèges,  exemp- 
tions et  immuniiés  qui  seraient  déjà  accordés  ou 
qui  pourraient  par  la  suite  être  concédés  aox 
agents  du  mâme  rang  de  la  nation  la  plus  fiivo- 
risée. 
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».  U  fn^Bt  traité  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations ,11  seront  c'chaDgées  a  Lisbonne  dans  le 
délai  do  six  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 
-  Il  aura  force  et  valeur  durant  «ix  aMiée«,  à 
dater  du  jour  dont  les  baiites  ^rUea  eontne- 

Îî5î?*jïl'''^"**^**"'  ^  «aécuilon  simul- 
3iî!!S:."S '»  promulgation  en  s«ra  faite 
tfaÇfè»  IM  lois  part icMlicns  a  chacun  des  deux 


Sî.  ;  ~;  ^''.'''*'^P"'«''ond«îS5ixaiwdM,lepf6. 
MDt  iraiie  a  i  st  pas  dénoni>4  six  moisi  ravanee 
a  continu.  !  a  a  être  ofcligatoire  d-bnnéecn  aï- 
née,  jnsqu  a  ce  qiMl'iitte  des  parties  ait  anoocé 
à  i  au  re,  mifs  M  m  è  l'avance,  8o«  inlent^Jn 
den  faij-e  cesser  les  effets.  -  f.i  fo.  de  quoi 
les  plénipotentiaires  ont  signé  le  prt'^eut  traité  et 
y  <iiit  appos.»  itiirs  caih.  ts  resp.-clifs 
l'ait  a  L45bonue,  le  U*  jour  uajiMiâiltt  mim 

(L.  S.)  (K.  de  Usie.) 

•Aar.^rt.  —7  —  «4  janvier  48Ô4. 

Décret  imr«rial  portant  : 

•  An.  1.  Est  approuvé  le  tarif  ci-annexé  pour 
la  perception  des  droius  de  péacâ  au  naaMiL 

2.  Sont  exempts  dei  droits  de  pébm  Im  ad 

ministratetirs»magi8trats,fonctionnTrSprblics, 

tarif anncxt'  nu  prt'sent  décret,  et  qui  aux  ter- 
mes  du  ninddc  du  cahit  r  des  clwfia'jiûorrad 
judicalion  desdits  droits,  ^at  id^JSSSàM» 

«biisauoo  à  m  étvi.  (B.  «t/tImB!) 
Aet.  97».  -  tl  -»J«^.«54 

et  du  corps  Ugulattf.  (B.  128,  n'  1061.) 
Napoléon,  etc.;  »u  les  art.  fkmtAAâmU 
iStiou.  avon.  décrète  et  d;";,7n?re  qui  sïi.T'''' 
Art.  i.  Le  sénat  et  le  corps  législatif  «ont 
convoquais  pour  le  27  février  mi 
2.  ^uire  uùoirtrs  d'Jàut-est.ehiiraé,  ete. 

(Adi&sFouid) 


annexés  au  présent  décret.  """^'^  «««li 


de  la  marine  et  dercl„l\''"e 
voir  iminédiatenient  se  of;  msTTitS^^ 
▼ances,  >nr  les  fonds  HpiJ^*'  *  «tf»  t. 
remboursés  ulLrfeuremen  oar^ 

r^erre»  tmsf  qu'il  est  dit  à  l'art.  28  dw  s£ 

rè'e^n^s'  'conVeiï^i'nf  li^i 

fonl  applicabl^"^  itLluJ"drL;?i"?'^^ 

ÏS.t?    ''•^  ~ 

nie'*,  ??M£S4 

gés,  etc.  ^  sont  char- 

(BftMsii.)  (Théodore  Ducos.) 


An.974,^U  déc.  4853-S8 janv.  -|864. 
DeVre/  tmm'rmi         /onde  m  «jufiioi  «ne 
Jo^e  de  prél  «  kmow^.  «ï'&^ï 

IJapolcon,  etc.;  sur  le  rapport  deiMM  Miafat» 

iiu  .,j  avril  I8i9.  sur  l'iodeoinlté  accordée  «ut  i-n. 
pir  suit.,  d..  i-abolitioa  de  I  "cTa7Îîe7vu  l'arî 

zs  wpicmiire  185S,  SS  mars  ei  i«'  ociobr*»  ijk'* 

J«r7  •l'I.V**  «''^'^"^^'s.  C"  daf  des  22  décembre 
lîî  "i^  ^  '  uoveiMbre  1862. 

del.b.  raiiû.  du  conseil  privé  da  SéiémI  i«  7.  ! 
du  18  novembre  IH52;  vu  l'avta  3e  iT^îiiiS  J- 
de  wrveui«,ee  des  bai,-»  ^1«UI«.  TLTi  I 


Jf  rfM-iC^  »«WB  DD  SÉ.\ÉGAL. 

««qiaaMwe  morUe»  aux  s/uiuu  amiÊtâm  A 

TITM  FMWa     eow(m,ox  ».  .Aa«„. 

une  ba«q«e  4e  prtYi/dt  V.'iJ^& 

•JL  tîî*  •î?«"«^  <  -'^t  constituée  en  soci^-in 
■Tme.U  Mciéte  se  coiuuo.e  de  lo^i^  ^.h     °Z  ' 
taires  aoxqoels  aura  cic  applïL 
prescrii  p,r  la  loi  précitée  -^  ri.inJi't^'ÏÏÏ^'* 

îtrtf^îi'œ*^^^^^ 

Sl'jer""*"  «'•'•^  dispositionî 

4.  Le  siège  de  la  société  eu  dau  u  hiu  am, 
Sunt-Lonis  (Sénégal).  dt 

5.  SaasouMlificatioos. 

MSXIÉiiB.  —  Du  capital  des  actions. 


un.  61  do  décret  i  u  24  jioMirbiv  isio  -i  j-î 

2"  ce  jour  sur  cH  criîùiS 

de  rente  représentatives  de  ce  prélèvement  —lÏÏ 
operatious  eommenceroat  aasiitSt  w  Je  décrit ÎS 
aura  institue  la  binamimSàm^t  mmJiA^J 
gué  dans  la  colonie. 
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Dm  0, 


<IP'rt!f>'«  I!!. 

11.  Sans  modilîration! 

42.  Snpprimcr  dans  le  V  ces  mots:  •ttU  fU 
des  cessions  de  récoltes  pendantes.  • 
13-  Sans  modiflcatiois. 

ik.  Sipprinr  Mt  BOUî  mèM  f «  I»  «MMtn 
rtcolte  pendante.  • 

15.  Sans  modifications. 

46.  Supprimer  ces  mots  :  «  loit  fit  la  cession 

«  d'uiio  récolte  pendante.  • 

17.  Supprimer  ces  mots:  «soit  par  la  sidte  de 
«  recolles  pendantes.  » 

18     19.  Sans  modlBcàtioBS. 

20.  Supprimer  en  entier  le  t 

SI  à  â7.  Sans  modiflcaUM*. 

28.  Sans  modiflfaiions. 
°  28.  Il  sera  opère,  chaque  année,  sor  \-à  réserve, 
|ui|a'à  dae  concurrence,  un  prélèvement  deainé  au 
féabvtcMKnt  des  frais  de  premier  établissement 
di  Is  iMB^ie,  dont  l'avance  doit  être  faite  par  la 
«aiue  eoloBiak.  —  La  qaotiii  d«  «a  préièTmeat 
sera  Bxée  par  le  ceaseU  d'adnislatiMiw  aaisiiôi 
^oe  !e  romriie  ftp  la  réservej,«tc.  —  U  Hate  Aa  l'ar- 
ticle sans  raoJilications. 

30.  Sans  œoditicatioM. 

TITRE  11.  —  !'K  !,'\DMIN[STRATIOTI  !>E  tA  MaftVK. 

SKCTion  vn.i*\tM.  —  ùe  i'atsembUs  génirale. 

81  Sobstltaar  daaa  la  deaxièaw  iinfvaphe,  an 
aa«lknbde«eaBt  eiaqaaata*  actloaiaina»  calai  de 
«  elnqaante.» 

3%  ï  36.  Sans  modiflrathns. 
ne  Substituer  daas  le  deuxième  paragraphe,  au 
uouit^re  de  t  eiaqaaaiew  aMBiteaaaa  naiaft  aalai  de 

•  qvinte.  » 

SB  et  89.  Saaa  mdilaaUons. 

8ECTI01»  it.  —  Ou  ren^cit  d'adminislralion. 

40.  Substituer  au  deuiitnié  paragraphe  rclQi-<:l  : 

•  Le  trésorier  iSe  la  colonie  est  de  ilroit  admiiiis- 

■  irateur  én  la  banque;  des  trois  autres,  deux  sont 

■  élus  dans  ras.<«emblec  des  actionnaires;  le  troi- 
c  sième  sera  au  ciioix  du  gouveraear  «a  eoaseil,  et 

•  pourra  6irt  pria  panai  laa  faaetlaïuialraa  de  la 
«  Miottia.  i 

11.  Suppriaier  daas  ladeaxièa»  paragraphe  ces 
derniers  mots  •*  «  et  des  récoltes.  > 
42, 43, 44  et  45.  Saas  aodiAeatiOBs. 

atenaa  ni.  —  0»  MrtetMt. 
!•  k  M.  Sans  nodiQratioos. 

SECTiOJf  IV.  —  Dt'j  ailmtnhtratfvm. 
62  Us  adiuini>traleuis  sont  nommés  conformé- 
ment an  deaiiènie  paragraphe  de  l'arUcle  40  ci- 
dessus. 

53.  Fn  entrant  en  fonction*,  rharun  des  adminis- 
IrStenr.s  nommes  par  l'a^séiiiLilee  geuerate  est  tenu 
de  jaslifler  qu'il  est  propriétaire  de  dix  actions  Les 
aelieas  doiveoi  être  libres.  Le  trésorier  el  l'admi- 
sislratear  aanmés  par  le  gaaTero«ncn(  wat  dis- 
pensés de  celte  obllcatios. 

54.  Sans  modifeattaas. 

sn.  les  admiiiistratenia  rempliront  Inra  fanetiasi 

grataitcment. 

snenaii  r.  —  Jlr*  eMMeare. 
B6, 8T.  68»  59.  60  et  Cl.  Saaa  medMeailoas. 

TITRE  ni.  —  DisposiTtoKS  eiiiÉkâua.^ 
M  et  tô.  6tBS  mediAcatiaas. 


Aet.  •7*.— Î3  déc.  4853— 28janv.  18oi. 

Décret  impirwl  ^taalquf  Ut  individu»  ii- 
signés  pour  itn  tnm^portSt  à  l«  GtMMM» 

seront  dirigés  provisoiremgnt  niffAlghii* 

(B.  lis,  u'  md.) 

Napoléon,  etc.  ;  va  la  loi  sor  la  transporlation,  do 
24 Janvier  18o0,  et  le  règlemeut  du  31  du  même 
mois  qui  y  est  annexé;  vu  le  décret  du  8  ileccmbre 
1851  ;  tu  les  décrets  des  îi  et  2S  mars  1SV2  ;  vu  le 
dfcret  du  fii  mai  18o'2;  attendu  que  l'état  du  raser- 
nement  a  la  Guyane  ne  permet  pas  en  ce  moment  de 
diriger  sur  cette  colonie  les  individus  susreptibles 
d'y  être  treasportés;  considérant  que  le  séjour  pro* 
loîvi  dai  caa  ttanapartés  ea  tenace  présente  daa 
taeattvtAiMBis  ;  sar  la  pmpasMaa  de  notre  ninf stra 
de  la  guerre,  avons  décrété  el  décrétons  ce  iiul  suit  t 

Art.  t.  Les  individus  désiga^s  par  leseooi' 
misAioDs  mixtes  pour  être  tranaporléa  il  l« 
Koyaiie  et  qui  se  troovent  en  ce  moment  en 
France  sepwrt  dirffés  provisoirement  sur  l'Al- 
gérie. 

2.  ils  lonneront  une  section  disciplinaire  de 
rétablissement  de  LambdBssa,  sttsceptible  d'êlra 
envoyée  partent  eti  des  travaux-  «nttilUé  pa^ 
bliqte  derranttlre  entrepris. 

3.  La  m^me  destination  sera  âmnée  :  1*  ntix 
transporti^s  de  1848  et  de  1852  qui  seront  tlan» 
le  cas  rie  recevoir  IVippliration  de  Tart.  5  dit 
décret  du  5  m.it^  1852,  et  celtes  des  articles  2 
et  4  du  décret  du  31  mai  1852  ;  9»  aax  indivi- 
dus condamnés  par  les  conseils  de  guerre,  et 
qtii  ont  obtenu  ou  qui  obtiendront  une  commu- 
tation en  transportatioo  a  la  Guyane.  —  1  ou- 
telois,  les  transportés  de  1848  et  de  l8.ri  qui 
auraient  à  siib  r  la  peine  arilictive  et  infamante 

tors»  et  qni,  d'aprfts  les  dispositions  de 
tlrt.  i"  âtt  décret  oti  ai  mai  1852,  senleni 
stiscepiibles  d'être  envoyés  ti  In  Gtiyaiip,  de- 
vront être  écroués  priivisoirtaitat  daujs  une 
prison  militaire  en  .\ii;éi  ie.—  Si  leur  peine  vient 
a  expirer  avant  qu'il  ait  été  possible  de  les  ti'ans« 
ferer  à  la  Guyane,  ils  seront  dirig4<s  sur  la 
section  disciplinaire  de  rt-tablis.<;onient  de  l  am- 
bttssa  ;  3*  au.x  individus  auxquels  «'uppliqucnt 
les  dispositions  des  «i^reU  des  6  décembre 
1851  et  5  mars  iSîA. 

4.  Les  individus  faisant  partie  de  la  section 
disciplinaire  de  rdiabliasement  de  Lambœ<8k 
seront  sonmis,  comme  les  transpiurtés  de  cet 
établissement,  nux  dls]io.siijQii$  de  Part.  3  dn 
la  loi  du  24  janvier  I85u. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  e^t  chargé,  ctfi-. 

(A.  de  Saiut-Ai'oaud.) 

Art.^M.— )4déc.l953-t8jaiiT.  1854. 

Dt'cret  impérial  portant  qnù  M.  le  g>'ti.'ral  de 
(livis  on  comte  d'Haatpout  [filphonse-Ufmy), 
grand  référendaire  du  sénat,  né  le  4  janvier 
lim,  «ntmaintenii  déflniti veinent  dans  la  pre* 
miere  section  d«  cadre  de  rét«l>maior  générd, 
(B.  138,  11*  16M0   

AnT.'9irY.->S«dée.  4d83.— fSjanv.  1854. 

Décret  impérial  qui  ouvre  au  budget  de  la 
marine  et  des  eo' ornes  i^ervice  colou>al>, pour 
i'iotrcief  l!lbt,4m  eibapîl»#  tf«*tMd  èrm* 
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voir  L'imputation  des  dépenses  de  solde  antc- 
riêures  à  wt  exercice.  (U.  128,  n»  iU65.  ) 

Ttapolèon,  etc  ;  va  l'art.  9  de  ta  loi  ta  8  juillet 
1897  portant  que  les  rappels  d**rrértges de  Mlde 
coatiRuerotu  dv-ne  impuus  sur  les  crédits  de  l'exer- 
ciceconrani,  mais  que  le  uansporien  sera  elTeclttë 
a  un  rhapilre  jpcrijl  au  inoyni  d'un  virement  auto- 
risé par  une  ordonuaiicu  qui  sera  soumise  a  la  sanc- 
tion U'gislalivc  avec  la  loi  de  règlemeiu  (te  l'eser- 
cicc  nx|iirc  ;  vu  l'art.  102  de  l'ordonnDnce  du  81 
mai  IS3S.  portant  r^Klcmenl  sur  la  romptabilité  pu- 
blique ;  «ar  le  rapport  de  notre  miuistre  de  la  mariae 
Cl  des  eolonies»  tTou  dèerélé  et  diuéton  ee  qal 
suSt  : 

.Art.  1.  Il  est  ouvert  au  budget  de  la  marine 
et  des  colonies  (<er?îtce  co(onial\  pour  l'dnnée 
on  cbapitre  spécial  destiné  à  recevoir 
l'imputation  des  dépenses  4e  «oMeantérienres  à 
CCI  iixcrcicc.  Ce  cli;iii!trc  portera  le  n»  ix  et 
prendra  le  titre  de  Uaj^el  de  dépenses  payables 
s<ii  revues  antéHêWTU  à  i96i  t HUM  fosnbks 
de  déchéance. 

2.  Le  crédit  du  ditpitro  mentionné  è  l'article 
précédent  se  formera,  nr  eonipte  de  vtremenU 
de  la  somme  de  dix  mille  deox  cent  vingtHleilx 
francs  deux  cenlimes,  montant  des  rappels  de 
solde  et  autres  dispenses  y  assimilées,  provisoi- 
rement acquittées  sur  les  fonds  des  chapitres  i, 
Il  et  lit  du  budget  de  la  marine  {service  colo- 
nial) pour  1851,  suivatit  le  tableau  annexé  au 
priisent  déci  et  et  dont  les  réfloUats  86  rdparlis- 
sent  comme  il  suit: 

Exercice  18i7,  2.1  il  f.  17  c.  —  Exercice  1848, 
S,SOâ  r.  59  c.  —  Exercice  1849*  4,086  f.  09  e.  — 
Ëurefee  1850,  4,089  f.  17  e.  —  ToM  égal, 

10,222  f.  02  . . 

.3.  La  dépense  imputï'e,  sur  les  crédits  ou- 
Tertspar  la  loi  de  tiitanc^'s  du  24  juillet  18r.O, 
aux  chapiires  désignés  dans  Tart.  2  qui  pré- 
cède, est  atténuée  dans  les  proportion»  à- 
après  : 

Chapitre  V,  2,313  t.  98  c-  —  Chapitre  % 
382  f.  77  c.  -  CbapilM  3,7,685  f.» fc  —  Total, 

10.222  f.  0?  c. 

4.  Nos  ministres  de  la  iTiarine  et  des  colo- 
nies, et  des  finances  sont  c>  v    ,  etc. 

^  i  iieodore  Diicos.) 

AnT.  978.— 26 nov.  1853— 28  janv.^SÔ4. 

Décret  iiiipcrial  portant  :  1»  11  sera  procédé, 
par  voie  de  publicité  et  de  concurrence,  à  l'ad- 
judication des  travaux  de  cotiittruction  d'un 
pont  snspendn  sur  FErfeux,  aux  Ollîèrcs,  roules 

di*p;irtenienta!cs  de  l'Ardrclie  n'  1  desNr'ivn  r's 
a  Mt  ys^,  et  w  20,  de  Saint-Sauveur  a  la  Uroix- 
de-lkauchastel;  2o  fixation  da  tarif  de  péage. 

(15.        fi"  1066.)  

AiiT.  î>70.— 3  déc.  18îi3— iSjanv.  4864. 

D<  ei  *'l  mip<  rial  qui  tixe  a  seize  le  nombre  des 
huissiers  dn  tribunal  de  première  instance  de 
Chftt  lloii -sur-Seine ,  département  de  la  Cote- 
d'or.  («.  128»  nM067.) 

Art.  980.— ndec.  18o3— 28  janv.  1854. 

Décret  impérial  portant  que  M.  Poublan 
(/«an),  «emirier-niéeanicieiiv  né  le  8  l>nimaire 


'du  \  octobre  1801),  demeurant  à  Paris,  est 
auioris  i  ij  uter  à  son  nom  patronymique  celui 
de  Pttublan.tt  »  s'appeler,  à  l'aveuir,  Foublanf 
PmObm.  (B.  1S8,  n*  1068.) 

AnT.  981  •  —5  déc .  1 853  —  1  "  fév.  1 854. 

Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1853, 
un  créait  supplémentaire  applicable  au  cha- 
pitre 52  du  budget  du  mittttlérs  de  l'intér 
rieur  (Détention  des  condamnés  i  phu  d'tUI 
aoj.  (B.  129,  n'  107U.) 

Nayoléoo,  etc.  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'iBlérleor  ;  vt  i»  loi  da  8  jailiet  1853,  et  iea  dé- 
crets d«i  Âmrs  été  JnlUtt  1883;  noire  coiiseU 
d'Etat  eaienda,  ams  dfeiétè  et  dèeréteas  ce  qui 

sait  : 

Art.  1.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  de  l'in- 
térieur, sur  l'exercice  1853,  un  crédit  supplé* 
mentafre  de  deux  mOHons  huit  cent  mille  fraiws, 

en  •iiî'lition  de  crédits  allouds  -ni  chapitre  52 
du  budget  de  cet  exercice  [Déiciiiuu  des  con" 
damnés  à  plus  d'un  an). 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen 
des  ressources  allect.  es  ù  l'exercice  1853. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  pro* 
posée  au  corps  légi&iatîr. 

â.  Nos  ministres  de  riotâleitr  et  dea  fluuMM 
sont  cbargés,  etc. 

(Binean.)        (F.  de  Peraifny.) 

Am.  «St.— ISdée.  1853-4*' fév.  4884. 

Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1853, 
un  créait  extraordinaire  pour  secours  auâs 
hospices,  bureaux  de  chanté  et  instiMiien» 
de  bienfaisance.  (B.  12it,  n«  lOTl.) 

ISapolfon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  rintr'nfur;  vu  la  loi  du  8  juillet  1852;  notro 
couseil  d'Ëiat  entendu,  avons  décrété  et  décrétoos 
eeqni  mit; 

Art.  I.  Un  cri'dil  extraordinaire  de  deux 
cent  mille  francs  est  ouvert,  par  aUdiliou  au 
cliapitre  21  du  budf;et  de  l'iiitiM  ieiir,  sur  l'exer- 
cice 1853,  pour  élie  employé  en  secours  aux 
hospices,  bureaux  de  cliaHté  et  tostitittions  de 
bienfaisance. 

2.  Il  sera  pourvu  k  cette  dépense  an  moyen 
des  ressources  affectées  À  l'exercice  18rj3. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  pro- 
posée au  corps  législatif. 

A.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances 
sont  chargés,  etc* 

(Bineav.  )  (F.,  de  Penlgoy.) 

âht.  9  janvier  ^4*' février  485i. 

Décret  impérial  qui  autotise,  (  omme  congré- 
gation dirigée  par  liue  supéneuru  générale.  In 
communauté  des  dames  lie  mardi  nés  exiataut  k 
Esquennes  <yordl.  (B.  129,  n»  1072.) 

Art.  9S4.  —11  janv.  —  4-  fév.  185*. 

Dieret  relatt/  à  l'organisation  de  la  gendoT' 
merw  cotomale.  (B.  129,  n*  1073.) 

ISapoléOR,  etc.;  vu  les  ordonoauces  des  G  sep> 
tembre  1840  et  13  avril  1846;  vu  les  décrets  des 
décembre  1851  et  19  février  1852.  portant  réoi)jaai- 
aatiott  des  udres  de  la  geadarnerle}  va  le  déciet 
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da  9  juillet  1853,  qui  a  augmenté  VeWwtit  iê  li 
compami»  de  fendaraurie  la  Gnjane  fraoeaiae  : 
«ontldèmi  qnll  Inporte  de  mettre  rorganisation 
de  Ui  gendarmerie  coloniale  en  harmonie  avec  celle 
donnée  enx  compagnies  départementales  par  las  dé- 
crets des  22  rtécembre  1851  19  février  1832  pré- 
cités; de  l'avis  de  notre  ministre  de  la  m.irine  etdcs 
folnnics,  Cl  sur  If  rapport  de  n  T.n'  riiinislre  de  la 
guerre,  avons  ilecrL'té  et  dcrrétoos  ce  qui  suit: 

Art.  1.  Le  coinmandfiinent  de  la  compagniii 
de  goïidar.'nei  ie  de  la  (iiivnnt;  franç.ii,>^t>  sera 
exercé,  à  l'uveuir,  par  uu  ofUckir  du  grade  de 
ckef  «rescadroii.  —  L'aitondissement  du  chèf- 


S3 


lieu  de  cette  compagnie  sera  commandé  par  un 
capitaine.  *^ 

3.  Il  est  créé  dans  chacune  des  commniies 
(le  la  gendarmerie  coloniale  un  emploi  de  iSaré- 
çlial  des  logis  chef  et  un  emploi  de  mardcïial  cfes 
logis  adiolot  au  trésorier.  —  Conforiunnent  aux 
dispositions  du  t]fcm  du  22  drcenihic  I8r>l 
1  emploi  ôe  mar.f liai  des  logis  adjoint  ati  tré- 
sorier sera  en  dehors  des  cadres.  Le  maréchal 
des  logischef  commandera  la  première  briaade 
à  cheval  du  chef-iieii  de  la  compagnie. 

8.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine 
sont  chargés,  etc.    (A.  de  Saint-Arnaud.) 


war.  9g5.  —  34  janyier  —      février  ISfti. 

mUau  du  prix  de  l'hectolitre  de  froment,  pour  servir  de  réquialeur  aux  droits  d  importation 
1833  et  i  1  1      at  râla  le  31  /anvur  1854.  (B.  12»,  n»  1069.) 
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mjçre  et_dg^U  denHiwe  «emaina  dn  moiseonwat.  (Artitit  Siela 
A»T.         —  d  J  janv.  —     fév.  4854. 

lUcret  imper îal  qui  cunvoijm  Ut  électeurs 
compris  aans  la  premère  drwmcription 


20 

mois  prérrrtent,  de  la  pre- 
loi  rfii  16  juin 


du  Gard  et  dam  la  première  circonscrip- 
tion d%  Lot,  à  l'effet  d'élire  deux  <iépuié« 
«M  Wfi  ligislaHf.  (B.  1S9,  n«  1074.) 
HifoléoB,  aie,  s  sur  lé  rsKport  de  aoire  nlaiw* 
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dt  rtB«érie«r;  w  les  décrets  ontMiqve  et  rff  le- 
netlaire  daS  février  pour  l'élection  des  défu- 
lél  M<or|itjéiitlilirtw  notre  décret  en  date  da  9 
POiWDbFe  ÛÊnMa^  ^êH  ■— a  M.  Mmmw  C«nn>r, 
dépnlétfu  Gard,  aux  ronetk»»  <•  mevMr  générai 
dans  le  dfpaiumeiît  li  i  L  it;  attintlu  le  détés  de 
Lafm  de  Cai  r,  (U  fiuif  ûa  Lot,  avons  décrété  et 
décrétons  ce  qui  suit  : 

Alt.  i«  Les  lecteurs  conpro  dens  ta  pre- 
nièiv  dreoBfleriiitioa  du  départenmit  du  Gard 

ei  dans  la  première circoitscnplion  du  Lot,  sont 
cùuvuqués  pour  le  5  fiivrier  prochain,  a  l'clict 
d'élire  un  àé^  àam  chKttne  46  «6S  «ireons- 

criptions. 

'2.  Les  maires  des  commuDes  où,  conformf'- 
meut  a  l'art.  8  du  décret  réglementaire  du  2  fé- 
vrier 1852,  51  y  anra  lieu  d'apporter  des  modi- 
firario  is  îi  la  îistc  doctorale  arrttée  le  31  mars 
iierairr,  p  blieront,  cinq  jours  avant  la  réunion 
des  électeurs,  on  taMetn  coDtenaiit  lesdites 
JDoditicatiins. 

a.  Notre  niiMn  de  riet^im  est  èhar- 
gé,  etc.  (Pé  de  Penigny.) 

AftT.  087.  —  a  jaiiT.  — I^'fév.  4854. 

Décret  impdrini  qui  autori<^e  In  fondation,  à 
Cuers  (Var),  d'un  «'taWisseiucnt  de  StBat$  de 
aeinte^Merliie.  (B.  u  j  ,  i  •  107S.) 

Abt.  0S9.  ^46>j«nT.  ^  4*  Nv.  I<B54. 

Décret  impérial  qui  out  i  »  ,  .su?  rf  xerrice  ISo-i, 
un  créd%t  exlraonUnaire  pour  secourt  am 
établistemenu  dê  Umtfèumu»*  (B.  4S9, 
n"  1076.) 

Napoléon,  etc.  ;  sur  i«  rapport  de  aotre  mioisire 
de  l  intérlecr,  btom  dèoiétè  et  déeiétns  ce  t«l 

sait  : 

Arf.  t.  Un  erédft  «xtnonHnrire  de  dm  nfl 

L'ons  est  ouvert,  par  addition  au  chapitre  16  du 
budget  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1854,  pour 
être  employé  en  MGOQnawi  étaMteeneou  de 
bienraisance. 

2.  Il  sera  ponrvu  à  cette  dépense  au  moyen 
des  ressouraee  dbetéee  à  rexerciee  18S4. 

8.  La  régiikiritttioi  de  ee  eréiit  fera  proposée 
au  corps  législatif. 

4,  Nos  ministres  de  lintérieur  et  des  finances 
sont  chargés»  etc. 

(Bioeatt.)  OP.  de  Pei«)gDy.) 

Art.  —  46  janv.  —  ^''féy.  -1854. 

Décret  impérial  qui  cvmre,  iur  Tecemce  1864, 
un  erédtt  extraordinain  dntiné  à  inden^- 

niscr  la  ville  de  Paris  et  à  couvrir  l»  tré- 
sor de  di'jmmes  failesy  en  1648,  dans  l'in- 
téiCt  qénêral  dê  l'ordre  fu4(i«.  (B.  1S9, 
nM077.) 

IfapoléoD,  etc.  ;  vn  les  véelaniattoas  4e  It  ffUe  de 

Paris  et  le  rapport  de  la  commission  de  liquidation 
instilaée  le  18  septembre  dernier;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances  a  notre  ministre  de  i'in- 
téricnr,  en  date  du  15  novembre  181)3,  au  sojelde 
diverses  dépenses  faites  d'urgence  en  18is,  tt  qui 
restent  à  régulariser  j  notre  conseil  d'Ëtat  euteadu, 
avons  décrété  et  décrétons  ce  qnl  lait  : 

Art.  1.  îl  est  ouvert  à  notre  ministre  de  l'in- 
térieur»  sur  l'exert^  1854,  un  crédit  exlraor* 


dinjirc  de  quatre  millions  gtialrc-vingt*seize 
rallie  trait  cent  soixante  et  treize  irancs  soixante 
et  quinze  centimes,  k  Peiftt  d'indemniser  la 
vl'Ie  de  Paris  des  avances  qu'elle  a  faites  en 
1848,  dans  l  intérôt  général  de  Tordre  public, 
et  de  couvrir  le  trésor  de  dépenses  de  la  même 
nature  pavées  d'urgence  peudant  ladite  amiée. 
—Ce  ci^t  eitraermiaifeaera  elassé  wut  deux 
chapitres  ci-après  : 

Cbap.  42.  Rerabourscineiît  a  la  ville  do  Paris 
d'avances  faites  par  elle,  et  indemnités  ponr  dum- 
niagps  soufipris  en  1848  .  3,666,873 f. 75 c 

Lhap.  43  Dépende'- faiîes.par  le 
t  rcsor,  et  restant  à  régulariser,  par 
suite  des évéaeneais  de  1848.  .   48e,<IOA  M 


EaaeaMe. 


3.  La  régnUrisatien  de  ce  crédit  sera  de- 
mandée M  cerpe  l^^lif  dans  sa  prodwiM 

session. 

3.  Nos  ministres  deîiiitérlenr  et  des  tnancea 
soDt  chargés,  etc. 

(BiMM.)         (F.  de  Peniguy.) 

Abt.  990.  — 46  jaov.  —  4"  féT.  4854. 

Détret  impérial  qui  crée  un  emploi/de  bri' 
gadier-ijnnurter  davs  chaque  régimenl  de 
cavalerie  de  l'intérieur  et  dans  les  régi- 
rnents  dê  etaeteiire  tTA/Wfite.  (B.  1x9, 

n«  1078.) 

Napoléon,  etc.  ;  vo  l'ordonnance  du  19  février 
4831,  organique  de  la  cavalerie;  vu  rortlonDanre 
du  8  septembre  1841,  consiitotlve  des  cadres  de 
di(rérenle«;  armes;  considcranl  que  la  rréalion, 
daas  les  corps  de  cavalerie,  d'un  emploi  de  briga- 
dier-armurier, déjà  cxistaiU  dans  le  répinient  des 
guides,  est  nécessaire  poar  assurer  le  bon  entretien 
et  la  conservatioâ  des  anses,  surtout  en  cas  de 
rractfooflemeot  des  corps  ;  nr  le  rappert  de  aotre 
ministre  de  la  gaerre,  avons  déerété  et  déerètonsee 
qti  soit  : 

Art.  1.  Il  est  créé  un  emploi  de  biigaiiier- 
annmrier  dans  chacun  des  cinquante-trois  ré- 
giments de  catalerie  de  riatéf4eur  où  cet  emploi 
i^existe  pas  encore,  et  dans  les  quatre  régi- 
ments de  chasseurs  d'Afrique. 
2.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé, 
A  Jo  Salat-Annud.) 

Art.  Ml  .      I6^v.  —     Uiwi  4854. 

Décret  impérial  portant  que  les  détenteurs 
Mtuets  du  sol,  à  Pondtchéry,  qui  aetiuit- 
UroM  Fimpùt  réglmentaire,  sont  dérlarcs 
proprUtoirts  imommiaablet  des  terres 
qu'ils  cultivent.  (B.  429,  n«  1079.) 

Napoléon,  elc  ;  5nr  le  rapport  de  notre  rairistre 
de  la  marine  et  des  colonies;  yu  l'ordoutiauc c  lo- 
cale du  7  juin  1828,  sur  le  mode  de  possession  des 
terres  et  la  perception  des  redevances  territoriales 
à  Pondichcry  ;  vu  l'arrêté  local  do  19  février  1853, 
portant  remaniement  et  abaissement  de  l'impôt  fon- 
cier k  Poudichéry  et  dans  les  dislrict-s  qui  en  dépen> 
dent;  VB  les  nrocèS'Verbanxl  des  délibérations  de  la 
comaiissfon  d*agrlenUanet  de  eoanaeice  de  Pondi- 
chéry,  dans  sa  session  de  icfveialm  et  de  décembre 
1852  ;  vu  la  délibération  do  cobmII  d^admlBlstratiOB 
(les  établissements  fra:  '',"i^  '^r  Tlridr,  rr,  ilatc  du19 
février  1853;  coasideiaut  i^u  aux  termes  de  la  lé- 
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ddttloB  aa  Tlipmr  tens  riade,  1m  MiMtenrt  dos 

imM  dans  fet  troFs  iftMrlets  de  Pendicbdrf  n'en 

loat  pas  h'?-  proprîfraircs  inrnmmDt.'ible»  fit  qu'ils 
netieniieiii  «juc  de  ru.sigo  i'oicrciifc  iucmnptei  de» 
droit<  aUacbi'S  i  la  propriété  du  wl;  considirani 
que  la  rf^eoonaissance  expresse  du  droit  de  pro- 
prU'tt'  l'Ciit  seule  attacher  U'  cultivateur  au  soi  et 
donner  a  la  tetrt  toute  sa  valeur  prodottive;  aoire 
cooseil  d'Etat  cfttcflda,  av4ui»4éeiété«t4é«<élMS 
ee  (jui  suit  : 

Art.  i.  A  PondicMry,  ei  dans  les  diKtricts 
qui  en  dépendent,  les  ilétcntcurs  actuels  du 
sol,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  qui  acquitte- 
ront l'impôt  réglementaire,  sont  dcelarés  pro- 
prtétairas  incwiDtttaUes  de»  tams  qtfil»  cul- 
tf?eiit. 

2.  Il  est  réservé  à  F  administration  coloniale 
sor  les  récoltes,  et,  au  besoin,  sur  Se  sol,  pour  le 
recouvrement  de  l'inipOi  couiaiu  ou  arnéri-,  un 
priviK'ge  qui  s'sxercâ  avaitt  tou&  autre&  «t  qui 
MiU  ruameolde  entre  lea  mabia  da  tfliift.lM  ae» 
quéreurs  ou  détenteurs. 

3.  Le  mode  d'expropriation  pour  cause  d'ar- 
riéri'8,  actuellemcov  suivi  ;i  rcjj'ui  i  I  n  kn  e^ 
dites  à  conce^cton,  d'après  la  legtsUtiofl  diMaa- 
niale  en  vigueur,  sera  appU^d  ft  ta«ta  ttffve 
aonmiae  à  ï'imp^i  focciey.  ^ 

4.  La  gouverneneat  eonthmcfa-k  Aire,  ptax 
ftal'^  '!e  !a  caisse  coloniale,  tous  les  travaux 
d'irriHaiiou,  soiPoeuls,  soit  d'entretien  ou  de 
npaiation,  qai  «uroiit  mi  caraetère  d*iitîlito 
générale. 

9.  Les  maux  d'irrigation  nécessaires  pour 
eonditira  il  nn  point  qtielcooqae  le»  eaux  d'une 
rivière  on  «Tun  étang  ne  donneront  droit,  pour 
leur  établissement  et  leur  entretien,  à  ai  c  ru 
indemnité  en  favenr  des  propriétaires  des  iti  - 
rains  traversins. 

6.  Les  dispositions  du  présent  décret  aont 
applicables  aux  aldéea  de  eonceeaion,  aânri^qn'à 
celt(>s  possédéea  à  titre  de  fermea  perpé* 
lUfUes. 

7.  Notre  ministre  delà  marine  et  des  rolo- 
nies  est  chargé,  etc.         (ibéodore  Ducos  ) 

AnT.  999.  —  20  janT.  —  3  fév.  185i. 

Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation  d'un 
établiïsiuicut  de  Sceilis  de  la  Sainte-Famille 
dans  chacune  des  comraanes  de  Dury  et  d'E- 
taing  (Pas-de-Calais).  (B.  129,  n*  1080.) 

Abt.  993.  —  18  janv.  —3  fév.  4864. 

Dieret  impérial  qui  ouvre  au  ministère  de  la 
marine  et  des  colonies  un  crédit  supplé- 
mentaire pour  des  créances  constatées  sur 
des  exercices  clos  (B.  130,  n>>1081.) 

^apoléou,  etc.; sur  le  ra|>port  de  noire  ministre 
de  la  marino  et  des  colonifs  ;  vu  Tèiat  des  eréanm 
UqaidéM  9  la  oharce  da  départeaiait  de  la  marine 
atdcf  MioBlM,  addlttoanellenent  aazrettei  'a  payer 
«ooatatés  par  les  comptes  d^'llnilifs  du  service  ma- 
riae  et  du  service  colonial,  pour  les  eierrice&1850 
ettSol  ;  considérant  que  ivï-  ncaincs  (unreroent 
des  servic^-s  non  prévus  ûniii  '.à  liùuieui  lalure  de 
ceux  pour  IcMjuels  les  lois  de  dépenses  des  mêmes 
«xon  ix  s  o::t  (iiiuu<<  la  lacuilé  d'ouvrir  des  supple- 
DU'iiis  J>'  cM  tlits;  considérant,  louterols,  qu'aux  tci- 
xacs  de  l'article  9  de  la  loi  da  23  mai  1)i3^,  et  do 
J*ariide  tW  de  rordemance  da  91  «ai  l8iNi^  fit- 


taot  règlentent  (énéral  sor  la  compiabiltié  publi- 
que, iesdites  crcanres  praveoi  être  acquittée.-),  at- 
tendu qu'elles  se  rapporlcut  :>  des  s(t\ ires  tirévas 
par  les  budgets  des. exercices  JSuOti  1t>,'jl,  que 
leur  moiitanl  u'cxclhIc  pas  J(  s  ri  -u;.i  -  tic  crt'-dits 
dont  l'annulation  a  eic  prononcée  liur  ces  exercices 
par  les  lois  do  rcKiemi-ut  desdits  eieicle«R»  aveoa 
décrété  et  décréloas  ce  goi  sait  : 

Art-  1.  Il  est  envert  à  notre  nrtinttre.de  k 
marine  et  des  ootonies,  en  angnieuiatioo  dea 
restes  î»  payer  C0MMnt(*.s  par  les  lois  (îe  rèple^ 
ment  des  exercices  18,"0  et  1851,  pour  le  rkuible 
service  marine  et  colonies,  im  crédit  suppto- 
mentaire  de  cent  quatre-vingt  raine  qoMre  cent 

3uatre-vingt-deux  francs  six  centimes  montant 
es  créances  désipnùts  au  tableau  ci -annexé 
qui  ont  iîte  liqui..i'es  a  la  charjçe  de  cos  exer- 
cices, et  dont  les  états  nooiinauf»  teioui  adres- 
sés, en  double  expédition,  au  miuistrc  des  fi» 
aauoea,  confomiénient  à  l'art,  toc  de  l'orJoa- 
du  81  ati  ifi:Wy  peilant  règlement  gé- 
i'aarid«Mq>ll)l»lité  publiqtie,  savoir: 

ixeeelce  1850. . .  n,9i5r.i6c.  wt^ 


180  371  06 


111 


IdOfMll.oae. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  ('es  colo- 
nies est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnan- 
cer ces  créances  sur  le  chapitre  apéeial  ouvert, 
pour  les  dépensée  de»exan:ieea.eyM,  anx  lMd> 
gets  exerdcwt  oenraits,  en  exécution  de 
1  art.  8  de  la  loi  du  2;t  mai  1834. 

La  régularisation  de  ce  crédit  sera  pro- 
pos<,*c  au  aMpa  l^Watif  tara  de  aa-  pracbaine 
session. 

4.  Nos  nrinistrta  de  la  marloe  et  des  cdo- 
Biea,  et  des  iMMes,  sont  charg-  s.  etc. 

(Ihi'odorc  Ducos.) 

Art.  994.     4*'  —  3  février  1854. 
Mcral  impêriul  mrtmnt  emmUatim  de  Vot' 

donnance  royale  du  7  mai  18'i3,  qui  a  au- 
torisé la  concession  au  prince  <lc  la  Tour- 
d'Auvergne  de  l'ancien  Ut  du  Cher$%é$UÊ 
dépendances.  kIL  130,  n°  1082.) 
Kapoléon, etc.;  vu  la  reqoète  \  Bons  présentée 

par  les  CiUninunes  de  Itrclirmoiit,  I.ii- nirrc-,  Villan- 
dry,  Vallères  et  la  C^^iapcilc,  arrondi;-;.;  jji.  i.l  dû 
ChlnoD  fhidre-ct  Loire),  tant  dans  î'intërèl  desdites 
communes  qu'ju  noin  dt-s  li3btiaots,  ladite  requête 
formée  conforDiemcrit  aux  di!-poSilinns  de  l'article 
40  du  décret  du -212  juillei  1806,  et  tendant  ii  l'an- 
Duiation  d'une  ordounance  rojrale  du  7  mai  18k3, 
qui  a  autorisé  la  concession,  au  prin-'c  de  ta  lour- 
4'Amiergne,  de  l'ancien  lit  du  Cher  et  de  ses  dépen- 
dances; va  la  dedsieii  nlnistérieile  da  %i  avril 
1831,  ordovaaat  qom  wrtlt  précédé  li  la  vcaie  de 
l'ancien  lit  duCber,  sur  ioumissions rachetées  et  sor 
une  mise  a  prix  de  cent  trois  mille  sept  rcnt  cln- 
i[tiantP  Irano;  vu  l'a  mit'' du  pri'fi'l  d'iiidi  f  t'l-Lolre« 
c  il  date  du  i"  seplemlj; r  ISIJi  ,  rendu  sur  l'avis  da 
ioiiscil  de  prffecturc.  a  la  .suite  <lc  aouibruiiscs  op- 
positions siguiUécs  à  la  re.'ineîe  de.*  maire?  et  tiab - 
tants  des  commnncs  riveraines,  et  décidant  qu'il  se- 
rait aarsis  iadeliniment  à  ta  vente,  bien  qu'âne  soa- 
adisien  dépes6e  par  le  prince  de  ta  twr^Aumgiiê 
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23  noven^trê  1853,  7  janvier  1854.  —  Abt*  S95  et  996« 


cftt dtpasé lâ  aliw  àprii;  vu l'tvii  da  eoBité  des 
flnancM  4t  conadl  â*Stat,  es  dite  <•  30  MveMbre 

1831,  lequel,  après  avoir  établi  qa*m  fflMlpe  IV 
lieiiatioD  des  domaines  nationanx  est  usajeltie  k 
des  règles  particollères  dont  il  n'ert  permis  à  per> 
sonne  de  s'ecarier;qae  toote  vente  faite  c^ntraire- 
racni  a  ces  règles  esi  nulle  de  p>ein  droit,  el  que, 
dans  re!-(JL'ce,  l'ancien  lit  du  Cher,  rentrant  dans  la 
catégorie  ordinaire  des  domaines  nationaux,  et  i!  i  - 
tant  pas  au  nombre  de  ceux  mentionnes  dans  l'arti- 
cle 41  de  la  loi  da  16  septembre  1807,  ne  peut  être 
aliéoé  qu'aux  eaebèrei  et  à  l'ektinciioii  des  teax, 
énet  l'avis,  1»  q«e  le  prajei  d'erdonntMe  lendtnt  a 
déclarer  le  prière  tfe/«  Teii^  d'Aupergne$iijiÊilu- 
taire  de  l'inclen  Ht  de  Cher,  moyennaet  le  somme 
(1d  u  n!  six  mille  sept  cent  cirqu  .  ii  fraocs,  raon- 
Ui.i  Je  ses  ofTres,  ne  doit  pas  être  appr^avé;  2»  qu'il 
y  a  lieu  d'annuler  la  detisiOB  ministérielle  du  iT) 
avril  I8:M  et  les  actes  qui  eo  Ont  été  la  suite;  «u 
l'avis  du  même  comité  en  date  du  i'6  janvier  1832, 
et  ronlirmatif  de  son  avis  du  30  novemt)re  Mi'M,  ci> 
dessus  visé  et  analysé;  vu  la  décision  ministérielle 
de  S9  février  1832.  qoi,  contrairement  aux  avis  émis 
per  le  cenitt  des  finances  dn  conseil  d'Etat,  recon- 
fttft  benoe'  et  velable  le  aoemisslea  de  prioee  tU  la 
Ttur-fAwertnttli  lel  edlege  lecoecearton  de  vienx 
ht  du  Cher,  en  ordonnant  toutefois  qu'il  serait  pro- 
cédé à  l'enquête  de  eommodo  et  incommoda  ;  vu  la 
décision  dn  ministre  des  nuances  du  14  juillet  183:>, 
laquelle,  après  avoir  roDSiate  que  l'ancien  lit  du 
Cher  ne  peut  éire  range  iIjh^  ki  ratégorie  des  biens 
dont  parle  l'article  4l  de  lu  lui  précitée  du  16  sep- 
tembre 1807,  ei  que  dès  lors  la  vente  n'eu  peut  être 
faite  qu'aux  enchères  publiques,  conformément  aux 
•    loU  qui  régissent  ralienation  des  bieos  de  l'Etat, 
npperte  les  décisions  minisiértellessus-mentionnées 
des  SSJeitlet  1831  et  39  février  1832;  vu  l'ordon- 
eaoce  rofale  du  7  mai  1843,  efeàet  de  le  leqoète  à 
nous  présentée,  laquelle  autorise  le  préfet  d'Iodre- 
et-Leirc  a  concéder  au  priuce  de  la  Tour-d'Anvergne 
ou  a  ses  ajanls  caus^.  moyennant  la  somme  de  ceal 
SIX  mille  sept  cent  caïquantc  Francs  et  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  rédigé  le  20 
juillet  1831,  l'ancien  lit  du  Cher  et  ses  dépendances 
entre  le  barrage  de  Viiiandry  et  le  barrage  de  Ri- 
pneoee}  va  ledit  cahier  des  charges  dressé  pour  la 
vente,  per  voie  de  soumission  cachetéei  des  terrains 
yroveaaotde  l'ancien  lit  da  Cher;ve  leeobserva- 
lioae  peiaeetées  deeeriMèfttde  ceaceaaioaBaire 
per  M*  Mttthim-Boiel,  evocet  ee  wm/Ù  d'Etat, 
einsi  que  les  pikcs  produites  à  l'appui  ;  vu  toutes 
les  autres  pièces  du  dossier  ;  va  les  lois  des  14  mai 
et  9  juillet  179  \  le  décret  du  22  juillet  1806  et  la 
loi  du  16  septembre  1807;  onl  el  approuve  le  rap- 
pori  de  la  commission  nommée  par  nous,  en  exécu- 
lioH  de  i'artieie  40  du  décret  da       juillet  1806; 
rotfsidéraut  que  la  requête  présentée  par  les  commu- 
nes (le  BréhémoDt,  Lignières,  Viliaodry,  Vallères  et 
la  Chapelle,  tant  en  leur  nom  qu'au  nom  de  leurs 
babitaets,  a  été  fomèe  dans  les  eondiUoos  déter» 
minées  per  l'ertlcle  M  de  déeret  dn    jofllet  1806; 
considérant  que,  vers  l'année  1775,  par  suite  de 
travaux  exécutés  pour  modifier  le  coars  du  Cher,  et 
ly  liment  par  l'établissement  de  deux  barrages 
appelés,  l'na  le  barrage  de  Villandry,  l'autre  le 
barrage  de  Hipuanoe,  les  eaux  laissèrent  à  décou- 
vert des  terrains  considérables  situés  entre  les  deux 
barrages  et  formant  précédemment  le  lit  de  la  ri- 
Tière  ;  que  ces  terrains,  ainsi  que  les  levées  établies 
enr  les  bords  du  bras  supprimé  du  Cher,  appartien- 
■eni  d'une  manière  Incontesieble  au  domaine  de 
.l'Eiet,  bien  qu'ils  paraissent  avoir  été  eeenpés  après 
'leur  dessèchement  par  des  communes  et  des  parti- 
cuUerSf  snneat  k  le  faveur  des  troubles  révoiutloi- 


naires  ;  considérant,  d'un  autre  c6lé,  qu'il  eet  eoif» 
tant  qn'en  1831,  époque  a  laquelle  reoiente  la  con- 

cession  faite  au  prince  de  ta  Tenr-tT Auvergne ,  les 
terrains  concédés  étaient  non-seulement  dessèches, 
mais  encore  cultivés,  a  l'exception  de  quelques  ban" 
des  étroites  et  peu  étendues  qui,  pour  la  plusgraade 
partie,  sont  réser\  >  l'écoulement  des  eaux,  on 
même  ont  été  exclues  de  la  conce'5siort  par  le  cahier 
ilr-i  charRes;  considérant  que  des  terrains  doma- 
niaux cultivéseï  productifs  de  revenus  ne  pouvaient  ' 
êire  vendus  qu'au  enchères  publiques,  conformé»  > 
ment  aux  lois  qei  réfitteet  les  biens  de  l'£ut.  et 
notamment  eu  leledcr  limai  et  9  Juillet  1790; 
qu'il  résalte  des  avis  do  comité  des  finances  du  con* 
seil  d'Etal,  du  30  novembre  1831  et  du  25  Janvier 
1832,  el  de  la  décision  du  uj  :ji  -,rp  des  hnances  du 
14  juillet  1835,  que  leâ  terrains  compris  dans  la 
concession  faite  au  profit  du  prince  de  lu  Tour-ilWu- 
veritnr  ou  de  sM  ayants  cause  n'appartenaient  pas 
'I  la  I  I 'ègorie  «les  biens  qui  peuvent  être  (ûiiredcs 
en  vertu  des  dispositions  exceptioniicites  de  l'arti-  , 
cle  41  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ;  que  l'ordon- 
nance rojele  du  7  mai  1843,  en  autorisant  l'aliéna- 
tion de  l'ancfeâ  lit  du  Cher  et  de  ses  dépendances 
aatreewNi  qu'eux  raebères  publiques,  u  doue  violé 
les  lob  sos-éaoteèes  ainsi  que  les  rèfles  et  les  pria» 
cipes  qui  régissent  et  protègent  le  domaine  national; 
que  l'accomplissement  des  formalités  auxquelles  a 
été  subordonné  le  droit  d'aliéner  îsaiis  l'interven- 
tion d'une  loi  spéciale  et  par  mesure  purement  ad- 
ministrative) des  immeubles  doieamaux  est  luces- 
saire  a  la  p.irantie  des  intérêts  de  l'Kiat,  cl  coivni-  * 
lue  une  condiiimi  i  ssenliellc  "a  la  validité  des  ventes 
ou  concessions  de  biens  compris  dans  le  domaine 
national;  sur  le  rapport  de  notre  mintsire  des  fi- 
nances, avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  L'ordonnance  royale  du  7  mai  1843 
est  annulée,  ainsi  que  tout  ce  qui  c^eD  ect  suivi 
ou  a  pu  s'ensuivre.  * 

2.  Le  prinee  dt  te  Towt'^Awergne  ou  »es 

ayants  cause  se  pourvoiront  devant  notre  mi- 
nistre des  finarK  os  pour  faire  régler  les  rcstim- 
Uoosoui  pourraieiii  leur  être  ducs. 

3.  Notre  ministre  des  ûiiaoces  est  char- 
gé, «te.  (Biiieau.) 


Aht.  995.^23  nov.  4833—3  fév.  4854. 

Décret  impérial  portant:  1»  Est  déclarée  d'u- 
tilité publique  rcxécuiion  des  travaux  de  cons- 
truction d'un  pont  communal  fixe  sur  ta  Creuse, 

à  Riiffec  (liidrc',  ainsi  que  celle  des  abords  et 
dt'pcndaiiccs  dtidii  pont,  couforniciucui  auplan 
et  au  cahier  des  charges  ci-annexés;  2«nxa* 
tioQ  du  tarif  de  péage.  (B.  ISO,  n»  1083.) 

ÂBT.  990.—  7  janv.  —  3  février  4854* 

Décret  impérial  portant  : 

Art.  i.  Les  tarifs  ei-annexés  ponr  la  perc<  p- 
tion  des  droits  aux  passages  des  bacs  el  ba- 
teaux établis  a  Chamone,  aux  Georgets,  à  Sil-  - 
véréal,  et  au  lieu  dit  du  Sauia^e,  dans  les 
communes  d'Arles,  Barbantaue  et  Saintes- 
Mariés,  dans  le  département  des  Boudies-do- 
Hhftne,  sont  approuvés. 

2.  Lcsdils  tarifs  u'auront  leur  effet  qu'il  l'ex- 
piration des  traités  en  cours  d'exécution»  c^cst* 
a-dire  à  partir  du  i"  janvier  1854. 

3.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  ks  ad- 
ministrateurs, magistrats,  fonctionnaires  pu- 
blics, et  les  divers  agents,  tels  qu'il»  aaot  €oa« 
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28  octobre,  5,  28  noi  eynbre,  13,  26  dk.  1853,  \\  janvier         —  Art.  997  à  100?.  Î7 


mêl  és  au  tarif  annexé  au  présent  décret,  et  qui, 
aux  termes  du  modèle  du  cahier  des  charges, 
tppronvé  par  notre  miaislre  des  fioaDces  du 
S8  Màt  m,  «ml  affranchit  ée  toute  oU^tion 
il  cet  égard.  ^.  130,  n»  1084.) 

An.  997.  —  44  janv.  ->S  ftiv.  485i. 

Décret  impérial  portant  : 

Art.  1.  Est  approuvé  le  tarif  ci-annexé  pour 
la  perception  des  droits  de  péage  aa  penage 
du  bac  d'inpliy,  sur  la  Loire- 

S.  Sont  aenpts  des  droits,  les  adminfstra- 
téiirs,  magistrats,  funciioiinaires  publics,  et  les 
divers  agents  qui,  aux  termes  ihi  cjhiop  des 
charges  de  l'atljudicalion ,  sont  adrain  his  de 
toute  obligation  à  cet  égard.  (B.  130,  u«  10^.) 

Art.  998.  —S8  oct.  4853^4  f&t,  48Si. 

Décret  impérial  portant  que  le  service  des 
lignes  tdi'graphiqxtes  formera  une  direc- 
tion du  mtmtl^  dê  l'inUntnr.  (B.  180, 
UM086.) 

Napoléon,  etc.  ;  va  l'artiele  1**  de  rontonaince 
duS(4  août  1833,  portant  que  le  personnel  de  l'sdmi- 
ntstraiion  télégraphique  esi  composé  d'un  adminis- 
trateui  en  chef,  etc.;  rou^iderant  que,  psr  suite  de 
IVxti'.nston  donnée  à  ee  sçrvîec,  il  est  devenu  né- 
cessaire de  modifier  son  organisation;  sur  le  rap- 
port de  uotre  ministre  de  l'intérieur,  avons  dccrélé 
et  dcrrétons  ce  ^al  soit  : 

Art.  1.  Le  servira  df^  liprip-s  télésrnpliiques 
formera  une  direction  du  liiinislere  de  l'inté- 
rieur.— Les  fonctions  d'administrateur  en  chef, 
créées  par  l'ordonnance  du  24  août  1833,  sont 
et  demeurent  supprimées. 

S.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  char- 
gé, etc.  (F.  de  Pcrsignj .) 

ÂitT.  999.  —  S  Dov.  4853  —  4  fév.  1854. 
Décrit  impérial  qin  «aHoriie  la  mfle  dTjii. 

xoime  à  élever  une  statue  à  remnireair  Na- 
poléon 1".  (B.  130,  D»  1087.) 
Napoléon,  etc.  ;  sur  le  npfon  de  notre  ministre 
de  l'int^rienr  ;  va  l'ordoBaanee  da  10  JeiUci  1816, 
avons  décrété  et  déerétoiu  ceqel  soit  : 

Art.  1.  Est  approuv(*c  la  délibération  en  date 
du  15  mai  1853,  par  la(inelle  le  conseil  muni- 
cipal d'Auxonne  (CùLc-d'Or)  a  imis  le  vœu 
qu'une  statue  en  bronze  Itit  élevée  a  l'empereur 
Napoléon  h',  sur  la  place  de  cetle  ville. 
8.  Notre  ministre  de  l'iuiérir  ur  est  chargé,  etc. 

(F.  de  Persigny.) 

Anr.  laOO.— 28nov.<8o3— i  fév.  1854. 

Décret  impérial  qui  autorise  le  déixirtement 
de  la  Vienne  à  contracter  un  emprunt  et  à 
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Kapoléon,  etc.  ;  sur  le  rapport  de  noire  minisire 
de  l'intérieur;  vn  la  délibération  prise  par  le  con- 
seil Rënéral  de  la  Vienne  dans  sa  dernière  session  ; 
vu  les  lois  du  9  août  1S39  et  de  10  Juin  1853,  qui 
ont  autorisé  nne  imposiûoa  extraordinaire  dans  le 
département  de  la  Vie»ae;ve  la  loi  du  10  inia 
18S3,  relative  k  la  ceaversion  des  dettes  acinelles 
des  déf  artments  et  des  eeanuBCs;  aotie  couett 


il'l^lat  enteudu,  avous  décrété  et  décrétons  ce  (jai 
suit  : 

Art.l.  Le  département  de  la  Vienne  est  au- 
torisé, conrormément  ^  la  demande  que  son 

conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de 
1833,  à  coutracler  avec  la  caisse  des  dépôts  cl 
consignations  et  au  taux  d'intérêt  de  quatre 
pour  ceotf  un  emprunt  de  sept  cent  soixante  et 
dix'litiît  mille  francs,  remboursable  en  vingt 
ans,  par  aTnniitds  qui  ccimprendront  le  service 
des  intérêts  et  l'amoi  tisiement  du  c.ipital. — 
Cet  emprunt  sei'a  nflf-clé  au  payeiiu'Kt  do  la 
portion  restant  due  sur  la  dette  contractée  par 
le  département,  eu  exécution  de  la  loi  du  If 
août  1839. 

2.  L'imposition  extraordinaire  de  hdt  cen- 
times crtée  par  la  lui  précitée  est  rt?duito,  à 
partir  de  1855,  à  trois  centimes  un  dixième.  — 
Pendant  douze  ans,  à  partir  de  1861,  le  di^par- 
tement  de  la  Vienne  est  autorisé  à  s'imposer 
extraordinaireroent ,  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  trois  centimes  un  dixième 
additionnels,  dont  le  produit  sera  appliqué  au 
service  des  yi  un  i  s  déterminées  par  l'art.  1*'. 

3.  Nos  ministres  ce  l'intérieur  et  des  fi- 
nances aoot  cbargés,  eie.  ^.  de  Perslpjr.) 

AaT.  1991  — 43déc.  1853— i  fév.  185i. 

Décret  impérial  qui  autorise  un  virement  dù 
crédit  au  budget  duministère  de  l'intéritur, 
exercice  1853.  (B.  131,  n*  1089.) 

Napoléon,  etc.;  vu  la  loi  du  8 juillet  IS.*)?,  por- 
tant lixation  du  budget  des  recettes  et  des  dépenses 
de  l'escri'icc  1853  ;  vu  l'article  1S  dn  sénsios-coa- 
suite  du  %&  décembre  1852;  sur  le  rapport  de  notre 
mlnisire  de  llatérieor;  notre  conseil  d'Etat  cn> 
tendu,  avons  décrété  et  dj^'crttons  ee  qui  siiii  : 

Art.  1.  Le  chapitre  0  du  budget  du  ministère 
de  l'intérieur,  exercice  1853  (Personnel  des  li- 
gnes tél^pliiqaes))  est  réduit  de  cent  soixante 
mille  francs,  d  180,000  f. 

Le  chapitre  7  du  même  budget  est 
augmenté  de  cent  i>oixantc  mille 
francs,  ci   ...  160,000 

Somme  égale  à  la  diminution.  ->  Par  suite  de 
ce  virement,  le  montant  de  ces  diapitres  tst 
fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Chap.  0, 1,417,000  f.  —  Chap.  7,  m,UO  f. 

S.  Notre  ministre  de  rintérlear  est  char- 
gé, etc.  (F.-de  Persigny.) 

Anx.  1009.— 26  déc.  1883  — 4  fév.  I85i. 

RèglemeM  tur  la  eowipuAUUi  des  maiièrt9 
appartemmt  mt  éiparUmnU  4*  VvttUriviKt- 

(B.  131,  n"  1000.) 

TITRE  PREMIER.  —  dispositions  ; 

.GéfiÉBALËS  ET  PRELIMINAIRES. 

CHAPITRE  UraOUC. 

Art.  1.  La  complabllilc  des  matières  el  du  maté- 
riel apparti-nant  a  rKt:^t,  dans  mus  les  (  [iiblisse- 
nicnls  ressortissant  au  miiiisuic  de  l'iiiU'i icur,  com- 
prend deux  branches  principales  :  1  '  les  matières, 
déniées  ou  objets  destinés)!  la  consommation  et  ii  la 
transtormallon  ;  2«  les  valeurs  mobilières  perma- 
■anus 

S.  Il  est  placé  dans  cbsffw  étabtisseaiest  géié 


ra"i«  —  '-• 
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fiour  le  compte  ir"  itP|iarlcmcnl  de  l'inlérlfur,  sons 
'autorité  Jii  (iiuHifur,  un  ajteiit  OJ  préposé  respoo- 
sable  <]es  iiisiifres  prcinurcs,  denrées  et  objets 
corapns  dans  la  nomenclataro  spt'dale  aiiDC\iée  au 
prcsciil  rchioiufiil.  —  Il  est  rliai>;<',  t-ri  conséquence, 
dn  œou»eraent  de  tous  ecs  obj>is,  di-nrcfs  ou  ma- 
tières. (Art  2  de  rordoonance  du2f>  août  — 
En  ni*an  de  l'imporunce  du  service,  le  ministre, 
m  U  proposilion  dit  dliectear,  pourra  nommer  un 
girde-mtgasiiij  qtA  «en  ebarfé  d'm  ptrtie  «ta  ser 
yfee,  sons  li  direction  et  to  ttfnlrftle  é»  rafsnt  res- 
ponsable 

3.  Toute  ppstion  de  matériel  oblijre  celui  qui  e» 
est  chargé,  a  moms  d'une  li  ^  i>n  ministérielle  qui 
'en  dispense,  a  fouruif  ui»  cautionncmeal  doul  le 
raïuistrc  de  nalérieur  delorininera  la  quotité  par 
i'acm  de  nomination.  (Art,  15  de  l'ordonnanee  du 
S6  août  1844.)  —  Tout  acent  responsable  doit,  sous 
peine  de  remplaoeueat,  avoir  réalisé  soa  cauiion- 
neiseat  à  ré|tt4Mtoll«l«it  «ssifaé*  pir  radmi- 
nUiratioa 

4.  Toute  tMltoo  de  ■atérlêl  a'oBvre  k  la  date  it 
noveniaire  «ni  a  èiaUt  la  prise  es  etaite  ler  le 
comptable.  ElleaeeUi  h  SI' dèee^e  é»  «aque 
année,  et  a  la  date  ta  J«or  de  Ut  reniie  dt  aerrice 

a  un  suceessear. 

5.  il  cb\  interdit  aux  Agents  responsables  du  ma- 
icrtei  d6  se  livrer  a  tout  commerce  ou  oégoce,  et 
d'or^uper  toat  aatre  eaplol  aalarié,  aaH  paktic, 

soit  privé. 

6.  Aucun  comptable  de  matériel  ne  peut  s'abrrn- 
ter  de  f^a  résidence  sans  auioiisalion  écrite  de  ses 
soperiears,  qui,  a«  bMOin,  el  suivant  ta  nature  et 
la  dnrie  de  l'ataMwei  ea  léftreat  aa  miaitire.  — 
Tottt  agent  reapeuablt  fal  i'afeaeaie  doit  faire 
agréer,  pour  le  repréeanter.  Bu»penenm  auBte  de 
sa  procuration. 

7.  Tout  comptable  qui  délivre  ou  communique, 
saii^  y  âire  dûment  autorisé,  un  étal  de  sUuaiiOu  de 
son  iija-;asin,  est  cousidti  i'  t'oinnie  ayant  pidvafique 
dans  l'exercice  de  ses  Conctioos- 

TITRE  ir.  —  1188  MATlÈngS,  DENRAU  bt 

ORJET.s  PROPRES  A  LA  OOMaOHIlATlOIf  OC 
A  LA  TllANSPORMATION. 

GHAPITIIB  PREHIBR.    ra  ta  naMMaawtnd  des 

AGENTS  ATAST  CHARGE  DE  MATIÈRES. 

8  L'autorité  e&ercée  sur  les  comptables  par  les 
fonctionnaires  chargés  de  la  direction  et  du  con- 
trdle,  dans  ia  limite  déieminée  par  les  règlements 
de  service»  n'aiténne  ea  rien  la  reapantabîtité  qui 
pèse  sur  ces  comptables,  en  tant  ee  ol  «Meame  les 
quantités,  la  coaservatlon  et  la  dtetrtteiioB  des 
matures,  objott  et  aotiM  prodalts  eonféa  k  leur 

garde. 

9.  L<'s  comptables  ne  doivent,  sous  leur  r(-«pon- 
sabilite,  recevoir  pour  le  compte  de  l'Etat  que  dis 
matières,  denrées  et  objets  réunissant  toutes  les 
conditions  de  bonne  qualité  et  d'admissibilité.  — - 
Toutes  les  matières,  denrées  et  objets  doivent,  a 
leur  entrée,  être  inscrits  sur  ie  livre  à  souche  pour 
les  recettes  des  matières.  (Modèle  n»  1 .) 

10.  Afaat  de  prendre  livraiMNip  l'afant  lespon- 
aaMe  oa  le  fafde^magaaln  doit  eaaatnterla  confor- 
mité  des  rournitures. 

11.  Aucune  perte  ou  avarie  n'est  admise  a  la  dé- 
charge du  lompiablf  qu'autant  qu'elle 'provient  d'c- 
veuemeuts  de  force  majeure,  dûment  constatés  par 
procés-verhal  dresse  n't;uljércment. 

12.  Pour  (Mre  dfiliargë  du  moniani  d'une  perte 
résultant  d'i  vénemeiits  de  force  majeure,  l'agent 
responsable  du  matériel  est  tena  de  prouver  et  de 
flun  coastaier  UmaddiaieMat  qna  le  fut  ne  |cat  ' 


être  impaté  k  ûéRlifence,  défliat  de  soin  on  de  pré- 
vo;aaee,  ni  de  sa  part,  m  de  celle  des  préposes  ou 
geos  k  gages. 

l3  Aucune  perte  ou  avarie  motivée  sur  ie  défaut 
d'entretien  des  bâtiments  a  est  alloaeeo  la  dechari^e 
du  comptable  que  sur  ia  preuve  de  ses  ritlaraa- 
tioos,  faites  eu  temps  utile,  près  de  l  autuiiie  com- 
péteote,  a  l'eOet  d'obieuir  les  réparations  néceV 
saires. 

14.  Si  les  ATéBemeau  de  faite  majeveioatde 
uatare  il  daaaer  lieu  b  des  pMiaailes  crlMiaelles 
contie  teanaouars,  Mieaia  ea  eompiicesi  l'agent 
responsable  doit  immédialemeni  rtelamer  l'inter- 
vention de  l'officier  de  police  imdteialre  babiieb 
constater  le  délit. 

ri  Itansious  les  cas  oij  des  circonstances  de  force 
faàieyre  n'auraient  pas  permis  à  un  eomptable  de 
remplir  IfS  formalités  ci-dessus  prescrites,  il  y  sera 
supplée  au  moyen  de  procès-verbaux  ou  cerltiicuis 
en  due  forme.  —  Toutefois,  une  decisina  do  minis- 
tre sera  oeee&saire  pour  opérer  complétcaaenlUdé'» 
charge  de  la  responsabilité  du  comptable.  (Artaftde 
l'ordonnance  du  26  aodt  1844.) 

CHAPIT&B       —  MS  HDTATIONS  Dg  C0NI>TA|LE». 

16.  Dans  le  cas  de  mntaiion  de  comptables.  la  re- 
mise et  la  prise  du  service  sont  constatées  par  un 
procès-verbai  d'itiveniaire  dresse  ei  s!^:ne  par  les 
deux  agents  entrant  et  sorlant  et  vise  par  te  direc- 
teur ou  son  délègue.  —  Lorsque  ce  procès-verbal 
est  accepte  suns  réserve  par  les  parties  intéressées, 
ii  est  considère,  pour  le  comptable  sortant,  comme 
la  constatation  de  l'existant  entre  ses  mains  aa 
moment  de  la  remise  do  service;  pour  le  comptable 
entrant,  comme  sa  ddclaraiioa  formelle  de  prise  ea 
charte  des  matières  et  da  matériel  doat  l'eaistcnre 
^t  eonstetie  h  eene  même  dste  par  in  écritures. 

17.  Le  comptable  qui  entre  en  possession  du  ser- 
vice ne  peut  être  tenu  de  'epreadie  que  des  dearees 
ei  matières  réunis.sant  les  coadilionaott  laaiitéa re- 
quises par  les  rè.:;iei:.eut> 

18  Leccmptab'i"  entrant  en  fonctions  ne  peut,  en 
aucun  cas,  se  dispenser  de  vcrilier  ei  constater, 
contradiftoirenienL  avec  le  comptable  sorlant,  le 
poids  ou  le  mesurage  de  ia  totalité  des  maiièrcf 
existant  en  magasin. 

19.  Le  comptable  sortant  a  le  droit  de  se  faire  re- 
présenter  par  na  fondé  de  poavotrs;  le  comptable 
entraat  ne  peataser  de  la  même  facaite. 

SO.  Dans  le  cas  de  dissidence  entre  les  deux 
comptables,  une  commis.-^ion  de  trois  mcti.bres  est 
immédiatement  uommte  par  le  minisiic,  sur  la  pro- 
position du  directeur,  p<m:  pr-occdor  au  receiKc- 
ment  des  magasins  et  ;i  la  formation  d'un  inventaire. 
—  Les  difficultés  q-Ji  pourraient  s'elcvcr  eu'ie  lei 
deux  comptables  seront  jugées  par  ie  miui.stre,  saUi 
recours  au  conseil  d'Etat.  —  En  cas  de  décès  OU  da 
disparition  de  l'agent  responsable,  le  direetaar  aom> 
me,  SOU.S  &a  responsabilité,  un  ialérimalr^  et  «a  la» 
forme  le  ministre*  <|ui  paarvoit  aa  remplacements 
SI  rageat  est  presamè  se  trouver  »n  déficit,  le  di- 
recteur fait  procéder  sans  retard,  en  présence  d'un 
agent  do  domaine  ou  en  l'absence  de  celui-ci  dû- 
ment a|)pele,  à  l'inventalra»  et  coaaiatM  les  a|s» 
taots  en  magasin.  « 

CHAPITRB  m.  —  va  asTates  ir  dis  sontics,  at 

DE  LKCR  JCSTIKICATIOH. 

21.  Toute  entrée  de  matière  premières,  de  den- 
rées et  d'objets,  donne  lieu  a  nne  prise  en  charge 
de  la  part  de  l'ageul  responsable,  et  doit  être  ins 
cri  te  sur  le  livre  a  souche  pour  les  rcc«lles  des  ma- 
tières prescrit  par  i'articio  9,  paragraphe 2. — Cette 
laieripiloa  aara  lien  :  1»  aa  va  dea  (aMarea  oa  nè- 
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moires  di'?  fouriiisçnii^.  visL?  prcnlnblrmenl  par  le 
diroftcur.  pour  Ifs  mali^'res,  (Ii'niiT.-.  i-ihj.'ls  yrlie- 
tes;  2"  d'aprc^  un  bulletin  de  mu;.iiton  (modèle 
n"  6),  po(ir  les  produit*  de  rt'lalil;s«(  i  loiil  ;  H"  sur  la 
production  d'un  iKtItlereau  (inodi  li-  ii'  i),  pour  les 
«Mrées  par  suite  de  cessions.  —  Un  matii-rcs,  den- 
réee  oa  objets  nen  meeiitUMcs  utilités  ci 
rletiplojres  par  ionversloii  on  transformation,  ou 
Mrs  de  eenrtce,  s<*ront  vendus  par  les  soin;:  des  di- 
recteurs, din»  les  formes  prescrites  pu  des  rtsle- 
mc  iN"  particuliers,  ou  rtm^s  .-i  rudministrat.on  des 
(lornaiucs,  pour  èlro  veiiilnx,  sur  uii  honlei-csti  ar- 
r(lë  dans  les  forme--  regleiiieiiiaircs  (liordcreau  ilcs 
livraisons  ponr  rf  iinses  nu  domaine  OU  VCQtes»  mo- 
dèle n,  4).  —  Le  bordereau  régoUèreiUal  établi 

«Itérera  Udécliarge  du  comptable. 
St.  Les  sorties  de  matières,  denrées  on  objets 

Knr  la  eensonmatioi  ae  se  feront  que  sur  un  bui- 
iln  de  tifraifloii  (nodiie  n*  2),  indiquant  le  ser- 
Tiee  iaqael  ilaseat  desUaés.  et  les  quantités  par 
«spèee  de  mattèm  Le  destinatilfe  doonera  réc^ 
pis)(é  sur  le  bulletin  de  li*rai$oit«  (Article  tt  de  Tor- 
donnanrc  du  S6  août  1844.) 

'2:i.  Les  livraisons  de  matières  ou  objets  propres 
:i  la  iraiisff>rmaiioii  n'auront  lieu  que  sur  un  ordre 
de  livraison  detaelic  du  iivre  (modtlc  n»  3),  dont  la 
souciic  restera  entre  les  msin"»  du  directeur.  —  Cet 
ordre  ^nnnrera  les  quantités  a  livrer  par  espèce  de 
matières.  Il  devra  porter  le  re{a  du  ebef  d'atelier 
oa  de  servke.(Arttele  B  de  rordranasee  dnK  août 
<M4.) 

SI.  Les  aorttes  ptr  sotte  de  raiiie  n  demeine. 

vente  ou  cession,  seront  justfllées  par  an  bordereau 
(modèle  no  4)  énonçant  l'espèce  des  natièrcs  li- 
vrées, le  nom  du  destinataire,  le  motif  de  !»  livrai- 
son, et,  enûn,  les  quaoïilés  remises. 

45.  Les  sorties  pour  cause  de  destruction  de  ma- 
tières, denrées  ou  objets  hors  de  service,  et  ju?es 
non  susceptibles  d'être  livr(''s  h  la  vente,  seront  atl- 
Biises  à  la  dectiarge  du  comptable,  an  vu  d'un  pro- 
cès-verbal (modèle  n»  i>)  indiquât  l'espèce  des  ma- 
tières on  objets  et  les  «puatités. 

M.  Les  mouvemeeis  de  BMtMres  d'nn  atelier 
dn»  ira  antre  s'efiBeiwntsoi»  la  reqH>Bubiiité  des 
chefs  d'atelier  on  de  servicA,  ipti  en  doivent  compte. 
—  A  cet  effet,  tout  objet  passant  d'un  atelier  dans 
on  autre  doit  être  accompagné  d'un  bulletin  de  mu- 
tation (modèle  n»  6),  rappelant  les  quantités  nette 
employées  et  los  décbeis,  et  indiquant  les  prodoits 
de  la  trensfontatUm,  et  lear  valeur,  prix  de  re- 
\1ent. 

27.  Les  récépissés  détachés  du  livre  ii  souche 
(n*  1),  et  les  bulletins  ou  ordres  de  livraison,  bor- 
dereaux ou  procès-verbaux,  porteroat  prise  en 
«hatfe  et  es  déebarte  de  i'afeni  retpoasable.  — 
Méaanolin,  les  livraisons  dénatures  ant  ateliers 
n'opéreront  décbarge  délaitlTepoar  Tafent  respon- 
sable que  quand  les  objets  ceafectioanés  qui  en 

.luront  éie  la  conséquence  donRSrOBt  lÎM  k  DDC 
prise  en  charge  <ie  sa  part. 


(1)  Art.  .359.  «Le  premier  président  fait  entre 
l<$  référendaires  la  diitributioo  des  comptes^  ei  in- 
ique la  ehaaUira  k  laqnelle  le  rapton  d«lt  être 
kit  » 

Art.  360.  «  Un  référendaire  ne  peot  être  ebaigé 
lenx  fols  de  solte  de  la  vèrificatloa  des  eompiea  da 
Biênie  comptable.» 

Art.  361.  «Les  référendaires  sont  tenus  de  réri- 
fler  par  eux-mêmes  tous  les  comptes  qui  leur  &oiit 

'lislribné;;,  » 

Art.  'M%.  «  Ils  rédigent  .sor  cbaqae  compte  un 


58.  Pour  être  admises  dans  les  comptes  indivi- 
duels, les  opérations  a  charge  ou 'a  décharge  doivent 
être  appuyées  de  pièces  établissant  régnlicrement 
la  prise  ea  charge  ou  la  décharge  du  comptable.*^ 
Ces  pièces,  ainsi  f  ae  les  formalités  dont  elles  dsi» 
vent  être  revètaes,  sont  déterminées  saivant  les 
bases  éaeneées  dans  la  nomenclature  générale  fai- 
sant saite  an  présent  règlement,  et  conformément 

\  !i  positions  ènoaeées  dans  les  artietos  qui  pré» 
Lt;dijui,  savoir* 


Entrées. 


(  Inveataitea  otr  procts-verbanT  d'inven 

\     tai.'es,  récéplssé.s,  bordereaux. 

t  Bulletins  on  ordres  de  livraison  en  verta 
Sorties,  i    desquels  les  sorties  ont  en  lien; 

'    dereanx,  proeès-verbaut. 

(Art.  5  de  l'ordonnance  da  36  août  18U  ) 


CHAPfnUE  IV.—  M 


29.  La  gestion  des  comptables  des  matières  de 

consommation  ou  de  transformation  est  soumise  â 
trois  contrôles  sueressifs  dans  l'ordre  déterminé  ci- 
après,  .s.Tvoir  :  l'  contrôle  local  ;  2'  contrôle  cea- 
tra!;  5  f  uitriMe  ei'ierieur  de  la  cour  des  comptes. 

;tM.  L,-  L.  iiiru.e  local  s'exerce  d'une  manière  per- 
naoente  et  sur  place,  en  conformité  des  prescrip- 
tions des  règlements  de  service,  par  les  inspecteurs 
ou  fonctionnaires  dèl^ioés  spécialement  à  cet  effet 
par  le  ministre  de  llntériear,  ou,  sur  la  demaaie  Â| 
ceiai-ci,  parles  laspeetears  des  flaenees.*— ttesi 
indépendant  des  actes  de  eoatrfile  attribnés  an  di- 
recteurs placés  h  la  tète  de  cba'jue  établissement. — 
Les  écritures  des  comptables  Ue  malicres,  tenues  co 
conformité  du  chapitre  5  ci-après,  sont  vérilices  une 
fois  par  an  par  l'agent  délégué  par  le  ministre  da 
l'intérieur,  ei  qui  constate  cette  verilicaiion  par  son 
visa  ne  vmetur.  —  Les  inspecteurs  ou  lonctioa- 
naires  délégués  par  le  ministre  peuvent  toujours 
se  faire  représenter  les  livres  de  eba^ne  comptable. 
—  Ils  consiateat,  par  leur  visa,  les  «Mftcatleas 
extraordinaires  aaqueUas  ils  aat  itmt  deralr  «a 
livrer. 

31.  Le  contrôle  central  s'opère  au  ministère  de 
l'intérieur,  dans  les  formes  et  d'après  les  règles 
déterminées  par  le  ministre  —  Il  a  pour  hase  les 
comptes  et  piècc>  juililicatives  dont  la  production 
est  prescrite  par  les  dispositions  éiioni  ees  dans  le 
jjre'^enl  règietiunt. —  Le  ministre  se  réserve,  en 
outre,  de  se  faire  adresser  une  copie  ou  uu  extrait 
authentique  des  livres  tenus  par  les  comptables, 
toutes  les  fols  qu'il  le  Jafata  nécassal»  k  reserelcft- 
da  ceatrAle  central. 

31.  U  eoatrM  olérienr,  attrl&Bé  h  la  eoor  de» 
comptes  par  l'art.  1i  de  la  lai  dn  6  Juin  4843, 
s'exerce  suivant  les  formn  déterminées  par  lesart. 
359  a  1:  rrnlonnance  du  31  mai  1K4S(1).(ArL 
10  de  l'ordonuauce  du  26  août  1S44.) 


rapport  conienant  des  observations  de  deux  naiurest 
les  premières,  concernant  la  ligne  de  compte  seu» 
leroent,  c'est-'a-dirr  les  charges  et  sonlTrances  dont 
ehaq[ae  article  du  compte  leur  a  para  susceptible» 
relativement  au  comptable  Hûi  le  présente;  Isa- 
deaiitaies,  résuiunt  de  la  comparaiaea  de  la  na^ 
tore  des  reeeties  avec  les  lois,  et  de  la  natave  de» 
dépenses  avec  les  crédits. . 

Art.  3*53.  (  Applicable  aux  justiciables  directs  de 
la  cour  des  com|>*.es  ) 

Art.  364.  •  Lorsque  la  vériûcation  d'an  compt» 
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CBAPITRE  V.—  oss  icniTORU,  pu  livres  a  bis 
crams  ciKtfMOx» 

33>  La  comptabiliié  des  maticrrs,  denrées  et 
objets  de  consommation  ou  de  transformatiuo,  dans 
les  élablissomrjits  Uc pendants  du  miuistère  de  l'ia- 
tériasr,  t'éubui  ptr  les  écriiores  jogmautres  te- 
pii«s  en  Mrtics  dmiMea,  et  des  comptes  trineatrieb 
apposés  des  pièrrs  justiacatives.  (Art.  S  de  rordon- 
oance  du  26  août  18V4.) 

3i.  Clia<juc  chef  d'aielii^r  ou  Je  service  lientlra, 
sous  la  surveillance  du  directeur  el  du  l'ageiit  res- 
ponsable, un  carnet  (modèle  n''  M)  sur  lequel  il 
enregiMrpra,  avan:  d'en  faire  la  demande,  les  ma- 
tières ou  ob;éli  nécessaires  ii  son  service.  —  I;  11:1 
dra,  en  ootre,  un  livre  spécial  de  roinpte  couiaut 
par  espèce  de  matières  (modèle  n*  15),  ei  constatera 
par  des,éoritam  cépiUères  les  prodoits  résaltant  de 
fa  trnàronmthm  dans  son  atelier.  —  Le  directeur 
pourra,  eu  outre,  prescrire  la  lease  des  livres  «ni 
seraient  jugés  le  mieux  appropriés  k  des  sertfces 
spei  iau\. 

35.  Les  remises  d'objets  OU  de  matières  à  un  autre 
atelier  ou  au  magasin  s'elTectueroni  au  mo_v(  n  de 
bollelins  lie  mutation  indiquant,  outre  la  nature  des 
objelh-  et  leur  pri\  de  revient,  les  maiiércs  pre- 
mières, les  quantités  nettes  employées  et  ks^  dé- 
«hets.  Ces  Iwlleiiw  portèrent  le  retu  de  la  partie 
frenante. 

86.  Les  chefs  diateller  on  de  service  arrêteront 
lein  wft»  eottraoïs  toas  les  trois  idoIs,  et  éu- 
Ûtront  «ne  cituiHoe  q«*lls  reneitroit  au  direeteers 
avec  les  bulletiisde  notation. 

37.  Un  livre  Jooroal,  coiè  et  parafé  k  chaque 
feuillet  par  le  directeur  et  tenu  par  l'agent  respon- 
sable, constatera,  jour  par  jour,  tous  les  mouve- 
ments en  entrées  et  en  sorties  de  matières,  denrées 
et  objets,  f  Livre-journal ,  modèle  n'  10.)  — Les 
écritures  seront  libellées  de  manière  a  faciliter  la 
classiGcatlon  des  faits  de  gestion  par  espèces  de 
matières  ou  d'objets,  ^ennmolns,  les  matières  et  ob- 
jets qoi*  par  leur  natare  on  leur  peu  de  valeur,  tout 
susoeptlblesd*ttff»rtiiis,  peuvent  être  froopés  par 
celleettOM  format  Mtaiu  d'uités.  —  Il  sera  teno, 
poor  le  rapport  de  ees  éerKores,  un  grand  livre 
spi^riît  (ians  lequel  seront  onverts  crinpît  - g  - 
neraui.  tiassés  et  divisés  par  naiurt-  d  unîtes.  (Uraud 
livre  des  comptes  généraux,  modèle  n*  11.)  (Art.  3 
et  4  de  i'ordouuaace  du  26  août  1 8H.) 

38.  L'agent  responsable  tiendra,  en  outre,  ou  fera 
teoir  sous  son  contrôle,  tous  les  livres  atntiliaiics 
4W  nécessiterait  le  développement  des  eoaflesf^ 
•éraux  indiqués  a  l'art.  37  ci-dessus. 

39.  L'usage  du  livre-journal  et  da  grud-Um 
S'est  pas  Limité  à  It  duée  d'une  année 

40.  A  rhaqoe  mntatiou  de  comptable,  il  est  établi 
de  nouveaux  livre:;  par  celui  qui  prend  possession 
do  service,  à  moins  que  le  ministre,  consulte  prea- 
Itblemeat,  niaii  att  toti  eneat  oidoaBé. 


exige  le  concours  de  plusieurs  référendaires,  le 
premier  président  désigne  un  référendaire  de  pre- 
mière classe,  qui  est  chargé  de  présider  k  ce  travail, 
de  recueillir  les  observations  de  ciiaque  référendaire 
et  de  faire  le  rapport  it  la  chambre.  —  Les  référea> 
dâtres  qai  ont  pris  part  à  la  vérlleatlea  assisteat 
an  eéaacn  de  la  ebambre  pendant  le  rapport.  • 

Art.  865.  «  Le  eompte,  les  bordereaux  de  recettes 
et  de  dApi-nscs,  le  rapport  et  les  pièces  sontntssar 
e  burt-au  i^iiLir  y  avoir  recours  au  besoin.  » 
Art.  'MM),  'i  Le  président  de  la  ilijijibre  fait  la 
nribuiion  do  neppor i  i'»  référentlairt»  it  uo  maître» 


41.  Le  libellé  des  articles  iu&ctiu  su  iîvre-jottt» 
nal  doit  être  clair  et  précis,  sans  surcharges  ui  ia« 
(erligncs.  Les  grattages  sont  formellemeat  inier* 
dits  ;  les  ratures  ne  sont  aotorisécs  41e  dans  tes 
rast  d'errears  aiatérielles,  et  doivent  toujours  être 
faites  de  manfère  h  ee  qoe  les  mots  rayés  restent 
parfaitement  lisibles.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  ri  lil  iT 
une  inscription ,  le  redressement  s'opère  par  ua 
nonvel  artiele  Beatioantat  le  natif  de  la  natil- 
cation. 

42.  A  l'expiration  de  chaque  trimestre,  les  ai^ents 
responsables  arrèioront,  d'après  leur  grand-livre, 
un  compte  snnimaae  de  situation  (modèle  u  lSj^ 
résumant,  par  calore  d'entrées  et  de  sorties,  et  pour 

haque  espèce  de  matières,  distiuete  ou  collective» 
toutes  lears  opérations  b  cliarge  et  k  décharfe. 
(Article  4  de  l'ordonaance  dn  26  aoAt  1814.) 

43.  Le  compte  sommaire,  appnyé  des  pièces  josU- 
ficatives  classées  dans  des  bordereaux  récapitulatif); 
(li.iidèle  n»  7),  conformémn.'';.'  1  la.  ria^^wir  j[ii;n  rtn- 
blic  par  ta  nomenclature  spéciale ,  &era  aaresse  au 
ministère  de  l'intérieur,  par  les  directeurs,  dans  la 
première  quinzaine  du  mois  qui  suivra  le  trimestre 
expire.  —  Ils  transmettront  egaleaicnt,  avec  los 
bulielifisde  mutation,  i  titre  de  renseignement  ad- 
ministratif, la  situation,  certifiée  par  eux,  des  comp- 
tes tenus  par  les  chefs  d'atelier  00  de  service.  (Ar- 
ticle 4  de  l'ordonnance  du  26  ne4ll944.y 

44.  Tontes  les  écritnres  des  comptnliles  en  ma- 
tières sont  elones  et  arrêtées  an  81  déembre  de 
cliaqne  année,  et  le  résultat  de  la  balance  entre  les 
entrées  et  les  sorties  est  reporté  comme  premier 
article  d«c efénUoas  It  dwrdo  de  la  festion  eni- 
vante. 

4o.  Dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  an- 
née, les  'Jirecteurs  des  éiablissemcnts  transmettront 
au  ministère  de  l'intérieur  le  compte  de  pe>tion  «é- 
Dérale  établi  par  chaque  comptable,  présentant, 
pour  l'année  précédente,  renscmble  de  ses  opéra- 
tions à  charge  et  a  décharge,  et  faisant  ressortir» 
pour  cbaqoe  espèce  d'anitéde  aiatities  distincte  on 
collaettve,  lea  «aantUés  testant  en  aiacasin  au  3i 
déeenAre,  et  dont  II  demeore  resnoaiallle.  (Compte 
fènéral  de  gestion,  modèle  n»  13.  — Article  4 de 
l'ordonnance  du  2G  août  l.S.li  } 

4b.  Ce  compte,  dresse  et  certiOé  véritable  par  l'a- 
t,ent  responsable,  est  vérifié  et  certifié  conforme  aux 
ecr  urt  s  Lie  la  comptabilité  en  matière»  de  réta- 
blissement par  le  directeur. 

47.  Le  comptable  dont  les  fondions  ont  cessé 
pendant  le  coars  de  l'année  est  tenu  de  produire 
son  compte  dam  le  nain  tni  sali  la  remise  de  son 
service* 

48.  Au  81  décenlm  de  ià»v»  uatet  U  est  pro- 
cédé an  recensement  des  matières,  denrées  et  objets 
de  toute  nature  existant  dans  les  magasins  et  ate- 
liers des  établisscmenis  dépfnJir.ts  du  [rii:[-,s  tère 
de  l'intérieur,  (inventaire  des  matières,  modèle 
&«9.) 


«  l*  De  vériûcr  si  le  référendaire  a  fait  ti]t-mème 
le  travail; 

•  V  Si  les  difflculiés  élevées  par  le  référendaire 
sont  fondées  ;  * 

«  3*  Enfin,  d'exnniaer  par  Ini-nème  les  pièces  an 
wnlien  de  qaelanes  eliepUrw  da  eompte,  pour  s'as- 
surer que  le  référendaire  ea  a  seicnenseneat  vériHi 
(ooles  les  parties.  •  ( 

\r;.  307.  «  Un  maître  des  comptes  ne  peut  être  . 
uomme  deux  fois  de  suite  rapporteur  des  comptes  f 
du  même  comptable  >  (Bulletin  des  lein, n*nérie»  * 
a«OT9,pagesV1Siii>H,) 


U  àkmnbrt  «88S.  —  Amt.  1008. 


f9.  L'inventaire  forme  le  premier  article  du 
cftBptv  de  Vinaée  niTtuu.  —  Les  iavenuires  an- 

•  iiwls  devroBtpirfeBlr  n  ntalstèra  tTee  les  résal- 
tais  ân  écritflres  da  quiurline  triaestie. 

50.  Les  mitière«  on  objets  en  conn  de  translbr- 
uation  a  l'époque  de  l'ctatlissement  de  l'inTcntaire 
seront  inventoriés  pour  kh  quantités  qu'ils  repré- 

•  sentaient  au  mnmcni  de  leur  sortie  du  magasin.  — 
Touicfois  les  chefs  d'atelier  constateront,  sur  leur 
situa  lion  au  31  décembre,  la  valeur  réelle  de  ecs 
matières  on  objets  saivanl  leur  degré  de  transtor- 
mation. 

61.  tadépendamment  da  recensemeot  aannel 
pnwrit  par  l'article  48,  il  peut  être  procédé  k  des 
iweitaMiitt  inopiné«,  d'aprè»  les  ardre»  ia  nliiU- 
Ire, os  de  ses  délégués. 

52.  Avant  de  procéder  'a  nn  recensement,  l'aato- 
ritc  cliargéo  da  contrôle  arrête,  ne  tarietur,  le  joar- 
Ulde  l'agent  rcsponsahie,  isliu  de  pouvoir  établir, 
d'après  les  écritures,  la  siiu^tioii  da  magasin  au 
r.OBentdo  l'opiLTaiion,  et  en  comparer  leerènlUts 
avec  ceux  de  la  situation  eiTertive. 

53.  Le  comptable  sera  responsable  des  manquants, 
qii  «eraieat  constatés  par  l'iaventaire,  à  noias 
fi'U  M  ptttDTe  qne  le  iéMt  prevlett  de  vices  pve- 
|Me  u«  matières. 

61.  Si  les  qnetllée  tronvées  ee  anga^  sent  ii- 
rérienres  k  ceUes  qni  doiveat  j  exister,  l'agent  res- 
ponsable est  déclaré  en  délleit  des  quantités  man- 
quantes. Le  ministre  décide,  sur  le  rapport  de  l  ia- 
torilt'  chargée  du  contrôle,  si  le  déficit  sera  comble 
en  nature  ou  remboursé  en  argent,  sans  préïwUce 
des  peines  encouraes  par  le  comptable. 

55.  Les  exrédantteereatfris  ea  eiiarie  par  l'a- 
gent responsable. 

66.  Les  matières,  dearées  et  objets  doivent  too- 
ienrs  être  tenus,  dans  les  magasins  et  établisse- 
Mite,  dansvn  erdre  tel,  que  la  vériScation  de  leur 
fnanlité»  de  lenr  maUiè  et  de  iear  valeur»  paisse 
s'epérar  tree  fuIlHé,. 

GHAPnHB  VI.  —  ceavraniiTi  cnnasit. 

57.  A  l'arrivée  tu  ministère  de  l'iniériear  des 
pièces  et  résumés  dont  la  production  est  prescrite 
par  l'  irtifle  43  ci-dcsso5,  ii  sera  procédé  k  leur  vé- 
rification au  moyen  des  piîtres  jastiflcativcs  et  de» 
relevés  récapitulatifs  dont  elles  sont  accompagnées. 
—  Tous  les  faits  constates  par  les  comptables  dans 
les  écritures  matières  seront  résumés  dani  une 
eoaptabiilté  centrale  an  ministère  de  l'intèrienr,  où 
Il  sert  tenn  k  cet  eiet  des  comptes  par  nstnre  de 
service  et  des  lirres  auxiliaires.  — Ces  comptes  pré- 
lenlcront  des  résultats  sommaires,  dont  les  déve- 
loppements seront  consignés  par  établissement  sur 
les  livres  auxiliaires.  —  Ces  écritures  serviront  a 
contrôler  les  comptes  individuels  de  gestion  pro- 
duits par  les  agents  responsables  ^  la  fin  de  l'an- 
née. (Article  8  de  l'ordonnance  da  M  noCt  184*  ) 


(1)  Art.  11.  «  Le  recours  au  conseil  d'Etat  contre 
les  décisions  d'une  autorité  qni  y  ressortit  ne  sera 
pas  recevable  après  trois  mois  do  joar  oft  cette  dé> 
cision  aura  été  notifiée.  »  (Bnlletln  des  lîds,  iv*  sé- 
rie, no  107»  pefe  839  ) 

.  (8)  ArU  9.  «  Seront  preseriies  et  détaitivcment 

éteintes  an  profit  de  l'Etat,  sans  préjudice  ries  dé- 
chéances prononcées  par  le»  lois  antérieures  ou  con- 
sentics  par  des  marchés  o;i  conventions,  toutes 
créances  qui,  n'ayant  pas  été  acquittées  avant  la 
clôture  des  crédits  de  rcxcicice  auquel  elles  appar- 
tiennent, n'auraient  pa,  à  défaut  de  justifications 
suffisantes,  être  liquidées,  ordonnancées  et  payées 
dans  oa  délai  de  «iaq  années,  I  partir  de  ronver* 


M 

88.  Cette  comptabilité  ci  ntrale  servira  de  basf> 
aux  comptes  généraai  à  publier  ekaqae  année  par 
le  ministre  de  l'intèrienr,  en  ciéenllaa  de  fartiela 
10  de  la  loi  dn  34  avril  1833.  (Article  8  «e  fordon- 
anaeeda  86  août  1844.) 

88.  Va  résumé,  annexé  311  compte  Rénéral,  fait 
connattre  la  valeur  approximative  (les  matières  de 
transformation  ou  de  consommation  existant  u  l'é- 
poque tlu  31  décembre  de  l'année  île  la  gestion. 

GO.  Le  compte  général  en  matières  sera  soumis  "a 
l'examen  de  la  commission  de  tinanci  s  instituée  an- 
nuellement en  vertu  de  l'article  1t>He  l'ordoonanre 
do  31  mai  1838.  (Article  13  de  i'ordoanance  du  26 
aofltl844.} 

61.  Les  comptes  indirMai^  de  fssttan,  appapés 
de  toates  les  pièces  JustiScatlves,  seront  transmis 

par  le  ministre  de  l'intèrienr  ^  ta  cour  des  comptes. 
—  Une  expédition  des  résumés  généraux  par  bran- 
che de  service  sera  adressée  a  la  même  cour,  immé- 
diatement après  l'envoi  de  tous  les  comptes  indi- 
viduels. (Artisie  8  de  l'ordaaaance  de  86  aodt 
1844.) 

62.  A  la  réception  de  la  déclaration  prononcée 
par  la  cour  des  comptes  sur  chaque  compte  Indivi» 
duel,  le  ministre  en  donne  coauanaieation  it  l'agent 
responsable,  et  provoqae  da  sa  part,  s'il  y  a  Iku, 
lesobeemtionsea  JasttStatieas  aeavailes  qae  la- 
dite déelamtien  ponrralt  readre  alceaaalres.  (Arti- 
cle 10  de  l'ordonnance  dn  86  aodt  1844.) 

fi3  II  est  accordé  aux  comptables  un  délai  de 
trois  mois,  a  dater  du  jour  de  la  réception  de  la 
communication  mentionnée  en  l'article  f>2  >iui  jiré- 
céde,  pour  adresser  au  ministre  les  observations  et 
justirications  dont  It  déclaration  de  la  cear  des 
comptes  leur  paraîtrait  sasceptible. 

64.  Snr  le  va  des  observations  ou  justifications 
noavelles  prodaites  par  les  comptables  dans  le  dé- 
lai 8ié  par  rartide  préeédtat,  la  miaistre  de  ria- 
térieor  statf»  et  arrête  déSaitlvemeat  lenr  eonpie. 
(Article  10  de  Pordonaanee  da86  aoflt  1844.) 

65.  A  défaut  de  réclamation  en  temps  utile,  c'est- 
à-dire  dans  le  délai  fixé  par  l'article  63  ci-dessus^ 
le  min i.strc  statue  d'office  et  arrête  définitivement 
les  résultats  de  la  gestion  du  comptable.  (Article  1é 
de  l'ordonnance  du  26  aoilt  1844  ) 

66.  Sauf  le  ras  d'erreur  matérielle,  les  décisions 
rendues  par  le  ministre,  et  régulièrement  notifiées, 
ne  peuvent  être  attaquées  qne  daas  la  forme  et  les 
délais  déterminés  par  le  décret  da  88  JnilleC 
1806  (1).  —  Les  réelamatiana  ajraai  poar  objei  le 
redressement  d'errenrs  matérielles  ne  sont  toateltois 
admissibles  qne  dans  les  délais  fixés  par  les  articlee 
9  et  10  de  la  ioi  du  «9  janvier  1831  (2). 

67.  Chaque  année,  ou  en  fin  de  chaque  fieslion,  le 
ministre  île  l'intérieur  notifie  a  chacun  des  cnrapta- 
bles  l'arrêté  définitif  de  la  balance  générale  de  ses 
opérations  k  cbarge  eta  décharge. —  Si  cette  balanœ 
est  In  mêsM  que  celle  da  eampte  ptadnlt  par  le 


ture  de  l'exercice,  pour  les  créanciers  domiciliés  en 
Europe,  et  de  Six  anaées  pour  les  créaadeis  rési- 
dant hors  dn  territoire  enrepéea.  ■  

Art.  10.  «  Les  dispodltoas  te  l*srtlele  précèdent 

ne  seront  pas  applicables  aux  créances  dont  l'or- 
donnancement et  le  payement  n'auraient  pu  être 
effectués  dans  les  délais  déterminés,  par  le  fait  de 
l'administration  ou  par  suite  de  pourvois  formés 
devant  le  fo;:seil  d'Ktat-  —  Tout  créancier  aura  le 
droit  de  se  faire  délivrer,  par  le  ministère  compé- 
tent, un  bulletin  énonçant  la  date  de  sa  demande  et 
les  pièces  prodaites  k  l'appaL  »  (Bnlietia  des  lois, 
n*  série,  1^  partit,  a*  18,  pefc  80 
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26  décennbre  1853.  —  An, 


«ompitltle,  la  Mtia««tiOB  nittistérieUe  de  cettf 
Mentitè  éqtiivsit  I  me  déeltnUon  de  qoiias  —  Si 

la  balance  dilT&re  de  ccllr  du  romyte  produit,  le  mi- 
ntsire  proscrit  les  mesures  nécessaires  pour  la  réiti- 
Viïialioii  nu  le  i  avcinciit  (U-s  qimilites  manqt  ;■  s, 
ri  te  roluptubic  D'ùbliect  son  quitus  que  lor&qu'il  a 
)D«;iné  avoir  satisfait  soit  an  renbMncmCBt»  Wii  k 
fe  rr'>»n!<*Si  at!Ciii  des  d^Ocits. 

(iS.  liiiîiit'tliatP'i'etit  apri'S  rarri^ti"' déGnitif  de  tous 
ks  comptes  de  l'année,  le  ministre  transmet  a  la 
eonrdes  comptes  an  r^suméfaisant  connaftrcla  suite 
qui  ■  étédoBuie  à  ses  dtclarations,  et  les  redreese- 
nms  q«e  lear  prfieaD  aaasMIrailon  avtltrera  dans 
tes  comptes  de  ta  iaestioU  saivante. 

TITRE  m.  ->  on  vALBOas  miliébeb 
PBRMANKirres. 

CHAPITRE  UNIQUE. 

69.  La  eoaataiiiliti  dai  valaata  awblltèiat  per- 
laaoeaiM  enBrane  io  aiaMlla»  at  la  Matériel 

d'exploitation,  appartenant  k  l'&tat,  garni<!SiDt  kl 

hâtiinents,  les  ateliers,  Ic5  bibliothèques,  arctaives 

et  musées;  les  dépdlsde  cailes  et  d  iniprioiés,  ain  i 
que  les  modèles,  les  types,  les  objets  d'art  et  de 
■cience. 

70.  Lfs  détenteurs,  à  quelque  titre  que  re  soii, 
des  valeurs  mobilières  permanentes,  sont  tenus  de 
les  représenter  en  bon  état,  sauf  les  delerioralious 
rc.Miltant  de  Tusore  et  du  dépérissement  naturel. 

71.  Us  doiveat  passer  éeritaras  deieates  les  aug- 
aieaiatioai  et  dimiaatleas  sneeessivaneni  apportées 
aa  moUlier  général  et  au  matèrM  d'exploitation 
dont  ils  sont  responsables,  sur  le  livre  spécial  (uio- 
dèlp  uu1G_).  A  i.ire  de  l'cnseignement  administratif, 
le?  cnirtes  scroul  appuyées  de  ccrtitirats  de  prise  en 
charge  (modèle  D"  8),  ei  les  sorties  des  bordereaux 
ou  de  procès- verbaux  (modèles  n'»  4  et  o). 

72.  Ils  sont  responsables  des  pertes  t'ont  ils  ne 
Jnstitieraient  pas,  aiasi  que  des  accideau  qui  se- 
ra icut  reconaas  proeaair  4e  tear  fatt  «a  oe  leur 
a^ligence. 

79.  A  la  fin  de  chaque  aanée.  Il  «eta  proeèdé  a 

l'inventaire  des  valeurs  mobilières  pemanentee; 
Cependant,  ra$;eut  responsable  poarra,  après  auto- 
n^:i:ic't)  du  ministre,  procéder  a  un  simple  rérole- 
meiii.  —  Cet  inventaire  ou  réeolemeni  sera  adressé 
au  niuHsièrê,  dans  le  mois  rie  janvier,  avec  un  relevé 
des  oi  érationsconstnices  pendant  l'annéesurle  livre 
d'entrées  et  de  sorties  (modiile  n^lG). 

74.  Les  inventaire.s  ou  procès-verbaux  de  réeole- 
ment,  arrêtes  par  l'axent  responsable  ei  certifiés  par 
ie  directear,  seront  récapitules  ii  la  comptabilité 
ceatrala  da  miaistère,  et  transmis  àCla  cour  des 
aanpies,  ceafornéaieat  asx  dicpasitiaaa  de  l'art.  14 
de  la  loi  da  8  dèeembra  —  La  rteapilatatioa 
de  l'inventaire  préseutaral'évalaatlaa  en  numéraire 
des  objets  qui  composent  cette  partie  dn  matériel, 
e\  ti'  lotnl  en  sera  ajouté  au  résultat  des  roraptes 
généraux  prescrit  par  l'art.  58  du  présent  règle- 
veau 

TITBE  tV.  —  BVPMUnoNS  SPtoAUê. 

CHAPITRE  CNTOUE. 

7o.  Le  présent  règlemeut  est  exératoire  a  partir 
(lu  V  janvier  185^,  pour  tous  les  étabUtSenaala 
dépendants  du  miuii^ière  de  l'intérieur. 

76.  Toutes  les  dispositions  des  règlements  de  ai 
vice  aciuellcmeat  ea  vigoear»  non  contraires  au 
présent  rtsleneal,  s«at  aMleteaaes. 

77.  Le  prisent  rèRiaaaai  laia  iuaéeé  aa  Bulletin 
tk»  ioisAhxX.  15  de  rordoRnaaca  da  K  aaBti84V.) 

U  mmitift  de  vinurim^f,  <a  Peraifa}. 


ÂftT.  1O08.— 26déc.  4853— 4  fév.  185i. 

Die^et  impérial  oui  approuve  la  convention 
passée,  le  24  aêcemtre  <S55,  enfre  le  mi- 
nistre de  l'aariculturé,  du  commerce  et 
travaxu  publics,  et  la  compagnie  du  c/temm 
de  fer  Grand  CnUral.  iB.  iSI,  IQftU 

Napoléon,  etr.;  ?or  le  rî)pp«rt  de  n^fre  tr.i- 
ilstre  de  raprimiliiire,  dn  roeimci^e  ei  des  tra- 
vaux pnblirs;  vu  le  S('ii3!n--ron«rili('  du  2;i  dé- 
renibre  1^52,  arr.  4  ;  vu  l,i  loi  ilii  'î  mai  1  S'fl  et  relie 
du  15  juillet  ISi.'),  litre  VII;  vu  noire  derret,  en 
date  du  il  avril  1853,  approuvant  la  convention 
passée,  le  30  mars  précédent,  par  notre  ministre  des 
travsax  pablics,  pnur  ta  conresaion  des  lignes  de 
clientns  de  fer  mentionnées  damledlte  convention» 
aats  les  eowdKIOM  dèlermiate»  par  la  eekier  des 
(liarges  snneaé  b  ta  d^et:  va  notre  déerai  du  80 
juillet  1853  approuvant  les  statuts  de  la  société 
formée  pour  la  concession  et  l'exploitation  desdits 
chemins,  sous  la  dénomination  de  Compnpiie  du 
(kemin  âe  fer  Grmi~Cfntrai  ûf.  France  ;  vu  notre 
dérrei,  en  date  dn  17  mai,  et  la  loi,  en  date  da 
lOjuiu  de  ta  même  année,  approuvant  et  ratifiant  la 
coirvention  passée,  le  16  mai  1853,  par  notre  minis* 
tre  des  travaux  publies,  pour  la  rectiGration  et  i'ex* 
ploitalion  des  chemins  de  fer  du  RbAne  et  de  la  Loire, 
déBonints  dans  ladite  (coaTentlaii»  aoaa  les  condl- 
tioBS  déienaiBées  par  le  cabfer  des  ebaites  attaesi 
a  cedérrei;  vn  notre  décret  du  30  septembre  1883 
approuvant  les  statuts  de  la  campaîrnie  des  cbe*" 
roins  de  fer  de  jonction  du  Rhône  a  la  Loire ;'vn  le 
traité  intervenu,  le  15  octobre  i8b3,  eutrc  les  «on- 
seils  d'admlnistrition  des  deux  eompa^nics,  en 
exécution  des  delil)èrations  des  as«TOb!éPs  géné- 
rales des  actionnaires  desdiies  compagnies,  en  date 
du  15  octobre  1853,  pour  la  réunion  des  chemins  de 
fer  de  jonction  dn  Rb&Be'a  la  Loire  k  la  compaptla 
dn  chemin  de  fer  Graad-Caatral;  va  la  eanveatioi 
passée,  le  tl  d«cembre1fê3,  antre  natie  nlalsM 
(le  I  °3;;riru!ture,du  commerce  et  des  tfaVMKpnblltS» 
agissant  au  nom  de  l'Ëtat,  et  le  conseil  fadminis- 
iraiion  de  la  rompagnie  dn  chemin  de  fer  Grand- 
renlral;  vu  le  cahier  des  charîtes  annexé  à  laditt 
rnnvention  :  notre  conseil  d'État  antendai  avan 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.l.  ta  convention  provisoire  passée,  le 
24  décembre  1853,  entre  noire  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, au  nom  de  l'Etat,  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  Grand -Centra»,  est  approuvée  — 
Ladite  convention  ainsi  que  les  dlfféi  euls  :ictes 
riiti  s'y  nttadiient,  i«atcra  aaiwxéa  aa  présent 
dt?cret. 

2.  Notre  mini'îtrc  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 

(P.  Iiacn«.) 

Convention  entre  le  ministre  ie  VafitiaSSWêt  tB 
cmmerce  et  de-t  travaux  /mMie*,  ef  lefO^M*' 
trateurx  ci-'lcsfnns  dénommes  4e  lê  aSMJiafRtl' 
du  chemin  de  fer  Grand-Central. 

L'an  1853.  et  1*  «  déeembre,  «t»f  le  mi- 
nistre de  l'iisricuiiurc ,  d«  eamaeica  et  des 
travaux  publiis,  d'une  part;  et  Ml.  le  eWBte  da 

1/'  r;,;/,  Chateltif,  le  vicomte  de  Rainnertlle,  le  comte 
P^rhUÉ^-Caritier,  Alhr!  inncr,  Guttnve  de  Lape'j^ 
riére^  Cnicd-Vviijn'.iH,  le  mar(jnis  de  IMour-Si 
\  bourg,  le  romie  tl  "  S-ri'PfiTJ.-jr;,  Cusluie  Delahaule, 
XCiltint,  roenibres  da  fonscil  d'administration  Je  la 
I  coopacnie  da  cbemin  de  (cr  Grand  Central,  agissaa 
I  en  tarin  des  povf  airs  ^1  inl  ont  «té  daanCs  par  t  a^ 
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MariUét  géaén  le  <ie«  «eitOMakcs,  Mifnt  h  tfèllbé- 

ration  du  15  o<'!«j';r>'  1 8S3,  ci-aaMiA^ d'attn  ytrt, 

il  a  ele  convcu a  o  iim  suil  : 

A  HT.  I'.  L'adi.-  nr  tp;.:!  de  la  ÇODCea^B  deS  chfr- 

BiBs  àt  ter  de  jonction  du  Bbd'ne  ï  la  Loire  à  celle 
4la  chetuin  de  fer  Crand-Centrat  de  France,  réalisée 
par  traité»  ioiervenas  entre  les  deux  compagnie-,  en 
vertu  des  délibérations  des  assemblées  peiiera  s  de 
•  lênn  Mlionnilres,  en  date  da  -15  octobre  1853,  e;>t 

S  Ucmiipt(iiftd««lieato4eI«rGM«d-0entr«l 
Ae^rranee  s*oblig«  k  aAMlwMM  le»  «BUfeaienis 

coiiti  ]  'i  s  par  la  compagnie  de»  ebeaios  de  fer  de 
jauLiion  du  Rhàac  il  la  Loire  et  résultant  d«  déeret 
da17  mai  1843,  de  la  loi  du  10  jaio  J  j  u  an- 
née,  et  des  conventions,  traités  et  caliur  de»  cnargcs 
.  j  annexés,  et,  en  outre,  à  se  couforner  aux  clauses 
M  conditions  du  cahier  des  charges  supplémentaire 
ci- annexé. 

iL  là  i^réseate  convention  et  les  actes  qui  s'y 
•  ftttwbent  Bfl  MroDt  passibles  que  du  droit  flxe  d'un 
fm«.^ralt  h  Pncii,  le»  i«an»  omis  «l  que 


Abt.  1".  Le  capital  de  trente  nlUioat  de  fnacs 

(90,000,000  r.),  que  la  compagnie  des  ehcmJiM  de  fer 
de  la  Hhône  ;i  h  Loire  devait  réaliser  en 

acUoAii,  st;râ  rcalisé  en  obligaiions  de  la  compagnie 
4l  diemin  de  Ter  Grand-Cciitral,  ronrormenn^nl  a 
fart.  7  du  traite  intervenu,  le  15  octobre  1t(53, 
entre  les  conseiU  d'adatiRiHltliOt  dM  deiicemifa- 
gvies,  et  ci-annesé. 

2.  Pour  assurer  l'exécution  des  stipulations  de 
rnfft.t8^4n  cabier  des  cfaargcs  annexé  au  décret  du 
47  ml  1858,  ei  relatives  k  la  gtraBtie  d'intérêt 
nertèn  r$t  l'AM»  et  spédakmttt  des  daiaes 
la  sirvaHleaee  m  te«ottrMa  d«  Tadisl-* 
nistration  sur  les  produits  et  les  dépenses  des  che- 
mins in  fer  de  jonction  du  Rhône  a  la  Loire,  la 
compaprnie  du  chemin  de  fer  Grand-Central  devra 
ouvttr  un  compte  spécial  à  la  section  du  Rhône  et 
Loire  de  manière  a  ce  qu'il  soit,  à  toute  époque,  pos- 
tibl<>  de  vérifier  les  recettes  et  le?  dêpptises  propres 
a  cette  secton.  —  Un  règlement  d'administr;ii:()n 
publique  déterminera  les  formes  suivant  lesquelles 
la  compagnie  sera  tenue  de  justifier,  vis-ii-f  is  do 
l'État»  da  se^irafataimUd'aBtMiieB  et  d'exploita- 
tiw  et  da  se»  reeetta».  Lonfaa  l*Élat  annr,  a 
tUre  de  garant,  payé  tont  ou  partie  de  raaaaité  ci- 
dessus  fixée,  il  en  sera  remboursé,  avec  tes  intérêts  ï 
trois  pour  cent  {3  p  '  i  ),  ^ur  les  bénéfices  nets  de 
l'euireprise  excédant  la  bouiiue  nécessaire  pour  payer 
ladite  annuité,  dans  quelque  année  qu'iLs  se  produi- 
sent el  avant  tout  prélèvement  de  dividende  au  profit 
de  la  compagnie.  —  Si,  à  l'expiration  de  !a  conces- 
sion, l'Eiat  est  créancier  de  la  compagnie,  ie  mon- 
tant de  sa  créance  sera  compensé,  s'il  y  a  lieu, 
jusqu'à  doe  canconeoca,  ave»  la  somme  due  a  la 
«ampafaia  panr  U  rapriae  dn  matériel. 

8.  Las  tiavan  fua  la  con]ta|Ai«  devra  exéeaiar 
canfomtaiitt  h  l'art  1**  dn  câbler  des  cbarfes  delà 
réunion  des  chemins  de  fer  de  jonction  du  Rhône  à  la 
Loire  pour  compléter,  élargir,  rectifier  et  recon- 
fiiuire  partout  où  cela  sera  nécessaire,  leOiemin  de 
fer  de  Saïut-Etiennea  Lvon,  pourront  comprendre  la 
construction  d'une  arclie  marinière  au  pont  de  la 
Jfulaiiere.  —  Cet  ouvrage,  si  l'utilité  en  est  recon- 
nue par  Tadministration  supérieure,  sera  exécuté 
d'après  lesdispositionsqui  seront  prescritespar  elle, 
et  sur  le  projet  qui  lui  sera  remis  par  la  compagnie. 
Il  devra  être  terminé  dans  le  dMli  4*011  il 
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à  partir  d«  ièmi  «d  nttim  la-  |iisa«»  ta»* 

vcnlioa. 

4.  Le  tarif  porté  à  l'art.  39  du  calucr  des  cbarga» 
annexé  à  la  loi  du  iO  jaia  tlâS,  teUtiva  awi  eh«-> 
mins  de  fer  de  jonetlo»  d«  Rbtae  b  la  Loin,  elt 

declarr  app'ir^Mr  n  rrr~-pmble  des  trpes  compri- 
ses dans  la  touttis.uu  du  chemin  de  fer  Giaud- 

b.  L  adminislraiiou  aura  le  droit  d'autoriser  sur 
toute  l'éléndue  du  chemin  de  fer  Grand-Cetiiral,  et 
à  toute  époque,  la  compagnie  entendue,  ie&  proprié- 
taires dei  mines  ou  usines  voisines  du  chemin  de  fer 
à  coastMiiis  deaeatbranclieBwats  particuliers  aboo- 
Ussaatea  «a  iwint  quakaaqiia  dudit  rheniu  pour  la 
service  de  leurs  établissements.  —  L'admUtistrailOA 
pourra,  a  toute  époque,  prescrire  les  nodldestians 
qui  seront  jugées  Utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou 
retat)liss<:meiit  «le  la  voie  desdits  embraucheuieuts, 
el  le.^  chaufements  seront  opérés  aux  frais  des  pio- 
priélaires.  —  L'administration  pourra  niènie,apiés 
avoir  entendu  les  proprietaiies,  ordonntâ-  l'enlève- 
ment temporaire  des  aiguilles  de  soi:dure,  dans  le 
cas  oii  le»  établissements  enibraoclu  s  vi. ■miraient  'a 
saspendre,  en  tont  ou  en  partie,  leurs  transports. 

6.  La  compagniesera  tenue  d'envoyer  ses waggons 
sar  taaa  las  eabraiicteaMats  aatorisés,  destines  à 
fblre  tmaaa^an  hi  dtakllsseBcats  de  mines  a« 
d'usines  avec  la  ligne- d»  clmniD  de  fer  firand» 
CentraL  —  En  cas  de  coatastatloa,  soit  sar  la 
uombre  des  v^aggons  a  envoyer,soit  sur  les  heures  de 
service  desdits  wa(;gons,  l'administration  supérieur* 
décidera,  If  intéresses  eniendas.  —  La  ronii)a;;nje 
amènera  seswaggousà  i'eutreedes  embranOifUienis. 
—  Les  expéditeurs  on  destinataires  feront  conduire 
les  vaggous  dans  leurs  établissements  pour  les 
charger  ou  décharger, el  les  rauièueroiit  au  point  dt 
joncUoe  avec  la  ligne  princii^lc,  le  tout  k  leurs  frais, 
-~  Les  «asions  ne  pourroat,  d*aIUeafs,  ètra  ca- 
jklaytem'au  transport  d'abjeif  aissarchnadises  dasr 
tteés  b  la  ligne  principale  dtt  ebrmla  de  Ter. 

7.  Le  terni  ;  ndant  lequel  les  vraggons sèjourn©. 
ront  sur  les  embranchements  particuliers  ne  pourra 
excéder  six  heures  lorsque  l'embrauclieiaent  n'aura 
pas  plus  d'un  kilomètre;  le  temps  sera  augmente 
d'une  demi-heure  par  iiilomètre  eu  sus  du  pn  ruier, 
non  compris  les  heures  de  la  nuit  depuis  le  coucher 
Jusqu'au  lever  du  soleil.  — Daus  le  cas  ou  les  limites 
de  temps  seraient  dépassées  nonobstant  l'avertisse- 
ment  spécial  donné  par  la  compagnie,  el|^  pourra 
exiger  une  indemnité  égale  ii  I4  valear  do  dioit  da 
loyer  des  waggons  pour  chaque  période  de  retard 
après  l'avertissement. 

8.  Les  embranchements  seront  coaslrotis  de  mai 
nière  'a  ce  qu'il  ne  résulti  1  ii  nr  établissement  ao« 
cune  entrave  à  la  clreulatioa  i^enérale,  aucune  cause 
d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  particu- 
liers pour  la  compagnie.  —  Leur  erdietien  devra 
être  lait  avec  soia  et  aura  lieu,  comme  par  Se  iiassé, 
aux  fiais  de  leurs  propriétaires  et  sous  le  contrôle 
de  l'administration.— La  compagnie  aura  le  droit 
de  faire  sorveilJer  par  ses  ageau  cet  entreticBy 
alBsl  qne  l'eaploi  da  aaa  matéiM.  sur  lea  enkrao» 
elieflienis. 

9.  Les  trattenents  des  «ardlens  d*Sfganie8  et  da» 

barrières  de?  noimm  embranchements,  dont  l'fld- 
rainistration  pourrait  auioiiser  la  construction,  se* 
ront  i  la  charge  des  propriétaires  des  enibranclie-> 
racnts.  —  Ces  gardiens  seront  nommes  ei  payes  par 
la  compagnie,  et  les  frais  qui  en  résnlteront  liii  se- 
ront rembourses  par  lesdiU  propriétaires.  En  cas  de 
difficulté,  il  sera  siataè  p«r  ndMiriMratia*»  Ik  attfti 
pagnie  entendue. 

10.  Les  propriétaires  d'eabraw^OMeats  seront 
rcaponiablcs  de»  i?«rii»  qaato  ntiaiiel  toonait 
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éprouver  pcidiat  son  parcours  et  !<on  séjour  sur 
CM  llgaes. —  Dans  le  us  d'inexérulion  d'ane  nu 
plusieurs  des  roiidilion';  énorictcs  rl  di-ssus,  le  (iréfet 
pourra,  sur  la  plainte  de  la  conipajîiiie  cl  après  avoir 
entendu  le  proprii^taire  de  l'embrancheraent,  or» 
donner  par  un  arrête  la  suspension  du  service  et 
faire  supprimer  la  soudure,  saaf  recours  k  l'admi- 
oistraliou  supérieure,  et  sans  préjudice  i»  tous 
dommages-intérêts  que  la  compacte  sortttM  droit 
de  répéter  pour  la  aon-mUuiiom  «H  «audi- 
tions. 

il.  Fou  ladennlaer  It  compafiia  de  11  foorai- 
tan  «1  de  PèeTOl  de  son  matériel,  elle  est  aatorisée 

à  percevoir  on  prix  fixe  de  douze  centimes  par 
tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre, 
4|oalre  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus 
du  premier,  lorsque  la  loni:u''iir  de  l'cmbranciie- 
ment  excédera  un  Lilamèiri'.  —  Tout  kilomètre 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  percoorn  en 
entier. 

i%.  Le  cliargement  et  le  décbirsenent  sur  les 
enkittcbements  s'opéreront  tu  fraie  des  expédl> 
tews  OB  desUaaialres,  soit  qu'ils  les  Insent  eo- 
Mtaics,  soft  qae  ta  compagnie  da  ckenta  de  fer 

consente  k  les  opérer.  —  Dans  ce  dernier  cas  ces 
frais  feront  l'olyet  d'na  règlement  arrêté  par  i'ad- 
miuistration  «apérleim,  sw  la  priposMoB  de  la 

compagnie. 

13.  Tout  waggon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un 
embranciicment  devra  être  payé  comme  vaggos 
complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complélement 
chargé.  —  lA  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  an 
yrix  do  tarif  légal  et  au  prorata  du  poids  réel.  La 
compagnie  seni  ea  droit  de  lehser  les  ehanemenu 
Vrt  dépasseraioM  le  iMitmmi  de  trais  ■tlle  cinq 
cenis  uiefiamaes  déterminé  en  rai<M)n  des  dimen- 
shws  aetaelles  des  iraggons.  Le  maximum  sera  ré- 
visé par  l'administration  de  manière  à  être  toujours 
ea  rapport  avi'A  la  capacité  des  waggons.  —  Les 
vaggons  seront  pesés  a  la  station  d'anlTée  par  les 
soins  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

14.  Les  sommes  à  verser,  chaque  année,  par  les 
rompapnips  du  chemin  de  fer  Grand-Central,  poor 
les  frais  de  contrôle  et  de  surreillance,  tant  p«)ur  le 
chemin  de  fer  de  jonetioa  da  Bili6ae  k  la  Loin  que 
pour  la  partie  da  cheariale  ferCiaad  Ceatral  ac- 
taeiiemeat  eoncédée,  soat  liés  %  aoteante  mille 
rnaes,  sans  préjudice  de  la  di^Waa  de  l'arL  83 
da  titre  n  du  cahier  des  ekarges  da  dwntn  de  fer 
Graad-Gentral. 

16.  Le  présent  cahier  des  charges  et  les  actes 
qui  s'y  rapportent  ne  seront  passibles  que  du  droit 
fixe  d  on  Muie.  — Arrêté  à  Parb,  le  M  déesaibie 
1853* 

temtnisire  de  i'agTicuUitr0,ên  tOÊmaree 
et  in  irmwx  imitie», 

P.  HaeiiB. 


Art.  1004.— 27  déc.  1853-4  fév,  4 85i. 

Dieret  impérial  qui  tns(t(ué  une  cat^e  de 
service  pour  la  boHloiMtriê  4i' Parù.tB. 

131,  n"  1092.) 

Wapoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  ei  des  travaux  pu- 
blics; vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la 
▼illc  le  Pan5,  eu  date  do  14  septembre  1853,  sur  la 
taxe  du  pain;  vu  la  délibération  du  même  con-seil, 
ea  date  de  ce  Joar*  eeneernaat'l'établissemeat  d'une 
çtfMe  poar  le  serriee  do  la  boulangerie  ;  la  section 
te  traiattx  pabHa,  de  t'^rieattan  «t  da  «MaMne 
4a  Mire  consen  d'Etal  «Mmite,  «nu  «Sitlér  et 
tertiMtceqatiait:     .  . 


Art.  1.  II  est  instiUié,  sous  la  garantie  de  la 
ville  (le  l'arus,  et  SOUS  l'autorité  du  préfet  de  la 
Seine,  une  caisse  ât  scrvlfie  pour  la  baidw- 
gerie  de  Paria.  . 

3.  Cette  eatae  sera  diaïf  ée  de  peyer  pour 
le  compte  des  boulangers  et  de  recouvrer  sur 
eux  le  montant  de  leurs  achats  de  blé  oa  de 
fa  ri  tics.  —  A  cet  efltt,  il  sera  ouvert  par  le 
préfet  de  la  Seine,  sur  la  propositioo  du  prétet 
de  police,  on  crédit  k  chaque  boulanger  tnr  ses 
dépota  de  garantie  et  de  réserve  et  sur  tOHlat 
tutres  valeors  acceptées  par  la  caisse. 

3.  Tous  les  payements  de  grains  et  farines, 
sans  aucune  exception,  seront  opérés  par  i'iiH 
termédiaire  de  la  caisse.— Les  bonlangen  qai 
oe  voudront  pas  profiter  de  leur  crédit  vise- 
ront a  la  cause,  la  veille,  au  plus  tard,  des 
échéances,  le  montant  de  leurs  engagements. 

4.  Chaque  boulanger  sera  tenu  do  faire  â  la 
caisse,  dans  les  trois  jours  de  chaque  acquisi- 
tion, la  déclaration  des  grains  ou  farines  achetés 
par  lui .  —  Ces  dddanittons  serviront  «TéMoenté 
pour  l'établissement  de  la  mercuriale. 

3.  La  caisse  sera  en  outre  chargée  d'avancer 
aux  boulangers  le  montant  de  la  différence  en 
moins  qui  pourra,  en  vertu  de  délibération  du 
conseil  municipal,  exister  entre  le  prix  de  vente 
du  pain  rtelé  par  ta  taxe  municipale  et  le  |h1z 
résaKant  oé  h  mercuriale.  —  Poor  se  couvrir 
de  ses  avances,  elle  recevra  en  compensation 
les  différences  en  plus.  —  Le  même  service 
pourra  être  étendu  aux  autres  communes  du 
département  de  la  Seine,  et,  daps  ce  cas,  les 
boulangers  de  ces  communes  seront  soumis  aux 
prescriptions  de  l'art.  A. 

6.  La  caisse  de  la  boulangerie  pourra,  avec 
l'autori.sation  (iti  conseil  municipal,  emprunter, 
sous  la  garantie  exprimée  en  l'article  1",  les 
fonds  néêeMaires  aux  Mfvieee  dont  etle  eit 
chargée. 

7.143  Unis  «radministration  de  la  caisse  se- 
ront i  la  cbarge  de  la  ville  de  Paris.  —  Les  in- 
térêts des  avances  laites  aux  boulangers  en 
vertu  des  art,  S  et  8  M  powioiit  «icddar  Cinq 

pour  cent. 

8.  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  ré- 
glées par  un  décret  ultérieur. 

9.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  ducommeroe 
et  dtttrafain  ptfblics,  est  churgé,  etc. 

  (P.  Magne.) 

Art.  1005.—  7  janv.  —  i  fév.  1854. 

Décret  impérial  pour  l'exécutwn  de  celui  du 
27  éiembre  1853,  qui  institue  une  caiss$ 
de  service  de  la  boMOMunê  de  Pam,  (B; 
131,nM093.) 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rappori  de  notre  ndnistré 
de  l'agricaltare,  du  commerce  et  des  trarani  pu- 
blics ;  VU  notre  décret  ea  date  da  f^déeesibre  f 833; 
la  section  de  l'agrlcaitare»  da  egamerw  et  des  tra- 
vaux pobfics  de  Botie  eooaell  d*Eiat  enteadae,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  La  caisse  de  service  de  la  boulan- 
gerie est  régie  par  ua  directeur,  charKé,  aoua 
i<$  ordres  du  préfet  de  la  Seine  :  i*  a'assumr 
reiéeatlon  des  réglementa  et  Itninielloiis  la 

concernant;  2*  de  surveiller  la  gestion  do  cai.«(- 
sicr  ;  3°  d'ordonner  les  mouvements  de  foods^ 
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tes  payfllMntset  en  général  toutes  I»  opératioos 
de  n  caisM  ;  4*  de  proposer  an  préfet  le  projet 
du  btideet  annuel;  5*  oie  présenter,  à  la  clôture 
de  l'exercice,  un  compte  moral  et  financier  des 
opérations  effectuées. 

2.  Le  caissier  est  responsable  de  sa  gestion 
et  de  la  régularité  des  payements  effectués  par 
lacsiiM.— H  doit  verser  dans  la  eaisse  mani- 
êlpiite  DU  etntioonement  dont  le  montant  est 
ixé  par  le  préfet  et  nui  produit  intérêt  an  taux 
'rtglé  pour  les  comptables  de  la  ville.  — 11  dresse 
chaque  jour  un  état  de  sitiution  et  cbaqu»:  mois 
ne  balance  (énénle  de  la  caisse.  —  Ces  doca- 
«Miits  sont  rente  au  direeteor,  qui  les  transmet 
au  préfet  après  les  avoir  vt-rifiés  et  certiiiés.  — 
Le  caissier  rend  ,  pour  chaque  exercice,  un 
compte  de  gestion  qui  est  suumi*  ail  conseil 
Di'Jiiicipal  et  arrêté  (lar  le  préfet. 

3.  Uti  contrôle  permanent  est  établi  auprès 
de  la  caisse;  elle  est  en  oatre  souuse  à  la  vé- 
Hfieattoa  de  rinspeetear  des  caisses  qui  dépen- 
dent de  l'administration  municipale,  sans  pré- 
judice des  vt  rificaiions  qui  peuvent  4tre  laites 
par  Ifs  inspecteurs  des  tiuaiices. 

4.  Le  directeur  est  nommé,  sur  la  proposition 
du  préfet  de  la  Seioe»  par  le  ministre  de  Fagii- 
culiure,  du  commerce  et  des  travaux  publics.  — 
Le  caissier  et  les  autres  employés  sout  nouintcs 
par  le  préfet  de  la  Seine.  * 

5.  Il  est  interdit  au  directeur,  au  caissier  el 
k  tous  employés  on  agents  de  la  caisse  de  la 
bottlangwic  de  a^immisoer  ou  de  s'intéresser 
fflireeteraent  oo  indirectement  dans  des  opéra- 
tions relatives  au  coounefce  d«  frains»  des  fa- 
rines ou  du  pain. 

ti.  La  décbration  que  chaque  boulanger  doit 
laire  à  la  caisse  des  grains  et  farines  achetés 
par  lui  contient  les  nom,  prénoms  et  domicile 
du  déclarant,  l'énonciation  des  quantités,  qua- 
lités et  marques  des  fiirioes  ou  grains,  l'indi- 
cation et  raflirmatioii  du  prix  ou  des  conditions 
de  la  vente  et  des  époques  de  livraison  et  de 
payement  Elle  sera  accompagnée  du  iHHrdereau 
de  vente  on  de  la  facture  du  vendeur. 

7.  Un  relevé  des  déclarations  faites  par  les 
boulangers  est  transrais,  jour  par  jour,  par  le 
préfet  de  la  Seine  a»i  préfet  de  police,  pour 
servir  d'eiéoieni  a  la  fixation  de  la  mercuriale 

&  Chaque  quinzaine,  le  préfet  de  police 
adresse  au  préfet  de  la  Seine»  poor  servir  à 
déterminer  te  crédit  qui  sera  ouvert  k  duique 
boulanger,  un  état  indicatif  des  quantités  de 
f^rin<  s  composant  son  dépôt  de  garantie  et  de 
reserve  et  la  valeur  de  ce  dépôt  d'après  la  mer- 
curiale. 

9.  Le  boulanger  qui  veut  obtenir  un  crédit 
supérieur  a  cette  valeur  do  t  adresser  au  direc- 
teur une  demande  de  supplément  de  crédit  avec 
un  bordereau  des  valeurs  nouvelles  qu'il  offre  en 

garanlie.—  Chaque  boulaugcr  peut,  en  outre, 
vlffto^er  il  la  caisse  en  compte  courant  des 
sommes  qui  seront  productives  d'intérêt,  À  son 
prolit,  cinq  jours  après  le  versement. 

fO.  Poor  le  payement 'de  leurs  adiats  de 
grains  ou  de  Dsnnes,  les  boulangers  dt'îivrc  ront 
a  leurs  veivdciirs  des  luaudiits  dont  la  fonniiie 
Sera  louiuii'par  lacaiî^se.C  s  niiiuthits  pourront 
èirc  9ccej>ic»  par  die  àma  la  liuile  des  crcdili 
ouverts. 


11.  Les  boulangers  qui  ne  peuvent  effectner» 
dans  la  quinzaine,Te  reflriravnemtnt  des  ivanees 

faites  pour  leur  compte,  souscrivent,  au  profit 
de  la  caisse,  des  effets  dont  les  échéances  sont 
déterminées,  eu  égard  à  leur  situation  vis-à- 
vis  de  la  caisse  et  à  la  somme  de  leurs  achats 
restant  a  payer.  —  Les  sommes  avancées  pa^ 
la  caisse,  pour  le  compte  de  chaque  bottlanfBTf 
portent  intérêt  b  dater  du  payement. 

l'2.  Le  taux  des  intérêts  à  payer  ou  à  recevoir 
par  la  caisse  dans  les  cas  prévus  par  le  para- 
graphe 'i  de  l'art.  'J  et  par  le  paragraphe  2  de 
"art-  It,  est  réglé  par  des  arrêtés  du  préfet  dans 
la  limite  do  maximum  de  cinq  pour  cent  taé 
par  le  décret  du  27  décembre  1853.  —  Aucune 
commission  ne  sera  perçue  pour  les  opérations 
de  la  caisse. 

t3.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'appliquer  l'art.  5 
du  décret  du  97  décembre  1853,  les  quantités 
de  pain  débitées  par  chaque  boulanger  aéront 
constatées  dans  un  état  de  quinzaine,  dressé 
par  le  syndical  et  transmis  par  le  préfet  de  po- 
lice, avec  son  avis,  au  préfet  de  la  Seine.  — 
Conformément  aux  dispositionï<  de  l'art.  5  dudit 
décret,  cet  état  ne  comprendra  pas  les  pains 
de  luxe  ou  de  fantaisie.  —  Aprto  un  contrAlê 
opéré,  soit  au  moyen  des  documents  possédés 
par  la  caisse,  soit  par  des  vérifications  i  do- 
micile, cal  état  est  arrtté  par  le  préfti  de  la 
Seine. 

14.  Les  sommes  revenant  à  chaque  boulan- 

({er,  lorsque  le  prix  de  vente  du  pain*  r^lé  par 
a  taxe  municipale,  est  inlîérienr  au  prix  résul- 
tant de  la  mercuriale,  sont  liquidées  J'uprès  les 
états  de  quinzaine  et  portées  a  son  credii,  s'il 
n'en  demande  pas  le  remboursement,  ;iu  même 
titre  que  les  sommes  mentionnées  au  paiagra- . 
phe  2  de  Fart.  9  d-deasus.  —  Dans  le  cas  eon- 
traire,  les  différences  en  plus  doivent  être  ver- 
sées a  la  eaisse  par  les  boulangers,  de  cinq  jours 
en  cinq  jours,  tn  cas  d'iiisuflisancc  de,  ces  ver- 
sements con.statéâ  p::r  les  états  de  quinzaine,  les 
boulangers  reliquataires  doiveut  les  intérêts  sur 
les  sommes  non  versées  par  eux.  Les  reliquats 
sont  portés  au  dârit  de  leur  eompte  en  varto 
d'un  arrêté  du  préfet. 

15.  Un  comité  consultatif  est  appelé  à  donner 
son  avis  :  1*  sur  le  moutant  du  cautionnement 
a  fournir  par  le  caissier;  -2"  sur  les  garanties 
offertes  à  l'appui  des  dema-ides  de  crédita  sup- 
plémentaires faites  par  les  boulangers;  3*  sur  le 
délai  demandé  par  eux,  dans  le  cas  prévu  par 
le  paragraphe  1"  de  l'art.  Il,  pour  les  rembour- 
semeut.^  non  effectués  dans  la  quinzaine;  4*  sur 
le  taux  d'intérêt  des  souimes  reçues  ou  payées 
par  la  caisse  dans  les  cas  mentionnés  dans  l'art. 
12;  5o  sur  les  opérations  finaneibras  oéeessUdas 
par  les  besoins  du  service,  notamneilt  sur  la 
forme  des  valeurs  à  éiiieitre  par  la  caisse;  sur 
Itis  époques  d'émission  et  de  remboursement,  et 
sur  toutes  les  conditions  de  la  négociation  de 
ces  vaieun»  ;  6*  sur  le  compte  moral  et  (inancier 
présenté,  cbaque  année»  par  le  directeur,  et  sur 
toutes  les  questions  se  rattadaant  b  Forganisa- 
tion  de  la  caisse  et  a  la  marche  de  son  service. 
—Le  comité  consull  t  f  sera  présidé  par  le  préfet 
de  la  Si'iite,  et  cuuipos):  du  soineroeur  de  la- 
banque,  du  diiecieur  général  de  la  caisse  d'a- 
mortisscneDt,  du  diraetear  du  nou^caMUl  fé* 
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(B.  131,  n»  10%,) 

Napoléon,  etc.;  vu  le  décret  da  tS  janTier  1888^ 
relatif  à  l'appel  Oc  la  classe  de  1851,  d'après  leqm 
1«  contiogeoi  de  cette  cl4ss«  se  trouve  fixé  k  qiMtr»« 
vlRgt  nille  konuDM;  va  le  décret  da  21  «oât  1961» 
par  le|Ml  U  ftanièM  partioB  éo  MU*  elMM  tél* 
appelée  k  raetivfté;  muUérmt  qi«  It  imàkm 
levée  a  été  insafflsaote  pour  combler  les  vides  pr»* 
duits  par  la  libération  dans  les  armes  spéciales;  sir 
le  rapport  de  notre  ministre  de  lA.  fôunv  tlMP 
décrété  et  décrétons  ce  qui  sait  : 

Art.  I.  Les  jeunes  geos  qui  sont  encore  dis- 
ponibles sûr  la  seconde  portion  dueoatiii|^ 
'de  la  classe  de  IS51  sont  appelé  k  Paeti^ML 

2.  Notre  ministre  de  lu  guerre  est  cliai^ 
gé,  etc.  (A.  de  Saint-Aroaud.) 


»    9,»  Uemàn  m  18r  m,  njmnw,  »/»n<iar  4l5l.-  Akt.  1006  k  1011. 

aérd  deafonda  aantoiatlra  teffawMes,  «I  de 

trois  membres  pris  dans  la  commission  muni- 
cipale et  nommés  par  le  ministre  du  commerce, 
de  l'agriculture  et  des  travaux  pHUieii  l^r  la 
proposition  du  préfet  de  la  Seine. 

16.  La  comptabiUtd  de  b  caliM  de  Mrviee 
de  la  boulangerie  sera  soumise  «tti  Cmutt  n>- 
Tiespour  la  caisse  de  Poissy. 

17.  Nolro  ministre  de  l'agricuilurc,  du  com- 
merce et  des  travaux  piUtlics^cat  ^^^^ 

Art.  1006.  ~48'jaiiT.  — 4  ftv.  48S4. 

Mtret  impérial  qtù  autorise  la  caisse  de  ter- 
«tce  de  la  boulangerie  de  Paris  à  cantraeter 
-im  emprunt.  (B.  Ui,  n*  1094.) 

ItapoltoD.  elB.;  car  h»  rapperl  le  aetn  minlitre 
ée  l'airicaltore,  d»  ceniurce  et  dee  tnvaix  pu- 
blics; va  notre  déeret  da  tt  décembre  1853,  qui 

Institue,  "ini;:;  la  garantie  de  la  ville  de  Paris  et  sous 
raotorite  du  pi^fct  de  la  Seine,  une  caiisse  de  ser- 
vice de  la  boulangerie  de  Paris;  vu  noire  do<  rPt  du 
H  janvier  ISiii,  rendu  en  exécution  de  celui  du 
27  déipmbro  dernier;  vu  un  extrait  du  profès-verhal 
de  la  séance  tenue  le  11  de  ce  mois  par  le  comité 
consultatif  établi  près  la  cai^^^e  de  la  boulangerie; 
TU  la  délibératioo  prise,  le  16  de  ee  mois,  par  le 
conseil  munieipel  de  la  ville  de  Paris,  aveas  dé- 
crète et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1 .  La  caisse  de  la  boulangerie  de  Paris  est 
autorisée  k  emprunter,  sous  !a  garantie  solidaire 
de  la  ville  et  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
de  Tin$;t  qiiatre  millions  de  francs  en  principal, 
les  foruis  nf'ccssaircs  k  TexécatiOB  des  aerviees 
duiii  elle  est  chargée. 

2.  I.a  réali^ntii  n  tte  cet  emprunt  et  l'émission 
des  valeurs  de  crédit  auront  lieu  conformtïment 
à  la  délibération  ci-dessus  visée  du  comité  con- 
aulutifi  dont  un  extrait  demeurera  annexé  au 
présent  déeret. 

3.  Notre  ministre  de  ragriciilture,  du  cora- 
nerce  et  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 

(P.  MaffBe.)  • 

Abt.  lOOY.  — 15  Janv.     «  fév.  4854. 

Décret  impérial  portant  prorogation  des 
chambres  temporaires  des  tribunaux  de 
première  instance  de  Saint-ManeUm  et  de 

Bourrfoin.  {B.  131.  n»  1095.* 

Napoléon,  etc.;  vu  l'art.  3y  de  la  loi  du  20 
avril  1810;  sur  le  rapport  de  no'rc  panle  des  sceaux, 
ministre  de  U  josiice.  ootre  coascii  d'Etat  eateoda, 
avons  décrété  et  décrétons  ee  fai  sait  : 

Art.  1.  l  es  chniiibres  temporaires  crt^ées  par 
ordonnance  du  2'.)  octobre  iH37,  dans  les  tribu- 
naux de  première  instance  de  Saint-Marccllin 
et  de  Bourgoin  (Isère),  et  successivement  pro- 
rogées jusqu'à  ce  jour,  continueront  k  remplir 
îeins  fonelions  pendant  tmc  annexe.  —  A  Tex- 
piralioQ  de  ce  temps,  elles  cesseront  de  plein 
droit, s'il  n'en  a  cté  par  nous  anircmetit  ordonné. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  est  char- 
gé, etc.  vAbbalucd.} 

Art.IOO».  —  28  janv.  —4  fév.  1854. 
JPleret  impérial  qui  appelle  à  l'activité  les 
jemtt  ioldaiU  dispomblee  tw  la  seconde 


ÂRT.  1009.  —3  déc.  4803— 4  iév.  4854. 

Décret  impérial  portant  : 
Art.  1.  L'enclave  circonscrite  par  on  liséré 
bien  au  plan  ci -annexé,  et  connue  sous  le  non 
de  la  chapeUe,  est  distraite  de  la  Manmoe 
de  Grange  le-Bourg.  canton  de  VHtofsesel,  ar- 
rondissement de  Lure,  déparleaimt  delà  HiBlc> 
Sadne,  et  r.'uaie  à  la  cemomoe  de  GreraM, 
même  canton. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  eurent  tien 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  antres  qui 
pourraient  être  respectivement  acquis.  (B.  131, 
n«  1097.)   

Art.  1010.— 28déc.  1853— 4  fév.  4854. 

Décret  impérial  qui  fixe,  1*  k  onie  le  nombre 
des  hnfssien  dn  trtbnnal  de  premiH«  histanee 

de  ChâlcaiibrianI,  déparlement  de  la  Loire-Infé- 
rlenre;  2*  a  doii/.e  le  nombre  ■les  huissiers  du 
tribunal  de  première  iiistanee  .le  Chàteaulin, 
déperlemeiit  du  Finistère.  (U.  131,  n°  10U8.) 

AnT.  1011.  —  2  —  9  février  183i. 

Décrel  impérial  portant  promulgaiion  du 
traiti  d'amitié^  de  commerce  et  de  navigo' 
tion  conclu,  le  4  mars  1S53,  entre  la  France 
et  le  ParaguQ]).  (B.  131,  U"- 1099.) 
ISapoléou,  etc.  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nisire  des  aTairw  émagères,  avona  décrété  et 
déeréloas  te  qui  sait  : 

Art.  1.  Le  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigation  conclu,  le  4  mars  1853,  entre  la 
France  et  le  Paraguay,  ayant  été  approuvé  par 
les  deoi  yoavemrments  contractants,  et  les  ac- 
tes de  ratidcation  ayant  été  échangés  le  30 
janvier  IS5'i.  ledit  traité,  dont  la  teneur  SOit» 
recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 
TftAITÉ. 

Le  pnncc-présidciil  de  la  république  fran- 
çaise et  S.  Ex.  le  président  de  la  république  du 
Paraguay,  di'sirant  entretenir  et  améliorer  les 
relations  de  bonne  intelligence  qui  existent  ac- 
tuellement entre  les  deux  Etats ,  comme  aussi 
développer  les  rapports  commerciaux  entre  la 
France  et  le  Paivi<;uay,  ont  résolu,  à  cet  effet, 
de  coneitire  un  a ;iile "d'amitié,  de  commerce  et 
de  navigation,  et  ont  nommé  pour  leurs  pléni- 
potentiaires ,  à  savoir  le  jirince-président  de 
la  république  française,  M.  le  chevalier  de  Saiat. 
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Cfier?i'«.  offirjer,  ctr  ,  envoyé  extraordinaire  et 
lumisii,-  l>ll.•llil^.H^:Iiî;;l.^l'  dt:  la  r(-;jiiljIi:iiiL-  îr;iii- 
<;uise,  ihargc  d'une  ijusmoii  exlraordiuaire  près 
lit  république  du  Paraguay  ;  et  S.  Ex.  le  prési- 
dent de  l9  république  liu  Paraguay,  li}  citoyen 
paraguayen  fYancisco  Solano  Lopcz,  (trigadier 
gOiieral  eu  cher  fîc  rarn;;'!:-  natioii;)!.' ;  lesquels, 
après  s'être  tounuutiiiiuc  Ifuis  nUiHis  j^oiivoirs 
respectifs,  et  les  avoir  trouv.  s  eu  l)oi)ni'  ei  tJii. 
foJ'Uie,  eut  arrêté  et  couchi  les  articles  sut- 
taats  : 

Art.  1.  Il  y  aura  paix  parfaite  et  amitié  sin- 
cère entre  la  républiqui^  française  et  la  répu- 
blique du  Parai;iiuy,  .l  ■  !  citoyens  et 
sujets  de  Tun  el  l'auiie  Eut,  ^aii^  exception 
de  personnes  ni  de  lieux.  Les  hautes  parties 
contractantes  emploieront  tous  leurs  souis  pour 
<2Uc  Cette  amitié  et  bonne  Intelligence  soient 
maintenues  constammcTit  et  perpétuellement. 

2.  La  republique  du  Parat;uay,  diins  l'exer- 
cice des  droits  souverains  qui  lui  appatiennent, 
concède  au  pavillon  niarctiand  des  sujets  et 
citoyens  de  la  république  française  la  libre  oa- 
vi^ation  dut  Hio-Pubguay  jusqu'à  l'Assomp- 
tion, capitale  de  la  république,  et  celle  delà 
rive  droite  du  Parana,  depuis  le  point  où  elle 
lui  appartient  jusqu'au  bourg  de  l'Incarnation. 
—  Lesdits  sujets  et  citov' i  ^  français  pour- 
ront entrer  et  sorUr  librêuicni  et  sûrement 
«vee  Intrs  navires  et  cargaisons  dans  tn»  tes 
lieux  et  ports  ci-dessus  exprimés;  ils  pourront 
séjourner  et  résider  dans  quelque  partie  que  ce 
soit  desdits  territoires,  louer  des  maisons  et 
des  boutiques,  et  tj»ijquer  de  toute  esuèce  de 
produits  naturels  et  manufacturés  et  de  mar- 
chandises de  commerce  léplt  en  se  soumettant 
«iix'iisages  et  coutumes  établis  dans  le  pays.  Ils 

pourront  dt'charger  tout  ou  nnrlir  de  lenrs  car- 
gii!>oiJS  dans  le  port  du  Pilar  et  les  autres  lieux 
où  le  corumercr  avec  les  autres  nations  est  per- 
mis, ou  bii'U  cuutiuucr  avec  tout  ou  partie  de 
lenrs  cargaisons  jusqu'au  port  de  l'Assomption, 
fldon  que  le  capitaine,  la  propriétaire  ou  toute 
autre  personne  dûment  autorisée  je  jugera  à 
propos.  —  Les  citoyens  paraguayens  qui  se 
présenteront  daus  les  ports  de  France  avec  des 
car^arsoiis  sur  navires  français  ou  paraguayens 
seront  tiaités  de  la  même  manière. 

3.  Les  deux  hautes  iiarUes  contractantes  con- 
viennent que  toute  faveur,  privilège  ou  immu- 
nité, en  ce  qui  concerne  le  commerce  ou  la  ua- 
vigation,  que  l'une  des  deux  parties  contrac- 
tantes a  coucédé  aclucllemetit  ou  coucéderait  ài 
l'avenir  aux  citoyens  et  sujets  de  tout  autre 
Etat,  sera  étendue,  daus  les  cas  et  circons- 
tances identiques,  aux  citoyens  et  sujets  de 
l'antre  partie  contractante,  et  ce  gratuitement, 
h\  kl  concession  en  faveur  Je  cet  autre  Etat  est 
gruuiiie,  ou  avec  eonipensalion  équivnleaie,  si 
la  concession  est  couditioDuelIc. 

4.  11  ne  SOI»  pas  imposé  d'autres  ou  de  plus 
forts  droits  a  l'importation  ou  l'exportatico  de 
quelque  article  que  ce  soit,  prodnit  an  sol  ou  de 
l'industrie  des  deux  Etai^  contractants,  «jue 
ceux  qui  sont  ou  seront  |jayés  à  l'avenir  pour  les 
articles  siuiilaii  es,  produits  du  std  ou  de  l'indus- 
trie de  tout  autre  pays  étranger.  Il  ne  sera  mis 
aucune  prohibition  à  l'importation  ou  àTexporta- 
tioA  des  article»,  produits  dasoi  ou  de  l'industrie 


de  l'une  des  deux  parties  centrectantes,  dans 

les  territoires  de  !':;  itiv,  qu'elle  ne  soit  éteiulue 
également  à  l'iœ^oriation  et  a  l'exporiaiion  des 
articles  similaires  pour  les  territoires  de  toute 
autre  nation. 

5.  Il  ne  sera  pas  imposé  sur  les  navires  fran«> 
çais,  dans  tes  ports  du  Paraj^iay,  d'autres  ou 
(Je  plus  forts  droits  de  tonnage,  de  phare  ou  de 
port,  de  pilotage,  de  sauvetage,  en  cas  d'avarie 
ou  de  naufrage,  ou  à  raison  de  toutes  autres 
charges  kirales,  que  ceux  qui  sont  payés  dans 
les  mêmes  ports  ptMr  les  navires  paraguayens  ; 
de  mftme  les  navins  paraguayens  dans  le«  ports 
de  France  ne  payeront  pas  d'autres  ou  de  plus 
forts  droits  que  ceux  que  payent  dans  les  mêmes 
ports  les  navires  trançais. 

6.  Il  sera  payé  à  l'importation  et  à  l'exporta- 
Jion  les  mêmes  droits  pour  tous  les  articles  lé» 
'gaiement  importables  ou  exportables  en  France  j 

et  au  Paraguay,  soit  que  l'importation  ou  l'ex- 
portation ait'Utu  sur  navires  français  ««  part- 
gu:iyens. 

7.  Tous  les  navires  qui,  suivant  les  lois  fraa-^ 
çaises,  doivent  fttre  considérés  comme  navires 
français,  et  tous  cevi  qnf,  suivant  les  lois  d« 

Paraguay,  doivent  être  considérés  comme  navi- 
res para't;Udyens,  seront  considères  respective- 
ment, pour  les  objets  de  ce  traité^  oowne  m- 
vires  nrançais  et  paraguayens. 

8.  les  sujets  et  citoyens  français  au  Para- 
guay  payeront  les  mêmes  droits  d'importation 
et  ff^exportation  que  ceux  établis  ou  à  établir 
pour  les  sujets  et  citoyens  paraguayens  ;  de 
même,  ceux-ci  payeront  en  France  les  droits 
établis  ou  k  dtslMS  pOBT  les  si^ets  et  dtoyeiip 
trançais. 

9.  Tous  les  B^eetants ,  capitaines  de  bAll'^ 

ments  ou  antres  citoyens  et  sujets  de  chaque 
pays  icspectivemeut  auront,  dans  tous  les  lér- 
ritoires  de  l'autre ,  entière  liberté  de  diriger 
leurs  propres  affaires  par  eux-mêmes,  ou  de 
confier  à  tel  aeent,  courtier,  faeteur  ou  intep- 
prëtc  que  bon  leur  semblera;  ils  ne  seront  point 
obligés  d'employer  d'autres  personnes  que  celles  ' 
einpïoy(ies  par  les  nationaux,  ni  de  p  tycr  à 
celles  qu'ils  jugeront  a  propos  d'occuper  un  sa- 
laire ou  une  rémunéiation  plus  élevée  que  M 

Eayent  les  nationaux  dans  les  mêmes  cas. 
«s  citoyens  et' sujets  français  an  Paraguay, 
et  des  citoyens  et  sujets  paraguayens  en  France, 
jouiront  de  la  même  entière  liberté  dont  jouis- 
sent i  pl  .  sent  et  dont  jouiront  a  l  '  iv-n  i  les  na- 
tionaux de  chaque  pays  respectivement,  pour 
acheter  et  pour  venore  à  qui  bon  leur  seiiblera 
tous  les  articles  de  commerce  légal,  et  pour  en 
flxer  les  prix  comme  ils  le  jugeront  à  propos,  sans 
qu'aucun  monopole,  contrat  ou  privilège  exclu- 
sif de  vente  ou  d'achat  puisse  leur  prejudicier, 
demeurant  soumis  néanmoins  aux  contributions 
ou  impôts  généraux  ou  ordinaires  établis  par 
la  loi.  —  Les  citoyens  et  snlets  de  Tune  dss 
deux  parties  contractantes,  dans  les  territoires 
de  l'autre,  jouiront  d'une  parfaite  et  compléta 
protection  en  leurs  personnes  et  propriviés  ;  ils 
auront  franc  et  libre  accès  devant  les  tribunaux 
pour  la  poursuite  et  la  défense  de  leurs  justes 
droits;  Ils  jouiront  à  cet  égard  des  oifines 
dr(^ts  et  privilèges  que  les  natlonanx,  etiisnn* 
ront  la  liDcrléeeoipla^er,  dass  t««(ssleu»a(' 
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ftSm,  les  «Toeats,  avoués  ou  agoits  de  tonte 

espace  que  bon  leur  semblera. 

10.  Dans  tout  ce  qui  concoi,.'"  la  police  tlc^ 
ports,  le  l'IuirgcniL'iit  ou  le  de  chargemeut  des 
jiuvire.^,  reumKigasiuage  et  la  sûreté  des  mar- 
chundises,  denrées  et  aatftt  efléts,  la  succession 
des  bieas  meubles^  fst  testammii  ou  autre- 
ment, et  la  disposition  des  biens  meubles  de 
toute  espèce  el  dénoniinatiOD,  par  vente,  dona- 
tion,  échange,  testament  ou  de  toute  autre  ma- 
nière, couiuie  aussi  dans  tout  ce  qui  a  rapport 
à  l'administration  de  la  justice,  les  citoyens  et 
sujets  de  chacune  des  deux  parties  contractan- 
tes jouiront,  dans  les  possessions  ou  lerriloirvS 
de  l'autre,  des  uiitmes  privilèges,  franchises  et 
droits  que  les  nationaux  ;  ils  ue  seront  .soumis 
pour  aucun  de  ces  objets  à  d'autres  ou  de  plus 
forts  impAts  que  ceux  qui  sont  ou  seront  payés 
par  las  nationaux,  en  se  soumettant  toujours 
aux  lois  et  règlements  locaux  desdiis  territoires 
ou  Etats.  Dans  le  cas  où  quelque  citoyen  ou 
sujet  de  l'une  des  deux  parties  contrai  tantes 
viendrait  à  mourir  ab  intestat,  dans  les  terri- 
toires ou  possessions  de  l'autre,  le  consul  géné- 
ral, consul  ou  vice-consul  de  la  nation  i  laquelle 
appartenait  le  défunt,  ou,  en  son  absence .  le 
représentant  dudit  consul  général,  consul  ou 
vice-consul,  se  chargera  .  eri  tant  que  le  per- 
mettent les  lois  de  chaque  pays,  des  propriétés 
que  le  défunt  aurait  laissées  /  dans  l'intérêt  de 
ses  héritiers  et  créanciers  légitimes,  jusqu'à  ce 
que  ledit  consul  gâiâra],  consul  an  Tiee-omsul, 
ou  son  représentant,  ait  nommé  un  curateur  ou 
administrateur. 

i  I .  Le-8  sujets  et  citoyens  français  résidant  au 
Paraguay,  et  les  sujets  et  citoyens  paraguayens 
rMdant  en  France,  seront  exempts  de  tout  ser- 
vice militaire  forcé  de  terre  ou  oe  mer,  de  tout 
emprunt  forcé  et  de  toutes  contributions  ou  ré- 
quisitions militaires;  et  ils  ne  seront  point  obli- 
gés de  payer  de  taxes,  de  contributions  ou  d'im- 
pôts autres  ou  plus  élevés  que  ceux  que  paient 
on  paieront  les  nationaux. 

13.  Chacune  des  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes aura  la  faculté  de  nommer  des  consuls 
pour  la  protection  du  commerce,  lesquels  rési- 
dei'ont  dans  les  territoires  et  possessions  de 
l'autre;  mais  ces  agents,  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions, seront  acceptés  et  admis  dans  la  forme 
établie  par  le  gouvernement  chez  lequel  ils  sont 
envoyés,  et  diaeune  des  deux  parties  contrac- 
tantes pourra  excepter  de  la  résidence  des 
consuls  telles  localités  que  bon  lui  semblera.  — 
Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  de 
France,  au  Paraguay,  jouiront  de  tous  les  pri- 
vilèges, exemptions  et  Immunités  oui  y  sont 
ou  seront  accordés  aux  agents  diplomatiques 
et  consulaires  de  toute  autre  nation;  et  de 
môme  li^s  a^^ents  diplomatiques  et  consulaires 
du  Paraguay,  en  France,  jouiront  des  mêmes 
prhiléges,  exemptions  et  immunités  qui  y  sont 
ou  seront  concédés  aux  agents  de  toute  autre 
nation. 

13.  Pour  lâ  plus  grande  sécurité  du  com- 
merce entre  les  citoyens  el  sujets  français  et 
les  citoyens  et  sujets  paraguayens,  il  est  con- 
venu que  si.  à  quelque  époque  que  ce  soit,  il  y 
avait  malheureusement  quelque  interruption 
deaidatlons  tf  amitié  ou  «udipio  rupture  en- 


tre les  deux  parties  contractantes,  tes  citoyens 

ou  sujets  de  chacune  desdites  parties  contrac- 
tantes établis  dans  les  territoires  ou  possessions 
de  l'autre  et  y  exereaiu  quelque  trafic  ou  occu- 
pation spéciale,  auront  le  privilège  d'y  rester 
et  de  continuer  ledit  trafic  on  ladite  occupation, 
sana  aucune  espèce  d'interruption  et  dans  la 
jouissance  absolue  de  leur  liberté  et  de  leurs 
propriétés,  tant  qu'ils  se  comporteront  pacifi- 
quement et  ne  coirnieltront  point  d'infraction 
aux  lois  ;  leurs  biens  et  effets  de  toute  espèce, 

au' ils  soient  en  leur  propre  possession  ou  con- 
és  à  des  particuliers  ou  h  TBIat.  ne  seront 
soumis  à  aucune  saisie  ou  si'questrc,  ou  î»  a'.i- 
cunes  autres  charges  ou  taxes  que  celles  aux- 
quelles seraient  soumis  les  biens  et  effets  sem- 
blables apparten&nt  aux  nationaux.  Mais  s'ils 
préfèrent  sortir  du  pays,  il  leur  sera  accordé  le 
délai  qu'ils  demanderont  pour  régler  leurs 
comptes  et  disposer  de  leurs  propriétés  ;  «t  il 
leur  sera  donné  un  snnf-conduit  pour  s'embar- 
quer dans  les  ports  qu'eux  m  . '  rues  auront  choi- 
sis. —  lùi  coiiséqueiice,  't  dans  le  eus  précité 
d'une  rupture,  les  fonds  publics  des  Etats  con- 
tractants ne  seront  jamais  séquestrés,  confis- 
qués ou  retenus. 

14.  Les  citoyens  et  sujets  de  Pune  des  deux 
parties  contractantes  résidant  dans  les  terri- 
toires et  possessions  de  l'autre  jouiront,  en  ce 
qui  concerne  leurs  maisons,  leurs  personnes  et 
leurs  propriétés,  de  la  protection  du  gouverne» 
ment  d'une  manière  aussi  complète  et  aussi 
large  que  les  iia'.ionanx-  —  De  m^nie.  les  ci- 
toyens et  sujets  de  ebacmic  des  deux  parties 
contractantes  jouiront,  dans  les  territorres  ou 
possessions  de  l'autrcy  d'une  complète  liberté  do 
conscience,  et  ils  no  seront  point  liîqiûétés  h 
raison  de  leurs  croyances  relipeuses. 

15.  Le  présent  traité  demeurera  en  vigueur 
pendant  six  années,  à  compter  du  jour  de  l'é- 
cbaiijîc  des  ratifications;  et  .si,  une  année  avant 
l'expiration  de  ce  ternie,  ni  l'une  ni  l'autre  des 
parties  contractantes  n'a  fait  connaître,  par  une 
déclaration  officieDe ,  son  intention  de  fi\re  ces* 
ser  les  effets  dudit  traité,  celui-ci  continuera 
à  être  en  vigueur  pendant  un  an,  de  manière 
qu'il  cessera  d'être  obligatoire  à  l'expiration 
de  sept  années,  comptées  du  jour  de  l'échange 
des  ratifications.  —  Le  gouvernement  para- 
guayen pourra  adresser  au  prince-président  do 
la  république  française ,  ou  à  son  représentant 
au  Para^Miay,  la  déclaration  oflicidle  mention- 
née dans  cet  article. 

16.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  le  prince- 
président  de  la  république  française  dans  le 
délai  de  huit  mois,  cl  par  S.  Ex.  le  président 
de  la  république  du  Paraguay  dans  celui  de  dix 
jours  ft  compter  de  sa  date,  et  les  ratifications 
en  seront  éthang-  es  à  Paris  ou  à  Montevideo, 
dans  le  délai  de  dix  mois  a  partir  de  la  même 
date, ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut.  —  En  foi  de 
quoi,  les'lplénipotentiaires  respectifs  ont  signé 
ledit  tniii  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs 
armes. 

Fait  à  l'Assomption,  capitale  de  la  répu- 
blique du  Paraguay,  le  4  mars  de  ran  de 
grâce  1853. 

(L.  S.]  {le  chefalier  db  SAinT-6«»6is.) 

(L.  S.)  FlUNOSCO  Lo^fiZ. 
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2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères  est 
chargé,  etc.  (Drouyn  de  Lhuys.) 

Art.  101«.  —  4—9  février  18o4. 

Dieret  impérial  portant  promulgation  de  la 
conwnUMn  conclue  enint  ta  France  et  l'Es- 

pagntuPOUr  la  qnmntie  réciproque  de  la 
propneti  des  ceuvres  d'esprit  et  d'art.  (B. 
13-2,  n»  1100.) 

Napoléon,  ete.;  sor  le  rapport  de  ooire  ministre 
dM  affaires  étrancèrefl,  avons  déerété  et  ^ocfétona 

ce  qui  suit  ; 

Art.  1.  La  convention  conclue,  le  15  no- 
vembre 1853,  entre  la  France  et  l'Espagne,  pou- 
la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œu- 
vres dVspril  et  d'an,  ayant  été  ratifiée  par  les 

deux  gouvernements  contractants,  et  les  ratifi- 
cations respeclivfs  nyant  é'é  échangt'cs  le  25 
janvier  1^r.<,  ladite  convention,  dont  la  teneur 
suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion. 

CONVENTION. 

S.  M.  l'empereur  des  Français  et  S.  M.  la 
Kine  d'Espagne,  également  animés  du  désir  de 
Drotéger  les  arts,  les  sdencea  et  les  belles- 
lettres,  et  d'encourager  tes  entreprises  utiles  qui 

s'y  rapportent,  ont,  a  celte  lin.  résolu  d'adopter, 
d'un  commun  accord,  les  mesures  qui  leur  ont 

Èaru  le  plus  propres  à  garantir  en  France  et  en 
Ispagne  le  aroit  de  propriété  sur  les  œuvres 
littéraires,  scientifiques  ou  artistiques,  qui  se- 
raient publiées,  piiur  la  première  fois,  par  leur» 
auteurs  dans  les  deux  Etats  respectifs.  —  Dans 
ce  Itut,  ils  ont  nommé  pour  leurs  |i!iM)'porcn- 
tiaires,  .savoir  :  S.  M.  renipcreur  des  Françiis, 
M,  iMuis- Félix- Etienne  marquis  Tur^at.  etc.; 
Ma  ambassadeur  près  S.  M.  catholiqjue;  et  S. 
M.  la  reine  d'E.spagne,  Don  Angel  Caldtron  de 
la  Larca,  etc.,  son  premier  secnMairc  d'Etat 
au  département  des  affaires  l'trangêrcs,  etc.,  etc. 
—  lesquels,  après  avoir  éch3nj;é  Iciirs  pleins 
pouvoirs,  trouves  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articlM  lolvants  : 

Art.  1.  Les  auteurs  exerceront  simtiltané- 
ment,  dans  toute  l'étendue  des  deux  pays,  leur 
droit  de  proprit  lé  sur  les  œuvres  littéraires, 
scientiliqiiËS  et  artistiques,  confomn^ment  aux 
lois,  ordonnances  et  règleroent.s  qui  le  leur  ga- 
rantissent ou  garantiront  par  la  suite,  dans 
thaque  État,  contre  tes  eontrefaçons.—  Le  droit 
de  propriété  littéraire  des  Espa^-iiuls  en  Fr:ince 
et  des  Français  en  Espagne  diner;i,  poar  Icn 
auteurs,  toute  leur  vie,  et  se  transmettra,  pour 
vingt  aus,  à  leurs  héritiers  directs  ou  testamen- 
taires, et  pour  dix  ans  à  leurs  héritiers  colla- 
téraox.—  Les  représentants  I.  gaux,  les  ayants 
cause  on  mandataires  légitimes  des  auteurs 
d'œuvres  littéraires,  scientiliques  et  artistiques, 
seront  à  tous  égards  traités  sur  le  m^nie  pied 

Sue  les  auteurs  eux-mêmes. —  Seront  consi- 
ét&&  comme  œuvres  littéraires,  scientitiques  et 
arllstiqneSf  les  livres,  les  compositions  drama- 
^qu<s  et  musicales,  les  tableaux,  les  dessins, 
les  gravures,  les  lithographies,  les  sculptures, 
les  cartes  géognplnques  et  toutes  autres  pro- 
ductions analogues.  —  Les  bautes  parties  coo- 
InctMilM  farom  coqcorder  Jean  léglsialiMis 


respectives,  et  devront,  en  attendant,  CMîUier, 
au  moyen  d*nn  règlement  spécial,  PezeNîw  du 

droit  (le  propriété  artistique  dans  les  deux 
pays.  —  Les  objets  d'art  destinés  à  l'agriculture 
rt  a  l'industrie  maïuifacturière  US  86  traUfeot- 
pas  compris  dans  ce  traité. 

2.  La  protection  accordée  aux  (Buvres  origi- 
nales  s'étend  aux  traductions.  —  Toutefois, 
l'objet  du  présent  article  est  simplement  de 
protéger  le  traducteur,  sous  les  conditions  ci- 
après  exprimées,  par  rapport  à  sa  propre  tra- 
duction, et  non  pas  de  conférer  le  droit  ex- 
clusif de  traduction  au  premier  traducteur 
d'un  ouvrais  qi^nque,  hormis  dans  te  cas 
et  les  limites  prévus  par  tes  dispositions  soi-  • 

vantes. 

8.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dansTun 
des  deux  pays,  qui  aura  entendu  réserver  son 
droit  de  traduction,  jouira  pendant  cinq  an* 
nées,  b  partir  du  jour  de  la  première  publica-» 
tion  de  la  traduction  de  son  ouvrage  autorisée 
par  lui,  dn  privilège  de  protection  contre  la  pu- 
blication, dans  l'autre  puvs,  de  toute  tiadnrlion 
du  même  ouvrage  non  autorisi  C  par  lui.  pourvu 
que  la  sienne  .«oit  publiée  dans  le  déUi  de  six 
mois,  à  partir  de  la  publication  de  l'œuvre  ori- 
ginale, et  que  l'auteur  ait  rempli  toutes  les 
formalités  prescrites  à  cet  effet  dans  le  présent 
traité. 

4.  La  traduction  des  ceuvres  dramatiques 
confeiC  ces  munies  droits  a  l'auteur  de  l'origi- 
nal ,  si  toutefois  la  traduction  faite  pour  son 
compte  ou  avec  son  consentement  est  publiée 
dans  les  trois  premiers  mois,  et  qu'il  ait  rempli 
les  autres  formalités.  —  Le  droit  de  subvention 
des  auteurs  dramatiques  sur  les  représentations, 
daus  les  pays  où  la  traduction  de  leur  ouvrage 
sera  nnse  en  scène,  tst  fixé  au  quart  des  droits 
que  les  lois  da  paya  accordent  au  traducteur.  Ce 
quart  se  trouve  compris  dans  le  mentant  total 
des  droits  que  les  entreprises  théfttralcs  auront 
a  payer  aux  iradiicleurs.  —  Les  droits  des  com- 
positeurs de  musique  sont  assimilés  a  ceux  des 
auteurs  originaux,  pourvu  que  le  poème  soit 
écrit  dans  la  langue  originale. 

5.  La  protectiou  et  les  droits  stipulés  dans 
les  deux  articles  précédents  n'ont  pas  pour 
objet  d'interdire  les  imitations  et  les  approfsria- 
tions  faites  de  bonne  foi  des  œuvres  liuéraires, 
scientiflques.  dramatiques,  de  musique  et  d'art, 
en  France  et  en  Espagne,  mais  seulement  d'en 
prévenir'ies  eontrafiçons,  les  réimpressions,  les 
représentations  et  copies  faites  an  préjudice  des 
iiitérèt.s  et  des  droits  spécialement  réservés  aux 
auteurs  et  aux  inventeurs.  —  i,es  tribunaux 
compétents  de  l'un  et  de  l'autre  État,  et  con- 
forméroeit  à  ta  Mklaltffon  en  vigueur  dans  cha- 
cun d'eux,  seront  compétents  pour  résoudre, 
dans  tous  les  cas,  les  questions  anxquallaa don- 
neraient lieu  les  contrefa<;ons,  falsiticationSfiflli» 
tations  ou  copies  desdites  œuvres. 

(j.  Les  stipulations  de  l'art,  i"^'  s'appliqueront 
également  aux  ouvrages  publiés  pour  la  pre- 
mière fois  dans  un  journal,  ainsi  qu'aux  ser- 
mons, mémoires,  leçons  et  autres  discours  pro- 
nonces en  public,  et  ne  formant  pas  collection, 
à  partir  du  moment  ou  les  lois  des  deux  Etats 
garantiront  a  ces  productions  la  protection  sp^ 
cillée  |iar  l'aniete  précité. —Dans  meut  ùêê. 
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un  ouvr  age  publié  pouria  première  fois  dans  un 


trouve  indiqué 

7.  Pour  que  les  auteurs  et  leurs  ayants  droit 
puissent  jouir  de  la  protection  qui  leur  est  ac- 
cordée par  Part.  1",  il  est  né  cessaire  qu'ils  se 
conforment»  au  préalable*  aux  dispositions  sui- 
iniiteB  :  ils  feront  la  dédaratioD  de  leur  ouvrage 
et  en  déposeront  pratuitcmciit  deux  exemplaires 
aux  lieux  n-apres  desii^ut^s,  savoir:  1'  si  l'ou- 
vni^'e  a  paru  pour  la  première  fois  en  France,  à 
l'établissement  public  désigné  à  cet  effet  à  Ma- 
drid; 2*  si  roavngo  a  |>aru  pour  la  première 
fols  en  EspagDOi  au  bureau  do  la  lilmirie  du 
nioistèni  deTintéiienr  li  Paris.— Ce  dépôt  et 
l'eurcgistrement  qui  on  sera  fait  sur  les  registres 
spéciaux  ouverts,  à  cet  eflet,  dans  les  deux  (éta- 
blissements ne  donneront  lieu  à  ;uicuns  frais  au- 
tres que  le  papier  timbré  do  certificat.  —  Ce 
cartilteat  fera  foi,  tant  en  jugement  que  hors, 
dans  toute  l'('tei)dae  des  territoires  respectifs,  et 
coostateta  le  droit  exclu^f  de  propriété,  de  pu- 
blication ou  de  reproduction,  aussi  longtemps 
que  quelque  autre  personne  n'aura  pas  fait  ad- 
mettre en  justice  un  droit  mieux  établi.  —  Ces 
formalilés  du  dépAt  et  de  l'enregistrement  de- 
yamt  Mre  remplies  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
Tmjât,la  première  publication  de  l'ouvrage  dans 
te-  pajœ  où  il  ^ura  été  publié.  —  Ces  foi  nuilités 
ne  sont  naturellement  pas  applicables  aux  ou- 
vru{;es  de  peinture  et  ae  sculpture,  qui  s«ront 
l'objet  d'un  rèflement  spécial,  ainsi  qu'il  a  été 
dit  dans  le  panwraphe5  de  l'art  1".— A  l'égard 
des  ouvrages  poDliés  séparément  par  volumes  ou 
j  ir  livr:ii-j!i.stli' que  volume  ou  chaque  livraison 
ïKira  coiiafdi'ie  comme  un  ouvrage  si'pare. 

8.  Pour  que  le  droit  des  auteurs  sur  iestra- 
dactions  de  leurs  ouvrages  puisse  être  «at«rcé 
eoifsnBdnent  à  ce  qui  est  ItaMi  dam  les  arti- 
cJi^s  9  et  3  du  rrésent  traité,  il  est  nécessaire  de 
remplir  prt'alabicment  les  formalités  suivantes  : 
l'auteur  d'un  ouvrage  original,  lorsqu'il  le  fera 
paraître,  devra  déclarer,  en  tète  dudit  ouvrage, 
qu'il  se  réserve  le  droit  de  traduction,  et,  en 
conséquence  de  cette  déclaration,  sera  tenu  de 
la  publier,  sîPoavrage  ne  se  compose  que  d'un 
seul  volume,  dans  les  premiers  six  mois  qui  en 
suivront  la  publication.  —  Si  l'auteur  publie  a 
la  fois  deux  ou  plusieurs  volumes  d  iin  mi^me 
ouvrage,  le  délai  sera  augmenté  d'autant  de  fois 
tix  mois  que  l'ouvrage  publié  comprendra  de 
volumes,  de  telle  sorte  que  le.  deuxième  volume 
devra  paraître  dans  les  douze  mois  au  moins 
qtu  stiivront  l'accomplisseiiient  desdites  forma- 
lités de  dt'pût,  et  ainsi  de  suite.  A  l'égard  des 
ouvrages  qui  paraissent  par  volumes  séparés  ou 

SirUmlROQs,  il  suffira  que  cette  déclaration  soit 
Itoontètedu  premi^votume  on  de  la  prsmièrt» 
timison.  —  Cependant,  la  traduction  d'un  ou- 
vrage publié  par  livraisons  devra  paraître,  au  plus 
tard,  dans  les  trois  {w  emiennioit  qui  suivront  le 


dépôt  de  chacune  d'elles. 
(.La 


réserve  du  droit  de  traduction  d'une 
œuvre  dramatique,  avec  obligation  de  la  faire  pa- 
raître dans  un  temps  déterminé,  est  fixée  à  une 
duvéede  trois  mois  à  compter  du  jour  du  di  - 
pO(  iri^derenregistremeot,  par  assimilatioD^sous 


ce  rapport,  des  œuvres  aux  livraisons  des 
vrages  dramatiques  de  toute  autre  u^Uure. 

10.  Le  propriétaire  d'un  ouvrage  dootla  pu- 
blication se  fera  par  volmnes  ou  par  livraisons 
qui  ne  remplira  pas  les  formalîtâ  de  dépôt  et 
d'enregistrement  prescrites  pries  articles  piê- 
cédents,  celui  également  qui,  dans  les  six  moisi 
au  plus  tard  qui  suivront  le  dépôt  et  l'enregis- 
trement, s'il  s'agit  d'uu  volume,  et  dans  les  trois 
mois,  s'il  s'agit  d'une  livraison  ou  d'un  ouvrapo 
dramatique,  n'aura  pas  publié  sa  trrit!;irt!on, 
perdront  leur  droit  de  traduction  sur  le  volume 
ou  la  livraison  qui  n'aura  pas  été  soumis  à  l'une 
quelconque  des  formalités  prescrites  par  les  ar- 
ticles précédents.  —  Ils  perdront  également  ce 
droit  de  traduction  sur  tous  les  volumes  ou  li- 
vraisons  du  même  ouvrage  qui  auront  été  déjà 
piiblii's,  ainsi  que  sur  tous  les  volumes  ou  livrai- 
sons a  publier.  Par  suite,  le  droit  de  traductiou 
de  l'ouvrage  entier  tombait  dansle  donainopi^ 
blic. 

11.  L'introduction,  même  en  transit,  la  vente 

et  l'exposition  des  ouvrages  ou  objets  repro- 
duits en  contrefaçon,  contrairement  aux  droits 
consignés  dans  ce  traité,  demeurent  interdites 
dans  chacun  des  deux  pays,  soit  que  ce»  repro- 
ductions viennent  de  l'un  des  deux  pays,  soit 
qu'dles  viennent  de  quelque  autre  parys  étran- 
ger—  Toute  tentative  ponrlntroduiroen  frauda 
de  semblables  ovnrn-r>;  ou  objets  sera  traitée 
et  réprimée  connue  "toute  autre  opération  or- 
dinaire quelconque  de  commerce  interlope. 

12.  Au  moment  de  la  mise  à  exécution  de  la 
présente  convention ,  les  deux  Inntes  partiaa 
contractantes  se  communiqueront  respeetlvo- 
ment  la  liste  exacte  des  bureaux  de  douanes  ma- 
rilimes  et  terre-tres  auxquels  sera  limitée,  de 
part  et  d'autit;,  la  faculté  de  recevoir  et  de  re- 
connaître les  envois  d'ouvrages  littéraires,  scieB- 
tiàques  et  d'art,  ainsi  que  les  lois  et  rcglcmeuts 
spéciaux  actueHeraeot  en  vigHear,  et  ceux  que 
chacune  d'elles  pourra  adopter  par  la  suite,  re- 
lativement à  la  propriété  des  ouvraj;!?s  ou  pro- 
duction.s  spécifiés  dans  les  articles  |>récédents. 
—  La  reconnaissance  et  la  véi  itication  de  nu- 
Uonalité  desdits  ouvrages  se  fera  dans  tes  bih 
reaux  désignés  à  cet  cITet,  avec  le  concours  des 
agents  particuliers  chargés,  dans  les  deux  pays, 
de  l'examen  des  livres  arrivant  de  l'i^I  ranger  ou 
destinés  a  l'exportation.  —  En  cas  d'iiifraclion 
aux  dispositions  du  présent  traité,  il  en  sera 
dressé  procès-verbal,  lequel,  dûment  légalisé» 
sera  adi^së,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  aux- 
agents  diplomatiques  ou  consulaires  respectifs 
et  aux  parties  intéressées,  par  rentremise  ûe& 
autorités  compétentes  de  l'Etat  sur  le  territoin» 
duquel  la  contravention  aura  été  commise. 

13.  Pour  faciliter  l'exacte  exécution  des  dis- 
positions renfermées  dans  les  dmt  artielw  pfd- 
cédents,  il  est,  en  outre,  expressément  eonvemi 
que  tous  les  ouvrages  expédiés,  m^me  en  tran- 
sit, à  destination  de  l'un  des  deux  Etats  ou  do 
tout  autre  Etat  quelconque,  d'ailleuis  que  db 
l'autre  Etat,  devront,  lorsqu'ils  seront  rédigés 
dans  la  tangue  de  l'un  de  ces  deux  Etats,  être 
accompagnes  de  certificats  délivrés  par  les  au- 
torités supérieures  compétentes  du  pays  de  leur 
provenance.  Ce  certificat  devra,  d'une  p  u  t,  ex- 
pressément éooocer  le  titrei  la  liste  couiplde  et 
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le  nombre  (roxompt.nros  des  OHvr;iges  auxquels 
il  s'applique,  et' constater  que  ces  m^mes  ou- 
vrages sont  tous  publtcatitm  Oliglillte  et  pro- 
priété légale  des  pays  de  pmeBUKe,  Oti  qu'ils  y 
ont  été  naturalises  par  le  paiement  des  droits 
<l'entrée.  —  Toute  œurre  littéraire,  scientitiqiio 
ou  arlistiquc  qui,  dans  les  cas  pnîviis  par  le  pré- 
sent article,  ne  sera  pas  accompagnée  de  cer- 
tificats ea  due  forme,  sera,  par  cela  seul,  et  con- 
Ibrméinrnt  sn  preserfptions  de  rarttcle  précé- 
dent, rt'puli'e  contrefaite,  et  l'iniportalion  ou 
Texporlation  en  sera  rigoureuseuiciil  mierilite 
•UX frontières  ou  ports  respectifs. 

14.  Les  clauses  du  présent  traité  ne  çoarront 
cependant  lïire  obstacle  a  la  libre  continoation 
de  la  Tente*  publication  ou  introduction  dans 
les  Etats  re«peeti(^,  des  ouvrages  qui  auraient 
déjà  éti!  publiés,  en  tout  OU  en  partie,  dans 
l'un  des  deux  ou  dans  tout  autre  pays,  avant 
la  promulgation  de  ladite  convention.  —  Bien 
entendu  qu'on  ne  pourra  publier  aucun  de  ces 
mêmes  ouvrages,  ni  exporter  ou  introdoife  de 
l'étnnper  des  exemplaires  de  ceux-ci  autres 
que  ceux  destinés  à  compléter  les  expéditions 
OU  soiïsrrifilioiis  procr'deniment  commencées. 

I-es auteurs  ouïes  éditeurs  lét:itimes  de  l'un 
des»  deia  ^ta,  dont  les  ouvi-a^es  j  ubliés  en 
tout  ou  en  partie  n'auraient  pns  été  reproduits 
on  traduits  en  entier,  ou  pour  la  portion  déjà 

Îiubliée  dans  l'autre  ration  contractante,  lors  de 
a  promulgation  de  la  pré.scnte  cofivcntioii, 
pourront  T'irr  a^liiiis  au  bénéfice  de  ses  disposi- 
tionâ,  en  annonçant  que  telle  est  leur  intention, 
en  tète  de  la  première  livraison  ou  dn  volume 
qui  suivra,  si  l'ouvrage  se  trouve  en  voie  de 

Eobllcation  ,  ou  en  ajoutant,  s'il  a  déjà  été  pu- 
lié,  une  note  imprimée  sur  diacun  des  exem- 

f>laire.s  en  vente.  —  Dans  l'un  comme  dans 
'autre  cas.  ils  sont  tenus  de  se  soumettre  aux 
formalités  prescrites. 

15.  Llnmction  aux  dispositions  dn  articies 
prérédents  doniiei  a  lieu  à  la  «aisie  des  conire- 
layoïîs,  et  les  trilnuiaiix  appliqueront  les  peines 
déterminées  par  les  législations  respectives  de 
la  mtmù  manière  que  si  le  délit  avait  été  com> 
mis  au  préjudice  d'un  onvrafe  ou  d'une  pndne- 
tion  d'origine  nationale. 

16.  Les  dispositions  de  la  présente  conven- 
tion ne  poiiiront,  en  quoi  que  ce  soit,  porter 
préjnd.ce  au  droit  que  chacune  des  deux  hautes 
parties  contractâmes  se  réserve  expressément 
de  peimcttre,  de  surveiller  ou  d'interdire,  par 
des  mesures  législatives  ou  adminiistratives,  la 
circulation,  la  représentation  on  l'exposition  de 
tout  ouvrage  ou  pro.iuction  a  ré{,'ard  duquel 
l'un  on  l'autre  Etat  juiîera  convenable  d'exercer 
ce  droit.  —  .\nc»nc  des  clauses  de  cette  con- 
vention ne  pourra  être  considérée  comme  por- 
tant atteinte  au  drpit  qui  upartieni.  à  chacune 
tfcs  deux  hautes  parties  eontnirtantes  de  pro* 
Ifeiber  la  circulation  et  l'introduction  dans  ses 
proprtS  Etals  des  livres  qui,  eonfornknient  à 
SCS  l.ns  iiïterieuivs  tni  a  des  stipulations  en  vi- 
gueur avec  d'autres  puissances^  sont  ou  .seraient 
par  la  suite  déclarés  fitre  des  contrebçons  du 
droit  d'auteur. 

♦7.  La  présente  conventîon  restera  en  vi- 
gueur pendant  quatre  années  consécutives,  à 
partir  du  jour  où  les  deux  hautes  parties  con- 


tractantes seront  convenues  de  la  mettre  k 
exécution.  —  Si,  il  l'échéance  des  quatre  an- 
nées susindiqnées»  die  n'a  pas  été  dénoncée 
six  mois  à  ravance*  elle  eontinuera  de  rester 
obligatoire  d'année  en  année,  jusqu'à  ce  que 
l'une  des  deux  parties  contractantes  ait  notifié  J» 
l'autre,  un  an  à  l'avance,  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  efTets.  —  Les  hautes  parties 
contractantes  se  réservent,  cependant^  la  fo- 
(nlté  d'apporter,  dTntt  eonnrafl  accord,  ii  la 
présente  convention  toute  amélioration  ou  mo- 
dification dont  rexpériencc  aurait  démontré 
l'opportuiiilé. 

18.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et 
les  ratifications  en  seront  échancées  à  Madrid, 
dans  le  délai  de  trois  mois,  ou  plus  tôt,  si  Taire 
se  pent.  —  En  foi  de  quoi,  nous,  les  plénipo- 
tentinircs  respectifs,  avons  sijçné  la  présente 
convention  en  double  original,  et  y  avons  ap- 
posé le  sceau  de  nos  armes.  —  Fait  afl  gUuS- 
de  Madrid,  le  15  novonbre  1853. 

il.  S.)  Turftet.  (r..  s.).  Angel 
Calderon  dr'  la  Barca. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  notre  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  sont  cbargf's,  eb% 
(Abbalucci.)   •        (Diouya  de  Lbuys.) 

Art.  1018.  —  46  janv.  —  9  fév.  4884. 

Décret  impirial  qui  auforise  le  ministre  des 
finance*  à  porter  à  devx  cent  cinquartte 

mflUr.ns,  voiir  le  sirvice  de  l.S'4,  la  somme 
fies  bons  au  trésor  en  circulation.  (B.  iîiiL 
nMlOl.) 

Napoléon,  etc.;  va  Par.  1 4  de  It  loi  sur  les  re- 
cettes de  Texereice  1864,  en  da>e  dn  10  Jntn  1888» 

qui  aalorise  le  miniiitro  des  flnaiices  à  mettre  ên 
circulallon,  pour  le  .«rvice  de  trésorerie,  desbOAs  in 
trésoriusqu'a  lonriirrcncc  dcfcnt  cinquante niillioiis; 
vu  l'art.  2i8  de  l'onlonnancc  du  ;^t mai  1838,  por- 
tant qj'en  cas  d'insuffisance  de  l;i  somme  des  bons 
fixes  icgi>lativement ,  il  y  sera  pourvu  au  moyeo 
d'omissions  supplémentaires  autori.H'i's  par  ordon- 
nances ;  vu  l'ctat  des  bons  do  trésor  en  circolatioa; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  Inaaees,  avoir 
décrété  et  décr^ton?  ce  (jui  suit  : 

Art.  1.  Le  ministre  des  finances  est  auto- 
risé à  porter  a  deux  cent  cinquante  millions 
('i50,000,UU0  fr.),  pour  le  service  de  1854,  la 
somme  des  bons  du  trésor  en  circulation,  fixée 
n  cent  cinquante  millions  de  firanea  par  ttA» 
14  de  la  loi  du  to  juin  1858. 

2.  Notre  miniitte  4u  finances  est  chargé,  ele* 

(Bineau.) 

Art.  1014.  —  16  janv.  --  9  fév.  1851.  . 

Décret  impérial  qui  soumet  les  sociétés  et 
atjiences  tontiyvrrfs:  à  la  vérification  des 
inspecteurs  des  finances.  (B.  132,  n»  1102.) 

Napoléon,  etc.;  sor  le  rapport  de  notre  ministre 

de  l'ar.icullure,  du  romraerre  et  des  travaux  pu- 
blics; vu  l'ordonnance  royale  du  12  juin  18i2,qul 
dePermine  le  luotle  de  surNcillanre  relative  aux 
sociétés  et  agences  lonitniéresi  noire  conseil  d'Eut 
entendu,  avons  déeréléet  déerètoiiBceqalSttIt: 

Art.  1 .  LcssociiMés  et  agences  tontini?res  sont 
soumises  a  la  vérilïcation  des  !!W|tfftciirs  des 
finances.  —  Ces  fonctionnaires,  ■-rn^  [rr-i.dice 
(1^  la  surveiUauce  de  la  commission  spéciale  in- 
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7,  25,  ^janvier,  *2  février  1854.  —  Art.  1013  à  1019. 


stitoée  par  rordonnaoee  rojfale  du  12  joio  1842, 
fortmd  \Hm  iavestigatfons  spr  la  gestion  et  Ir 

comptahjîité  desdits  établissements;  ils  se  font 
rppn^senter  les  livres,  registres  et  tous  autres 
docuDïpnts;  ils  vérifient  la  régularité  des  écri- 
tures et  l'exactitude  de  la  caisse  et  du  porte- 
feuille. —  Ils  rendent  compte  de  leur  vériflca- 
tioo  et  adresseol  leurs  avis  et  propositions  au 
ninistredes  finances.  Ce  dernier  CMnannique 
laun  rapports  au  ministre  de  l'agrienltlire  »  da 
commerce  et  des  travaux  public*:. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  et  des  finances 
sont  chargés,  etc.  (P.  Ibgne.) 

Abt.  1015.  —  25  janv.  —  9  fév.  4854. 

Décret  impérial  relatif  à  là  formation  des 
états  et  plans  des  immeubles^  ainsi  que  des 
inventaires  des  meubles  compris  dons  la  do- 
tation de  <a  couronne.  (B.  J32,  n»  1103.) 

NapoUon,  ctr.t  «a  l'art.  6  do  lénauis-consulte 
da  la  décemhteissa,  m  la  liile  civile  et  It  dot  a- 
tloa  de  la  couronno,  ordonnant  qu'il  sera  dressa 
par  récolemeni,  aux  frais  do  trésor,  nn  état  et  des 

plans  des  imnoeulilc:,  ain«i  qu'un  inventaire  des- 
criptif detous  1rs  mruli!ob rompris  dans  la  dotation; 
voulant  pourvoir  a  la  complète  e^crulion  àv  ret 
•rticle,  et  roRler  l.i  torme  dans  liqucllc  devront 
être  faites  le?  opérations  qu'ii  prescrit  ;  i-ur  le  rap- 

Brt  de  notre  miuisire  des  linaoces  et  da  mintsire 
notre  nMisoa,  avow  décrété  et  déciétoasce  qui 
•Ht: 

Art.  i.  La  rentse,  k  radmlnlstration  de  la 

liste  civile,  des  immeubles  compris  dans  la  dota- 
tion de  la  couronne,  serî  constatée  au  moyen 
de  procès-verbaux  dressés  conlradicioirenûiit 
pu  les  délégués  de  notre  ministre  des  lioauces, 
et  ceux  du  mini»trc  de  uotre  maison. 

2.  Les  mêmes  délégués  procéderont  aussi 
contradictoiremeot  à  la  formation,  par  récole- 
ment,  des  tHats  de  consistante  et  des  plans  des, 
immeublt:s,  aijisi  que  des  inventaires  descriptifs 
et  estimatifs  des  meubles. 
. .  3., Les  états,  nlstts  et  inventaires  seront  éta- 
blis en  double,  us  seront  vérHIés  et  arrêtés  défi- 
nitivement par  le  directeur  général  des  do- 
maines, le  directeur  général  des  forêts  de  l'Etat, 
et  les  divers  chefs  des  s«  r\  ices  de  la  lisle  civile. 
—  L'un  des  doubles  sera  déposé  dans  les  ar- 
chives du  sénat,  confonnëmMtt  à  Fart*  5  du 
sénatus-eonsulte  précité. 

4.  Notre  ministre  des  finances  est  dnr- 
fd,  etc.   •  (Pinen.) 

AsT.  1#ltt.  »  26  jaov.  —  9  fév.  485i. 

IMcret  tinpértal  relatif  à  la  construction  d^un 
vuwoeou  séminairê  dioe^Min  de  Lyon.  (fi. 

132,  n»  1104.) 

^âpoléon,  etc.;  sur  le  rapport  tle  notre  ministre 
de  i'insirui  iiLtii  publique  et  des  cultes;  vu  l'arrêté 
du  gouvernement  en  date  du  i9  prairial  an  xi,  le 
décret  impérial  da  2  germinal  an  xiii  et  l'ordon- 
nance royale  du  9  octobre  -1825,  tous  trois  portant 
que  les  bitimenls  et  dépc  'ances  da  séminaire  dio- 
céiala  de  Lyon,  dltde  Su  '  IréUe,  eeroat  vendus  ; 
V»  ta  adeMWf  seings  i>mvi-s,  «n  date  da  M  oc< 
tobte  4853,  par  lequel  •!.  Dnplay,  Ancessy  et 
Oenavit  s'engageât  k  vii;  i.e  k  l'Etat,  moyennant 
trois  «Mtt  tttnio-dsax  mtiis  hnlt.fraM^  ans  pro-| 


prièlé  il  eux  appartenant,  dite  U»  Baim  fiomm'M, 
silaée  'i  Lyon,  au  quartier  Saint-Jnst,  me  de» 
Farges,  et  dont  la  superllcie  totale  est  de  deux  hec- 
tares trente-nenr  arts  vingt  centiares;  tu  le  procès- 
verbal  d'estimation  contrsgictoUn  et  détaillée  de  cet 
imnenble  ;  vn  le  plan  des  lien;  va  le  pvocéfl-verfcal 
d'estimation  dn  séminaire  dioeaaln  actuel  de  Lyon 
et  le  plan  de  ce  séminaire;  vn  Pavls  du  cardinal 
arcbevèqaede  Lyon  ;  vu  l'avis  du  préfet  Rli')ne  ; 
vu  l'avis  de  notre  ministre  des  linaur^s;  U  seclion 
de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
de  notre  conseil  d'Elai  entendue,  avons  décrété  et 
décrétons  ce  qal  suit  : 

Art.  1 .  te  préfet  du  Rbône  est  autorisé  k  ac- 
quérir des  sieurs  Dnplay,  Ancessj  et  Denavit, 
et  ce,  moyennant  le  prix  piincipal  de  trois  cent 
trente-denx  mille  huit  francs,  une  propriété  dite 
ûs  Baira  RomainSy  située  à  Lyon,  quartier 
Saînt'Just.  ra«  des  Faiges,  pour  servir  k  In 
constnietton  d'un  nouveau  séminaire  dk)-. 
césain.  | 

2.  Des  crédits  spéciaux  seront  ultérieure- { 
nient  ouverts  pour  le  payement  de  cette ncqui* 
sliion,  en  principal,  inténHs  et  frais. 

3.  Les  bâtiments  et  terrains  dont  se  compose 
le  grand  séminaire  actuel  dn  dioeèse  de  Lïon 
seront  suecesshreiiient  Tendus  par  lots,  confor- 
mément à  la  décision  qui  sera  ultérieurement 
adoptée  pour  l'ouverture  de  nouvelles  voies  pu- 
bliques. 

4.  Notre  ministre  de  rinstruclion  publique  et 
des  fuîtes  et  notre  ministre  des  finances  sont 
chargés,  ete.       (Btneau.)     (H.  Fortoul.t 

Art.  1017.  —  26janv.  —9  fév.  1864. 

Déerets  impériaux  qui  autorisent:  1'  comuia 
eommnnaoté  dirigée  pur  une  supérieure  toeale, 

rassoeialion  des  sœurs  de-  Notre-Dame,  exis- 
tant au  Puy  ;  2"  la  fondation  à  la  Guilloiièrc. 
troisième  arrondissement  municipal  de  Lyon, 
d'un  établissement  de  sœurs  de  Saint-Josepb; 
3<>  la  fondation  k  Dourdan  (Seine-et-Oisc)  d'un 
établissement  de  soeurs  de  Saint-Paul,  dites  dn 
Saint  Maurice;  4*  la  fondation,  à  Hayes  (Mo- 
selle', d'un  établissement  de  sœurs  de  la  Char 
rité  maternelle.  (B.  132,  n"  1105  à  1108.) 

Art.  1018.  —  2  —  9  février  1854. 

Décret  impérial  qxiireporU  au'l  miT%  1854  la 
convocation  du  sénat  et  du  corps  législatif, 
fixée  au  27  février,  {fi.  132,  n'  1109.) 

Napoléon,  ete.;  va  les  articles  24  et  46  de  la 
constitution;  vu  notre  décret  du  22  janvier  1854, 
qui  convoque  le  sénat  et  le  corps  législatif  pour 
k  27  février»  avens  déerélé  et  décrétoas  es  fai 

suit: 

Art.  1.  La  convocation  du  sénat  et  du  corps 
législatif,  fixée  au  27  février  1881,  «st  reporlde 
au  jeudi  2  mars  stiivaot. 

9.  Noire  ministn  d'Giat  est  chargé,  etc. 

(AchiUe  Fould.) 

Art.  1019.  -  7  janv.  —9  fév.  1854. 

Décret  impérial  qui  fixe  :  1°  à  quinze  le 
nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première 
inalance  de  NMcnt-ie-Rotrou ,  département 
d*Bdii-<lrLrir  ;  v  k  vingt-quatre  le  nombre  d» 
hnliBlen  dn  iribaDal  de  prenièie  ioaiHKe  de 
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Châteauroiix,  département  de  l'Indre;  3o  a  dix- 
huit  le  nombre  des  liiiissici-s  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Clameev,  d^urtemeal  de  la 
Mèwe.  (B.  li»,  B-  flID.) 

Ait.  1030.  —  Î5  jsnv.  —  9  fév.  1834. 

Bécret  impérial  portant  que  M.  Lefebvre 
(Charles-Franeoit-Robert) ,  né  â  Passy-Iès- 
Parisle  11  octobre  1813,  chevalier  de  la  I^égi on 
d'honneur  ,  chef  d'escadron  au  corps  impt^rial 
d*<tat>iiuàor,  demeuniDl  A  Paris,  et  ses  deux 
flBfcnt!*  mmeinrs,  Améiét»JM«ph  Lefebvre,  né 
Ip  1R  octobre  1846  a  Linas  (Seine -et -Oise),  et 
MarxeSarah  l.efebrre,  née  à  Paris  le  0  dé- 
cembre 1848,  sont  autorisés  à  ajouter  à  leur 
nom  patronymique  celui  de  .d«  Rumford^  et  il 
s'appeler,  à  l'aveoir*  UMmn  dê  Itmmtari. 
(B.  132,0*  1111.)  . 

Art.  10«1— 24  nov.  48$3.~10  fév.  1854. 

Dicrtt  impérial  relatif  au  rapport  des  fonds 
départementaux  de  l'exercice  1852  non  em- 
ployés au  30  juin  1853.  (B.  138,  n»  1112.) 

napoléoD,  eto.;  va  l'irtideSI  de  U  lei  éa  10 
aui  1838,  relatif  aa  repart  des  fands  dêpartemea> 
laaKiaaeniilayéB  daas  le  coande  l'exercice  ;  va  la 
laidv  8}«inetl85S,  oavrint  les  crédits  applicables 

auservici^  (icpartpmrtiinl  pour  l'oxtrcice  1853;  va, 
U  loi  du  10ju:ii  IS.kI  pnrtjnt  lixaiiûu  du  budget  des 
receltes  cl  lU  s  di  ^icnscs  de  re:^errire  18oi;  vu  l'or- 
doiiiianre  royale  du  i  juin  I8i3  Ilxaiit  la  clôture  de 
l'exerrifc,  pour  les  dépenses  departemeui^les.  au 
30  juin  de  la  deuxième  aooée;  »ui  le  rapport  de 
aotre  ministre  de  l'ialérlear»  avoaa  dèerété  et  dé- 
crétons ce  qui  snlt  : 


Report  .   .  .1,W7,î4gf.45e' 
deux  cent  qaaraate mille  ceot  trois, 
fraocs  quatra-viaft^ait  ceatian» 

,  catfRiia  LZJT. 

Art.  1.  jMpaaaes  iaipaiablea  air 
impositloaa  «itraardiaalras,  trob 
miilUNia  bnlt  eaat  daqaaito-am 
mille  neaf  oeat  qaaraate  •  troie 
francs  trente  trois  centimes,  ci.  .  3,887,flS  83 

2  Dépenses  imputables  sur  por- 
tions d'emprunts,  qoatre  cent  vingt 
mille  trois  cent  c4aquante.qaatre 
fraaca  tt«ii  eeatiaa^  d   « 

CHAPITRE  LXV. 

Art.  1 .  Dépenses  imputables  sar 
centimes  spéciaux  pour  chemins  vi- 
ciaan«  elaq  eeat  qaatre-Tipgl^dia 
mille  qaatra  eaat  laUant»  et  dis 
fraaei  fnitaïa-qutie  ceatioua, 
ei   800,470  M 

2.  Dépense*  Impatablessttr  con- 
tingents eommnnanx  et  souscrip-  ^ 
lions  particulières  pour  chemins 
Mcinaux  de  grandecoinmuuication, 
cinq  cent  vingt-huit  aiille  sept  cect 
soixante-huit  francs  qnairc-vingt- 
sepieaattMafd   sm^'ns  m 


2.  Les  fonds  départementaux  de  Texercica 
1852  restés  libres  au  30  juin  dernier  sont  cu- 
mulés conformémeot  au  tableau  B  d-iuioexét  et 
jusqu'à  cooeomoee  de  deux  mfllloiis  dîx*iienr 

mille  neuf  cent  quarante  frnncs  quatre-vingt- 
Art.  1 .  Les  fonds  départementaux  de  Texer-  \  deux  centimes,  avec  les  ressources  du  budget 


dce  1852  non  employés  au  30  juin  dernier,  et 
applicables  aux  dépeoaes  ct^iprés  désignées, 
aont  repMtés,  oonl&iiDénMBt  au  taUeau  A  ci- 
annexé^  et  juHitt'à  «oncurraM^  de  aept  millions 
tfx  enrt  trente-<|aatrc  nHIe  boit  cent  soixante- 
neuf  francs,  sur  l'exercice  1858,  avec  leur  aflèo- 
tatiOD  primitive,  savoir: 

CBAnraa  tni. 
Art.  1.  Dépenses  imputables  sur  le  produit  des 
centimes  ordinaires  et  du  fonds  commun,  cent 
koiiaiiie-quatre  mille  six  cent  cinquante-quatre 
francs  quarante-liuit  centimes,  ci.    164,654 f.Mc. 

2.  Di'peiisf's  imputables  sur  pro- 
duits éventuels  ordinaires,  vingt* 
six  mille  trois  cent  soixaate-aàpl 
fraaesqaatofse  centimes,  ci.  .  .  .     96k3B7  14 

CBAPiTRK  LXJU. 

Art.  1.  Dépenses  impntableaaar 
eeatimes  faealtatifs,  aeaf  ceat  qaa* 
nnie  -  qaatre  aillla  bail  eaat 
aaiuate-daq  fraaca  traMe-lieto 

eeBttaies.d   tU;B85  33 

Dépenses  inipotables  sur  pro- 
dnits  de  proprit'tts  départementa- 
les, huit  cent  soixante  et  un  mille 
trois  cent  quaramc  et  uii  francs 
•Cinquante  reuiinics,  ci   881,841  80 

3.  Dépenses  imputables  sur  sub- 
ventions commun  aies  pour  roates,- 
cte.,  et  aatrei  reeetie»  facaltativei. 


Aniptfitr 


.1,99(7,828  45 


Talal. .  ..7,634»868r.05e. 


de  1854,  aeloM  la  itatwe  de  leur  erigine,  sa- 
voir î 

aunm  m. 

Art.  1.  Relia  de  produit  des  centimes  ordinaires 
et  du  fonds  coaiaaa,  deux  cent  trente  deux  mille 
sept  ceot  soixaaie-troia  fraacs  quatrt  -\in<^( seize 
centimes,  ci.  .   i32,763f.Me. 

2.  Reste  des  produits  éventuels  , 
ordinaires,  quaraoïe-hait  mille  cinq 
cent  qoetre-viagl-hait  francs  qaa- 
tre-flBfHimUe  centimes,  ci.  .  .  .     48,588  84 

CBAPITRS  XXVI. 

Art.  1 .  Reste  des  centimes  fa- 
cultatlTi,  qaatre  ceat  daqaaate- 
cinq  ailla  ceat  dnqaaate  -  bail 
(raacaqaatra-vlagt'BdweeiilBea, 

d   456,158  96 

S.  RaMaia  produit  des  proprié- 
tés déparlC«eatales,  quatre-vingt- 
cinq  mille  qaatre  cent  soixante  et 
seize  francs  soixante  et  dix-neuf 
centiiiir-  ,  ii   8S|4!78  98 

3.  Heste  des  subventions  com- 
munales pour  routes,  etc.,  et  autres 
recettes  faculiatives,  rent  quatre- 
vingt -dix -sept  mille  cinq  ceat 
adxaate  et  oa  fraacs  qaatfa>Tiagtp 

dix  eentlmee,  d   197.581  90 

CBAMTRt  XXVit. 

An.  1.  Rcata  des  impoiitieaa  es* 


A  T^ftrt» 


.  1,010,650  r.  45e. 
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Repcri  .  . 
traoMiniires,  sept  cent  qavtre 
vingt  •  douze  mille  quatre  ccm 
toiianle  rl  quatorze  fraii's qwire* 

vingi-dix-hiiit  rriiiimes,  ci  

%  Rcsu<  des  portionsd'emprunts, 
vtPfl  mille  soixante  et  qaatone 
finiiesMUaDte-liiiltcwtlmes,  ei.  . 

«•■««T«E  XltlIL 


Art.  1.  Rest«  des  ceiiiimes  spé- 
ciaux pour  cliemias  vicloaax,  ceot 
^tre*viogi<sept  miUe  boit  cent 
«nittt»  Uuu*  Mixaate  «i  os^t 

t.  Retie  d»  coBtiBgidtt  eom^ 
muDaux  et  sou^'CriiftloDt  pank»- 
lières  pour  cbemiM  viàuu  de 
IftBite  eomminkMiMi.  «..»•. 


.1,M8,8M»r.l5«. 


799M  98 


187,110  71 


.«,OI9pM8  It 


2.  Notre  ministre 
gé,  ete. 


de  rintérieur  est  char- 
(F.  de  Pastgay*) 


Aat.  f  Ml.  —9  jaov.—  14)  fér.  4884. 

Mcref  mpiriat  relatif  à  la  eontribution  spé- 
ciale Apercevoir,  en  185i,f)ottr  les  dépenses 
des  chambres  et  bourses  a»  commerce.  (B. 
138,  n*  1118.) 

napoléon,  etc  ;  s«r  It  rapport  4e  Boire  ministre 
le  rafrriealtare,  do  eontaieree  et  <es  travaux  po- 

blii-'^  ;  va  ranii'le  1 1  de  b  loî  du  Sfl  juillet  1  fî'în  ; 
vu  Cariicle  i  de  la  loi  du  U  juillet  1K;18,  la  lOi  du 
2o  avril  ISV^  et  celle  du  10  juin  ISSj^BVOB» 
crèté  et  décrétons  ce  qui  soit  : 

Art  1.  Une  eontribation  spécial»  de  ta  somme 

de  cent  qiianmte  mille  cent  (rnatre -vingt-dix 
francs  (140. 11*0  rr.\  nécessaire  ;ni  payoraeni  dos 
dépensis  des  chambres  et  iés  lioursVs  d«  com- 
mei'ce,  suîvunt  les  budgets  approuvés,  d'aprôs 
l«s  profitions  des  clumibrcs  de  commerce , 
par  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  coni- 
nerce  et  des  travaux  publics,  plus  cinq  cen- 
times par  Iranc  pour  couvrir  les  non-valeurs, 
et  trois  centimes  aussi  par  fraac  pour  subvenir 
aux  frais  do  perception,  sera  répartie,  en  1854, 
confonnéflieiit  au  tableau  annexé  m  présent 
déeret.  sur  les  patentfe  désignas  par  Fart.  33 
de  la  loi  du  -.>.î  avril  1844. 

2.  l.o  produit  de  ladite  contribution  sera 
n\\<,  s'ir  11--  !ii;in(l;its  dos  préfets  ,  a  la  dis- 
posiiiou  ili:^  cliainhres  de  commerce,  qui  ren- 
dront compte  du  leur  gestion  à  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  coMDMfW  et  des  travaux 
pnMh». 

3.  Nos  ministres  de  l'agricuittirc,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  ,  et  des  finances , 
sent  chairs,  etc.    (Uagne.) 

Art.IO'ÎS.  —  I2janv.  —  lOfév.  \Sr>\. 

Bécret  impérial  portant  :  !•  Est  déclarée  d'u- 
tilité puMique  l'exécution  des  travaux  de  cnns- 
truclion  d  un  pont  en  fer  sur  la  Sévre,  prés  le 
village  de  1  i  !'-u;ni  e,  aux  limites  des  communes 
de  Yertou  et  de  Saint-Fiacre  iLoire-Inférieure), 
en  remplacement  da  bae  actuel,  ainsi  que  celle 


des  aliords  et  dépendances  dudit  pont;  2» ftu* 
tion  du  tâi-ifde  péage.  (U.  133,  n*  1114.) 


A«t.  1074— SI  déc.  <853— <0fév.<854. 

Dieret  impérial  relatif  au  crédit  fonder  de 
France.  (B.  184,  m  1115.) 

>'apoléfin,  cl^.;sor  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  eoraniercc  et  des  travaux  pnbHc«-, 
vu  le  décret  il li  lu  licrriritirc  ls:,->  cl  l:i  cniveotion 
dois  DflvetBbre  precedi-ot  reiatiU  au  crédit  fosciei 
de  France  ;  notre  CAOseil  d'Etat  r—-*''-  — *^ 


crété  et  déerétoDs  ce  qui  aait  : 

Art.  1.  Le  crédit  foncier  de  France  pourra, 
toutes  les  fois  que  le  cours  m  y  [i  de  rente 
trois  pour  cent  aura  été  pendaiii  li  uis  uioa,  au- 
dessous  de  quatre-vingt-six  francs,  élever  pour 
les  prêts  k  venir,  it  cinq  francs  quaure-vmgt'- 
quiueeentimes  l'annuité  à  servir  parles  em- 

Prunteurs,  ladite  annuité  comprenant  l'intérêt, 
amortissement  et  les  frais  d'administration  et 
éteignant  lu  dette  en  cinquante  ans.  —  Pour  les 

Eréts  d  une  moindre  durée,  l'annuité  sera  éta- 
lie  proportionnellement  sur  les  mêmes  bases. 

2.  Toutes  les  fois  qoe  la  rente  trois  pour 
cent  atn*a  atteint  pendant  trois  mois  le  eoars 
moyen  de  qnatre-vingt-six  Tranct;,  !o  maximum 
de  l'annuité  sera  de  plein  droit  réduit  à  cuiq 
francs  quarante-cinq  centimes  pour  les  prêts 
Ultérieurs  de  cinquante  années,  et  dans  la  pro- 
portion correspondante  pour  les  prMsde  moudra 
durée. 

3.  Les  maxima  fixes  par  les  deux  articles  pré- 
cédents sni  i  applicables  à  toutes  les  opérations 
ultérieures  du  •  crédit  foncier  de  France 
distinction  entre  les  deux  cents  prenien  i 
et  les  prêts  snbséouents* 

4.  Pour  les  prêts  ^  venir,  quelle  que  soit 
l'annuité  convenue  entre  le  crédit  foncier  de 
France  et  les  emprunteurs ,  ceux-ci  pourront 
toujours  se  libérer  par  anticipation  aux  condi- 
tions de  l'art.  75  des  statuts.  En  conséquence, 
la  prime  fixée  par  Vart.  7  de  la  convention  da 
18  novembre  1832,  pour  le  cas  du  rembounfr 
ment  anticipé,  est  supprimée. 

5.  La  subvention  de  dix  niiîlions  accordée^ 
la  société  du  crédit  loncior  de  France,  par  le 
décret  du  10  décembre  tS5'J,  est  réduite  a  ucuf 
millions  sqil  cent  mille  francs.—  Cette  subven- 
tion sera  soeeessivement  payée  dains  la  propor 
tion  (lu  vingtième  de?t  prfts  réalisés.  —  Le  sur- 
plus de  trois  cent  mille  fraiKS  est  attribué  par 
égales  portions  aux  sociétés  de  crdditffDncler  de 
Marseille  et  de  Nevers. 

6.  Quand  le  montant  des  prêts  du  crédit  fon- 
cier de  France  aura  atteint  deux  cent  cinquante 
millions,  le  marhnmn  des  lirais  d^administra- 
tioii,  fixé  par  l'art.  71  des  statuts  de  la  com- 
pagnfe  a  soixante  centimes  pour  cent  francs, 
pourra  tHre  réduit  par  te  gonvonement  JosqofS 
qiiarante-cioq  centimes. 

7.  SI  avant  le  TManvier  1S')7  les  prêts  effec- 
tués par  le  crédit  foncier  de  France  ne  s'élè- 
vent pas  a  deux  cents  millions,  le  gouvernement 
se  ri'S'erve  d'autoii^  r,  roncnrremmcnl  avec  Is 
crédit  foncier  de  France,  d'autres  sociétés  de 
crédit  foncier  dans  tous  le.«  ressorts  des  cours 
impériales  autres  que  celui  de  Paris,  dans  leets 
méflft  «8  à  cette  époque  l'ensemble  des  prits 
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s'élèverait  n  deux  cents  AiHions.  Si  le  crédit 

roncier  de  France  n'a  pas  prêté  dans  chaque 
ressort  de  cour  iniporiale  une  somme  égale  à 
la  part  proporiioiiiiellc  qui  revient  â  ce  ressort 
sur  m  total  de  deux  cents  millions,  d'après  le 
montant  de  la  dette  hypothécaire  inscrit  aa  18 
novembre  1832,  le  gouvernement  pourra  auto- 
riser des  sociétés  de  crédit  foncier  en  concur- 
rence :ive(^  1'.^  rn'dit  fniuior  de  France,  dans  les 
ressorts  ou  cette  proportion  n'aura  pas  été  at- 
teinte. 

8.  £Ui  dehors  des  deux  cents  «njUiAiM  d'obli- 
gations émises  ev  exécution  de  la  convoition 

du  18  novembre  1852,  le  crédit  foncier  de 
France  ne  pourra  attacher  des  lots  à  ses  em- 
prunts qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement. 

9.  Leb  art.  4,5,<},  7,8  et  9  de  la  coovcutiuu 
du  18  novemtnre  1852  sont  annulés. 

10.  Les  statuts  du  crédit  foncier  de  France 
et  les  dispositions  additionnelles  approuvées  par 
le  décret  du  22  mars  1853  seront  modifiés 
conformément  aux  dispositions  du  présent  dé- 
cret. 

llvA.  défaut  d'acoeptaUon  par  l'assemblée 
générale  dans  le  délai  de  deux  mois,  k  ptrUr 

de  ce  jour,  le  crédit  foncier  de  mMM  sera 
déchu  du  béncflce  du  prissent  décret. 

VI.  Nntic  iiiiiiistre  de  l'agricullure,  du  com- 
osree  cl  de»  travaux  publics  est  chargé,  etc. 

  (P.  IbfMO 

Aot.MM.— 18  déc.  4         0  Hn.  iSM. 

Décret  ivipirial  qui  autorise  le  département  de 
l'Indre  à  contrtMer  un  emprunt  et  à  s'im- 
pofsr  eMraonKMtremmi.  il.  184,  ii*  1116.) 

KipoléoB,  etc.  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
derintérieor  ;  vn  la  délibération  da  conseil  géDèral 
de  llndre,  en  date  du  ^7  août  dernier  ;  vn  la  loi  du 
3  juillet  1S46el  celle  du  10  juin  1853;  notre  con- 
seil d'Etat  eMeaéa,avoas  dèatétè  «tdSeiMmsee 
qui  suit  : 

Art.  1.  Le  département  de  llndre  est  au- 
torisé, eonformément  à  la  demande  que  le 
conseil  général  en  a  Ihite  dans  sa  session  de 
1853,  h  contracter  avec  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  et  au  taux  d'intérêt  de  quatre 
pour  cent,  un  emprunt  de  sept  cent  soixante- 
neuf  miUe  ceutfrancs,  remboursable  en  vingt  ans, 
an  raovei  de  quarante  payements  semestriels, 
qui  comprendront  le  service  des  intérêts  et 
Pamortissement  du  capital.  —  Cet  emprunt  sera 
^appliqué  au  payoïnenl  de  la  portion  vtistjnt  due 
sur  la  dette  contractée  par  le  département,  en 
eiécution  des  deux  lois  du  3  juillet  1846. 

3.  L'inposiUon  extraordinaire  de  seize  cen- 
times, créée  par  les  lois  précitées,  et  qui  doit 
expirer  en  18r>8,  sera  réduite,  à  partir  de  1855, 
à  trois  centimes  soixante  et  douze  centièmes. — 
Pendant  seize  ans,  à  partir  de  185'.),  le  dépar- 
tement de  riodre  est  autorisé  à  s'imposer  ez- 
traordinairement,  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  trois  centimes  soixante  et 
douze  centièmes  additionnels,  dont  le  produit 
sera  affecté  au  senriM  des  annuités  dttenniiiées 
par  l'art.  1". 

3.  Nos  ministres  deriMérieuf  et  des  llMues 
sont  chargés,  etc. 

(Binera.)         (F.  de  Persigny.) 


Art.  10911.— 23  déc.  1d&3— 4ûfév.485i. 

Décret  impérial  qui  autorise  U  diparttmmÈ 
df  l'Orne  à  eoniracter  un  emprunl  el 
s'imposer  eMtraordinairemmt.  (B.  134, 

lli7.) 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rap|>ari  de  notre  ministre 
de  l'intérieur,  va  la  délibéralion  di  conseil  général 
de  l'Orne,  en  daieOu  30  Mût  dernier;  va  les  lois  ds 
9  aoât18«7  et  da  tB  avril  1651;  va  la  loi  i«  1» 
jiia  1183;  asiie  eeneeil  d'Etat  eiifda,  avMsd^ 
crété  et  décrétons  te  qui  suit  : 

Art.  1 .  Le  département  de  rOriie  est  auto- 
risé, coiiform<hiient  a  la  demande  que  le  conseil 
général  en  a  fliite  dans  sa  session  de  1853,  à 
contracter  avec  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, et  au  taux  d'intdrî^t  de  quatre  pour 
cent,  un  emprunt  de  cinq  cent  <  imiuaiite  mille 
francs,  remboursable  eu  viiigt  aunecs  par  an- 
nuités égales,  qui  comprendrout  le  service  des 
intérêts  et  l'amortissemeut  du  capital.  —  Cet 
emprunt  sera  aflècté  au  payement  de  la  pertion 
restant  due  sur  la  dette  contractée  par  le  dépar- 
tement, en  exécution  des  lois  des  9  août  1847  et 
28  avril  1851. 

2.  L'imposition  extraordinaire  de  ctng  cen- 
times erede  par  la  M  du  avril  185f  sera 
réduite  : 

En  1854,  a  1  c.  42.  —  Ëii  1856,  k  1  c.  35.  —  £a 
1856,  à  2  c.  80.  _  En  1857,  k  2  c.  7S. 

A  partir  de  1858,  le  déjpartement  de  FOme 
est  autorisé  à  s'imposer  extraordinairement> 
pendant  seize  ans,  un  centime  dix-neuf  centiè- 
mes additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions dhrectes.  —  Le  produit  des  centimes 
ci  dessus  sera  appliqué,  1*  au  service  des  an- 
nuités de  remprunt  dfe  ciiMi  cent  cinquante  mille 
francs  autorisé  par  l'art.  1*';  2'  au  payement 
delà  somme  de  six  mille  huit  cents  "  francs 
soixante  et  dix  centimes  représentant  la  diffé- 
reuce  entre  les  intérêts  du  nouvel  emprunt  el 
ceux  de  remprunt  antérieurement  contracté; 
3*  à  Tamortissement  et  au  service  des  intérêts 
de  l'emprunt  de  cent  mille  francs,  réalisé  en 
vertu  de  la  loi  du  28  avril  1851. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  linances 
sont  chargés,  etc. 

(Bineau.)  ÇP,  de  Persign;.) 

AftT.  —40  fér.  4Mi. 

Décret  impérial  qui  augmente  le  traitement  des 
évéques  de  la  Martmittutt  de  la  Guadeloupe 
et  de  ia  JUnniM,  0. 131,  vlllS.) 

Napoléon,  eie.{  Toiedéent  dn  6  noveabre  18B0« 

portant  : 

«  Art  1 .  Le  traitement  des  cvëciucs,  aux  co  o- 
«c  nies,  est  fixé  a  quinze  mille  francs  par  au,  y  com* 

<  pris  les  frais  de  tournées  épiscopalcs  —  Le  tcal- 
«  temenl  d'Europe  sera  de  dix  mille  francs 

«  t  Le  traitement  courra  k  partir  de  la  date  da 
«  décret  Hi  pfeseitt  la  pabitcatloa  des  balles  relati- 

<  vas  b  llasUMMaa  canonique  des  évCqaes.  —  Le 
■  traiUHneat  eoait  sur  le  pied  colonial,  du  jour  de 
«  l'arrivée  des  évèques  dans  leur^  diocèses  respec» 
«  tifs;  il  est  reniplart^  fLir  le  traiuiucnt  d'Ëurope»h 
«  partir  du  jour  où  ils  ijuitlriii  la  colonie;  » 

Vu  le  dfcrci  impérial  du  l;j  juuvii  r  1853,  ensem- 
ble U  loi  de  finances  da  K  juillet  1802,  qui  appot* 
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tcnt,  CD  Fraiire,  de';  augmentations  aii\  traitements 
des  archcvOiiui  ï  et  des  évèquo;  vu  udiie  loi  de  û- 
nacfe>,  en  ce  qu'elle  consacre,  a  paitif  do  1*'  jao- 
vie»  1So3,  l'alini  aiioij  aui;  ëvêques  coloniaux  d'une 
indemnité  de  cinq  mille  francs  pour  frais  spéciaux 
de  tournées  et  frais  de  secrétariat;  attendu  qu'eu 
vertu  de  rarilcle  7  du  décret  du  3  février  1851 ,  sur 
l'organisation  des  évécbés  rolooiaoi,  le  arieaire  gé- 
néral qniadBïBi&tre  le  diocèMêtt  rtbieace  ite  l'évé- 
qne  reçoit  senlement,  indêpendiBunent  de  son  trai- 
tement, une  indemnité  de  frais  de  tournées ,  et  qu'il 
ne  lui  est  alloué  aucune  partie  du  traitement  épisco* 
proprement  dit;  qa'outre  la  nécessite  d'établir 
i'analùh'ie  entre  le  traitenisnl  des  évéques  coloniaux 
et  telui  (les  evéqucbde  (-'ranic,  il  e>t  Jli^te  de  con- 
server il  ccux-la,  lorb.i4u'ils  sont  en  Kurope,  ies 
nioyeiis  de  pourvoir  a  la  foi!;  aux  diverses  liiar^'es 
diocésaines  qui  leur  incombent  et  aux  frais  extraor- 
dinaires de  leur  séjour  et  de  leurs  déplacements;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, ei  de  l'avis  d«  notre  nimsire  de  rinstrue- 
uop  pabiiqne  et  des  enite»,  avons  déwété  et  dé- 
erétots  : 

Art.  1 .  Le  décret  da  6  novembre  1850  sur 
)ts  traiteousats  et  aUocatîons  des  évèques  eoio- 
nianx  est  modifié  ainsi  qtf  il  soit  :  le  traitement 

attribué  aux  iWôqiies  drs  colonies  6o.  la  Marti- 
nique, de  la  Guaih  iiiupe  et  de  la  Hctinian,  à 
dater  du  décret  qiii  prescrit  en  France  la  publi- 
catiun  dos  btillcs  relatives  à  leur  iosUtutiou  ca- 
nonique, est  fixé  à  quinze  mille  francs,  tant 
dans  les  colonies  qu'en  Europe.  —  Ils- reçoi- 
vent en  outre,  dans  tes  co'onies,  une  indemnité 
de  cinq  mille  francs  pour  frais  de  tournées  épis» 
copales  et  de  secrétariat» 

2.  Ces  dispo>itions  seront  exécutées  ^  partir 
dal*' Janvier  1853. 

3.  Notre  ministre  de  in  marine  et  des  «Ao- 
oies  est  cttargé,  etc.        (Théodore  Ducoa.) 

Aftt.  109ft.  —  «6  jany.  —  40  fév:  ISSi. 

Décret  impérial  qui  approuve  h  traité  contenu 
dans  la  délibération  du  conseil  municipal 
de  Marseille  du  16  janvier  ISS^'i,  relative 
aux  terrain*  de  l'anaien  lajsaret.  (B.  134, 
«•  1119.) 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'intérieur;  vu  le  décret  du  19  janvier  1852,  por- 
tant que  les  terrains  de  l'ancien  lazaret  de  Mar- 
seille seront  vendus,  cl  les  sommes  en  provenant 
employées  a  divers  travaux  d'utilile  publique  ;  vu 
le  projet  de  traite,  préparé  de  romert  entre  le 
conseiller  d'Etat  en  cnission  dans  le  departerariu 
des  fioudies-du-Rtiène  ëI  le  maire  de  .Marseille, 
ponr  rexécutiou  du  susdit  décret;  vu  la  délibéra- 
tion approbaiive  da  t6  janvier  tSSà^va  les  avis  de 
nos  ministres  des  lnance3«  de' l'airiculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  de  l'instraetion 
publique  et  des  enlies,  et  de  la  guerre;  notre  coo- 
uii  d'Etat  entends,  avons  décrété  et  décrétons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1.  Est  approuvé  le  traité  contenn  dans 
la  délibération  ci-annexée  du  conseil  municipal 
de  Marseille  (Booebes-du-Rliânei,  en  date  du 
ir>  janvier  1854,  relative  aux  terrains  de  rancieii 
lazaret,  et  il  ceux  conquis  et  à  conquérir  pour  la 
construction  tic  -  [  ri  ts  de  la  Joliette  et  d'Arenc, 
et  à  l'emploi  du  produit  de  leur  aliénation.  — 
Une  expédition  de  cette  délilïérattott 
vnexéo  au  présent  décret. 


2.  Les  rlis|vi.Mtions  du  susdit  traité  qui  ne 
peuvent  devenir  exécutoires  qu'en  vertu  d  unC 
loi  .seront  soumises  au  corps  législatif  à  sapro* 
chai  ne  se.ssion. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  des  iinaoces, 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
piiMics,  de  rinstrue.tioii  imbliquc  et  des  Cttltec, 
et  di'  la  guerre,  sont  charités,  etc. 

(F.  de  Persigny.)     (Bmeaii.)      iP.  Maane.) 
(li.  Fortoul.)      (A.  de  SaiDl-Aroaud.) 

ORlir.ATIONS  CE  t'trXT  ENVERS  IS  VIILS. 

1"  L'Etat  s'engage  a  céder  a  la  viile  de  Marseille 
les  terrains  de  l'ancien  lazaret  et  ceux  conquis  ou  à 
conquérir  pour  resécstion  des  travaux  des  ports  de 
la  Joliette  et  d'Arène.  Ces  terrains  s'étendent  snr 
une  surfacç  de  quarante  bectares  environ,  non 
compris  les  places,  roes  et  voies  publiques  Indi- 
quées sur  les  p'.ans  projetés.  —  La  cession  faite  par 
l'Etat  porte  sur  la  totalité  desdits  terrains,  sauf: 
1»  vingt-cinq  rinlle  neuf  cents  mètres  carrés  que 
l'administratiou  des  ûnanres  se  reserve  pour  la 
coDstrurtuin  d'une  manuiacture  de  tabacs  et  d'uue 
caserne  de  douanes;  2"  trois  liciiares  sur  lesquels 
l'administration  de  la  guerre  fera  eonsiruue  a  ses 
frais  des  casernes  et  one  mauutcniioii.  —  Cet  em- 
placement, d^icné  par  la  ville  e;  agrée  par  le  geuie, 
sera  pris,  autant  que  possible,  sur  les  terrains  les 
moins  précienx.  Il  ne  pourra  être  siseié  k  ancmi 
établissement  susceptible  d'eotrainer  des  servitudes 
militaires,  sons'  la  réserve  des  droits  généranx  et 
inaliénables  de  l'Etat  en  matière  de  défense  pu- 
blique. —  L'adminkiraltoi)  Je  la  gnerr»!  se  loiifor- 
mera  au  plan  d'alignement  déjà  adopté.  —  La  ville 
ne  sera  tenue  que  de  la  cession  des  terrains. — 
L'Etat  cédera  à  la  ville  la  mannlcntion  ai  t  jcllc 
pour  être  vendoc.ct  la  somme  eu  provenant  aûeciee 
a  la  p.ième  de.-tiiiatîoii  que  Je  produit  de  la  vente 
des  lerraias  du  lazaret  et  autres.  —  2"  L'Etat  s'eo- 
fifera  à  avancer  a  la  ville  ane  somme  de  un  millioa 
cinq  cent  nulle  francs  déjii  portée  anxlindgei»  de 
1853 et  18  -i  pa  ir  premiers travaot dnport  d'Arène. 
Celte  sûiiime  sera  remboursée  sans  intérêts  et  de  la 
manière  liidniuec  ci-sprés.  —  o  '  L'application  aux 
travaux  de  la  calliedrale  du  crédit  de  dnux  inillioiH 
ciuq  cent  mille  fraïus  ouvert  par  le  dèrrc;  du 
2tî  septembre  1852  aura  lieu  fiés  ijue  la  vilK'  sera 
en  mesure  de  pourvoir  au  surplus  de  la  di  peiis<>.  '  e 
crédit  sera  réparti  en  dix  annuités  rin  {!'  ux  lent 
cinquante  mille  francs  charunc.  —  4"  L'Ltat  s'en- 
gagera à  accorder  ii  la  ville  de  .Marseille  la  faculté 
d'établir  un  on  denx  docks,  a  son  cboix,  on  de  faire 
;  la  cession  de  ifré  h  gré  ou  par  adjudication  de  cette 
larult'  aux  conditions  que  la  viltojofera  conve- 
nables, l'Etat  se  réservant  tootcfois  le  droit  de 
réglementation  et  des  tarifs  de  ces  docks.  -  ''i  La 
ville  de  Marseille  sera  autorisée,  dans  te  pius  bref 
délai,  a  emprunter  sur  les  terrains,  objet  des  pré- 
sents accords,  une  somme  de  un  million  cinq  cent 
mille  francs,  a  laquelle  elle  lixe  sa  part  contribu- 
tive dans  i'cxécntion  des  travaux  dont  il  sera  parlé 
ei-aprés^  et  qui»  avec  les  un  million  cinq  cent  mille 
francs  avancés  par  l'Etat,  et  dont  il  est  parlé  'a 
l^art.  S  eî-dessns,  devra  être  employée  a  former 
un  capital  d'avances.  —  Une  délibéiation  spécisle 
sera  prise  relativement  a  cet  eaprunt. 

OSfcWiTlONS  n  tA  VltLS. 

Moyennant  les  obligations  ci-dessus,  que  iTiat 
prendra  envers  la  viilo  de  Marseille,  celle-ci  s'en- 
ins*  a  procéder,  dans  le  pins  bref  délai  possible,  a 
la  vente  de  tans  les  terrains  qui  loi  seront  cèdes 
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1"  mari,  â  décembre  1853,  18  janvier,  i 

S*T  l'Etat,  et  k  fournir,  sur  le  prix  de  la  vente  de 
«et  terrains  (laquelle  aura  lieu  dans  la  fome  et 
«fet  les  MtorU»tloii»«si|é«s  pow  r«lié»aU«n  des 
Uew  coanmiHs)»  tes  winmes  «oiviBim,  4ans 
let  délais  d-eprts:  pe«r  la  eonstroetioa  de 
la  eatlièdrale:  an  million,  conformément  an  vote 
du  1 1  décembre  l*^'.'!  e  l    ui  icipal  ;  trois 

millions  eu  dix  ans ,  paj^LlLc  par  auuunes  i  2^  liOur 
la  coDSirui  liori  du  uouvtau  lazaret  :  cinq  cent 
luille  fraiirs  en  six  ans  par  annuités;  3"  pour  les 
travaux  iin  lii  rt  d'Arenc  (conformément  a  uu  devis 
réduit  qui  sera  arrêté  par  les  ponts  et  chaussées)  : 
quatre  millions  en  cinq  ans  par  annuités;  4»  pour 
la  déblaiement  et  la  mise  en  état  des  terrains  de 
raaaien  laiaret:4natra  millions  en  elnq  ans  par 
aniMités;  ^  ponr  l'assainlssemcat  da  part  :  denx 
aiillions  en  cinq  aas  par  annnliés.  — >  Les  délais  ei- 
dessus  indiqués  ne  courront  que  du  jour  où  toutes 
les  formalités  voulues  par  la  loi,  pour  mettre  la 
Ville  L'H  possessioii  dc>  t^'irams  cidcs,  auront  eU' 
aecomplirs,  el  oit  l':llimil[l^t^3lM1n  municipale  aura 
réalisé  rempruni  de  un  million  cii;q  cent  mille 
francs  dont  il  a  cU'  iiucstion  plus  hnui.  —  Le  sacri- 
fice de  la  vilk-,  pour  l'cxorulioii  des  Iravauv  qui 
vienneol  d'être  enumércs,  ne  pourra  jamais  dé- 
passer celte  somme  de  un  million  cinq  cent  mille 
fninea.  —  La  ville  s'oblige  à  soumettre  i  l'appro- 
katfoa  da  gouvernement  an  projet  d'exéettlai»  de 
irailè  en  d'adlndleaâon  paar  l'étaMlssemeai  d'au 
on  denx  doeltsi  larscflle;  le  tooi  dans  le  délai  d'un 
an,  à  partir  do  l'approbation  déOnilive  de  la  partie 
de  la  prt'si  titi'  iransiactiou  relative  aux  docks.  — 
L'emploi  des  sommes  rfe^tmées  a  la  construriion  du 
nouveau  laiaret,  de  h  railu  dralc,  au  poil  d'Areiic 
et  a  l'a!>saiMissfnient  (le  l'aiicien  port,  sera  fait  jar 
les  Ingénieurs  de  l'Etat,  cunformément  aux  plans  et 
devis  arrttéft  par  les  aiinlsties  compétenis* 

vous  n  MOVSM. 

La  dépense  totale  des  travaux  à  exécuter,  en 
ayant  égard  a  toutes  les  réductions  dont  ces  travaux 
sont  snsreplibles,  s'clesant  k  environ  treize  mil- 
liOBs  cinq  cent  mille  francs,  sera  coaverte  par  le 
prix  de  la  vente  des  terrains  cédés  par  l*Etat  ii  la 
ville.  —  L'opération  1  eiécntar  ne  dÏËVtnt  pas 
ieniMff  imnéfflatemeBt  d«sressoweeB,il  sera  pourvu 
aax  premiers  besoins  de  la  manière  suivante: 
1«  l*Etât  avancera  i  la  ville  un  million  cinq  cent 

mille-  fr.inr:;  in^r'/'-s  riiii  budgets  de  18;'uj  ri  LSoi; 
S'  la  vilic  lounm  j  une  somme  égale  Je  uu  irillioii 
cinq  cent  mille  francs,  a  provenir  d'un  emprunt.  — 
Après  que  le  produit  de  la  veiiie  aura  couvert  les 
frais  d'exc'i:uiion  des  travaux,  les  avances  faites  par 
l'Etat  et  la  ville  leur  seront  remboursées  concur- 
remment Bl  l'opération  donne  un  excédant.  —  Si, 
an  contraire,  l'opération  présente  on  déficit,  ce 
déficit  sera  partagé  éfalement-  entre  l'Etat  et  la 
ville.  Us  denx  rentonnenenu  k  hin  h  TEtat  et 
b  la  vtlle  anroDt  lien  sans  fniértt  de  pan  ni  d'antre. 
—  Si  la  vente  des  terrains  donne  nn  produit  excé- 
dant les  treize  millions  cinq  cent  mille  francs, 
montant  pr^'sumé  des  diver  'ravjux,  cet  excédant 
sera  employé  d'aLord  el  [2r  préférence  a  rem- 
boorser  les  dépenses  de  cor.Ntruri;n:j  des  a^ei:,,:^ 
et  de  la  manutention  projetées,  i.e  remboursement 
opéré,  l'excédant,  s'il  en  existe,  sera  MlplO|é  à 
l'acbèTement  des  travaux  commencés. 


AftT.  fl«99.  <!-  I*'  ~  10  février  4854. 

DkM  «Nytfriàl  nd  mer*  tm  teemd  crA&'i 
rar  l'dCdrcîM  1894,  fv»  ««(«ciiffloiii  eux 


*%  4  février  1854.  —  Art.  to59     103n.  47 

travam  dutiliti  communale  entrepris  dont 
k  but  dtoeeuper  tes  dastet  omtrtèrei.  (B* 

134,  n*  1120.) 

Nspolion,  etc.;  sur  le  rapport  de  noire  ministre 
de  l'intérieur;  va  la  loi  du  10  juin  1853,  porlaot 
dxatioB  du  budget  de  l'exercice  185^;  va  le  sénatns- 
eonsnlie  du     décembre  IB&S,  avons  décrété  et  dé. 

créions  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Un  second  crédit  de  deux  millions 
est  ouverl  à  notre  ministre  de  l'intérieur  sur 
l'exercice  1H54,  poitr  subventions  aux  travaux 
d'utilité  commanale.— Ces  subventions  seront 
applicables,  conciirrcinmeni  avec  les  ressources 
des  communes,  aux  travaux  enlrc[>i'is,  nolaut- 
mcnt  sur  les  (  !u uiins,  dans  le  but  d'oceoper 
les  classes  ouvrières, 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  pro- 
posée au  corps  législatif  lors  de  sa  prochaine 
session. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
nances  sont  ciiargéSf  etc. 

(Btocun.)        (F.  de  Perstgny.) 


Art.  lO^tO.  -  i  —  10  fcvner  18.54. 

Décret  mpcrial  rclaiif  au  taux  de  l'intérêt 
des  itnprunti  que  des  communes  ont  éli 
autorisées  à  conlrnctcr.  (B.  1"34,  n'  1121.) 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
do  l'intérienr;  avons  décrété  et  déerétoas  ce  qnâ 

suit  ; 

Art.  1 .  Lés  cofnninnes  qui  ont  été  autorisées 

par  detiéts  ptécédents  à  rniirnintcT  ii  un  tatix 
d'itilércl  maxiaumi  détroit  ivo.h  qiuiU  iiûiU'ccal 
pourront,  lorsqu'elles  n'auront  pas  encore  con- 
tracté leurs  eiuprunis,  élever  riotérét  au  taux 
de  cinq  pour  cent. 

'2.  .Notre  ministre  de  l'intérieur  est  char> 
gé,  etc.  (F.  de  Persigny.) 

ÂRT.  1031—18  j»nv.  —  iO  fèv.  4854. 

Décret  impérial  portant  : 

Art.  1.  Le  tarif  ci -annexé  pour  la  perception 
des  droits  de  péage  à  percevoir  au  bac  situé  au 
Chambon.  dans  la  commune  de  Vorey  (llaute- 
I.oino,  est  approiué. 

2.  Sont  exeiupt-s  des  druils  de  péage,  les  ad- 
ministrateurs, magistrats,  fonctionnaires  pu- 
blics, et  les  divers  agents,  tels  qu'ils  sont  éno- 
mérés  au  tarif  annexé  ao  présent  décret,  et 
qtii,  a!ix  termes  dti  cahier  di--  ph'ir(:cs  de  l'ad- 
iudicalton  dudit  bac,  sunl  aflraucius  de  toute 
oUignIiMi  H  cet  égard.  (B.  134,  1138.) 

Art.  1 0S«.— mars  1 863-<  7  fév.  4854. 

Décret  impérial  qui  proclame  681  brevets 
d'invention  et  certlBcnli  d'addition.  (B.  195, 

1123.}   

AfiT  10»».— 3déc.  4853— 17 fév.  1854. 

Décret  iropérisi  portant  :  1*  est  déclarée  (fu- 
tilité publique  l'exécution  destravrax  decons- 
traction  d'un  uont  communal  en  mifoonerle  mr 
le  Cher,  k  Veretxdndre-ei-Loire),  fanida- 
coMnt  dn  Ine  actnol,  atmi  qw  câle  ddsakords 
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13  déoemOre  18I>3,  IG,  24  ;aitvi>r  i^.  ^  Jkar.  1034  à  1031). 


et  dépeudaiices  dudit  poHt:  3^  IkattiM  4u  tarif 

de  péage.  (B.  135,  n"  1124.) 


A«T.  10S4.— 13déc.18o3— 47  fév.  1854- 

IMeret  impérial  portant  :  I*  est  dMorée  d'u- 

tiliti'  {.mMique  l'exécution  des  travaux  de  cons- 
truction il'uii  poiit  coDiiiuiiial  suspendu  sur  le 
gave  d'O'oron,  a  ['réchacq  (IJ;isses-I»\r«;ni^cs),  et 
de  ceux  qui  doivent  être  faits  aux  abords  pour 
le  raccordement  des  cbcmins  qui  iibouLiiseut 
audit  pont;  2*  fliatiM  da  urii  da  témt»  (U. 

135,  n»  1125.)   

Art.  1035  —  16  jaov.  —  17  tev,  1854. 

SUertt  impérial  pêrtemi  qu'un  auditeur  au 
conseil  d'Etat  pourra  être  attaché  à  chacune 
des  pfi'fectures  det  départements  y  tUsignés. 
(B.  13ti,  n»  Il'iO.l 

NapolcoD,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
^l*llltérieur;vBletart.  6«I6  de  uotre  décret  du 
É5  novembre  demiert  OMcmJuit  les  Mlira  des 
refiêtet  et  l««  laditews  et  ceoMil  dViai,  tvoM 

décrété  et  décrétons  ce  qat  suit  : 

Art.  1.  Un  auditeur  au  conseil  d'Ëlat  pourra 
être  attaché  à  chacane  des  préflMlw«s  dé»  dé- 
partements ci-dessous  : 

Doaches-du-lthùne ,  Ilautc-Garooae ,  Gironde, 
Loue-inrfrirure,  Nord,  Bas-KUa,  MMèê,  BeÉM  In- 
férieure,  Seiuc-et-Oise,  Seine. 

t,  NMn  umun  «•  tmmm  mi  ctar- 
«te  (F.  de  Ponlgij.) 

Amt.  tOaS.  — u  jan?.  —  41  ftv.  <a54. 

Décret  impirial  qui  ouvft  Wll9r4dit  nur  l'exer- 
cice isn,'!,  pour  les.trataim  d'achèceme>iii 
di  s  bâtiments  de  la  êo»  mpinaUéi  iMon. 

(U.  130,  n*  1127.) 

!<apo!c'on,  tiic;  sur  le  rapport  de  iintre  ministre 
de  l'iiilcTicur  ;  vu  la  loi  du  2.>  juiliel  IK;>l,  qui  ouvre 
au  mlni&tère  lie  l'intérieur,  exercice  Itibi,  un  crédit 
de  cent  nillc  francs  applicable  aux  travaux  d'achè- 
Teneni  des  bâtiments  de  la  tour  Impériale  de  oo  ; 
noire  roaseil  d'Etat  catenda,  t^ons  décrété  et  dé- 
arétODSce  qui  suit  : 

Art.  1..  Il  est  ouvert  au  budget  du  ministère 
de  riiitérleiir,  pour  l'exercice  1653.  avec  affec- 
tation aux  travaux  d'acbèvement  des  bfttiments 
de  la  cour  impériale  de  Lyon*  va  crédit  de 
quatre- vin^t- dix  mille  six  cent  eintaMteftancs 
soixante  et  seize  centimes. 

2.  U  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen 
dei  ressMiroee  allèeUSes  k  l'eierciee  1863. 

S.  ta  TégDlarîiatiOB  de  ce  erdAt  aora  propo  • 

aéeav  corps  lé^i>1atit. 

4<  Nos  ministres  de  l'iatérieur  et  des  finances 
acBt  ebargés,  etc. 

(Bineau.)  (F.  de  Persigny.) 

Art.  1037.—  24  janv.  —  17  fév.  1854. 

Décret  impérial  qui  ouvre  un  crédit  .sur  l'exer- 
cice 1853,  pour  les  travaux  d'achèvement 
des  bdUments  di  la  cwrivuaériaUds  Pau. 
(6. 136,  m-im) 

Wapolcon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'iatérieur;  va  la  loi  da  3  jeilici  1816,  qui  affeel« 

tue  lenae  de  aept  ceat  dz  mille  bakcentaolnaie- 


4IMlre  franot  ii  la  dépemc  de  ronsiructlM  an  mu» 
meiiudolaeoar  impériale  de  Pau  (Baatm  Pyrénêei); 
Botr«  couMll  d'Btai  eaiewla«aYMM  déerèlé  et  dé-  - 

erétntui  re  i|u1  «lit  : 

Art.  I.  Il  est  ouvert  au  bud^tet  du  ministère 
de  l'init'rieur,  pour  l'exercice  1853,  avec  affec' 
tatioQ  aux  travaux  d'achèTemeot  des  b&timento 
de  la  cour  impériale  de  Pau,  un  eréditde  viagl- 
deux  mille  vingt  francs  quinze  centimes» 

2.  Il  sera  pourvu  à  celte  dt'pense  au  OM^jes 
des  ressources  affectées  à  l'exercice  185S* 

3.  La  régularisation  de  ee«NMii  aaia  pnpo- 
sée  au  corps  législatif. 

4.  Nos  nlnietre»  de  Plalérleur  et  dee  flnaiiois 

sont  rh;itj5és,  etc. 

(Ulucau.)  (K.  de  Persigny.) 

'Art.  10aH.--24  janv.  —  17  fév.  1854. 

Décret  impérial  qui  autorise  le  département 
de  l'Isère'à  contracter  un  empruul  et  à  s'im- 
poser extraordinairemeut.  (B.  136,  n*  1129.) 

Rapoléoi,  etc.;  ter  le  rapport  de  noln  miniatra 

de  nmériear;  va  la  délibération  da  conseil  fénértt 
de  risère,  en  date  du  30  aodt  dernier;  va  les  lois 

kdes  9juill(".  1852  et  10  juin  1853  ;  notre  conseil 
d'£tat  CQieoUu,  avou^  ilecrele  et  décrétons  ce  qat 
sait  : 

Art.  1.  Le  département  de  l'Isère  est  auto- 
risé, conUsnnéiDeDtii  ladonande  que  le  consoir 

gc'nérale  en  a  faite,  dans  sa  M  s>ioii  de  1853,  à 
contracter  avec  la  caisse  des  dépôts  ei  consi- 
gnations, et  au  taux  d'inlorèt  de  quatre  pour 
cent,  un  emprunt  de  deux  ceui  douze  mille 
francs,  remboorsabie  en  vingt  années,  au  moyen 
de  quarante  payements  semestriels,  dont  le 
montant  ne  pourra  dépasser  sept  mille  sept 
cent  quarante -huit  francs  soixante  centimes,  et 
qui  comprendront  le  service  des  inU^ivts  et  l'a- 
tuorlisseuient  dn  capital.  —  (lel  emprunt  sera 
appliqué  au  pay«'mi  ut  de  ia  portiou  restant  due 
sur  la  dette  couu>aclée  par  le  dftparteneiitt  m 
exécutioa  de  la  loi  du  9  juillet  1852. 

2.  Le  département  de  l'Isère  est  éfateneot 
autorisé  à  prélever,  en  1854,  sur  le  produit  de 
l'imposition  extraordinaire  créée  par  ia  loi  du 

9  juillet  1852,  une  somme  de  quinze  mille  quatre  . 
cent  quatre-vingt-dix-sept  francs  vingt  centimes  ! 
qtii  sera  appliquée  au  payement  de  la  première 
annuité  de  l'emprunt  ae  deux  cent  douze  mille  , 
fi  ancs.— A  partir  de  1855,  l'imposition  extraor- 
dinaire de  cinq  dixièmes  de  centime  et  celle  de 
trois  centimes,  établies  par  la  môme  loi  et  re- 
couvrables, la  première  jusqu'en  1856,  et  la 
seconde  de  18»  à        MBt  réduites  à  «a*- 
rante-quatreeeotiènws.  —  A  partir  de  18t8,  te 
département  de  l'Isère  est  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  onze  ans,  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  qua- 
rante-quatre centibmes  additionnels,  dont  l<s 
produit  sera  aféeté  M  aertiee  des  munuHds  de 
l'emprunt  de  deux  cent  dooae  mille  Arènes  tti» 
torisé  par  l'art. 

3.  Nos  ministres  i'.c  l'intérieur  et  des  fl- 
nances  sont  chargés,  etc.  \y.  de  Persigny.) 

Art.  1039.  —24  janv.  —  17  fév.  1864. 
Décret  tmpéric^  qui  autorise  le  déparUmt»^ 
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et  à  s'impaser  ettraordinairement.  (B.  136, 
n-  1130.) 

.litiwlloa,  «r  Je  npMft  4»  tuap  «iiMn 
4e  nntérleer;  vm  la  MHbértttoa  4tt  coMeil  ftaérU 

de  Loir-et-Cber,  en  date  du  31  août  dernier;  va  les 
lois  des  a  juillet  1846.  27  décembre  1851  et  W 
)uin  1853;  notre  conseil  d'EUt  «■lead«,  «TftlUiè» 

«rété  et  décrtitons  ce  qui  suit  : 

Art.  i.  Le  département  de  Loir-et-Cher  est' 
autorisé,  coofonnéaittit  à  U  dewMMle  411e  Ie« 
conseil  général  en  a  blte  «  dans  sa  seasfon  de' 

i85o,  à  contracter  avec  la  caisse  desdérfltset 
cODsigi^tions ,  et  au  taux  d'intérêt  de  quatre 
pour  cent,  un  emprunt  de  quatre  cent  saixante- 
trois  mille  quatre  cents  francs,  reniboursabie  en 
vingt  ans,  par  annuités  de  trente-quatre  mille 
cent  francs  quatre-vingt-dix-sept  centimes  qui 
comprendront  le  service  des  intérims  et  l'amor- 
lis.senuiit  du  capital.  —  Cet  emprunt  sera  ap- 
pliqué au  pajenient  de  la  portion  restant  due 
sur  la  dette  contractée  par  le  dt'parteinent,  en 
exécution  des  tois  <ltt  S  jaiUa  1846  et  du  27  dé- 
icembrei85l. 

2.  L'imposition  extraordinaire  de  huit  cen- 
times élabUe  par  les  lois  précitées  est  ré- 
duite à 

t-  n?"  pondant  qnatfe.iDs)i  partir  le  t8B5$ 

2'^  77«*  en  IRSO  ; 
1«  77"  eu  1860. 

Le  département  de  Loir-et-Cher  est  autorisé 
i  s'imposer  estraordinafreaient  pendant  qua- 
torze ans,  à  partir  de  tSfil,  au  principal  de  ses 
quatre  contributions  directes,  un  centime 
seixantect  dix-sept  centièmes  additionnels,  dont 
le  produit  sera  appliqué  au  service  des  annuités 
déterminées  par  l'art.  1*'. 

8.  Nés  fflimstresderintérieur  et  des  finances 
seirt  chargés,  etc.  (F.  de  Penigoy.; 

Art.  10-fO.— 5  déc.  1853—4  fév.  ^8o>. 

Décret  impérial  qui  autorise  la  Société  ano- 
nyme établie  sout  la  dénomination  de  1  Ex- 
ploitation générale  des  Messageries  à  «u65(t- 
tuer  àeettt  dêwmùmtim  eclfe  d*  Message- 
ries impériales.  (B.  S.  59,  n»  ItSr».) 

ISapoléoa,  ete.;sor  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'agricnlture,  de  conmerce  et  des  traviox  pa- 
Uics;va  le  décret  impérial  da  4  décembre  1809, 
portant  ttttorisation  de  le  société  anonyme  établie 

il  Paris  sous  la  dénomination  de  l'Etpfoilntiou  géné- 
rale des  Messageries;  »u  les  ordonnances  royales 
des  2f>  mars  1837,  11  janvier  1838  et  20  ic- 
rrlcr  18^8,  qui  ont  approuvé  Uiverses  moiliflca lions 
aux  statuis  dt;  ladite  société;  vu  la  délibération 
prise,  le  2  {bsi'u  x  Ig53,  psr  l'assemblée  générale 
des  actionnaires;  notre  ronsi  il  d'EtSt  enteBlia,  STOllS 
décrété  et  décrélous  ce  qui  suit: 

Art.  1.  La  séciétë  anonyme  fbmée  à  Paris 
sons  la  dénomination  de  V Exploitatum  (jMmlc 
des  :\lcssogrrirs  est  autori-^^e  à  substituer  à 
cette  denomin;!tion  cc'.ie  de  Messageries  impé- 
riales. —  En  conséquence,  est  approuvée  la 
ootivelle  rédaction  de  l'article  1**  des  statuts  de 
ladite  société,  telle  qu'elle  est  contenue  dans 
racte  passé,  le  8  novembre  1853,  devant  M«  Ju- 
lien Yver  et  Sun  eollfiriie,  notaires  a  Paris,  le- 
quel acte  restera  annexe  au  présent  décret. 

Rbcobil  E.  ^  t.  Il 


3.  Notre  niiâitre  de  ragriculture,  du  

meice  et  4«t  tmniix  pnUies  est  chargé,  ete. 

  (P.  Magne.) 

ÂBT.  1041.— ëdéc.  48Ô3— 4fév.  4854. 

Détret  impérial  qui  autorise  la  Société  ano- 
nyme établie  sotis  la  dénominatio7i  de  Com- 
pagnie des  services  maritimes  des  Messageries 
natiuiuiles  à  substituer  à  cette  dénomination 
celle  de  Compagnie  des  services  maritimes 
desllesiageriesinipériales.  (B.  S.  Si,  n«  1186.) 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaus  pu- 
blics; TU  le  d-^cret  du  22  janvier  1852,  portant 
atttorisaiiou  de  la  société  anonyme  établie  il  Paris 
sous  la  dénomination  de  Compagnie  des  servicet 
maritimes  des  Messageries  nationales;  vu  la  déli» 
bératlon  prise,  le  28  février  1853,  par  l'assemblé 
générale  des  sctioenalres;  notie  coastil  d'EUt  eip» 
tendu,  iTODS  décrété  et  déerélons  ee  qnl  sait  : 

Art.  1.  La  société  anonyme  formée  à  Paris* 
sous  la  dénomination  de  Compagnie  des  servi- 
ces maritimes  des  Meisageries  mationtdes  est 
autorisée  à  substituer  à  cette  dénomination  ceHe 
de  Compagnie  des  services  maritimes  des  Met' 
sageries  tmpériiiic  .  —  En  conséquence,  est 
approuvée  la  nouvelle  rédaction  de  l'article  1" 
des  statuts  de  ladite  société,  telle  qu'elle  est 
contenue  dans  l'acte  passé,  le  8  novembre  t8S8. 
devant  H*  JNfim  ntr  et  son  collègue,  netlirci 
à  Paris,  letinel  acte  restera  uuieK<  au  présent 
décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
meree  et  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 

(P.  Magne.) 

Anr.  ^  g  _  47  février  4854. 

Décret  in^périal  qui  augmente  le  nonthre  des 
juges  suppléants  du  tribunal  de  commerce 
ie  lVtou».  (B.  186,  b"  1181.) 

T^apolcon,  etc.;  vu  le  décret  du  6  octobre  1809; 
vu  l'art.  617  du  code  de  commerce,  rccliflé  par 
l'art.  '6  de  la  loi  do  3  mars  18V0;  rin'.ic  conseil 
d'Eui  entendu  ;  sur  le  rapport  de  uotrc  garde  des 
sceaux,  minisire  de  la  Justice,  avois  déeréié  et 
crctons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  te  nombre  des  juges  snpptdaals  du 

tri])unai  de  conunerce  de  Nunes  est  porté  de 

quatre  à  six. 

2.  Notre  gnrde  des  sceaux,  iiiinislrc  de  It 
jtmice,  et  notre  ministre  de  l'agriculture ,  dtt 
commerce  et  des  travaux  publics  sont  cbar* 
gés,  etc.  "  (Abbatucci.) 

Art.  l«4a.  —  11  —  17  février  1854. 

Décret  tmpérta{  qui  ourre,  sur  l'exercice  1859» 
un  créait  supplémentaire  pour  les  frait  ai 

justice  criminelle.  B.  136,  n"  lt;!2.; 

Napoléon,  etc.;  vu  la  loi  du  8  juillet  !  S.>2,  portant 
lixaiion  da  bndget  rie  I8.'>3,  et  totitciiaiH,  art,  20, 
les  dii^poisilions  relntives  ii  l'ouverturi'  des  crédits 
sopplêmentaircs  en  l'absence  du  corps  législatif; 
snr  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  jBMke,  et  de  l'avis  de  notre  ministre  des 
finances,  avons  décrété  et  défréiotts  ce  qui  suit: 

Art.  i.  Il  est  ouvert  à  notre  j^.irde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  .sur  Ti-xeiTice  iSDiJ,  un 
crédit  supplémcutuirc  de  la  somme  de  buit  cent 
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tinrjuante  mille  francs,  applicable  aux  frais  de 
'Justice  crimioelle  (chapitre  xi  du  budget). 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  propo- 
sée au  corps  législatif  dans  sa  procbaine  ses- 
«ion. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
Justice,  et  notre  ministre  des  fliiances,  sont 
duirgés^etc.      (Biueau.)  (Ablwtiieci.) 


Am.  10J4.  —  21  janv.  — 17  féy.  ISS4 

Décret  impérial  portant  que  la  commune  de 
S&int'Orens,  canton  de  Valence,  arrondisse- 
ment de  Cnndom.  ilépariement  du  Gers,  pren- 
dra, à  l'avenir,  Icuuuide  Scutu-Ortm-Pouy- 
Petit.  (B.  186.  Il*  lias.)  y 

AmT.  104S.  ^9  ^  17  février  1854. 

Décret  impérial  portant  ffromulgation  de  la 
convention  conclue  entre  la  France  et  la 
principauté  de  Sdttoarxbaurg  -  Rudolstadt 
pwr  la  garantie  réeiproquè  de  la  pro- 
nnM  dai  wamra  fuarit  at  tort.  (B.  137, 

Rai'oleon,  etc.  ;  sur  le  nfportile  notre  miaistre 
des  affaires  étrufèiw,  avOM  dterétè  «t  é4er«tOD!> 

c«  qui  suit  : 

Art.  1.  La  convention  conclue,  le  16  dé- 
cembre de  l'année  1853,  entre  la  France  et  la 

«rtocipauté  de  Schwarzbourg-Rudolstadt,  pour 
i  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œu- 
m  iPesprit  et  d'art,  ayant  été  ratifiée  par  les 
dïSUx  gouvernetnents  contraciants,  et  les  rati- 
ficâtions  respectives  ayant  a''  échangées  le 
29  janvier  1854,  ladite  convention,  dont  la  te- 
n^r  sait/ recevra  sa  pleine  et  entlfer»  esécu- 
tien* 

GONVKffTlON. 

S.  M.  rempereur  des  Français  et  S.  A.  S. 
)e  prince  de  bchwarzbourg-Rudolstadt,  êgale- 
nieiit  animés  du  désir  de  protéger  les  sciences 

et  les  arts,  et  d'encourager  les  entreprises  utiles 
qui  s'y  rapportent,  ont,  à  cette  Im,  résolu  d'a- 
dopter, (1  un  commun  accord,  Ips  mesures  les 
plus  propres  à  garantir,  dans  les  deux  pays, 
aux  auteurs  ou  à  lenrs  ayauts  cause,  la  pro- 

Biélé  des  œuvres  littéraires  ou  artistiques  pu- 
iées  pour  la  première  (bis  en  France  ou  dans 
la  principauté  de  Schwarzbourg-Rudolstadt. 
—  Dans  ce  but,  ils  ont  nommé  pour  leurs  pléni- 
potentiaires, savoir  :  S.  M.  l'empereur  des  Fran- 
çais, le  sieur  Auguste  marquis  de  Tallenay.  etc., 
800  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pfénipo- 
tentiaire  près  la  sérénissime  Confédération  ger- 
lianique,  son  ministre  plénipotentiaire  près  S. 
A.  le  duc  de  Nns>au,  î  son  envoyé  extraordinaire 
et  minisire  plt  iiipo;,.(iiiaire  près  la  ville  libre  de 
Francfort;  S.  A.  S  le  prince  de  Schwarzboug- 
RudoIsUdi,  le  sieur  Guillatme  de  Eisendecher, 
docteur  en  droit,  eoosailtef  d'Etat',  envoyé  et 
ministre  plénipotentiaire  d'Oldenbourg,  d'Anhalt 
«t  de  Schwarzbourg  à  la  Diète  germanique,  les- 
quels .  après  s'ùtre  conimiuiiqué  leurs  pleins 
•  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due 
leriiie,  sont  convenus  des  articles  suivants: 
Art.  1.  Le  droit  exclusif  des  auteurs  de  pu 
Wier  (vervielfaltigen)  leurs  ouvrages  d'esprit 
M  d  art,  téls  que  livres,  écrits,  «eavres  drama- 


tiques, compositions  musicales,  tableaux,  gra- 
vures ,  lithographies  ,  dessins ,  travaux  de 
sculpture,  et  autres  productions  littéraires  et  ar- 
tistiques, sera  protégé  également  dans  les  dent 
Etats,  de  telle  sorte  que  la  protection  accor- 
dée en  France,  par  le  décret  lU  28  mars  1852, 
aux  ouvrages  nabliés  dans  la  principauté  de 
Schwarzbourg-Rudolstadt,  sera  également  accor- 
dée, d'après  les  termes  des  lois  et  ordonnances 
qui  régissent  la  maiicre  dans  la  principauté, 
aux  ouvrages  publiés  on  France.  Les  représeï* 
tunts  légaux  ou  les  ayants  cause  des  anteors 
d  œuvres  littéraires  ou  artistiques  jouiront,  dans 
la  même  meanre,  de  la  protection  qui  leur  est 
accordée  par  ces  lois. 

2.  Les  stipulations  de  l'art.  s'appliqueront 
également  a  la  représentation  ou  exécution  des 
œuvres  dramatiques  ou  iiuiaiéal«>,  en  tant  oue 
les  lois  de  ciiaeun  des  den  Etals  garantissent, 
ou  garantiront  par  la  suite,  protection  aux 
Œuvres  susdites  exécutées  ou  représentées  pour 
la  première  fois  sur  les  territoires  respectiR. 

<i.  Pour  assurer  ii  tous  les  ouvrages  ntt  raires 
ou  artisiii|ues  la  proieeiion stipulée  dansles arti- 
cles précédents,  il  suffira  que  leurs  auteurs  éta- 
blissent an  besoin ,  par  un  témoignage  émanant 
d  une  autorité  publique,  que  l'ouvrage  en  ques- 
tion est  une  œuvre  originale,  qui,  dans  le  pays 
ou  elle  a  été  publiée,  jouit  de  la  protwjtion  lé- 
gale contre  la  contrefaçon  ou  réimpressioa 
illicite.  —  Les  hautes  parties  contractantes  se 
réservent  de  désigner  les  autorités  publiques 
des  deux  Etats  qui  seront  compétentes  pour 
rexpédition  de  tels  témoignages  d'originalité. 

4.  L  exposition  et  la  vente  de  réimpressions 
et  reproductions  illicites  des  œuvres  indiquées 
dans  l'art.  l*'  .sont  prohibées  dans  les  deux 
Euts.  SMM  qik*Hy  altà  distinguer  si  cesi«ift> 
preMiMis  ou  reproductions  proviennent  de  Ydn 
des  Etats  mêmes  ou  de  tout  autre  pays. 

5.  Les  deux  hautes  parties  contractantat 
s  engagent  à  assm-er,  par  tous  les  moyens  en 
iiiir  pouvoir,  l'exécution  des  stipulations  con- 
tenues dans  les  articles  pnSeédento,  et  à  faire 
joujr  réciproquement  leurs  ressortissants  de  la 
protection  légale  assurée  aux  nationaux.  —  Les 
tribunaux  de  chaque  pays  auront  à  décider, 
d  après  la  législation  existante,  la  question  À 
contrefaçon  ou  de  reproduction  illicite. 

6.  La  présente  convention  ne  ponrra  ftire 
obsucle  à  la  publication  ou  à  la  vente  des  réim- 
pressions ou  r^rodttctions  qui  auraient  été 
déjà  publiées,  introduites  ou  commandées,  en 
tout  ou  en  partie,  dans  chacun  des  deux  Etats, 
antérieurement  à  sa  publication.  —  Ln  an  apria 
la  mise  à  exécution  du  traité,  la  vente  des  réim- 
pressions indiquées  dans  le  présent  article  ne 
pourra  plus  avoir  lien. 

7.  Prâr  fteiliter  l'exécution  de  ce  traité,  les 
deux  hautes  parties  contractantes  se  communi- 
queront respectivement  les  lois  et  ordonoaocea 
que  chacune  d'elles  aurait  promulguées  ou  pour- 
rait, k  ravenip,  promulguer  pour  garantir  le 
commerce  légitime  centra  la  réimpression  et 
reproduction  illicite. 

8.  Les  stipulations  de  ce  traité  ne  sauraient 
'iifirtiicr  le  droit  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes de  surveiller,  de  permettre  ou  d'in- 
terdire, à  leur  eonvenanee,  par  des  mesurée  lé- 
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gislatives  ou  admiDistntives,  le  commerce,  la 
représentation,  l'expo'-. lion  (fetlholtung)  on  \3i 
vente  de  pro<fuclions  liitéraires  et  artistiques.— 
Denème,  aucnoe  des  siipiilations  de  la  présente 

SnTWtiQii  ne  saurait  ètr«  interprétée  de  ma- 
ère  I  «ttotester  te  droit  des  naates  parties 
contractantes  de  prohiber  l'importatioD.  sur 
leur  propre  territoire,  de  livres  que  leur  légis- 
lation intérieure  ou  des  traités  avec  d'autres 
Etats  feraient  entier  dans  la  catégorie  des  re 
produetionsintltM. 

9.  La  présente  convention  auira  fbrce  et  vi 
gueur  pendant  dix  ans  à  partir  da  jour  où  ses 
ratifications  auront  eu  lieu,  et  dans  le  cas  où 
aucune  des  deux  parties  n'aurait  sieniflé,  douze 
mois  avant  l'expiration  de  ladite  période  de  dix 
années,  son  intention  d*ea  Cure  «esser  les  effets, 
la  coBventlOD  eonfiimera  I  rester  en  vigueur 
encore  une  année,  et  ainsi  de  suite,  d'année  en 
année ,  jusqu'à  Pexpiration  d'une  année  à  par- 
tir du  jour  où  l'Une  ou  rintre  des  pertieo  ITawa 
dénoncée. 

10.  La  présente  convenlisa  sera  ratifiée,  et 
réehanfe  des  ratifications  aura  Heu  à  Flranc- 
ftnt-snr-Meio,  dans  le  délai  de  deux  mois  au 

f>lus  tard.  —  Après  Péchange  oes  raiifi'\Ttions, 
e  préseiil  traité  sera  publié  parles  deux  hautes 
parties  contractâmes  aussitôt  que  possible  ,  et 
il  sera  mis  en  vigueur  après  la  puùication  ac- 
complie dann  les  deux  Etats.  —  Fiitb  Franc- 
fort, le  16  décembre  1853. 
(L.  S»\  (Tallenay.)  (L.S.)  (W.  de  Essendeeber.) 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  «sinistre  de  la 
justice,  et  notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères, sont  chargés,  ele. 

(Abbatucci.)  (Drouyn  de  Lhuys.) 


Art.  1046.  —  9  —  H  février  1854. 

Décret  impérial  qui  autorise  un  viremirU  de 
«ridUt  au  budget  du  minittère  de  la  guerre, 
exercice  1853.  (B.  136,  n*  1135.)  • 
TiapoléoD,  etc.;  va  la  loi  dnS  JnUtet  Iffil,  portant 

fixation  du  budget  général  des  recettes  et  dépenses 
de  l'exercice  1853  ;  vu  l'art.  12  (partgraph:  4)  du 
scnatus-consulle  du^Sdécembre  1852;sur  le  rapport 
de  notre  minisire  de  la  guerre,  et  de  l'avis  de  noire 
ministre  des  finances,  notre  rons<  il  d'Etat  ealtida, 
avons  décrété  et  décréions  ce  qui  snil  : 

Art.  1.  Les  crédits  ouverts  aux  dnpftres 
ci-après  indiqués  au  budget  de  l'exercice  isr)3 
sont  augmentés  d'uoe  somme  de  deux  miliious 


1,600,000  f. 
«00,000 


Ckap. 


1S.  FoHitafM.  ...  * 
80.  livtfMit  de  la  guerre. 


Total 


«,700.000 


Pareille  somme  de  deux  millions  sept  cent 
mille  (\ranes  est  rédrite  des  ctarpHree  «Mgnés 

ci-dessous,  savoir  : 

Cliap.  4.  Euts-majors   500,000  f. 

9.  Solde  et  entretien  Isa  tien- 

pes   800,000 

»  10.  Habillementet  onfèsisni.  220,000 
—  11.  LUsMUUaiitt.  ....  125,000 


Kepert  •  .  •  ■  Mll^OOOl. 

15.  Kemonte  générale  .   .  .  fM^OOi 

16.  Solde  de  uon-aetivité  et 

solde  de  réfornie  .    .   .  40,000 

18.  Dépenses  temporaires  .   .  1S,000 

19.  Subvention  t«x  fOnls  de 

retrai-.e   189,000 

SI.  Travaux  extraerdbiaiics  de 

l'artillerie   260,000 

16.  Poudres  et  Mlpfttrcsnialé* 

rtel)   *00.000 

S9.  Beoles  nllltaires.  .  .  .  80,000 
88.  Service  maritine  en  Al|i- 

ri«  •  .  «1*000 


Total   2,700,000 


2.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  £• 
nuMsoi  sont  dmrgés,  etc. 

(A.  deSainl-Amaiid.)  / 

Am.  1#4T.  — I«  jtiiT.  —  n  fér.  1864. 

Décret  impérial  qui  Bxe  onze  le  iiombrr; 
des  huissiers  du  trinunal  de  première  instance 
d'Etampes,  ddparteiiMiit  de  Seioe-et»Oise.  (B. 
137,  n»  11»».) 


Â  f^èrteti 


Art.  104S.    -  1  —  f\  février  1854. 

Déeretimpérialrelaiif  àla]^duduvMqtureau, 
ooee  tataiton  à  bord.  (B.  188,  n*  1187.j 

Napoléon,  etc.;  vu  l'art.  212  du  décret  du  4  juil- 
let 1853,  spécial  au  1"  arrondissement  maritime, 
et  qui  soumet  les  bateaux  armi'i  l'Oiir  il  iicdie  da 
maquereau,  avec  salaison  ii  bord,  aux nièmeis  oblifu- 
lions  que  ceux  qui  sont  armés  pour  la  pèche  dit 
hareng;  vu  la  loi  Ja28  mars  18a2  et  le  décret  du 
7  Juin  solvant,  concernant  la  péchc  du  hareiig^' 
vu  i«  décret  da  7  nais  1859,  reUUt  à  U  délivrance 
des  tels  anx  bateaox  amis  poar  la  pêdiedean. 

Îaereau;  vu  les  art. .18  et  213  à  219  da  décret  d« 
juillet  18f>3,  concernant  la  péclic  du  maquereau, 
salaUOD  a  bord;  considérant  qu'il  convient  'ii*  ron- 
(Irraer  explicitement  les  disposilioiis  résuiianidc  ia 
combinaison  de  ces  divers  actes,  alln  d'obtenir  Ufe 
application  uniformi-  Je  la  législation  spéciale;  ssr 
la  proposition  de  notre  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  sur  l'avis  de  noure  ministre  des , 
8oanee8;le  coaseil  d'amirauté  eeieada,  avons  dé> 
rrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  , 
Art.  i.  Sont  applicables  aux  armements  pour . 
la  pèche  du  maquereau,  avec  salaison  à  bord, 
les  dispositions  ci^aprés  énoncées  des  loi  et  dé- 
cret des  S8  mars  et  7  Juin  t88S. 

•  Loi  du  ^  man  1898. 

1°  s  I"  de  l'art.  \'\  pour  les  produits  depê», 
che  française  rapporté^:,  du  10  mars  au  15  juin 
de  chaque  année,  des  parages  compris  entre  les 
côtes  de  France,  depuis  la  Crontlère  beigejne- 
qu'à  la  rivière  d'Ay  (1),  et  les  cdtes  correo- 
pondantes  de  la  Granae-Bretagne;  2->  Si''  de, 
l'art.  3.  —  S  2,  n"  1  du  môme  article,  pour  les 
maquereaux  salés  importés  de  quelques  parages 
que  ce  soit,  à  toute  autre  époque  que  celle  dé-  , 
terminée  par  l'art.  48  du  décret  du  4  Juiflet 
1853  (10  nac»  au  15  itiin).  —  S  3,  n*  2,  pour  ieo. 
1  maquereanx  ssUs  et  importés,  même  pendant 
|ln  période  d'introduction,  de  ic  u  autres  para- 


fl)UBfMt  tn  l»arrendi8NWii  BSillf*s,«it.||ld8dtailèi*Jiillei«669» 
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ges  que  ceux  compris  entre  les  côtes  anglaises 
et  rhmçaises,  depuis  la  frontière  belfe  jusqu'à 
la  rivière  d'Ay.  —  3»  Art.  4  ;  4»  art.  5.  moins  le 
S  3,  n«  2;  5»  art.  6:0'' Si  et  2.  n»  1,  defart.7; 
7»  »rt.  8;  8»  art.  12;  9*  art.  13. 

Décret  du  7  juin  1852. 

Art.  1";  2»  art.  2;  .^«»  çs  9  et  3  do  fart.  4; 
4°  art.  5;  5°  art.  13;  G'  art.  l  i;  T  art.  IG  (1). 

2.  Tooie  infracUon  aux  pre5criptiou8  des  ar- 
ticles 913, 311  m,  217,  218  et  219  du 

décret  (!ti  -{juillet  1853,  est  pa.ssible  des  pi'iiies 
édictées  par  l'art.  'J  de  la  loi  du  'J  jaiivii;r  185'2 
sur  la  pi'chc  mariliiue  côticre. 

3.  Nos  ministres  de  la  niarine  et  des  colo- 
niée  et  des  finances  sont  chargés,  etc. 

 (Tliéodore  Ducos.) 

Abt.  1049.  —  47  —  21  février  <85i. 

Décret  impérial  qui  ajoute  le  bois  de  cactus  à 
la  nomenclature  des  produits  naturels  de 
l'Aigiri»  oénif  en  franchisa  dons  Ut  ports 
de  ta  métropole.  (B.  138,  n*  1138.) 

T^iapoléoii,  t'tc  ;  sur  le  rap^iort  de  noîrc  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics; vu  l'art.  9  de  la  loi  du  11  jMVier1861,aVMis 
décrété  et  décrétoas  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Le  iMis  de  cactus  est  ajouté  à  ia  no- 
menclature des  produits  naturel >  de  TAIcérie 
dont  l'article  1*'  de  la  lot  du  11  janvier  1851  au- 
torise l'admission  en  frineUse  dans  les  ports  de 
la  métropole. 

2.  Nos  minfatre»  do  llnrienttare^  du  «oin« 
merce  et  des  travaux  pitblKS  Ot  des  finances 
sont  chargés,  etc.   (Magne.) 

Art.1050.— Udéc.  1853—11  fév.  1854. 

Décret  impérial  portant  autorisation  de  la 
.  Soeiiti  anonyme  formée  à,  Paris  sous  la  dé- 
nominationd»  Compagnie  générale  des  Eaux. 
(B.  S.  59,  n»  1187.) 

Napoléon,  etf.,'  s«r  le  rapport  de  tin  oyniMn: 
de  l*asriealture,  du  commerce  et  des  traraui-pvbUcs; 
va  les  articles  a»  a  37, 40 et 454a  code  de  eem- 
meree;  aotre  eonwll  d*Btat  enteada,  avaw  déertté 

et  décrétons  ce  pi  suit  .' 

Art.  1.  La  société  auouyine  formée  il  Paris 
sous  la  dénomination  de  Compagtt^  ginirtUe 
dM  Eom  est  autoriaée.  —  Sont  approurés  tes 
stattits  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont  coote- 
Dus  dans  l'acte  passé,  le  12  décembre  1833,  de- 
vant M*  Hatin  et  son  collègue,  notaires  a  Paris, 
lequel  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisatiou  pourra  être  révo- 

Îuée  en  cas  de  vIolatiOB  on  de  non-exécution 
es  statuts  approiivés,sans  préjudice  des  droits 
des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  renicttre,  tous  les 
six  mois,  un  extrait  de  son  état  de  situation  au 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  puiilies,  an  préfet  du*  département  de 
la  Seine,  an  préfet  de  police^  à  la  cliunlre  de 
commerce  et  au  grello  dtt  trUniBal  de  ccn- 
merce  de  Paris. 


(1)  On  conserve  la  forme  de  i'enpgcmeni  adopté 

par  le  §  6  dudil  article.  Seulement  tjy.  subti.[:.L  lu  ,  , 

mot  à  karenga  le  aol  maquereeiu  ea  gte/tier.  —  On  1  e|  l'tirU  %\%  ds  44(!r«l  ds  i  i>ÙUet 

necoatemdo  la  note  donivol  VMksmts/ndsl 


À.  Notre  mioistre  de  l'agriculture  «  du  c<m- 
WÊCÊÊ'  Cl  des  tltfaux  publies  est  chargé, 

(P.  Mafoe.) 

  STATUTS. 

TffflE  PREMIER.  —  co.NSTiTDTiON  de  la 

OiMMIXATIOM,  DDRÊB,  SIÉM. 

AiiT.  1.11  est  formé,  entre  les  propriétaires  des 

actions  ci-après  créées,  une  sociéti!  nminyme  qai 
prend  la  dénomination  de  Compagnie  tjfnerale  de^s 
Baux. 

2.  Sa  durée  f>st  de  qu.iir«-viiifi-dix-neuf  ans,  k 
partir  de  l'Iiomologation  dos  pri'seatSSlaiOlS. 

3.  Son  siège  e»t  étai>ii  a  Paris. 

TimE  11.     msn  h  socliri. 

4.  La  socu'té  a  pour  objet  l'obtention  cl  l'cxploi- 
lâlion  en  Kraiire  de  toutes  concessions  ii'Ialives  au 
serTiee  pencral  et  spi-cial  des  faux,  selon  tous  les 
besoins  et  usages,  notamment  pour  leur  distribotion 
dans  les  vHtet»  et  pour  llrrlgaiion  eaas  les  campa- 
gnes. 

TITRE   III.  —  rOSDft   SOCIAL,  ACTIOKS,  VEnSEMENTi, 

Jj.  Le  fonds  social  est  lixe  ii  vin.^i  millions  de 
{rancs.  —  il  pourra,  en  outre,  être  créé  des  obliga- 
tions poar  nue  somme  qui  ne  devra  pas  dépasser  le 
chiffre  du  capital  social.  —  Toutefois,  amase  obU« 
gation  ne  sera  émise  aiast  la  libération  préalsUeet 
coaplète  di«s  aetioai. 

6.  Il  se  dlvhe  en  qaatre-vingt  mille  actions  de 
deux  cent  cinquante  francs  chacune.  Ces  actions 
appartiennent,  dans  les  proportions  suivantes,  aux 
penoaaes  ei-spièi  dénommées. 

{Stiipent  Ifs  mms.) 

7.  Le  capllat  social  pourra  iMre  riugmL')'<tL-  pur  une 
délibération  de  rasscmbii'c  t;eijfjaje  [iris<^  dans  la 
forme  dclerrainec  à  i'arl.  o5  pour  [tu  mud;lic  aiions 
aux  statuts.  —  Dans  ce  cas,  les  nouvelles  actions  ne 
pourront  être  livrées  au-ëeiSOV  Pair. 

8.  La  aotoniant  de-  cliasaé  aeUoa  est  payable  k 
Paris,  daat  la  caisse  sociale,  aosépeqses  et  dans  In 
proportions  suivantes  :  eiMpuuite.  pour  cent  ou  cent 
vingt-cinq  francs  par  action  au  moment  même  de  la 
souscrit  lio::,  '  t  'es  derniers  cinquante  pour  cent- 
confur;  t  [iicui  auï  appels  faits  par  le  conseil  d'ad- 
mii  ijiion  au  moyeu  d'annobccs insérées  un  mois 
à  l'avance  dans  deux  «le?  journaux  de  Paris  désigné* 
pour  la  pubiiraiion  ie^'alc  des  ai  tes  de  société. 

9.  Après  l'approbation  des  présents  statuts  et 
le  pieâlier  versement  de  cinquante  pour  cent  par 
action.  Il  sera  remis  aux  ayants  droit  des  titres 
provisoirw  aonilaatlfli  et  sur  lesquels  les  verse* 
nteats  altérlesrs  seroat  laaerlts,  à  l'exceptioa  du 
dernier,  qal  se  eonstate  par  Pédiange  da  titre 
provisoire  contre  le  titre  définitif  de  l'action. 

10.  Les  titres  provisoires  et  tes  litres  définitifs 
sont  extraits  d'un  ri  ire-soucbe  et  revêtus  delà 
signature  de  deux  admiaistrateurs.  —  ils  portent  le 
timbre  de  li  compagnie. 

11.  Les  titres  provisoires  se  négocient  par  un 
transfert  inscrit  sur  les  registres  de  la  compagnie, 
signé  par  le  cédant  et  le  cessionnaire  ou  par  laar 
fondé  de  pouvoirs.  —  Mention  du  transfert  est  faite 
au  dos  da  Utre^  soit  par  l'an  dps  administrataoïs. 
soit  par  as  de  lenrs  dèiègaés.  —  La  compagnie  pe«t 
exiger  que  la  signature  des  parties  soit  certifié*  par 
uti  agent  de  change.— Le  souseriplear  prinitif  et  las 
cessionnaires  restent  eagaféalssifa'sapayeiMnt  In» 
tégral  de  l'action. 

et  5a/É?î.  —  Enfin,  après  les  mots,  «  instituée  ptP 
l'an.  4  de  la  loi  du  iè  mars         »  ajouter  tCOS-SlS 
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1S.  La  msion  des  titres  ta  forteatt*o|li«  fU  la 
«elle  tradition  des  titres. 

13.  Toat  âcliomialr»  pent  dépocrr  Mt  tUm  iaw 
bteato  sociale  et  fèelaeier  en  ^steH»»  certificat 
4e4t]iôt.  —  Le  eomell  d'aihnAMittiea  r^le  la 
forme  et  lee  fhiii  aaifaels  ee  4épAt  fMHtt  Itie  a*- 
enjetti. 

H.  Chaqae  artion  donne  droit  a  on  ^Qitrr-N  in$;t- 
niilliôine  de  la  proprieti-  de  l'aetif  mlal  ci  îles 
bénéflces. 

15.  Toute  action  est  indivisible.  La  «ooélé  ne 
r^connaft  qu'un  propriétaire  pour  ane  action. 

16.  Les  droits  et  obligations  atterbé»  il  liaetioB 
ttheat  le  litre,  dans  qnelqves  nains  fêm, — 
La  Masessioit  d'oeo  aeiion  euperte  de  pMi  droit 
adhtelon  aux  atatutsde  la  sodété  «t  aexdéeleleiiodB 
rassemblée  génrrnlp. 

17.  Les  hén  ier--  00  créancifrs  d'nn  actionnaire 
ne  pc'U\ent,  sous  iiiicW|uc  prclexle  que  ce  soit, 
provoquer  l'api'Osithin  des  si-cllcs  sur  les  biens  et 
Talours  de  la  soni",c,  en  deiii.indor  le  ;  iri  ige  ou 
la  licitation,  01  s'immiscer  eii  aucune  maiurre  dans 

,  son  administration;  ils  doivent,  pour  l'rxercieede 
lears  droits,  sVn  rapporter  aux  inventaires  sociaux 
et  aux  délibérations  de  l'asseroblcu  ^énérate. 

18.  Toute  aooinae  doot  le  pajeaMat  Mt  relardé 
porte  intérêt  de  plein  droit  en  /avecr  de  la  eoeiété  • 
raison  de  cinq  peur  eeat  par  an  k  aeaipier  di Jo«r  de 
l'exigibilité. 

19.  A  défa'Jt  Je  versement  a  l'âflii^ance,  les 
noméros  des  !i:rfs  en  reiard  sont  publies  rnmme 
défaillants  dans  i\ru\  de>  journaux  de  Paris  désignes 
pour  la  pubS'i  aiioii  lipale  de.<  »f\cs>  i\v  ^unf.ç. — 
Ooin?.e  jours  j|irt's  rf.le  ()ublioa!ion,  la  sofiete  a  lo 
droit  de  taire  procéder  a  la  vente  des  actions  il  la 
Bourse  de  Paris,  par  le  ministère  d'un  menl  de 
ebuge,  pnnr  le  coni|ite  et  aax  risqoes  et  périls  des 
aettonoaires  en  retard,  sans  préiodiee  de  Taetion 
personnelle  que  la  société  ponrra  exercer  eoBtie  lee 
retardataires.  —  Les  titres  orlirinsfres  ân  actions 
ainsi  vendues  devicfincnt  nuls  dp  plein  droit;  il  eu 
est  délivré  aux  iiniucrciirs  de  nouveaux  sous  les  nie- 
mes  numéros. —  Le  prix  provenant  do  la  vente, 
déduction  faite  des  frais,  app.i nient  a  la  compa(;aie 
et  s'impute  dans  les  termes  de  droit  sur  ce  qui  lui 
est  dii  par  l'actionnaire  exproprié,  qui  reste  passible 
de  la  dilférenee  s'il  v  a  déficit»  aaeis  qnl  prolte  de 

-  rexcédaot  s'il  en  existe.  - 
:    M).  Les  actionnaires  ne  sont  engagés  que  Jasqu'ii 
eonevrrence  du  moniajit  de  ebaque  actieBj<««  delb 
daqael  tout  appel  de  feads  est  inteidii. 

TlTRB  IV.  —  emufi  t^uHÊMmunm. 

21.  La  société  est  adminisirce  par  un  conseil.  I,e 
conseil  est  composé  de  seiic  memLres  nommés  par 
rassemblée  générale;  il  se  renouvelle  par  quart 
chaque  année.  —  Les  membres  sortants  sont  dési- 
gnés par  le  sort  pour  les  trois  premières  années,  et 
ensuite  par  ordre  d'ancienneté  ;  ils  peuvent  toujours 
être  reélus. 

22.  Ën  cas  de  vacances  d'aae  place  d'administra- 
teur, le  conseil  y  pourvoit  provisoirement.  —  L'as- 
semblée générale,  lors  de  aa  première  téuniOB, 
procède  il  l'étouloa  déSnttlve.  —  L'edministratear, 
einsi  nommé  en  remplacement  d'un  autre,  ne  de- 
penre  eu  fonrttons  qne  pendant  le  temps  qai  reste 
»  courir  de  l'esercioe  de  son  prédercsscur. 

Î3.  Cli.iiii;e  adminisiialeur  doit,  dans  la  iiuilaine 
de  sa  non-,.ii;iiion,  déposer  dans  la  caisse  de  la 
société  ceni cinquante  actions,  <;ui  restent  ioaliéna. 
btes  pendant  la  durée  de  ses  foiKtiou:. 

24.  Les  administrateurs  reçoivent  des  jetons  de 
présence.  —  En  outre,  il  pourra  être  attribué  aix 
«Mibiat  da  «anRd  de  dicectioa  doat  tt  «lestle» 


b  l'art.  86  ci-aprfes,  noe  rimanératlon  dont  leehiff^ 
ainsi  que  la  valeur  des  jeton*  de  préseaee»  aert 
ffdllé  par  l'assemblée  géairate  nar  la  propoeitieBia 
eoaaefi  d'adaiiaiMratioa. 

IB.  Chafne  aaaée,  le  eaaaetl  aemme,  panai  aal 
membres,  un  président  et  on  vice-président.  —  Ea 
cas  d'absence  do  président  et  do  vire-président, il 
désigne  pour  ihai|ue  séance  celui  des  membres  pré» 
sents  qui  doit  remplir  les  fonctions  de  presîdem.— 
Les  présidant  et  Tioa  prdsideat  peaveat  toaimma 
èlre  réélus. 

26.  Le  conseil  d'admiaistralioD  se  réunit  au  siège 
social  ans^i  souvent  que  l'iniérêt  de  la  soeiécé 
l'exige,  et  au  moUis  une  fois  par  semaine. 
"97,  La  piésenee  de  eioa  xMaibrea  an  moias  «a 
aéeesaalre  poar  la  eomposftioa  idtallbre  da  ea». 
seil.  ~  Lee  a«a»  des  membrea  prtaeats  aoat  eoat* 
tatés  ea  t^e  da  proeès-verbal  de  la  séante. 

28.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  dpr 
membres  présents;  en  ras  de  parlapc,  la  voix  du 
président  est  prépondérante.  —  Quand  la  majorité 
n'est  pas  formée  de  quatre  membres  au  moins,  la 
minorité  peuidemander  le  renvoi  à  une  autre  séance. 
Uaos  ce  cas,  les  convocations  adressées  aux  menK 
bresdu  conseil  font  connaître  Tobjet  de  la  délibéra- 
tion, et  a  cette  nouvelle  séeaee  la  délibération  est 
prise  a  la  simple  majorité.  —  Hni  ne  pent  voter  par 
pioâiration  dans  le  aeia  du  conseil. 

t9.  Les  délibérations  sont  ronstatées  par  des 
procès-verbaux  inscrits  sur  un  registre  tenu  ;ni  siépe 
de  la  société,  et  signées  par  le  président  du  ronseil 
d';iùmiiiistraiion  e:  le  ?eeretaîrr  —  Les  copies  et 
extraits  de  ces  di  iiheralions  ;i  produire  en  jQStice 
et  ailleiKs  sont  rertilles  i>ar  le  président  da  coaseff 
ou  le  membre  qui  en  remplit  les  fonctions. 

.'tO.  Par  dérogation  ii  l'art  21,  le  premier  eoD» 
seil  d'administration  est  composé  de  :  1"  .M.  le 
comte  Hfuri  Simi^vn,  sénateur,  ancien  conseiller 
d'Etat,  ancien  directeur  fiénéra)  au  mlnieiére  des 
financée;  S»  M.  Napolio»  Lmme$,  dnc  de  MeaUbeltOf 
ancien  ministre,  ancien  ambassadeur;?**  M.  le  comte 
Henri  it  Ponrlaffit-Gorgier,  ancien  officier  do  génie; 
V'  M.  le  comte  Hrnry  d'Aviijdi»-,  membre  du  parlth 
ment  sarrte,  adrainislraleor  th\  chemin  de  fer  Victor^ 
Emmanuel;  iv^  M.  Jcnn-Grruinih'll'-nrt  Canton,  an- 
cien conseiller  d'Riat,  anrieii  directeur  au  ministère 
d*";  linanres:  tV  M,  v/ift-.YopjVr  de  Lizardi,  ban- 
quier; 7<>  U.  Enfnntin,  administrateur  du  chemin  d« 
fer  de  Lyon  ii  la  Méditerranée;  8«  M.  te  vicomté 
Fernand  de  tfonfci^niViti,  ancien  mettre  des  r«qnétess 
9»  M.  le  baron  Faut  de  Ri<*enmt,iuttlbr«  do  corps 
législatif;  10«  M.  WeiM/,  banquier  b  Paris.  —  Ce 
conseil  ponrn  se  eompléter  lui-même  jusqu'au 
nombre  de  seize  eî-de»sus  indiqué. 

31.  Le  renouvelkmenl  de  ce  premier  conseil  ne 
conimeiuera  qu'il  partir  de  la  sixième  année  so- 
ciale. —  Il  s'opérera  suivant  le  mode  établi  par 
l'art.  21. 

82.  Le  conseil  a  les  pouvoirs  les  plus  éteBdttS 
pour  la  gestion  et  l'administration  de  tontes  les  af- 
fairesde  la  compagnie,  et  notamment  il  fixe  l'époqoç 
et  règle  le  mode  de  versement  deaaetloos;  il  pro> 
pose  b  l'assemblée  Béaénile  lea  aasnwatatioa»  da 
capital  social,  le  eréatloo  des  obiifatlons  de  la 
compagnie,  et,  après  son  approbation,  il  règle  l'émis- 
sion de  CCS  valeurs;  il  détermine  l'emploi  des  fonds 
libres;  il  fuit  les  règlements  de  la  compagnie;  il 
autorise  les  dépen-^es;  il  oriranise  le  personnel;  il 
nomme  et  révoque,  soit  directement,  soit  indirecte- 
ment, les  n^onls  de  la  compagnie;  il  détermine  leor» 
attributions;  il  fixe  leurs  traitements,  salaires  et 
gratifications,  et,  s'il  y  a  lieu,  le  chtITrc  de  iean 
caution nements.  Il  en  autorise  la  restitution  ;  il  fait 
toas  traités,  traatéetloas  eteMiffamle  arec  lea  ad*> 
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mini  irritions  on  les  pirtiealiers  aux  conditions  qu'il 
jngp  utiles  aux  intérêts  de  îa  compagnie;  il  fait 
loutps  acquisitions  ei  vend,  ride  et  transporte  toute 
coiicessiou,  tûus  biens,  valeurs  et  crèknces  apparte- 
nant à  la  compagnif?;  toutefois  les  traités  ajant  pour 
ctuei  d'engagM  le  c4|iiUlMcUI  dans  des  entKfrIses 
npnTelIff  darmit  fin  wmit  k  rtpprobatioB  de 
4*WNfld>U«  léodralt  dans  les  termes  de  l'art.  4.  — 
Iféinnoins,  dans  le  eas  d'on  arhat,  d'échange  ou 
Tente  (l'imnieublcs  d'une  vali  ui  c  x-értanl  cinquante 
mille  francs,  l'autorisation  jtn  aiiLlc  de  rassemblée 
générale  est  nécessaire —Il  arrête  les  comptes  qui 
doivent  être  soumis  a  l'assemblée  générale;  il  fait 
cbaqae  année  un  rapport  a  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  sur  les  comptes  et  snr  U  situation  des 
affiiires  sociales. 

33.  Le  conseil  peut  délésnar  ses  pwvoirs  en  toit 
on  en  partie  a  on  ou  pliisiMirs  de  ses  neaMi  par  ns 
Mandat  qtécial  pont  dM  ottlets  déieminto  o«  pour 
an  tenps  limité. 

34.  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne 
contractent,  k  raison  de  leur  gestion,  aacune-nblga- 
tion  personnelle  ;  lia  ne  ripondentgaede  rasécitlon 
de  leur  mand^^t. 

COMITS  PE  DIHtCTiON,  DIRECTEOR. 

35.  Un  directeur  ou  un  comité  ayant  le  litre  de 
comité  de  direction,  cl  composé  de  cinq  membres 
au  f.Ins  priii  «ian»  la  ^in  ducouseU  «'administration, 
pourra  être  nommé  par  le  conseil  «1  Chargé  de  l'exé- 
cution de  ses  décisions. 

36.  Le  directeur  ou  le  comité  de  direction  est 
chargé,  sous  l'autorité  da  conseil  d'administration, 
de  la  gestion  des  affairée  aedales. — Il  représente  la 
sodèté  vis-à-vis  des  tiers  pour  rexéention  des  déci- 
sions dn  fonseii  et  exeree  tontes  les  actions  jadi> 
claires. 

TITRE  V.  —  /ISSÏKBlèE  CÉSF.RAIB. 

;r7.  L'assemblée  générale,  répuliérement  consti- 
tuée, représente  l'universalité  des  actionnaires. — 
Elle  se  compos(>  de  tons  les  lituiaire^  possesseurs  de 
quarante  actions  au  moins  qui,  pour  avoir  le  droit 
d'assister  à  l'assemblée  générale,  doivent  déposer 
lents  titres  k  la  caisse  sociale  quinie  joars  avant 
répofjne  Sséeponr  la  réanion  de  diaqne  assemblée. 
Il  est  renisli  ebaeon  nne  cnrte  d'admission;  cette 
carie  est  nominative  et  personnelle. 

98.  !Vnl  ne  peut  se  faire  représenter  k  l'assem- 
blée générale  qw»  par  an  mandataire»  nMOlm  de 

l'assemblée. 

3'.t.  L'assemblée  sénérale  se  réunit  de  droit  chaque 
année  au  siège  de  la  société  dans  le  courant  du  mois 
d'avril;  elle  se  réunit  en  outre  extraordinaircment 
toutes  les  fois  que  le  conseil  d'administration  en 
reconnaît  i'utiliié. 

40.  Les  convocations  sont  fUtes  on  màs  avant  la 
réunion  par  an  «vis  Inséré  dacs  les  Joamau  4e 
Paris,  dàlfBés  en  l'art.  19  ci-dessus. 

tt.  l'sssemblée  générale  est  régulièrement  cous- 
tiluéc  lorsque  les  membres  présents  sont  an  nombre 
de  quarante  et  réunissent  dauslcurs mains  le  dixième 
des  actions  émises. 

42.  Si  cette  double  condition  n'est  pas  remplie 
sur  une  première  f  onrocatton,  il  en  est  faii  une 
seconde  au  moins  ii  quioïc  jours  d'intervalle.  — 
Dans  ce  cas,  le  délai  entre  la  convocation  et  le  jour 
ii  la  réunion  est  réduit  a  dix  jours.  Les  membres 
présents  I  la  seconde  réunion  délibèrent  valable- 
mtii\  «nia  qpii  soteal  leur  aond»re  etcelai  de  leurs 
acttois,  mais  seulement  s«r  les  objets  b  l'ordre  du 
Jour  de  la  y rrmii'TE',  —  Vri  cirfr  d'admission  déli- 
vrée pour  la  première  assemblée  est  valable  pour 


la  féconde.  —  Les  actionnaires  qui  n'ont  pas  déposé 
leurs  titres  pour  assister  ii  la  première  aMemblée, 
doivent,  pbnr  êtr»  admis  l  la  seconde,  faire  ce  dé- 
pôt cinq  jonrs  avant  l'épotne  Isée  pour  la  densIèVM 

réunion. 

43.  L'assendtlée  est  présidée  pïr  le  président  ou 
le  vice-président  da  conseil  d'a-lminisirauon,  ou  'a. 
leur  défaut  par  l'administrateur  que  le  conseil  dé- 
!siKiie.  —  Les  deux  plus  forts  actionnaires  présents, 
et  sur  leur  refus  ceux  qui  les  suivent  dans  l'ordre  de 
la  liste  jusqu'à  acceptation,  sont  appelés  à  remplir 
les  fonctions  de  scrutateurs.  —  Les  fonctions  de 
secrétaire  sont  remplies  par  nn  membré  désigné  par 
le  brireau. 

44.  Les  délibératiou  sont  prisao  à  la  m^orité 
des  voix  des  membres  présenta.  —  Cbaenn  d'eux  a 

autant  de  voix  qu'il  possède  de  fois  quarante  actions, 
sans  que  personne  puisse  avoir  plus  de  (  iuq  voix, 
tant  en  son  nom  que  comme  mandataire. 

48.  L'ordre  du  jour  est  arrêté  par  le  conseil  d'ad- 
minisiratiou  ;  il  n'y  sera  porté  que  les  propositions 
émanant  de  ce  conseil  el  celies  qui  auront  eie  com- 
muniquées au  conseil  d'administration  quinze  jours 
avant  ia  convocation  de  l'assemblée  générale,  avec 
la  signature  de  dix  membres  de  cette  assemblée.  — > 
Aucun  autre  objet  que 'ceux  k  l'ordre  du  jonr  ne 
peut  être  rois  en  délibération. 

4e.  L'assemblée  générale  entend  le  rapport  du 
conseil  d'administration  sar  la  situation  des  affaires 
sociales —  Elle  discute,  approuve  ou  rejette  les 
comptes.  —  Elle  fixe  le  dividende  et  le  prélévemcni 
nécessaire  pour  opérer  l'amortissement  du  capital 
employé  dans  cliaque  entreprise,  conformément  à 
l'art.  51  ci  pn  ;  —  EUc  régie  le  taux,  es  formes 
et  la  durée  de  cet  amortissement.  —  Elle  nomme 
les  administrateurs  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de 
les  remplacer.  —  Elle  délibère  sur  lootes  les  piopo" 
sllione  du  conseil  d'administration,  et  notamment 
sur  celles  qnl  sont  relatives  à  l'augmontalion  du 
fonds  social,  à  la  prolongation  de  la  dorée  de  la 
société,  't  des  réunions  et  fusions  avec  d'antres  com- 
paRNies,  'a  l'acquisition,  l'ecbiuge  on  l'aliénation 
d'immeubles  d'une  valcor  excédant  cinquante  mille 
francs,  aux  traités  ayant  pour  objet  d'engager  le 
fonds  social  dans  des  entreprises  nouvelles  dans  les 
termes  de  l'art.  4,  à  la  création  de^obài^alioas  dont 
il  est  qoestion  aux  art.  5  et  32  ci-dessus,  aux  modi- 
iicaiiottsà  faire  anx  statuts  et  a  la  dissointioa  anti- 
cipée dt  it  société,  s'il  V  a  lien-  —  End»,  elle  pro- 
nonce vu  ions  les  intérêts  de  la  compagnie,  et 
confère,  par  ses  délibérations,  nn  coasett  d'ndminis- 
traiion  lès  poavoirs  nécessaires  ppnr  les  cas  ^ni 
n'auraient  pas  été  prévus. 

47.  Les  délibérations  de  l'assemblée,  prises  con- 
formément aux  statuts,  obligent  tonsles  actionnaires 
même  ahscuis  on  dissidents. 

1  Kcs  trjnt  constatées  par  des  procès-verbaux 
insrrits  'jur  un  registre  spécial  et  signées  par  le 
président,  un  membre  da  bureau  et  le  secrétaire.  —  : 
Une  feuille  de  présence,  destinée  h  constater  le  . 
nombre  des  membres  assisuntb  l'assemblée  etcelai 
de  lettre  actions,  demeure  annexée  I  la  minnie  da 
procès-verbal  ;  die  csi  revêtue  des  mimes  signa- 
tures. 

iy.  La  justification  'a  faiçe-  vis-'a  vis  des  tiers  des 
délibérations  de  l'assemblée  résuite  de  copies  ou 
extraits  certiBés  conformes  par  le  président  du 
conseil  d'administration  ou  par  celui  de  ses  coliques 
qnl  en  remplit  les  fonctions. 

TJTRB  YL^nrtmtainns  nr  eoitrans  Aamms. 

50.  L'année  sociale  commence  le  janvier  et 
,ftnit  le  31  décembre-  —  Le  premier  exercice  com- 
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prendra  le  temps  éeoalé  entre  la  date  dn  décret 
d'aiiionsaiion  et  k-  31  décembre  18ôV.  —  A  la  fin 
de  chaque  aiiiifc  sociale,  il  est  dressé  un  invpn'.aire 
général  de  l'actif  et  du  passif.  —  Toutefois,  un  pre- 
mier compte  éiabUssant  la  sitaaiiou  do  la  société 
sera  dresse  pour  ic  premier  semestre  de  cliïf|ue 
anate.  —  Les  comptes  seront  arrêtés  par  le  conseii 
fateMllIttion  et  soumis  a  l'assemblée,  qoi  les 
approm  oa  le»  rciietie,  et  fixe  les  divMeodes  après 
m\t  entente  le  rapport  du  coMeil  d*tdiiiiBls- 
Irttloo. 

TITRË  VU.  —  PARTACE  DES  BiNÉFICES. 

81.  Les  prodnitt  nets,  dMactioa  lUte  de  tootes 

diarges,  constituent  les  bénéfices.  —  Sur  les  béné- 
fices, on  prélève  annuellemenl,  1°  cinq  ponr  cent 
pour  !o  fonds  de  réserve;  E<>  une  retenue  destinée  à 
>  constituer  uu  fonds  d";nnortlssement  et  calculée  de 
telle  sorte  <Tue  le  ':.y,iiu\  i  triployé  aux  entreprises 
parlicuïicres  dans  lesquelles  le  maténel  el  les  im- 
meubles doivent,  à  la  lin  de  la  concession,  être 
■bandonnés  par  la  compagnie,  soit  à  l'Etat,  soit  a 
!•  département,  a  une  commune,  a  une  association 
yerticnlière  on  k  aa  simple  particulier,  soit  com* 
pièteinenttnortl  pendent  la  darée  de  chaque  con- 
eestion  ;  —  le  tent  confoiaiéineni  ^  la  délUtération 

Irise  par  1*tsseinblée  féiiérale  esx  termes  de  l'art. 
6  ci-dey  —  Ce  qui  reste  e?i  réparti  entre  les 
actionnaucù  a  litre  de  dividende.  —  Le  payement 
des  dividendes  sp  fait  aux  épOflM  fllètS  ^ar  Ift 
conseil  d'admini-iration  . 

52.  Pendant  l'exécution  des  travaux  et  les  cinq 
premières  années  qui  sntvrnot  l'homologation  des 

*■  £(aiulsde  la  présente  société,  il  lera  payé  anooelle- 
meoi  aux  actionnaires  un  intérêt  de  qnatre  pour 
cent  du  capital  versé  des  actions  émi^cf,  qui  sera 
fonnè,  1«  de  riotirât  aenrî  par  le  banquier  de  la 
société  snr  les 'fonds  fn'il  a<ra  eaeafsaés,  S*  des 
intérêts  et  des  bénéfices  itni  pourront  être  rpcoeillis 
à  divers  titres,  3»  et,  en  eas  d'Insuffisance,  d'un  pré- 
lèvement provisoire  sur  le  capital  social.  —  A  l'ex- 
piration des  cinq  ans,  ou  plus  tôt  s'il  y  a  lieu,  les 
bénéfices  réalisés  seront  employés  après  les  prélève- 
ments indiques  a  l'art.  5) ,  et  le  service  d'un  intérêt 
de  quatre  pour  cent  aux  actionnaires,  a  resiituerau 
capital  social  les  somm»  prélevées  provisoirement 
en  vertu  du  présent  article. 

53.  Tons  Intérêts  et  dividendes  qui  ne  sont  pas 
rêelunès  dans  les  cinq  ans  de  leur  exigibilité, sont 

.  prescrits  at  iwollt  de  la  soeiéié,  oonforaéBent  à 
l'art.  tR77  dn  code  KapoléOB. 

TITRE  VIII.  —  wmm  m  nisiavs. 
ik.  Le  fonda  de  réserve  eoBpoae  de  i'accnno- 
lation  des  Mmmei  prodaiiee  par  le  piéièTOMiit 
anniet  opéré  aar  Im  bénéflees)  «■  aiéeniion  4e 
rart.51.— Lorsque  le  fonds  de  résme  avra  atteint 
Je  chiffre  de  on  million,  le  prr-lèvcmcnt  nfr---,''  a 
création  cessera  de  lui  ^luiiier,  il  rcprciiili.i  mu 
cours  SI  la  réserve  vient  a  être  entamée.  —  L'emploi 
des  capitaux  appart«oaai  au  fonds  de  réserve  est 
régie  p  .r  II  conseil d'admlnisiratîOB. 

TITRË  IX.  —  MODIFICATIONS  Arx  STATCTS. 

56.  L'assemblée  générale  peoi,  sauf  l'approba- 
tien  d'i  ^'cirrernement,  apporter  aux  présents  sta- 
tuts les  modifications  reconnues  utiles.  —  Elle  peot 
notamment  autoriser  :  l'augmeniation  du  capital 
social,  la  prolongation  de  la  durée  de  la  so- 
ciété, sa  dissolution  eo  cas  de  perte  de  la  moi- 
tié dn  caplui  souscrit.  —  Dans  tons  les  caS|  les  eon- 
voeallons  doivent  conlenir  lladlMiloa  nauiaiiade 
Vobjet  de  la  réonioa.  —  La  délibéraiioi  a'est  va- 
lable qa'antaat  qne  les  nessbres  préteMa  représca- 
Mt  la  moins  la  qaart  des  tctioi>* 
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TITRE  X.  —  DISSOLCTIOX  ET  irOOtOATHMr. 

56.  L'assemblée  t'enérale,  sur  la  proposition  do 
conseil  d'administration,  règle  le  mode  de  liquida- 
tion et  nomme  on  on  plusieurs  liquidateurs  pour  y 
procéder.  —  Pendant  te  eears  de  la  liquidation,  les 
ponvolrn  de  l'asacniblée  générale  se  eontinoent 
comme  pendant  l'existence  de  la  société  ;  elle  a 
noumaient  le  droit  d'approuver  le  compte  de  la  It- 
fnidatlan  et  d'en  donner  quittance. 

TITRE  XI.  —  CONTESTATIOKS. 

57.  Toutes  contestations  qui  pourront  s'élever 
pendant  la  durée  de  la  société  ou  lors  de  sa  liquida- 
tion, soit  entre  les  actionnaires  ei  la  société,  soit 
entre  les  actionnaires  eux-mêmes,  et  "a  raison  des 
affaires  sociales,  seront  jugées  par  des  arbitre*,  con- 
formément aux  art.  51  eisuiv^ints  du  eodc  de  coia- 
meree.  —  Dans  le  cas  de  caniestalions,  tout  action- 
naire  devra  faire  élection  de  dontldléb  Paris,  et 
tontes  aoiilcations  et  assignations  senmt  valable- 
sMnt  faites  aa  doaneile  par  lal  éln.  —  A  déliât 
d'élection  de  domicile,  cette  élection  aura  lien  de 
plein  droit,  pour  les  notifications  Jadiriaires,  au  par 
quel  de  .M.  le  procureur  ;::>perial  près  le  tribunal  de 
première  instance  du  «epartemeni  de  la  Seme. — 
Le  domicile  élu  formellement  ou  iropliciiement, 
comme  il  convient  d'être  dit,  entraînera  aitribaiioa 
de  juridiction  aux  trlbansai  coBpéttaiâ dtt départe 
ment  de  la  Seine. 

TITRE  mi.  potttcaTtoas. 

o8.  Pour  faire  publier  les  présentes,  tous  pou- 
voirs sont  donnés  au  porteur  d'une  expédition  on 
d'an  slaple  «trait. —Dont  acte. 

Art.  1  «9oct.  1853—21  fév.  1834. 

Discret  impérial  portant  que  M.  Harouard 
(ffAulan  Marie'LomS'Étienne),  propriétaire, 
né  le  Tfliemildor  aii  xii  [25  juillet  1804],  de« 
meursnt  à  Paris ,  est  autorisé  à  ajouter  à  son 
nom  celui  de  de  Sucrez,  et  à  s'appeler  ,i  l'a* 
venir,  ilarouuri  iê  Saartji  ^AiUan,  (B.  I3& 

D*  itay.) 

Art.  114».— ioavr.  ^ 8.",3-24 ftv.  1854. 

Décret  impérial  qai  proclame  705  brevets 
d  >  t  ntion  et  eertilittls  d*adiliûoo.  (B.  1^«. 

n«  1140.)   

ÂET.  10M.~4  S  mai  1 853—  24  fév.  1 854. 

Décret  impérial  qui  proclame  61  cessions  de 
bmcts  innotloii.  (B.  13»,  d*  1141.) 

AiiT.  ^16  —  24  février  4854 

Ditrêt  impérial  partant  réception  du  brefqra 

permet  à  l'évéquc  de  f-ap,  aux  chaucinei 
de  xon  église  cathéunili  et  à  leurs  iiicttS- 
seurs  respectifs^  de  porter  «ne  croix  *lar- 
gent  sur  la  poitrine  et  sur  l'kabU  de  chcsur. 
(B.  l39,tf*114S.) 

^apoléon,  etc.  ;  snr  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'insiruction  publique  et  des  fuites  ;  vu  le  bref 
pontifical  délivre  ia  Rome  le  16  dèrembre  1853,  qui 
permet  a  l'évéque  de  Gap,  aux  chaDoiaes  de  son 
église  catliédrale,  ainsi  qu'à  leurs  successeurs  res- 
pactifs  ■  de  porter  snr  la  poitrine  et  sur  l'habit  de 
«  cbcnr,  daas  les  limites  seulement  dudit  dioeése, 
•  nH0ci«iti*iiiaM»de  aaptficit  bianelie,  ayant 
«  an  millea  «aa  aiMalIle  repténontant,  d'un  eété, 
«  refllf le  de  saint  Gréfnire4H:taady  et  sor  la  re- 
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«  Tcrswnp  <lf  «aint  Aripius,  fvfquc  île  Cap;  ladite 
■  eroix  -■^uspeuduc  au  moyen  d'un  lubaa  do  -oie 
«  ri  ;j  r'  r.co  liâérë  jaune;  »  vu  les  lettres  de  l'év»'*- 
queiie  (.jp  a  notr(^  ministre  de  l'instruction  publir[ue 
et  (les  culics,  en  daic  des  V  et  i9  juin»  7  juillei, 
14  septembre  et  31  décembre  1853,  a  l'tffeide  de- 
mander que  ledit  bref  .«oit  mis  à  ezéeulln  ;  vu  la 
l«idu  18  |«ri>ii«al«ii  x  (art.  1");  amn  «MMeii 
4*8tttt  mtMilit»  tvoM  tf«rèié  et  détrMoM  w  qui 
nit: 

Art.  1 .  Est  reçu  et  sera  publié  en  la  forme 
ordinaire  .  le  bref  dijlhrré  à  Rome,  le  16  dé- 
cembre 1853,  par  lequel  Sa  Sainteté  la  pape 
Pie  IX  permet  &  Févéque  de  Gap  et  «nx  cha- 
noines de  SOI)  église  catht'tîraîe,  ainsi  qu'à  leurs 
successeurs  rôspeclifs,  do  porter  dans  les  liipi- 
tesdii  diocL>è.  et  suivant  les  forme-  drtrîrminées 
par  ledii  Iwtt,  une  crotx  d'argeat  ornée  d'une 
médaille  représentant,  d'un  edté,  l'rfBgie  de 
MiQt  Grégoire  le  Grand,  et,  de  l'autre,  celle  de 
ni«t  Arigius,  évèqae  de  Gap.  —  En  consé- 
quence, l'évèqne  do  Gnp,  les  chanoines  de  son 
église  cathédr.ile  et  leurs  successeurs  respectifs 
sont  îiiitorisi^sà  porter  ladite  croix. 

2.  Ledit ^  bref  est  reçu  sans  approbatiftu  des 
danses,  formales  on  expressions  qu'il  renferme 
et  qui  sont  ou  pourraient  birc  rnntr  aire';  la 
constitution,  aux  lois  de  i  empire,  aui  iran- 
chises ,  libertés  et  maximes  oe  l'Bgliae  gal-i 
licane. 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  latin  et  en 
(iraacais  sur  les  registres  de  notre  conseil  d'E- 
tat; meituoiiée  Mite  uranscription  sera  faite, 
sar  l'original,  par  le  secrétaire  général  du  con- 
seil. 

4.  Notre  ministre  de  Tinstruction  piiNimie  et 
des  cultes  est  diargé,  etc.     (U.  Fortoul.) 

Am.  1045.  — 16  janv.  ~94fftv.l85i. 

nécret  impérial  porlani  règlt^fnt  svr  rrr-TÙ- 
tancc  jiidicinire  à  la  Martinique,  à  la  Guu- 
deloujie  et  à  la  Réunion.  iM,n*l14i{.) 
!<apoténn,  cir.  ;  snr  le  rapport  de  notre  inioistre 
4e  la  aaarinc  et  des  colottias  ;  va  l'ait.  91  de  la  loi 
do «iaof ier  1851,  ser  l'orffaabMtioa de  ra&oistancc 
Jndictafrp  en  Pranee,  ainsi  eonçB  :  «  La  présente 

•  loi  pourra,  pai»  de";  rèfrlement-;  d'administration 

•  publique,  être  appliquei  aux  colonies  et  à  l'Algé- 
'  no;  »  iioiit'  cniJMMi  ii'iUateateidVt avoBsdésréié 
ex  dëcretoiis  ce  qiii  suii  : 

Art.  I.  L'assistanccjndlclaîre  est  accordée  aux 

indtgcmsàla  Martimqtîe,  !>  la  Guadeloupe  ei 
à  la  R<<union,  dan«  les  cas  prévus  par  le  présent 
règlement. 

TITHB  I.  —  m;  L'A?;siSTAîfCE  JBmctAn» 

BiN  MATIEHH  CIVILE. 

CHAPITRE  I.  —  Des  formes  dans  usquelles 
l'assistance  judicia\re  doit  être  accordée. 

2.  L'admission  à  l'assistancftjndiciaire  de\'ant 
tes  conseils  priv(<$,  les  cours  impériales,  les  tri- 
bunaux civils  et  de  commerce  et  les  juges  de 
paix  ,  est  pronoaciie  par  un  bureau  eUbli  au 
chef-lieu  judiciaire  de  cha(jue  arrondissement, 
et  compos<?,  —  1«  du  chei  de  service  de  l'en- 
registrement ou  d'un  agent  de  cette  adflifRisIra- 
lion  délégué  par  lui;  2»  d'un  délégué  dit  direc- 
teor  de  nntdrieur  ;  3»  de  trois  membres  pns 


parmi  tes  anciens  magistrats,  les  avocats  ou 
anciens  avocats,  les  avoués  ou  les  anciens  avoués, 
les  notaires  ou  anciens  notaires.  Ces  trois  meB- 
bres  seront  nommés  par  le  prociirenr  pdnéral. 

3.  Chaque  bureau  d'assistance  nomme  son 
président. — Les  fonctions  de  secrét;  m  •  ^ont 
remplies  par  le  greffier  du  tnbunal  prcs  duquel 
est  institué  le  bureau ,  ou  par  l'un  de  ses  com- 
mis assermentés.— Le  bnreaa  ne  peut  déliM- 
ror  ^*8u  nenrim  de  trois  membres  m  moins, 
non  compris  le  secrétaire,  qui  n'a  pas  voix  déli- 
bérative.  —  Les  décisroBs  sont  prises  à  la  ma- 
jorité ;  en  cas  de  pajftage,  la  VO»  do  président 
est  prépondérante. 

Les  membres  du  buretm- autres  que  les 
délégnés  de  Tadministration,  sont  soumis  au  re- 
nonveHenent  au  comnftencement  de  chaque 
année  judiciaire  et  dri;  .  !-  [l'.ois  qui  suit  la  ren- 
trée ;  les  membres  soriaiHs  peuvent  être  nom- 
més do  nouveau. 

5.  ïoute  personne  qni  rédam'!  l'assistance 
jQdidaire  adresse  sa  demande  sur  papier  libre 
au  procureur  impérial  du  tribunal  de  sou  do- 
micile. Ce  magistrat  en  fait  la  rejusse  au  bureau 
établi  prbs  de  ce  tribunal.  Si  le  tribunal  n'est  pas 
compétent  pour  statuer  sur  le  Iitifre,  le  burea  i 
se  borne  à  recueillir  des  renseignement.s,  tant 
sur  l'iodigence  que  sur  le  fond  de  l'affaire.  Il 
peut  entendre  les  parties.  SI  dtes  ne  sont  pas 
accordée*;,  il  transmet,  par  l'intermédiaire  du 
procureur  impérial,  k  demande,  le  résultat  de 
ses  informations  et  les  pièces .  au  iMUieai»  dtlUi 
près  la  juridiction  compétente. 

6.  Ce  dernier  bureau  prend  tontes  les  inlbr- 
mations  nécessaires  pour  .s'éclairer  sur  l'indi- 
gence du  demandeur,  si  l'instruetiou  déjà  faite 
par  le  bureau  du  domicile  du  demandeur,  dans 
le  cas  prévu  par  l'art,  n,  ne  lui  fournit  pas,  ii 
cet  égard,  des  documeni.s  suf(isani.s.-II  donne 
avis  à  la  partie  adverse  qu'eik  peut  se  présen- 
ter devant  lui,  soit  pour  conte^^ter  l'indigenoc, 
soit  pour  fournir  des  explications  snr  le  fond.— 
•Si  elle  comparait,  le  bm  eafi  emploie  ses  bons 
offices  pour  opérer  un  arrangement  amiable. 

7.  Si  la  juridiction  devant  laquelle  l'assistance 
judiciaire  a  été  admise  se  déclai-e  incompétente, 
et  que,  par  auite  de  cette  décision,  raffaire  snit 
portée  devant  une  autre  juridiction,  le  bénéfice 
de  l'assistance  subsiste  d-vant  cette  dernière 
juridiction.  —  Celui  qiu  a  a«  admis  a  1  assis- 
tance judiciaire  devant  une  première  juridiction 
continue  à  en  jouir  sur  l'appel  ioteiijeté  contée 
lui,  dans,  le  cas  même  où  il  se  vendrait  inel- 
demment  appelant.  H  continue  pareillement  à 
en  jouir  sur  le  pourvoi  en  cassation  ou  au  con- 
seil d'Etat  formé  contre  lui. 

8.  Lorsque  c'ci^t  l'assisté  qui  émet  un  appd 
principal  ou  qui  forme  un  pourvoi  en  cassation 
ou  au  conseil  d'Etat,  il  ne  peut,  sur  cet  appef 
ou  et  pourvoi,  jouir  de  PassIsUoce  qu'autant 
qu'il  y  a  été  admis  par  une  décision  nouvelle- 

—  A  cet  effet,  il  do'.t  adresser  .sa  demande,  sa- 
voir: s'il  s'agit  d'un  appel  porté  devant  le  tri- 
bunal civil,  au  procureur  impérial  près  ce  tribu- 
nal; s'il  s^agit  d'un  appel  à  porter  devant  te 
cour,  au  procureur  général.  —  f  e  mngistrat  au- 
quel la  demande  est  adressée  eu  fait  la  remise 
au  bureau  d  i  domicile  de  la  partie  intéressée. 

—  S  il  s'agit  d'uu  pourvoi  eu  cas&aiion  ou  au 
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CMiewild'Etat,  la  demande  est  adresséé  au  pro- 

eurear  générai  de  la  colonie.  —  Dans  ces  aeox 
cas,  le  procureur  général  coromimique  là  de- 
mande au  bureau  et  provoque  de  sa  part  un 
nouvel  avis.  —  Dans  le  cas  d'avis  favorable, 
toutes  les  pièces  sont  imrni  diatonient  transmi- 
ses, par  riDtermédiaire  du  miaiâtjre  de  la  ma- 
rine, aumioUttre  de  ta  jastice,  qoi  satsit  le  iMi- 
rtiau  institué  près  de  la  cour  de  cassation  on 
près  de  conseil  d'Etat,  conformément  à  l'art.  5 
de  la  loi  du  21  janvier  1851. 

9.  Quiconque  demande  à  être  admis  à  Tas* 
sistance  Judieiaire  doit  fournir  :  1*  un  extrait 
du  rôle  de  ses  contributions  ou  un  certillcat  du 
percepteur  de  son  domicile,  constatant  qu*il  n>8t 
pas  imposé;  2""  un t!  déclaration  attestant  qu'il 
t'st,  à  raison  de  son  indi^'ence,  dans  l'inipossi- 
ijiiilé  d'exer..-cr  ses  droU*  en  justice,  et  ct»nte- 
oaat  i'énumération  détaillée  de  ses  moyens 
d'existence,  quels  qu'ils  soient.  —  Le  réclamant 
affirme  la  sincérité  de  sa  déclaration  devant  le 
maire  de  U  commune  de  son  domicile  :  le  maire 
lui  en  donne  acte  au  bas  de  sa  déolaration. 

10.  Les  décisions  du  bureau  ue  contiennent 
que  l'exposé  sommaire  des  faits  et  des  moyens, 
et  la  dédaration  que  l'assistance  est  accordée  ou 

Su'elle  est  refusée,  sans  expression  de  motiCs 
ans  l'un  et  l'autre  cas.  —  Le^  (HciMous  du  bu- 
reau ne  soDt  susceptibles  d'aiii.Lin  recours  et  ne 
peuvci:L  l  ire  communiquées  qu'au  procureur 
iinpériai,  a  la  personne  qui  a  demandé  l'assis- 
tance  et  à  ses  conseils,  le  tout  sans  déplace- 
ment. —  Elles  ne  peuvent  être  produites  ni  dis- 
cutées en  justice,  si  ce  n'est  devant  la  police 
correctionnelle,  dans  le  caa  nitéw.  iiarrart.  23 
du  présent  règlement. 

CHAPiiTvE  11.  —  DES  EFFETS  DE  L'ASSIS- 
TANCB  JVDiaAinB. 

11.  Dans  les  trois  jours  de  l'admission  à  l'as- 
sistance judir  iaire,  le  président  du  bureau  en 
voie,  par  1  intermédiaire  du  procureur  impéria! 
au  pnisident  de  la  cour  ou  du  tribunal,  ou  au 
juge  de  paix,  un  extrait  de  la  décision  portant 
seulement  que  l'assistance  est  accordée;  U  y 
joint  tes  pièces  de  rafbire.  —  U  même  envoi 
est  fait  au  contrôleur  cotonial  s'il  s'agit  d'une 
instance  dfvant  le  conseil  privé.  —  Le  gouver- 
neur di  si^iie  celui  deî  avocats  au  conseil  qui 
doit  prêter  .son  ministère  à  ras>isté.  —  Si  la 
cause  est  portée  devant  la  cour  ou  au  tribunal 
civil,  le  président  désignera  l'avocat,  l'avoué  et 
l'huissier  qui  prêteront  leur  ministère  à  rassi;<té. 
—  si  la  cause  est  portée  devant  un  juge  de  i  a  x. 
la  désignation  de  l'huissier  est  faite  par  ce  ma- 
gistrat.— Dans  le  môme  délai  de  trois  jours,  le 
secrétaire  du  bureau  envoie  un  extrait  de  la  dé- 
cision au  receveur  de  l'enregistrement. 

12.  L'assisté  est  dispensé  provisoirement  fîii 
payement  des  sommes  aucs  au  trésor  pour  droits 
de  timbre,  pour  droits  d'enregistrement  et  d<; 
greflc,  ainsi  que  de  toute  consignation  d'amende. 
Il  est  aussi  dispensé  provisoirement  du  payement 
des  sommes  dues  aux  greffiers*  aux  officiers  mi- 
nistériel et  auzavocate,  ponrdroits,émoluments 
et  honoraires.—  Les  actes  de  la  procédure  faits 
a  ia  requête  de  l'assisté  sont  visés  pour  timbre  et 
enregistres  t  u  lii  1  et.  —  Le  visa  pour  linore 
est  douQé  sur  l'original  au  morncnr  d«  «oo  eo* 
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registremcnt  —  Les  actes  et  titres  prodtftspar 
l'assisté,  pour  justifier  de  ses  droits  et  qualités, 
sont  pàreillêment  visés  pour  timbre  et  enre- 
gistrés en  débet.  —  Si  ces  actes  et  titres  snnt  rfa 
nombre  de  ceux  dont  les  lois  ordonnent  i  eiire- 
pistremcnr  dans  un  délai  détermina,  les  droits 
d'enregistrement  deviennent  exigibles  immé- 
diatement après  le  jugement  définitif;  il  en  est 
de  môme  des  sommes  dues  pour  contravention 
aux  lois  sur  le  timbre.  —  Si  ces  actes  et  titres 
ne  sont  pas  du  nombre  de  ceux  dont  les  Ims 
ordonnent  l'enregistrement  dans  un  ddai  dé- 
terminé, les  droits  d'enregistrement  de  ces  actes 
et  titres  sont  assimilés  à  ceux  de  la  procédure.- 
—  Le  visa  pour  timbre  et  rcnrefrtstrement  en 
débet  doivent  mentionner  la  date  de  la  décision 
qui  admet  au  bénétice  de  l'assistance  ;  ils  n'ont 
d'efiei,  quant  aux  actes  et  titres  produits  par 
l'as.sisté,  que  pour  le  procès  dans  lequel  la  pro- 
duction a  lieu.  —  Les  frais  de  transport  des 
juges,  des  ofOciers  ministériels  et  des  experts, 
les  honoraires  de  ces  derniers  et  les  taxes  des 
témoins  dont  l'audition  a  été  autorisée  ]^v:  !e 
tr)bunol  ou  le  juge-commissaire,  sont  avancés 


par  le  tr(''Sor,  conrormémcnt  a  l'art.  118  du  dé- 
cret du  18  juin  1811.  Le  paragraphe  6  du  pré- 
sent article  S'applique  an  recouvrement  de  ces 

avances. 

13.  Le  ministère  public  est  entendu  dans 
toutes  les  affaires  dans  lesquelles  l'une  des  par- 
ties a  été  admise  au  bénétice  de  l'assistance. 

14.  Les  notaires,  greffiers  et  tous  autres  déî» 
positaires  publics  ne  sont  tenus  a  la  délivrance 
(nratnite  des  actes  ou  expéditions  réclamés  par 
l'assist  j  que.  sur  une  ontomianea  du  juge  de 
paix  ou  du  président. 

15.  En  cas  de  condamnation  aux  dépens  pro- 
noncée contre  l'adversaire  de  l'assisté,  la  taxe 
comprend  tons  les  droits,  frais  de  toute  na- 
ture, honoraire?  et  émoluments  auxquels  l'as- 
sisté aurait  été  tenu,  s'il  n'y  avait  pas  eu  assis- 
tance judiciaire. 

16.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent, 
la  condamnation  est  prononcée  et  l'exécutoire 
est  délivré  au  nom  de  l'administration  de  l'en- 
rcgistrement  et  des  domaines,  qui  en  poursuit 
le  recouvrement  comme  en  matière  d'ctire;:;is- 
meut.  —  H  est  délivré  un  exécutoire  S'  pan'',  au 
nom  de  cette  administration,  pour  les  droits 
qui,  D'étant  pas  compris  dans  rc^écutolre  dé- 
livré contre  la  partie  adverse,  restent  dus  par 
l'assisté  au  trésor,  conformément  au  cinquième 
paragraphe  de  l'art.  12.  —  L'administraiion  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  fait  immédia- 
tement aux  divers  ayants  droit l  a  distribution 
des  sommes  recouvrées.  —  La  créance  du  tré- 
sor, pour  les  avances  qu'il  a  faites,  ainsi  que 
pour  tous  droits  de  greffe,  d'enregistrement  et 
de  timbre,  a  la  préféreiiGe  sur  eeUe  des  autres 
ayants  droit. 

17.  En  cas  de  condamnation  aux  df^pen*  pro- 
noncée contre  Tassisté,  il  est  procédé,  confor- 
mément aai  règles  tracées  par  rartide  préeé-> 
dent,  aa  recouvrement  des  somme-s  dues  aa 
trésor,  en  vertu  des  paragraphes  5  et  8  de 
l'art.  12. 

18.  Les  greffiers  sont  tenus  de  transmettre, 
dans  le  mois,  au  receveur  de  l'enregistrement, 
l'eiti'ait  du  jugement  de  condamnation  ou  l'exé- 
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ciito{n,MU8  peine  de  dix  francs  d'amende  pour 
domid  extrait  âe  jueemeitt  ou  chaque  «cICQ- 
catoire  non  transmis  dans  ledit  délai. 

CBAPmB  m.  —  .0».  ntmit  4ê  l'aimlenc* 

19.  Detant  toutes  les  juridictions,  le  bénéûce 
de  l'assistance  judiciaire  peut  être  retiré  en 
tout  état  de  cause,  soit  avant,  soit  même  après 
Jugement  :  1*  s'il  survient  il  l'assisté  des' res- 
sources reconnues  suffisantes;  3*  s'il  a  surpris 
la  Ji  cisioQ  (ha  bureau  per  une  dédaratien  fran- 
duieusc. 

20.  Le  retrait  de  l'assistance  peut  être  de- 
mandé, soit  par  le  ministère  public*  soit  par  la 

Sarlie  adverse.  — 11  prat  lOMi  être  pronooeé 
'ofice  par  le  bureav.  —  Dana  tons  les  cas,  il 

est  motivé. 

21.  L'assistance  judiciaire  ne  pont  être  re- 
tirée qu'après  que  l'a-sisté  aété  entendu  ou  mis 
en  demeure  de  s'expliquer. 

2-i.  Le  retrait  de  l'assistance  judiciaire  a 

1>our  cflet  de  rendre  immédiatement  exigibles 
es  droits,  iiinKiraires,  éraoluinetits  et  avances 
de  toute  nature  dont  l'assisté  avait  été  dispensé. 
—  Dans  tous  les  cas  où  l'assistance  judiciaire 
est  retirée,  le  secrétaire  du  boreaa  est  tenu 
d'en  infbimer  tmmédtatenient  le  reeevenr  de 
renrcgistrenjeiit^  qtii  procédera  au  recouvre- 
ment et  à  la  répai  iiiiuii,  suivant  les  règles  tra- 
cées par  l'art.  IG  ci-dos-us. 

23.  L'action  tendant  au  recouvrement  de 
Fexécotoirs  délivré  à  la  régie  de  l'enregistre- 
ment, soit  contre  l'assisté,  soit  contre  la  partie 
adverse,  se  prescrit  par  dix  ans.-  —  La  pres- 
cription de  l'action  do  l'adversaire  do  l'assisté 
contre  celui-ci,  pour  les  dépens  auxquels  il  a 
été  condaoulé  enieis  Ini,  reste  seumisii  an  droit 
commun. 

24.  Sile  retrait  de  rassistanee  a  poor  eanse 

une  déclaration  frauduleuse  de  l'assiste  relative- 
ment à  son  indigence,  celui-ci  peut,  sur  l'av  is  du 
bureau,  être  traduit  devant  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle ,  et  condamné ,  indépendam- 
nent  du  paiement  des  droits  et  frais  de  toute 
nature  dont  il  avait  été  dispensé,  à  une  amende 
^ale  au  montant  total  de  ces  droits  et  frais,  sans 
que  cette  ameude  puisse  être  au-de5soiis  de  cent 
francs,  et  à  un  emprisonnement  dehuitioursau 
moins  et  de  six  mois  au  plus.  —  L'nrtlde  463 
du  Code  pénal  est  applicable. 

IITRE  II.  —  1»  L'ASSISTANCS  iUDKnAUW  BM 
HATrims  OMMIMSLLE  ET  (X>mB0nONIfBLLB. 

2ô.  Il  est  pourvu  à  la  défense  dos  accusés  de- 
vant les  cours  d'assises  cpnlormément  aux  dis- 
positions de  nrt.  SU  ma  Gode  d'inatroetion 
criminelle. 

S6.  Le  président  dn  tribunal  correctionnel 

désigne  un  dcTenseur  doftlce  aux  prévenus 
poursuivis  à  la  requête  du  ministère  public  ou 
détenus  préveniivemciit,  lorsqu'ils  en  font  la 
demande  et  que  leur  lodixence  est  constatée,  soit 

Cir  les  pièces  dérignées  «tns  f  artiele  9,  soit  par 
os  autres  documents. 

27.  Les  présidents  des  cours  d'assises  et  des 
tribunaux  correctionnels  peuvent,  môme  avant 
le  jour  lîxé  pour  raudience,  ordonner  l'assigna- 
lioB  des  tAnoins  q^l  leur  «ont  ladtqpdi  par 


l'accusé  ou  le  prévenu  indigent,  danslectsoaa 
déclaration  de  ces  témoins  serait  jugée  utile  pour 
la  déoouferte  de  la  vérité.  —  Peuvent  être  éga* 
lement  ordonnées  d'alliée  toutes  productions  et 
vérifications  de  pièces.  —  Les  mesures  ainsi 
prescrites  sont  exécutées  il  la  requête  du  au- 
nlsltrepdMio. 

TITRE  m.  —  DE  L'ASSISTANCE  JUDICIAIRE 
DAHS  LES  GOLONIES  AimiBS  QUE  LA  MAI- 
TmiQQB,  LA  GVAOnOOPB  BV  LA  BÉOMIOir. 

28.  Il  sera  statué  par  des  arrêtés  des  gouver- 
neurs, rendus  en  conseil  privé,  sur  l'organisa- 
tion del'ksalstaBeeJodieiamdiBsiMaBaeteo- 
looies. 

29.  Nom  miBlBtre  ée  In  miriBe  ec  dee  en- 
lODies  est  clai|<,  etc.    (TModore  Dboos.) 

Art.  f        —  «5 jtBv.  ~  M  f»r.  liWi. 

Décret  impérial  portant  que  M.  Arnaud 
(Charlu-Custave),  commis  négociant,  né  le  15 
janvier  1830,  demeurant  i  Pans,  est  autorisé! 
ajouter  ii  son  nom  celui  de  Sowmwn^  et  à  s'appe- 
ler, à  l'avenir,  i4rmuid.5otiiNain.(B.l  40,  n°  1 144.) 

Abt.104Y.~21  déc.  1853— 4*'fflarsl  854. 

OécTêt  impérial  qui  fix4  ta  eoHtnHon  à  per- 

cevoir,  ]^?Tidavt  l' exercice  1851  .  iur  lex 
trains  de  bois  flottés  dtsiinés  à  l'approvi- 
smumm*  éa  Pmi$,  (9.  «41,  n*  1|4b.) 

Napoléon,  etc.  ;  sar  le  rapport  de  notre  niolstip 

de  l'aericuttur.;,  da  cninroerce  cl  i^s  travaux 
blifs  ;  vu  la  (Ii  iibcration  en  rtale  du  16  ortobre 
1Sj3,  prise  par  la  commniiaulè  tlt;*  martiiands  de 
bols  de  chauffage,  ladite  délibération  ayant  pour 
objet  de  pourvoir,  dans  an  intérci  commun,  aux  de- 
pcn.M-^  (jU(  pourront  nécessiter,  pendant  lecoarsde 
l'excrcire  18o(,  le  transport  et  la  conservation  de 
ces  bois;  va  les  lois  tnnaelles  de  finances  poruat 
Sxeitoaëabaécetân  recettes;  notre  coaseil.d'Btat 
enteadc ,  aven  ééerété  et  iMcréteM  ee  qai  ssit  : 

Art.  I.  Il  sera  perçu,  à  titre  de  cotisation, 
sur  les  trains  de  bois  flottés,  pendant  l'exercice 
1834,  SifOir  :  1*  pour  chaque  train  de  dix-huit 
conpon»,  <|ni  sera  RiMé  sur  la  Hsnte- Yonne,  la 
Cnre,  l'Armançon  m  le  canal  de  Bourgogne, 
trente-trois  francs,  dont  dix-huit  francs  seront 
payés  à  Joigny,  et  quinze  francs  a  Paris; 
z'pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons,  qni 
sera  flotté  sur  l'Yonne,  en  aval  du  pont  de  Mi- 
gny,  et  qni  ne  sera  pas  composé  de  bote  préêé* 
demment  retirés  en  route,  trente-trois  francs, 
dont  dix-hnit  francs  payables  à  Sens,  et  quinze 
fcyiics  paviiMr:"^  y  Pari.s;;!'  pour  ciiaque  train 
de  dix-hiiit  coupons  provenant  de  la  rivière  de 
Marne,  trente  francs,  payables  b  Paris;  4*  poor 
chaque  train  de  dix-huit  connons  provenant  do 
la  rivière  de  Seine,  qoinxe  fhincs,  qui  seront 
payés  à  Paris  ;  5=  pour  chaque  de  dix- 
huit  coupons  (le  la  Haute-Yonne  ou  (Je  la  Cure, 
qui  ne  passera  pns  les  ports  de  Gravant,  six 
francs,  et  pour  chaque  train  qui  sera  tiré  en 
aval  desdits  ports,  nenf  fîmes,  qui  seront  paj^ 
a  Gravant  ;  6»  pour  chaque  train  qui,  par  suite 
de  la  nécessité  de  le  faire  passer  dans  les  éclu- 
ses des  canaux,  ou  pour  toute  autre  cause,  sera 
flotté  par  fractions  différentes  de  k  division  or- 
dinal» des  trains  m  dix-trait  cowaaa*lA«itl- 
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«tIftD  sera  «crque  è  «ainiMie  ta  ItwsMWir  «om  • 

partie  à  ceUe  des  Uaii»  4e  iUiitwut  4MmpM»> 
->  Â  cet  effet,  le  maximum  de  cette  kuigtMwr  est 

fixe  il  qiiatre-vii;t't-dix  nioirt-i  iu)iir  un  train, 
et  cinq  jnetrcs  pour  un  coupon  onimaire. 

2.  ie  ,pa>'jement  sera  f^it,  savoir  :  a  Paris, 
«Ire  IfftdtttMWide  logeât  s^oiéraJL  imutédiate* 
noBt  après  tmMi^m  tnio»;  >  Sens,  à  Joi- 
gny  et  à  Cn:vajit,  lors  du  passage  des  trains 
sous  les  (lOJiU,  ou  au  moiueut  de  leur  départ, 
«Dtre  les  uiams  des  commis  auxdits  ponts.  ~ 
lM£Oumi&  de  Seos  et  de  Joigay  verserout,  au 
jMtas  «Dc  fois  par  foris^  le  moulant  de  leur  re^ 
cette  dans  la  caisse  du  commis  général  de  Far- 
ifiDDd«»&ei»ie^t,  «)Lle  comnis  die  .Cr^tant  Ymera^ 


à  la  fin  de  Tannée,  entre  les  roains  du  eomHi» 
^{do^ral  de  Clafli£cy.      L'ageut  g-  néral  et  ks 
antres  agents  de  la  communauté  sont  autorisé» 
à  faire  toutes  poursuites  et  diligences  pour  tê-  ' 
surer  le  recouvreiuent  dc  la  cotisation. 

3.  Le  présent  décret,  reproduit  eu  caractères 
littiOes  «t  «MMreota,  sera  aflQobé  Madant  tQot 
le  eoars  de  raxereiee  4854,  dHMlei  fcureatix 
des  agents  de  la  communauté  prépoiét  |i 
perception  des  cotisations. 

4.  Notre  ministre  de  ragricullure  et  du 
commiceft  Iles  Uwmm  putuics  et  notre  mi- 

jMt»jm  Êmm     fHnnBés,  etc. 


Ave.  MM.  ^  «  tf»nwr  1* 
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et  d'exportation  dex  grains  et  farines,  conforménwit  aux  loi<!  des  i5  0HrU  4832,  96  tmril 
mi  et  11  janvier  im,mtt}tté  UUfévner  iHU-  (B- 141,  n*  1145.) 
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Toulouse, 
Gray. .  . 
'Lyon..  . 


1" 


Marans .  . 
Itordeau. 


/  Cray  , 

i Sailli  Laurent.  . 
Le  («raud-Leiops. 


a* 


Pjrénées-Priiut.  , 
Aude..  ..«*., 
Hérault.  •  •  .  .  < 

.Uar  

iGwwe  

ClrnnAe. .. 
LvUes  

I  AnCgC  '  ^vimw^ 

fjura.  ........ 
iOlMllS>  
A  îiB ,  •  •  .  * 
Isère  
liantes- Alpes .  . 
Barscs-Alpes. ...  F 

liaul-llliin  »  Mnlhoosc  . 

Uas-Itliiii  j  Sliasbourg. 

Nord  ;   Itcrgucs .  . 

I  ('ai-de-(Jalais .  .  .  |  Arras  .  .  . 

i  Somme  '  Royc. .  .  . 

So4ne<Ia|Bricuie.  . Soissons.  . 

Kurc  I  Paris. .  . 

Calvâdos  '  JtQuep.  .  . 

LoirriiarédMre. iSannpr^  .* 

Vendée  ;  2  Nantes.... 

diaKttte^Bfér. .  .  '  Mtrau.. .. 

,  Moselle  ,  Metz.  .  .  . 

\  Mrusc  I  Verdun  .  . 

j  Ai-Uenncs ..,..(  Cliarirville 
1  Aisne  I  Soi^soiis. . 

iMaiirlii-  S.i  liii-l.ô. . 
llIr-el.Vilaioe.  .  .|  i'mii]|<ol.  . 
Cdte»-da-I!fai4. ..  •  Quiuipcr.  . 
Fliibière.  \  llenaeboa. 
llArkIh**  I  NantM..  . 
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Ani.  H «ao.-odéo.  4853  — 40fév. 4864, 

LécreUmpérial  portant  autorisation  de  [a  so- 
ctiti anonyme  formée  au  Havre  sons  ladé- 
mimvrtlion  de  l'Espérance,  coiiipaiiiiie  d'as- 
surances Biantimes.  ^B.  S.  G2,  n-  l'iac 


Napoléon,  etc. 
de  l'ag! iculiurf. 


,  sur  le  r;!pprirt  cl''  notre  ministre 
...     '  .  <lu  foii!iiieii-('  (H  ilc;;  travaux  nu- 

IHics  ;  vu  Us  irtichs  j'j  :ù,  40  ei  tôdu  Code  d« 
eoniuierce  ;  notr<'  (otisni  (l'EttieBlendu,  avona  d6> 
crcle  cl  dccrftoijs  ce  qui  suit  : 

/o*'"*  société  anonyme  formée  au  Havre 
(Sciric  Iiifurieurcl  sous  la  défloiniintiOO  dâ  l'J5*. 

est  aiitorisde.  —  Sont  approuTiîs  les  statuts  dè 
«dite  socK  t,',  tels  qu'ils  sont  coiitomis  dans 
1  actP  passé,  le  l)  novembre  185.i,  devant  M*  Ue- 
rard  et  son  collègue ,  notaires  au  Havre . 
Jf^qucl  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  ttrerévo 

Îuée,  eDca$de  violation  on  de  non-exécution 
es  statuts  approuvés,  sans  préjudice  des  droits 
des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous 
les  SIX  mois,  un  extrait  de  son  état  de  situa- 
tioti  au  ministère  de  l'agriculture,  dti  commerce 
et  des  iravatix  publics,  au  préfet  du  départe 
•ineiits  de  la  Scine-Inférieuro,  ,i  la  rhamlirc  de 
eommenïe  et  au  greffe  du  inlnnjal  de  cotuuicf co 
uti  Havre. 

4.  Notre  inioistre  de  l'agriculture,  du  com- 
neroe  et  des  travaux  publies  eot  chargé»  etc. 

  (P-Magne.) 


Ait.  1081.  —  4 janv.  —  46  février 4854. 

Décret  impérial  qui  approuve  les  modifications 
aux  statuts  de  la  compagnie  du  canal  d'ir- 
ngatton  de  PtemîaUe.  {B,  S.  62,  n»  1228.) 

NtpoléoD  etc.;  sar  le  rapport  u'.  notre  minière 
I  if ricniture,  .lu  <  r,K;,)icicr  n  dus  travaux  du- 

'"f  ''"^  '"^'^  'S'^^^,  Parlant  aulori- 
saiion  de  \i  socieie  anonyme  rlu  canal  d'irrigalloii 
de  l'itrrelatte  et  approbation  de  ses  Maintts  vo  les 
ciia»ppn,,.nis  a  cf»  Matuis  proposés  à  Dotre  appro- 
ba  ,on  ;  vu  !a  délibération  prîte^  l«  Î8  mirMsS/ 
par  i  assemblée  générale  des  actionnaires  âv  la-  ; 
dite  société;  notre  conwH  d'Etat  cnteiulu,  avons 
décrète  et  décrétons  re  qui  suit  : 

Art.  i.  La  nouvelle  rédaction  des  art.  15 
iC.  IN,  lu  ^20,  22,  2G,  28,  30,  sfet  40  des 

statuts  de  la  compagnie  ihi  canal  d'irrigation  de 
Pierrelattc  est  approuvée  idlc  qu'elle  est  conte- 

>aui  M  t  allée  a  {.on  collcguc,  noiaires  à  l'aris. 
lequel  acte  testera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Aoire  mioistre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  est  cliargé,  etc. 
■  (P'Blagiie.) 


Abï.  IMO.— 6déc.4853— 40fÔT.  4864. 

Dvcr^l  imphial  portant  autorisation  de  la 
Société  anonyme  formvc  à  Paris  sous  la  dé- 
nomination du  Phare  maritime,  société  d'as- 
sur.inces  ninrKirr.es.  fB.  s.  (;0,  ii«  H97,) 

^''^V  '"^  ^"Pî"*"  de  notre  ministre 
♦le  1  ap'riculture.du  commerce  et  des  travaux  publics- 
vu  les  articles  29  ii  37,  40*1*5  du  c«de  de  com- 
werre,  notre  conseil  d'Etat  euteade,  avoDs  décrété 
et  décrétons  ce  qui  suit  : 

o.'^''!"  ^""Ç^  anonyme  fonnée  à  Pans 
sous  la  dénomination  du  Phare  maritime  sa- 
eiété  d  assurances  maritimes,  est  atiton^ée  — 
Sont  approuvés  les  statuts  de  Jadile  société 
tels  qu  Ils  sont  contenus  dans  j'jcte  passé  le  13 
novembre  1853,  devant  W  Prestat  et  son  col- 
lègiic  liotaires  à  Paris,  lequel  acte  restera 
aunexé  au  pri'seni.  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être  révo- 
«p^ée  en  cas  de  violation  ou  de  non-exéeution 
dS  tim   "'^P'"'*"^*'^'  *^^"''  préjudice  des  droits 

3.  La  société  sera  tenue  de  remeUre,  tous  les 
.SIX  mois,  un  extrait  de  son  état  de  situation  au 
ministre  de  'ngriculinre,  du  commerce  cl  des 
travaux  public>  au  préfet  du  (ie|.arkment  de 
la  Seine,  au  préfet  de  police,  à  la  chambre  de 
caniuicrcc  et  au  grefle  du  tribunal  de  com- 


lj;erL(>  de  Paris. 

»i/<»tre  de  ragriciftUire ,  du  eom- 
licrcc  et  des  travaux  publw;s  est  chargé,  etc. 

(P.  Uasiie.) 


Akt.  1062  -  9  janv.  —  46  févr.  4864. 

lUer^impéritjl  qui  approuve  une  disposition 
adatttonnêlfe  aux  statuts  de  la  société  ano- 
nyme !;i  Gironde,  compagnie  d'assurances 
"*°4Mo  1**  "  Bordeaux,  (B,  S.  62 , 

KapelèOB,  etc.  ;  sur  le  rapport  de  noire  mmijtre 
se  I  agriCDltare,  du  ceDimcrce  el  des  Iravaui  pu- 
blics ;  vu  rordoiiiianre  royale  du  25  janvier  ISU, 
poriaiit  Aulonsaliûu  de  la  société  anonyme  formée 
à  Bordeaux,  sous  la  déiiominaiion  de  la  Gironde, 
compagnie  d'assurances  maritimes,  et  appiotMtion 
(ie  SCS  staïuts,  ainsi  que  le  décret  dU  S  Juillet  48G0. 
qui  approuve  diverses  modifications  anxdiisataists> 
vu  la  délibération  prise,  le  31  mai  18S3,  par  ras- 
semblée fènérale  desaeUoanaires  de  la 
a  l  effet  rntmaOÊf  son  faada social  ;  notre  conseil 
d'£tat  eateata,  avons  déerét«  et  deerétaaa  ce  ful 

SUII  a 

Art.  i.  La  disposition  additionnelle  aux  sta- 
tuts de  la  société  anonyme  ia  Gironde,  compa- 
gnie d'assurances  maritimes,  établie  à  Bor- 
deaux, est  approuvée  telle  qu'elle  résulte  de 
1  acte  passé,  le  28  décembre  18î3  ,  devant 
M'  Louis-Eugène  Aubry  et  son  collègue,  no- 
taires à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  au 
présent  décret. 

3*  JNotro  ministre  de  Tagriculturo,  du  com- 
muée et  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 

  (P.  Alagne.l 


Abt.  10f»3.~-21  janviep~16févrior4864* 

Décret  impérial  qui  approuve  des  modifica- 
tions aux  statuts  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Parig  à  Slnubourg,  (B.S.  63. 
n'1230.)  ^ 

Napoléon,  etc.;  snr  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'agrlcoltore,  du  commerce  et  (les  ira vnax  pu- 
blics ;  va  notre  décret  du  17  aotU  18.3,  qui 
approQve  la  convention  i^ssee  le  même  jour  ei.tr»  ' 
notre  tniiiislre  de  l'afriluliure,  du  commerce  cl;" 
I       i-avnm  piiblir?,  au  |om  de  l'I'tat,  et  ta  corn-  r  : 
i  m'iiv  dtt€lii;a)ia  de  ter  fe  Paris  i  l^irasbourg,  la-  ^ 
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Ml»  Miirentioa  portant)  i1*iim  ptrt,  ce»e«ssioii  h  i 
«ette  Mclété  :  V  d'on  chearia  de  fer  de  Paris  •  1 

Mulliou'p,  pa^'ant  par  ou  près  NoBent-sor-Selne, 
Troycs,  CliauiDOiit,  Langres,  Vesool  et  Belfort.  avec 
embranchement  snr  Conlommiers  ;  î*  d"an  chcmiD 
Jp  fer  de  'NatrrT  h  Cray  par  Epioal  elVesoul; 
3**  d'un  clK'inin  de  l'cr  de  Paris  a  Vincenuts  et 
Saiul-Manr;  et  d  aiurc  |)arl  approuvant  la  réunion 
à  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  a 
Strasbourg ,  de  rclIcK  des  chemins  de  Montereau  à 
Troycî  et  de  Btesmcs  a  Grat,  réunion  réal.sée  par 
traita  des  6  aofli  et  23  julUet  18S3  ;  vn  le»  raiili- 
catiom  dennèes  par  raaeemblfo  sênèrale  dv  ehe> 
min  de  for  de  Paris  a  Strasboar(r,  le  28  septembre 
1853,  par  les  as<:emblées  Rùnérales  des  chemins  de 
fer  d»!  Momneau  a  Troyi's  p!  de  Itlesmcs  a  (Iray, 
le  29  sepUiiibre  ;  vu  les  modilicaiious  propo- 
sées aux  statuu  de  la  compagnie  du  chemin  de 
f<>r  de  Paris  ii  Slra^bi"'i!r^,  dans  l'assemblée  gé- 
riéruli'  prei-itcc  des  ai timir aires,  en  date  du  '28 
septembre  i  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
flieréié  et  décrétons  ee  qnl  avit  : 

Art.  1.  Les  mnrlificntiors  aux  statuts  de  la 
compagnie  du  th  inin  de  fer  de  Paris  à  Stras- 
bourg sont  approu\i  es  telles  qu'elles  sont  con- 
tenues dans  l'acte  passé,  le  16  janvier  1854,  de- 
vant M'*  Foucher  et  Ductoiw,  notaires  à  Paris, 
lequel  aete  restera  nmU  an  présent  dé- 
cret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  e»t  chargé,  etc. 

(P.  llagne.) 

KOUVEAUX  STATUTS 

De  la  empngnir  du  chemin  de  fer  de  FEU. 

TITBË  PREMIER.  —  coiuTinmoii  ne  la  sociiTi. 
OMIT,  ntmaniATioN,  bomicilb,  wmiB. 

Art.  1.  La  société  anonyme  formée  sous  la  déno- 
mination de  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Pttris  à 
Siras/ionrti,  pour  l'exécuiion  partielle  et  l'cxploiia- 
ti'in  du  rhemiii  de  fer  de  Paris  à  Slrasboarff,  avec 
embratii'hemeni^  s'-r  lieims  cl  sur  Metz  et  la  fron- 
tière de  PriiAsé  par  Saarbrrjrk,  rcoail  »  ces  con- 
res-ions  originaires  celli  s  des  lignes  ci-après,  qui 
iQi  ont  'été  eoflcédées  ou  incorporées  par  décrets 
des  la  WM»  lus  et  17  août  1853,  cl  les  conven- 
tions r  ennexée^  savoir  :  1«  un  clieaaUi  de  fer  de 
Mets  k  Thieaville,  avee  prolosgementa  snr  ta  fros- 
tière  de  Belgique;  S»  un  chemin  de  fer  de  Paris  a 
MidbOQSe,  avec  embranchement  sur  Coulommicrs; 
3»  on  cliemin  de  fer  de  Nanry  a  Gray  par  ÈpinnI  el 
Vesoul;  4  >  un  citcuitu  de  fer  de  Paris  t  Viuceuncs 
et  Saint-Maur;  5*  le  chemin  de  fer  de  Hontereau  a 
Troycs;  6e  et  le  r  hem  in  de  fer  de  Blesmes  a  Gray- 
—  Cette  société  prend  la  denomUialiOiB  de  CtNlip»- 
gnie  des  ckemiux  de  fer  de  i'Esl, 

2.  Le  siège  de  la  sotiété  et  ooa  dentelle  sent 
établis  il  Paris. 

3.  La  société  finira  avce  le  ceaeaestos»  e*i 
dire  le  27  novembre  l9oi. 

TITRE  II.  —  CONCESSION. 

4.  L'adjudication  <le  la  côiiression  originaire  ayant 
élé  faite,  pour  le  roinple  de  la  soriéte.  a  MM.  Des- 
yans  de  C'.il'ure'! ,  ne  l'flmiira,  duc  dr  f.niiiera  et 
Blacqur-Belc'.r ,  la  Micjete  a  ete  mise  par  eux  entië- 
reraeiit  en  leur  lieu  el  piate,  a  la  ehaj-ge  par  elle  de 
•  atisfaire  a  toutes  les  clauses  et  conditions  qui  ré 
sukeni,  pour  Icsdits  adladju^stalres,  taat  di^la  loi  du 
19  juillet  I8i5  que  dn  rallier  des  ebaméS  eetè  B, 
4ui  j  est  aaaeaé,  et  du  procès-verbal  de  l'adjudi- 
«aiiON.—  Li  coneeisioB  comprend  en  ouiri!|  ainsi 


4Bli  a  été  dit  plus  haut,  les  ligaes  qai  lai  ont  été 
cooeédées  on  iacorporées  par  décrois  des  16  mars 
188S  et  17  aodl  1853»  et  les  coaToations  y  an- 
nexées. 

TITRE  III.  —  roBos  socut,  icnens. 

[j.  Le  fonds  social  se  cùm|iûse  :  1  des  souscrip- 
tions, a[ipûris  et  valeurs  de  toute  nature  apparte- 
nant a  la  société  de  Paris  li  Strasljuurt:,  l't  rora- 
posaient  son  fonds  social  aux  termes  des  art.  5,  6 
et?  des  stttatt  approavés  le  17  déceaibre  iSio; 
Sodesavanta|es«iM  penTent  tésatter,  poar  la  société, 
des  traités  el  coaventioDS  éaeacés  «as  Tart  1*'  el- 
dessus;  3'  d'une  somme  de  cent  vingt  cinq  millions, 
divisée  en  deux  ceul  cinquante  mille  actions,  au 
moyen  de  la  création  de  deux  cent  cinquante  mille 
nouveaux  titres  de  rinq  renls  francs  chaque. —  Le 
surplus  du  capital  nécessaire  au  rornplenient  des 
sommes  »  dépenser  pour  l'execulioa  des  iignes  con- 
cédées, et  pour  faire  face  aux  charges  de  toute  na- 
ture résultant  des  conventions  el  décrets  ci-dessus 
relatés,  sera  formé  au  moyen  d'obligations  émises 
confoméateat  a  l'art.  7  de  la  convention  du  17  aoât 
1  tiS)3.  —  Le  fonds  social,  composé  aiasi  qu'il  est  dit 
ci-dessus,  est  dÎTlaé  ea  daq  «mt  mille  actions,  ap- 
partenant, savoir  :  deux  ceot  cinquante  mille  aux 
soa<icripleurs  primitifs  de  la  sorice  ilu  rliemin  do 
fer  de  Paris  a  Strasbourg  ou  a  ieur>  ayauls  Uroil. — 
Les  deux  cent  ciniiuanie  uiille  actions  nouvelles, 
mises  il  la  disposition  des  mêmes  actionnaires  en 
exécution  du  décret  prec.ie,  ont  ete  eniiéreraenl 
souscrites  et  réparties  entre  les  personnes  dénom- 
mées en  l'état  fourni  par  la  société  et  qui  deaiearera 
annexé  aax  présents  statuts. 

6.  Cbaqae  action  a  droit  a  un  cinq  cent  milliésM 
dans  la  propriété  de  l'actif  social  et  dans  les  bénè- 
Bees  de  l'entreprise,  sauf  l'elet  des  dispositions 
transitoires  stipulées  a  l'art  7. 

7.  Les  deux  cent  cinquante  mille  actions  nou- 
velles, créées  conformément  a  l'art-  ;>  ci-dessus, 
n'entreront  en  partage  dans  des  benélices  de  t'en- 
treprisc,  qu'a  parler  de  leur  libération  co;npli'ie, 
deUnitivement  tixee  au  1<' janvier  18o7.  —  Jusqu'à 
cette  époque,  elles  recevront  seulement  un  intérêt 
de  quatre  pour  cent  par  an,  sur  les  sommes  versées, 
et  payable  par  semestre  a  la  caisse  de  la  comptgaie, 
les  i*r  mai  et  1"  noveffl]»re  de  cbaque  année. 

8.  Après  l'approbation  des  présents  statuts  et  le 
preaiier  versement,  il  sera  remis  aux  ayants  droit 
des  titres  provisoires.  Ces  litres  seront  nomi- 
natifs. 

9.  Les  souscripteurs  originaires  sont  gannts  de 
leurs  ccssionuaircs  jusqu'à  concurrence  du  veise- 
meut  des  cini]  premiers  dixièmes  du  moulant  de 
chaque  action  —  Après  le  versement  des  cinq  pre- 
miers dixièmes,  les  titres  provisoires  seront  échan- 
gés contre  des  titres  définitifs  indiquant  tes  priad* 
pales  dispositions  des  présents  staïuls. 

10.  Les  titres  provisoires  et  les  titres  définitifi 
seat  revètas  de  la  signaiarada  deaa  edmlaistrj  leurs 
et  d'un  agent  délégo^ar  te  conseil,  tl  sont  frappés 
du  timbre  [•e?  lio  l-  pr^ip:ipnic.  —  Chariiie  p  iy,'mcnl 
fait  sur  le  montant  de  l'aclioa  scia  cons;ate  sur  le 
litre.  —  Les  frais  de  transport  sont  a  i.i  cbarge  de 
l'actionnaire  qui  le  requiert;  ils  sont  lixes  a  cio* 
quante  centimes  par  action. 

M-  Les  actions  définitives  sont  au  porteur. 
Toutefois,  le  conselt  d'administration  pourra  déli- 
vrer des  titres  nomiuatii^  en  échange  des  actions  aa 
porteur.  —  La  cessioa  des  actions  au  porteur  s'opfere 
par  la  tradition  da  titre»  et  celle  des  titres  nomi* 
natifs,  eonformémeat  h  1*arL  36  dn  Code  de  cooh 
merce. 

i%.  Le  conseil  u'&diiiim^traiion  pourra  autoriser 


Digitized  by  Google 


2f  fÊktatr  «8M.  *-  A».  «NUL 


gbetile;  It  «iMiikMetalt  18Nm«IIn  Mrtnuiri» 

dépAt,  les  frais  aatqieto  cellépAt  poferra  àxre  k- 
•Djeiti,  le  mode  de  leur  délivrance,  et  les  garantlCB 

dont  l'eiécutioij  (le  cenc  mesure  doit  être  (entourée, 
dans  l'iiitcrèl  de  la  sof  lele  et  des  actionnaires. 

18.  F-e?  actions  sont  indivisibles,  ei  la  société  ne 
reconnaît  qu'an  seul  propriétaire  pour  chaque  ac- 

té.  Les  ArotU  et  obH|«tio«8  atuchés  à  l'ietioa 
étuni  te  litre  <aii8  qwmm'Mhis  qo'll  h>w>  ^ 
yàMMkMi  ii*me  McttM  «nMi»  ifkMioivaKMi- 
tift  è»  h  weiaflt.  '--«M-IMNlMM'W'irMiwiewd'Ini 
i6tibnnaire  «efMtrbltt,  l«i»HpM|ieMtMH«  «m 
é>B  soit,  provoqtier  rapt>Mlttoii  ^ées  '§mlH  Mr  1m 
hiens  et  valeurs  de  la  "ofiété,  ni  s'iaimiwer  en 
aucune  manicre  dans  son  administration.  Ils  de- 
vront, rnur  l'cxereiro  de  leurs  droiis,  s'i  ii  rapporter 
tnx  inventaires  sociatix  et  aax  dcUberations  de 
I^ssemblie  générale. 

15.  Le  montant  de  ifbi^tie  letton  est  payable,  aux 
ftnisde  i*aetiotttMire,t  1t  caisse  de  la  soruic,  aux 

fflMstt  ttia«  mtm/fWiom  -déteralntw  f»t  le 
ril  #%tlittMitnnlOB.«*-ilkprès  le  prenlmr  ver- 
MiellW  Mot  tppdle  rouas  «evra  ^tre  aniMMé,«a 
tMis-in'iBOlm'MÉat  -rè^oqae  fixée  pour  le  »me- 
ment,  dans  deux  des  journaux  d'onnonces  légales  du 
département  de  la  Seine,  désignés  ronformémeDt  à 
la  loi  —  Le  conseil  d'administration  pourra  auto- 
Tlser  la  libération  anticipée  des  actions,  niais  seu- 
lement par  voie  de  mesure  ijcncraif  applicable  a 
tontes  les  actions,  et  moyeoDani  tiu  intérêt  dont  le, 
lanx  ne  pourra  excéiter  trOispMr  «ent  par  au.  j 

16.  A  défaut  de  TtittMnt  tn  Cpoques  dètcrmi-. 
jtèes,  niitérèt  sdfetiM  pdtr  elmqae  Janr^e  ntard  a 


TtiMB  de  dn^i  yodriieat  par  as 
•etkMen  fetir<i*r«nt  trabliés  tMM  tel 
Indiqnésk  l'art.  \  '^  ci-dt^sus;  quimc  Jours  après cél 
•vis,  et  $af»s  autre  ane  dr  mise  en  deirreore,  lesdites 
actions  pourront  être  \en(luc>  sur  diiplicnia,  a  la 
bourbe  rte  Paris,  par  le  ministère  il'ini  aycni  de 
change,  pour  i  rmple  et  au  risque  des  artionnaire s 
en  relard,  sans  prejodico  de  l'action  personnelle  qae 
la  société  pourra  exercer  contre  les  retardataires. 
•—  Lei  titres  des  actions  ainsi  vendies  seront  nuis 
ût  plete  diûft,  et  II  en  sera  délivré  •«  «cqtiéreiirs 
do  BOdVeeox ayant  le  mi^mc  imntn»  «oe  les  titres 
•molés.  Ba  eonséquenre,  todte  tetloB  itaU  ne  por- 
tera {Ma  la  Itentlon  ré^-ulièrc  des  vertsemenis  qui 
MraicBt'dd  Cire  opérés,  cessera  d'être  admlseiia 
aéfociaiioii  et  .'iii  trj:)>rrrt. 

Î7.  Lc<  artinnnaires  ne  sont  engagés  que  jusqu'à 
toncunciice  du  capiial  <\r  chaque 'ilMMi;>'ta 
tout  appel  de  fonds  csi  uilerdit. 

T1TR£  IV.      CORSSIL  o'AaiIXISTBATKm, 

«Mmlib  tiia  àcmMAiMu- 

€mutU'4'4imktklniamu 

18.  La  eompagnfe  est  adminMrèBiwrtti  éodseil 
composé  de  vingt-cinq  membres  Ils  sont  sommés 

par  l'assemblée  générale.  —  CliaToe  administraîeor 
doit  être  proprié'aire  de  cent  âciioii*,  nui  sont  ina- 
liénables iicriilaijt  la  (hiree  de  ses  fonctions.  —  I,rs 
titres  de  rcs  actions  sont  déposes  dans  la  caisse  de 
la  socii'ie. 

^0  Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gra- 
tniles;  lis  retoivcnl  des  jetons  de  présence  dont  la 
valeur  est  QxêoiMr  rassenblée  féiiénle.  Tonierois, 
SI  pourra  éiro  attittné  ai»  adalaisirateors  eoaapo- 
aant  le  comité  dont  11  est  qtiesiion  k  l'art.  S8  ci* 
iprès,  B«e  rémnnéraiien  dont  le  rtilffre  sera  réglé 
par  l'assemblée  sénrr.Tlr  li  s  riCioiinaires 

20.  Les  administrateurs  fabaiit  partie  du  prciukr 


naatMHtltehnte  do  la  aMpoinle:!!!!  «MAalS 
VerdaVavifi  'a  Strasbourg,  oonformémeut  a  la  loi  Ifa 
19)QilletlMf),  et  denx  années  après  leur  achère- 
ment.  —  Aprts  r«tte  époque,  cimi  membres  di  sitjnés 
par  le  sort  seront  renouvelés  cliaiiue  année,  jusqu'à 
la  quatrième  Biinee  inclusivement.  —  La  cinquième 
année,  les  ni'  niljrcs  primitifs  restants  sortiront  de 
droit.  —  Les  renouvellements  ultérieurs  auront  lien 
d'aimée  en  «ouco>paraifl4iiièBe  et  par  ordie  d'aa- 
cieaiioié.  — lMH4Mntoo«0itMt9eat«M  IBUHI- 
mOiiviMtt. 

ilt.  èe  owileîl  MriBMntiMi  momm  ehaipio 
«liée  m  ptèsldent  et  on  «Ice-préaldeDi.  ->  &a  caa 
d^lMMiee  du  président  on  do  vice-président,  -le 

conseil  désigne  celui  de  sos  membres  (jui  doit  le 
remplacer.  —  ]^  pretiideni  ou  le  virc-presideut  peu- 
vent èlre  imleliniment  réélus. 

2^  Le  îon^eil  d'admioiHtration  se  réunit  aussi 
souvent  que  l'intérêt  de  ta  société  l'exige,  et  au 
moins  u«e  fois  par  mois.  Les  décisions  sont  prises 
a  la  majorité  des  memères  présents;  an  cas  de  par- 
tage, la  voix  do  présidant  est  prépnudéranie.  —  La 
présence  de  sept  admialiirataim  est  nècnaaiiv  yew 
valUer  leadélibératioas.  Lotitaa'aêK'aaMibita  liM> 
Ikment  tdnt  présente,  tesNIidMamlMmnt^  frM» 
a  runadlmilé. 

2."}.  Nul  ne  |»eut  voter  par  proeuration  daSS-te 
conseil  d'artminisiralion  dt^  l,i  conipapnie.— Dans  le 
cas  ou  ûcu\  membres  dissidciils  sur  une  question  de- 
ra3nd(T.itciu  i|u"eile  fut  ajournée  jnsqu'.i  ce  que  l'o- 
pinion d'uu  ou  plusieurs  administrateurs  absents  fét 
connue,  il.ponrra  être  envoyé  a  tous  les  administra- 
teurs absents  une  copie  on  un  extrait  du  procès-ver- 
bal, avec  invitation  de  venir  voter  dans  une  pro- 
cbaiiie  itaaian^  k  ioar  4m«  o«  d'adresser  .par  AerU 
leur  opinion  an  président.  Ce1nl-ei  en  domiera  Ice- 
lilre  au  conseil;  après  quoi  la  décision MVa^ieè 
la  majorité  des  membres  pré.sents  (arl.'ll'de  la  loi 
du  1")  juillet  18iS).  —  Dans  aucun  rus,  l'apTilication 
de  la  riisposilinn  qui  prccè'le  ne  pent  retarder  l'nr- 
tomplissrnicnt  rlis  obli^aiions imposée'^  a  la  roûjpa- 
gnie  par  les  cahiers  des  charges  dles  <  oncessioiis  ,  ni 
l'exécution  des  injonctions  qui  lui  seraient  notifiées 
par  te  gouvernement  en  vertu  daadit  caiiiers  do 
c4targes. 

U,  UadélifeérattoBsdu  eawell  4*admiBf«trattaa 
sont  eoao talées  par  de^  proe(«>verkaarsiiniés  par*!» 

président  et  tténx  des  membres  qui  ont  pris  part  bla 
déKbérattOn.  —  Les  copies  ou  extraits  de  (Csdéllbé- 
rations 'a  produire  en  justice  ou  ailleurs-soataiiaéa 
par  le  président  on  p.Tr  le  vice-président. 

Vo.  En  cas  di'  vnrnnrc  d'une  ji^ni-e  d'udmlaistn* 
teur,  il  y  sera  pourvu  provisoirement  par  le  conieil 
d'administration,  a  la  majorité  des  membres  restants. 
L'administrateur  ainsi  nommé  provisoiremeoi  a  les 
>Mènesf(Mtvd1w^  leaMtitoadmtailstfateaw.-^^Les 
administraienrs  noaiaiéaaiaaa  de  vaeeaeemdaaMi- 
rem-  en  fmeiian  «ne  pandaM  lelaaqa  4!eMrei«e  q«i 
restait  a  lears  prédéeessenn. 

26.  ijecoMSll  d'admiBistrstlon  «st  Investi  de<! 
pouvoirs  les  plus  étendus  ponr  l'administration  de  I.i 
société.  —  Il  fixe  les  dépenses  générales  de  l'admi- 
nisirati^in.  —  Il  passe  le<  traités  "t  marches  de  toute 
nature;  autorise,  effectue  ou  ratilie  les  achats  de 
terrains  cl  immeithles  nece^aires  pour  l'exécaiion 
et  l'exploitaiion  du  ctemin  de  fer;  il  règle  les  ap- 
provisionnements, et antorise  radiât  des  matériaux, 
maeMBea  et  aoMaa  ol|eis  néeaasaires  ii  rcspktiia» 
tlaa.«^  Il  «Merlae  tontes  naitlevées  d'oppeattioBS 
on  dlnaeriptiona  hypothécaires  avec  on  sans  paie- 
ment.—Il  aatorlte  toutes  actions  judiciaires,  tons 
compromis  et  toutes  transactions.  —  Il  déterr.iiuc  le 
pUceoeat  des  fonda  dispooibles,  et  autoriu;  tous 
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relraiis  de  fonds  et  tons  transferts  de  rentes  et  alié- 
nations de  valeurs  appartenant  à  la  société  ;  il  doone 
toutes  quittances.  —  Il  règle  l'cmiiioi  des  fonds  de 
la  réserve.  —  Il  fixe  et  modiûc,  soit  les  tarifs,  son  le 
node  de  perrcption,  et  fait  les  transactions  y  rela- 
tives, le  tout  dans  les  liiuites  délermiuées  par  le 
mJUer  d«s  cbargn*  —  U  Ukt  les  rigiejneau  relatifs 
k  l'ortavitetlon  ia  «erviee  et  k  i'ciploliaiioii  in  cfce- 
min ,  sous  les  eoiMiltloiis  dètermioées  par  le  câbler 
descliarges.  —  H  nomme  et  révoqae  tons  les  agents 
at  employés;  il  flie  leurs  iiitributious  et  lears  trai- 
tements.—  Il  statue  sur  luus  les  snierèls  qui  rentrent 
4aBS  l'admiin^-tra  ion  de  la  société. 

27.  Le  cnnseil  peut,  avec  l'apiirobation  expresse 
derasscmbli  cb'''"''riil<'i  autoriser  tous  emprunts  avec 
oosangalTectaiiou  liypottiécaire,  et  toutes  conventions 
«Yee  d'antres  rotr«prlses  do  diemins  de  fer.  —  H 
9eitical«nMBt,  avec  la  mina  apprnbalion .  ordon 
if  f  la  venta  im  Inaenblaa  Jagéa  inntiles,  et  acheter 
deaioneoUaiauinavie  caax  Mstgntea  VuuJA 
dressas. 

28.  Le  conseil  d'administration  peut  déléguer  tout 
on  partie  de  ses  pouvoirs  par  un  mandui  spécial  et 
pour  une  ou  plusieurs  affaires  detcrr.iiicfs.  —  li 
peut  également  deli'guer  ses  pouvoirs  généraux  a  un 
comité  de  dircc  on  composé  de  sept  de  ses  mem- 
bres, et  qui  ne  pourra  délibérer  qu  k  la  majorité  de 
quatre  membres. 

29.  Conformément  k  l'art.  32  du  C.  conai.,  les 
membres  du  conseil  d'ateiaiatrailoo  ne  coniHMtanW 
k  raison  de  lenr  gcatiaat  anenu  oblipUon  panoa- 
•elle  on  solidalra  ttlatinoieBt  au  aniaianwnu  te 
la  société.  —  Us  M  vipaailaii  qw  ie  l'eiécaihMi  te 
leur  mandat. 

30.  Les  transferts  de  rentes  et  effets  publics  ap- 
partenant a  la  société,  les  actes  d'acquisition,  de 
vcute  et  d'ecLaiinr  des  propriétés  immobilières  de  la 
société,  les  transactions,  marchés  et  actes  eiigageaut 
la  société,  ain^i  que  les  mandats  sur  la  banque  et  sur 
tous  les  dépositaires  de  fonds  de  la  société,  doivent 
être  signés  par  teas  tln^traieiur^  k  atlaadlne 
j(Altfatioii«i|iiiaaailiia4iM»il» . 


31.  L'assemblée  générale  régaliferemeut  cowUtni^ 

représente  l'universalité  des  aciionuaires. 

32.  L'aiseiiibléc  générale  se  compose  de  tous  les 
titulaires  ou  porteurs  de  quarante  actions  anciennes 
ou  nouvelles.  —  >ul  ne  peut  r(  présenter  un  ariKj;.- 
nalre,  s'il  n'est  lui-même  membre  de  l'asscmLlee 
générale.  La  torme  di  s  pouvoirs  sera  déterminée  par 
Îb  conseil  d'administration.  —  l/assembléc  estrégu- 
Utrtnent  eoaatitste  lorsque  les  actionnaires  pré- 
aanta  ao«t  an  Munbre  te  soixanta  an  noiaa,  et 
iapfiMniMt  an  «abu  la  Tinfttèniê  da  fonte  seeial 

33.  Les  délibérations  relatives  au  emprolits  de- 
vront être  prises  dans  one  assemblée  générale  réu- 
nissant .m  moii;s  le  dixième  du  fonds  social  et  a  la 
majorité  des  dt'ui  tiers  des  voix  de-^  Mrmbres  pré- 
sents, dû  nombre  de  s  :ixarite  au  tr.oins.  —  Celles 
relatives  il  la  niiniilicnion  L".euiueli('  des  statuts  et 
aux  autres  objets  dctims  djns  le  p.iraKraiilie  4  de 
Tan.  42  devront  être prises  dans  une  assemblée  réu- 
nissant au  moins  le  etiiq|Btt«e  te  AMteWCial  atk 
iamtou  majorité. 

81.  Dans  le  eas  ail,  sw  nia  piamièra  eanvaation, 
batettannaîre*  présente  a«  remplissent  pas  les  con- 
iltfMiacf-dessna  bnposiep  pour  la  validité  des  déli- 
liéralions de  l'assemblée  général,  il  est  procède  a 
nne  seconde  COnTorrition  a  MUpS-nmj  ioiir.>  il'ini"r- 
valle. —  CeUe  seronde  con^ûcjtion  est  t.iite  dam  la 
forme  prcscrilo  par  l'art.  Hù  ;  mais  le  dcUi  cnue  la 
ftblkaiiaa  <e  rtvU  «t  1»  ni  nion  aat  rédnii  it>^lMit 


jours.  —  Lj  carte  d'admisiiou  délivrée  pour  la  pre* 
mitre  assemblée  est  valable  pour  la  seconde.  —  Le$ 
délibérations  prises  par  rassemblée  fenerale  dans  la 
seconde  leunion  ne  peuvent  porter  que  sur  les  ol»jci3 
a  l'ordre  du  jour  de  la  première.  —  Ces  dcliberaUona 
sont  valables  quel  que  soit  le  nombre  des  aelliMaaI-f 
rcs  présents  et  des  actions  représentées. 

3'6  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit  cbaqne' 
année  an  aiéga  te  la  aoeiéic,  tena  le  canrant  te  mois 
d'avril.  —  Ella  an  rémtt  an  Ntra  «tltMriiaalr»- 
ment  toutes  les  lola  que  le  eonseU  i^adidalatiaiiM 
en  recoanatt  l'utilité. 

3G.  Les  convocations  ordinaires  et  extraordinaire» 
sont  faites  par  au  avis  iuséré,  un  mois  au  moins 
avant  l'époque  de  la  réunion,  dans  deux  journaux 
d'annonces  lei^aies  du  départcruenl  de  la  Seine,  dé- 
signés conformément  a  la  loi.  —  Lorsque  l'assemblée 
générale  a  pour  bui  de  délibérer  sur  les  empreuLson 
sur  les  propositions  mentionnéeaaa  paragrapbe4te 
l'aru  42  ci-après,  lea  avia  te  aaftitetllon  teivaM  et 
indiqner  l'objet. 

37.  Les  possesseurs  te  quarante  aeilons  a  u  porteur, 
ou  plus,  doivent,  pour  avoir  droit  d'assister  a  l'as- 
semblée générale,  déposer  leurs  titres  et  leurs  pro- 
curations au  siège  de  la  société,  'a  Paris  ou  a  Lon- 
dres, entre  les  iuains  des  p.MSOnnes  désii;uee^  par  la 
conseil  d'administration,  quinze  jours  avu,»'.  î'epoqoe 
fixée  pour  la  réunion  de  chaque  assemblée,  et  li  est 
remis  a  cbacnn  d'eux  une  carte  d'adxniision  ;  cette 
carte  est  nominative  et  peraMWelle.  —  Lrs  titres 
•OMlnatifs  de  quarante  acUaw,  on  plus,  daaneaC 
droit  k  la  lenise  te  eaite  carte  d'adnlasiaa  b  l'ea^ 
semblée  générale,  pourvB  qne  ces  titres  aient  nne 
date  aotérienre  de  quinze  jours  k  l'époque  fixée  pour 
l'assemblée  générale. 

38.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  pré» 
siJent  ou  jiar  le  vice-président  du  conseil  d'adminis* 
Iratiûu,  ei,  a  leur  detaut,  par  l'administrateur  dési* 
gne  par  le  conseil  pour  les  remplacer.  Les  deux  pina 
forts  actionnaires  présents  remplissent  les  fonrtiont 
de  scrutateurs.  —  Le  bureau  désigne  le  secrétaire. 

3».  iea  délibérations  te  l'aisembléa  générait 
awit priHfik  Ift iMjiNrilé  dte  vais  daa  iMpkns  pré* 
ltett> 

40.  Qnarante  actions  donnent  droit  k  une  voix;  la 

même  actionnaire  ne  peut  reunir  plus  de  dix  voix, 
soit  par  lui-même,  soit  comme  fondé  de  pouvoirs.  — 
En  cas  de  partage^  te  vaig  4m  prMdaat  aat  prépan» 

dérange. 

41.  Le  nombre  d'actions  dont  chaque  acîion-' 
naire  est  possesseur  est  constaté  par  sa  carte  d'ad«' 
mission. 

42.  L'assemblée  gépérale  entand  et  approuva  lea 
comptes.— Sur  la  propoailiiMi d«aaaaelid*admini»' 
tratioa,  elle  délibère:-^  amr  laa  ampiiHiti  et  arqni- 
citions  on  allénationa  d*immttfblaa;  ~  snr  les  ques- 
tions de  prolongements  on  d'embranchements,  de 
fusion  ou  de  traités  avec  d'autres  compaj^nies  ,  de 
prolongation  ou  de  renouvellement  de  concessions, 
de  motliiications  ou  additions  aux  statuts,  et  notam« 
ment  de  l'augmeiitaiion  du  fonds  social  et  de  proro- 
Kation  de  la  société.  Elle  donne  les  pouvoirs  néces- 
saires a  cet  effet.  —  lille  nomme  les  administrateurs 
eu  remplacement  de  ceux  dont  les  foucilons  sont 
expirées,  on  qu'il  y  n  lien  de  itmplacer  par  suite  d* 
décès,  démission  ou  antre  ranse.  —  Elle  proBOaap» 
sur  la  proposition  du  conseil  d'admialHMUM  et  •» 
se  renfermant  dans  lea  limitée  daaaltMi^  «r  bM0 
les  intérêts  de  la  société. 

43.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale, 
pris<:.<^  couforojeuent  aux  statuts,  obligent  tous  lea 
actionnaires.  —  Elles  sont  eoasialees  par  des  | 

e4-»<fjMJMNL>iOt^psr  1»  nambies  d«  bwean* 
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TITRE  V.  —  coams  auxubis,  istérAis,  oiti- 

SEKDKS,  FOXHSM  kiSIRVE»  AMORTISSKMBXT* 

44.  Iltwt  dresaé.  eliwiae  année,  «n  fiiTeiittire 

pcnôril  du  passif  et  l'actif  de  !a  soriiMé  ;  cet  iiiven- 
uire  sera  sonmisa  rassemblée  no  raie  des  action- 
naires dans  l.i  iiMiiiion  du  mois  d'avril. 

45.  LesproduiisiJc  l'eaireprise  serviront,  d'abord, 
a  acquillor  l(  s  dépenses  d'entretien  cl  d'cxploîtatinn 
du  clicmin,  ies  frais  d'administration,  l'inierëi  de 
l'amoriissumcat  des  enipruDls  qui  auront  pu  être 
contractés,  61  gcucralement  toutes  les  charges  so- 
ciales. 

46.  A  inrUr  de  U  ntae  e»  exploittUoii  de  tomes 
tes  seeiloas  réunies,  il  wr»  prélevé  sur  l'éxcédant 

lies  produits  annuei.s  après  le  payement  des  charges 
mciilioanées  en  l'article  préccdeôl,  une  retenue  des- 
tinée à  con^tiictr  un  fonds  (le  reserve  pour  les  dé- 
penses imprévues.  (La  quotité  de  celle  retenue  ae 
pourra  être  lattrlenre  k  einq  pour  cent  ds  prodnlt 
nr(.) 

47.  Sur  l'excédant  des  produit?,  après  le  payement 
des  ciiarges  deiaillces  en  i'art.  45,  il  est  prélevé 
chaque  année  :  —  une  retenue  destinée  a  constituer 
OB  fonds  d'emorUssemenl»  et  calculée  de  telle  sorte 
«tue  le  capital  twAti  soit  complètement  anorti  cinq 
au  tvaot  l'explrotloa  de  la  concession ,  conforné- 
Btent  an  tablean  el-annexé  ;  —  quatre  pour  cent  du 
capital  social,  jmur  !p  montant  en  être  employé  à 
servir  ai!\  aotllJn^  amorties  et  non  amorties  un  pre- 
mier dividende  de  quatre  pour  cent  par  an  ;  ce  pre- 
mier dividende  afférent  aux  actions  amorties  devant 
être  versé  au  fonds  d'amortissement,  afin  de  rnm- 
pléter  la  somme  nécessaire  pour  amortir  la  totalité 
des  actions  dans  le  délai  prescrit.  —  Le  surplus  des 
produits  anonels  sera  réparti  également  entre  toutes 
les  actions  amorties  on  oo«  amorties;  la  pottioa 
afférente  an  actions  amorties  sera  distrilméo  aux 
propriétatres  des  titres  qui  auront  été  délivrés  en 
échange  de  ces  actions,  ainsi  qa'il  sera  dit  art.  49, 
le  tout  sauf  l'application  de  l'art  24  du  cahier  dos 
char!;escôlé  R,  annexé  à  la  loi  d  J  19  juillet  1845, 
relatif  au  partagf>,  entre  l'Kiai  et  la  compagnie ,  de 
la  portinti  des  produits  excédant  huit  pour  cent  du 
capital  dépense,  et  reglti  Uéiljiiiivemenl  par  l'art,  tà 
de  la  convention  du  17  août  1853. 

48.  S'il  arrivait  que,  dans  le  cours  d'une  ou  plu- 
sieurs années,  les  produits  net»de  l'entreprise  hissent 
tnsttflisaBts  ponr  assurer  io  remboursement  dn  nom* 
bro  d*aetion8  li  amortir,  la  somme  nécessaire  pour 
compléter  le  fonds  d'umortisscment  serait  prélevée 
sur  les  premiers  produits  nets  des  années  suiiantes, 
par  préferMice  el  antériorité  à  tonte  attllbvtioa  de 
divittcide  aux  actionnaires. 

49.  Le  fonds  d'amortissement,  composé  ainsi  qu'il 
est  dit  dans  les  quatre  aiticics  précédents,  sera  em- 

.  ployc  chaque  année,  jusqu'à  due  concurrence,  a 
compter  du  27  nov.1855,  au  remboursement  d'un 
nombre  d'actions  déterminé,  comme  il  est  dit  art.47. 
—  La  désignation  des  actions  à  amortir  aura  lien  an 
moren  d'un  tirage  an  sort  qutsera  fait  publiquement 
%  Paris,  ebaque  année,  aux  époques  et  suivant  la 
Ibme  qui  seront  déterminées  par  le  conseil  d'admi- 
nistration.—  I.fs  propriétaires  des  actions  désifinces 
par  le  tirage  j.i  sort  pour  le  remboursement,  rece- 
vront en  numéraire  le  capital  elTertivcmen'.  versé  de 
leurs  actions  ci  les  dividendes  jusqu'au  jour  indiqué 
pour  le  remboursement,  et,  en  échange  de  leurs  ac- 
tions primitives,  des  actions  spéciales  dans  la  forme 
déterminée  art.  11.—  Ces  actions  donneront  droite 
nnc  part  proportionnelle  dans  le  partage  des  toéné< 
floes  mentionnés  aa  denier  parsgrapbo  dd  Tart.  17. 
^Cn  aetlana  aarartf  in  reste,  pour  les  attributions 
rilatiVM  I  llriamiitiitioii  et  pour  ie  voie  au; 


,  —  Art.  10C3. 

assemblées,  les  mtaies  drrm*     va.  tcUens  Boa 

amorties.  —  tes  nnméros  des  actions  désij^oées  par 
le  sort  pour  ftre  remboursées  scrotit  publiés  dans 
deux  journaux  d'annonces  légales  disi!?nes  confor- 
mément a  la  loi.  —  l.r  ri'raboursemer.i  du  capital  de 
ces  actions  H'ra  effectué  au  siège  de  la  société .  b 
partir  du  1*'  janvierdo  ebaque  année,  pour  ranaé* 
qui  aura  précédé. 

50.  Le  payement  de  quatre  pour  cent  dn  capital 
social  prélevé  aux  termes  de  l'art.  47,  n  lieu  le 
1"  novembre  de  ebaque  année.  —  Le  montent  û» 
diTideude  à  distribuer  conformément  aux  arUelea 
rt-dessus  est  fixé  par  rassemblée  générale  des  ac- 
tionnaires, sur  la  proposition  du  conseil  v1*adniinis- 
tration,  dans  sa  réunion  ordinaire  du  moi»  d'avril. 

—  Le  payement  de  ce  dividende  a  lieu  ebaque  année 
le  1"  mai. 

51.  Le  payement  des  intérêts  et  dividendes  se 
fait  30  siège  de  la  .société.  —  Tous  intérêts  et  divi- 
dendes qui  n'ont  pas  été  touchés  a  l'expiration  de 
cinq  années,  après  l'époque  de  leur  payement  dû- 
ment annoncée  dans  tes  deux  journaux  d'annonces 
légales  du  département  de  la  Seine,  désignés 
comme  il  a  été  dit  el-essns,  art.  15,  sont  acquis  k 
la  société,  confoménent  ii  l'art.  SX17  dn  Code 
civil. 

52.  Le  maiim'im  de  ta  réserve  est  fixé  b  ta  somme 
de  cinq  millions  de  fiancs.  tjuaiid  ce  niaxinjum  sera 
atteint,  le  i>relév( ment  destine  a  le  former  sera  sus- 
pendu Il  reprendra  cours  au^sltjt  que  le  fonds  de 
reserve  sera  descendu  au-dessous  cie  ce  clnfTre. 

53.  Le  conseil  d'administration  est  autorisé  b 
créer  une  caisse  des  retraites  en  faveur  des  em- 
ployés qui  auront  servi  vingt-cinq  années  et  dont  le 
traitement  n'aura  pas  dépassé  trois  mille  (ranes.*~ 
La  dotation  de  cette  caisse  sera  formée  au  «ejan, 
d'un  prélèvement  annuel  sur  les  produits  bruts  i» 
l'entreprise. —  Dés  h  présent  et  a  partir  du  1*'' jan- 
vier 1853,  ce  prélèvement  est  fixé  ia  soixante  et  , 
quiBîe  mille  francs  par  année.  Il  pourra  éîi  !  ^ in- 
menté  lors  de  l'ouverture  de  la  ligne  de  l'ans  a 
Mulhouse,  et  à  mesure  de  rarhévement  des  embran- 
chements; l'augmentation  aura  lieu,  proportion- 
nellement k  l'accroissement  du  personnel,  par  dé- 
cision du  conseil  d'administration.  —  A  l'expiration 

de  la  concession  on  à  la  dissolution  de  la  société, 
le  tonds  de  réserve  restera  la  propriété  des  action» 
nairet,  grevé,  toutefois,  du  service  des  retmîtcs 
jmqu'a  leur  extinction.  —  Dans  le  cas  ob  la  jouis- 
sance de  la  compagnie  viendrait  b  cesser  avant  que 
les  vingt-cinq  années  '.<  partir  du  1"  janvier  1853 
soient  révolues,  le  capital  provenant  des  prélève- 
ments annuels  et  des  intérêts  ffoduits  restera  la 
propriété  des  actionnaires. 

TITRE   VI.  —  DISPOSITIONS  ClJttRALES,  MQOIFtCA- 
TIO.NS,  LIÛCIDATION. 

54.  Si  l'expérience  fait  reconnaftre  la  conve- 
nance d'apporter  quelques  uMidilIcations  ou  addi- 
tions aux  présents  statuts,  rassemblée  générale  est 
autorisée  a  y  pourvoir  dans  la  forme  déterminée  par 

l'arL  33,  qui  précède.  —  Les  délibérations  qui  se- 
raient prises  en  conscqucnce  ne  seront  cxéoatofres 
qu'après  avoir  été  approuvées  par  le  gOQveriiemcnt. 

—  Tous  pouvoirs  sont  donnés  d'avance  au  conseil 

d'administration,  deliuL'iani  a  la  majoriU'  de  ses 
mcmbre«,  pour  con^eutir  les  ciiant,iM"ii  nts  qa?^  le 
pouverneraent  jui,erait  néccssaiie  d'apporter  aux 
modifications  et  additions  votées  par  i'assenibiée  gé- 
nérale. 

5&.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société,  l'assem- 
blée générale,  sur  la  pioposltioa  du  conseil  d'admi- 
nistratioii,  iMteroiBeia  le  soie  île  tlquidatioB  k 
suivre,  •  -  - 
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56.  A  rexpirallon  de  la  coiicp^sli n,  ^  sotnmcs 
existant  dans  la  caisse  de  la  sociclc  ei  le^  ^  Aeurs 
•rovenanlde  la  liquidtliOB  serviront,  avant  toute 
ftpartlUoD  itti  actionaaires:  1»  a  mettre  le  cbcmin 
de  fer  et  ms  dépeudenmde  toute  naiDre,  y  compris 
le  voie  de  fer  et  loat  le  matériel  d'cxploiUtUDit  en 
bod  itat  d'entreiicn,  poar  ttre  ramls  le  feaveroe* 
meatyU  'iv:r  conroiriu'mciu  aux  dispositions  des 
cahiers  di  i:  .irgts;  t"  a  compléter  rimortisseanit 
des  actions  rims  le  cas  où  il  resterait  encore  des 
actions  uoii  auorliOû,  auquel  cas  la  sorouie  dispo- 
nible sciait  csaleinent  repartie  entre  lesdites  M» 
tioaSiiasqiiVcoocurreiico  de  leur  moutanu 

TITRE  VII.  —  commtioiis. 

57.  Toutes  roiitosiations  entre  les  sociétaires  « 
raison  d'-s  a tlaircs  sociales  seront  jugées  par  des 
Arbitres,  conformiment  aoi  «ri.  61  et  sBlTaets  dn 
eode  de  commerce. 

88.  Dans  le  cas  de  cantestations,  tout  action- 
naire dem  faire  éleeilen  de  domiciles  V^m,  et 
toutes  notitteaitOBS  ei  BssIfMliens  aèrent  valable- 
ment faites  au  ilomicile  par  lui  èllL  sans  «voir 
égaril  a  la  distance  de  la  demeure  réelle.  A  défsot 
d'elf'iMioii  (le  Joinicile,  celle;  ùlcition  a  lieu  de 
plein  ciioit,  pour  les  noiillcatiriMs  juiliiitiires,  au  par» 
quel  de  M.  le  procureur  impérial  pre?  le  ivibunal  do 
première  Instance  du  départeuieui  de  la  Seiue. — 
Le  domicile  élu  loinuiiiraciit  ou  implicitement, 
comme  il  vient  d'être  dit,  entraînera  auribatioo 
de  Juridiction  aux  trlbinans  eompéteaiq  da  départe- 
nient  de  la  Seine. 

TI  l'RE  VIU.  —  UiSPOSlTIONS  TBANSITOIRES. 

59.  Par  dérogation  a  l'art.  18  ci-dessus,  le  conseil 
d'edminlBtrtlion  sera  composé,  pour  lo  temps  de  la 
daréedes  tiavaaz  miek  la  charge  de  la  compagnie 
da  ebemin  de  fer  de  Paris  à  Strasboarg  par  ia  loi  de 
19  Juillet  et  deux  années  après  leur  achève- 
ment, de  MM  r(ii(i>i/rrs,  Blacque-Betair,  Clarif,  E. 
Chevandier,  Dolfus-Mift},  V.  Uubothet,  Foi,  ban- 
quier; le  (lue  (If  Caiiina,  Hniaguerlot,  le  baron 
d'Hervfg,  H.  JaiT,  ilarcuarJ,  A.  Perdonuet,  £.  P«- 
reire,  le  baron  J.  rie  Rothschild,  Alph.  de  Rothtduid 
fils,  Roux,  le  comte  de  Ségur,  Tmichard,  Uumpkenj, 
Marritott,  Thompson,  Weguelin  —  Les  membres  du 
conseil  qui  vieoaeui  d'être  nommés  auront  droit 
de  se  compléter  iu&qu'au  nombre  de  vingi-cinq-  — 
Tous  pouvoirs  sont  donnés  an  porteur  d'an  extrait 
ou  d'une  eipéditloo  des  prèseats  stalais  pour  en 
(aire  la  publication  partout  où  besoin  sera.^Dent 
acte  :  fait  et  passe  a  Paris,  S  l'embarcadère  dn 
.  chemin  de  fer  de  l'F.  i,  l'an  ISot,  le  I6  janvier.— 
Et  après  lecture,  les  rompaiani»  oui  signé  avec  les 
notaires.  —  A  la  suiie,  se  trouve  la  mention  sui- 
vante :  «  Bnregisire  a  Paris,  cinquième  bureau,  le 
«  16  janvier  185i,  folio  57  recto,  tases  7  et  sui- 
m  vantes.  Reçu  cinq  francs,  décime  cinquante  cen- 
«  times.  Signé  J/uri«.  »  —  Vu  pour  être  annexé 
an  déecet  du  Si  janvier  ISol,  enregistré  sons  le 
a*  51. 

£«  nn'nMre  de  l'cf  ncH/lare,  du  eemmtrce 
et  itt  tfmtmx  pHUieSf     P.  Hagne. 


Art.IOGJ.  —  23j.Tnv.  —  46  fév.  ^85î. 

Décret  impérial  qui  arfrow  e  des  modifica- 
tions aux  statuts  de  ii  surArié  anonijuie  des 
forges  e(  fonderies  li'hnphy,  (B.  S.  62, 

Napcléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  rasriiuUnrp,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 

b!ii-s;\u  roidûiiiiam-e  rov.iU',  en  date  du  11»  août 
1889,  P'"- -i'"'  :i''i'iri^auo!i  de  la  société  anonyme 

liliCLlilL.  ii.  —  X»  II« 


des  forges  et  fonderies  dlmphy,  et  approbation  de 
ses  statuts;  vu  l'ordonnance  du  2^  octobre  183^, 
quia  modiilé  les  an.  23,  27  et  33  denlits  slaluts; 
vu  la  délibération  de  l'assemblée  générale  de  la 
société,  en  date  dn  3  août  dernier,  et  les  nouvelles 
modideations  proposées  ii  noire  approbation;  notre 
conseil  d*Biat  entendv,  avona  décrété  «t  décrétons 
ce  qui  suit  :  • 

Art.  1.  Est  approuvée  la  noovélte  rédaction 
des  at  t.  32  et  34  des  statuts  de  la  société  ano- 
nyme des  forges  et  fonderies  d'Imphy,  telle 
qu'elle  est  contenue  dans  l'acle  passe,  le  14 
janvier  devant  M*  Gu^runet  &oo  coU^nie, 
notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera  annexe  au 
présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agricullure,  du  eom- 
merde  et  des  tiavaoz  pablîcs  est  chaîné,  etc. 

  (P.  Magne.) 


ART.lOeS  — 23nov.  18o3— 28fév.  1854. 

Décrets  impériaux  poriRiit  que  disposi- 
tion du  décret  du  26  mars  ls:>-2,  ;i  l'cxreptioa 
des  art.  1*'  et  7,  sont  applicables  aux  villes  du 
Mans  (Sarthe),  de  Cognac  (Charente),  de  Cap 
(Hautes-Alpes),  de  Roraorantin  Koir-et-Cher), 
de  Valogoes  (Mancbei.  ^B.  S.  63,  it**  1235  b 
1239.)  ^ 

km.  iOeO.-S3iiOT.l853— «1f4v.4864. 

Décret  \mpi'rtal  qui  autorise  la  création  d'un 
hospice  dans  la  commune  des  Ormes  (Setne- 
et-Mame).  (B.  S.  63,  a*  1340.) 

fiapoléon,  etc.;  sur  le  rapîiort  de  notre  mînijtrc 
de  l'intérieur;  va  le  dei  rcl  du  lii  décembre  IS'jÎ, 
qui  a  autorise  le  maire  Je  la  cotiiinunc  des  Ornics  a 
aecepter  le  iot.'sde  la  dame  Dni/ufj;  vu  la  delilioia- 
t:nn  du  cousoil  niuninpal  de  cette  commune,  en 
date  du  23  mars  18S>3;  vu  l'avis  du  préfet;  vu  la 
décret  du  25  mars  1852:  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Est  autorisée  la  crralion,  dans  la 
coiiiinunc  des  Ormes  i Seine-cL-Muriie) ,  d'un 
hospice  destiné  à  recevoir  les  oi  phelins  et  les 
vieillards  indigents. 

2.  Notre  ministre  de  l'Intérieur  est  chai^ 
gé,  etc.  (F.dePersigny.) 

Art.  1 06Ï  .—23  nov.  1 8S3— 22  fév.  i  854. 

Décrets  Impériaux  qn!  antorlsent  :  !•  la  créa- 
tion d'un  bureau  de  bionraisanco  dans  la  corn- 
iiiiine  de  Me.ssoa  lAuba.t;  2°  la  création  d'un 
bureau  de  bienfaisance  dans  la  cciuimime  ila 
Montaigu  (Vendée).  (U.S.  63,  n'M  J^l,  1242.) 

.\rt.  1 068.  — 13  déc.  18;;;i  -  22  fev.  18a4. 

Décrets  impériaux  portant  que  les  disposi- 
tions dn  décret  du  2ti  mars  1S52,  à  l'exception 
des  art.  I*'  et  7,  soQt  applicables  aux  viUe.s  de 
l.voti  (Rhône),  de  Soissons  .Aisnei,  de  fer- 

vm.s  l  Aisnci,  fie  Vire  vCalvarl-js^,  de  MazerèS 
lAnege).  iB.  S.  03.  n"  124»  a  1247.) 

Art.  lOe».— 26  déc.  1853—22  fév.  mi. 
Décret  impérial  qui  amruuvi: ^des  modifica' 
ttons  aux  siatuis  de  la  société  anonifm»  tê 
Lloyd  français,  {tà.  S.  03,  n»  1248.) 
Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  alnfelie 
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rifnrlctfttire,  da  «mmerce  et  des  travaux  pu- 
blics; vu  IfS  ordonnances  rova'  s  '^n  d.ile  ries  16 
mars  <837  el  il  septembre  18*1,  itoiiani  autorisa- 
tion delà  société  anonyme  formt-e  a  Paris  sous  la 
déoominaUoo  de  Lloyd  /r«»p«i»,  compagnie  d'assu- 
yijicesii»ritinies,et  approbilion  de  8«s statuts  et  des 
nodUeftltans  T  apportées;  vu  le  Booveaa  change- 
«ent  a  ces  «tatois  proposé  par  délibération  de  l'as- 
lemblèc  pèDcrale  des  actionMttM  4e  la  loeiétA»  en 
late  du  17  février  1853;  natte  cometl  é'Btil  tn- 
■  kaA^  avoas4«Oéié  et  déertUM  M  qui  sah  : 

Art.  1.  Les  modificatioM  ipportées  à  l'art.  7 
cles  statuts  de  la  société  anonyme  le  Lloyd 
<^rancais  sont  approuvrcs  telles  qu'elles  sont 
ââmtéoues  dans  l'acte  pa^âé,  l€S  10  at  11  m- 
Wbre  1853,  devant  M'  Guyon  et  son  collè- 
gue, notaires  k  Paris,  lequel  acte  restera  an- 
Bexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
nerce  et  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 

AnT.  f  OTO.  — 1«  jm.  —M  ttv.  hnh 

Décret  impérial  portant  que  les  dispositions 
du  décret  du  Ski  mars  1852,  relatif  aux  rues  de 
Paris,  sont  dédarées  applicables  à  la  ville  de 
Blois  (Loir-ci  Cher\  à  i'exo^tioo  des  art.  et 
7.  (B.  S.  68,  û<^  1252.) 

Art.  lOîl  .—  47  janv.  —  il  fév.  1B54. 

iMcret  impérial  qui  révoque  i'autorisaU&n 
uewHie  A  la  eaissé  li^éjMrgne  de  Moimtm 

(Bas-nhih).  <B.S.  03,  n"  1253.1 

Kapoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
da  rijïiculture,  du  commerce  cl  des  travaux  pu- 
Wieii  va  l'ordOBOaiace  do  8  décembre  1835,  portant 
atttorisitiOD  de  U  caiase  d'épargne  de  Solsbeim 
(Bas-Riiini  ot  tpprolMtioa  des  sututa  de  cet  éta- 
blissenif^ni  ;  va  la  délibèrstioa  du  coaaeil  municipal 
ic  Molsheiin,  du  -23  juillet  l853,  par  laquelle  la 
Wppiession  dtî  ia  caisse  d'opargne  de  cette  ville  a 
lté  votée  ia  Tonar iniitr  ;  ^u  les  observations  du  re- 
levcur  fienoral  cl  l'avis  du  prelet  du  di  iiariement 
f-j  Bas-Rhin,  en  date  des  iljuiili  t  et  29  amii  1853, 
foiifofines  au  vœu  du  conseil  municipal,  et  ii  s<|iu'ls 
H  résulte  que,  soit  dans  l'administration,  ^ult  dans 
la  comptabilité  de  la  caisse  d'épargne  de  Molslu'im, 
Il  n'a  point  été  satisfait  aux  prescription*,  de  la  loi; 
M  les  lois  des  5  juin  183&,3I  mars  1837,  S2  juin 
ÎMO.  96  juin  «SM  e\  7  mat  1853,  rordosnauce  du 
ï8  juillet  t8i6,  ei  le  décret  do  15  avril  1854  snr  les 
iaissesd'épargne;notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
i^roié  et  décrétons  ce  qui  sidt  : 

Art.  1 .  L'autorisation  accordée  à  la  caisse 
iTépargne  de  Molsheim*  (  Bas-Rhin)  est  révo- 
quée. 

3.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du  com- 
vieNd  et  des  travaux  puUics  est  chargé,  etc. 

^  tP.  Magoe.) 

Aet.  ton. 1 7  janv.  —  U  fév.  m i . 

IHeret  ivmérial  portant  anrorisniion  de  la 
caisse  d'épargne  établie  à  PariUcnay.  (B.  S. 
6a,nM9S4.) 

napoléon,  etc.  ;  sur  le  rapport  de  notre  nlniitre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
lUcs }  va  les  délibérations  da  «onteU  aonlelpal 


de  Pfltthenav  (Deut^^ièvM',  m  difs  des  5  jala 

et  4  sèpierlibie  1P'^:t:  v;  ips  lois  des  5  juin 
ISSo,  31  mars  1837,  22  juin  1845,  90  jatn  1881 
et  7  mai       i,  l'ordonnanee  du  28  jailUt  1846 
et  le  décret  du  1K  avril  1852,  sur  les  caisae*^ 
d'épargne  ;  notre  conseil  d'Etal  enteodO,  avott  dè<'* 
crété  et  décrétons  ce  qui  sua  • 

Art.  1.  La  caisse  d't^parfjne  cHablie  à  Par- 
thenay  (Deux-Sèvres)  est  atitori.sce.  —  Sont  ap- 
proméa  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels  qn'ila 
BOtit  annnéB  au  présent  décret. 

2.  La  présente  atUorisation  sera  révoquéa 
en  cas  de  violation  ou  de  aoa-exécutioa 
des  statuts  apj^riKivdB»  sans  pfdjndtoe  des  droit» 

tiers* 

3.  La  caisse  d'épargoc  da  Paribenay  sera  te- 
nue de  ramettn^  an  «ommenceneat  de  cbaqiia 
année,  aa  nlniawre  de  faitrleaRure,  do  eaitt- 

merce  et  des  travnnx  publics ,  et  au  préfet 
du  département  des  Deux-Sevres,  un  extrait 
de  son  état  de  litaatlaik  arrftid  a«  si  déoembn 
précédent. 

d.  Natre  ttfnture  de  ragricahure,  dn  ooill* 
mené  et  des  tramttx  pnMics  est  charge,  ete. 

(P.  Magiie.) 

AaT.  107t.      S3  janv.  —  88  fév.  4854. 

Décret  mpérial  portant  prorogation  de  la 
société  anoriyme  fortuit  ou  Jfavr*  iom  te 
dénomimiion  de  Compaple  des  AppAlUtlX* 

(B.  S.  t)3,  li'  1255.j 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  noti«  ministre 

rte  l'agriculture,  du  coinmeree  et  des  travaux  pu- 
blics; vn  roidonnanci"  royale  do  11  févrirr  182V, 
qui  a  autorisé  la  stJtiLie  anonyme  consLituce  au 
Havii'  sous  la  dénomination  de  C.omnaftnu-  <i<-.^  np- 
pgrattj,  po;ir  une  période  do  lient'  amicrs  rjui  ex- 
pirent le  11  fc^T^fr  1854;  vu  ia  detuaiiite  eu  proro- 
gation formée  par  les  actionnaires  de  ladite  compa* 
gnie  ;  va  les  trt.  a»  k  37,  éO  et  46  du  Code  da  tm^ 
■erce  ;  notre  cesseil  d*Biat  eateadi,  avims  décréld 
et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  La  société  aiUNVme  formée  au  Havre 
sons  la  dénomination  de  Compagnie  des  Appa- 

raiix  est  prorogtk!  poitr  une  nouvelle  période 
de  U'CHte  années"",  qui  fera  stjite  à  la  première, 
et  expirera  le  U  fevritn'  iss.i.  — Sont  approu- 
vés les  nouveaux  statuts  de  iadiie  société,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  pass<N  les  H, 
12,  13  et  14  janvier  1854,  devant  M'fiéaond 
et  son  collègue,  notaires  au  Havre,  lequel  acte 
restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  î^tre  ré-' 
voquée  en  cas  de  violation  ou  de  noii-exécn- 
tion  des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  des 
droits  des  tiers. 

■<>.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous 
les  s>ix  luois,  un  extrait  de  son  étal  de  situa- 
tion au  ministère  de  l'agnculturc ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  au  préfet  du  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure,  a  la  chambre 
lie  comnicrre  et  au  grelfe  da  tribulud  de  corn- 
mt'fce  du  Havre. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculUivê  ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  est  charije,  etc. 

(P.  Magoe.) 


M, 


AftT.  t074.  —  41  Janv.  ^     mn»  «854. 

Béoision  impériale  qui  rend  applicables  à  la 

filldaralerie  k»  dispositions  de  rordonaance 
16  man  1838,  coucernant  les  cbaDgements 
iTWÉa  ilU  (Bk.  M,.!»  Ii47.> 

Art.  lOT^I.  — ..SOjpuD».  —  4"Daars18î>4. 

Décret  impérial  qui  modifie  la  composition 


(1)  Rapport  à  l'rmpfreur. 

8tre>  k  diir^ruiKes  époques,  de»  ofttciers  de  Tar- 
mée  admis  dsn.-  U  gt- mlarneria,  et  iiont  l'inapti- 
tude ou  l'an  iip  ut  lue  puur  le  service  de  celte  arme 
avait  c\t  recounuL',  nia  demaude  i  reiilrer  daiii  leur 
aocieii  corpti;  niais  ils  q'oni  pu  obicuir  leur  chan- 
geant eo  préseiMte»  des  disposilioas  foroMlles  de 
l'art.  b6  d*  l'Miiaaaaii  du  It  aMi»  mt,  qai  est 
4iliai  cAnçu: 

«.Le»  c)iMgmeBi«4*amaa»H«VMl.afalrti«a 
•  ou  per  periutatioa  et  sealfiBénl  efiin  les  aouf^ 
m  lieutenaots ,  des  lieotenaats  Ott  îttf  q>]tftfji«eF 
'«  dMofanterie  et  de  cavalerie.  ■ 

L'a^iplication  d'une  règle  aussi  absolue  est  évi- 
deiDiii'  nt  contraire  a  l'inlérét  des  officiers  comoie  a 
c»lni  du  service  dt  la  gendarmerie.  f)e  nombreux 
exenpies  ont  démontre  et  démontrent  tons  les  jours 
qa'il  y  a  lieu  de  modiller  les  dispositions  précitées, 
atBi  ditiviâer  4«c  des  orOcion  de  geadMinehe,  qui 
têmÊÊkié  tm  nnus*»  coaivtaaItleaicBl  dans,  lor 
«MllMiaa  âme»  anieat  aiise«  BM-aeiivMé  par  re- 
«Mit  «eottlQi,.  HMttlea  dMt  11  o'att  poeviNa  de  les 
tirer  aAjfHinl*iwi.4ae  vm  ^  exposer  da  aa^vapii  k 
eoeoorir  la  même  mesure  de  rigueur. 

Il  esscaliel,  pour  la  bonne  composition  de  I3 
geiutarniene,  que  le*  nfllciers  des  différents  fnr(KS 
de  l'ariuce  i|ui  mit  deiuaHiie  b  entrer  dans  ret'.e 
arme  ne  soient  pas  lies  irre>orablemeBt  a  leur  con- 
dition présente,  et  qne  ceui  qui  ne  réunissent  pas 
l'easeialtle  des  «onditiouB  d'aptitiilA  spéciale  et  de 
d|i«^oiwiQettt  qiw  réclame  si  impiiilaaaeaMat  l'eterw 
«Ma  4a  laiis  Ijapciioa*  puisaent  realeer  iu»  leur 
lirtfiwe  arsa  ter  «oie  de  perao^itioa.  Il  ne  serait 
dlUlleara^  ai  ratioane!  ai  èqoiuble  que  ta  gendar- 
merie, qui  re<^it  aujourd'hui  nn  plus  grand  nombre 
d'offiricrs  de  toutes  ar::  e<,  cl  qui,  sous  ce  rapport, 
devrait  être  admise  4  jouir  du  betieHci'  des  disjiuii- 
tion3  de  l'ui  t,  5G  de  l'urdoiiriiiuce  du  16  mars  IS38, 
fit  grecisemeol  ia  seule  qui  s'en  trouvât  privée 

Après  avoir  mûrenieiii  examiné  soas  totiic^lcsra- 
ces  cette  question  iotportantc,  j'ai  l'bonaeiar  de  pro- 
poser a  Votre  Majesté  de  décider,  en  piih>eipef  4ee 
JasdisBotiUeBS  de  Taru  Sê  da  rordflaaaMe  da  ifi 
aiifsint  seraai  applicables  i  la  feadannerie,  sa«r 
lasaodUifialions  nécessitées  par  la  spécialité  du  ser- 
vice de  cette  aroe  et  son  organisation  parti- 
culière. 

Ainsi,  tout  en  diercbant  a  sauvegarder  les  ïMté- 
rtla des  tiers,  garantis,en  matière  de  changement 
de  corps  ou  d'amie,  par  les  dispositions  des  art.  54, 
55,  S6,  57  et  j«  de  l'urdonniiui  e  du  16  mars  1838, 
ilia'a  seioble  qu'il  sciait  trop  rigoureux  de  faire 
penlre  tonte  leur  aucieuacte  de  grade  aux,  ufik  iers 
de  gendarnarie  mil  reotreraieat  dans  Icvvr  aacicaae 
Vme  pour  caese  d^napiitade,  et  j'ai  peasé  fqp  oes 
oEDcicrs  <:eraieot  snffisamment  aiteialspar  là  parte 
de  temps  [Vassé  dans  la  gendarmerie. 

Q'dini  aux  rorp^  de  l";ir:iii.'f  dans  le?qurls  ils  fW* 
ireraiefft,  cette  inclure  leur  assurerait  d'iwie  naalisa 


du  conseil  de  prudfkomm»»  de  Titmt»  fB« 

Ui,  n°  1148.) 

Kapoléon,  etc.  ;  sur  le  rapport  de  notre  miniitra 
de  l'agriruiture,  da  commerce  ei  des  travaux  piH 
biles;  vu  l'ordonnance  du  26  mai  1824,  qui  a  créé 
na  conseil  de  prud'hommes  à  Vienne  ;  vu  la  loi  da 
1*' juin  18J'>3,  sur  les  conseils  de  prud'hommes  ;  va 
la  délibération  de  la  cliambre  consuliaiivc  des  artS 
el  maoafactnres  de  Vienne  et  les  propo&ttions  dtt 
prMit  de-  llaAre  ;  notre  eoasatt  diStat 
avons  ilrrrêté  cl  i\vtrvlQn$  re  qui  suit  : 


soaal  eonflèla  at  ami  éfaMaMe  qae  poailMa  lli* 
lé^Tité  da  laars  droUa  d<|^  faraaiia.par  la  para»? 

lation. 

Afin  de  donner  plus  d'efllficité  à  la  mesure  qoa 
j'ai  l'honneur  df  proposer  a  Votre  Majesté,  j'ai  cro 
■  ju'il  serait  utile  de  l'etcndri'  aus.  licutuinuils  de 
l'a^meu  qui,  depuis  leur  admissiou  dans  la  riendar^ 
merie,  y  auraient  acquis  le  grade  de  capitaine.  Il 
peut  arriver,  en  elTet,  qu'un  olâsier  oblieune,  par 
saite  de  circonstances  exccpiioiiaaUei»  aa  avance* 

Seal  abrité,  saas  avoir  cepeadaai  taillas  les  qaaIiT 
s.  désirables  poar  rendre  coastanaieat  d'atllat 
services  dans  celte  arme  et  y  remplir  conveaabto* 
neM  pins  tard  les  fonctions  d'ofiicier  sopcriettr. 

Ces  diverses  considérations  m'ont  di  îrrminô  ^ 
soumettre  a  l'approbdti.in  de  Votif  Maje>lo  ies  dis- 
posaions  .suivantes,  qui  devront  régler,  a  l'avenir, 
les  chao^emeots  d'arme  des  capitaines  et  lieutenants 
de  gendarmerie  par  permulalioa  avec  des  ofl» 
ciera  d|  utéme  grade  des  différeats  corps  de 
Tannée  : 

«  l^es  caïUaiaef  et  Ips  Uaa|ea»nt»..  da  ^adana»* 
rie,  veana  des  dllérenis  corps  de  l'armée,  peaveat 
raatrer  dans  leur  andeone  anae,  par  permautlon 
avec  des  capitaines  et  des  lieutenants  de  ceila 

arme,  iirésentés,  a  l'insperlioii  ,;iniT.ile  de  leur 
corps,  comme  susceptibles  d'être  udmzsdans  la  gen- 
darmerie et  ayant  subi  un  examen  d'aptitude. 

«  (jeux  de  cc.s  otliciers  qui  n'uni  pas  ol>l£uu  d'a-< 
vaaceount  dans  la  gendaimcnc  perUeo:,  pou;  leur 
apcienoeic  de  g^ade,  tout  le  temps  pendaat  lequel 
ils  ont  servi  daos  qetie  arme.  Il  leiv  est  tenu  comptp 
da  l'aacieaiieiè  de  gpde  qa'Us  avaieoL  a*wt  d'ek- 
trer  dsas  la  geadf rpnarie,  mais  svee  eeite  coaditlaii 
qu'ils  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  occuper,  daps  la 
corps  où  ils  pasveul,  un  rang  supérieur  ï  celui  de 
leurs  permutaiit'-. 

«  Ceux  qui  ont  obtenu  de  rav.inrenient  reçoivent 
l'appliratiOD  des  diSpOsHioiiS  du  deuxième  \,  ir.i,;ra* 
phc  de  l'art.  5G  de  l'ordonnatice  du  1(3  uiarsISJ!*, 
concernant  les  changements  d'arme. 

■  Les  capitaines  et  les  lieutenants  de  gendarme- 
rie qui  rentrent  dans  leur  ancienne  arme  par  appli- 
catioa  des  dispositions  ci-dessnsae  sont  plus  suscep- 
tibles d^e  réadmis  daas  la  feadarmaiW. 

«  Les  peroHtiatioBs  entre  les  capiisiaea  at  iM 
lieutenants  de  gendannerie  et  les  eapitalMS  et  las 
lieutenants  des  différents  corps  de  l'armée  proposéit 
régulii-remeni  pour  la  gendarmerie,  ayant  satisfait 
il  l'eaamc»  exige,  peuvenl  ttre  ordonnées  d'nilîce, 
mais  seulement  pour  caju.<^e  d'inaptitude,  et  uou  d'iu- 
conduite.  Ces  permutations  ont  liOR  dj^aslfiSCeiB- 
ditions  ludiquées  ri-dessus.  » 

Si  Voire  Majesté  daigne  accueillir  la  propositlOB 
aae  j'ai  i'boaaeur  de  lai  sonmettre,  je  la  pria  da 
miair  blea  iitvêtir  le  préaeat  ragpart  da  saa  ap- 
prabatlon. 

Le  mêréth9i  i»  frmee,  minhtre  de  le  guem, 
A.  DE  ST-Aa.>Ain>. 
Appaeuve  :  XAVOtitH* 


mt 
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i2  novembre  1833,  1",  2,  8,  li  février  i854.  —  Art.  107G  à  1082. 


Art.  1«  Le  conseil  de  prud'hommes  établi  à 
Tienne  sera  désormais  composé  aliol  qu'il 

511  il  -. 


iudostribs. 
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Première  catégorie. 

3 

Fabiicalioa  de  draps..  .  .   •  .  > 

:i 

% 

2 

TroiHéme  taUgorit, 

1 

*  1 

Quatrième  catégorie. 

Industries  do  b&timent,  eosstnietieii 
des  Bichiitest  jMpeterie,  carteiite- 

1 

1 

9.  Notre  ministre  de  Fagricaltiire ,  du  com- 
merce et  des  travLiux  publics,  ol  notre  ministre 
des  finances  ,  sooi  cliargés,  etc. 

(Bmean.)     ^  (P.Hagne.) 

Aat.  1076.  —  A**  fév.  ~  4*' mars  4854. 

Décrets  impériaux  qui  autorisent  :  !•  comme 
congrégation  dirigé*?  par  une  supérieure  géné- 
rale, l'association  des  soeurs  de  Saint- Joseph 
existant  à  Saint-Fëlicien  (Ardèchei;  3"  comme 
communauté  dirigtte  par  une  supérieure  locale, 
l'association  des  sœurs  de  la  Visitation  existant 
au  Puy;  3"  comme  commnnawtd  dirigtit»  par  une 
supérieure  locale,  ras-ociaiion  des  ^aurs  de  la 
Tisiution  de  Sainte-Marie  existant  à  iMontéli- 
mar;  4»  comme  commtraaaté  dirigée  par  une 
supérieure  loealc,  ^a':^ociation  des  •tix.v.v  d  !a 
Visitation  de  Sainte  Marie  existant  a  la- 
I.(B.  141,  D"' 1149  à  1153.) 


Abt.  1077.  —  9  féT.  —  4«nian  485i. 

Dt^cret5  impériaux  qui  approuvent  les  statuts 
de  rassociatioQ  des  dames  de  l'ordre  de  Saint  ■ 
DomiDiqae  existaot  k  Langeac  (Haute-Loire), 
et  qui  antorisrnt,  comme  communauté  dirieée 
par  une  suf  étituire  locale,  l'association  des  aa- 
mes  de  l'ordre  de  S^iint-Dominique  existant  à 
Langeac  (Haute-Loire).  (B.  141,  n**  1153  et 
1154.)  _ 

Abt.  1#7S.  —  8  fév.  —  I*'  mare  4854. 

D^cri!ts  impériaux  qui  autorisent  :  1"  la  con- 
grégation des  sœurs  de  la  Retraite-de-la-Socié- 
té-de-Marie,  existant  à  Redon,  à  transférer  à 
Angers  la  maison  mëre  et  le  siège  de  cet  éta- 
blissement ;  2"  la  Tcndation,  à  Bergerac,  d'un 
ëtablifseni<  nt  de  saurs  du  Sauveur  et  de  la 
Sainte-Vierge;  3"  la  fondation,  à  Arfeuiiles 
(Allier),  d'un  établissement  de  sœurs  de  Saint- 
Joseph,  dites  da£oA  Pa(lettrj4*  la  ftuidatioii, 
4  AiMix  (Bbdne),  if  ira  âaUiaienieiit  de 


de  Saint-Joseph;  5*  la  fondatioa,  à  ViDié 
Rhône),  d'un  etal>lisj:cment  de  saura  de  Saiat« 
JMepb.  tfl.  141,  mMiôû  à  1159.) 

Art.  10711. 44  fév.  —  4>-  mars  4854. 

Décriât  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice 
1854,  un  crédit  extraordinaire  pour  le  ser- 
inée de  Fempnmt  grec.  (B.  141,  n*  1160.) 

Napoléon,  etc.  ;  vu  la  loi  du  1i  juin  îSfî.l,  fjut  a 
autorisé  le  rî;itiislrcdt'!>iiuaiic'<.<su  gaiauùr  l'cmpruDl 
ronirnrté  p:i r  le  gouvrrncmeiit  grer;  vn  rniiinn- 
rinm  c  ilu  Djuàllfl  rcihliip  jiniir  IVxefulinn  pt 

qui  t'ii::'af:f  le  trtsor  public  ciiM'rs  li>s  ]jiirteiiis  rie 
titres,  a  défaut  de  pajenienl  par  ce  gouvi-inement  ; 
vu  la  lelire  ilfi  MM.  de  Rothschild  frères  MM  jan- 
vier dernier,  par  liquelle  ces  banquierii  foai  connaî- 
tre que  la  provision  Becemaire  m  service  du  ■ene»' 
tre  échéant  le  1"  ai'ars  proAtla  ae  lenr  a  poiM 
été  faite;  sor  le  rapport  de  notre  ministre  des  11- 
nanccs,  avons  ilccrélë  et  Jccrt'lon^  ce  qui  suil  : 

Art.  1.  U  est  ouvert  au  ministre  des  finances» 
sur  l'exereice  1854,  un  crédit  extraordinaire  de 

cinq  cent  vingt-deux  mille  dix-neuf  francs 
quatre-vingt-trois  centimes,  nécessaire  pour  le 
puycuiont  des  inl  ri\s>  et  de  rauiorLissement, 
exigii)ies  au  i''  wari>  18:i4,  de  ia  portion  atlé- 
rente  à  la  garantie  de  la  France  sur  l'em- 
prunt négocié  en  1833  par  le  gouvernement 
gr«. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  pro- 
posée au  corps  lé{îi<;l;ui[  lors  de  sa  prochaine 
session,  et  les  payerm  iits  qui  lui  seront  impu- 
tables auront  lieu  sur  les  ressources  de  la  dette 
flottante,  a  titre  d*avanees  k  recouvrer  sur  le 
gouvernement  grec. 

3.  Noire  luiuiàlre  des  finances  est  char- 
gé, etc.  {Biaeau.) 

AuT.  1090.— 4«n.  4853—  4«  inars4854. 

Décret  impérial  portant  qu'il  sera  procédé  à 
la  rectific"t»tion  de  la  route  départementale  de 
l'Ardéthe  24,  de  l'Argenlière  au  Villard, 
ùtitre  le  col  de  la  Croix-de-Rocles  et  la  rivière 
de  Salindres,  snivant  la  direction  générale  indi- 
quée parles  lignes  rouges  B,  C,  D  ^nr  If  plan 
que  rmgénieur  eu  chef  a  visé  le  27  mui  1S53. 
(6. 141,  B- 1161  ) 

AaT.  lOftl.— 48  n.  4853— 4*'mars4854. 

Décret  impérial  portant  qu'il  sera  procédé  à 
rétablissement  de  la  cale  d'abordage  et  du  che- 
min d'accès  nécessaires  pour  assurer  le  service 
du  passage  d'eau  de  Port-.Muzard,  sur  la  Dor^ 
dogue,  conformément  au  projet  approuvé,  le  10 
novembre  1851 ,  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, et  dont  le  plan  restera  annexé  au  pré- 
sent déCffCS*  (B.  141,  n*  1162.) 

Abt.  tOfiH.—KI  n.  4833— ^'•iiiars  486*. 

Décret  impérial  portant:  \'  que  le  ministre 
de  Tai^ricalture,  du  commerce  et  des  travaox 
pnUics  est  atitorfsé  h  fiire  occuper,  pour  en 

cflectuer  la  fixation  et  rensemencement,  confor- 
mément au  projet  apiJiouve  par  décision  mmis- 
ténelle,  du  20  avril  I8j3,  deux  cent  vingt  hec- 
tares deux  ares  soixante  et  onze  centiares  de 
dmes  dans  lu  commune  du  Porge  (Gironde)  i 


itlzed  by^Goog' 
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2*  que  les  droits  de  ta  commune  ou  des  particu- 
liers qui  revendiqueraient  la  propriété  de  tout 
ou  parlifi  tics  dunes  dont  il  s'a^^il  sont  et  de- 
meurent réserves,  conformément  A  l'art.  5  du 
décret  du  14  décendnre  1810.  (B.  141,  n* 
1163.)   

Abt  .  1 08 3—1  i  déc.  4  853—1  "  m  a  r  1 834 . 

Décret  impérial  portant  qu'il  sera  procédé  à 
la  rectification  de  la  route  départementale  du 
Morbihan  n*  9,  de  Redon  au  Croisic,  dans  la 
traverse  de  la  Roche-Bernard,  aux  abords  de  la 
rue  du  Passage,  suivant  la  direction  gént^ralo 
indiquée  par  des  lignes  rouges  sur  le  plan  que 
l'ingénieur  en  cbef  a  visé  le  8  loin  1858.  (B. 
141,  n^   

Art.  1  os  4 .  —  li  àéc  1 853— I''mars1 854. 

Décret  impérial  portant  qu'il  y  a  urgence  de 
prendre  possession  de  terrains  non  bâtis  situés 
sur  le  troisième  aiTon<li»emeDt  de  la  ville  de 
Lyon,  etanrle  territoire  delà  eommiine  de  Ve» 

nissieux,  départementdu  Rlifine,  Inédits  tr>rr:iins 
désignés  dans  deux  plans  parcellaires  et  uu  cul 
indicatif  qui  resteront  annexés  au  présent  dé- 
cret. ,B.  141,  n"  1165.) 

Art.  lOS*— 14  déc.  1853— 1"  mars  1854. 

Décret  impérial  portant  ce  qui  suit  :  Le  rivage 
maritime,  a  rerobouchure  de  l'Huveaune,  et  sur 
la  rive  droite,  est  délimité  par  une  ligne  partant 
de  la  propriété  Panure  et  prolongée  Jusqu'au 

point  oiicetle  ligne  cnnpe  l'alignement,  du  eôl<< 
du  midi,  de  la  promenade  du  Prado,  ainsi  qu'il 
est  indiqué,  par  une  li^ne  ponctuée  au  plan  ci- 
annexé,  dress*»  par  l'iiigt-nieur  en  chef  du  pori 
de  Marseille  (Bonches-du-Rbône>,  sous  la  date 
du  'J7  novembre  1852.  —  Tous  droits  des  tiers 
suut  et  demeurent  réservés.  {B.  141,  1166.) 


Art.  1086- Udéc.  1833— Vmarsl  854. 

Décret  impérial  qui  affecte  défiuitivement  au 
service  des  ponts  et  chaussées  l'ancien  réduit 
ou  tambour  crénelé  qjù  servait  autrefois  à  cou- 
vrir le  pont  Bottge«  à  Dunkerqne.  (D.  141^ 

n»  llfi".)   

ÂRT.10S7-21  déc.  iSSS—l^marsISSi. 

Décret  impérial  portant  : 

Art.  1.  Est  autorisée  l'exécution  des  travaux 
nécessaires  pour  la  construction  d'an  quai  dans 
la  traversée  de  la  ville  de  Vaise.  sur  la  rive 
droite  de  la  Saône,  entre  les  l'Onts  de  la  G-re 
et  <le  Serin,  et  pour  le  prolongement  de  la  ror.te 
impériale  u"  7,  de  Paris  à  Aniibes,  depuis  la 
place  de  la  Pyramide  jusqu'à  ce  quai,  conformé- 
ment an  plan  qui  restera  annexé  au  décret. 

2.  Les  travaux  énonct^s  dan<î  l'art.  1"  sont 
déchirés  d'utilité  publique.  En  conséquence,  l'ac- 
quisition des  terrains  nécessaire^  p  ur  leur  cxé- 
cutiou  sera  poursuivie  conrormtuient  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  (6.  iéi, 
n»  tm.)   

Art  .  1 088—21  déc.  4  853—4*'  mars  1 854. 
Décret  impérial  portant  que  le  temia  oceupd 


par  le  bassin  d'écoulement  et  par  les  dépen- 
dances de  ce  bassin,  a  l'est  de  la  batterie  du 
centre  du  port  d  Etretat,  est  affecté  au  service 
des  ponts  et  chaussées,  sous  la  réserve  que  le 
d^rtement  de  la  guerre  aura  la  libre  clniula- 
tion  sur  le  terre-plein  du  retrancbemenl  en  ar- 
rière dn  bitiment  qui  renferme  la  chambre  des 
manœuvres  des  vannes  de  faonedue.  (B.  111, 
n«li69.)   

Art  . 1089—21  déc.  1 853—1  mars  1 854. 

Décfet  Impérial  portant  qu'il  y  a  urgence  do 

prendre  posses^on,  pour  TtHablissement  du 
chemin  de  fer  de  Paris  u  Caen  l't  à  Cherbourg, 
de  huit  p.'irct  iles  de  terrains  non  bâties  situées 
sur  le  tenitoire  de  la  commune  de  Bernay,  dé- 
partement de  TEure;  le}<ditcs  parrdles  dési- 
gnées dans  deux  plans  parcellau  es  et  une  no- 
tice explicative  qui  resterout  auuexés  au  dccret. 
(B.  Ui,  u»  1170.) 

Art.  tOOO.  '-•4*'  février— 4*'  mars  1854. 

Décret  impérial  portant: 

Art.  1.  Est  approuvé  le  tarif  ci-annexé,  pour 
la  perception  des  d/oits  de  péage  au  passage  du 
bac  établ'  à  Peldao,  sur  la  rivière  de  Penesclua, 
commune  de  Bllliers  iMorbihan). 

2.  Snnt  exempts  des  droits  de  péage,  les  ad- 
ministrateurs, magistrats ,  fonctionnaires  pu- 
blics et  les  divers  agents,  tels  qu'ils  sont  énu- 
mérés  au  tarif  annexé  au  présent  décret,  et  qui, 
aux  termes  du  cahier  des  charges  de  l'adjudi- 
ration  deadits  droits»  sont  aflraiichis  de  toiute 
obligation  b  cet  égard.  (B.  141,  no  1171.) 

Art.  1091. —  3  février  —  1" mars  1854. 

Décret  impérial  portant  ce  qui  suit  :  Est 
affectée  au  service  des  douanes,  sous  les  réser- 
ves stipulées  par  le  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  et  par  eelui  de  1  agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  la  parcelle 
de  terrain  située  à  Agde  (Hérault),  et  de-^ignée 
au  plan  ci-joint  par  les  lettres  A,  B,  C.  D.  (B. 
141,  n*  H72.)   

Art.  1099.  —  f?  fév.  — 4"  mars  4854. 

Décret  impérial  portant  : 

Art.  1.  Est  approuvé  le  tarif  ci -annexé  pour 
la  perception  des  droits  de  péage  au  passagt 
du  bac  établi  sur  la  Vienne,  à  Excidedil,  dans 
le  département  de  la  Charente. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  ad- 
ministrateurs.  magistrats ,  fonetionuaii es  pu- 
blics» et  les  divers  agents  tels  qu'il-,  sont  énu- 
mérin  an  tarif  annexé  au  présent  décret,  et 
qui,  aox  termes  du  cahier  des  charges  de 
l  adjudicatioD  dttditbae.  «ont  aflrandiis  de  tonte 
obligation  à  cet  égard.  (B.  141,  &•  1173.) 

Abt.  lOOS— fOoct.  4853-'4  mars  4854.* 

Décret  impérial  qui  proclame  1115  brevets 
d'invention  et  ccrtiâats  d'addition.  (B.  142 , 
n»  1174.)   

Art.  1094.  —  S8  janv.  —  4  mars  48$4. 
DécKl  impérial  qui  ixe  b  dix-lniit  le  nombre 
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des  linlsqiérs  du  tribunal  de  première  instance 
4l«  GnttM»  déj^artemeut  du  Var.  (B.  143,  n* 
1175.)  ^ 

Aftf .  f  OUA  -^I*'  février  ^  I  MM  m(. 

Décret  impérial  portant: 
Art.  1.  Est  «pirmiTé  le  tarif  ci-ann«ié  pour 
la  perception  des  «Iroitx  de  péage  anx  passages 

des  bacs  de  Jouy-atix-Archos,  d'Illangc  de 
Basse-Yiiiz,  da  kœnitjsroacker  et  de  Sicrck  » 
établis  sur  ]a  MoMile,  dau  le  d^parteoMiil  de 
la  Moselle. 

2.  Soot  eteoipts  ôei  droits  de  péage  les  ad- 
nrtnistrateiirs ,  magistrats ,  fonctionnaires  pu- 
blics, et  les  divers  agenls,  tels  qu'ils  sont  énu- 
mériîs  au  tarif  anncxf  .m  pr.'scnt  décret,  et  qui, 
aux  termes  du  cahier  lies  charges  de  l'adjudi- 
cation desdits  droits .  sont  aflraiichis  de  toute 
«Ui^Ueik  à  cet  éprd.  (B.  142,  a'  1176.) 

Art.  109C  —  7  f<5vrier  —  4  mnrs  isrii 
Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation  du 
doD  d'une  rente  quatre  et  demi  peur  cent  de 
IS  francs,  offert  par  un  professeur  de  l'école 
ré^mentaire  du  génie,  à  Arras,  lequel  désire 
j,';ir(lor  rariDiiymc  ;  ladite  rente  dL"-tinée  .1  fon- 
der un  prix  perpétuel  de  grammaire  a  donner, 
chaque  année,  fors  de  l'inspectiun  générale,  à 
rediaiit  de  troupe  le  plus  méritant  ou  régiment 
éa  génie  en  gwntsdn  I  Arrat.  (B.  142,  0*1177.) 

Art.  1097.  —  S4  février  —  4  mars  4854. 

Ditrêt  tmpiNai  pmiaM  promlgntiatvêÊ  Itt 

convention  conclue  entre  la  France  et  la 
principauté  de  SchwarMbourg  -  Stjnéershau- 
sen  pour  la  garantie  réciproque  de  la  pro- 
priété des  csmru  Sêsarit  «I  dari.  (B.  143, 

un.) 

N'apoléon,  etc.  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
des  aiïaircs  etraDgères,  avons  décrété  et  décrétons 
ce  qai  suit  : 

Art.l.  LAConveotion  eonrJue,  le  7  décembre 
de  Tannée  1888,  entre  la  France  et  la  princi- 

Î»auté  de  SchwarzboiirR-Sonifershaiiscn,  pour 
a  ffarantie  réciproque  <ie  la  propriété  des  œu- 
vres d'esprit  et  (l'art,  ayant  été  ratiliée  par  les 
deux  gouvernements  contractants,  et  les  rati- 
fieations  respectives  ayant  été  éebangéee  le 
3  fi'vrier  1854,  ladite  eonvcntion  ,  dont  la  te- 
neur suit,  recevra  sa  iiîeiiic  et  entière  etécu- 
Cion. 

CONVENTION. 

S.  M.  rempereur  des  Français  et  S.  A.  S. 

le  prince  de  Schwarzbourg-Sondershausen,  éga- 
lement animés  du  désir  de  protéger  les  sciences 
et  les  arts,  et  d'encourager  les  entreprises  utiles 

Sut  s'y  rapportent,  ont,  t  celle  M,  résolu  d'a- 
opter,  d  un  commun  accord,  les  mesures  les 
plus  propres  à  garantir,  dans  les  deux  pays, 
aux  auteurs  ou  a  Kurs  ayanls  cause,  la  |:ii'0- 
priétL'  des  (l'avros  litti  l  aires  ou  artisli<ines  pu- 
bliées pour  ia  première  (ois  en  France  ou  dans 
la  princilMtutéaeScbwarzbourg-Sondersbamen. 
—Dansée but,  ils  ont  nmmné  pour  leurs  nléni- 
petentiaires,  savoir:  S.  M.  l'empereur  des  Fran- 
çais, le  sieur  Auguste  marquis  de  Tallenau,*tt., 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 


tentiaire près  la  sérénissime  Conft'dération  ger- 
manique, son  ministre  plénipotentiaire  près  S. 
A.  le  duc  de  Nassau,  et  son  envoyé  extraordinaire 
et  ibihistre  plénipoteatiaire  prtoia  ville  libre  de 
mncfort;  S.  A.  S.  le  prince  de  Scburarîbomrg-  ^ 
Sondershauscn,!e  S'  Guillaume  de  Eisendecher, 
docteur  en  droit,  conseiller  d'Etat,  envoyé  et 
ministre  plénipotentiaire  d'Oldenbourg,  d'Aiibalt 
et  de  3chwafit1iottry  b  la  Diète  lerroanique;  les- 
quels ^  tipfbs  sTètre  éNMmniifiié  levrs-  pleiM 
pouvoirs  respectif;?,  trouvés  en  bonne  et  due 
lorme,  s«nt  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  i.  Le  (Jf  iHt  exclusif  des  auteurs  de  pu- 
blier (vervielfaltigen)  leurs  ouvrages  d'esprit 
0»  d'art,  tels  qpie  livres,  écrits,  œuvres  dfUH» 
tiques,  compositions  musicales,  taMean,gni* 
vures  r  lithographies ,  dessins ,  travaux  de 
scolpture,  et  autres  productions  littéraires  et  ar- 
tistiques, sera  protégé  égal-^ment  rtans  les  deux 
Etats,  de  telle  sorte  oue  la  pmttction  accor- 
dée en  France,  par  le  décret  du  26  mars  ItSi, 
aux  oovrsfes  nabliés  dans  Is  pHndpnté  dn 
Scbwarr^boiirg-sondersbaBsen ,  sera  paiement 
accordée,  d'après  les  termes  des  lois  et  ordon- 
nances (fui  régissent  la  matière  dans  la  princi- 
pauté, aux  ouvrages  publiés  en  France.  Les  re- 
présentants •  légaux  ou  les  ayants  cause  des 
auteurs  d'entrés  btténirse  o«  artistiqaea  joui* 
ront,  dane  la  ntaie  mesure,  de  la  preteêlieD 
qui  leur  est  accordée  par  ces  lois. 

2.  Les  stipulations  de  l'art.  1  "  s'appliqueront 
également  a  la  représentation  ou  exécutum  des 
œuvres  dramatiques  ou  musicales,  en  tant  que 
les  Ma  de  cbacua  des  deux  Etats  garantissant* 
ou  garantiront  par  la  suite,  pretectloB  aux 
œuvres  susdites  exécutées  ou  représentées  pour 
la  première  fois  sur  les  territoires  respectifs. 

a.  Pour  assurer  à  tons  les  ouvra^^es  littéraires 
«m  artistiques  la  protection  stipulée  dans  les  arti- 
cles précédems,  i!  suffira  que  leurs  auteurs  éta- 
blissent an  beaoin,  par  on  témoignage  énanmt 
d'une  autorité  publique,  que  l'ouvrage  en  ques- 
tion est  une  oeuvre  nrijjinîile,  qui,  dans  le  pays 
où  elle  a  oii'  publiée,  jouit  de  la  protection  lé- 
gale contre  la  contrefaçon  ou  réimpression 
illicite.  —  Les  hautes  parties  contractantes  se 
réservent  de  désigner  les  autorités  pubUqMl 
des  deux  Etats  qui  seront  compétentes  poor 
l'expédition  de  tels  témoignage?  d'originalité. 

4.  L'exposition  et  la  vente  de  réimiiressions 
et  reproductions  illicites  des  œuvres  Indiquées 
du»  Paru  i*'  soot  sriMbées  dans  les  denx 
Etats,  aana  qu'il  y  ait  a  dtotingner  si  ces  réim- 
pressions ou  reproductions  proviennent  de  fu 
des  Etats  m^mes  ou  de  tout  autre  pays. 

5.  Les  deux  hautes  parties  contractantes 
s'engagent  a  assurer,  par  tous  le^  moyens  en 
leur  pouvoir,  l'exécution  des  stipulations  con- 
tenues dans  les  artidee  précédera,  et  b  faire 
jouir  réciproquement  leors  reasoilaeawts  de  la 
protection  légale  assurée  aux  nationaux.  —  Les 
tribiMianx  de  ehaffue  pays  auront  à  décider, 
(1  après  l;i  lt'^':slat!on  existante,  la  questieo  dt 
contrefaçon  ou  de  reproduction  illicite. 

6.  La  présente  convention  ne  pourra  faire 
obstacle  à  la  publication  ou  à  ia  vente  desréim*  ^ 
pressions  ou  reproductions  qui  auraient  été 
déjà  publiées,  introduites  ou  commandées,  en 
tout  ou  en  partie,  dans  chacun  des  deux  Etats, 
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wnentnircniciA  <  «a  punncat  ou.  —  Uu  an  après 
la  mise  à  exécution  du  traite,  U  vente  des  réim- 
pNMioBs  indiquées  dans  le  présent  artide  ne 
mun  plus  avoir  lieu.  . 

7.  Pour  fawUter  l'exécution  m  iraU^  les 
deux  hautes  parties  contractantes  se  cobiumibi- 
qucroiit  ro.<pe.cti veinent  les  lois  et  oi  Jonnaaces 
ouecbucuae  d'elles  aurait  prormilt;uLesuu  four- 
nit, à  l'avenir,  prouiulijuer  pour  garantir  le 
ooBuneren  Untim  coatre  la  reiniue&sioo  et 
reprodueiioMTPeite.  .  . 

8.  Les  stipu  ;  u  ns  rte  ce  traite  ne  sauraient 
infirmer  le  droit  des  deux  hautes  parties  con- 
tructaiiies  de  surveiller,  de  p-rmettre  ou  d  in- 
terdire, à  leur  convenance,  i  ur  t'y-  mesures  lé- 
gislatives ou  administratives,  le  c  viumerce,  la 
•  •  «ésentalion,  rexpoailiwi  .(/«i*à«*«uii9;ou  la 
vente  de  productions  littéraires  et  artistiques.— 
De  mCme,  aunifu-  li.'s  stipulations  de  la  présente 
convention  ne  bauraît  être  intcrprC:ti:o  de  ma- 
nière à  contester  le  droit  des  hautes  parties 
contractante»  de  prohiber  l'impertation,  sur 
leur  propre  torritetre,  de  livres  que  leur  légis- 
lation intérim  nre  ou  des  traités  avec  d  antres 
Etats  feraient  emrer  dans  la  catégorie  de»  re- 
productions illicites. 

9.  La  présente  convention  aura  force  et  vi- 
meur  pandnat  ébL  ans  à  pat-tir  du  jour  ou  ses 
ratifications  auront  eu  lieUt  et  dans  le  eus  ou 
aucune  des  deux  parties  n'aurait  signifié,  douze 
mois  3vnnt  rexpivation  de  ladite  périoile  de  dix 
années,  -on  inieiition  d'en  faire  cesser  les  cOels, 
la  conveiiiîun  continuera  a  rester  en  vigueur 
cncnrn  une  année*  et  ainsi  de  suite,  d'année  en 
année,  jusqu'il  respiration  d'une  année  à  par- 
tir du  jour  ou  i'ane  ou  Vautre  des  paities  1  aura 
dénoncée.  . 

10.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et 
l'échange  des  ratititations  aura  lieu  à  Franc 
fort-sur-Mein,  dans  le  délai  de  deux  mois  au 
plus  taml.  —  Après  l'édiange  ues  ratifications, 
le  présent  traité  sera  pobHé  nar  les  deux  hautes 
parties  rontractantes  aussitôt  que  possible ,  et 
il  sera  mis  en  vigueur  après  la  publication  ac- 
complie dans  les  deux  Etats.  —  Faità  Pfaoe- 

^  tort,  le  7  décembre  1853.  . 
^  (t.  S.)  (Tallenav.)  (L.  S.)  (W.  de  Esseudecher 
'2.  Notre  garde  des  sceaux,  ninUtre  de  la 
justice,  et  notre  ministre  des  aftireM  étran- 
ger c-s,  sont  chargé*,  etc. 

(Abbaïucci.)  (Drouyn  de  Lbuys.) 


nist^  (PEtat  mt  l'exercice  1853,  en  augraen- 
talion  du  cuHht  alloué  au  chapitre  19  de  la 
1"  section  du  budget,  relatif  aux  dépenses  dn 
service  des  batinieiils. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen 
des  imweesiliL  lNid«d^  de  rmeice  ta^- 

3.  La  régutaiinOM  de  c»  ccédil  sera  pro- 
posée au  corys  Updatlf  dank  sa  procbaiBe 

session.  ^     »  • 

4.  Notre  ministre  d'Etat  et  netre  niiisire 
de»  finances  sont  chargés,  etc.        _  ... 

(Binean.)  (AdilUe  FooM.) 


Art. 


«•tft.  —  «I  fév.  —  ^  mnrs  1854 
Déeritt  impérial  qw  ouvre  au  mmisUre  d'Eiat. 
«w  reseretee  1853,  un  eridit  suppk'men- 
taire  pour  les  dépenset  du  ««Tvtce  des  ba- 
ttmenu.  (U.  U3,  n*  1179.) 
napoléon, etc.;  vu  la  loi  do  8  jaillct  18S2>  por 
tant  Ixation  du  bi^ei  des  receltes  de  l'exercice 
i888;  TO  le  ûéetH  dn  11  jaavier  1853.  portant 
flxailon  et  répaitiiioa  «es  «pédhs  déflalUb  du  ni- 
nistère  d'Etat  pour  l'exerdee  18S3;  va  les  déerets 
de  vilement  des  20  juillet  1889  et7  Jsavler  1834; 
vu  les  an.  20, 21  cl  tî  de  rordeanattee  4a 81  mai 

1838;  sur  le  rapiiort  de  noire  m iillltrc  d'Etat,  avOflS 

décrété  et  rtect  elons  ce  qui  suii  : 

Art.  1.  Lu  crédit  supplémaiita!ra  de  cent 
aoilinteet  dix  niUe  firauee  est  oovett  au  ni' 


Aat,  1099.  —  21  fov.  —  4  mars  486k 

Oéer«t  «ajaWW  qui  reporte  à  fêtereiee  18M 

Ufie  portion  dos  crédits  ouverts^  sur  leter- 
cice  1S3;1,  pour  les  travaux  du  château  de 
Savemey  du  yardf-meulde  de  la  couronne  et 
du  tombeau  de  l'empereur  Napoléon  i*'. 
<B.  148,  n»  1180.) 

Napoléon,  de;  vu  le  dfcrei  du  *  fétrier  1881» 
qui  ouvre  au  ministère  d'Eiat,  sur  le  chapitre  7  dO 
budget  de  ISoIl,  uu  crédit  de  quatre  ceul  soixante  et 
seiie  mille  francs  pour  l'aclièvemenl  des*  Iraraux  a 
exécuter  au  cliàleau  de  Saverue  cl  l'acquisition  des 
immeubles  enclaves  daus  ses  dépendant  is;  vu  les 
décrets  des  4  février  et  5  octobre  iSSii.  qui  i>u\  lenl 
an  minisiire  d'EUl»  an  Utre  do  chapitre  S  du  bad- 
get  de  1853,  deux  crédits  s'êlevaat  eaieable  h  la 
ùuvMc  de  deux  cent  qoatie-vttttt-matra  aûllo 
francs,  et  applicables  aux  iraTûax  d'aebèfeawal 
des  biiiments  et  magasins  lîe^tinés  au  service  du 
garile-uiei;blc  de  la  couronne  a  l'ile  des  Cyçiics;  vu 
le  décret  de  virement  do  23  juillul  IS.k),  qui  ouvre 
au  ministère  d'Etal,  au  titre  du  cliajiiire  i2  de  la 
1"s«ctiou  du  budget  de  1853,  un  nedii  du  deux 
ccni  u-entc mille  francs,  pour  être  affectes  aux  tra- 
vaux d'appropriation  des  abords  du  tombeau  de 
l'empereur  Napoléos  !*<■;  considérant  que  les  difû- 
cullés  qui  se  sont  prodalles  daBSTaccumplissemeut 
des  formalités  tclalivcs  SSX  eSfloprUUOBS  À  faïM 
pour  le  dtgagemeut  des  abords  de  eblteaa  de  Sa- 
vernc  n'ont  pas  encore  permis  aux  propriétaires, 
dépossèdes  de  pro  luire  toutes  les  justitications  né- 
te^salres;  que,  d;iii>  cette  circonstance,  le  payement 
des  indemnités  dues  pour  ces  expropriations  se 
trouvant  forcement  ajourne  i  l'anuce  185V,  la  par- 
tie du  crédit  de  1853  atTictee  à  ce  payemeut  est 
restée  saos  emploi  ;  cousidcrant,  d'uu  autre  côte, 
que  répo^M  avancée  de  l'auDée  à  laquelle  ont  ete 
ouverts  les  deux  crédits  affectés  aux  chapitres  8  et 
12  designés  d'autre  part  n'a  pas  permis  de  les  ab- 
sorber eniièremeni;  qu'il  y  a  cependant  argenee  a 
compléter  l'appropriation  des  abords  du  tombeaa, 
ainsi  que  les  travaux  des  biliuienls  et  masaslai 
susmentionnés;  sur  le  rapport  de  notre  minislie 
d'Etat,  avons  décrété  et  dëciéloas  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Une  eoome  de  denx  cent  dix-bnll 
mille  francs  est  annulée  sur  le  crédit  de  quatn 
cent  soixante  et  seize  niiile  francs  ouvert  aa 
chapitre  7  de  la  1'"  section  du  budget  du  mi- 
nistère d'Etat  (exercice  1853),  par  le  décret  du 
4  février  4853,  pour  l'achèvement  des  travaux 
du  cliùtean  de  Ôaverne  et  l'expropriation  des 
immeubles  enclavés  dans  ses  dc'pendances.  — 
Un  crédit  sii[.[il.'iiient;iire  de  la  nu^'me  somme 
de  deux  cent  dix-huit  mille  francs  est  ouvert 
au  ministère  d'Etat  en  augmentation  du  cntdit 
alloué  au  cbaiiiure  id  4e  la  i'*  section  du  hua- 


4  février  1854.  -  Art.  IIÛO. 


get  de  l'exercice  1854,  relatif  aux  dépenses 
coiicci  nant  Tq^propriation  da  ctaAleau  ae  Sa- 
veroe. 

9.  UneMUDmede  cent  vingt-cinq  mille  francs 
est  annul(<e  sur  le  crédit  de  deux  cent  quatre- 
vingt-quatre  mille  francs  ouvert  au  chapitre  8 
de  la  ^'spction  du  budget  du  ministère  d'Etat 
(exercice  1j<53),  par  le»  décrets  des  4  fi-vrier  et 
5  octobre  1853,  pour  compléter,  à  l'Ile  des 
Cygnes,  les  bAtimeots  et  magatiits  destiaés  au 
nrde-m^le  de  ta  eouronne.  —  Un  crédit  ûe 
la  même  f^omnie  de  cent  vingt-cinq  mille  francs 
est  ouvert  y  II  budget  du  ministère  d'Etal,  sur 
rexercice  IS54,  pour  Cire  également  ulTecté  aux 
travaux  d'achèvement  des  b&timents  et  maga 
juios  do  garde-meuble  de  la  couronne.  —  Cette 
dépense  formera  le  chap.  xm  bi$  da  la  pre- 
mière seciion  du  miir.v  biidj^el. 

3.  Une  somme  de  cent  trois  mille  francs 
est  annulée  sur  le  crt-dit  de  deux  cent  trente 
mille  francs  ouvert  sur  l'exercice  1853,  cha- 
pitre 12  de  la  I'*  sectioa  du  budget  du  minis- 
•  fèfe  d'Etat  par  re  décret  du  33  jolltet  1853,  pour 
Ii's  travaux  de  décoration  et  d'appropriation  des 
abords  du  tombeau  de  l'empereur  Napoléon.  — 


(1)  Rapport  à  V empereur i 

Sire,  j'ai  l'honnear  de  sonmcttre  à  la  signature  de 
Votre  iàajcsté  un  projet  de  décret  desliiié  à  organi- 
Mr»  sar  des  bases  définitives  et  plm  réialières,  le 
corps  de«  Interpiètes  de  rannèe  d'Algérie,  tfoni  les 

•  cerneM,  je  ne  plais  'a  leur  rendre  celte  Justice ,  on  t 
été  tonstannent,  depuis  plusieurs  années,  a  la  bau- 

.  tour  de  la  mission  difficile  qui  leur  a  l'tf  ili'volue. 

La  po^iîiiiii  <;e  ces  agents  utiles  n'a  pa*  tl*;,  jus- 
qu'à (L'  ji)ur,  entourée  des  taranlies  qu'il  convient 
(J'a-^Miioi  aux  serviteurs  de  l'Etat;  il  appartenait  au 
p.ju\enu';iieiii  de  Votre  Majesté  de  combler  une  la- 
cane  préjudiciable  aux  intérêts  d'un  corps  qui  est 
l'auxiliaire  iniclligent  ctdi'vooé  de  rannéa  d'Algérie 
et  du  goaverneotent  des  Arabes* 

•  Tel  e«.  Sire,  la  bat  dn  projet  de  décret  cl-ea- 
nexé. 

Ce  projet  dlvt«e  te  corps  des  Interprètes  en  deox 

catégories  disiinctCM  celte  des  inlerpiètes  tilulaires, 
cîoiii  le  cadre  esl  lixe,  comine  ]ireceilemm(-iit,  a  qua- 
rante, reiiaiiisen  tju;iTe  classes,  et  celle  des  inter- 
preles  auxiliaire!»,  jepiirti.s  eux-mêmes  en  deux  clas- 
ses, et  ilontle  nombre  sera  déterminé,  Clngi««ii> 
née,  suivant  les  besoins  du  service. 

Les  postes  les  plus  importants  sont  réservés  aux 
prcnierSi  la  position  des  interprètes  ausilitires  ae 
devant  être  cooddérée  que  comme  un  stage  qci  lear 
pemettra  de  se  perfectionner  par  la  prati^nc. 

lasqu'à  ce  jour,  et  en  présence  de  la  péavrie  des 
<:andidats  ayant  reçu  une  éducation  française  RuTn- 
sante,  et  connaissant  la  langue  arabe  et  les  coututtics 
«Jj  i.ays,  i,  ûu  iltpai  teuicui  s'était  vu  dans  la  iiece>- 
s:!e  (ie  iiia;:ileiilr  l'oisanisaiion  des  interprêles  de 
i'arr.H'e  d'Algérie  à  l'elU  d'essai,  en  quelque  sorte, 
et  d'admettre  daus  tt  cû.iiâ  des  elraiii,'ers  et  des  in- 
digènes. 

M^iis,  aeieellenieat,  i<s  mêmes  motlts  n'existent 
l>ii!s.  Le  «ombre  desper<'uuiicsq«i«a  iinenti  l*«tnde 
de  la  langue  crabe  iognu'nteî  rntic  pin,  beaneoap 
d'ofSelers  de  Tarméese  -  «ut  lidlléc  \  la  connaissance 

de  l'arabe  parle, et  peu>.  il  traiter  directement  avec 
les  indigènes  les  détails  courants  du  service.  Le  con- 
coun  dcc  taMtpièi»  A'cct  plnindiipeatcblc,  car 


lit)  crédit  de  la  môme  somme  décent  trois  mille 
francs  est  ouvert  au  budç;ct  du  ministcre  d'Etat, 
sur  l'exercice  1854,  pour  être  également  affecté 
aux  travaux  de  décoration  et  d'appropriation  dn 
même  tombeau.  —  Cette  dépciMa  fonnera  li 
chap.  13  du  budget  de  1854. 

4.  Il  sert)  pourvu  à  ces  div•|■rsi:^  lirprMi-os  nu 
moyen  des  rei>source& ordinaires  du  budget  de 
l'exercice  courant. 

5.  La  régulât  isation  de  ce»  crédite  acra  pro- 
posée au  corps  législatif  dans  sa  prodiainc  set- 
sion. 

ti.  Notre  ministre  d'Etat  et  notre  ministre 
des  finances  sont  cbarfés,  etc. 

(Bmeau.)       ^^^^  Retaille  Fould.)' 

Anx  1100.  —  4  fév.  —  6  mars  4854 

Decrei  nnpênal  sur  l'organisation  du  corps 
des  inierprèUi  de  farm^c  dAlgirw.  (B.  144, 
nMlSl) 

ISapoiéon,  <>tc.;sarle  rapportde notre  ministre  (1) 
de  la  guerre,  tfou  déerélé  et  déerétoas  ce  gel 

suit  : 

Art.  1.  Le  corps  des  interprètes  de  l'armée 


un  certain  nombre  de  points  de  l'Algérie,  que  pour 
la  traduction  des  pièf<»s  et  pour  les  affiir-s  iniiior- 
tantcs  ou  le  cliel  politique  a  besoin  d'avoir  pour 
intermédiaire  nn  agent  possédant  a  fond  la  langue 
arabCaCes  circonstances  utiuvelles  peroielieat  de  ré- 
server ans  seois  l>' rinçais  ou  naiuraiisesPraocab,les 
emplois  d'interprètes  titulaires;  les  ctrangera  et  les 
indi;;èoes  devant  coaUaacr  bèire  admis  comme  ia- 
ter|>!i  tes  auxiliaires. 

I.rs  fouctioas  de  l'interprétation,  en  rendant  un 
a^^ccit  l'Intermédiaire  oblige  d;'  mesure-,  politiques 
ou  de  plans  d'opérations  Qiiii'.aices,  e\;i:c;ii  naturel 
Icmciil  qu'elles  ne  soient  accoidic^  q'j'.i  des  natio- 
naux, et  a  (les  liommes  sur  la  lldelite  et  la  discrction 
desquels  ou  puisse  compter.  C'est  a  ce  titre  que  J'ai 
cru  devoir  proposer  a  Votre  Majesté  de  soumettre  ICB 
interprèles  de  l'armée  a  uu  serment  spécial. 

Aax  termes  du  projet,  nul  ne  peut  entrer  dcas  la 
corps  d 'S  laierarètcs  de  l'armée  gue  par  la  canconn. 
Ce  coaeoan  a  M«a  devant  noe  eontmission  d*examea 
dont  un  arrête  ministériel  détermine  I3  conipositioti. 
Nul  interprète  ne  peut  passer  d'un  };rjde  ;i  uu  auli< 
qu'après  deux  années  de  Sirrvire  dans  le  grade  infé- 
rieur, sur  la  présentation  de  celte  commission,  el 
lorsque,  4'ailleurs,  les  notes  de  l'inspection  penérale 
viennent  prouver  que  le  candidat  est  méritant  sous 
tous  les  autres  rapports.  Celte  mesure  est  une  ga- 
rantie CI  pour  le  corps  des  interprètes  ci  poar  le  goa- 
vcncmcai,  paisqo'ea  exelaaat.  toute  faveur  eue  rt« 
compccce  le  seul  mérite. 

Toutefois,  Sire,  une  exception  m'a  para  devoir 
être  apportée  a  ce  principe, en  faveur  des  interpiètcs 
de  l'armée  qu'une  action  d'erlai,  des  services  excep- 
tionnels, recoiniiijnderaieiit  par'.iculiérement  à  la 
bienveillance  du  ^Ouveruccueul.  Dan^  ce  ras,  cl  sur 
un  rapport  spécial  du  gouverneorgeneral,  constatant 
ces  services,  il  peut  être  dérogé  a  la  régie  posée  ci- 
dessus. 

En  principe,  aucun  interprète  ne  pool  être  admis 
que  dans  la  catégorie  des  interprètes  catilialfCC; 
cependant,  ici  encore,  j'ai  l'honneur  da  proposer  k 
Totre  Majesté  vne  exceptioa  en  favenr  éec  caadldail 
qui  jttsiiUeraient,  devant  la  commission  d'rxamctt, 
de  connaissances  tellement  bors  ligne  qu'elles  pc« 
rctiralaata  celle  coamifcton  de  aatnn  k  jaitiler 
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d'Algérie  se  compose  dMnlerprfetw  tiblbim  et 

d'ioterpréles  auxiliaires. 

TITRE  PA£MIËR.  —  des  int£RPRëtcs 

TtTULAIIIBS. 

2.  Le  cadre  des  imerprètes  tittitaim  emn- 
preod  : 

5  inlcrprcies  principaux, 

8  iDierprètes  de  1"  classe» 
1S  ioierpriles  de  2'  classe» 
15  ieterprètcft  de  3*  tius», 

40 

3.  A  l'avenir,  mil  no  pourra  entrer  dans  le 
cai!re  des  interprètes  titulaires  de  l'armée  s'il 
n'est  Ft  ançiiis  ou  naïui  ulin^  Ft  ançais,  et  s'il  Ji'a 
«iatisfait  a  la  loi  du  rcci  uleuieiit.  —  Les  inter- 
prètes titulaires  sont  nommes  par  nous»  sur  la 
liroposiUoa  de  notre  ministre  de  la  guerre. 

4.  Les  interprètes  titulaires  de  troisifeme 
classe  sont  cli;>isis  parmi  les  interprètes  auxi- 
liaires dt  pi  i  ui  crc  classe  et,  cxccptioiincllc- 
mcnt,  jiarnii  les  caiiilicials  qui,  a;>re>  avoir  sa- 
tisfait aux  épreuves  auxquelles  sont  soumis  les 
interprètes  de  troisième  cUsiie,  seraient  spé- 
cialement proposés  par  la  eommission  instituée 
par  Fart.  G  ci-après. 

5.  L'avancement  a  lieu,  en  totalité,  au  choix, 
dans  1  ordre  des  tjrailcs  et  des  clauses.  —  Nul 
ne  peut  être  nomme  à  une  classe  supérieure,  s'il 
n'a  servi  deux  ans  au  moins  dans  la  classe 
Immédiatement  InfMeure  et  s'il  n'a  été  porté 
au  labîcaii  d'avancenu  nt.  —  Nul  ne  peut  être 
nomiuj  interprète  principal,  s  il  n  a  servi  pen- 
dant trois  an^  coninie  interprète  d*;  preiiilère 
classe,  et  s'it  n'a  été  iuscra  au  tableau  d'avan- 
cement. 

6.  Une  commission  d'exanen*  oooiposée  ainsi 
qo*!)  sera  réglé  par  notre  ministre  de  la  guerre, 

?e  TL-uiiira  a  Alyev,  Ot'an  et  Cûiistantine,  tous 
les  deux  ans,  a  l'ejioque  des  in!>pectio;ts  géné- 
rales, pour  drei-er  le  tableau  d'avancement  des 
interprètes  titulaires.  —  Ce  tableau,  arrête  dé- 
linUivement  par  le  gonvemeur  général,  sera 
trani.mis  â  notre  ministre  de  la  guerre,  cl  devra 
reproduire  textuellemeni  les  notes  donnccs  par 
les  officiers  généraux  commandant  les  divisions 


leur  admission  daus  la  (jcriii^rc  clas:^e  tics  interprètes 
titulaires. 

L'intérêt  qu'a  regouvcniciiu-nl  a  ouvrir  ia  carrière 
de  l'inierpré'atiOD  à  des  rundulais  qui  aaraicnt  ac- 
quis, en  debor»  de  la  clause  des  iau  rprèies  auxiliai- 
m,  des  conpaissaacesffice^tkmBelles»  n'a  para  de- 
f  oir  dicter  mit  nemre* 

£o  relevant  li  condition  des  interprètes  tltolalres 
de  l'urmée  d'Algérie,  le  projet  leur  accorde  deux  ga- 
ranties principales  :  ils  sont  nommes  par  Votre  Ma- 
je.slL' ,  cûiLrne  cela  a  lieu  pour  les  itUfi iirc'lc^  judi- 
ciaires, dont  les  rourtions  ne  sont  ni  plu-.  iiiil<  s,  ni 
pl05  uii[iorlantrs  que  les  leurs;  ils  ne  |H"îv,  ut  '  trc 
révoijui's  <iue  d'après  l'avis  de  la  commisjiDi!  d'cx^- 
nro  coiuoi;|uc(_'  p.ir  le  go*jverncur  gî-'iirral,  co;:sti!ufe 
«0  rooscil  d'cuquctc,  et  prorédant  conlurniciMciu  a 
l'ordonnance  du  -21  mai  1836. 

Lts  méars  gvantie»  ne  poavaieatpas  être  atiri- 
baù<*  aux  interprètes  auxiliaires.  îenr  nomliro  est 
indéterminé;  U  est  Dxé,  par  le  ministre  de  la  gnerre» 
wioa  ies  besoins  du  service  i  caaa  il  est  nonnè  \ 


et  subdivisions  dans  lesquellea  Us  sont  em- 
ployés. 

7.  Le  temps  exigé  pour  passer  d'un  grade 
ou  d'une  classe  k  un  autre  iart.  3)  ne  sera  pas 
obligatt^  dans  le  cas  d'une  proposition  spé- 
claie  du  gouverneur  g-'n^lral,  basi^e  sur  di's  ser- 
vices extraordinairCi.  conslaiés  par  un  rapporL 
Circonstancié. 

8.  Les  interprètes  titulaires  qui  justifieront 
de  couiiaissances  spéciales  suffisantes  pourront 
être  admis,  après  quatre  années  d'exercice  et  à 
titre  de  récompense  des  services  qu'ils  auront 
rendus,  a  eoiuourir  pour  dfS  emplois  dansTad* 
niinibliatiùu  civile. 

0.  Su\  interprète  titulaire  ne  peut  être  ré- 
voqué que  d'après  l'avis  de  la  commission  d'exa- 
men des  interprbtes  de  Tannée,  convoquée  par 
le  gouverneur  général  et  constitmv  tn  conseil 
d'enquête.  —  Cette  commission,  a  laquelle  se- 
ront adjoints  deux  interprètes  du  niniie  grade 
que  celui  de  riHlerprêtc  qui  sera  i'ot)jei  de  I  en- 
quête, procédera  conforuiénieiit  aux  disposi- 
tions des  art.  iO»  i4,  17,  lâ  (SS  1.  ^,  3  et 
41,  lî),  20  et  21  de  l'ordonnance  du  21  mai 

TITRE  II.—  DES  iXTERr'Ri:ri:s  auxili.vikhs. 

10.  Le  nombre  des  interprètes  auxiliaires  est 
fixé  par  notre  ministre  de  la  ipierre»  suivant  le» 
besoins  du  service. 

11.  Les  interprèles  auxiliaires  sont  divisés 
en  deux  classes;  ili»  sont  nommés  par  notre 
ministre  de  la  guerre,  ou,  en  vertu  de  sa  dé- 
i  i^ntion»  par  le  gouverneur  général  de  ÏAI- 

gLTie. 

l'J.  Nul  ne  peut  «'Ire  aeniiv  en  fjualiîi'  d'in- 
terprète auxiliaire  de  deuxième  classe,  s'il  uai 
présenté  par  la  commission  d'examen  et  s'il  ne 
salisbiit  aux  conditions  suivantes  :  In  justifier 
d'une  moralité  Irr»  prot  hable  ;  2*  être  ftgé  de  dix- 
huit  ans  II  voins.  —  L'avaiifcnicnt  à  la  première 
clause  a  lieu  aii  si  qu'il  L'^t  delermiiié  par  les 
art.  b  et  7  ci -dessus. 

13.  Les  ioterprètes  .auxiliaires  peuvent  être 
licenciés  lorsque  leor  Concours  n'est  plus  né- 
cessaire, ou  ri^vofjur's  pofir  motif  de  discipline 
par  ie  guuvei  neur  g<-uerai,  souâ  l'approbation  du 
ministre  de  la  guerre. 


CCS  eii:i)lois,  il'aprt'S  le  lablcju  arrtj;!' pj r  1j  oum- 
nilssion  (i'cxaiiK-u ,  par  le  iianistre  de  l  i  ^.'nfrre, 
ou,  «a  venu  licsa  dikgàii on,  par  le  gouvcrueur  gé- 
néral. 

L'article  16 me  laisse  le  soin  de  delerminrr  ruai- 
forme  des  inierprètc«  de  rarmre,  n  de  régler  le  pro* 
gremme  des  examens  mxqwls  ils  sont  soumis. 

Enfin ,  Sire ,  ie  tableau  annexé  sa  décret  el-joint 

fixe,  coiiror'mémcnt  a  ce  qui  est  sctoellemcnt  en  vi- 
gueur, la  solde  des  interprètes  ainsi  que  les  acces- 
soires auxquch  ils  ont  dniii. 

Telles  sont  les  priunpili  s  disposilioiis  qac  i'ii 
rbonni'ur  dcsoumettre  à  l's!  i  :  ition  (le  Votre  îla- 
jes;é.  pour  o»?aniser,  d'une  manii  ri'  il(fliiili\e ,  ie 
corps  des  ii.liTpréK's  de  larnife  Ji;  me 

propose,  rie  mon  rôle,  de  prendre,  en  laveur  d*»  ces 
agents,  diverses  nu:.sures  de  détail  qui  anu'Iinrrron; 
leur  position,  et  témoieueroiit  niiisi  du  prix  que  le 
goav^raemcnt  attache  k  leurs  siirt  icf s. 

Le  iwtrAiiflf  ie  ^rmu,  niitittre  de  l»  guem^ 
A.deS3lot«Araand. 
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TITRE  HI.— DISPOSITIONS  CéNéRALES. 

14.  Avant  d'entrer  en  Tonctions,  les  ioter- 
prêtes  titulaires  ou  auxiliaires  sont  tenn»  de 

f)rêter,  eutrc  les  mniti*'  du  |r(*n^ral  cnmraandaut 
a  division,  ou  l'oiiic.cr  {(éticral  ou  Mip\;rieur 
qu'il  aura  d>''légu«  a  cot  etret,  le  sermont  dont 
la  teneur  suit  :  ■  .k  uirc  obéissance  à  la  Cons- 
tïtnttOD  «t  fidi'lité  à  ri'lmpereur;  je  jure  ^pale- 
inent  d'intcrpitîtcr  fiiieloiuert  \os  i  ii  .  >  >  n  i  r!i  -  ' 
cours  qiii'  Je  serai  di  irgé  de  traduiie,  ci  tl  cti , 
garder  le  sett et.  "  | 

15.  La  solde  et  les  accessoires  de  solde,  ainsi  ! 
les  diveraes  pratUtoDS  en  natiira  «»'  ) 


MM.  mà  MM.  f  1<H  et  1«03. 

qudies  ont  droit  les  interprMes  Htîilafres  et 
auxiliaires,  sont  déterminés  par  le  tahleau  an- 
nexé au  présent  di'crct. 

IG.  Des  anaés  de  uotre  ministre  de  ta  guerre 
régleront  l'Uniforme  des  interprètes  de  Tarmée 
et  le  progrnmmrde»  OMaieia  tiuquls  is  fe- 
ront SOÎ  :i  s. 

il.  feiiiit  abio^ct^s  Ifîs  arrM^s  ininisi 'i  iel-  des 
3  noveuibie  184:»,  30  uiai  18itj  et  17  lévrier 
18 'j  S. 

is.  Notre  niiiiitre  de  la  gneore  est  cbar- 

gé,  etc. 

(A.  de  Saiot-Anurad.) 


HaMeos  omitsd  m  ékret  porUaa  rêorgamsation  du  corp$  dle»iiilev|w^  df  T«lllili  f 

<f  Algérie,  en  date  du  î  février  1854. 

TARIF  DE  LA  SOLDS  DES  INTBRP&BTiW. 


GBADES, 


f 


Iiilcrprèle  principal  

lnl*T()ii'!e  tic  I"  classe..    .  . 
IitdTiirétP  lie  2*  classe.  .  . 
IntiTvrt'if  lie  3'  classe. .  . 
Iiiicritrèle  au!iiliaire  de  I'°cl 
lulciph-tt'  auxiliaire  de  T  cl 


par  aa. 


fr. 
4,000 
3,000 
2,400 
i,sOO 
1,500 


par  mois. 


fr.  c 

333  33  3 

-250  00  0 

■lf)()  00  0 

1:10  00  0 

125  Oi)  0 

100  00 


par  jour. 


fr.  c. 
11  11 

8  33 

6  6H  G 
5  01»  0 
4  Ifi  fi 

3  :v.i  3 


»*AB«iRCa  PAR  jooa» 


en 

scraosire 


fr.  c. 

5  55 
4  16 
3  33 
2  50 
2  08 


fr 


1  66  a 


c. 

5  11  1 

6  33  3 
16  6 
oO  0 
91  « 
08  8 


3 
2 
2 


l'hôpiial 

ëtaot 
en  coBfè. 

en  1 
esftiviié. 

fr.  c 

IV.  p. 

2  5 

5  5.T  fi  ; 

1  6«  fi 

4  16  6  t 

<  55  5 

3  30  3 

1  00  0 

2  50  0 

0  85  3 

2  08  3  ' 

0  66  a 

4  06  6 

iNDEwrtrr^  ubnsuelles  aux  interphètes. 


t06K- 

(par  jour). 

G31IU>BS. 

oBoamnem. 

mat. 

MSHT. 

Chauf- 
lage. 

Four- 
rages. 

Vivres. 

'  l:ilcr|:rèlp  principal  

1  Ii!i.'i|ircto  «le  1"  niasse..   .  • 

InimirMt  de  2*  elaaae.  .  .  . 

Ittlttr|ir«t(i  (le  S*  classe. .  .  . 

luicrpri-tos  auxiliaires  ik  1'*  et 

fr. 

CO 
33 
25 
25 

25 

fr. 

25 
15 
15 
15 

15 

fr. 

4 

4 

4 

4 

4 

fr. 
2 
1 
1 
1 

1(1) 

3 

2 
2 

2 
2 

(1)  La  raiion  de  ] 
l'ounafrcs  n'Cfi  al- 
louée aux  InUrpr.  ' 
aiixil.tjuclorsq.  les  I 

bC--')i:ls  llU  S'  1 V  ;C0,  1 

suruuordrcdugou- 
virn.sèn.,lesobii- 
g«ut  a  ôlre  moulés. 

AnT.llOl.— 34  déc.4853— 22  fév.  MBi. 

Oc'cn  ts  iiiip!M"ianx  portant  :  1*  L'autorisation 
accordée  à  la  caisse  d'épar;.'rie  et  de  pré- 
voyaiiif  éfnhiio  a  l'or^if.i'ix  (Gironde)  par  l'or- 
donnance du  2i  in'irs  1>s1îI,  successivetneiii  pro- 
rogée au  ;î1  di'(  l'uibie  1850  et  au  31  d-'cenil're'' 
1858,  par  les  dccrets  des  26  juin  184'J  et  20 
déeemore  1850,  ni  de  nouveau  prorogée  au 
3!  dc'cembiv  1854;  2'  raulorisalion  accordée  à 
la  ca!<*se  d'épargne  do  Havre,  par  l'ordotuiance 
du  10  jainirr  is-i'i,  tt  proroi^oe  au  ?,\  décembre  1 
1853,  par  le  décret  du  16  août  1851,  est  de 
nouveau  prorogée  au  3i  décembre  1854  ;  3*  l'au- 
toriMliOD  accordée  à  la  cais.se  d'épargne  de 
Rooeo,  par  l'ordoonaoce  du  30  luars  1820,  et 


prorogé»^'  au  ;U  décembre  185;;,  ii.n  le  drcrel  du 
22  ociobrc  l$5{,e$l  de  nouveau  prorogée  iuS' 
qu'an  31  ddcemlMM  iW4.  (B.  S.  63,  n**  1^49  h 
1251.)   

Ant .  1 1  o».  —  27  jaBT.  —  7  mara  <85*. 

Décret  impérial  qui  offrwve  des  moUfie»' 
caiiont  «us  ttaîuU  de  la  .MutueUe  du  CmU 
vados,  société  d'assurances  niulaellcx  con- 
tre la  mortalité  des  beslÀOHX.  (H.  S.  65, 
n*  1297.) 

Napoléon,  Me.;  sar  le  rapport  ie  notre  ministre 
de  l'agrlpoltore,  dn  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics ;  vu  Tordonnaiice  du  8  novembre  1844.  qui  au- 
toiiie  itt  MutueUe  du  CalvadM,  miitH  d'as&uraaces 


27  janvier,  H  fiottêr  Wà^  —  AM^  ll«3  et  1 104. 


•HtaeUM  «••tr«  la  nomiiié  4n  besiian,  et  a»- 
Vnave  mi  «tatMrt  w  les  ■»mc»U«u  propoiéa 
•uA»  iiims  |»flr  détH>ént1oii9  do  eoaseil  iérténi 
<B  la  sMiMè.  ew  dote  des  17  ftrrtec  18S0,  9  juHlet 
1861  et  15  avril  1So3;  notre  coasell  d'£tai«tinlib 
avons  décrété  et  décrétons  ce  qai  suil: 

Act  t.  Le»  xaoéifkaxum  affwrtto'  m  art 
9. 14. 21. 30, 40  et  80  des  sUhits  de  U  Mutuelle 
ii^  CaUiaàot^  sedété  d*asMinnces  mata  elles 
floatrc  U  mortalité  des  bestianx,  dont  te  siège 
<H  à  Gam»  seni  apprMivées  teOcs  qu'ettes  9ent 
OMHMM  4aw  Taete  naeé,  le  5  Janvier  \9M, 
«fUl  M*  Md-AaM  «Mfue ,  Mtataa»  à 
PttlK  iMMillll  fMMV  aaNM'  w  vAnt 
dieret.  ' 

2.  Notre  mtoistre  de  ragricirtture,  dn  coin- 
— B»  €t  im  IH wai  Mllillcs  est  chargiK  etc. 


Mtrêt  tmpéTMi  porUMf  daforiaotton  de  <a 
awiftif  afomironeer  mHfveflee  contre  la 

VMrtaUli  des  bextiaux,  formée  à  Dreux 
«vue  U  Htrt  de  h  MatemeUe.  (B.  S.  65, 

 )L 


nhveNM^ete.;  m  te  nppan  ée  aeire  ninlstre 
de  récrirai  nrcr  én  coamene  et  Èt%  travaux  pa- 
llies :  ^a^rr^  conseil  ITIM  WHÉi,  lIDni  iMlili  1 1 
déerttoa« oe  qut  suit: 

Art»  i.  La  société  d'assurance»  muliiplle* 
eentro  ta  monaiit»'.  des  bestiaux,  formée  i  D:  ix 
^Eure-et>-Loir;  sons  l«  titi%  de  la  MaUrnelie , 
est  avtorlsée.  —  SoDt  approuvé  les  statoU  <le 
Mie»  société,  tels  «arils  MM  eratami  dans 
Pacte  passé ,  le  M  éltuibn  i858»  devant 
li*Jto«Mreimet  son  eolftgTie,  notaires  à  Dreux, 
leV^  ïcte  restera  annexé  an  présent  décret. 

5.  La  présente  aiitoriiiation  poiirreètre  ré\o- 
Çtée  en  ca«  de  violalioa  ou  oe  lUUi'exéettUoi) 
ces  statnia   


1.  lAtaeidM  8ar»tcne4BMliilln.an  eon- 
nencement  de  chaque  année,  au  MiwaHrr  de 

ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, et  aux  préflets  des  départeaaeiits  d'Euce- 
ct-Lips,  de  l^liwa  «t  de  S«ina-fH)iae,  m 
eatrair  de  iM  dHÉ  i»  '  ' 
SI  déeoabre 


<1)Sii«,  l'ari^antoaiiM  aetoetle  da  personael  dt 

rartillerie^tedc  qne  t'ont  faite  lec  ordonnances d«sS 
août  1829  et  18  st  ptembre  1833,  modinees  en 
^■es  parties  par  desarrêtr  s  et  dérisions  salisé<|icnt$, 
quoique  incoiaparablemeni  préférable  a  colle  qui 
fliistiii  avaot  l'adoption  do  rtouveau  matériel  de 
«elle  acDve,  est  cpp*»»daBt  bien  loio  rntore  de  satis- 
faire cempletenKBt  a  luil«!«  les  conditions  A'an  bon 
aeririM.  tl  m  fait  |»*iiit  a'»  étoaaer,  car,  lorsqu'on 
«naidèfe  le  tmafeva^  la  varfilé,  k  «enplieatiea  des 
iltawimi'<ai  SMioasaMkeMM  oifaaiaatisft,  la  itt- 
«Mrité  dniptaiMS^amitea  seatentia,  les  aa«lieia- 
Hm»  aauflsalveaKnl  teaiiet,  n  foi  a'oal  souvent 
afeODti  qa"^  Wrr  nr^ir  de»  ïMonvènients  ooavetax, 
etklin  les  diffîTrins  «îTstt'mrs  tour  i  toar  essvyés  es 
adoptée  par  les  autres  pui.s>ancp!i,  on  ne  peut  t'cnv 
pl^cber  de  reconnaître  que  r'tsi  vainemoiit  qu'oa  se 
•aumit  d'atteindre  k  aae  perfeciina  peat^tre  im- 


4.  Notre  ministre  de  l'a^ricullurc,  du  coro- 
—  et  des  travaux  poNics  est  chargé,  etc. 


— tt  lAr.  —  W  mm  ff88<t« 

Oitnt impérial  sur  rorganisation  dSr  ruflp 
lem.  (B.  lU,  n^  im^ 

[Napeléoii,  etc.  ;  n:  les  ordomranc»^  et  déert-ts 
relatifs  a  l'organisation  Ae  Tarrarc  Je  terre,  ûcil;!i!i- 
ment  l'urai^nnaDce  du  8  septembre  idll  ;  vu  les 
ordonnances,  arrélés  et  decisioaa  coaceraant  Ter* 
sanOaUra  du  personnel  de  l'arCHIerie ,  spéeialo* 
■KDt  les  ordonnaacea  det&  août  1819,  t8  »tf- 
tmMn  1«Qt,  m  n«ff«abi«  im  If  aemadMa 
t«Mt  «vrMêrda  f»  fUmmÊt  eaaaMêraat^aev 
st  les  dtwmeari»  êe  tréaaa  eaaiposaat  ce  pertea- 
nel  ae  Mveat  rester  étranger»  Jr  aueiree  des 
parties  du  servire  de  l'arme,  il  importe  soTtonti 
p«Br  que  leor  ir)struftton  devienne  a  la  fois  ra- 
pide et  proBtable,  qne  chacun  d'eux  soii  mis  eu 
position  d'être  pins  partlculièremeut  eierté  k  la 
pratique  de  celle  quHl  est  appela  i  appliquer  k 
la  guerre,  bat  Qnal  de  tente  instractioa  naill* 
taire  ;  eoMldéraat  égalBBisat  qoe ,  si  tme  expé* 
rieare  déjà  proloafée  a  eoaiacr*  les  avantafes 
^rfov  reuit  pnaala  dt  WasarpeiaUaa;  daas  les 
baiiMrie»  aftctéee  tm  service  dn  ehaanp  de  ba- 
taille, d^ine  ponlM  de  maden  train  d'artlHerie, 
il  pnratt  nalorel  et  opperttjn  de  cotnpieter  eette 
mesure  en  mettant  en  contact  immédiat  et  jonrk 
nalier,  dao»  les  mènes  réfiisents.  Us  brfittries 
a  pied  et  le  personnel  restant  du  train  de>  parcs^ 
t  es  (leai  porttous  de  corps  étant  avpi  'fes  a  apr  i-u!i- 
rurrenment  d«M  le  plus  ^rend  nombR-  des  cas  de 
guerre,  tels  que  le  service  des  parcs,  celui  d'ane 
partie  des  baiieries  de  réserve  et  des  battrriea  de 
montagae  et  4e  ratées,  comme  aoesi  rarmeaient  al 
l'approvitionneaieiit  des  batteilesde  sMfe;  eeaaidl^ 
raitt,  de  pios,  qoe  rherreisaeiwBt  tfèweaiildêiaMa 
en  hommes  et  en  ckevaox  qe'amèae  forcément  le 
passage  du  pifd  de  paix  au  pied  de  guerre  dan^  les 
regineats  eiiiTc,  d'une  part,  qne  les  cadres  soipîU 
fortement  cunstiiu^  a  l'avance;  de  l'autre,  qi« 
!>ffi  ctir  en  voil  fixe  de  manierr  que  liiaque  batterie^ 
m  pied  de  paix  ou  au  pied  intTinediaire  de  nssem» 
b  en^ent,  poisfc  satisfaire  a  lotîtes  les  exigences  (hl 
service  ;  coosidéraiit,  enfin,  qae  ht  création  tie  gar- 
diens de  katterie  permet  d'opérer  enc  dassidcatioa 
plas  fatioaaelle  el  pk»  avaatarense  dea  eaq^Uqnta 
'  S  aarfa  ntpert  (ij  de  aotre  mintotra 
,  wiaw  ifcrttl  at  dèstÉiaai  argaleaU: 


En  présence  des  dificaliéi  fui  se  preMaaaa  lav^ 

riablement  chaque  jour,  même  dans  le  service  ialé^ 
rieur  des  réiçi-met.ls,  ijui  rendent  si  pénible  la  M» 
hilisaiirn  de  leur?  ir.uindrP'i  fractions  ,  et  qui  de- 
viennent presque  lusurmtiti Labiés  lorsqu'il  fnut  ilispo- 
ser  de  quelques  batteries  d'ijij  flTeitifen  r^iiportavec 
les  besoins  a  satisfaire  ;  eu  présence  aus<>i  de^  nom> 
breisea  obsrrvatioas  qoi  me  sont  parveanes  a  cet 
csard,  tant  de  cens  qai  tont  ckarfés  de  préparer  les 
famatione  de  ce  peraaoael ,  qae  de  ceux  qui  ont 
de  llsaplejer.  J'ai  recoaan  iin'il  J  avait  aé> 
Mie  dkiparalfre,  k  loat  prix,  daas  las  M* 
lONlMe,  Irs  graves  imperfections  qoe  pré^ 
seote,  de  l'aveu  de  to«s,  l'organisation  actuelle  de 
l'artillerie. 

Avaat  l'époqu-:'  où  celte  organisation  fut  profondé- 
ment nodiflée  par  rordoiiiiiiine  [^recitce  ilf  IS29,  le 

persooael  de  rariïiicrie,  divise  «o  artillerie  à  pied» 
acMtaitok  alavil«iliaiB  Canneifa»  aeali  saO, 


l^iyiii^ed  by  Google 


14  février  tm,  —  AkT.  ItOI. 


TITRE  PEUSMIER. 
Art*  t>  Le  penoonel  dfc  FuttUerle,  indéfieii- 


dans  les  grandes  guerres  de  rEmpire,  au  service  du 
■atèriel  Grihauvat. 

Mal»  <ê  Bvtérlel  avait  fait  son  tmv»  :  U  éltU  de- 
ntm  tfo^  l««fd  et  trop  complifiiè  pow  la  guerre , 

telle  qae  Napolim  avait  appris  il  la  faire;  en  avait 
essaye  déjà  do  Taméliorer  en  l'an  xr,  mais  ee 
B'esl  qu'a  la  paix  que  le  comité  de  Tartillfric  , 
qui  réunissait  dans  son  sein  des  offlritrs  géné- 
raux farmés  à  la  sr^ndc  t'i  ule  de  rRnipcreur,  put 
s'orciipiir  rieuseiijeiîl  d'apporter  aui  diverses  bran- 
clios  du  service  de  l'artilleru;  Us  niodiliraiions  ué- 
eessaires  pour  mettre  cette  arme  au  niveau  des 
Moveaux  proirès  qa'tvait  faits  It  stiesee  de  la 
gnerie. 

Aprte  nae  étade  appnfovdie  dês  diwn  systèmes 
d'artillerie  des  armées  enropèenes»  eoBHttrrs  k  ce- 
lai de  Gribeaueai,  dontnne  loagve  e^ipérienee  avait 

lieriuis  d*ajii)r<  cier  le  fort  et  le  faibîe,  \e  rnmité 
propO'-a  un  matériel  nouveau  pouvant  irausporlcr 
Us  caiioi.niers,  et  qui.depois,  a  trouviasdchon  de 
nombrt'Uk  imitateurs. 

L^s  hommes  distingues  qui  provoq'u'rent  une 
modiflcation  ousst  considérable  ne  tombèrent  point 
dans  !a  'aiUf  qu'avaient  rommise  les  conleiupo- 
raias  du  géocrai  Griùeauval;  ils  comprirent  qae  le 
feisomiel  de  rartUlerie  devait  être  mis  en  bar- 
noBie  avee  te  nonveia  natériel*  et,  profitast  babi- 
lement  de  l'iaamettse  aniorlté  qae  lear  donaatent 
d'éminents  services  de  guerre,  ils  transformèrent 
hardiment,  complètement,  l'organisation  du  person- 
nel de  l'artillerie. 

Celte  organisation  n'es!  jioint  parfaite  et  ne  sau- 
rait le  devenir  peut-être,  ainsi  que  Je  viens  de  le 
faire  remarquer  3.  Votre  Majesté  ;  mais  ces  défauts 
me  paraissent  pouvoir  être  corriges,  amoindris  en 
majeure  partie,  et  ce  qu'on  doit  y  voir  surtout,  c'est 
Je  principe  fécond  qui  y  est  déposé. 

Le  train  d'artillerie,  depais  sa  eréatioa.  avait 
rende  d'immenses  services;  nais  cette  trespe»  s*ad- 
alnistrani  Indépendamment  des  batteries  dent  elle 
attelait  le  matériel,  ayant  an  aniforme  particnller, 
une  Suide  ;i  part,  une  instruction  disliurte,  ne  pou- 
vait que  s'isoler  dans  SCS  attributions  spéciales,  et 
n'offrait  pas  de  ressources  pour  le  remplaeemeut 
des  canonniers  tués  ou  blessés. 

Ou  pensa  avec  raison  que,  dans  la  nouvelle  ar- 
tillerie de  campanile  soîi  a  pied,  soit  "a  cheval,  ie 
capitaine  de  batterie  devait  être  complélera.  nt  maî- 
tre de  tous  tes  éléments  qui  concourent  au  but  final, 
et  netamment  des  attelages.  On  erta,  en  consè- 
itDence«  sne  «envelle  espèce  de  canobniers,  les  ea- 
Dounlers^eondaetenrs,  qei,  tout  e9  reeevesi  t'ins- 
truetion  f esérale  de  l'arme,  de  manière  1)  poavoir 
soppléer  ae  besoin  les  canonniers  proprement  dits, 
on  canonnlers-servants,  furent  spéi'jalemeni  rliargés 
du  soin  et  de  fa  roiuluite  des  ctievaux  de  trait. 
Chaque  batleuc  de  campagne  à  cheval  et  a  pied  eut 
donc  le  nombre  de  caaounters  nére<saire  a  «on  ser- 
vice, et  !e  train  d'artillerie  fut  réduit,  sous  le  litre 
de  irain  des  parcs  d'artillerie,  a  ce  qui  est  slricte- 
neot  Indispensable  pour  le  transport  des  approvi- 
siOBsemeuts  de  réserve,  des  voitures  de  parc  et  des 
équipages  dedéiteetde  ponts. 

Les  avantages  qui  résultèrent  de  cette  nedîflcation 
tarent  très-marques  povr  rartitlerieb  cbeval;  mais 
ils  iransforniireiu  complètement  les  batteries  ik 
piud,  di  Siinics  ;iu  si  rvire  du  champ  de  bataille. 

Ces  batteries,  desiiznèrs  dès  ce  moment  sous  le 
nom  de  baUcriet  monlies,  avec  un  saiériei  cons- 


tamment de  huit  gén<!rani  de  divisioD  et  de 
seize  géDéraux  de  brigade,  qui  fooi  partie  de 
rétat-nugor  général  dé  rannée,  se  «ompoae 


(roit  de  manière  '»  pouvoir  transporter,  au  besoin, 
les  canonniers  servants,  avec  leurs  cadres  montés  et 
leurs  attelages  disponibles  en  tont  temps,  aequlreit 
une  extrême  mobilité.  C'était  an  grand  pude  teit; 
rartillerle,  désormais,  ne  poavait  plus  devenir  un 
embarias  :  c'était  une  arme  nouvelle,  aussi  leste 
qtjc  l'infanterie  et  la  cavalerie,  mise  à  la  dlq^oeîtioa  ' 
des  gCDi  raux  qui  sauraient  s'en  servir. 

La  création  de  la  batterie  de  campagne  pouvant 
se  solflre  'a  elle-même,  réanissant  sous  un  même 
roiiiniandement  et  sous  U  luénie  adraiiiislratinn  les 
hommes  charges  de  servir  les  pièces  et  les  hommes 
destinés  à  les  conduire,  et  cette  création  obtenae 
au  moyen  de  l'incorporation  d'une  partie  de  l'an* 
cien  train  d'artillerie  dans  les  compagnies  de  ca- 
nonniers, tel  est  le  point  fondamental,  esseaitel,  fr> 
réprochable  de  rorganisatloa  de  4SS9. 

Le  ràtc  faible  de  cette  organisatiOB  se  tfWVa 
dans  la  composition  des  régiments. 

L'ordonnance  da  b  août  1829  partagea  les  troupes 
eniières  de  l'artillerie  en  réf^imcnts.  compoiès  uni- 
fornicment  d  abord  de  trois  tiatteriesà  cheval.  Six 
batteries  nuiuiees  cl  sept  batierirs  à  pied  ou  de 
siesii',  el  en  escadrons  du  ira;n  di'S  parcs. 

Ltans  uu  but  de  simpljlicatiou  el  d'uniformité 
poussé  à  l'excès  peut-être,  on  avait  ainsi  fonda 
dans  chaque  régiment  nouveaa  tontes  les  spécialités. 
Cette  eompositien  mélangée  des  réglmeou  préwnta 
de  tels  inconvénients,  surtout  sous  le  rapport  de 
l'inégalité  de  position  des  officiers  du  même  corps, 
suivant  r|u'i!<  étaieiii  rTi;.:;'"s  OU  iioiî,  qnc,  dès  l'an- 
née 1833,  on  adopta  u.j  juUe  système,  dans  lequel 
toutes  les  haiterics  lurent  organisées,  au  pied  de 
paix,  en  baileriei  k  cheval  oa  en  batteries  monlees; 
il  n'y  eut  plus  de  batteries  u  pleJ  permanentes.  En 
temps  de  guerre,  un  certain  nombre  de  batteries 
montées  desaient,  suivant  les  besoins  du  moment, 
être  transformées  en  batteries  à  pied.  Il  ne  fut  rica 
ehanicé  alors  av  train  des  parcs. 

Celte  aouvelte  organlsatien ,  en  faisant  dispa* 
rattre  tes  loeenvénleats  les  plus  saillants  dn  sys- 
tème précédent,  en  Bt  naître  d*anlree  mm  mêlas 
graves. 

La  présence  de  chevaux  dans  toutes  les  batteries 
eut  pour  conséquence  de  subordonner  l'instruction 
spenale  du  corps  aux  soins  que  réclament  cfs  ani- 
niauv.  Les  lieuieranis  et  les  sous-ofTiciers  virent  la 
plus  eraiide  partie  de  leur  temps  absorbée  par  les 
devoirs  des  officiers  et  sous-ofticicrs  de  semaine  des 
troopes  à  ebeval  :  il  en  résulta  une  tendance  trop 
prononcée  ponr  les  exercices  et  manœuvres  a 
cheval. 

O'nn  antre  cftié,  tontes  les  bauerles  étant  orga- 
nlsèes  en  batteries  de  campagne  au  pied  de  paix, 

on  éprouva  de  telles  difficullés  toutes  les  fois  qu'il 
y  eut  lieu  de  former  des  baUcries  a  pied,  que.  dès 
i'annee  ISIi^S,  on  se  vil  conttaini  d'altérer  l'organi- 
satiou  générale  du  corps,  par  la  traiisformaiion  de 
six  batteries  montées  en  anlanide  batteries  a  pied 
permanentes,  pour  le  servie*  de  i'Ali;erie.  En  1818, 
dix-buit  nouvelles  batteries  de  cette  espèce  furent 
organisées  pour  le  service  de  l'intérieur.  Enfin,  en 
1(^50,  on  proposa  de  porter  le  nombre  total  de  eei 
batteries  à  soixante  et  dix,'  c'est^i-dlre  de  revenir 
a  l'organisation  de  1839,  jo^io  défeetaense  ea 
1833. 

Ce  qui  résulte  bien  évidemment  de  ces  fluctue- 
lions,  c'est  qu'il  est  indispensable,  en  temps  de 
l<aix  comme  en  temps  de  guerre,  d'avoir  des  batte- 
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dTiitt  étal'Oiajor  particulier,  de  corps  de 
troupe. 

ÏITIit  iL  —  KTAT-MAJOn  PARTICULIER 
DB  L'ABTlIiLBRlB. 

2.  L'cUt  major  partîcotter  de  rartillerle 
comprend  : 
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ries  de  campagne  et  des  batteries  de  ^■iH'.e  ;  que  ces 
deux  espèces  de  batteries  se  gênent  rci  iproqucmunl 
^dans  leur  InsUncllou  et  dans  leur  service,  quand 
/elles  sont  réunies  dans  un  même  régiment,  et  que 
'le  moyen  de  remédier  k  Is  feis  tox  iaoenTénients 
liignalés  dans  les  orfinisailons  de  1818  el  de  1833, 
.c'est  de  rRcniinnître  franchement  et  explisitement 
!  qu'il  doit  y  avoir  aiiiant  d'espèces  de  r^imenlS d'er» 
^tiik-rie  que  Jl'  modes  spéeitox  d«  service,  e*«st-à- 
Uiie  trois  ;  savùir  : 

1«  L'ariillciie  a  cheval,  ou  k-gtrc,  destinée  a  ma- 
nœuvrer avtc  la  cavalerie,  a  iouer  an  grand  rôle 
dans  les  réserves  d'armée,  et  qui,  nunie  dans  un 
même  corps  avec  les  autres  spécialités  de  l'arme, 
les  écrase.  les  énerve,  par  le  tendance  Intrincible  de 
le  plupart  des  chefs  de  corps  k  donner  des  hommes 
et  des  chevaux  de  chois  k  tes  betteries; 

T  l  'artillerie  montée,  eu  de  ligne,  destinée  k  ma- 
uœuvrer  avec  les  divisions  dlnfanterle  et  n  servir 
•ne  partie  dp-  hjttenes  de  réserve  ; 

3»  L'arlillcnij  a  pieil,  ou  de  rcserve,  destinée  a 
concourir  ii  l'atisque  et  à  la  défense  des  places,  au 
service  des  paua  d'armée  et  a  celui  J'une  autre 
partie  des  batteries  de  réserve  cjui  ruarcijc  aver.  ces 
parcs,  notamment  celles  de  douze  et  obusiers  de 
adee,  et  pouvant  offrir  les  plus  précieuses  res- 
unrcee  pour  l'entretien  et  le  remplacement  des  bat- 
teries de  cempafne  en  ligne. 

Ces  prineipes  admis,  il  n'y  aoralt  fo'h  séparer 
ces  trois  services  distincts,  aujourd'hui  réenis  dans 
on  même  régiment,  et  a  f  n  r  de  nouveaux  corps 
homogènes  dont  les  éléments  pourraient  consacrer 
loui  leur  icm|is  et  totts  leurc  ooini  à  dit elopper  letr 
insirutiioii  spéciale. 

En  aiUiptant  cette  marche,  on  pourrait,  du  même 
coup,  trancher  une  des  difttruitcs  les  plus  graves 
400  présente  l'organisation  générale  de  l'ariilierie. 
On  arriverait  a  la  suppression  complète  du  train, 
eorps  qui  se  plaiut  avec  raison  d'être  tenu  dans  on 
état  d'infériorité  blessant,  dont  l'exisieuce  est  ton- 
joors  précaire  en  temps  de  paix,  et  qoi  est  impi* 
toyablement  dicimé  a  la  cessation  de  la  guerre, 
malgré  les  bous  ei  utiles  services  qu'il  n'a  cessé  d'y 
rendre. 

Par  la  suppression  du  train,  qui  simpliflerait  sin- 
;  suiii^remciu  l'organisation  de  l'artillerie,  et  qoi 
'  rendrait  son  service  beauconp  plus  facile  dans  toutes 
•  les  circonstances,  on  rentrerait  pleinement  dans 
-  Tordre  d'idées  qui  a  produit  les  ordonnances  de 
1819  et  1833,  et,  en  restant  même  un  peu  an- 
deasees  de  nombre  de  cadres  eclwUement  exis- 
tants, en  nchèvereit  um  entrepitae  peimMe  de- 
puis longtempeevee  lenteur,  neiseiiiel  tvee  persé- 
vérance. 

Le  système  d'organisation  que  j'ai  l'honnenr  de 
pioposer  j  Votre  Majesté,  après  m'éire  entouré  de 
tous  les  ronsciRnements  propres  à  oclairer  complè- 
tement mon  (ipinion,  consiste  »  remplacer  les  qua- 
torze régiments  d'artillerie  et  les  quatre  escadrons 
du  train  actuels,  pat  seize  régiments  d'artillerie,  nu- 
mérotés dans  l'ordre  de  la  série  naturelle,  dont  cinq 
fégtaents  d'erlillerie  ê  pied,  eompoeét  de  compe 


Total. 


gnies  de  ranonnicrs-servanu,  ou  batteries  à  pied,  et 
de  compagnies  de  canonniers  conducleurs,  on  bat- 
teries de  pare-;  sept  régiments  d'artillerie  montée, 
exclusivement  formés  de  batteries  moutée$;etfoetra 
régiments  d'artillerie  k  ehevai,  exclusivement  eoB- 
posés  de  batieriee  k  ebevel,  ainsi  qu'il  suit  : 

tUiimmt  tvrtUUrie  à  jiM. 

1  état-major,  —  1  peloton  l;ors,  ranp,  —  12  bat- 
teries à  pied,  —  6  Lalteiica  de  parc,  —  I  cadre  de 
dépôt,  monté. 

Hnjimrnt  d'artille'ie  monté. 

1  état-major,  —  1  peloton  hors  rang,  —  15  batte- 
ries moDlces,  —  1  cadre  de  dépôt,  monté. 

Rfqimrnt  d'ardUfrir  à  chcvnL 

1  état  major,  —  1  pciod^n  linrs  ranj;, —  8  batte 
ries  a  cheval,  —  1  cailre  de  depoi,  monte. 

Le  qntOîtième  i cKinienl  d'ariillerie-pontonniers 
prendrait  !o  n'  '!  dans  la  série,  el  recevrait  une 
composition  analogue  a  celle  des  re^lmcjit.^a  pied; 
savoir  : 

I  état-major,  —  1  peloton  hors  rang ,  —  12  com- 
pagnies de  anonniers-poBtoaaiers,— 4  compagnies 
de  ceaoBBien-eondncteitrs,  1  cadre  de  dépôt, 
monté. 

Bn  sorte  qoe  les  dix  sept  régiments  prieestonioai 

ensemble,  sur  le  pied  de  paix  : 

60  batteries  a  pied  , 

1i  compagnies  de  canonniers-pontonnicrs, 
84  batteries  de  |'ar^  ou  compogeiOS  dO 

canonniersconducteurs, 
105  batteries  montées,  * 
8a  batteries  à  cheval, 
17  eedree  de  dépôt,  aontèe. 

Au  total,  260  eedree  de  batteries  o«  eeenesiiiei, 

c'csi-a-dire  it  peu  près  (huit  en 
moins)  le  même  nombre  de  eedree 
q«'ai^eurd'htti. 

II  est  remanpier  qne  la  réunion  des  batteries  de 
même  espèce  dans  les  régiments  montés  el  à  cheval 
donnera  me  force  réelle  plos  considérable  qoe  celle 
dont  on  peat  disposer  es  ce  moment,  et  eertnat 

pour  tes  derniers  :  car  la  dissemiuation  par  deiut 
ou  par  trois  batteries  é  cheval  daus  les  régîtaentt 
actuels  permettrait  d'en  mobiliser  la  moitié  au  pIns, 
et  cette  coudition  fâcheuse  a  deja  frappé  Votre 
Majesté. 

Ces  deux  espèces  de  régiments,  montés  et  a  che- 
val, dirigeront  librement  leur  instruction  dans  le 
sens  de  leur  service  spécial,  sans  cesser  de  prendre 
part  anx  uavanx  d'école. 

Les  rédaeaie  d'erilllerle  k  pied,  placés  de  pré- 
férence Ans  les  Tilles  de  gnerre.  seront,  indépen- 
damment de  rinstruetlon  générale  exigée  de  lews, 
appliqués  particulièrement  k  exécoter  les  trmex 
nombreux  et  compliqués  qni  cnnstiturnl  la  science 
deiPartilleur.  La  nrcseiue  dans  un  aiémc  corps  de 
batteries  unlquem  : /.  formées  de  canonniers-ser- 
vants,  et  de  batteries  uniquement  formées  de  ca- 
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nAii^im-CABducteurs,  n'aura  ri«iii  d'tcisolti#  ai  des 
géoanU  paiaque  cett^  ûrganis.auon  a  été  cprouvée 
dans  tes  lègimeois  dQ,gèiùe,  M  que  les  l}ou)nie&  des 
deux  raiegorics  n'auront  qu'un  i-ODlaci  accidentel 
aott  dans  le  lemce  iatétiinr,  soit  daa»  les  ïiawt- 
tiont  te  Hmt,  BiMlMMBi»  la-  ttmén  éaaa  aai 
liApa  «èfliMat,  et  awea  la  niaia  teaa«,  da  «aaaa- 
nlera  eervants  et  de  eanonniers  eondneumi»  4ea-< 
nera  la  plus  grande  facililé  pour  ks  naauœuvrPS  de» 
pièces  (le  caœpiiKiic  ci  pour  retécuiion  des  écoles: 
da  tir,  el  permctua  aux  ofUcicrs  appelés  a  servir 
alternati^raifnt  dans  tous  los  rt  iziments  de  s'entre- 
tenir dans  U  connaissance  cl  la  pratiquiî  du  cheval, 
ei  aussi  d'y  (açonner  ceiu  de^  &oas>oniciers^siiscep- 
inks  de  eoueoBrir  f/m  raaaaaMBcat  a»,  initeMe. 
sous^lleaiftoant. 

Eb  réÊmté,  si  les  aatattiK.4ft  ToriaaisiUoa  de 
taur  ont  «uoita  fluiMiaer»  unir,  d'an»  aMnière 
tttffaaornMr,  dans  la  a>ê»e  batterie,  les  den  classâ» 
4b  soldats  ijui  doivent  concourir  ii  son  service,  il 
m'a  paru  que  la  conscq 01:11  ce,  le  camplemeiit  de 
celte  mesure  eiait  de  rapprocher  l'one  de  rmire, 
dans  les  n  ^iracnls  à  pied,  et  sans  les  confondre,  co* 
deux  nu;L,c.s  espèces  de  sold-ils,  destines  a  amr 
tautôt  séparément,  tautt^L  de  coacert,  coniitie  dauis 
le  service  des  batteries  de  réserve^  dont  Votre  Ma- 
jMié  a  voulu  qa'uju  luMua  naît  lanr  (ût  dévolue, 
itafcalW  des  AaJIeriaa  da  fasAasat  dealiatieries  de 
laaantac.  Ont  daaa  eeoa  iataaUoo  que  Voire  Ma- 
jesté n'a  preserlt  de  porter  1  elaq^Ie  aaaibre  de  ces 
régiments,  que  j'avais  d'abord  flxié  ii  quatre,  afin 
que,  suivant  ses  aûliïe»  paroles,  ils  ne  fussent  pas 
déshérités  da  rbQBaaar  et  des  férli»  d&  abafflf  de 
bataille. 

:i':>i  l'espoir  que  roriianisation  dont  je  viens 
d'indiquer  les  bases  apportera  une  notable  amélio- 
ration dans  le  service  des  trouves  de  l'artillerie. 
Mais,  paar  qu'elle  produise  tout  le  bien  que  j'en 
atie^^  Il  saa  reste  a  proposer  a  y«tre  objesté 
eanpUaienialres  dMi  j'atMid  est 
t  feeeaBie  depals  Iohm*  aurtea-  Jé 
parler  de  la  permaaeoee  des  cadres  des  bat- 
teries, et  de  l'seoeoisaeBieat  de  ie«r  ellketif  m  p'ed 
de  paix. 

Lors  dn  pas^p  de  ce  pied  de  paix  a  celui  de 
faerrc,  o'«sw.->>-dire  an  moacM  oà  le  nombre 
d'fiommcs  de  chaque  batterie  est  doublé  et  relui  Jes 
chevaux  presque  quadruplé,  la  creaiion  simullanee 
d'aa  a<ljiida«t  de  ttalteue,  é'm  deuxième  t«iu ner, 
de  deux  iMiréeliaai  des  logrs  et  de  six  brigadiers^ 
«fllre  des  difficultés  de  plss  élu  feaie  :  A'abmàt,  le 
aanbee  d»  sajets  aptâa  k  «feléair  es»  frades  est 
a—ieat  iasuflsant;  et,  m  aasand  lias,  l^dMii^ 
mtion  de  la  batterie  alnst  avem  snMtemvat  ne 
peut  que  :-':LiITiir  de  la  nominati.''n,  qui  a  presque 
toujours  lieu,  du  roarecbafl  des  iogis  clief  au  grade 
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au  pied  de  paix,  il  résulte  un  trop-plein  de  gradés  qai 
paralyse  pemtBiU  longtemps  l'avuncement  el  décou- 
page  les  jeunes  soldais.  Avec  des  cadres  permaaaAti, 
au  ceoiraiia^  et  fortenent  constitués  avaeinaitra.et 
kl'aaaM^  ces  dttAeaités  dispaiaiaaaat  o«  «Mit  ici* 
atUaawQl'atièMées. 

Qoani  aui  effectib  ea  tommes  et  en  chevaux,  il 
est  indispensable  de  les  eomposer  de  telle  sorte 
qu'a  l'Instar  de  lotîtes  les  uutres  armes,  dont  chaque 
subdlvisiOB,  compagnie  ou  escadron  est  inopinément 
mobilisable,  et  forme  une  unité  se  gufDsaiii  ii  elle- 
même,  l'artillerie  puisse  agir  étalement,  au  premier 
ordre,  par  batterie,  el  non,  comme  aujourd'hui,  par 
détachements  formés  de  fusions  souvent  opérées  à 
Ktmprovistew  Ainei,  pour  le  pied  de  pais,  il  convient 
qaeehaQae- batterie  noatte  et  b  ehevat  paisse  atr 
leler  et  servir  aa  motos  neeT  voitares,  pour  soNUe  k 
un  aarvice  aarildaatal  k  l'intérieur  ;  mais,  lorsqa'il 
doit-  être  pefmsiwBt  e»  de  quelque  durée,  comme 
dons  les  armées  de  Paris  et  de  Lyon,  les  camps  d'ins- 
truction, et  dans  un  certain  nombre  de  garnisons 
autres  que  les  écoles  d'ariillerie,  il  l'aut  que  la  bat- 
te««,  coBStiluce  au  pied  de  ras>emblcment,  soit  en 
loesure' de  servir  niit  bLLirL:rie  de  six  pièces  et  de 
douze  voitures  d'approvisiouuemeifls,  en  tout  dix» 
buil  Toitures-  Enfin,  au  pied  de  f  ucrre,  chaque  bat- 
terie anra  le  même  aandNwde  voiiurfs  qu'aiùour« 
d'Ialt  malaaa»  efMtif ievit  être  aecrti  en  hommes, 
suriont  en  eaBaaakf»BsrvaBts»  afta  qoe  le  service 
ir'ea  pafaM  IM  eempromiSi  eoauaa  U  arriverait  iiir 
failiiblement  avec  l'eflcctif  actuel. 

En  indiqmnt  plus  haat  à  Votre  Majesté  la  com- 
position que  je  propose  de  donner  il  chacou  des  ré-> 
Kinienis  des  trois  espèces,  j'ai  dit  que  le  rép:imeu(  , 
actnel  de  ponlcnnicrs  recevrait,  lonime  les  régi-  ' 
ments  il  pied,  des  compagnies  de  canon. :ier"Cou- 
durteurs.  Cette  mesure  se  justifie  d'elle-ii)èni<'  par  ii 
nécessite  d'exercer  les  pontonniers  aux  mouvemeuls  > 
de  leur  matériel,  qui,  par  suite  des  aaiéliorïtioas  j 
impeittates  introduites  réeemmeat  dans  la  forma- 
tloB  des  Hoil*i>8<^s  de  poats  et  de  lenr  partage  en  j 
sectioi»,  va>  acqa^r  ane  mobilité  qai  ooatrasta< 
heareasement  avee  raoclee  état  de  choses,  et  sera 
jix  armées  d'une  utilité  dont  les  résultats  sont  fa- 
ciles a  prévoir.  D'un  autre  côié,  la  présence  d'un 
certain  nombre  d'honiracs  moules  dans  ce  régiment 
meitrj  ses  officiels  a  même  de  s'entretenir  dans 
l'exeicice  du  ctieval,  qu'il  leur  est  indis[)eiisabte  dc 
connaitre  à  lai  giierie,  et  de  les  faue  participer,  ea 
temps- de-  paix,  ii  un  avantage  «font  la  privaHaa  «ai' 
f oe  plusiettfs  ojQlcie»  d'entrer  daaa  ce  corps,  ^al 
est  eue  efiaUaa  at  a*  èsa  Tiaaa  tfires  dUasMur  d^ 
l'artuieriew 

La  formstlaa  dis  dia-aepl  réflMents  qai  eoafti-. 
tneroni,  a  Tarenir,  le  personnel  açtlf  dc  rartilleri(>, 
s'effectuera  sans  auena  embarras,  en  laissant  groa* 
(«aa  I»  flfli  paaalMa-lwMM^ik  nlM  eapdea  xt>t 


DE  L  ARTILLBKIB. 

3.  Les  corps  de  troupe  de  l'ariîKciie  se  di- 
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Régimcau,  coa|iagRlflB  d'oafttetti  «MiMcnta 
d'armuriers,  corapagaies  de canoBiicn-vèténos* 

4.  négfmmu  farUtitriM, 

les  régtnentB  d'artillerie  sont  an  MÊOnrù  ât 


nies  tttiOBTd'tRii  dias  les  r^igiments.  Les  compa- 
gnies da  train  des  parcs,  au  nombre  de  ucnte  deux, 
dont  Haii  mr  le  pied  de  fvem»  lesquelles  seront 
dédwjkiées,  formeront  jotte  les  tMite-^atra  bat- 
teries de  parc  et  les  six  cadres  de  dépôt  a  placer 
dans  les  régiments  a  pied  et  le  régiment  de  poatoa- 
nier»,  en  tout  quarante  c:;  !  es  a-dîrc  f.n  cisê- 
ntent  ienorobre  que  le  romui-  a^iii  proii  i  .  !■  cons- 
tituer, '.rs  <i!Ki  ..lit'  liatterics  feraient  dédoublées 
elles-mêmes  eu  tas  île  grand  deploiemeni  de  forces, 
et  surtir lient  aux  bcsoius  de  l'armer  dans  les  divers 
services  de  l'artillerie  qtil  réclament  lear  cou- 
eouri. 

Les  aoas^nders  et  Mldats  de  ce  corps  do  train, 
fui  n'a  pas  eeisè  de  rester,  de  Taven  de  tons,  un 
eorpe  SMdèle,  nsifré  ses  vieissitodes,  e«t  dtja  éiè 
jestemett  spprtcMe  e»  1819,  lorsqn*ns  sont  TeBM 

.«c  rmidrc  dans  \n  batteries  de  campagne.  Ils  y  fn- 
reni  alors  acconipagucs  d'un  petit  nombre  de  leurs 
ofliriers;  mais  aujourd'hui  l'iiKoriioralinn  doit  fctre 
complète,  et  l'artillerie  ouvrira  ses  rangs  avec  em- 
pre.->einei)t  aux  anciens  et  fidèles  ronip:ii;nons  de 
ses  travaux  et  de  ses  dangers.  Ces  offu-iers,  pleins 
de  zèle  et  de  dévouement,  ^ervironi  irés  utilemcnt 
dans  les  batteries  de  parcs  d'abord,  et  ne  manque- 
ront pas  de  redoubler  d'efforts  pour  se  perfectionner 
daas  riBairaction  prailqm  nsMlle  il'artilleric.  a 
laqoelle  ils  ne  sont  pai  d'alHcBra'  restés  étraosers, 
et  ceux  d'entre  eux  ii  qui  cette  élude  serait  moins 
faciio,  en  raison  de  leur  âRc,  trouveront  daus  les 
emplois  admiaisirniirs  le  moyen  de  Taire  prolter  les 
corps  de  Icui  vieille  expérience 

Les  Muîures  que  je  viens  de  proposer  it  Votre 
Majesté  cnlrainoiont  iiéee^-airemput  un  nn^ei  no- 
table arrrois<et;r  iit  de  iK-pe:>e,  que  je  suis  ef- 
force d'attc-nuer  en  redursant  de  quelques-unes  le 
nowbre  des  batteries  de  campagne  actuelles,  con- 
sirvant.  tontefois,  celles  qu'etige  le  chiffre  dès  loaf- 
tenps  pris  ponr  tam  de  la  fonBBiion  de  rarinée 
péeessaire  k  k  défene  d«  pajs;  mais  il  èiati  fn- 
difpensable,  et  de  la  dernièri*  urgence,  de  relever 
l'urlillet  ie  tic  l'état  d'alTuiliiiss( hk  ni  dans  lequel  des 
réductions  successives  dVdi'rîii  l'avaient  fait  tom- 
ber. t:«'ltc  aime,  aussi  distinKuec  par  l'eiu  i  -ie  et  le 
tolen!  de  ses  ofliciers  qne  par  l'iii^tnirtioa  des  «nus- 
ot!i  Ifis  (>t  le  bon  esprit  des  ranoiinirrs  ,  n'a  [»a 
qu'au  prix  des  plus  ]!rauds  elToris  maintenir  son  «er- 
Ticc  »  ta  bailleur  de  sa  vieille  répotalion;  mais  eue 
position  aossi  tendue  ne  saurait  se  praloni;er,  et 
e'est  ponr  j  porier  nn  remède  ^cace  que  ic  pro- 
pose de  mettre  son  «léetif  an  niveaa  de  ses  besoins 
•I  de  ses  obiifstloas. 

Celui  des  oriiricrs  recevra  également  un  léger 
aeeroissement,  résultant  surtout  de  la  présence  de 
trri:>  lî'eiitir  eUT.  ilans  les  liaiti  rics  de  p;n',  et  d.' 
quelques  adjourtioii-  rer einiiucs  tU'Cessaires  dans  le 
personnel  de  retat-major  par^irtilier,  iinlanMiient 
six  chefs  d'escadron  qu'il  (oiiviciit  de  piaeci  dans 
les  poudreries  Le  nombre  d'officiers  de  ce  dernier 
grade  recevra  nne  aotre  augmentation  par  suite  de 
la  formation  de  deux  régiments,  et  je  me  suis  d'an- 
tani  plos  réliciie  d'arriver  naturcllefflcnt  a  ce  ré- 
snltsi  sans  création  d'emplois  non  jusiiflée,  qu'il 
est  constant  qoe  la  proportion  de.s  chefs  d'escadron 
an  capitaines  est  beaucoup  moins  favorable  dans 
l'artillerie  que  dans  d'.i!Hre^  nDii  , ,  aussi  la  coin- 
nataison  des  dates  relative»  â  avancement  fait-etic 


ressortir  pour  celle-ci  nne  infériorité  qui  i;e  >era 
pac  comptêlement  analMIée  par  lesorerottdr  ciicfs 
d'escadron  q»e  le  projet  lai  attribne,  mais  qoi,  dt 
moins;  dinrtniien  rinjgnlité  marquée  qui  pèse  sar 
des  offleisffad'aa  ■évite  foeoana. 

A  eftté  de  ses  corps  actifs,  l'artillerie  a  deux 
corps  produi  t(  ors,  savoir  :  douze  conifiagnirs  d'ou- 
vners  et  une  eompagnie  d'armuriers.  Les  coijjpa- 
pnieb  d'ouvriers  repondent,  par  leur  iiomltre  et 
leur  rompo.iiiioii,  a  tous  les  besoins  du, service  de 
paix  et  de  guerre.  C'uant  a  la  compagnie  d'armu- 
riers, dont  les  bous  services  sont  si  bien  appréciés 
en  Algérie,  il  n'y  a  rien  ii  changer  non  vlim  à  sa 
composition;  mais  il  est  nécessaire  de  i».v-votr  la 
formation  de  nonvelles  conpagniea  poor  le  su-vioo 
désarmées  active^  el  jn  propose d*on  Oxer  le  nom» 
bieb  cinq,  qui  Sentent  «ffanfstcs  a«  momeit  du 
besoin. 

KnOn,  les  compagnies  de  ranonniers-vétérans, 
bien  que  n''diii!es  de  'rrize  .1  cim]  en  tsiN^  ^onl  en- 
core d'un  reri  uii  ni(-ni  dillicUc,  lîl  il  y  ;iura  lien  de 
reci,e;<ljer  s'il  ne  conviendrait  pas  d'en  rnodjdcr 
i'oriianisaiion,  eu  la  combinant  avec  celle  des  com- 
pagnies iiartirulléres  ia  créer,  à  l'instar  des  compa- 
gnies sédentaires  qui  exisiaienl  sons  l'Empire,  ponr 
assurer  la  surveillance  et  le  servieedn  matériel  den* 
tioé  à  la  défense  do  littoral' 

le  fais  éindii-r  celte  question,  qai  a  déjl  fixé  l'at- 
tention de  Votre  Majesté. 

Ainsi  qoe  je  l'ai  dit  plos  bant,  l'état-major  par- 
ti'  iilier  de  l'artillerie  serait  accru  de  '■'v  <  liefs  d'es<- 
cadiûii  pour  le  service  des  poudreries,  cjM  retUme, 
en  outre,  la  présenrc  de  deuv.  :ii  L:n,i  >-roloiicls 
dans  ses  deux  elablisseinrnis  h  ^  plu»  importants. 
Pour  les  autres  ofliciers,  le  pioje;  de  décret  se  borne 
:i  que'qucs  cbangemeuts  ilaos  ia  proporlîoo  des  ca- 
pitaines en  premier  et  en  résidence  dxe,  et  k  la 
création  de  f  «inie  capitaines  en  second,  retirée  de 
ret  état-mafor  en  et  qnl  ne  sauraient  cepeu^ 
dant  être  suppléés  en  temps  de  guerre,  lorsqiie  tons 
les.  capitaines  en  «rond  marchent  avec  leurs  balle- 
ries.  t>iia;it  a:i\  employés  de  1  i  l  état-major,  qui  se 
divisent  en  c  .iployes  railîisiies  ci  en  employés  ci 
vils,  ces  deruiers  epro'.i'.eut  ilan';  leur  uo::.c:ielat!"re 
quelques  rliaiiiïesrîr'rjis  tir  <-|avsili  alinn  *?•!!  !»  «iin- 
pliRent,  et  le:;  j  ri'-i.ier'^,  nue  rrj  Mititmn  i-Li^-^es 
plus  ifjnitabl",  qu'a  rendue  pc:  il  le,  >aiis  aunni«'n- 
tation  sensible  de  dépense,  la  > n  ai^  ta  des  (gardiens 
de  bauerie,  destinés  b  rempl.acer,  dans  plas>eors 
postes  lecondalNS,  na  oeriain  «onAm  do  gardes  do 
doaxibine  elasse. 

Il  rétoltera  do  cane  nonvelle  répartition  des 
gardes  d'artillerie  an  avancenenl  pour  plusieurs 
d'entre  eux,  que  josiitient  les  excellenls  services  de 
li)us  ces  t'nipl>iy<  s,  dont  la  probité  s'c^t  conservée  la 
nièraç  dans  tous  icv  temps,  au  milieu  des  immenses 
\aleiirs  don'  ils  ont  la  garde  et  le  niann-metii,  el 
qui  ont  vu  avec  reconnaissance  leur  po-itioi;  js- 
sarét  par  l  applicaliou  que  Votre  Ma.ieMe  a  daigné 
leur  faire  de  la  loi  de  I83i  sur  l'état  des  ofli- 
ciers. 

Je  viens  d'exposer  en  déuil  à  Votre  Haiestê  les 
modlBcations  Importantes  que  je  crois  nilie  d'o> 
pérer  dans  rorganisation  générale  do  personnel  dn 
rartillerie;  elles  ont  été  déjà  de  sa  pari  l'objet  d^ 
examen  approfondi:  aussi  est-ce  en  toii!e  ronllaaee' 
que  je  soumets  à  sasanciioa  le  décret  qai  doit  les 
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17,  numérotés  ditts  Tordre  de  le  eA4e  natu- 
relle, s3voir  : 

5  régiments  d'artillerie  a  pied  ,  1  règimenl  d'ar- 
tillorie-poutoiinif  rs ,  7  icf^imcnts  d'arUltorle  voa- 
lè&,  4  régiments  il  artilleric  a  cheval. 

5.  RégmimU  éfartUletie  à  pied. 

Chaque  régiment  d'artillerie  k  pied  com- 

inrend  : 

1  étai-major,  1  peloton  liurs  rang  ,  13  batteries  ii 
Ii!eid>  6  belle  ries  de  parcr^,  1  cadre  de  dépôt,  monlé. 

Ln  composition  de  ces  diverses  subdivisions 
câl  indiquée  aux  tableaui  ci-annexés  A> 

6.  Réginmi  d^wittUrie-ponUmikn, 
Le  rt^^giiuent  d*artiUerie  •  pentonnlers  eom- 

prend  : 

1  état-major,  1  pcl'^li'i  ^""■^  fi^"?  -  12  compaRiiics 
C  iMiiotiiilt'i-ii-poii'jiiLîiicrs ,  '  roiii|iapiiics  ilc  :aioii- 
niers  conducteurs,  I  cadre  de  dépôt,  monté. 

La  comperîtion  de  ces  diverses  sabdivfskn» 
4Kt  iildii|uée  aux  tableaux  ci-annexés  B. 

7.  RégimerUs  d^artdletie  montés. 

Chaque  régimeot  d'artillerie  monté  com- 
prend : 

1  état-major,  1  [icintmi  iiors  rang,  15  batteries 
moatces,  1  cadre  de  tli  iiôi,  monté. 

La  composition  de  ces  diverses  subdivisions 
est  indiquée  aux  labkaux  ci-annexés  C. 

S.  Régiments  d'artillerie  à  cheval. 

Cliaque  régiment  d'artillerie  à  cheval  com- 

1  aai-iiiujûr-.  1  peloton  hors  tinf,  8  batteries  îi 
cheval^  1  cadre  de  dépôt,  moulé. 

La  composition  de  ces  diverses  subdivisions 

est  indiquée  aux  taWi^nux  ci  -annexés  D. 

9  Les  diverses  baiicries  ou  compagnies  de 
chaque  rég  ment  auront  leurs  radr<'s  porma 
nents.  —  Les  batteries  à  pied,  montées  et  a 
clieval,  peuiTont  tue  mises,  suivant  les  cir- 
constances, sut  P'^'*  P*'*»  J*'H.  ^* 
rassemblement,  le  pied  de  guerre.  — >  Le*  bal- 
teries  de  paie,  ou  compagnies  de  cnnniininrs- 
conducteurs,  pourront  être  dédoublées  pour  le 
service  des  armi;es,  et  foi  nieront  deux  batteries 
on  eOBipagnics  dont  les  cadres  et  les  cfTectifs 
jeront  complétés  au  pied  de  guerre  dans  cha- 
cune ;  le  cai»iiainr  en  second  commandera  la 
batterie  ou  compngme  principale  et  aura  avec 
lui  le  lieutenant  en  second  ;  la  batlcrie  ou  com- 
pagnie (bis)  sera  commandée  par  le  lieutenant 
en  premier,  assisté  d'un  adjudant  b  nommer 
au  moment  du  besoin. 

iO.  Compagnies  d^oiivriers  d'artillerie. 

Le  nombre  des  compagnies  d'ouvriers  d'ar- 
Ulierie  demeure  fixe  à  douze,  dont  la  cum- 
l<osition  est  indiquée  aux  tableaux  ci  -  an- 
nexés E. 


consnt  ver.  Elto  me  permettra  eeelementde  liiire 

rcnia  quer  'ivc  si  a  diverses  époqacs,  les  CblngC;- 

jiipiuf  apportes  au  pcisoiiinl     !  j  iiicric  ont  été 
Jilcmporaias  de  ceux  qu'a  éprouver  son  matériel, 


11.  Compagni*$  dfwm'driers  éTortUUriê. 

Le  nombre  des  compagnies  d'armuriers  d'ar- 
tillerie est  fixé  à  5.  qui  seront  organisées  succes- 
sivement, suivant  les  besoins  des  armées  actives. 
—  Jusqu'à  nouvel  ordre,  la  compagnie  d'armu- 
riers existante  sera  seule  conservée.  Sa  compo- 
sition est  indiquée  au  tableau  ci  annexé  F. 

12.  Compagnies  de  canonniers-vétérans. 

Les  cinq  compagnies  de  canonnière-vétérans 

actuellement  existantes  sont  provisoirement 
maintenues.  Notre  ministre  de  la  guerre  nous 
proposera  les  mesures  convenables  pour  amélio- 
rer la  composition  de  ces  compagnies,  en  la 
combinant  avec  edte  des  eorps  de  l'artillerie  k 
organiser,  pour  assurer  la  surveillance  et  le  ser- 
vice du  matériel  servant  ù  la  défense  du  littoral. 

13.  Les  tarifs  de  solde  et  de  picstiiiions  en 
nature  actuellement  en  vigueur  sont  mainte- 
nus pour  l'état- major  particulier  et  les  diflé- 
rents  corps  de  l'artillerie.  —  Les  ofûciers  de 
rétat-mafor  et  des  compagnies  de  eanonniers- 
pontonniers  du  sixicnio  régiment  serfjiu  traites 
comme  ceux  des  n'ijinieuls  a  pied.  —  Les  l  ai- 
teries de  parc  et  les  compagnies  (J(;  eatioiinicrs- 
coaductcurr.  dans  les  six  premiers  régiments 
recevront  la  solde  attribuée  aux  tommes  à 
cheval  des  batteries  montées. 

14.  Dispositions  transiloires. 
Les  orsclers,  sous.offlciers  et  hommes  de 
troupe  du  train  des  parcs  d'artillerie  seront  in- 
corporés dans  l'ai  iil Ici  le  et  classes  suivant  leur 
grade  ou  leur  ani  icnneic  de  service.  --  fis  con- 
courront à  la  formation  des  batteries  de  parc 
et  des  compagnies  de  canontiiers  conducteurs, 
dans  lesquelles  seront  également  versés  les  che- 
vaux de  Cri  corps.  —  Les  quatre  escadrons  du 
train  des  parcs  d'arl  llerio  actuellement  exis- 
tants soQt  Cl  demeurent  supprimes. 

15.  Toutes  dispositioits  contraires  sont  abro- 
gées. 

16.  Notre  mlalatre  d«  la  guerre  est  char- 
gé<  ele.  (1).         (A.  de  Saint-Arnaud.) 

Ait.  nos.  — nf6vr.  —  6  mars  1854. 

Décret  impérial  qui  appelle  à  l'activité  t9S 
jeunes  soldats  atspotubles  sur  les  cOJUin- 
gents  des  ciasse*  d»  1830  «t  1841».  (B. 
Ui.  n«  m%.) 

Napoléon,  etc.;  vs  les  lois  do  tt  décembre  1840 

cl  du  22  janvier  ISni,  qui  ont  Oxé  à  quatrevlngt  ■ 
mille  hommes  les  rontin^cnts  à  appeler  sur  tes 
elasses  de  18ii0  ei  de  IHV.^;  \u  les  décrets  des  10  et 
46  novembre  1860  l'i  du  13  auùt  1851,  par  lesquels 
une  porliiin  de  res  cla^^es  a  été  appelée  a  l'arlivité; 
sur  le  rapport  de  noire  minisire  de  la  guerre ,  avons 
dèerèté  et  déerfrtons  ee  qal  suit  : 

Art.  1-  Les  jeunes  soldats  qui  sont  encore 
disponibles  sur  les  contingents  des  classes  de 
1850  cl  IS-iy  sont  appelrs  a  l'ai  livilé. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  char- 
gé, etc.  (A.  de  Solut-Amand.) 


cette  fobi  par  anc  bcniease  coïncidence,  ils  sont  des 
deux  parts  le  ITult  d*eoe  uème  pensée. 

Lf  ministre  de  ia  guerre,  A.  de  Ssinl-Arasad» 
(1)  Voir  les  tableaux,  loges  82  et  83. 
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Abt.  1106.— 24déc.  4853—6  mars  «854. 

Décret  impi'rial  portant  qu'il  sera  procédé  à  la 
rectiUcation  de  la  roule  départemeoUIe  du 
Ahône  ir  6,  de  Vlllcfranche  k  Feurs,  entre  la 
route  dépariementafen*  5,  aux  abords  de  Ville- 
franrhe,  et  la  borne  kilométrique  n*  2,  suivant 
la  (iiieciioii  t:(>n(-rale  indiquée  en  rouge  sur  le 
plan  dresst  ,  le  15  avril  1853,  par  l'ingéaieurde 
rarroodissemeol.  (B.  144,  n*  1185.) 

Art.  410T.—- 14  déc.  4  853—6  mars  1854. 

Décret  impérial  portant  :  1'  que  les  ttovaiix 
a  exécuter,  conformément  au  plan  aouexé  au 
.iécret,  pour  rétablisseneut  d'im  lanal  de  dé- 
charge entra  Troyes  et  le  Pont-Hubert,  sont 
approuvés  :  que  rexécutioD  de  ces  travaux  est 

I  lisrée  d  utilité  publique  ;  2"  qu'il  y  a  urgence 
do  prendre  possession,  pour  l'i  tabiissemeut  du 
cUoniiu  de  U:v  d'eiiibiaiichruient  de  Mezidon  au 
Mans,  de  plusieurs  parcelles  de  terrains  non 
bâties  apparteuant  à  divers,  situées  sur  les  terri- 
toires de£ communes  de  Mart^5,ch.',  Vivoin,  Juillé, 
Saint-Christopbe,  Moitron,  Saml  Geniiam  c!e-la- 
Coudre,  Coulombiers,  Fyé,  Chérisav  et  Saint- 
Paterne,  départeraeut  de  la  Sarthc;  îesdits  ter- 
rains désignés  dans  un  état  indicatif  et  dix  plans 
parcellaires  qui  re$teroDt  annexés  au  docret; 
3*  qu'il  y  a  urgenee  de  prendre  possession,  pour 
rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Paiis  à 
Rennes,  de  diverses  parcelles  de  terrains  non 
bâtis  appartenant  a  M.  Derset  de  Vauflcury, 
silitéessurle  territoire  de  la  commune  de  Moosure, 
déparlement  de  la  Mayeooe,  et  désignées  dans  an 
état  indicatif  et  un  plan  parcellaire  qui  resteront 
annexés  au  décret.  (B.  144,  a  1188.) 

Art.1108.  —  49  jany.  —  6  man  4854. 

Décret  impérial  portant  qu'il  sera  procédé  à  la 
recliUcation  de  la  route  citpartemeniale  du  Jura 

s,  Saint- Claude  à  Lyon,  dans  la  traverse 
de  Vaux,  suivant  la  direction  générale  indiquée 
en  bleu  sur  le  plan  visé  en  dernier  lieu  par  l'in- 

^âi^^^C  ^°  ^^^^>  ^  9?  septembre 

îœS.(B.  144,  nM189.)  f«miw»: 


de  la  ville  de  Paris,  est  pnrr:!£r'<r  entre  le  préfet 
de  là  Seine  et  le  préfet  d-:  iiulice  do  la  manière 
suivante  :  Le  pf-tet  de  p(>i:<  e  a  dans  ses  altri- 
hutions:  1»  les  curages  et  les  faucardements  de 
la  riMère  de  Bicvre;  2"  la  préparation  des  rôle» 
de  reparution  et  du  budcet  annuel,  ainsi  que  Id 
contrôle  et  la  vérification  des  dépenses  occa- 
sifinnées  par  les  opérations  du  curage  et  du 
faucardement;  3*  la  ronservjiion  de  la  pureté 
des  eaux;  4"  la  prohibition  de  tousles  obstacles 
de  nature  a  embarrasser  le  cours  de  la  rivière  * 
5»  la  police  des  toiitieaux  ;  C»  le  maintien  de  lâ 
salubrité  publique  ;  7"  la  nomination  de?  gardes- 
nvière,  la  fixation  du  traitement  et  la  détermi- 
nation des  fonctions  de  ces  agents;  8-.  ertliu  tout 
ce  qui  concerne  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés. 

2.  Les  attributions  du  préfet  de  la  Seine  com- 
prennent la  réglementaHon  des  usines  et 
établissements  non  cinssés  existants  ou  à  f'>rmer 
dans  le  lit  de  la  iiicvre  ou  sur  ses  bords;  2»  les 
âlignenit  uts  à  donner  surces  mOraes  bords  poir 
les  constructions  et  le  maintien  du  marcbepied  - 
3*  la  rédaction  des  projets  des  travaux  d'art* 
leur  mise  en  adjudication  et  leur  cxâ  ution  ;  4« 
enfin,  la  snrveillance  à  cxeicir  sur  les  proprié- 
taires d'usînes,  d'établisscrneuts  industriels,  à 
1  effet  d'aoôiuer  l'exécution  rigoureuse  des  con- 
ditions oui  leur  sont  imposées,  en  ce  qui  con- 
cerne le  batrase  et  les  prises  d'eau,  ainsi  que  la 
conservation  du  volinne  des  eaux. 

3.  Sont  abrcgf^es  les  dispositions  des  règle- 
ments anti'^rn  iirs  relatives  aux  attributions  du 
préfet  de  Li  Semé  et  du  préfet  de  police  dus 
l'administration  de  la  rivière  de  B  èvre.  en  ee 
Qu'elles  ont  de  conlraireau  présent  dééret.  (B 

AiT.lttl.—  41  fév.  —  9  mars  1854. 

Dé^et  impérial  qui  ouvre,  sur  l  exercice  1854 
un  c-T'hlit  enraordinnue  pmr  le  payemgfù 
dtndemmtés  dues  par  l'Kiat  à  faneienm 
Compagnie  concessionnaire  da  eanal  du- 
Elangs.  (B.  11.1,  n»  1193.) 

Napoléon ,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  I  agriculture,  du  roramcrce  et  des  travau  publics 
avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  ' 


Art.  1109.  —  19  janv.  —6  mars  1854. 
i    Décret  impérial  portant  qu'il  y  a  urgence  d* 
prendre  possession,  pour  l'établissement  du  che- 
min de  «er  de  Bordeaux  à  BayoAie,  de  plusieur 

parcelles  de  terrains  non  bâties,  appartenant  a  _  _ 

divers,  et  situées  sur  les  territoires  desconiniu-  1  travaux  publics",  sur  lV'xércice'l8M"Ce  crédlL 
lies  de  Hi\  lere,  Saint-Geours  et  Benesse,  arron-  destiné  au  payement  d'iodemnitésduesnar  l'Etat 

dissementdeDax,  département  des  Landes -les-  -          *  •«•«uw|idri  ciat 

djtcs  parcelles  désignées  dans  trois  Ubleaux  in- 
<l«cay^qw'«»«oi»lww«éfaii  décret.  (B.  144, 

O*  11  vV*/ 


Abt.  11141.  —  S5  Juit.  —  6man  4864. 

Décret  Impérial  portant  : 

Art.  1''.  L'administration  de  la  rivière  de 
Bièvre,  dans  la  partie  comprise* entre  l'extrémité 
du  département  de  la  Seine  et  lemur  d'enceinte 


Art.  y.  Un  crédit  extraordinaire  de  quatre 
cent  solxante-bait  mille  deux  cent  quatre-vintît- 
neuf  francs  trente  . deux  centimes  est  ouvert  au 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
"  "  Ceci 

à  I  ancienne  compagnie  coneessiofinaire  du  canal 
des  Etangs,  formera,  h  la  ptejiîicre  scetioti  du 
budget  de  cet  exercice ,  un  nouveau  chai>itre 
qui  prendra  le  n  .iO  bis.  * 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  nre- 
posée  au  Corpe  législatir  dins  sa  precbaine  se», 
sion. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  d»'  com- 
merce et  des  travaux  pvUks,  et  de?  iïfr:.ices« 
M)nl  Qiiargés,  etc.  (p.  Ma^uc.) 


Akgdbil  E.    T.  u« 
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TABtlAU  H.  COMPOSITION  GÉiNKRALË  DU  CADRË  DES  OFFICISCLS  D'ARXUJJW 
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Les  qoaraMlf"  'bai»<^it's  de 
parc  dêdouiilf't's  (oarairaicni 
(jinuiiiiti'  nouvci[cB  lMileriR5i 
û'Ui  tiitTlif  do 

l),3<>0  ttomucs  , 
8,880  clicvaux  ; 
ce  oui  iiùitcrai!  l'ciïeclif  toinl 

r troupes  de  l'ârtmeric&tir  le 
de  gueri  L'  b 
-«0,-022  Iromqws  , 
40,611  tbeviBS. 


Ait.  1  lia. — 'kti4k<t^     «S  «nars  \  g54 . 

de  {>at(eri<.  (B.  144,  «  "  tl83.) 
MnwKaB,  «te.;  «MntMMot  qu'eu  MMoa lia  «ys» 
4taie- adopte  pour  la  défeuae  des  fnmtières  lotiri- 
limes  de  la  France,  il  est  «éceseaire  4e  dciMier  am 

gardiens  dei  forts  et  batteries  de  côte  une  orgaDiaa- 
tioii  plu^  forte  et  mieui  m  harmonie  av<'f  l'impor- 
tance (ic  leurs  funcliniis  cl  di!S  services  qu'ils  sont 
•Pfi'ics  1  reiulic';  considérant  que  ia  sarde  des  ou- 
>rascs  construits  on  a  construir'.*,  et  la  conservation 
tta  matériel  t]ui  v  est  ou  y  sera  dôposé,  inièresient 
%  la  Ciifs  lèssftmcrsile  l'artillerie  et  do  (renie  :  cou- 
sfeMMDt  4«e  11i|«nt  efencA  dn  nitèriftd'iniiierie 
pe«t  remplir  en  même  tempi  Itt  Ametiaiis  àe  grar- 
éHt»  «des  fortMcatlons  et  biltnents  milttaires  pour 
leféBir,  et  qw,  fiar  «otie,  il  y  a  lieu  de  déterminer 
les  rapports  île  service  et  de  responsabilité  qui  dè- 
Côuleiii  de  ces  doubles  fonctir)ns  ;  consideraii!,  enfin, 
qu'il  i-0!ivient  d'utiliser,  |inur  le  fommandemcflfées 
détactieraenii  de  troupes  aiïec.tes  au  service  des  bat- 
te HOS  de  côte,  l'iostruetion  spéciale  et  Texperrcnce 
des  sous-ofdcicrs  d'ariiHerie  ;  vu  l'arrélé  da  8  prai- 
rial an  XI,  celui  du  24  me^&idor  an  ii  et  le  règle- 
ment du  15  novembte  iSli  ;  «ht  le  nippon  de  notte 
ministre  de  !•  SHctre,  mm  dderétè  et  liuéloiit  «e 
qui  SU  '.  • 

QHAFlZm  PRE)MIËR.  —  AnUMmiM» 

GéKÉRALES. 

'Art.  1^.  l'organisation  actuelle  des  gardiens 
éeMtterie  e^l  moififiite  de  manière  à  mettre  ie 
sar<ice  19e  iigciiifs  en  rapport  avec  les  besoins 
nouveaux  delà  défense  du  littoral. 

2.  Ce  service  contpreud  :  la  garde  du  ma- 
tériel €t  le  senfoe  babitnel  de  rutiUeiie  jImii 


iIm  1Ml8  et  batteries  de  côte  ;  2"  la  garde  des 
'  fortifications  «t  des  tâtinieAls  militaires  de  •.ces 
;  «uvrages,  iesqnefs  nelfeveDt  do  ser^iee  du  géaie; 

8  lu  commandement  des  cî«tadif»nients  affectés 
■m  smice  des  batterie  de  côie,  toutes  les  fois 

:  (jtie,  dan.s  ces  (ItHachcments,  ne  se  trouve  pas 
soit  un  otticier,  soit  uu  .sous-onicicr  d'iui  grade 
pins  élevé,  ou  plus  ancien  de  grade  nue'le  ^ar- 

'  dien  de  batterie. 

3.  Les  gardiens  de  balterio  sont  plaods  «ous 
les  ordres  directs  du  coinmaiidanl  de 'l'arlilleiie. 
—  4k  reçoivent  les  ordres  du  caaumadaat^da 
génie  pour  tout  ee.^oiltldresse  le  service  de 

'  celle  arme. 


Ca.^PITRE'fl.  —  onoAMSAïioN,  rang. 

4.  Les  gardiens  de  i>alterie  sont -commission- 
nés  par  le  ministre  de  la  guerre.  —  lis  sont 
divisés  en  deux  classes,  auxqueUes  «ont  affectés 
des  traitements  différents. 

n.  Lo  nombre  total  des  gardiens  di  batterie 
,  pourra  ûue  porté  à  trois  cents,  dont  cent  4e 
^première  daiie  et  daitt  .cealB  de  deoiitm 
classe. 

I    (j.  Les  gardiens  de  batterie  ont  rang  de  ser- 
gent-ou^jor  ou  de  joaréchai  des<tQiSiSidief  dan» 
{ rarinée.  —  Ils  restent  Miniis  «nx  Jei^  ovden- 
'  uatices  et  ji^i^MBeots  ^  i^glsaiiit  JtfMto 

active. 

GAHiUIRE  m.  —  MODE  d'adkission, 

7.  Les  gardiens  de  batterie  de  deuxième  classe 
sontcboists  parmi  les  sous-ofiiuieis  d'ariUlesie 
I  ai;aiit  «i  moii»  «ept  u»  de  ier2iQC^.fit  9hSî* 
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iA  fi'vrier  J8S4.  —  Ah'l.  !H2. 


ciilii  rement  parmi  cenx  qui,  ne  pouvant  satis- 
faire complètement  aux  cnuditions  exigées  pour 
l'admission  aux  emplois  de  garde  d'artillerie,  se 
reeommaDdeot,néaomoins»pur  leur  xèle  et  leure 
bons  services.  —  Ils  devront  avoir  fait  u:i  novi- 
ciat dans  une  direction  d'artillerie,  et  produire 
un  certiûrat  du  directeur  qui  constate  que  le 
candidat  est  en  état  de  tenir  lacomplab  liié  d'un 
gardien  de  batterie.  —  Les  gardiens  titulaires 
actuels  qui  auront,  serti  canine  sous-ofticiers 


dus  rarinierie  MïnmHit,  par  exception,  Être 
idmia  il  coacmirrr  pour  radmission  à  la  deuziè- 

He  classe. 

S.  I.ês  gardions  de  batterie  de  première  classe 
ioot  choisis  parmi  les  gardiens  de  deuxième 
{fasse  comptant  au  moins  trois  ans  de  senice 
flans  cet  emploi,  et  parmi  les  mari^chaux  des 
logis  chefs  et  sergents-majors  qui  seraient  justes 
capables  d'en  reiiiiilir  les  fonctions,  et  qui  satis- 
feront aux  conditions  d'ancienneie  énoncées 
dans  l'article  précédent  pour  l'admission  à  lu 
deuxième  classe. — Les  aiUadaots  pourroDtt  sur 
leur  demande,  être  admis  i  coocoorfr  peur  ces 
emplois. 

9.  Les  propositions  pour  l'admission  aux  em- 

Îlois  de  gardien  de  batterie  seront  (Habiles  par 
)S  chefs  de  corps  et  soumises  à  l'inspecteur  géné- 
ral d'artillerie. — Les  propositions  pour  l'avance- 
ment des  gardiens  de  batterie  de  la  deuxième  à 
la  première  class«,  ainsi  que  pour  les  change- 
ments (le  destination,  seront  contenues  entre  les 
directeurs  d'artillerie  et  des  fortiaeations,  et 
soumises  à  l'inspecteur  cénéral  d'artillerie  par 
le  directeur  de  cette  aime,  «ful  lèra  coimaltre 
ravis  du  directeur  des  fortifleations. 

10.  Les  gardiens  de  batterie  de  première 
classe  pourront,  par  exception,  concourir  pour 
des  emplois  de  garde  d'artillerie  de  deuxième 
classe  ;  lenr  admission  à  cet  emploi  sera  propo- 
sée par  le  colonel  directeur  d'artillerie,  et 
soumise  à  i'iaspecteur  général  de  la  même  arme. 

11.  Le  tableau  d'avancement  sera  établi  par 
le  comité  d'artillerie,  confomu'meat  à  l'art.  82 
de  l'ordonnance  du  16  mars  1838. 

CHAPITRE  IV.  —  CASSATION,  kétroûra- 

DATIOM. 

12.  Lorsqu'un  gardien  de  batterie  de  première 
tu  de  deuxième  classe  aura  démérité,  soit  par 
'hcondiiite,  soit  par  défaut  de  zHe  ou  d'aptitude, 
fl  sera  susceptible  d'être  privé  de  son  emploi.— 
la  cassation  d'un  gardien  de  batterie  sera  pro- 
•oocée,  s'il  y  a  lieu.  psT  le  ministre  de  la  nierre. 
«Qr  la  proposition  du  direetenr  d'artiD  erfe  men- 
tionnant l'avis  du  directeur  des  fortifications,  ou 
»ur  rinilialive  de  ce  dernier,  mentionnant  l'avis 
liu  directeur  d'artillerie  s'il  s'agit  de  faits 
intéressant  spécialement  le  service  du  génie. 

-  18.  La  rétrâgradation  des  gardiMMde  Mtterie 
de  la  première  i  la  deuxième  classe  pourra  Ctre 
prononcée  par  le  ministre  de  la  guerre  pour  les 
mêmes  causes  et  dans  les  mêmes  flwmes  que  la 
cassation. 

U.  Les  gardiens  de  batterie  de  première  et  de 
deuxième  classe  pourront,  sur  leur  demande  ou 
^après  cassation,  être  proposes  pour  rentrer  dàns 
.«n  des  corps  de  l'artillerie,  pourvu  qu'ils  se 
trouvent,  d'ailleurs,  àjas  les  conditions  voulues 
IKHir  cnntTMter  im  reogageneiit*—  l*  dtareeteur 


d'artillerie  aura  soin  de  faire  connaître  s'il  esti- 
me qu'il  y  a  lieu  de  leur  réserver  la  première 
place  vacante  de  maréchal  des  logis  ou  de  ser- 
gent. —  Il  proposera  pour  être  adniti  daw  les 

canonniers  véti  raiis  cinix  (|ti'il  ne  jugerait  pw 
susceptibles  de  faire  un  service  actif. 

CHAPITRE  T.  —  VARQvns  piwiwctivm.  ; 

f  j.  La  tenue  des  gardiens  de  batterie  est  U 
même  que  celle  des  gardes  d'artillerie,  sauf  que 
les  marques  distinctives  affectées  à  ces  derniers 
seront  remplacées  par  les  suivantes  :  tons  les 
gardiens  de  batterie  portent  les  galons  de  maré- 
chal des  logis  chef,  suivant  la  classe  <k  laquelle 
ils  appartiennent;  ils  ont,  en  outre,  au  collet  de 
l'habit,  les  marques  drsliuclives  ci-après  décri-  • 
tes  :  Gardiens  de  batterie  de  deuxième  classe  : 
le  collet  de  l'habit  est  garni,  de  chaque  côté, , 
d'une  boutonnière  en  galon  d'or  cul-de-dé  (Ion-  ■ 
gueur,  quatre-vingts  niillimbtrcs;  largeur,  vingt  ' 
millimètresi.  —  Gardiens  de  luiiterie  de  pre* 
miere  classe  :  le  collet  est  garni,  de  chaqui 
cOté,  de  don  boutonnières  en  salon  d'or  cul-de* 
dé  (loagnear,  quatre-vingts  milUmètresilanmu^ 
vingt  millimètres),  séparées  par  nn  tetênrule  dl 
huit  millimètres. 

CHAPITRE  VI.  —  SOLDE,  mOKHNITÉS,  GBA' 
TIFICATIONS,  ALLOCATIONS  ET  PENSlO^S 
DE  RBTBAITB. 

16.  La  solde  et  les  nccpsso'res  alloués  auf 
gardiens  de  batterie  suut  déterminés  par  il. 
taMean  annexé  nv  présent  déeni. 


17.  La  pension  de  retraite  des  gardiens  de 
batterie  de  première  et  de  deuxième  classe  est 
cc'le  attribuée  nu  grade  dont  ils  ont  le  rang,  en 
vertu  de  l'article  6  ci-dessus,  et  conformément 
à  la  loi  du  1t  avril  1831,  sur  les  pensions  de 
l'armée  de  terre.  —  Toutefois ,  la  pension  des 
gardiens  de  batterie  de  première  classe  venus  des 
adjudants  sous-ofliciers  est  celle  attribuée  à  ce 
grade  par  la  loi  précitée,  et  ponr  eux  la  suppu- 
tation des  douze  ans  d'activité  donnant  droit  au  ' 
cinquième  en  sus  commencera  à  dater  du  jour 
de  leur  nomination  comme  adjudants  sous- 
officiers. 

18.  En  temps  de  guerre,  un  décret  spécial  dé- 
terminera, s'il  y  a  lieu,  les  directions  au  littoral 
pour  lesquelles  l'année  passée  dans  les  batteries 
de  côte  sera  comptée  pour  une  eampsgne  aux 
gardiens  de  batterie* 

CHAPITRE  Vn.  —  W6P0S1TI0NS  TRANSI- 
TOIICS. 

19.  Il  sera  nommé  aux  emplois  de  gardien 
de  batterie  qu'au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution 
des  travaux  de  défsnse  du  littoral,  et  sdnu  les 
besoins  du  service. 

JO.  Les  agents  aetuellement  chargés  de  la 
garde  des  batteries,  qui,  faute  d'une  aptitude 
.suffisante,  ne  seraient  pas  nommés  a  des  emplois 
de  gardien  de  batterie  par  suite  de  la  présent^ 
organisation,  pourront  continuer  à  être  em- 
ployés temporairement  tree  le  titre  de  liisftnt 
foiictioss  de  gardien  de  batterie,  et  avec  l«ir 
iraileineni  actuel.  —  Ils  devront  être  de  prété- 
ranwcbnrsésdela  garde  des  po»tesdwpw- 


il  janvier,  17  février,  A  mars  IK(4.  —  Art.  1113  à  1115. 
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tance  secondaire  et  des  établissements  qui, 
avant  rentier  achèvement  de^  travaux  de  aé- 
fen.se,  n'auront  qu'un  caractère  et  une  destina- 
tion tea)porairc8.-Lea4itulairesactuelsqui  seront 
admis  dans  la  nouvelle  organisation  jouiront,  à 
partir  du  Jour  oii  ils  aoroDi  reçu  leur  commissioiu 
de  la  solde  et  des  accessoires  de  solde  dftermi- 
nés  par  le  pressent  ddcrct.—  Toutefois,  il  ne  leur 
sera  pas  accorde  de  graiilicatioo  de  première 
tnisu,  cl  ceux  d'entre  eux  qui  sont  actuellement 
employés  en  Afrique  ne  recevront  pas  d'iodeiu- 
nité  d'entrée  en  campagne. 

21.  Les  arrêtés  et  règlements  antérieurs  au 
présent  décret,  et  relatifs  h  l'organisation  des 
gardiens  de  batterie,  sont  et  demL-nroiit  abrogés. 

22.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé,  etc. 

(A.  devint' Arnaud.)  (i). 


Aat.  tltd.—  17  janv.  —  9  mars  1854. 

Dierêt  impérial  qui  ouvre  tin  crédit^  exlraoT' 

dinaire  an  tiuaget  de  ta  f.^rjion  d'/ioimntr, 
exercice  l8ào.  (B.  145,  u«  11^2.) 

NipoléoD ,  etc.;  va  les  décrets  des  S%  et  !S  jan- 
vier 1S'")2,  aux  tcrincs  rtes/janls  un  traitmicut  annuel 
est  altriliuc  au%  oflkiiT^  iiomnie-:  ou  proiuus  ilans 
l'ordre  de  ta  légion  d'Iionneur,  a  inrlir  de  183:},  ci 
aux  officiers  noiurucs  ou  promuâ  auterKurtMiieiit  , 
mais  admis  depuis  lors  il  la  retraite;  vu  les 
dispositions  (te  l'art.  1"  dadérrct  du22  jauTicr  pré- 
cité, qui  rrce  uneoKÏdaillc  raililaire  donnant  droit 
k  an  traitement  annuel  de  cent  francs  ;  vu  le  décret 
dflSi  mars  I8ôt,  qai  attribue  a  la  Légion  d'honneur 
tiae  rente  de  cinq  cent  mille  francs  sur  TRi^t ,  dans 
le  bnt  de  poorroir  I  ces  nenvelies dépenses;  consi- 
dérant que,  d'apr($  le  compte  établi  entre  les  rliar- 
gcs  et  les  ressourciis  spéciales  dont  il  s'au'ii  ^lour 
J'cxcrcicf'  ISo^l,  U  o\i>;.'  une  insuHisiiici:'  coiisiatée 
de  huit  rciil  riiifiuaiuc  luillc  fr.tin  s,  cl  qu'il  est  ur- 
gonl  de  pourvoir  a  cetu;  iiisuiu^aurc  pour  ne  pas 
reiarier  le  payement  des  itaàemeitt:.  acquis  aux  lé- 
gionnaires et  aux  militaires  décorés  de  la  médaille  ; 
sur  ta  proposition  de  notre  grand  chancelier  de 
l'ordre  de  la  Légion  d'honneur,  de  l'avis  du  conseil 
de  Tordre,  et  snr  le  rapport  de  notre  ministre  d'Eisi, 
atons  déerêlè  et  décrétons  ce  qnl  soft  : 

Art.  Un  crédit  cxir;iordinaire  de  la  somme 
de  huit  cent  cinquante  mille  francs  (850,000  (r.) 
est  ouvert  au  budget  de  ]a  Légion  d'honneur 
(exercice  1853).  —  Cette  somme  «st  applicable, 
savoir  : 

An  cka|r.MU  Payentat  des  traitements  de  la  Léeton 
d'aonoenr  crMs  par  décrets  des  22  et  23  JaTvicr 
IflSt   510,000  f. 

Aa  ehap.ST.  Payement  du  traiteoieatde 
InttMaUlemUtaire   330,000 


850,000 


9.  La  régularisation  du  présent  crédit  sera 
proposée  aa  Corps  législaUf  lors  de  sa  procbaine 

session . 

3.  Nos  raiiiistre.N  d'Etat  et  des  finances  et 
notre  grand  chancelier  de  l'ordre  impérial  de 
la  Légion  d'honneur  sont  chargés,  etc. 
(Pineau.)  (AchiaFoidd.) 


Art.  1114.  —  47  fév.  —  9  mars  1854. 

Décret  impérial  ouvre,  sur  l'exercice  1854, 
un  crédit  ettraordirmre  po^ur  l'établisse- 
meut  des  nouveltti  rouUi  d*  la  <^st,  (B* 

143;  n»l!94.) 

Napdlron,  etc.;  sur  le  rapport  de  uolrc  miflistrc 
de  l'aKrii'iillurc,  du  romiiiciTt;  l'i  d£s  travaux  publics; 
TU  le  décret  du  M  mats  \  relatif  aux  forët.<i  do- 
maniales de  la  Corse;  vu  la  loi  du  10  juin  1853 
portant  fixation  du  budget  des  di>pense<  de  l'exercice 
1851;  vu  les  art.  26,  27  et  28  de  l'ordonnance  du 
31  mai  1838,  portant  règlement  général  sar  la  comp> 
tablifté  publique;  considérant  qa'ant  termes  de  > 
l'art.  4  du  décret  précité  ,  les  crédits  appliqués  n 
l'oaveriure  des  routes  forestières  de  la  Corse  consti-  • 
tuent  siinpli'i>ii.iu  une  avance  qui  doit  être  compen- 
sée par  les.  prùduUb  proveuafli  de  l'exploiiatiou  des 
fon  is  ;  qu'il  est  dès  lors  de  l'inlért  l  bien  emeiulu  du 
Irtî-or  de  rapprocher  le  plus  possible  l'époque  de 
celte  cxploltaiiou  ;  considérant  qu'aucun  crédit  n'est 
insi  rii  au  budget  de  1854  pour  les  routes  forc^iéres 
f impiement  dites,  et  que  la  somme  de  trois  cent 
mille  francs,  formant  le  chapitre  35,  est  plus  spé- 
cialement applicable  aux  routes  impériales  d'in- 
térêt général,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
sait  t 

Art.  f    Un  orédit  extraordinaire  de  six  cent 

mille  francs  (600,000  fr.)  est  ouvert  au  ministère 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  l'exercice  1S5.'4,  pour  rétablissement 
des  nouvelles  roules  de  la  Corse.  —  Ce  crédit 
formera  le  chapitre  85  hu  (3* section)  du  badget 
de  l'exercife  1854. 

2.  U  sera  poi:rvu  à  coite  dcpense  au  moyen 
des  ressources  du  budget  de  l'exorcii  c  courant. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  propo- 
sée ao  Gorpa  législatif  dans  sa  proebaino  ses- 
sion. 

4.  Notre  ministre  de  l^gricaltnref  dn 

commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre 
ministre  des  finances  sont  chargés,  etc. 
(Binenii.)  (P.  Ilagne.) 


Art,  \ttê.  —  4  —  9  mars  1854. 

Décret  impérial  qui  fixe  les  droits  cCentrée 
sur  le  cachou  en  masse.  (B.  145,  n*  11%.) 

Napoléon,  etc.;  sor  le  rapport  de  notre  ini.'.ii'rc 
de  l'agriculiare,  dtt  comneree  et  des  travaux  itublics; 
vu  l'art.  ^  de  la  toi  du  17  décembre  1614,  avons 

iilécréié  cPhécrélons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*'.  Les  droits  d'entrée  sur  le  cachou  en 
masse  sont  ébblis  ainsi  qu'il  soit  : 

IDes  pays  situés  au-delà  des 
caps  Uoraetde  fionne-£Sf> 
pérance  Exempt. 
n'ailIeursborsd'Ëtrope.  8 
Des  eulrepùts. 
Par  navires  étraageis 


horsd'Ëirope.  8  \ 

lùts  I 

S  20  J 


les 

100  uiog. 


2.  Nos  ministres  de  l'agriculture  ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  et  des  ûnauces  , 
sont  dnrgéfly  de.         ip,  fllngna.) 


(1)  ?•  les  ublcMXi  peut  W  et  «T» 
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Décret  impérial  ^ur  nu  v:r,':nchl  th;  rn'ijlt  iu 

îbuagêt  éu'^nifiulére  de  ia  murine  et  des  tu 
Jemet,  -pamt  ftatmee  1894.  O.  m,  n* 
tW5.) 


Kapolcon,  etc.;  wr  le  rapport  (1)  de  MMMIi- 
nistre  de  la  marine  et  des  colonies;  vu  Ja  loi  dn  10 
join  1853,  portant  Osalion  dn  budget  icénétaldes  re- 
cettes et  des'dépentes  fie  l'ext-rvire  18!)i  ;  vu  lu  Ji'- 
«r«l*)u  fi  décembre  suivant,  pimam  re^rtrlition,  par 
ehapiln-,  ries  crédits  allouée  pour  les  dupenscs  des 
divers  services  publlfs  ;  vu  l'nrt.  i%  ilu  ttcnalUK- 
consultc  du'âo  dcrembre  IBiii;  notre  eon«eil  d'£tai 
entendu,  avons  decrelu  et  decrelons  ce  >qoi  suit  : 

parla  loi  da  10  juin  l8S8,-«ir  le  elu|Hti«e  f*'  cht 

sei^icc  colonial,  btitJgft  dit  ministère  de  la  ma- 
rine et  des  coloiiic-s ,  est  ivdu.L  d'une  .soninic  de 
cent  soixante  et  ti  eizc  mille  rranc«(tî3,0ti0  fr.; 

2.  Le  crédit  ouv>ert  pour  le  roème  exercice  , 
au  chapitre  2  du  service  colonial,  budget  du  mi- 
Difitère  de  la  marine  et  des  culotues,  est  aug- 
menté d'une  somme  égale  de  cent  soixante  et 
treize  mille  francs  (173,000  fr.),  applicable  aux 
fortifications  et  aux  bfttimenLs  jnMitaires  de  Ja 
Martiniquo ,  de  la  Réunion ,  du  Sénégal,  de  Go- 
•rée,  de  .fifayoltc  et  de  Sai&t»>fiiuie^e'iAada- 


imj.rnal  cutorise  l'aàmu,u  ji, .  en 
'  ■     de  droits,  d,es  cristam'iU  tartre 

ir 


dorés  desttnéi  à  élre  réexport  a   

iU  convertit  *n  crème  d«  tartre^  èmdùîdê 


3.  Nos  ministre»;  df  h  marine  et  des  crio- 
nies  et  desiioances  sout  ciiargéâ,  etc. 

(ThéMllVB  I>MOS.) 


(1  )  Bttpjmrl  à  ranpere». 

Sire,  depuis  1^,iM  crédits  altetts,  dans  le. 
bodgelde  non  dépinenett,  au  natértei  aiiliiaire  de 

aot  colonies,  ont  ité  consMérabIcDient  dimtnaés;  de 
fa  TOmmc  de  denx  millions  srpt  cent  mille  francs 
pour  l.iiiuclli?  ils  étaient  rnnipris  au  budget  de  1817, 
ils  sont  »-uri'eîsivciiu'iit  dc^fcudus  u  eavirou  un  mil- 
lion de  flancs.  Cette  dotation  est  insuriisantc  pour 
cotreteaif  lei»  auvratics  et  les  bàtimeiitsexisuuits,  et 
pour  acherer  les  travaux  de  fm  iiiu  niions  ^ide  Bl~ 
timents  militaires  Jes  plus  indispensables. 

J'aurai  ii  Asmnettrea  Votre  IHjeslé»  atrbodget  de 
1855,  la  propQsltioa  de  relUMSser  hb  peu  le  crédit 
âttiiael  da  miiriel  tftlltalre  de  nés  poswsilieaa  ca- 


Napotéon«  etc.,  «itr  le  raifort  Je  lOatreMisiativ 
d<>  raKric«Uare,dB«oinmeMieiei<deaii«aMUMMIrs; 
vu  l'art,  h  de  la-loiduSjflittat1l8a6;1aBT««|R■- 
naacc  da  ïSiQOTaaibfe  MMiainaaidfiaèié  at^teié' 
tons  ce  qateaii  : 

Art.  1*'.  Lwicrtalftiix  détartre  eolerés  desti- 

nés  à  être  réexportés  après  aT oii  (  avertis 
en  crème  de  tartre  ou  en  acide  tartnque  oris- 
lallisé,  dODL  riuiportation  aura  lieu  soit  par  les 
frontières  ide  lenrc,  aeit  par  mer,  sous  MvUlon 
français  ou  sotis  pevfUon  pays  profioetenr, 
seront  admis  m  franchise  de  droits  aux  condi- 
liotis  déterminées  par  la  loi  du  '\  juillet  18Jt). 

'J.  Le  tltîclai  iint  s'enj,'at;era  puf  une  sûumis- 
t>mn  Taiabieiuent  cautiotmOe  a  réexporter  ou  à 
TtHirtégrer  en  entrcpùt,  dans  un  délai  qui  ne 
pourra  exoédersix  mois,  quatre-vingt-trois  kilo- 
grammes de  crfcmede  tartre,  ou  ciiiqnaole-neuf 
kilof^raiiinies  d'acide  tarlnque  ci  islallisé ,  pour 
cent  kiloi^ranimes  de  cristaux  de  tartre  colorés. 

'i.  Les  autres  condilimis  stipuléci.  par  l'or-, 
donnaace  dtt  28  uovembre  1840,  à  l'égard 
PaAnisaion  temporaire  da  tartre  J»rut,  ser»nt 
également  appliquées  aux  iotporUyOJ»  deftiSfiS- 
taux  de  tartre  colorés. 

4.  Nos  aniitns  de  ragrtwttafo,  ^  cmu- 


Mais  Je  crois  devoir  proiler,  dès  1654»  dac  éocao* 
mies  que  Je  parviendrai  a  realiter  cur  n  penoaael 
■iMaire  de  nos  ètabliasenenis  d'ooire-aier,  poar  «a 
appllqaar  aae  trte^aîUe  laslie  ai  bemln  très-aé- 

rienx  que  Je  viens  de  ligna  1er. 

(^est  dans  ee  bat  qoe  j'ai  rbonnenr  ^le  von»  pro- 
poser, Sire.  d'eTi-rtoT  un  virement  de  cit.;  '  levante 
et  treize  mille  fiança  du  Lliapitre  1''  au  rlij|  iirc  :i 
du  service  colonial. 

Le  projet  de  décret  ci-joint,  qui  consacre  celle 
dispositiiia,  a  été  délibéré  et  adupte  par  le  ' 
d'Etat,  dans  sa  séance  du  16  de  ce  mois. 

Je  ails»  etc. 

le  awatrlre  secréi&ire  d'Eiet  4e  bu 
colonies  t 

TlièodeceOMOi. 
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merce  et  des  travaux  pubU^  et  des  finances  , 
«ait  chatite,  etc.  (P.  Vbutfut*) 

ÂBT.  IIIH.  —  8  fév.  —  9  mais  \BU. 

Déep«t  impériâl  ponant  que  H.  Levesqws 

f7»t>rrc-£do«cr'f),  pr-priétaire,  n€  Ip  î 8  octobre 
18lo,  demeuraui  a  s^ivières,  et  son  tils  niiiieiir 
François  lidouard  Levesque,  :m  le  12  décembre 
i8  VJ,  $uDt  autorisé  à  ajouter  à  leur  nom  patro- 
nymique  le  non  de  de  Blivesy  et  à  s'appeler,  a 
rtveair,  Leveifiit  4e  Bhon*  (B.  US,  d*  il9B.) 

Aar.  €!«•.  .  Il  .  41  man  l8Bi. 

IiOt  9ut  autorùë  minisire  des  finances  à 
«mprunter  une  somme  de  deux  cent  cinauanle 
imUtoM  (1).  (B.  146,  n*  1199.) 

Art.  1*'.  I.c  ministre  des  finances  est  autorisé 
it  faire  inscrirt*  sur  ie  grand  Uvre  de  la  dette 
publique  la  somme  de  rentes  nécessaire  pour 
INTOduire,  au  taux  de  la  ndKociatioo,  un  capital 
de  deux  cest  eilUlume  mniioD8*  —  <^  renies 


(1)  Présentation  au  corpi  législatif,  6  mars;  rai>- 
port  par  M  BilUutt,  7  mars;  discussion,  le  même 
jour,  •(  adoption  k  TaMUiiiilté  de  S38  foix.  (IT.  7, 

8,  9  mars.) 

Prc'$L'iJiatiûii  au  «enat,  8  tnUt;  npfMt  ftr 
V.  TnpUmg,  et  adoption,  U  ma». 

'  Exposé  des  mtifi. 


U  FniM  t  tiivi  arec  ttae  vif»  «yspaiftie  ks 

direrses  p(ta«es  de  la  qoestioa  d'Orieat.  Elle  Mit 

touf.  I«&  clTorU  qui  ont  (té  tentés  pour  cOMHferk 

l'Europe  lu  bienfait  li'une  pa;\  honorable. 

La  gnorre  n'a  pu  Oire  t-viien. 

La  n6n«t$«ilè  rie  soutenir  par  nos  arme';  une  puis- 
sance amie,  el  linnt  la  rau>^o  se  in   1 1: : i uienicat  au 
mainUeii  de  l'equilibro  européen,  a  eu-  jirorlainée 
naguère  par  rF.riipcreur  devant  le  corps  h-sislatif,  qu 
a^auueiUi  ocue  dcdaraiioa  av«c  reapression  d'au 


~  w.._-n__«^  te  flBHfeiMiaeit  a^cst  dé*- 

eidé  k  appeler  tnnédlateiDeot  vetre  attenliea  bot 

des  aé««s»ités  liiuacières  qui  sont  déjà,  depuis 
qaslque  temps,  presaeniieft  par  te  pays  ei  par  vous 
tous. 

Le  budget  de  1854  a  été  réglé  en  équilibre;  mais 
Il  a  deja  fallu  parer  aux  conséquences  il(  l:i  ih  i  iu 

en  encourageant  par  des  crédits  sapplenaatauv»  4e 


ooutront  être  aliénées  de  la  manière,  dans  le 
fonds,  au  la  ix  et  aux  conditions  qui  concilieront 
le  mieux  les  intérêts  du  trésor  avec  la  facilité 
des  négociations.  —  Un  fonds  d'amortisscaM»nt 
da  centième  du  capital  nominal  des  rentes  cré^ 
en  vertn  de  Tantorlsation  qui  précède  sera  ajoati 
à  la  dotation  do  la  caisse  d'-imoriissonif^nt. 

2.  Les  produils  de  reiupiuiit  icixnit  ufliectés, 
à  titre  do  re-soitrce  extraordinaire,  aux  besoins 
de  l'exercice  pendant  lequel  iU  seront  réalisés. 

Aat.  ltS«.     18  fév.— Il  mars  1884. 

Décret  impMal  q^ti  ouvre  au  ministre  des 
finances,  sur  l'exercice  [S'>?),  un  crédit  ex- 
traordinaire pour  siippUment  à  la  dotation 
de  la  Légion  d'honneur.  t,h.  140,  n"  LiiXJ.) 

ISjpoli'on,  etc.;  sur  le  rapf<orl  de  noire  ministre 
des  finances;  vu  la  loi  du  8  juillei  1So2,  porlani  (Ixa- 
lion  du  budget  géuéral  des  depeuftes  et  des  recettes 
de  rexcrcirc  1853;  vu  le  décret  du  22  janvier  1852» 
qni  détermine,  art.  iO,  les  ailocatioas  aUriboéea  aax 
eOlelen»  «««Miineieis  M  aeldaia  de  terre  et  de  ner» 


développemeul  du  travail  dans  les  diverses  parties 
de  l'llni]iire  en  venant  au  secours  des  etablisseraenls 
de  bienia i--ai:fe . 

Les  crédits  siiéf  iaux,  ouverts  à  ce  litre  sur  l'exer- 
cice 1854,  s'clèvcnt  a  environ  dix  millions. 

Ces  exigences  inattendues  ne  sont  rien  il  côté  do 
celles  que  les  événements  extérieurs  vont  produire. 
Des  armements  ouritljaes  iavortaats,  dm  expédi- 
tion sur  des  plafes  loiataines,  «ttrafaeroai  bieniAt 
des  dépenaesêal  setteetentiènBentdes  prévisiOM 
de  bodget  et  do  eeiele  ordinaire  des  n«f eas  de  n*- 
sererie. 

Personne  ne  pensera  qa'il  soit  possible  de  de* 
mander  à  une  extension  considérable  du  chllTre  ac- 
tuel  de  la  dette  flottante  toutes  les  ressources 
(la'exigent,  dès  I  firiient,  tes  services  de  la  gaene 
et  Ae  H  marine. 

I,'augineiilatirin  de  l'Impôt  n'est  pas  non  plus  une 
ressource  applicable  à  des  suppléments  de  dépense 
lari,'es  et  prompts,  comme  ceux  que  nécessite  la 
tranittea  de  Têtat  de  paix  k  i'éiat  de  faem. 

S'adresser  k  ee  meyen  serait  d^tlears  (Sire  peser 
sur  le  présent  ce  qui  doit  être  plus  aatarellemeut  la 
charge  de  l'avenir  C'est  aax  pro^kérités  de  la  paix 
qu'il  convient  de  demaadef  Ix  coaipensatiion  des 

souffrances  de  la  guerre. 

L  r  ;j  I  uQi  rui  peut  subvenir  lirsement,  et  saas 

retard,  aiui  «Hmltéa  tamsUH»  lestUtant  d'une 
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en  acUfitè  de  «crvifo,  nommes  ou  promus  par  la 
saite  dtos  l'ordre  de  U  Légion  d'bonnear,  et  qui 
crée»  «rt.  11,  une  médaille  «tontut  ilraU  a  ceui 
franc$  de  rente  viagère,  ea  fawor  des  tois-orAcicr.> 
pt  soldats  de  raraée  de  terre  et  d«  mer;  vn  Tari.  9 
<!tj  m(  mo  riTî.qui  i  t  unll  u  la  dotation  de  la  Légion 
li'lionni'ur  pa i lie  dt'S  biens  restitues  au  domaine  de 
ri-lal  l'an.  1",  |>  i'ir  K  nnciiLi  en  ôîre  jfTecte 
aux  dtfsUnations  ci-f!<  ->us,  »  ^auf.  en  ras  d'insgOl- 
«  sance,  à  y  être  prmrvu  par  les  re^susiTcs  du  hud- 
<«  gct;  ■>  vu  le  décret  du  25  janvier  l«o2,  qui  rr  nd 
Fan.  !0  Judt'cret  du  2Î  de  ce  mois  applicabk-  a  •ûu> 
lesofflciers  de  terre  et  de  mer  admis  ultérieun  m*  tu 
à  la  retraite  ;  va  le  dèeret  du  27  mars  1 852,  qui  au- 
torise, par  son  art.^  l'inscription  an  grand  livre  de 
fa  dette  pubii(|ae  d*nne  rente  de  cinq  cent  mille 
fra)  ^  (;  ro.COO  fr.),  en  remplacement  des  biens 
aiu  .Luj  i  a  la  Legioi;  d'Iionnenr  par  le  détret  du  22 
janvier  ;  vu  l'étal  des  «Iritcnscs  a  pnycr  en  1853  par 
la  Légion  d'Iiouneor,  eu  rserutioii  des  dcrrels  des 
22  et  2.'ijanvi!'r  18. j2,  if.-'i  i'  Iles  pruseiileiii,  sur 
ressourees  spéciales  ijui  s'y  iiouviiit  afTi'i  Ues,  uu 
excédant  de  huit  ceut  cinquante  i:!tlli'  francs;  vu  le 
décret  du  17  janvier  dernier,  rendu  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  d'Etat  ;  vu  enOn  les  art.  26  et  27 
do  règlement  générai  du  31  mai  1838«  snr  la  compta- 
bilité pablii|tie;  notre  conMlI  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  et  drrrrton';  ce  qui  suit  : 

Art.  i",  11  e>l  ouvert  à  notre  minisire  saré- 
taire  d'1-lat  des  finances,  sur  l'exercice  1853,  un 
crédit  extraordinaire  de  huit  cent  eiuquante 
miite  francs  (850,000  fr.>,  pour  supplément  à  la 

dotation  de  la  Lésion  rl'lianiifiir,  ronformrmi'iit 
au  dt'cret  pri'citi>  du  17  janvier  IS")-!  (dt uxienit- 
partie  du  bu'I^ict,  Dotations,  chap.  2i  i]uatcr). 

S.  La  r<^uIai-t$atioa  de  ce  crédit  sera  deman- 
dée «D  Corps  législatif  dans  la  prodiaioe  ses- 
sion. 

3.  Notre  oiinUtre  des  finances  est  chargé,  etc. 

^loean.) 

Abt.  1191.  —48  fév.  —  14  mars  4854. 

Décret  impirinl  portant  ijut  le  bureau  de  na- 
vigation de  lîlanfy  {Saône-et- Loire)  sera 
ouvert  pour  Ujaugètue  dubattom,  (B.  146, 
l'iOi.) 

Kapolêon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  min  stic 
des  linaiices;  vu  l'art.  10  de  la  loi  du  it  juillet  ■\kM), 
coocmant  la  créatiou  des  bureaux  de  jaugeage  ;  vu 
rordonnanee  dn  IS  octobre  1836,  rendue  ea  esccu- 


sUuation  qne  la  Fraaoe  n'a  pas  rcctaercbée,  mais 
devant  laquelle  elle  ne  reentera  pas. 

Une  somnx  de  250  millions,  recueillie  par  cette 
vole,  est  indispensable  pour  parer  aux  éventualités 

de  tout  penif  qui  iicst'iil  sur  Tr^iTCice  I8'>i. 

Le  fonviTiienictu  icclqnie  tlp  \ous  l'riuiorisation 
do  il'  procurer  rt'lle  H'^soiicre  l'ar  une  (■nli^siûn  de 
rentes  suivant  le  nioilr  et  les  rondilious  qui  lui  pa- 
raîtront les  plus  rotivcnables  dans  l'état  du  crédit 
et  f  1  N  riiiiluenec  des  circonstances  variables  au 
milii-  Jl  l'jellcs  l'emprunt  pourra  être  contracté. 

Les  dernières  lois  qui  ont  antorisé  les  opérations' 
de  celte  nainre  oat  prescrit  comme  obligatoire  le 
mode  de  radjudiratîon  publique. 

Malsb  d'autres  époques  la  ie;;lslature  avait  remis 
s'i  T'ouvoir  executif  la  libre  détermination  du  mode 
iuivanl  lequel  l'emprunt  pourrait  être  contracté. 

C'est  avec  cette  latitude  que  le  gouvernemeni 
tous  demande  de  voter  raatorisatioB  d'emprunt  qui 


.  Akt.  tm  et  il». 

lion  dp  lailile  loi  ;  voulant  pourvoi r  au  jaugea :f  des 
bateaux  sur  le  canal  du  Ceairc,  a  Blaozy,  avons  de- 
rréiè  H  déorétoas  c«  qal  snU  : 

Art.  i*'.  A  partir  de  la  promtiljjalîon  (îu  pré- 
sent dt'crct.  le  bureau  de  navigation  de  Uiatizy, 
département  de  Saône-et-Loii  e,  sera  ouvert  poiir 
le  jaugeage  des  bateaux,  qui  sera  effectué  con- 
formt'meat  aux  dispositions  de  rordonnanee  du 
r.  octobff  tsnc. 

2.  Notre  niini&lre  des  linaocés  est  chargé,  etc. 
  (Btneau.) 

Art.  1199.  —  SO  fév.  —  44  mars  I8ft4. 

Décret  impérial  qui  ouvre  au  miinstre  des 
finances  un  crédit  sur  l'exercice  iS^.  (B. 

146,  u-  taoao 

ISapoléon ,  «c;  sa?  le  rapport  de  notre  mlaiaire 
des  nuances;  va  la  loi  do  10  jain  1853,  portant  fia- 

lion  du  budget  {général  des  dépenses  et  des  recettes 
de  l'exercice  185i;  vu  lu  délibération  du  sénat,  en 
datcdutijuni  :Sf).<,  s':r  ta  li\atiou  ik-  son  litid'^el 
parlicnlior  iiotir  l'exercice  1854;  vu  Tari.  3  du  M.'iia- 
tus-consiiltr  du  i  2décembro  18o2,  sur  la  li>le  civile; 
notre  conseil  d'Llat  entendu,  avons  décrète  et  du> 
crétoosceipil  snll  : 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  à  it-itre  ministre  des 
Il nances,  sur  l'exercice  ISj4,  un  crédit  de  la 
somme  de  six  cent  soixiniie  et  lUmc  luM'-  iiftil 
cent  quatre-vingt-quatre  francs  ctjî2,'JS4  fr.) 
pour  les  d4<i»enses  ei-après  : 

rOTATIOSS  ET  PÉPrSSES  PES  COIVOIRS  LEGISLATIFS. 

Cliap.  26.  —  Dépenses  administratives   du  sé- 
nat i4$,mf. 

r):\\i  DE  KEr.IF. ,  DE  l'ERCEPTIOS  I  T  u'î  X- 
iaOITATIO?(  DEà  IHPÙTS  ET  ItEVr.M'S. 

Bnrefistremmt  et  dmntMê. 

Chap.  51  bii.  —  Solde  du  prix  d'arqni- 
sitiou  des  immeubles  réunis  au  do- 
maine i!f  rr.tat  en  v.'riu  d'i  ;i:iiiripe 
de  la  dévolution  (ponton  puvabic  eo 

1851).  ' .  .  .  m/m- 

Total!  .  .  .  672,984  r. 


2.  La  i'('g[ilnrlsation  de  ce  crédit  sera  soiiinisc 
au  corps  législatif  (iims  la  prticiiaine  session. 

3.  Notre  uiiuislrc  des  fioances  est  chargé,  etc. 

(Binenu.) 


fait  robjet  du  projet  de  loiseaails  asjoard'bai  à  vos 
délibérations. 

En  facilitant  son  acti.in,  vons  sauvegarderez  lef 
intérêts  du  trésor  et  en  nu  nie  temps  ceux  des  ron- 
tril  uablcs.  Viius  a^Mircrez  le  succès  d'une  opiTaiiciv 
dont  ii;  haut  et  patriotique  intérêt  ne  permet  piis  de 
rien  laisser  aux  rlianccs  du  hasard. 

H  y  a  peu  de  jours,  messieurs,  vous  avez  acru»  iltt 
avec  une  ardente  sympathie  les  paroles  par  les- 
quelles l'Empereur,  vous  faisant  counalire  sa  poli- 
tique Boble  et  désintéressée,  voas  disait  combien» 
daus  eetta  dreonstance,  il  eemptalt  sar  votre 
appni. 

Le  moment  est  venu  pour  vous  de  répondre  h  oat 
appel  par  an  éclatant  témoignage  de  ronflanceet  de 

concotJrs  qui,  en  créant  pour  le  trésor  les  ressources 
dont  il  a  besoiu,  ajoutera  encore  le  poids  de  votre 

autorité  à  la  justiee  de  sotie  CW6»  et  h  u  pntBaace 
de  Bw  armes. 


I 
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iO,  22,  ai  février        —  Art.  \m  à  im. 


ABT.li23.  —  10  fév.  —  44  mare  4  854. 
tUcret  impérial  qui  autorise  d«f  tirmetUs  de 
crédits  au  budget  du  ministèrr  des  finances, 
êgêteiees  1«53  tt  1854.  (D.  140,  o«  1283.) 
Njpoléon,  fie;  sor  le  rapport  de  notre  ministre 
des  ttAuces;  va  la  loi  daS  ittlUet  1852,  iwrtuit  llzt- 
Uoii  da  budget  général  des  dépenses  et  ées  mottes 
de  l'exereiee  1853  ;  ta  ccHc  du  10  juin  18,"3,  sut  le 
Iwdlfet  des  dépends  et  des  recettes  de  l'exercice 
^^''d  :  va  fart.  12  du  sciiaîus  ronsulie  du  25  décem- 
bre        noue  cob&eil  d'Eut  e&tendo,  tvoasdé- 
erété  et  décrétons  ce  qoi  sait  : 

Art  i***  Les  «xédits  ouverts  pour  l'exerdee 
1898  par  la  foi  dn  8  juHlet  sur  les  chapi- 
tres suiwnts  du  budget  du  ministère  des  liiiaii- 
ees,  sont  réauiis  d'une  somme  de  deux  cent 
<;tiatre-vliigt-onzc  mille  quatre  CCDt  sofiante 
iVaocs  ^291.460  rr.),  savoir  : 

DSTTB  PDBLIQVS. 

Dette  CMeelldèe  StMl^  t. 

thàlS  OB  kiCie,  DE  HRCEPTION  ET  D'EX- 
PLOITATION DES  iwin  ET  RKVENBS. 

D'Ll-i''  T,000 

GeiuaNitioot  indirectes   70,000 

Pondrcik  in  141,000 

fêku», 

Personnel  6,000 

Dépenses  diverses  ,  .  iû,ûûO 


81 

laioi  firtritéis  du  10  Jota  1853,  sur  les  obaattres 
suivants  du  budget  da  ministère  des  flnaoecs, 
sont  augmentés  d'une  somme  ^gale  dn  six  cent 
quatre-vingt-cinq  mille  francs  085,000  fr.)>  par 
vireineiits  ifBS  chapitres  dd^igoés  ct-dnaos  s 

WTB  PCBLlÛDB. 

Dette  Tfe8«fe  170,0»  L 

FRAIS  D>:  niCIE,  DE  PERCEPTIOS  ST  D'BZ» 
»L0ITATI0.^  DBS  IWÔIS  BT  UTIHOS. 

Jl"*»-   3,000  £. 

DMaaaa  et  eoatribatinas  indirectes. .  433,000 
*"  ....  80,000 


Total. 


683,000 


Total  891,460  f. 


Les  crédits  ouverts  pour  l'exercice  1853,  par 
la  même  loi  du  8  juiHet  sur  les  chapitr*»^ 
suivants  du  budaet  du  ministère  des  linancc 
sont  ijugrm.  ntés  d'une  somme  égale  de  deu.\  ccn* 
juatre-viriKt-onze  mille  quatre  cent  soixante 
francs  i29l,iG0  fr.),  par  viremeut  des  chapitres 
«éstgnés  ci'dessua. 

'raAis  na  bécik  ,  de  PEncrpTioN  bt  D'iip^euvâTimi 

UIS  IMPÔTS  ET  RBVElfM. 

Ji"'"'»  mjHK  r. 

s*"*»?' •  •  ÎOÎ.OOO 

CaatilInUoBs  Indlnctes  33,000 


Total. 


.  Î91,4fl0 


2.  Les  crédits  ouverts  pour  l'exercice  185<4, 
par  la  loi  du  10  juin  1853,  sur  les  chapitres  sui- 
vants du  budget  du  oiaistère  des  finances,  sont 
réduits  d'une  somme  de  six  cent  quatre-vingi- 
«laq  mittefrancs  (tiR5,n()0  fr.),  savoir  : 

DETTE  PUBLianK. 

OeiteeensolMC  814,000  f. 

rRAIS  DE  RÉCIB,  DB  PBncEPTlO  KT  «"ll^ 
PLOrrATtOM  DBS  IMPÔTS  ET  BEVKKDS. 

Tlmlkrc.  ••.«•.. 


3,000 


,  AMMUei  des  douane!:,  dos  coniribu- 
•■y"»4*W««a et  lies  poudres..   .   .  236,000 
Matériel  des  poudres  151,000 

•  •  80,000 


Total  08IM>tO 

U»  crédite  ouTerts  ponr  rcatmlce  mt,  par 


3.  Notre  miaistre  dos  finances  est  chargé  ete 
  (Woeaaj  ' 

Art.  1tt4 — i%  fév.  — 14  mars  4864. 

Décret  impérial  qui  autorise  la  fondiition  à 
Frontenard  (Saône-et- Loire),  d'un  eublisse- 
Tiient  de  sœurs  de  l'Instruction  chrétienne,  dites 
de  la  Providence,  (fl.  146,  n»  1204.) 

Art.  11  «5.  —  ?i  fév.  —  M  mars  48.54. 
Décret  impérial  qui  prohibe  la  sortie  et  la 
réexportahen  ^entrepôt  des  armes  et  mu- 
muons  de  guerre  y  etc.  (B.  146,  n"  1205.) 
Kapoléoû,  etc.;  vu  l'art.  34  de  la  loi  du  17  dé- 
a-mbre  1814;  vu  l'ordonnaur i;  du  18  janvier  Î817- 
sur  le  rapport  Je  notre  miiiisire  des  floaacesetdô 
notre  ministre  de  Ta^Ticoltare,  du  commeree  et  de* 
travanx  puJ)lics,  avons  dàerdé  et  dderétoos  ce  fitf 

011'  • 

Arf,  î'^  Sont  prohibf'cs  la  sortie  et  la  réex- 
portation d'entrepôt  des  objets  désignés  dans  le 
tableau  annexé  au  présent  décret.  —  Toutefois 
des  exceptions  a  cette  disposition  pourront  être 
accordées,  en  raison  des  destinations,  par 
noire  ministre  des  finances.  —  a  l  écard 
des  exportations  et  réexportations  qui  s^nt 
ainsi  exceptionnellement  autoriséee,  le  desti- 
nation, lorsqu'elles  auront  lieu  par  mer  sera 
garantie  par  des  acquits  à  cauUoo  qui  devront 
être  déehpriéa  par  des  agents  conmim  da 
France. 

2.  N'i'Lro  (iiini-trf  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  iravaiu  publit»,  est  chargé,  etc. 

|P.  Magne.) 
Tabltau  des  ohjrt^  dtml  la  sortie  et  la  rfesportiUiou 

d'entrepôt  tout  prohibées ,  smtf  tes  exeeptimu  «sf 

pourront  être  mOefisiee  per  le  ministre  iet 

fitutnces. 

1°  Armes  de  perre  de  toaie  sorte;  2'nloaii. 
soufre,  poudre,  ialpèirc,  pierres  a  feu,  caneles  de 
poudre  falD]ioaau>,baisde  fusil,  projectiles  et  aatrca 
munitious  de  goer'e  de  iont*-  sorte  ;  S»  effets  d'ba- 
biUeaeai,  decaaipeneiit,d'équi}4eiDeut  et  de  har- 
aiebenenl  militaire;  4»  chevaux;  5°  biiiments  l 
voiles  et  a  vapeur,  madjmes  et  parties  de  machines 
propre*  à  la  navisatinn,  ^Rrès  et  apparaui  de  na- 

.  V  r  tous  autres  ob  cts  bratsMconlèciioanf*  do 

iualtriel  iiaval  e".  niiîiiMÎre. 

Arrêté  par  !o  mrnisirc  ik-;  tîuaitrcs  ponr^Tt an- 
nexé au  décret  impérial  do  24  février  1854. 

Le  ministre  des  fintmees , 
Signé  Diaeau* 


biyitizea  by  L^oo^^lc 


90  24,  27  février,  1"  mars  ISU,  —  kvt.  ilîtt  à  1128 

Art.  1190.  —  2i  fev.  —  4<  mars  1854. 

Décret  impérial  qui  /tx«  ies  «aae*  à  percevoir 
tfonf  le*  6ttr«ouJC  ^/*<pendan( j  de  l  odminw- 


traffw  dM  postn-  d»  France,  pour  les 
lettres  origin<ÙT9s  "Uà  dttHnation  du  ter- 
ritoire desservi  jx^r  VadminmratMm  des 
postes  danoises,  (iî.  146,  u°  1206.) 
NtpoIéM,  «le;  vu  la  coovenUon  de  poste  con- 
€liw.l«1l  Ml»teiBbre  1844»  entre  la  France  et  le 
prinfe  de  It  ToDr«et>Tnn,  «iMd  maître  bérediiaire 
des  iiûstps  féniî.ilcs  d'AlleiiïtgMi  V»  U  loi  dol4 
Corcal  an  x  (  V  mal  1802);  tb  le  décretdll»  août 
1«Vs;  ■  \ii  1rs  arrcli  s  iIn  '  iuillet1849,  qul  fiieni  les 


taxes  a  perce»oir  en  Itraoce,  en  AI»;érre,  *.  dans  les 
parant  s  de  la  Méditerranée  ou  la  l'  ranrt  i  (iiic;-,r;  : 
des  Lurr:iux  dt  poste,  poar  Ifs  leUres  orisii  iiirs  ou 
a  di'siiiiaiinn  des  divers  pays  étranpcrs  ;  sur  If 
rapport  de  uoire  mini&tre  des  fioancesi,  avoos  dccrcié 
•t  détrétiint  ce  qii  rait  : 

Art.  I*'.  A  dater  du  1*'  mars  prochain ,  le 

prix  du  port  des  lettres  originaires  ou  à  desti- 
nation du  le  ritoiic  desservi  par  l'administra- 
tion (les  postes  tljnoises  ser;i  i»erçu  par  les  bu- 
reaux dépeuUaats  de  l'admimstratiou  des  postes 
de  Fmiee,  cenBinnéiiient  an  tarif  inséré  ci- 
après  : 


OIUGiK£  OU  DESTIPiATlÛH 


va  LERiES. 


COKMTUHIS 

de 

l'affiranchtS' 
semeat. 


Ahrensboech,  AhreiisLourg ,  Alloua,  lîarm- 
slciii,  Koroliocvrd,  Uraïusled,  lîruiisbiitlcl, 
BucLeu,  Creiiipc  i.lmsliorii,  r.inin-Cluck- i 
siadt,  Hùisi,  Uzciioi',  Hellingli-iiJM'ii,  l.iiu-  , 
enbourg,  jloella,  Keuminster,  ricustadt,  >  Ftcnitaill, 
Noriorf ,  Oldesloe,  Pinneberg,  Ploc»,  Ral-f 

Sctnvai  iombeck  ,   Sc^ichcrs  ,   UenesceB  , 
^Vandsbcik  et  NVilsttr  

Tout  le  lerriioire  desservi  par  l'administra*  1 
tioA  des  postes  danoise*  (moins  les  Tilles  /PteiKatif. 


tlKITB 

de 

i'affrancbis- 
sedient. 


ThXS  A  PERCETOin 


PAU  iman  sijinn» 

(au 

Ucil 

pMr  la  Uutc% 

ç>i>iBr  Ifrj  l<itr*t 

unn 

«flr;ilfc.-h  C- 

•ifilûTItltlri 

il«  U 

CI 

(iil  11  IriLce 

l'.Vt.jîr;» 

des  hurcjiii 

pour  let  Irllrei 

lie  (iciiie 

c\ia<  |MJur 

|iT».vei.iiîit 

itt  ]cllm 

ém  '»  Fmiicc 

M  d« 

l'At(Me. 

i)esiination 


Destination 


fr.  c. 
0  80 


0  90 


fr.  t. 
1  30 


1  40 


L*.  Seront  consiili'ri'e.s  coninie  ii  llrt  -,  -ini|  les 
celles  dootle  poids  n'excédera  pa^  sept  grammes 
et  d«ni.  —  Les  lettres  pesant  de  sept  grammes 
t't  demi  ti  quinze  gratiimes  iiicliisivenient  sup- 
porte) ont  deu.\  fois  le  port  de  la  lettre  simple  ; 
et  ainsi  de  suite  en  njoul:  iil  >li  -  |  t  grammes 
et  demi  en  sept  grammes  et  dcuii  un  port  simple 
en  sus. 

3.  Sont  et  demeurent  abrogées  en  ce  qa'eUés 
ont  de  contraire  au  présent  décret,  les  déposi- 
tions des  arrêt(;s  du  ^  juilit  t  1841.),  tuncernant 
ji  s  îttu  t  s  originaires  ou  a  destination  de  divers 
pavs  étrangers. 

d.  Notre  ministre  des  finances  est  ctiar- 
gé,  etc.  (Bineau.) 

Aftt.  11«T.  —  n  fév.  —  41  mars  48B4. 

Décret  ivvpêrial  qui  ouvre  au  minixtre  des 
financer  des  crédits  suwUmentaires  sur 
Vexéreiee  18S3.  (B.146,  n*  1207.) 

Napoléon,  elr.;  vu  la  loi  du  8  juillet  1832,  por- 
t:i:.l  lixaiion  (iu  budget  ^'eneral  des  dépenses  cl  dos 
lei'i'itus  lie  l'exercice  1833;  vu  les  art. 'iO  cl  sui- 
vauis  du  reisleiiienl  geaeral  du  31  mm  iH^,  ïur  la 
coiiipta)iUit4  pabUquej  sur  le  rapport  de  notre  ai> 


nisire  des  floances»  aTDD»  décrété  et  décrétons  ce 

<iui  îiiit  : 

\ri.  1".  Il  est  ouwrt  à  notre  mini.>tro  .secré- 
taire d'Ltat  des  linanr.es,  sur  l'exercice  ls.'):î, 
des  crédits  .>:U  'pléiiH:nlaires  montant  a  cinqmu- 
lions  «7naire-v!nL,'t-treize  mille  neuf  cents  francs 
^5,098,900  tr.)  pour  les  dépenses  ci-apres  : 

lilTTE  PCBllOOB. 


Imérôls  de  la  dellc  iloilatite.  .  . 
Rentes  viagères  pour  la  vieillease. 
Service  de  trésorerie  < 

Service  d<:s  foiets  •  • 

Reinboursemenis  et  restitutions.  . 

Iota!.    .    .  ■ 


4,51)0,000  f, 
JOo.l^OU 
100,000 

60.000 


2.  La  régularisation  de  ces  crédits  sera  sou- 
mise au  corps  législatif  dans  la  procliaine  scsstoB. 

3,  Notre  ministre  des  llnunc"  i^t  char- 
gé, etc.  ^Umeau.) 

Art.  1198.  ~  4*'  —  44  mars  4854. 
Dieret  tnipéml  çui  crée  vm  4*  comiifi^ine 


Digitized  by  Go 


25  iamier,  1",  3,  fivHtr^  il  ilWff  {884.  —  Aat.  1120  11  liSf. 


«foMvrwff  eomtrvcieur^  des  équipages  mi- 
liiaires.  (B.  146,  n»  1208.) 

^altoi«oa,  etc.;  s«r  le  rapport  âe  notre  minisire 
de  ra  gaene,'avMSdèef«tè  et  déerêiins  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  11  est  rn'é  line  qiiatrione compagnie 
d'ouvriers  conslruckurs  des  t'qtiipLiges  miU» 
Uiiit.'^;  cotte  compagnie  sera  organisée  confor- 
niénuiU  à  notre  décret  du  29  février  '.853. 

S.  NîitfeBiiiitelre  de  la  guerre  est  chargé,  etc. 

(A.  de  Saint-Arnaud.) 


ÂAT.1139.  —  44  —44  mars  4854. 

Décret  mpérial  qui  autorise  l'tUiénaliiim,  par 
souscrtptton  publique,  de  la  sonoM  de  rtnUt 
4  1/2  et  3  pour  cent  nécessaire  pour  pro- 
duire un  camtal  de  deux  cent  cinquante 
iiitUi<MW.<B.I47,ll*iS09.) 
napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ■inistre 
des  finances;  va  la  loi  Ju  11  mars  18S4,  avoiu  dé- 
crète ei  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Notre  miotôtre  des  finances  est  auto- 
risé à  procéder,  par  souscriplion  publique,  à 
TalinatiOD  de  la  somme  de  rentes  quatre  c\ 
timi  cl  trois  pour  cent  nécessaire  pour  pro- 
duire n  .)  liai  de  deux  cent  ctnquunte  mil- 
lions de  fiancâ. 

2.  La  rente  quatre  et  demi  pour  cent  sera 
dmise  an  taux  de  quatre-vingt-douze  francs 
«inqnante  eentimes,  avec  joaissaoce  du  22  mars 
1854;  la  rente  trois  pour  cent  sera  émise  au 
taux  de  soixante-cinq  trancs  \ui(;t-cinq  cen- 
tinu  ;>,  avec  jouissance  du  22  décembre  1853. 

3.  Conformément  aux  dispositions  du  troi- 
sième paragraphe  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  1  i 
mars  1854,  ta  dotation  de  la  caisse  d'amortis- 
sement sera  accrue,  à  partir  du  1*'  janvier 
185".,  d'une  somme  (gale  au  centième  du  ca- 
pital nominal  des  renies  qui  seront  tmises  en 
▼erlu  de  l'art.  1"  du  présent  di  cret. 

4.  Notre  ministre  des  finances  est  cbarr 
f4,  et».  _  (Siaeaa.) 

iUT.  tiSO. ~  l"  fév.  —  44  man  4854. 

Jtferel  impérial  qui  constitue  la  banque  de  la 
Guyane  française.  (B.  U7,  n»  1210.) 
Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  ootre  ediiatre 

de  la  marine  el  des  colonies  ;  vu  l'art.7  de  la  loi  du 
30  avril  1849,  sur  l'Indemnilu  accordée  aux  colons, 
par  suite  de  l'abolition  de  l'esclavage;  vu  l'art.  ^1 
du  décret  du  24  novembre  1849,  et  les  décrets  des 
28  septembre  1832,  23  mars  cl  1«»  octobre  18o3, 
relatifs  au  délai  dans  lequel  doivent  être  établies  les 
iMniups  de  la  Guyane  et  du  Sénégal;  vu  la  loi  du 
Il  juillet  sur  l'orgaaisatiou  des  bauques  co- 
-onlaies;  tu  les  dterets  en  diu:  des  22  décembre 
ik  mars»  SS  mars  et  t7  novembre  con- 
cernant rexècntloB  de  la  loi  d«  41  jaillet  4851  ;  va 
la  dclsbi'ration  du  conseil  privé  de  la  Guyane  fran- 
çaise, en  (laïc  du  14  février  1853;  vu  l'avis  de  la 
coniniissioii  de  surveillance  des  banques  coloniales, 
«n  date  du  20  septembre  tSo3;  notre  conseil  d'Etat 
estendo,  avons  décrété  et  décréions  ce  qui  suit  : 

Art.  1*  La  innque  créée  pour  la  Guyane  firan- 
«aise  par  b  loi  du  11  juillet  1851  est  constituée 
AUX  conditions  réglées  par  ladite  loi  et  par  Iss 

statuts  y  annexés. 

2.  Le  capital  de  la  banque  de  la  Guyane  est  fixé 
à  trois  cent  mille  (raocs.— La  portion  du  hui- 


tième de  rindomnité  coloniale  demeurée  libre 
après  le  prélèvement  dudit  capital  sera  répartie 
entre  les  ayants  droit  el  distribuée  en  numé- 
raire, conformt'mcnt  aux. dispositions  du  décret 
du  28  mars  1852.—  Les  indemnitaires  dont  la 
quote-part  ne  formera  pas  au  moins  deux  ac- 
tions reeef  root  int^ralement  le  remiwursement 
de  la  retenue  du  huitième  exœée  sur  leur  in- 

u.  Lùi,  décrets  et  règlements  concernant  les 
banques  coloiiiHics,  aujourd'hui  en  vis^ueur, 
sont  applicables  à  la  banque  de  la  Guyane  fran- 
çaise. 

4.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, et  notre  ministre  des  tinances,  sont  char- 
gés, ete.     (Bineau.)      (Tbéodore  Duoos.) 


ÂRT.  —  SK  janv.  —  44  mers  4854. 

Décrets  impériaux  portant  :  1"  qu'il  sera  pro- 
cédé à  la  rectiOcaiion  de  la  route  départemen- 
tale de  la  Creuse,  o°  4,  de  Bourganeuf  à  Ar- 
gentoo,  en  dcfii  du  pont  do  Planchât,  suivant 
la  direction  gcnéraJe  indiquée  en  rouge  sur  le 
plan  visé  par  l'ingénieur  en  chi  Ip  '22  août 
1853;  '2"  que  le  cliciuin  aboutissaul  a  la  station 
de  Creil  du  chemin  du  1er  du  Nord  est  et  de- 
meure incorporé  à  la  route  départementale  de 
l'Oise,  n°  1*',  gui  prendra  la  dénomination  de 
route  de  Creil  &  Jfeauc,  (B.  147,  n**1211, 
1212.)   

Art.  1132.  —  25janv.  — 14  mars  4854. 

Décret  iuipénal  portant  qu'il  y  a  urgence  de 
prendre  possession,  pour  l'établissement  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Caen  et  â  Cherbourg, 
de  diverses  parcelles  de  terrains  non  bâties, 

situées  sur  les  territoires  des  communes  de 
Saiiit-Jacques  et  de  Lizieux,  département  du 
Calvados  ;  Icsdilos  parcelles  désit;necs  par  des 
teintes  roses  et  par  le-^  n^'  1,18, '20, 22,23,24,27 
et  28,  dans  deux  pla:i^  p-ii-tellaires  qui  resteront 
annexés  au  décret.  (B.  147,  o*  1213.) 

àuT. IISS.  —  44  —  48  mars  4864. 

Décret  i7nf<'<'iiil  <jui  nomme  M.  le  marécfuA 
Vaillant  mimstre  de  ta  guerre,  (B.  148, 
no  1214.) 

>'apotioa,  etc.;  eveusdéerélè  et  ééerétoas  ce  qui 

Le  maréchal  Vaillant,  grand  maréchal  du 
palais,  est  nommé  ministre  de  la  guerre,  en 
remplacement  dn  maréchal  Leroy  de  Surni- 
Arnaud,  oommé  général  en  ctief  de  r.frméc 
d'Orient.  (Aciiiile  l:''ouid.) 

AuT.  11 S4.—  3  févr.  —  48  mars  4864* 

!)  i  c  t  impérial  qui  autorise  le  département 
d  indre-et' Loire  à  contracter  w*  emprunt 
et  à  s'imposer  eetraofdimnrdnMnli  (B.  118, 

n»  12ir).) 

Napoléon,  ftic.  ;  sur  le  rapport  de  cotre  ainîstre 
de  l'intérieur;  vu  les  lois  des  10  juin  1853, 19  avril 
1835,  4  avril  1838,  liijuin  18i3  et  11  joiHei1850, 
cl  la  délibération  du  conseil  général  d'IndrC-Cl- 

Lolrc,  en  date  du  2i  août  dernier  i  aotrc  conseil 


9S 


91, 9S  /itaHir  1654.— A«r.llKclllM. 


i*KUt  entendu,  avois  décrété  et  décrétons  ce  qui 
■It: 

Art.  1.  Le  département  d'Indre-et-Loire  «st 
autorisé,  conformément  6  la  demande  que  le 

comeil  général  en  a  faitu  dans  sa  si-ssioii  de 
iWSf  à  contracter  avec  la  onisse  des  dipflts 
tt  consignations,  et  au  taux  «r intérêt  de  quatre 

aslnt^inées  au  moyen  de  trente  payements 
semestriels  dont  le  nimitanl  ne  pourra  dépasser 

nualr.'-vi' i.t-li  ni>  iiiiHo  si^pt  cent  soixante  trois 
inocs  quarante  centimes,  et  qui  cuiuprendroni 
le  servioe  én  ialérèts  et  l^oriis$emeut  du 
capital.  -  Cet  emprunt  aen  «MiUqué  jim^ 
concurrence  de  un  million  huit  cent  vingt  mfne 
Trancs  au  reral)Oursenienl  de  la  dette  contractée 
par  le  dép  riement,  en  vertu  des  lois  des  19 
avril  1835  et  4  avril  1838,  cl,  pour  k  surplus, 
au  payement  de  la  différeoce  «qinB  te  (Posant 
des  intérêts  de  l'anden  tmvm^wmt  'm 
imérèt.s  do  l'emprunt  IMHIV«aa. 

2.  A  partir  de  1855,  les  Imposittoil»  «ttrWH^ 
dinaires  iW.  d  x  et  de  trois  con'.iait  s,  créées  par 
la  toi  du  15  juin  1843,  et  recouvrables  jusqu'en 
iWa,  seront  réduites  à  six  centimes  soixante 
at  treize  centièmes.  —  A  partir  de  1849,  l'im- 
position de  dix  centimes  établie  par  la  loi  du 
11  juillet  1850,  et  recouvrable  jusqu'en  lî'Titî, 
sera  cgalouient  réduite  à  six  centimes  soixante 
et  treiïc  centièmes.  —  A  partir  de  I8(ia,  le  dé- 
partement d'indre-et'Loire  est  autor.sé  à  s'im- 


poser extraordinairement,  pentfntMpt  ans,  tHg. 

centimes  soixaiitt»  et  Uoho.  ccntiiîmes  addition- 
nels tu  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes.—Le  produit  de  ces  impositions  sera 
afleoiAJiMtrvMe  de»  aouuit^  deH'^emprunt  de 
un  «Hm^lraîl  cent  soixaate  at  seize  miila 
franrs  nutori'^»'  par  l'art.  1",  et  pour  le  surplus, 
s'il  >  a  lieu,  aux  travaux  des  routes  départe- 
nieniales. 

3.  Nos  iniiiisires  de  l'intérieur  et  des  finances 
sont  chargés,  etc. 

Abt.  IMf.  --44  fév.  ^  le^ttaaÎMM. 

Décret  impérial  qui  autorise  de$  9if0imts  d» 
crédits  au  budget  dit  nàwtktttm  Vi^i- 
rieur,  exercict  1853.  (B.  «8,  iTimi^ 

Napoléon,  etr.;  sur  le  rapport  de  notre  ministlia 
de  l'intérieur;  vu  la  loi  du  8  juillet  1So-2,  portant 
fiiatiuii  du  budget  des  receiti^  et  des  dépenses  àe 
l'exereice  1iU>S:  va  les  décrets  des  i»  nan  et  6 
joillet  1B5S,  portAtUxation  et  répartitioa<4M  mé^ 
d!i!>  itn  ministère 4e  l*iatévle«r»  ceurotménent  «as 
ni()diii>  atioos  introAvHes  dans  les  attrilMitions ;  tii 
l'art.  12  du  sénatusconsutle  du  2.")  déce:;  l-ie  1^52; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  ducteic  et  do- 
creUHis  ce  qil  soit  : 

Art.  1.  Des  virements  de  crédits  sont  opéré» 
ainsi  qu'il  sait  entre  les  etapitree  du  budget 
du  minlftfere  de  HoMnanei  ipa«r  l'i 

1853  : 


Matéiiel  et  dépen'<es  diverses  des  liurcaux 
8wh»enUon  a  la  tjisac 


Sttbvenliona  la  caisse  if  iHlHiaÉI  IktMl-^ 
nisiraiion  centrale. .  .  .  «  ,      *  •  j 
Dépenses  géoéralea-.dn  peisoanel  des  farded 

nationales.   .  .  '  *  *  ' 


SeeoDK  S  des  persoaaes^anili*HOaW  t>  sic 

8w«fl«s  ï  divc»  tiiiKS  

Traitemeats  «t  |»d«ainitès  «as  -foMni^aDaireii 

!: 'iiiistratifsdcs  dcpart<'ments.  .  ..  ^  • 
Ali  tiui  .ents  pour  frais  d'administration  det 

|.i(lei  t  ue<  et  -.i^;:-;  prefectiii  es  

Insperlioiis  admiui.-ua'.i^es  des  services  dêpar- 

lemeiitaux.    .       .    .    .    .  •  .«i*.i.,>  • 

Trâttsporl  des  rouduuiius.  etc.    .   •  .  •,.,«  ' 

Afieiin  viinialére  ie  la  police  génirtk.  1 

flaiimiair,.»rapgeis  réfngiés  en  PraMài  «Vp 


Totaux. 


cpM 

-  âocna*:^ 

un- 

MMMaiiit.) 

«sTianu  , 

«Mwraaû-j 

fr. 

334,850 

fr. 

117,0C0 

k. 
> 

23i3,O0o 

V 

!  20,000 

1 

1  l.'i,000 
140,000 

II 

IS.OOO 

II 

13.1)00 

101.r.00; 

fiLl.S.OtiO* 

I0u,o0l», 

1 

1.1,000 

9 

4.255, mOj 

^100 

.i^mioQ 

8d,000 
» 

io*oco 

tlo.ood 

mm 

12,106,000 

259,100 

1  ssvoo 

1 12.106,000 

%,  Nos  ministres  de  ITiilIdrtQttr  «t  des  fl- 
JIWICCS  sont  cluwg^  litC.   ^  . 

tiiinean.)  '  (f:  de  Peï^i^  ) 

^«T.'ff M.  —  fS  fèT.     18  n)w»4M4. 

'Pécret  impérial  qui  autorité  un  vimmeut  de 
napoléon,  etc.;  aw  le  rapport  de  notre  Silalsir» 


d'Etal;  vu  la  !oi  dn  8  juillet  tS'i?,  i.nrtaiii  lixalioo 
du  budget  des  recettes  cl  des  depeii>ps  de  (  exereicc 
\  vu  le  derrcldu  11  janvier  18o3,  portant  fixa- 
tion et  repaitilion  des  rredits  deQDllifs  du  niiuisù-ie 
d'iital  pour  l'exercice  1853:  va  le  décret  du  31  mars 
1853,  pt^cU^V  répartitiûu  du  crédit  reporté  an  bud- 
Kct  du  mtninère  d'Ctat.  exercice  1853;  vu  l'art.^ 
•Alt  s4aaiii*^caiialte  du  25  d4«eailve  1S52;  aoira 
p^âfp  jittAt  entendu,  stobs  dèerèlè  et  décrétons 
cf  '*^<rtt  : 


S5,  S6,  98  fêwier,  l^iMH        —  ârtr.  1137  à  «41. 
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Art  1.  Le  chapitre  12  de  la  preml^  sec- 
tion (in  budifL't  du  iiiinistore  o  Eud,  iu»iir  l'excr- 
«iOB  1853  {Tombeau  de  l'empereur  Napolson), 
est  r^dQlt  ik'niia  soomm  dft  8ete«  nille  neoT  oent 

cinnH  nte  fi-ancs.      ,  .  ..  j 

2.  Le  chapitre' 9f  da  ta  pïMMère  section  du 

môme  budget  (Moniimen:  à  la  minnoire  du  Bia- 
isai JVcy»  estauguioiité  de  pareiiie  somme  de 
sdee  mille  neuf  cent  ci?;quaiite  Iraiics 

3.  Nos  miiùBtns  d'iilut  et  des  ûuances  sont 
Chargés,  etc^^^    (AcùUie  Fouid.) 

tf  17.  -r  25  fôt.  —  18  ma»  < 854. 
'^(fcret  iropcriaf  qui  ouvre,  srar  fêaêrmê  i«54, 

un  crédit  exiraordtraire  jMWjnnamt  9e- 

Louvre.  (B.  148,  n»  1218.) 

Kapolcoi),  etc.;  sur  le  ripportde  notre  minisue 
<1Fiai-  vu  le  décret  du  19  février  IMS,  relaiif  a 
1  aclièvement  des  abords  de  la  rue  de  WtoH,  entre 
le  Louvre  et  l'Hôiel  de  Ville;  vu  l'cnsagenienl  pris 
envers  la  ville,  au  nom  de  l'Etat,  il'aKSer  celle-ci 
par  une  subvention  J'iin  million  tl^tis  ui!i>  opi-raiioii 
supplémentaire  <|ui  n'était  pas  eiuree  daiii  ses  \)tc- 
visions;  considérant  que  les  expropriations  relatives 
an  Uêgtgeneat  dc:<diis  abords  sont  terminées  el  qu'il 
y  a  Umi,  ikir  mite,  d'efeeiucr  le  paiement  de  la 
subventioa  pnmlse,  ftvom  dociétA  et  déefèMNU  co 
sait  : 

Art.  1.  n  est  ouvert  à  notre  ministri  î'T  tnt, 
forresereiee  1854,  un  crédit  extraordinaire  de 
un  DilKon  de  flranes,  qui  sera  aStaM  m  paye- 
ment de  la  subvention  de  même  somme  pro- 
mise à  la  ville  de  Pans  pour  l'aider  dans  l'opé- 
ration supploiiKMiiairc  du  il.  mint  des  abords 
de  la  rue  de  Rivoli,  entre  le  Louvre  et  l'Hôtel 
ét  f Ma.  —Ce  crédit  figurera  au  chapitre  15  de 
la  deuxième  section  du  budget  du  minisl^ 
d*Elal. (Traoaui  aceessoins éè  la  rêWMmies 
Tuileries  ou  Louvre.) 

2.  Il  sera  pourvu  à  cptte  dépense  au  aïoyeu 
daa  ressources  aflecttes  ii  l'exercice  1854. 

3.  La  régidarisation  du  présent  crédit  sera 
dëteandée  au  corps  législatif  dans  sa  proanine 
session. 

4.  Notre  ministre  d'Etat  et  notre  miolstre 
des  loances  sont  chargés,  etc. 

(Bineatt.)  CAcbille  Foold.) 

AaT.tia».  — 26fév.  —  ^8  mars  ISoV 
IWort^MVMo^ftté  ouvre,  fur  l'exercice  1854, 
«m  nouveau  erééRt  de  deux  millions,  pour 
siibrcntiovs  aux  trarenm  (futilité  domnu- 
naie.  (b.  148,  W  12iy. 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  riaiérifluri  va  la  loi  de  10  jaie  poitaot 
ftattoH'dn  budget  do  Toieftiee  1864;  ve  la  sèaatBo<- 

rnr-'-i'e  du  ^,  décembM  18Sa«  awaa  déodié M  dé- 
cictons  ce  quisutt  : 

Art.  1.  Un  ttooteau  crédit  de  deux  millions 

est  ouvert  à  no*rr  inini'^îre  de  l'intérieur,  sur 
l'exercice  1854,  pour  isubventions  aux  travaux 
d'utilité  communale. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  pro- 
Itosée  au  corps  léfialatif  Ion  di  ta  proctiaioe 


3.  Nos  ministres  dfe  nnUMeiir  et  des  toancflt 
soat  chargés»  ete.  ^  ^  _. 

(Bineau.)  (P.  de  erslgny.  ) 

Art.  1139.  —  S8  fév.  —  «  mars  1854. 

Décret  impérial  qui  crée  dans  la  gendarmerie 

26  en-.plo's  de  bnqfidiers  secrclair«S  dit 

chefs  de  Légion.  iB.^US,  n'^  V22().) 

r<ajjoleoi),  etc.;  vu  l^s  décrets  des  22  dtTcaibre 
ISâ^l  et  ^  iaavlerl8d2,  porunt  réorganisation  de 
la  fendarmerie;  vu  le  décret  da  19  février  185!^ 
qui  deieminelft  compokitloa  des  cadres;  considé- 
rant l'importance  eroissante  d«t  attributions  et  des 
travaux  dt'  corrpspuudance  des  chefs  dO  Ugion, 
avons  décrète  ei  decréluas  ce  qui  sait  : 

Art.  1 . 11  est  créé  dans  la  gendarmerie  vingt- 
six  emplois  de  brigadiers  secrétaires  des  chefs 
de  légion. 

2.  Ces  inilitaires  recevront  la  solde  et  les  ac- 
cessoires alYeetés  aux  brigadiers  de  gendarmerie 
à  pied  par  les  tarifs  en  vigueur. 

3.  Notre  ministre  de  U  guerre  est  chargé,  ct«. 

(A.  de  SaiDt*Annud.) 

Art.  1140.  —  4"  —  18  mars  4Sb4. 

Décret  impérial  fêlatif  à  TdKlI-iii^  da 
parcs  des  émtipagtg  milifoircï.  (B.  14% 

0- 1221.) 

Rapoléon,  etc.;  va  le  décret  du  S9  février  I8S2; 
vu  le  règlement  du  i%  février  18S7;  lu  le  rapport 
de  notre  ministre  de  la  guerre,  avons  diterété  et  iè- 

cruiuu'i  ce  <jui  suit  : 

Art.  1. 11  est  créé  dans  chacun  des  parcs  de 
Veraon  él  de  Châteauroux  un  emploi  de  capi- 
taine et  un  emploi  de  lieutenant;  dans  chacua 
des  parcs  de  PAlgérie,  un  emploi  dé  Heuteuant. 
—  Ces  officier  e  oiit  adjoints  aux  comman« 
dants  de  ces  élabltsseaients»  et  seront  spéciale- 
ments  cttîriés  du  lervîM  des  approvuioiine^ 
ments. 

2.  Notre  ministre  de  la  guem  est  ehaf 
8é,elB.  (A.  de  SatnUAniÉVdO  ; 

Alt,  1it4«.  —4''  -48  nwis  185i. 

Décret  impérial  qui  autorise  un  virement  dt 
crédit  au  budget  de  la  Uqion  d^honneur, 
OMim  1854.  (B.  148,  n*  1222.) 
HapoléOB,  etc.;  va  l'art.  1S  da  sénatas-consulte 
da  25  décembre  1859;  te  la  loi  do  10  iuip  1853., 
portant  (ixaiion  du  budget  de  i'exerclee  1854,  et  le 
dccrel  du  12  Utcembre  IS.'iS,  réglant  la  répartition, 
par  chapitre,  des  crédits  de  ce  mémo  huû^ei  ;  vu  fe 
décret  du  14  septembre  1853,  portant  de  six  mille 
francs  a  doure  mille  francs  le  traiteiBcm  de  M»'  la 
baronne  Danmesnil,sarlntendan!e  de  ia  maison  im- 
périale  d'éducation  de  Saiut-Uenis;  sur  la  proposi- 
tion do  ootn  grand  ebaneeUer  de  l'ordre  impérial 
iela  Légirad^aMr.et  de  l'avis  du  conseil  de 
l'ordre;  snr  le  rapport  deafttia  ministre  d'ËUts 
noire  conseil  d'Etat  eaienla,  areas  décrète  et  dé> 
crétODS  ce  qai  soit  : 

Art.  i .  Le  e&apim  8  du  budget  de  la  Légion 
d'honneur,  exerdes  1854,  maison  de  Saint- 
Denis  (matériel),  eit  réduit  d'une  somme  de 

six  mille  fraacs. 

■  2.  Le  chapitre  "  du  m'uie  budt'^'U  in^-'^ûD  de 
,9iint'0«Bt8  (pexsooDBt},  est  augmenté  de  pa- 
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rcille  sommo  de  six  mille  francs.  —  Par  suite  de 
ce  viremeat  de  crédits,  le  cbiflre  de  ces  cbapi* 
très  est  Bxé  ainsi  qu'il  sait  : 

Cliap.  7.  Sain'  noms  'f  i  -  ^nni  n.    .  1?n,200f. 
—  ë.  baiû?Ui;uis  (uiatxncl).  .    .  382,000 

3.  Notre  ministre  d'Etat  et  notre  grand 
ciiancelier  de  la  Lésion  d'Iiooneur  sont  cbar- 
etc.  (AfbiUeFoaM.) 

AfiT.  1149.  —  3  —  48  mars  4854. 

Décret  mpêritU  i/m  moUflg  Part.  5  âu  âierei 

du  29  f>'vrin-  isr:i2,  sur  l'organinalion  du 
corps  des  équipages  mtlitatres.  (  0.  148, 
1223.) 

Htpolé^y  etc.;  Ttt  lotre  décret  da  29  février 
^VBSU  sor  rorganiution  do  corps  des  équipages  mi- 
litaires; sar  le  rapport  de  notre  ministre  de  la 
guerre,  avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  soit: 

Art.  i.  L'art.  5  de  notre  décret  swvisé  est 

ainsi  modifié  :  «  Les  escadrons  du  train  des 
«  équipages  sont  commandés  par  des  officiers 
«  du  grade  de  chef  d'escadron  ;  cependant  l'un 
«  des  escadrons  peut  être  commandé  par  un 
«  ]ieutenant«eolonel  on  par  un  colonel.  —  Lors- 
a  que  plusieurs  escadrons  ou  fractions  d'esca- 
«  drons  ^ont  réunis  sur  un  mime  point,  l'ofli- 
«  cior  de  i'nrme  du  grade  le  plus  t'Ievé,  et  le 
«  plus  :iucicn  ta  grade  (^gat,  prend  le  com- 
•  nandcneot  do  tontes  les  trmqies  des  <qui- 
«  nages.» 

S.  Notre  ministre  de  la  gaem  est  char- 
gé, etc.  (A.  de  Saiot-Aimud.) 

'  Art.  f  3      48  mars  4864. 

Décret  impérial  qui  attache  un  corps  spécial 
d'interprètes  à  l'année  ifOrient.  (B.  148, 
n»l«4.) 

INapoléon,  etc.;  sur  le  rapport  Je  notre  ministre 
de  U  guerre,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qu 
soft: 

Art.  t.  Un  corps  spécial  d'interprètes  est 
attaché  à  l'année  d'Orient.—  Il  se  compose  d'un 
interprète  principal,  d'interprètes  titdhitBS  et 
d'inicrpr&tes  auxiliaires. 

2.  Les  interprètes  titulaires  sont  divisés  en 
trois  classes  et  nonimi's  f  >ii  le  ministre  de  la 

i(aerre,  quii  en  détermine  le  nombre,  suivant 
es  besoins  du  service.  —  Toutefois,  il  ne  peut 
y  avoir  plus  de  :  un  interprète  principal,  quatre 
Fnterprètes  de  première  classe,  buit  interprètes 
de  deuxième  classe. —  Les  interprètes  auxi- 
liaires sont  divisés  en  deux  classes;  ils  sont 
nommés  par  le  ministre  de  la  guerre^  ou,  en 
vertu  do  sa  déUgation,  par  le  eonmandant  en 
oberdo  rannde. 

3.  Nul  ne  peut  être  admis  en  qualité  d'intcr- 

{rète  s'il  ne  justifie  d'une  moralité  irréprocha- 
le,  et  s'il  n'est  âgé  de  vingt  ans  révolus. 

4.  Les  interprètes  titulaires  et  les  interprètes 
aniiliaires  seront  lîeenciés  lorsque  leoreon* 
cours  HP  sera  pins  iv^r^'^^.-Mve  —  Ils  peuvent  être 
révoqués  par  le  ciuiuiKitinaiu  en  chef, 

5.  I,cs  intcrptetos  iiuilaircs  ou  auxiliaires 
attachas  a  t' année  d'Orient  sotii  soumis  à  toutes 
les  lois  militaires. 

6*  Avam  d'entrer  en  ftoetionsi  les  intcr* 


prêtes  sont  nu  îo  prêter,  entre  les  mains 
du  eonimaiidaut  en  chef,  ou  de  l'officier 
général  qu'il  aura  délégué  à  cet  effet,  le  ser- 
ment dont  la  teneur  suit  :  «  Je  jure  fidélité  à 
«<  la  France  et  è  l'Emperear;  je  jure  également 
«  d'interpréter  fidèlement  les  pièces  ou  discours 
«  que  je  serai  chargé  de  traduire,  et  d'en  garder 
«  le  secret.  » 

7.  Ltt  interprètes  da  l'armée  d'Orient  jouis» 
mH  de  la  solde  et  des  indemnités  mensudlet  ' 
d'^terminj'es,  pour  1e<;  interprètes  de  l'armée 
d'Alj^érie,  par  le  t:trtle;iu  annexé  au  décret  du 
4  févr  I  1^:^11.  Ils  ont  droit,  en  outre,  à  une 
indemnité  d'entrée  en  campagne,  fixée  comme  il 
soit: 


Interprète  principal..  .  . 

!de  classe, 
de  S*  classe,  i 
de  3*  r.Iass»>.  ( 


1,000  r. 

700 

500 


8.  L'arrêté  ministériel  Ju  4  février  1854,  qui 
règle  runifonne  des  interprètes  titulaires  et  ce- 
lui des  interprètes  auxiliaires  de  l'armée  d'AI- 
gériOf  est  également  applicable  au  corps  des  in* 
terprètcs  de  l'armée  d'Orient. 

9.  Notre  miuistre  de  la  guerre  est  char- 
gé, etc.  (A.  de  Saiot-Amaud.) 

Anr.  1144.-43  —48  mars  4851. 

Décret  impérial  portant  rcception  du  décret 
pontifxcal  qui  autortse  l'tvéc/ua  d'Arras  et 
ses  succei-sam  à  joindre  à  leur  titre  ceux 
des  évéchés  supprimés  de  Boulogne  et  do 
Saint  Onter.  (B.  148,  n»  1225.) 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'insiraction  pabHqae  et  des  cultes;  vu  le  déeràl 
pontifical  délivré  i  home,  le  23  novembre  4861^  pat 
lequel  S«  Sainteté  le  pape  Pie  /A,  sur  notre  propo* 
siiion,  a  sniorisé  l'èTlfoe  d*AnM  et  ses  saceeueuts 
à  joindre  k  laar  titre  ceox  des  évècliés  supprimés  de 
Roalogne  et  deSaiBt.Omer;  va  la  leure  de  I  tvêqae 
il'Airask  notre  ministre  de  PinstroctioD  pabliqaeet 
dei,  cultes,  en  date  du  1  i  février  18«34,a  l'effet  de  de- 
mander que  ledit  décret  soit  mis  à  exécution;  va  la 
loi  da  18  germinal  an  x  (art.  1*rJ;  notre  cooMit 
d'i:  tat  eaieaio,  avons  déevftté  et  dicréteas  es  40I 
suit  : 

Art.  1.  Le  décret  pontifical  donné  à  Rome,  le 
-23  novembre  1853,  pur  lequel  Sa  Sainteté  le 

[tape  Pie  IX,  sur  nuire  proposition,  a  autorisé 
'évéque  d'Arras  et  ses  successeurs  à  joindre  à 
leur  titre  le  titre  purement  Itoooriflgoo  des  évA- 
chés  supprimés  de  Bouk^et  doSaint-Omer, 
est  reçu  et  sent  publié  dans  rEnpbe  en  la  Isrinn 

ordinaire. 

'2.  Ledit  décret  pontifical  est  reçu  sans  ap- 
probation des  clauses,  formules  ou  expressions 
qu'il  renferme,  et  qui  sont  ou  pourraient  être 
contraires  à  la  Constitution,  aux  lois  de  VEm- 
pire,  aux  franchises,  libertés  et  nia.ximcs  d« 
l'Eglise  gallicane. 

a.  Ledit  décret  sera  transcrit  en  latin  et  m 
français  .sur  les  registres  de  notre  conseil  d'E- 
tat. Mention  Je  ladite  biscription  scr4  foute» 
sur  roriginal,  par  le  secrétaire  général  do  con- 
seil. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes  est  chargé,  ele.       (H.  rortottl.) 
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Ait.  tl4S.  ^43  —  48  mars  48S4. 

Cret  impérial  portant  réception  du  décret 
ponU/icai  qui  aMcrise  l'ioique  de  (^utmjMr 
«I  fet  «itec«fr«iirt  àjoînérê  à  bur  ttiri  ce- 
lui de  l'étêchâ  supprimé  éê  Soâ^'M^- 
Léon.  (B.  148,  n«  1226.) 

Napoléon,  etc.  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'instrui  [imi  publique  et  des  cultes;  vu  lu  décret 
pontiflcal  ilelivrc,  à  Rome,  le  23  nuvt'wbie  lSv>3, 
sur  notre  proposition,  ({oi  autorise  Tcvéque  de 
Qaimper  et  chacun  de  sc^  sucff  sseurs  b  joindra  .< 
leur  titre  celui  de  l'evéche  supprime  de  S-nni-l'ol- 
de-Léon;  vu  les  lettres  de  i'i-vequc  de  Quimper  a 
aotre  mloistre  derinslruction  publique  et  aes  cultes, 
M  «ai«  de$  80  aoAt  et  99  septembre  1803  ;  vh  la 
toi  do  18  iemUial  m  s  (article  1*');  notre  cooscii 
4*Biat  catoadfl»  avons  déevélè  et  «èeiltons  ce  qui 
aolt: 

Art.  1.  Le  décret  délivré  à  Rome,  le  23  do- 
wmbro  1853,  sur  ootro  proposiUoo*  et  ru  le- 

Îiel  Sa  Sainteté  Pie  IX  autorise  l'évCque  de 
uimper  et  chaïun  de  ses  successeurs  a 
joindre  à  leur  litre  le  litre  puromfiit  honori- 
nque  d'évëqiie  (]<i  Sninl-Pol- de-Léon,  est  re(^(i 
et  sera  publié  dans  i'Empire  en  la  forme  ordi- 
mire. 

s.  Ledit  décret  pontifical  est  reçu  sans 
approbation  de*  clauses,  fonuulci  ou  expres- 
sions qu'il  renferme,  et  qui  sont  ou  pourr^iient 
6tre  contraires  à  la  ConstituUoo,  aux  lois  de 
l'Empire,  aux  fraodiiMS,  libertés  et  nualmes 
de  r^se  galticaDe. 

8.  Ledit  déerefsera  transcrit  en  latin  et  en 
français  sur  les  ^egi^ilres  de  notre  consei 
d'Ëtal.  Mentiou  de  ladite  transcription  sera 
faite,  sur  l'original,  par  le  secrétaire  général 
du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  rinstructioo  publique 
et  des  euttes  est  charge*,  etc.     (U.  Fortoul.) 

AftT.  1146.  —  43  ~  48  mars  1854. 

I>écret  impérial  qui  autorité  l'établissetnent 
d'une  école  secondatre  ecclésiastipte  à  No- 
gent-le-Rotrou.  {B.  148,  n»  \221.) 

MapolcoD,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  miDistrc 
de  l'instruction  publique  cl  des  cultes;  tu  la  de- 
mande Tormée  par  l'cvèque  de  Chartres,  il  l'erTet 
4'obi«Dir  râBtoriMtloo  d'établir  one  école  secon- 
daire ecclésiasttiiie  k  Nogeat-le-Rotroa;  va  l*avis 
dn  préfut  d'Eure-et-Loir,  en  date  «lu  3  janvier 
185»;  vu  l'art.  70  de  la  loi  du  Vo  mars  18S0,  sur 
l'enseignoBent,  avons  dterélé  et  dàerétoia  ce  qai 
sit  : 

'  Art.  1 .  L'évèque  de  Cbârtres  est  «itoriaé  à 
«établir  une  école  secondaire  ecelésîastiqne  à  No- 

gent-le  Rotrou. 

2.  Notre  ministre  de  l'instrurAion  publique  el 
des  cultes  est  diargé}  etc.      (H.  Fortoul.) 


Aut.  1147.  —  l**  fév.  — 48  mars  4854. 

Décret  impérial  qui  fixe  à  cinq  le  nombre  des 
avoués  près  te  trUNiiud  de  première  instance  de 
Saini-Pol,  dénartement  du  Pas-dMïalais.  (B. 
148,ll*lSa8.) 


Abt.  1148.  —  6  fcv.  —  18  mars  4  854. 

Décret  imp>'iiai  portant  :  1*  que  Técole  pré- 
paratoire de  mcdecme  et  de  pharmacie  de  Tou- 
louse est  autorisée  a  accepter  le  le^v  qui  lui  a 
été  lait  par  M.  Lasserre  {Marte- AuyusUn)^ 
d'une  somme  de  six  mille  francs,  destinée  à 
fonder  un  prix  aonuei  et  perpétuid  eu  faveur 
de  l'élève  de  celte  école  qui  aura  te  mteux  son* 
tenu,  devaot  le  jury  médical  de  la  Haule-6a>' 
ronne,  les  épreuves  pour  le  titre  d'ofticier  de 
santé;  2»  que  laditf'  somme  de  six  mille  francs 
sera  placée  eu  rentes  trois  pour  cent  sur  l'Etat» 
au  nom  de  l'école  préparatoire  de  médecine  et 
de  pharmacie  de  Toulouse,  pour  les  intérêts  en 
provenant  être  employés  annuellement  coufor* 
inément  aux  intention»  du  testateur.  (B.  148» 
n*  1229.)   

Art.  1149.  — 8  fév.  —  18  mars  485i. 

Discret  impérial  portant  que  la  commune  de 
Tessy,  canton  de  Tcssv,  arrondissement  de 
Saint-L6,  département  de  la  Manciie,  prendra, 
à  l'avenir,  le  nom  de  Te$sy -gW'fbre.  (B.  148, 
UMS30.)  . 

Anr.llSO.  — 91  fév.  ~  48  mars  4 854. 

Décret  impérial  portant  qm  la  commune  de 
Champigtiolles,  cauion  d'Aruay-le-Uuc,  arron- 
dissem^tt  de  Beaunc,  département  de  la  «^6lc- 
d'Or,  prendra,  à  l'avenir,  le  uom  de  Chanpi- 
9iM>tt«c-le»'jr<Mptta(ter*.  (B.  148,  n*  1231.) 

Art.  11 51 .  —  29  janv.  —  26  mars  4  854. 

Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1854, 
un  créatt  extraordiuaire  pour  les  liavaux 
du  bâtiment  des  arcluves  du  minisière  des 
affaires  étrangère»,  (B.  149,  n*  1S82.) 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  noir.'  rriini>tre 
de  l'intérieur;  \u  la  lui  du  10  juin  1 853,  imnant 
fixation  du  budget  des  re<:''ttes  de  l'exercice  1  Hal  ; 
vu  le  sénatus-consultc  du  25  décembre  1So2;  notre 
conseil  d'Etat  Mtenda,  avent  déeréti  el  diciétoas 
ce  qui  suit  : 

Art.  i*'.  Un  crédit  extraordinaire  de  six  cent 
trente  mille  francs  ((>  iii.UOO  fr.)  est  ouvert  au 
ministre  de  l'iulcricur,  pour  l'exécution  des  tra» 
vaux  du  bfttiment  des  archives  du  ministère  des 
affaires  étrangères.  —  Ce  crédit  sera  inscrit  au 
chapitre  14  du  budget  du  ministère  de  l'inté^ 
rieur,  exercice  1834. 

2.  U  sera  pourvu  à  la  dépense  mentionnée  à 
l'art.  1''  ati  moyen  des  ressources  affectées  au 
besoins  de  l'exercice  1854. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  propo- 
sée au  corps  iétiislatif. 

4.  Nos  miiiiitrci  de  l'intérieur  et  dùn  li' 
nanees  sont  chargés,  etc. 

(Bineau.)        (F.  de  Persign;.) 

Art.  1159.— 29  jaUT.  — >  S6  IMIB  4854. 

Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  18531 
un  cré(/it  extiaordinaire  pour  let  trat^ata 
d'agrauduseviou  de  l' école impêrMtdéUUtt 
VMjor.  (U.  I4y,  0"  1233.) 

Kapoièon,  etc.}  ssc  le  rapport  de  notre  nioisui 
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de  nmerlenr;  le  dé«rotda  14  jalUet  i8B,  «ui 
Borie  de  cloquante  i  tolxante  le  noaibre  «es  êlète» 

ie  l'école  impériale  d'éim-major  ;  vu  la  toi  ilB  « 
juillet  1852,  portant  thaiiou  du  budgeides  recette» 
ie  l'exercice  1853  ;  vu  le  sonatus-consultc  ilu  2r;  de- 
tembra  1852  i  notre  conseil  d'iitai  eulcudu,  avons 
iéerèti  «t  «éeiitons  ce  «ai  suit  : 

Al  t.  t".  Un  crédit  extraordinaire  de  soixante 
et  dix  m\\\c.  francs  (70,000  fr.)  est  ouvert  au 
minislrr  de  l  inlériciir,  pour  l'exécution  des  tr:i- 
vanx  d'agrandissement  de  l'école iroptTialed'cHat- 
major.  —  Ce  crédit  sera  inscrit  au  chap.  25  du 
budget  4ltt  ministère  de  l'intérieur,  exercice 

1853. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  mentionnée  en 
Fart.  au  moyen  des  ressources  affectées  aux 
besoins  de  l'exercice  1853. 

3.  La  régularisation  (le  ce  crédit  sera  propo- 
sée au  corps  législatif.  . .   ,  .      ^  ,     .  _ 

A.  Le  ministre  de  l'inténeur  et  le  BioiBtre 
des  finaoces  sont  chargés,  etc.  , 
-     u)  (F.dePenimi.) 


Art,  1163.  —  30  janv.— 26  mars  1854. 
i)écret  impérial  sur  l'organisation  dubuutOM 

des  longitudes  et  <le  l'fibservatoim-impénal 

de  Paris.      m,  a"  1234.) 

napoléon,  etc.  ;  Mr  le  rapport  de  notre  mioistre  de 
l'instruction  publique  et  des  esltis;  vttle  4àfitti  du 
7  messidor  au  m,  relatif  il  la  forvtlien  dtf  taieta 
dfs  lon^Kuiles  ;  vu  le  discret  du  9  JUrs18Q9bl>e>S 
décrété  et  décrétons  ce  qui  sait  : 

TIWE  l**.    DU  vmtàja  4>n  mmhddis 

BT  PB  SES  ATTRIBUTIONS. 

Art.  1*'.  Le  bureau  des  lon^tudes  est  compo- 
sé,  1°  de  neuf  membres  titulaires,  savoir  :  deux 
membres  de  rAcadéiniedes  .scichces,  trois  astro- 
poffles,  deux  membres  apparti  naiit  au  d.'parte- 
mot  de  la  marme,  un  membre  appartenanl  au 
département  de  la  kuerre,  un  géographe;  2'  de 

Îuatre  membres  adjoints ,  savoir  :  tto  membre 
e  l'Académie  des  sciences  deux  asirotioraes , 
un  membr.-  appartenant  au  départemcul  de  la 
Vartnej      de  trois  artistes. 

2.  Les  membres  titulaires  et  les  membres  ad- 
joints sont  nommés  par  l'empereur,  conformé- 
peni  auxtlispositions  du  décret  du  9  mars  1852. 
^  Les  artistes  sont  nommés  par  le  ministre  de 
rinstriiotiou  publique,  sur  une  liste  de  présen- 
tation dressée  par  ie  bureau,  et  en  dehors  de 
Jaqueile  le  ministre  peut  choisir. 

3.  Le  président,  le  vice-président  et  le  secré- 
taire sont  annnellement  nommés  par  femperenr. 
—  Le  seen'laire  peut  ttre  pris  parmi  les  mem- 
bres adjoints.  11  remplit  les  fonctions  de  tréso- 
rier ;  ces  fooiÂlons  ne  donnât  lieu  k  auenne 
indemnité.       .    .      ^  , 

4.  Le  bnmia  des  longitudes  s  ass^ble  une 
fols  par  semaine.  —  Les  adjoints  ont,  comme 
ks  membres  titulaires,  voix  délibérative  dan» 
toutes  les  questions.  —  Le»  arliales  ont  soulè- 
vent Voix  consultative. 

5.  Le  traitement  des  membres  titulaires  est  de 
cinq  mille  francs;  ceuii  des  adjoints,  de  trois 
mille  francs;  celui  des  artistes,  de  deux  mille 

l>.  lio  bureau  des  longitudes  rédige  et  publie 


la  connaissance  bbs  umps,  a  ro^iigo  .des  asti^o- 
nomes  et  des  navigateurs. -^11  en  asanre  la  pu- 
blication trois  ans  au  moins  ^  ItnrMce.  -*  lllé- 

dige  et  publie  un  annuaire. 

7.  Il  est  appelé  à  porter  et  à  provoquer  des 
idées  de  proj-tes  dans  toutes  les  parties  de  la 
science  astto;ioihii|ue  et  de  l'art  d'observer:  ce 
qui  comprend  :  1*  les  aiP'HioraUons  à  Introduire 
dans  la  constroction  des  instwmwte  asMmo- 
iiuqiies  et  dans  les  méthodes  d'observation,  soit 
a  terre,  soit  à  la  mer;  %"  la  rédaction  des 
instrument*;  concernant  les  études  sur  Pas- 
tronomie  physique ,  sur  les  marées  et  sur 
le  mai^nétisme  terrestre;  9^ l'indication  des  mis- 
sions extraordinaires  ayant  pour  but  d'étendre 
les  toiiiiâissaiiees  actuelles  sur  la  configuration 
ou  la  physique  du  Liobe  ;  4°  ravanc  iiicut  dcs 
théories  de  la  uiéca!ii(|ue  céleste  cl  de  leuis  ap- 
plications; le  peifeciionnement  des  tables  du 
soleil,  de  la  luoe  et  des  planètes  ;  5*  la  rédaction 
et  la  publication  des  observations  anciennes  qui 
seraient  restées  inédites  dans  les  registres  de 
rob£er\atoire  ou  dans  les  manuscrits  apparte- 
nant à  sa  bibliolbèquc 

8.  Sur  la  demande  du  gouvernement,  le  bureau 
deslongltndes  donne  son  avis,  1*  sur  les  ques- 
lions  coticei  nani  l'organisation  et  le  service  dc5 
observatoires  existants,  ainsi  que  sur  la  fonda- 
tion de  nouveaux  observatoires;  2°  sur  les  mis- 
sions scieoliûqucs  confiées  aux  navigateur» 
chargés  d^npéoitions  letntalnes. 

TITRE  U*  —  DE  L'OBSEnVATOlRK  IMPÉMAI» 
DE  PARIS  ET  DR  SES  ATTRIBUTIONS. 

9.  Le  personnel  de  l'observatoire  impérial 
Pa^ comprend,  i*  un  liireet- nr,  2'  qn;itre  as- 
tronomes, 3*  un  nombre  vaiiable  d'astronome* 
adjoints,  d'élHes  astronomes  et  de  ealculateurs 
proportionné  aux  be.soins  du  service.  ■ 

lu.  Le  directeur  réside  a  l'observuioire.  Il  di- 
rige seul  les  observations,  leur  rédaction  ,  leur 
publication,  et  généralement  tous  les  travaux 
scientifiques  qui  s'exécutent  à  l'observatoire.-^ 
Il  prép  ire  et  soumet  à  l'approbation  du  mlnistlf 
le  plaiiqu  il  se  propose  de  suivre  dans  la  dîfec- 
tion  des  observations  et  po  ir  l'instruction  des 
élevés  astronomes.  —  Il  rédige  les  ri^glements 
qui  concerneut  le  service  des  astronomes  ;  il  les 
soumet  à  l'approbation  du  ministre.  —  H  a  a  sa 
disposition  tout  le  matériel  de  Toliaervatoire  , 
comprenant  :  les  ii^tnmieut»  d'observation,  les 
archives,  les  b.tliments  et  les  terrains  qui  en 
dépendent.  L'administration  en  est  confiée  à  ses 

soins.       Il  proi^o^e  au  ministre  la  réparlitioB 

des  logements  disponibles  entre  les  fonction- 
naires et  employés  de  l'observatoire.  Eux  seuls- 
pcuvent  V  haoUer. 

11.  iV  direrteur  de  l'observatoire  publie 
chaque  année  les  observations  faites  dans  l'année 
précédente,  ainsi  que  la  r.  duction  de  ces  obser- 
vations et  leur  'comparaison  avec  la  théorie. 
A  la  fin  de  chaque  année,  il  adresse  »i  ministre^ 
sur  les  travaux  de  l'observatoire,  un  rapport 
dans  lequel  il  sii^na'e  les  améliorations  dort 
l'etablissenit  ut  est  susi  eplible.  .  . 

12,  Tous  les  deux  ans  au  moins,  le  minisuf 
se  (bit fandre  compt  e  de  la  situation  scienttflquf 
et  des  besoins  de  l'observatoire  impériji  jMt 
une  commission  composée  de  deux  neunircsal 
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coDMil  d6  ramiiauU',  (Tuo  membvo  de  l'institut, 
de  deux  membres  du  bureau  des  longitudes,  d'au 
iospecteur  général  de  renseignement  supérieur 
et  du  directeur  de  l'observatoire. 

13.  Le  directeur  et  les  astronomes  de  l'ob- 
servatoire impérial  sont  nommés  par  l'empereur, 
sur  la  proposition  du  ministre  de  l'instructioo 
poMiqae. 

14.  Les  astronooiasont  employés  aia  obser- 
nttoDS  régulières  et  aux  observations  extraor- 
dinaires, aux  calculs  de  r<*duction  qu'elles  né- 
cesBitent,  à  la  rédaction  et  à  la  révision  qu'exige 
leur  publication.  —  Chacun  d'eux  prend  dans 
ces  travmx  ^9«rt  que  te  dirertqir  fa  assigne. 

15.  Les  élèVM  ifltMDèflMi  sont  141101$  par 
voie  de  coneonr^.  —  Ce  concours,  annoncé  un 
an  a  l'avance,  a  lieu  devant  une  commission 
nommée  par  le  mini3treet|S<MàéepirledlneJ 
teur  de  l'observatoire. 

16.  Après  la  clôture  des  examens,  la  cominls- 
4ioa  dresse  la  liste ,  par  ordre  de  mérite ,  des 
candidat»  admissibles;  te  directeur  la  transmet 
au  ministre,  qtit  prononce radiniaatendîiÂtves 
nécessaires  au  service. 

17.  Après  une  année  au  moins  de  serviM  à 
robscnratoire^  les  élèves  astronomes  peuvent^ 
mt  te  proposition  du  directrar,  fture  anojH 
temporairement  dans  qnelqMtHHM  dît  gfiMI 
4)b9ervatoires  étrangers. 

18.  Après  quatre  ans  au  moins  de  service,  les 
élèves  astronomes  peuvent,  sur  la  propiMltton 
4iit  directeur,  recevoir  dn  nWitn  It  titr»  d^a^ 
IroMue  adjoint. 

t9.  Les  traitements  des  astronomés  sont  gra* 
dués  comme  it  suit:  5,000 fr  -,  4,5rx)fr.;  4,(X)0fr.; 
3,500  fr.  —  Le  passage  d'une  classe  de  tralte- 
BitiDt  à  l'autre  a  lieu  par  décision  du  ministre  « 
«or  te  proposition  da  directeur.  —  Le  traitement 
des  astronomes  adjoints  peut  varier  de  deux 
mille  k  trors  mille  francs;  celui  des  éièMO-,  dé 
mille  cinq  cents  à  deux  mille  francs. 

20.  Les  calculateurs  sont  choisis  par  le  direc- 
teur, qui  répartit  entra  eux  les  fonds  attonés 
p«ur  le  service* 

91.  On  des  astmHMKs  de  robservatoire,  dé' 
eigné  par  te  ministre,  sur  te  proposition  du  ûi* 
f«Mr,eMir|6éeefiNietlons  de  tréamter. 


(1  )  Rapport  à  l'emperaïf, 

8tre,  TOUS  avez  bien  voula,  sur  ma  proposIttoDi 
lHaer,  le  90  mars  IMS,  an  décret  aytat  posr  ob.^ 

a de  ^aaer  tes  denx  coaipagnics  de  gendaram  vé-^ 
m  aoas  rantorlté  des  cbefi  de  IHten  de  gen->^ 
dVUrtB,  de  lear  appliquer  les  règlements  spéciaai 
4te  l*iMff,  et  enfln  (Tapporrer,  dins  l'adminiMraiiou 
deesa  eompagnies,  dr?  moiliflcations  qol,  jointes  a 
(•ftalSi  avaniiges  mat*  riels,  devaient  amélioref 
lear  position  d'nnc  manière  très-s«osible. 

Lt  dernière  inspociion  générale  a  donné  lieu  dd 
«onstater  les  bons  résultats  qu'ont  produits,  au  point 
4e  vue  du  personnel  et  du  service,  les  dispositions 
bienveillantes  de  Votre  Majesté;  ailiSil  restren-' 
«ore  beaucoop  h  faire  poar  raawaer  complttemeat 
les  vétérans  de  la  gendanaerte  an  bat  b«nai«Me 
detear  tflsiiieiiea,  fticat  d'olirir  aux  militaire  dd 
raiM  bon  d^at  de  supporter  les  fatigues  d'an 
«ervice  actif,  une  position  dsns  l^quclio  \h  puissent 
encore  être  utilisés»  et  aequciir  dc«  droits  à  la  ro- 
traita. 

nccLm  E.  —  T.  Ji. 


—  Alt.  1i54.  ^ 

TiniB  m.  <«•  lœ  LA'DIBt.1<l11IÊQUE. 

22.  Les  membres  du  bureau  des  longitudes  et 
ceux  de  l'observatoire ontaeitls Centrée  et  l'usago 
babituel  de  te^UMioârtqad.  On  règlement 
intérieur,  concerté  entre  lé  président  dn  bureau 
des  longitudes  et  le  directeur  de  l'observatoire, 
et  approuvé  perte  Bf mitre*  Aie  le  aervtee  delà 
bibliothèque. 

23.  Les  roncfions  de  bibliothécaito  sont  con- 
fiées soit  à  un  des  membres  adjoints  du  burr  au 
des  longitudes,  soit  à  un  des  astronomes  aojomts 
ou  il  un  des  élèves  astronouK's  de  robservatoii  e. 

—  Le  bibliothécaire  est  nommé  par  le  ministre. 
Il  lui  est  aiioad  VM,  iadeoHilté  aanndto  de  aix 
cents  fr3D€â 

24.  Les  dispoaitieM  •Dtdrieniiidl  eentraires 
•■  pvdmt  deem  em  et  doMeufirt  ^gegddB. 

DiBPosmow  nuMiRoitt. 

25.  Les  membres  titulaires  et  adjoints  du  bu- 
reau des  longitudes  actuellement  eu  exercice 
conservent  leur  titre  et  le  traitement  dont  ite 
jouissaient  antérieurement  au  présent  di'eret. 

2P.  Notre  ministre  de  l'instruction  publique 
el  des  cultes  est  cteiié»  etc.  tiLf  orteul^ 

AaTélf  Ml  ^  If  llf.  ^  19  siara  4  854. 

DicTtt  impérial  mtr  FmmÎÊÊlSm  te  gen- 
damwa  Wttfram.  (B.  ll»,r  1S8S.> 

Napoléon,  eN. }  VB  Mb  eMeenaness  daa  SB  avril. 
16  juin  1830  et  5  d«cealm«flO,  et  Ma  déereit  des 
10  jiillet,fy  AoveBbrv  18M  et  30  mars  1853;  sur 
le  rapport  de  votre  ministre  de  la  gnerre,  avoas 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Les  deux  compagnies  de  gendaroMg 
vétérans  sont  rcrinît's  en  uue  eeolfc  délit  Pdf- 
fectif  est  Axé  ainsi  qu'il  suit) 

erricifBB. 

CapHatee  ea  premier.   n 

Capiiaioe  ea  second   1 1  . 

LieBteaaats  eu  premier   s  ?  * 

*••«••  if 

àfiftrttt,  .  ,  .  .""^  ' 


I)  m'a  para  aduaialie»  avant  leM,  de  i«aair  tes 
deux  compagaiea  ee  m  saate,  aaaa  dtateier  fer- 
feetif  des  gnidaraies  esisiant  acisellement,  et  d'aug- 
aiMiar  d*ana  manière  notable  la  solde  des  officiers, 
qal,  lanteH  présent,  n'ont  pas  participé  aaavin* 
tages  matériels  lerordes  a  la  troupe. 

Par  la  fusion  en  une  seuip  compaRnie,  on  arri- 
verait il  l'oBiié  de  commandement,  qui  est  la  pre- 
miLT--  condition  poar  donner  aa  sarMesi'anw  lalpeU' 
sion  régulière  et  uniforme. 

Quant  a  rau);mcniatton  de  solde,  elle  rendrait 
beaneoBp  plus  facile  le  clioia  desofllcieK.  On  n'bé- 
suerait  plus  commu  par  le  passé,  k  déMgeér,  paar 
les  vètéraiM,  des  rapHained  et  des  IleMenaafs  (te 
plupart  mariés),  qui  tronveraleat  dans  leur  noaveile 
position  des  avsatagcf;  h  pru  préi^  équiTsIaittk  cegs 
de  la  gcndtrmerié  des  (li^partniu-nCî. 

Il  serait  très-utile,  dans  l'iiit.'rêt  de  l'ordre  et  de 
la  discipline,  de  créer  un  emploi  d'adjudant  soiis- 
officicr. 

Eiiûn,  ii  conviendrait  de  convenir  les  déaootl- 
letisMdr  sellent  et  de  caporal  en  eellM  de  narè* 
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n  «s,  18  fhrier  18M. 

JUrnt,  6 

A4jldittlOBS-orfleier  1  , 

Varéelitl  des  logis  chef  (chargé  des  dé* 
talU  do  h  comiitabililé).    .    .   •   •  1 

Mari'Chaux  des  logis  6 

Fourrier  1  \  163 

Bligadiers.  ,...•••..•12 

Gendarmes.  130 

Ttmboan.  ...•••«*••  4 
BalSuiU  à»  iroopck  9 

Total  général  ir>.i 

2,  La  solde  et  les  accessoires  de  solde  attri- 
bués aux  militaires  de  tout  grade  coniposaDt 
la  compagnie  de  gendarmes  vétérans  sont  fixés 
conformémeot  au  tarir  ei-anoexé. 

3.  Notre  aioistre  de  ta  guerre  est  char- 
gé, etc.  (A.  de  Saint-âmAiid.) 

Aat.  1155.  —  1(5  fév.  —  î6  mars  4854. 

Décret  impérial  fjui  crée  um  Iroisièmt  place 
d'impccteur  général  de  refUetgmeinflU pri- 
maire, (n.  l'iy,  n'i?;îr,.) 

Napoléon,  cic;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  vu  l'art.  1*' 
du  décret  du  9  mars  18o2,  avons  décrète  et  dccré- 
tous  ce  qui  suit  : 

11  est  créé  une  troisième  place  «finspeeteur 
■général  de  l'enseignement  primaire. 

Notre  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes  est  chargé,  etc.       (U.  Fortoul.) 

Art.  1156.  —  48  fév.  —26  mars  185i. 

Décret  impérial  qui  approuve  la  convention 
passée,  le  16  février  1854*  entre  le  ministre 
àu  fmnwt  et  la  compagnie  du  sênrices 
wnmtmw  Mmageriu  tmptnaki.  (B. 
149*  0*1987,} 

Napoléon,  etc.;  va  l'art.  2  de  la  convention  an- 
neiée  a  la  lot  du  8  juillet  1831,  relative  à  l'exploi- 
tât ion  du  service  postal  ik-  U  Méditerranée;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  des  lloances,  avons  Ut;- 
ereié  «t  déerétOM  ce     soit  : 

Art.  1.  Les  clauses  et  conditions  de  la  con- 
vention ci-annexée,  passée  le  Iti  lévrier  1854, 
entre  le  ministre  des  finances  et  la  compagnie 
des  serviees  maritimes  des  Messageries  impé- 
riales, repréaeDiées  par  MU-  Bêstm,  Denal- 
Utre*,  Â»  IbniMM  et  C.  Simoiu,  administra- 

clial  de»  logis  et  tiripailier,  adoptées  UMIT  toate  la 
lendarfflerie  ii  pied  «t  à  cbeval. 

En  (onséqneoee,  J'ai  llwMcar  de  froposer  % 
Votre  Hajesié  d'ippceoirer  : 

U  La  réaaiOD  des  deux  «ospaiaies  de  feadarmes 
féliraas  ea  nae  senle  ; 

3^  La  création  d'an  emploi  d'adjadant  soes-ofO- 
cier; 

3a  Les  allocations  nouvelles  consacrées  par  le 
tarif  ri-joini,  en  lavear  des  olftelersM  de  l'adjodant 
5oa<-nrncior; 

4"  L*  cbangenieni  de  dénomination  des  serments 
et  caporaux,  qui,  a  ravrnir,  porteraicut  «elles  de 
atarccbaux  des  logis  ei  de  brigadiei-s. 

La  fosioa  desdenx  compasaieip  en  fendant  plas 


—  AIT.  1155  et  11S6. 


teurs  de  ladite  eompaguie,  pour  Vélablissement 
temporaire  de  trois  vovages  supplémeouires 
par  mois  de  Marseille  à  Constantinople,  et  iMce 

versa,  sont  et  demeurent  approuvées. 

2.  Notre  ministre  des  iînances  est  cbar- 
gé,  ^  (fiioean.) 

Convention  rctnth  f  l'i  un  tergice  aupplémeiitair$  rar 
la  ligne  de  Marseille  à  CotMantiwple. 

Eatfo  le  mtotAre  des  flnaaen  et  la  eosipaiale  des 

services  maritimes  des  Messageries  impérialei»  re> 
présentée  par  NM.  Besson,  Desvalliêree^  À.  Revenaz 
et  Ù  SimoM,  administrateurs  de  ladite  compagnie, 
a  l'ié  convenu  ce  ijui  suti,  poor  l'extension  tempo- 
raire il  donner  au  service  de  l  i  l  ?ne  de  Marseille  à 
Constantinople,  dont  la  campaguie  est  chargée  es 
vertu  de  la  loi  du  8  juillet  1 851  : 

Arc.  1.  L'extension  temporaire  a  donner  a  la  ligue 
de  Marseille  a  Constantinople  consiste  dans  l'ac- 
complissement, par  les  paquebots  a  vapeur  de  tt 
compagnie,  de  trois  voyages  supplémentaires,  cliaqoe 
mois,  entre  Marsoltle  et  Constantinople,  dont  les 
départs  auront  lieu  de  Marseille,  les  8, 1K  et  16,  et 
de  Constantinople,  les  ^o,  :'<)  r-  10,  en  touclnnt  à 
.Messiue  et  su  Piiet. —  L'iuneraire  de  ces  voy.iges 
5upiili'mentaires  sera  cali'ule  en  prenant  pour  base 
uneviteiSie  en  ailme  de  neuf  nœuds  par  beure,  et 
les  voyages  seront  acrumpiis,  dans  les  epndItloM 
ttormales,  en  sep  Jours  et  demi. 

3.  En  vue  et  pendant  tonte  la  durée  de  l'accrois- 
sement de  service  qoi  (ait  l'ob|et  de  l'an.  l**,  la 
compagnie  sera  la  faenité  de  nodiOer  les  itiné- 
raires des  lignes  drt  Syrie  et  d'I-'gyple,  tels  qu'ils 
sout  réglés  par  l'ait,  l'rda  cahier  des  charges  an- 
nexé à  la  loi  du  8  juillet  It^jl ,  île  la  manière  sui- 
vante :  sur  la  ligne  d'Kpy[ite,  le  nnrubre des  voyages 
sera  réduit  de  vingt-<jiiatre  a  di.v-buitpar  an,  ac- 
complis à  intervallesde  vingt  jours.  —  ta  lifrne  de 
Syrie  pourra  cesser  de  comprendre  la  distance  entre 
Constantinople  et  Smyrne,  et,  dans  ce  cas,  les  dé- 
pêches seront  acheminées,  a  partir  de  Smyrne,  par 
les  paquebots  de  la  lif se  priartpale  du  Levant.  — 
L'efflbranebeaient  de  Syra  an  Plrée  pourra  être 
supprime  tant  que  le  service  supplémentaire  des- 
servira directement  le  Pirée.  —  La  ligne  d'Egypte, 
comme  celle  de  Syrie,  pourra  être  desservie  indis- 
tinctement par  tous  les  paquebots  de  la  comps^nie, 
—  Les  fcivicos  sur  les  deux  lignes  auront  leui< 
points  de  jonction  a  Alexandrie,  soit  qu'ils  donnent 
lieu  à  un  transbordement  dans  ce  port,  ?oa  i]ue  lej 
deux  lignes  soient  desservies  par  un  môme  pa-^ 
quebol. 

3.  La  compagnie  nan  U  faculté  d'acheter  «  l'é> 
tranger  trois  bltlnent*  I  vapeur,  qui  seront  ftnn< 
cisés.  -  Ces  bâtiments,  devant  être  afîMtés  lani 

reurd  au  service  postal,  ne  seront  soumis  aux  obft 
galions  imposées  par  le  cahier  des  charges  re< 

possible  la  réduction  de  deux  capitaines  et  d'm 
certain  nombre  d'emploisde  sous-officier,  permettra 
d'améliorer  neiaUeneat  la  solde  des  capitaises  et 
des  lientenania  saas  aagawaiatloa  de  dépense,  et 
même  en  îéalisant  «ne  économie  de  de«x  mille  daq 
cent  quatre-vingt-seize  francs  vingt-cinq  eentlmei. 

SI  Votre  Majesté  daigne  accueillir  les  dilKrentes 
propositions  fjue  j'ai  l'honneur  de  lui  soumettre,  je 
la  prie  de  vouloir  bien  revêtir  le  présent  rapport  de 
son  approbation,  et  de  signer  le  projet  d**  décret  ci- 
joint,  auquel  est  annexe  le  titni  de  la  solde  et  des 
différentes  allocations  proposées  en  faveur  de  bt 
compagnie  de  seadariues  vétérans. 

Le  WUfêduU  de  FroMr,  mimtlrf  de  la  yutrre, 
A.  Dt  bt-AaxAoa* 
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20,     février  i^L  —  Art.  Hô7  et  lir.8. 


9» 


latttrawiit  m  emménagements  qu'à  partir  du 

^«r  soft' 

4  11  ^era  aUoné  a  la  conpiinie»  poar  l'exécuiiot» 
des  parcours  <;upplèmettt»lw  «»1  réMltewnt  des 
conditions  ci  de  MIS,  ««"^  j^'SÎ'SÏJKî  SS'fnniT 

""ordre  par  la  loi  du  8  juillot  1851 Pour  le  rè- 
clément  de  celle  indemnité,  les  parcours  retranches 
par  la 'compagnie  sur  les  lisrus  de  Sync,  d'Egypte 
eue  Crèce^  en  «ertu  de  l'art.  2,  seront  dedans  du 
pirMOts  rapp^^^^^      résaluat  d«  l'exècattoa  de 

''s^is «me»  wwléneiittlres  qni  font  l'objet 
de  la  présente  conifeitiem  «omineaceroBi  a  partir 
du  16  mars  prochiîn.  —  Il»  eeesewot  six  MB>««nfiS 
apii's  (lue  le  inini>trp  àes  Unanees  tW»  ■OtlB6  à 
la  mnipaenie  rmlcntion  du  gOUTeWeBieBt  à  cet 
,  l:  ,r,i  -  -  l-aii  double  a  Pans,  le  16  février  18o4. 
—  Signé  Bcsson,  Dexmltu'TCs,  A.  Repenas  et  C. 

'le  muùire  dei  finmces^  Biaean. 

Am».  «1  M;  —  tO  fOT.  -  26  mara  mh. 

Décret  impérial  qui  reporte  à  l'exeràce  1854 
une  porltm  des  crtdtin  ouvertu,  sur  l'exer- 
cice 1853,  pour  t' établissement  de  lights  de 
télégraphie  électrique.  (B.  149,  n'  1238.) 
Napoléon,  etc.;  vu  le  déeiet  di6  janvier  188ï» 
la  loi  du  8  juillet  et  le  décret  du  5  septembre  de  l« 
même  année  ;  vu  le  décret  du  2  février  1853,  por- 
tant ouverlure  de  crédits  destinés  à  l'éubliss  n  it 
de  lignes  de  télégraphie  électrique;  vu  les  aci.  ;lo 
et  37  de  l'ordonnance  du  :U  mai  1838,  sur  la  comp- 
tabilité publique;  sor  le  rapport  de  notre  ministre 
4e  rintérieir,  duquel  il  résulte  que,  sur  la  scmme 
dctfOisnilUoBSlialt  cent  «naire-vingt  mille  neuf 
cent  qnatre*vlnf t>8ept  rrancs,  noitant  des  trois  cré- 
dits ouverts  sur  l'exercice  1 853,  ptr  les  décrets  pré- 
cités, une  somme  de  an  million  mis  MM  quatre- 
vlMt-cls  aUle  nept  «ent  «otruit^qntrd  fkasM  était 


(1)  Rapport  â  rmpereor. 

Sire,  i'instttntion  des  armuriers  militaires  dans 
leaeorpa  de  troupes  remonte  à  l'année  1822;  les 
IWMtM  IkimH  prépnrdee  par  une  commission  com- 
posée d^eflelersgénéraas  de  toutes  armes,  de  con- 
cert avec  le  comité  de  l'artillerie.  De|>ui5  lors,  l'ex- 
périence en  a  fait  apprécier  de  plu»  en  pin*  les 
ivauiages;  c'est  .i  ellf  i  i'p:'  dû,  en  grande  partie, 
l'état  si  remarquable  d'entretien  et  de  conservation 
des  dîmes  de  nos  tronpes;  mais,  par  une  circons- 
tance inexplicable,  les  bases  arrêtées  par  la  com- 
mission mixte  cl  pnr  le  comité  de  l'artillerie,  bien 
qu'elles  eosseni  reca  l'approbation  du  minisire  qui 
dirigeiitkceiteépoqat  le  département  de  la  ^  r  u 
sobirent  des  nradidcations  «al  enlevèrent  aux  ar- 
Mvriers  miltUiresuneparUedes  amuses  qui  leor 
avaient  été  artordéi»;  car»  tandis  qWi  dans  le  tra- 
vail approuve  par  le  ministre  de  In  gdarre,  Ha 
étaient  assimiles  aux  sergents-majors  Ott  maré- 
chaux des  lu^is  ciief$,  le  règlement  imprimé  ne  leur 
accorda  que  i'as«i«iiatlea  au  aargenu on  «arc 
ciiaux  des  logis. 

Depuis  cette  époque,  de  nombreuses  réclamations 
forent  adressées  par  les  maîtres  armuriers.  Le  ro- 
aile  de  rarlillene  émit  a  plusieurs  reprises  l'avis 
qne  ces  rcchmation»  «talent /ondées  et  qu'il  y  avait 
lien  de  les  prendre  en  considération;  mais,  quels 
que  fussent  les  etfnrtA  tentés  po«r  rendre  h  ces  oo> 
vriera  la  ji»Uee  qal  tènr  senMaltda^  cea  dbrtt 


restée  s»ns  emploi  au  31  décembre  1853,  et  que  cette 
somme  est  nécessaire  pour  achever,  eu  <8o*,  les  li- 
gnes de  télepraphic  électrique  dont  la  construction 
a  été  ordonnée  par  k-  décret  du  G  janvier  1S32;  no- 
tre conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décré- 
tons ee  qni  sait  : 

Art.  1.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur, 
sur  l'exercice  1854,  un  crédit  d'un  million  trois 
cent  quatre'»llig^&iX  mille  sept  cent  quarante- 
quatre  francs,  repréaenUnt  les  portions  non 
employées  au  31  décembre  1853  (les  troi» 
crédits  accordés  sur  cet  exercice  par  les  décrets 
«récités,  et  montant  ensemble  Jt  trois  millions 
huit  cent  quatre-vingt  mille  neuf  cent  quatre- 
viogtrflept  fraiKS.—  En  conséquence,  parcilie 
!!OiDine  ifun  millioii  trois  i^cnt  quatre-vingt-six 
mille  sept  cent  quarante-quatre  flraw»  se» 
annul<»e  sur  les  trots  crédits  ouverts  au  bnoget 
de  185;!, 

2.  Il  scia  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par 
le  présent  décret  nu  moyai  des  Tenouroea  du 
budget  de  1854. 

3.  La  régularisation  dtt  «i^diî  ouvert  par 
l'art.  l»r  sei-a  proposée  au  COips  l^itii  dnoB 
sa  procliaine  session. 

4.  Nos  ministres  de  rinldrieur  et  des  B- 

uaoces  sont  chargés,  «ï*^»  ^  ,  . 
(Bioeau.)  (F.  de  Perslgoy.) 

AnT.  1159.  —  f5  fév.  —  26  mars  1854. 
Décret  impérial  fur  l'organisation  des  armit- 
riersmilitaxris.  (B.  l  iO,  n-  i-23H.) 
Napoléon,  etc.;  snr  le  rapport  (1)  de  notre  miuU- 
ire  de  la  gnerre,  avons  décrété  et  déeréieas  ce  qal 

suit  : 

Art.  1.  L'entretien  et  la  réparation  des 
armes  dans  les  corps,  tant  à  l'inti'neur  quaux 
armées  actives,  s'^nt  contiés  à  des  employés 


restèrent  sans  résultats.  Si  Ton  eberelie  les  notlb 
ont  pu  les  paralyser  ainsi,  on  les  trouve  dans 
l'idée  opiniâtre  rie  l'assimilation  des  rauilrcs  armu- 
riers aux  aulreï.  ouvriers  des  corps. 

De  ce  que  ces  derniers  étaient  assimilés  aux,  ser- 
gents ou  maréchaux  des  logis,  on  en  roncluail  que 
les  premier»  ne  pouvaient  recevoir  mie  assimilation 
plas  élevée.  En  on  mot,  on  s'attachait  a  ta  (leno- 
mlaatlen  saas  entrer  dans  la  considératiou  de  la 
nitare  des  services  tendis  pnr  ces  divers  ouvriers. 

Et  cependant  la  différence  est  évidente,  un  maî- 
tre tailleur,  cordonnier,  sellier,  peatétre,  sans  la» 
ronvéïnci  i  i  r  le  service,  renvoyé  au  corps  :  on 
trouve  immédiatement  et  partout  a  le  remplacer  par 
un  autre  on  par  l'indusiric  privée.  De  son  côte,  cet 
ouvrier,  en  rentrant  dans  la  vie  civile,  trouve  aus- 
sitôt °a  s'employer.  Les  maîtres  armuriers  militaires, 
an  contraire,  ne  peuvent  èire  remplaces  par  des  ou- 
vriers Civils  de  la  même  profession  qu  après  un  long 
apprentissage;  et  s'ils  viennent  a  tire  renvoyés,  ils 
ne  gagnent  que  péniblement  leor  vie  dans  l'arqne- 
buserie  de  luxe,  qui  diOère  essentieUemeot  de  l'ar- 
murerie de  guerre.  Ils  «ont  donc  membres  «ctifs  et 
oblipes  de  la  grande  famille  militaire.  Ils  sont  liés 
au  régiment,  donl  Us  ne  peuvent  se  pas&er,  el  qui 
ne  peut  se  passer  d'eux.  Ils  sont  soUaU,  et  doivent 
rester  soldats. 

Pendant  que,  pour  une  simple  question  de  déno- 
mination, on  refusait  de  reconnaître  aux  matues  ar- 
mnritin  tes  nvantagas  qni  lenr  avaient  été  accordés 
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d'artillerie  ayant  le  litre  de  chefs  armurki-s 
■Mitaires. 

2.  Le  nombre  des  chefs  armnriei's  est  égal  ;t 
eelui  des  corps  de  tonus  armes  dont  l'urgaiii^- 
liM  comporte  cet  emploi-.  —  IbtMtdraiÉi  va 
deta  classes,  savoir  : 

n/H**  de  première  classe, 
î/f)*'  de  dcuxièiui'  classe. 

3.  L«s  chefs  armuriers  de  deuxième  fiasse 
tont  pris  parmi  les  ouvriers  imuiatm  ui  -s  d  < 
iMiiulacturcs  impériales  d'armes  t:i  parmi  les 
tovriers  des  corps  rempi  ssant  les  cooditiODs 
de  capacité  <Mtemtiiié6s  par  les  rè|^«nts.  — 
Les  chefs  araivriers  de  premîèn  dam  $oot 

Iiris  parmi  eeux  de  deuxième  dttatt  MOJtM  i 
'ancieiineté,  nioitit'  au  choix. 

4.  Nui  no  peut  être  uotiimé  chef  armurier,  si 
ces  services  antérieurs  saut  insuOiiaats  poor 
lui  compléter ,  à  l'&ge  de  Raquante  ais,  ie 
Tinmhr^  d'années  de  service  rawi  pwraVBÎr 
iiro:i  a  la  pension  de  retraite. 

Ti.  Dans  les  corps,  les  chef^  arruurier»  de 

Seauire  et  de  deuxièine'  claa»e  mm,  sabar- 
mét  MU  adjadaatav  et  praweal  mg.de 
présétiiee  après  ce<i  sous-ofllden. 
-  i.  LiBS  chef»  amrariers  sent  1 1— iilialDuiiés 
par  notre  ministre  de  la  guerre. 

7.  La  rétrogradation  a  la  deuxième  classe 
des  chefs  armuriers  de  première  classe  et  la 
révocation  des  chefs  armuriers  des  daux  classe» 
sont  prononcées  par  notre  aninistre  de  la  guerre, 
sur  la  proposit'on  du  conseil  d'adraloisti  ati^nn, 
annotée  et  tran.^miijc  par  l'inspecteur  ptucial  , 
OQ,  en  cas  d'urgence  seulement,  par  le  général 
commandant  ta  division.  Si  rannarier  frappé 
de  révocation  est  lié  au  service,  il  est  tenu  de 
parfaire  la  ienns  de  ce  aervite  dans  on  dea 
cerps  de  Pâmée. 

s.  Les  ehePH  armuriers  de  première  daaie  ont 
droit,  selon  l'arme  dans  laqnelle  ils  sont  em- 
ployés, aux  prestations  tant  en  deniers  qu'en 
nature,  aiuat  qu'aux  récaai|CBaas  réiNodr»' 
tlOBS  de  servten  attrflNiées  mp  hi  lésf slalia»  m 
>i?ueitr  aux  adjudants  —  i  ct^pf*  nrmurlera 
de  deuxième  classe  ont  droit  aux  preittatioo^ 


lors  .le  l'institution,  la  position  de  ces  ouTriers 
s'aggrsvaii  de  plus  en  pitHi;  car  it  fabricaUoa  qsi 
se  perfectioDue  rbaqne  joar,  les  iaifpeetiMa  de  l'ar» 
aMattQt  ordooaéef  aaaoelleiaentt  la  fvapeiattM 
des  eeaoaiMaaees  pratifaei  sor  reatreileB  dea  ar* 
■ai  dans  les  corps,  som  autant  de  causes  qui  pro- 
dafsent  oa  coatrSIe  plus  sévère  envers  let  mattres 
armuriers,  et  rendeni  par  conséquent  leur  poMlion 
péruniairt  de  moins  en  jioins  avastageose.  C'téiat 
dr  I  hiiM's  ne  ponvait  se  praloniar;  ttiBliTaiw> 
ieiii  il  y  porter  remède. 

Je  viens  de  faire  remarquer  ï  Votre  Majesté  que 
ies  armuriers  militaires  sont  oMiebm  aciili  et  ebli- 
tés  de  la  grande  famltle  nlHiaf»a;nUrii^  daaacetla 
fraade  Cunille,  Il  est  an  eerfi  aoiiet  fia  aeratia* 
aleateatardmiit,  e*est  eeW  de  Partillefte.  On 
.feet  presque  dire  qa'ils  y  naissent,  qulls  y  vivent, 
■«I  quMlB  7  meurent.  Jeunes,  ils  ont  travaillé  dans  In 
Bianuractures  d'armes  de  l'Etat,  sous  la  direction 
éc  l'artillerie;  hommes,  ils  sont  restes  soas  la  sur- 
Tii  .sDcede  l'artillerie,  qui  les  ecinirêip  annuelle- 
Beat  par  ses  capitaiaes  inspeeteurs,  qui  aigatle  les 
iMf  pdor lea rmapaaaer,  fai  yrarafat  It  rtiii>»| 


aitnlKiées  aax  aemU-nafam  on  aux  maré* 
chaux  des  logis  enefe.  —  Dans  le<  corps  où  tt 
•xi-te  deux  soldes  différen'es  pour  un  même 
lirade,  les  chefs  armuriers  ont  dro;t  a  la  pUie 

flevcc. 

9.  indepetidamment  des  allocadons  pernui- 
nentes  déterminées  par  rarticle  ei  de«stia«  fe» 
chefts  armuriers  peuvent  rerevoir,  <nr  les  fonds 
du  matériel  de  rartillene,  uuc  prime  jourm- 
lière  de  travail,  dont  le  taux  est  lixé  cinipid 
année  par  notre  ministre  de  la  guerre. 

10.  Les  cbets  armuriers  de  première  et  de 
deuxlèoie  claaaa  coucoureni,  dans  les  corp» 
auxquels  ih  seat  attachés,  poor  la  déeoratio» 
cl  la  ro^M  !!-•  militaire. 

\\.  L'uiiitorme  des  ch«i.-i  annuricis  e*t  celui 
des  ouvriers  d'Ktat  de  r<iriillsi  i.%  avec  le  boa- 
ton  du  corps  po«r  lequel  ils  sont  commiiëap- 
nés. 

12'.  Les  niiiltres  armuriers  militaires  chargés 
actuellement  de  l'entretien  cl  de  la  r/paration 
désartrii's  daii^  (:u:'iis  .sont  el  rlu  m  curent 
supprimes  ;  ils  pourront  être  admi.s  dans  la 
nouvelle  organisation  des  chefs  armuriers»  aaw 
les  cooditiont  détarninéas  pwr  l'art.  3. 

18.  l»  peeaim  ndlMafre  k  laquelle  ont  droit 
les  chefs  armuriers,  con'nrmrment  à  l'art 
est  îîqtridée  d'après  les  forHiatités  prescrites  par 
la     du  11  avril  1831  et  les  orUonoa  or  es  d'exé- 
cution de  cette  loi.  TouteMs,  k' temps  potmI» 
(fans  les  manoftelvrea  ew-dMa'^lM  corps  'M' 
r.irmpe ,  antériMt»'fm''nt  à  ^J  nomination  à 
l'emploi  de  chtl  armunti,  compte  pour  la  re- 
traite. 

t4.  Par  dérogation  à  l'art.  4  du  présent  dé- 
cret, les  ouvriers  immatricnUs  dans  tes  mami- 
bcbiras  déjii  proposés  par  les  directeurs  ds 
ce»  établiasemml&  peur  remploi  de  roattro. 
ara^n  ier  dans  les  corps,  puurnîut  étce  noujim  5 
chefs  armuriers,  si  leurs  services  antérieurs 
sont  suffisants  pour  comptéier,  a  rsge  de  clo- 
quante-cinq aiia»l»MiiiMa,d'«Mudai  deacni» 
voulu  pour  aroir  droit  â  la  pciaioii 

1"!.  Tontes  !ps  di'positiea  

sent  décict  sont  aarogées. 


lion  des  mauvais;  enfin,  c*es«  dans  les  direcUojis  )» 
l'ariilierie  que  les  njeu  les  plo»  néritaoïs  vien- 
nent, caua  aoMfMennrdVnMi;  Mnafanr  lear-Mr 
rNn. 

Oail»tiaple«tB8tiéMtiMi  iraçaii  la  n«M*li'i 
vi«  daaa  la  vola  daa  aaéliorattons  réclamées 
les  Bialtfes-  amarfera.  Ce  que  j»  viens  pi«po^  ^ 

Votre  Majesté,  c'est  de  classer  les  amoriers  mili- 
taires paraii  le.<«  employé*  de  l'arlltlprle,  et  tJe  con- 
BMier  aillai,  ;  ar  un  aeie  olttcsd,  ce  qgp  la  lORiqoe 
des  faits  a  depuis  longlemps  iDiroaui'.  dans  la  pra- 
tique. Il  sera  possible  alors  de  faire  droit  aux  recia- 
natioas  fondées  des  armuriers  niittaires,  sans  sou- 
lever aucooe  des  dilnttéaiMl'att  aMit  rewaft- 

Du  navaeof  de  plier  Yoin  -Maiesié  de  vouloir 
bien  leastfonaar  cette  aMsare  en  révélant  de  sa  sl*> 
KBinre  le  pr«}el  de  déarat  M-jotnt,  qui 
ir  ;  li  vrrsps  disposltlraa d*««ga«lMUoa  daesa 

veaux  employés. 

AiawifilaldPflMaai^  aiikitJre  dis  tofaam^ 
A.  •■  flv>Aiwna^ 


9, 11,  »  mon  18SI.  *  Air.  1199  »  1161. 
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i6.  Notre  nlnistre  de  la  guerre  est  char- 
.féi  etc.  (A.  de  Saint-Aroaud.) 

ÀMt.  1159.  ~  9  —  26  mars  <854. 

Muret  impirifU  rekUif  à  la  formation  d'un 
rMment  dê  HraiUeurs  algériens.  (B.  149. 
«•  1240,) 

Napoléon,  etc.  ;  vu  la  loi  da  9  nirs  1831,  l'or- 
doonance  du  7  décembre  1841  el  le  déent  dalS  fë- 
Trier  l89S;<«r  le  nf^ertia  aoire  mlatesre  de  ia 
guerre,  aveaS'déeiidté  «t  déaiéteas  eeqaî  enit  : 

Art.  1 .  II  sera  formé  un  régiment  de  tirail- 
leurs ai|ériMi8  4le  deux  kaiailfofw  à  neuF  com- 
pafiuies  clUMUi* 

3.  Ger^IttiieotseneaiiqMié  «iiHâqifiltait  : 

éTAT'VAJOR. 

Colonel,  1.  — <  LiettieoauUcolonel,  1.  —  Chefs  de 


bataillon,  2.  —  Major,  1.  —  Capitaines  adjudants- 
majors,  2. —  Capitaine  trésorier,  1.  — Capitain* 
d'habillement,  1.  —  Soos-lieuienant  adjoint  an  tré- 
sorier, 1.  —  Soua-lkalenaat  portre^raHaiif 
Méde«iQ-major,  4.  —  Hédeeu  aide-flialor»  1. 
Total,  13. 

PETIT  ÉTAT-HAJOR  I!T  SECTION  HORS  RANG. 

Adjudants  sous-ofiiciers,  2.  —  S<>r?euts  clairons  î. 
—  Caporiui  clairons  et  tir  l  2-  — ScfRent- 
major  vaguemestre,  1.  — Serg«'nt  pr(>mier  secrétaire 
da  rrésorier,  1.  —  Sergent  premier  secrétaire  de 
l'adjoint  au  trésorier,  1.  —  Sergent  garde-maga- 
sin, 1.  —  Mattre  armurier,  1.  —  Fourrier,  1.— ' 
Caporal  chargé  des  détails  de  l'infiimertc,  1 .  — 
Caporal  condnctear  des  équipages,  1.—  Caporal 
deuxième  secrétaire  du  trésorier,  1.  —  Caporal  ou- 
vrier armurier,  1,  —  Soldat*  :  secrétaires,  3.  —  Ou- 
vriers armuriers  4k  Comtoeiean  de  «aietay  4.  <^ 
Total,  27. 


llrM|e.< 


WB  COliMCRUC. 

CapUaiie.  • 

lieaieiMBt.  ..••«. 
Son»-litatMiili  •  •  •  . 

Sert^ent-nafer  

Sergents  

Fourrier  

Caporauj  

Tambour  el  dairon. .   .  * 
Si.l :tais ....... 

Enfants  de  troape.  •  •  . 

Total  


Jfetit-mior  

Mit  étai-najer  

INi-liBlt  compagnies  

IlliMtif  complet.  » 
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Peaatais. 


1 
4 

1 
» 
> 


iâ 
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Indigènes. 


1 
1 
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» 
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96 


SUUPB. 


Français. 


» 
» 

1 
2 
1 

,2 
» 
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11 


27 
108 


Français 
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ladHèaca. 


* 

II 
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» 

m 

2 
» 
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SI 


64 


Ifldigèoes. 


» 

> 
■ 

4 
> 

8 

125 


3,466 


3.  Toutes  les  dispositions  qui  régissent  les 
bataillons  de  liraiHciirs  indigènes  seront  appli- 
quées an  régiment  tic  tirailleurs  algt'riens.  L'a- 
vancement aux  grades  de  &ou$- lieutenant,  de 
lieutenant  et  de  eipilayie  wm  Ueu  entre  les 
miiitalres  de  ea  dwpe. 

4.  Notre  iiMstn  de  la  gnerra  est  diar- 
8é,  cte.  ^A .  de  Samt-Arnavd.) 

Abt.  tl«0.  —  M  —  96  mars  1854. 

nittét  impérial  qui  accorde  une  somme  de 
.  «feus  muUons  à  titre  da  second»  allocation 
turle$di%miUions  affectés  à  PamitioraHim 

des  Ivirivuis  d'ouvriers  dans  les  grandes 
vilUi  manufacturières,  (B.  149,  n"  1241.) 

Kapoléort,  etc.  ;  vu  1e«  décrets  des  tf  jawler  et 

57  mnr-  l'r'oi;  vu  ic  JfcrPt  du  ;n  ■-:;llrt  ISS'Î;  sur 
Je  rapport  de  notre  ministre  tle  i luicneur,  et  de 


l'avis  de  notre  ministre  des  finaecea,  avons  décrété 
I  et  déerétoas  ce  qnl  tait  : 

Art.  1 .  Une  sonmir  de  deux  millions  est  ac- 
cordée au  ministère  de  l'inti-rienr,  à  titre  de 
j  deuxième  allocatioi)  sur  les  dix  millions  arrect^s 
!  par  le  décret  du  2i  janvier  1852  à  l'aint'liora- 
tion  des  logements  d'ouvriers  dans  les  grandes 
villes  maïuifacturièrcs. 

2.  It  sera  pourvu  i)  la  dépense  mentionnée 
en  l'art.  1"  au  mityen  d'unr  impulatioii  faite  sur 
le  fonds  spéciai  dès  dotations  accordées  sur  le 
produit  des  afiénatfons  de  bols. 

3.  Notre  niin  stre  tl<^  l'int^'rieur  et  OOln 
ministre  des  ûnances  sont  chargés,  etc. 

(Bineaa.)  (P.dePenigoy.) 

Art.  liei .  —  15  —  26  mars  4854. 
^  Décret  impérial      autorité  un  vtremenf  dt 


i02 


20  fèffrUr,  8, 15,  »  mars  flS54.  ^  An.  îm  b  f165. 


ctéiitt  au  budget  du  ministère  des  fUmiues. 
exercice  1853.  (B.  149.  n»  1212.» 

ISapoléon,  etc.;va  la  loi  du  8  juilkt  1852,  portant 
fiiation  do  budget  général  de»  dépeitsi  s  et  drs  rr 
retles  de  l'rxercice  1833  ;  vu  le^:  di  >  leu  du  12  oc- 
tobre et  du  7  décembre  1853,  qui  oui  au^mcotê,  par 
viremeot,  les  rrédits  des  cbap.  76  et  78  it  badgei 
da  ministère  des  flnances;  vu  l'arl.  1S  dttttafttns 
CMsotte  daS&dèeeaibre  1888;  wr  te  triMori  de 
ttoiro  nfalstr»  des  flntnees  ;  notre  roitsefl  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  et  décrctoos  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Les  crédits  ouverts  pour  l'cvcrdca 
1858,  par  la  loi  du  8  juillet  1852  et  [  r  es  dé 
erets  susvisés  du  12  octobre  et  du  7  décembre 
18&8,  stirles  cliapttres  suivants  du  budget  du 
Il  I  I  ■  re  dcsfmancf  s,  sont  réduits  d'une  somme 
de  deux  cent  irente-cmq  mille  fr.  <235,(XK>fr.) 

oerrE  consolidai. 
Cbaf»1*'.  Rentes  quatre  et  demi  po«r  cent  (décret 
du  U  mars  1852).  .   .   .  132,540/. 

HembouTsemetUs  et  rettiiuliofis. 
Chip.  76.  ItemboursemeMS  Sir  prttduiU  iadirecu  ei 

divers   90,000  f. 

—  78.  Répartitions  de  produits  d'a- 
neadea»  uisies  et  confiMa» 

 «MM 


t«tt!  235,000  f. 


S.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même  exercice 
1853,  par  ta  loi  prticitée,  sur  Irs  chapitres  sui- 
vants du  budget  du  ministère  des  finances, 
sont  augmentés  d'une  souirae  égale  de  deux  cent 
trente-ciaq  mille  fr.  (23û,(M)0  fr.),  par  viraneot 
d«s  chapitres  désignés  ci-dessus. 

Serrice  de  rentegitirmeiU  tt  iêt  iOÊMlim. 

Ghap.  45.  Personnel  i  co.OOO  t. 

—  è7.  Dépenses  diverses   75,ûOO 


Total.. 


235,000 1. 


3.  Notre  ministre  des  fioances  est  chargé,  etc. 

^  (Bineaa.) 

■  AnT.  liea.  —  -15  —  26  mars  t854. 

D(  c  ri  ts  impériaux  qui  autorisent  :  1»  comme 
communauté  dirigée  par  une  supérieure  locale, 
rassocialion  des  religioises  de  Notre-Dame 
o^isiuiit  à  Castelnaudary;  2"  la  fondation,  à 
Saml-Aignaii  (Sarihc),  d'un  établissement  de 
Siiniis  de  la  Charilé;  3*  comme  communauté 
diri^tc  jiar  une  sunérieure  locale,  l'association 
des  religieuses  de  Notre-Dame-du-Rerufre  exis- 
taint  à  Narbonne;  4*  comme  coniniuiiauté  diri- 
gée par  une  supérieure  locale,  rassociation  re- 
ligieuse des  Sœurs  de  Saint-Joseph,  dites  de 
i  i/mo»,  existant  à  Saiote-GolOBibe  (Lot).  (B. 

AaT.  116».  —  22  —  26  mars  18ôt. 
Décret  impérial  qui  ouvre  les  ports  de  Bou- 
logne et  de  Ctdaiià  CtmporUUiondes  chdUs 
de  crêpe  de  Oumiau  .  (fmigiM étrangère, 
destmés  à  éir4  Aroiiu  en  Fnmê,  (8. 149, 
1247.)  * 

Napoléon,  etc.  ;  sur  le  rnpporl  la  natf»  ministre 
de  ragrlcmme,  dn  «oauncrce,  at  des  tiantas  pa^ 


blics;  vu  l'art.  5  de  la  loi  du  5  juillet  1836;  vu  no- 
ire décret  da  14  décembre  18ii3|  avons  décrété  et 
décrétons  ce  qni  sntt  : 

Art.  l.Les  ports  de  Doulogut;  et  de  Calais 
sout  ajoutés  à  ceux  que  désigne  l'art.  4  de  notre 
décret  do  14  déeenabre  18â3,  pour  l'importation 
des  châles  en  crêpe  de  Chine  unis,  d'origiue 
étrangère,  destinés  à  être  brodés  en  Fiance. 

2.  Notre  ministre  de  ragnruiiure  et  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  notre  mi- 
niatre  des  floaneee  uuA  diai^és,  etc. 

  (P.  Magne.) 

AnT.  —  SOfév.  —  r' avril  1854. 

Décret  impérial  qui  ouvre  un  crédit  extraor- 
dinaire applicable  aux  dépenses  d'expro- 
priation  à  faire  en  1854,  pour  empiéter  le 
dégagement  dê$  eAvnk  d*  towre  ef  de  la, 
rue  de  Rivoli.  (B.  ISO,     \m  )  } 

Napoléon,  etc.  ;  sor  le  rapport  de  notre  raimsiie 
d'Etat;  vu  le  décret  du  15  novembre  1853,  gui  pres- 
crit l'expropriation  des  terrains  nécessaires  an  com- 
plément dn  dégagement  des  abords  du  Louvre  et  de 
la  rae  deBivoli  ;  considérant  qna  les  nzprDpriatioas 
sont  eommencées,  et  qn'ii  y  n  lien  de  pourvoir  im- 
médiatement an  moyen  de  payer  la  partie  de  la  dé- 
pense à  la  charge  de  l'Etat  qui  sera  due  en  1S54, 
avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1 .  11  est  ouvert  à  notre  ministre  d'Etat, 
siu*  l'exercice  1854,  un  crédit  extraordinaire  de 
trois  millions  cinq  cent  mille  fr.  (8,500,000  fr.), 
pour  contribuer,  dans  la  proportion  indiquée 
dans  le  dceret  du  15  novembre  1853,  aux  dé- 
penses d'expropriation  à  faire  en  1854,  pour 
cooipléter  le  dégagement  des  abords  du  Louvre 
et  de  la  rue  de.  UivoU.  Ce  crédit  formera  le 
chap.  15  de  la  deuxième  section  dn  Inidget  du 
niiiiistcre  d'Etat,  sous  !e  titre  do  Travaux  ac- 
cessoires de  la  réunion  des  TuUeries  au  Lou- 
vre. 

2.  Il  sera  potirvu  à  cette  dépeqjse  au  mfljen 
des  ressources  affectées  il  rexerciee  1854. 

3.  La  rr'gtil'jiisation  dti  pr*'sent  crédit  sera 
demandée  au  corps  législatif  dans  sa  prochaine 

session. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances  sont 
chargés,  etc.    (Bineaa.)  (AcblHe  Fonld.) 

Art.  1 165.  —  S  mars  —  1«'  avril  1834. 

Décret  impérial  qui  fixe  les  cautionnements 
des  agents  comptables  des  ttmbres-poxte  à 
iaiministralion  des  monnaies  et  à  l'admi- 
nistration  des  postes.  (B.  1 50,  n'  1250.) 

Napoléon,  etc.  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
des  finances;  vu  les  art.  96  et  97  de  la  loi  du  28 avril 
1816;  va  l'art.  14  de  la  loi  do  8  aoât  1847, avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  snit  : 

Art.  1.  Le  cautionnement  dcra^-mi  conipla- 
)lc  en  matières,  chargé  de  la  fabncalion  des 
timbres-poste  à  l'adoiuiistration  des  monnaies, 
est  fixé  à  la  somme  de  vingt  mille  fr.  (20,000 (ir.). 

cautionnement  de  l'agent  comptable  en  ma* 
titres,  parde magasin  des  timbres  poste  àl'ad- 
iinuistratioii  des  postes,  est  fixé  à  vingt  mille  fr. 
(20,000  fr.).  Ces  cautionnL-mi-titS  SWMltféaliléa 
en  numéraire  au  trésor  public. 

5.  Kotna  ttinistn  de*  luiaoces  est  dhané»  «to. 

t^ineni.) 
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Tableau  du  prix  de  l'hectolitre  de  froment,  pour  servir  de  ré^nlnteur  aiuedroits  «Timportation 
et  d'exportaiioH  des  grains  et  fannes,  cor^orménuHt  aux  Luis  des  15  avril  26  avr%l 
im  el  11  /oMttfr  l&l,  mrlî/le  SSmart  1854.  (■»  160^  n*  1S48.) 
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iT*  SL'malne  du  raois  pr^rt'ijfni,  dp  la  pre- 


Akt.  Il 61.  —40  mars  —  I*»- avril  I85i. 

Décret  impérial  portant  que  des  aumôniers 
seront  attachit  Ê  furmiê  iOritm,  (B«  iSO, 

n»  1251.) 

Napoléon,  etc.;  considérant  quo  la  création  de 
Taumônerie  de  la  flolte  a  déjà  donné  les  pàus  heu- 
reux résolttts;  eonsijérani  (]ue  la  présence,  au  mi- 
lieu des  troujjps,  lies  ministres  du  culte,  est  pariiru- 
lièrement  indispensable  dans  une  guerre  loictaioe, 
cil  elles  pourraient  se  trouver  dépourvues  de  secours 
spiritueis,  non  seulemeok  ta  raison  de  la  difféf«oce 
des  caltes,  nais  encore  «n  ralMM  de  la  diféreace 
des  rllea;  te'il  est  da  plos  baitt  ietérèt  qn'an  milieu 
des  épreaves  de  la  gaerre  nos  soldat*  de  Tarmée 
d'Orient  ce  soient  pas  privés  des  cncouragemeûis  et 
des  consolations  de  la  religion  ;  sur  le  rapport  de 
notre  isinisire  de  la  mttt,  VtwUttMvt  décré- 
tons ce  qui  suit  : 


Art.  1 .  Des  aumôniers  seront  attachés  à  l'ar* 
niée  (fOrient;  ils  seroDt  nommés  par  le  ministre 
de  la  gueri-e,  qui  en  déterminera  le  nomlwe 

suivant  les  bcsolDs  du  service. 

2.  I  n  ;juniônier  supérieur,  chargé  de  centra- 
liser tout  le  .service  religieux  de  l'armée  d'O- 
rient, el  uu  aumônier  adjoioU  seront  plact's  au 
quartier  général.  Un  aumdmer  sera  attaché 
chaque  division  active,  et  un  aumônier  b  dm- 
que  hôpital  grande  ambulance. 

3.  Les  îuimoniers  de  rarnule  d'Orient  pren- 
dront leurs  pouvoirs  spirituels  de  l'évcque  du 
poi  t  d'embarquement. 

4.  L'aumOnier  supérieur  Jeuira  de  la  solde  et 
de  toutes  les  indemnités  aflouëes  par  If  s  tarife 
à  un  chef  de  bataillon  d'infunrfrip.  T,^s  aiirr\. 
aumôniers  recevront  les  allocations  de  même 
nature  attribuées  «u  caplttlDcs  dlnfameiie  de 
seconde  classe. 


4,  17,  m,  »,  15  9NM,.l««Pfa  t«i«-.i«|l.  «ttB  k  1174. 


5.  PendaDt  la  dorée  de  VtxféStOm^i  il  fera 
mis  un  cbeTal  à  la  disjKMiUoo  ainiÔDiers 
ptur  les  beeoiiks  4à  leur  senfee. 

6.  Nos  ministres  <!t>  la  {ruerrc  et  de  finstruc- 
tion  publique  et  des  cuUt  s  sont  chargés,  ete> 

(A.  de  8aiiil>AraaBd.) 

Ait.  f  16S.  — SO  man^  4«  avril  4854. 

Décret  impérial  qui  autorise  le  ministre  des 
p.nanus  à  faire  a»  gomeruemenê  ottoman 
une  avmtM  dê  Hg^uttiom.  (B.  150,  .n*  1951.) 

napoléon,  €tr.  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
én  toeiices,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Notre  ministre  des  finances  est  auto- 
liaéUfilIfa  augOUVernemi  ntotLoirinn  une  avance 
de  dix  miltlons.  Cette  avanie  portera  intérêt  et 
sera  rcniboiirsalile,  soit  sur  les  produits  du  pre- 
mier emprunt  que  congèlera  le  gouvernement 
ottoman,  soit  eo  denrées  et  fétnraitores. 

S.  Notre  aiuiatre  dea  flnaaees  est  charge*,  etc. 

  (Bineau.j 

Art.  1169.  — 22  mars  —V  avril  4854. 
Bicret  impérial  qui  fixe  les  fratM  de  fébrica- 
êiondcs  monnaies  d'or.{H.  lîsO,  n* 
Napoléon,  eu:.;  vu  l'ordonnance  du  25  février 
1S35ct  l'arrcié  du  22  mai  isVit,  qm  fixent  !e  taux 
des  frais  de  fabrication  dts  monnai»î$  d'or  et  d'ar- 
gent ;  vu  le  décret  du  la  !^ppterafcre  1840  el  le  tarif 
qui  y  est  annexé;  vu  l'art.  11  de  la  loi  do  7  cer- 
aiiial  an  %i  (iS  mars  1803);  va  le  décret  do  12  jan- 
vier l«5i,  nlatil  k  It  ftbrictitoa-  des  plieas  dé 
eiiMi  frMCsea  or;  rar  te  rapport  de  notre  alinistre 
des  finanrcn,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  A  partir  du  1"  avril  1854,  les  frais  de 
Miricatloii  des  monnaies  d*or  ft  payer  aux  di- 
recteiirs  de  la  fabrication  sont  fi\H,  tous  dé- 
ehets  compris,  à  six  francs  soixante  et  dix  cen 
timcs  par  kilogramaw  an  titre  monétaire  (9oo 
millièmes' . 

2.  Les  dispositions  contenues  dans  l'ordon- 
oance  du  25  février  18^5  et  dans  l'arrêté  du 
19  mai  1849,  qui  ne  sont  pas  eontralres  au  pré- 
sent décret,  continnerent  à  recevoir  leor  exé- 
cution. 

a.  Ne1iefliinialre.det  finances  est  eliargé,  etc. 

  (Bineau. 

AaT.1170.  —  25  mars  —  l'^avril  185i. 
Décret  impérial  qui  augmente  le  nombre  des 

membres  du  tribunal  de  commercé  4$-Saint' 

Etienne.  M.  150,  u»  1254.> 

napoléon,  etc.  ;  *n  !e  décret  do  6  octobre  1809; 
l'art.  617  du  Coilr  de  commerce,  rec-title  par 
Tan.  5  de  la  loi  liu  ;t  in,irs  18W  ;  sur  le  rappor»  de 
■otrc  ganlf  (ic^  sr,  ;iu\,  uiiiiisii  r  (ie  la  justice  ;  no- 
tre conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  déeré- 
taas  ce  faisait: 

Art.  i.  Le  nombre  des  juges  du  tribunal  de 
coranieicf  de  Saint-Etienne  (Loire)  est  poilé 
de  quatre  à  hsiit  :  celui  des  juges  suppléants  est 

Ïorté  de  quatre  a  six.  En  conséquence,  le  tri- 
nn«l  de  conunerce  de  Saint-Etienne  sera  com- 
posé d*nn  président,  de  huit  Juges  et  de  six  sup- 
pléants. 

2.  Noire  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  et  notre  ministre  de  ragricuitiire ,  du 


conmeiw  A-ém  Irinan  publies  sont  char- 
gés, et».        .    (AbiMtnoei.) 

Art.  1171.  —  t5  mars  —  «•'avril  1851. 

Décret  impérial  qui  fixe  :  !•  à  viogt-buit  le 
nomlNre  des  noissiers  du  tribunal  de  première 
instance  de  Lances,  dépjrtement  de  la  Haute- 
Marne;  2°  à  quinze  le  nombre  des  huissiers  du 
tribunal  de  première  instance  de  la  Châtré^  dé- 
partement oe  lindce.     iSO,  n*  1255.) 

Anr.  —  4  mm  ^  4"  avril  49M. 

Décret  impf'rial  portant  que  M.  le  baroo 
Fizeaux  {Louis -Stamslas)^  chevalier  de  la  Lé* 
gion  d  honneur,  lieutenant  de  vaisseap,  né  le 
13  mai  l8ii>.à  ValencienAes(Nord),  demeurant 
à  Sainl-Vaobourg,  arrondissement  de  Roaen 
(Seine-Inférieure),  est  autorisé  à  ajouter  à  son 
nom  patronymique  celui  de  Lexurier  de  Ia 
Martel^  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Fixeavuh- 
Lexwritr  de  laMarUl.  (B.  150,  n*  12^.) 

Aar^tf  rài.    17  aans  ^  4"  avril  48S4. 

Décret  impérial  portant  que  M.  de  Lacrosse, 
sénateur,  est  nommé  membre  de  la  commission 
de  surYeillance  de  la  caisse  d'amortissement  et 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  en 
remplacement  de  M.  Leieuf,  démission oaire. 
(aTH,n».19M.)  _ 

Art.  11T4.  ~  4"  —  4«'  «▼rili48Sl. 

Décret  impérial  qui  approuve  un  tarif  supplé- 
mentaire pour  la  perception  de  l'oetroi  de  to 
ville  de  Parié,  (B.  151.  n*  1957.) 

Napoléon,  etc.:  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
df^  tinsnces  ;  vu  l'ordonnance  du  9  dfccmbre  181  i 
tt  ips  dispositiDiis  df s  lois  des  2S  avriritîl6  et  24 
juin  1824,  relatives  aux  octrois;  vu  la  loi  du  12  dé- 
cembre 1830  et  le  tarif  y  annexé  pour  la  perception 
du  droit  d'entrée  sur  les  boissons;  vo  la  lot  da  tt 
mai  1834  ;  vu  la  loi  du  11  joitt  1842;  va  la  l(âda 
10  mal  1846i  va  le  déeret  da  17  amie  185S; 
vu  la  déilbératloH  de  la  coanniitslonmralrlpale  de 
la  ville  de  Paris,  en  date  du  26  aotit  1833,  tendant 
ï  modiller  le  tarif  de  l'octroi  ;  vu  l'avis  du  préfet 
du  dcpartement  de  la  Seii;t'  du  inomc  jour;  vu  les 
oi)ser\alions  de  notre  ministre  de  l'intérieur;  notre 
conseil  d'Etat  enteada,  avaaa  ééeréie  et  déevéïana 
ce  qui  sait  : 

Art.  1.  Est  approuvé,  potirêtri  mis  ft  exéen- 
tion  à  partir  de  la  piiblu'ation  du  présent  décret, 
ie  tarif  .supplémentaire  ci-aimexé,  lequel  modi- 
fie le  tarir  en  vigueur  h  roetroi  de  la  vflleide 
Paris. 

2.  Les  droits  portés  au  tarif  mentionné  daan 
l'article  qui  précède  seront  passibles,  {o  du 
cime  pour  franc,  applicable  à  toutes  les  taxes, 
établi  par  l'orduimance  royale  du  10  août  1815, 
et  maintenu  mdétiniment  par  l'ordonnance  du 
17  août  1832  et  par  l'arrêté  du  gouvernement 
du  17  Juin  1848  j  2*  dn  seeood  décime  pour 
franc  avtorisé  par  rarrMé  iirëcité,  et  maintenn 
jusqu'au  1"  JaiiTierl871  par  décret  dn  3  octo- 
bre 1851. 

8«  notre  niDistn  des  flnanees  est  dmié,  etc. 

(Dinean.) 


St04tfMM»r«  «888,  15  mon  I8U.  —  IM.'ifTS  et  1176. 
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Tout  c  '.rét  lie  hins  dar  ayant  plus  de  66  centî- 
mètresde  l  iu^Deur  n  ie  50  ceoiliDètrei  de clrron- 
féreuee,  et  coaieoant  meiiis  de  qoatre  Boreeaox , 
est  imposé  an  droit  de  bois  dur. 

La  neiiMiae  oat  1»  bois  roMl  coupé  k  it  loagoear 
ïl«  ta  liBebeeTéiiiaire«r«Btiioios4lel6««iiliaèti«ft 
de  circonféreBce. 

Les  cotrets  4e  «Mnitfse  qn\  contieodrâient  des 
morceaux  de  16  centimètres  et  an-dessus aironi In* 
poses  comme  cotrets  de  bois  dur. 

Les  fagots  de  toute  espèce  paient  le  droit  tniler. 
Toot  parement  ayant ,16  rentjmt'tres  de  rircoufè- 
renre  et  aa-dessos  sera  distrait  du  l'agut  et  rangé, 
pour  la  taxe,  dans  la  clause  du  bois  dur  ou  du  bois 
blanc;  le  sorpius  restera  imposable i:omme  fagoi. 

La  qnBtUÉ  4»  ekaslioa  de  terre,  cote  et  toarbe 
carboBiiée  eonteRne  da»«  «baiM  bateti,  atn 
Kee«BBM>ra|rt»le<volatt  4'eM  iéplMifar  te 
bateaik^ 


Les  declaraiiODs  devront  indiquer  It  oumbre  de 
pièces  dt;  cbaque  espère,  leurs  dimensious  et  1« 
poids  total  du  fer  et  de  la  fonte  composani  chaque 
Cbargcneat. 

En  cas  de  mélinfB  de-ler  et  de  (tate  foi  ne 
permettrait  pas  4e  faire  4e»  vMflraDoea  par  na- 
ture de  niétai,  le  tout  sera  imposé  comme  Ter. 

Les  quantités  arrivant  par  ean  poarront  être  re- 
eenaiei  par  le>Tolai«  i'w  ékthsè  |«r  ie  taMcai 


Abt.  1175.  — .  45  —  2i  mars  4854. 

Décret  impérial  partant  autorisûii&n  d»  (a 
Société  anonyme  furmée  à  Mie  sous  ladé- 
iieiiutia«fon  de  Comptoir  d^escompte  de  DOie. 
(B.  S.  C6^  n*  1444.) 

Napoléon,  etc.  :  snr  le  raiiport  de  notre  raînliitre 
des  finances  ,  n  u  les  décrets  des  7  et  8  mars  1 84S  ; 
vu  la  loi  du  r  II  i  ;  r  18î>;i.  rflarite  cnrnpioirset 
sous-couiploirs  d  escompte;  vu  l'avi»  ûa  ronseil 
municipal  de  la  ville  de  H^le,  en  date  do  5  août 
1853;  vu  le;  art.  39  à  37,  40  et  46  da  Code  de 
cCNnmerce  ;  notre  conseil  d'État  aMe■il^  wmê  4è> 
«rèté  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1.  Est  autorisé*^  la  ?:ociét**  anonyme  for- 
mée à  Utile  (Jura  ^'U^  h!  H,  [jumination  de 
ComptQir  à' escompte  de  Dôle.  EUe  pourra,  atjx 
termes  de  la  loi  du  10  Juin  t85:{,  profiter  du 
bénéfice  des  disposiUoae  de  ïwru  10  da  décret 
du  9k  mars  tSiS  ét  de  l'art.  2  du  décret  da 
23  août  (le  la  nièine  année.  Sont  approuvés  les 
statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sorti  conto- 
ntis  clans  l'acle  passé,  le  10  mars  1854,  devant 
M*  Chipon  et  son  collèjsue,  nouires  ^  DiMe,  du- 
qael  aete  me -expédition  «n  fisriM-restera  u- 
nexée  au  présent  décret. 

2.  La  pfcscule  autorisation  pouirii  tiio  révy- 

Suée  en  cas  de  violation  ou  de  nou-exécutiuD 
es  statuts,  sans  préjudice  des  droita dentiers. 

3.  La  sociét'^  s'  r»  tenue  d»  poUkr  toos  te 
mois  n  siluatioD  dans  les  jMnuna  ~ 


judiciaires  de  t'arrondi^sement  de  Ddie,  dé«- 

fnés  en  exécution  de  la  loi  du  31  mai  1833. 
H*  rwamrn  cet  état  de  sitmUeo  m  nuiislre 
des  Inaaees,  au  préfet  éa  d^pulMMSt  dB 
Jura  et  n  aûÊh  dn  tittiBiiil  de  cbm— m.de 
Dôle. 

4.  La  société  detra  fournir  au  mluistre  des 
finances  sur  sa  demande,  ou  à  des  époques  pé- 
rioiliquai  par  lui  déterminées,  des  états  préseï^ 
tant  la  situation  de  la  caisse,  du  portefeuille  et 
des  comptes,  ainsi  que  ic  mouvement  des  opé- 
ncions. 

5.  La  gestion  de  la  société  pourra  être  sou- 
mise  à  la  vérification  des  d'^légués  du  ministre 
des  fiMUDces  to«te»  le»  fois  que  ceini^  le  ju- 
gera eonveoaUe.  H  sert  donné  à  ees  délégués 

communication  des  registres  des  délibérât!  i!ts, 
ainsi  que  de  tous  les  livres,  souches,  cûuipu  .s 
document  et  pièces  appartenant  à  la  société. 
Les  valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille  leur  se- 
ront éKilement  représentées. 

6.  Notre  ninistEe  des  finances  est  «tar* 
gé,  etc.  pineau.)  . 

AMtMWm^-^àét.  486»— 18  mnim. 

D<'(Ti'tï>  iuji^ic'riaux  qui  autorisent  la  crtetieil' 
d'un  bureau  de  bieufaisance  1*  dans  ta  < 
deMélay  (Haute-Marne i  :  2°  dans  la 
de  WiMMDbeiB  (HaM-ilMa)  j  a»  dans  le 


106 


90  dfymhtû  lasa,  13, 15,  S3  /Sfvrter,  Il  mm  1854.  —  An*.  1177  h  1184. 


mune  de  ChamplMt  (7oime).  (B.  S.  70,  n**  1445 

à  1447.} 

Art.  1117-  îOdéc.  1853—28  mars  4854. 

Décret  impérial  qui  autorue  ia  création  d'un 
hmfm  àOrieif  ISomau),  (B.  S.  70*  Oi»  1448.) 

Napoléon,  etc.  ;  sur  le  rapport  de  notrp  ministro 
de  l'intérienr;  vu  les  délibération!;  ilu  bureau  do 
bienfaisanrc  et  du  ronseil  munii  ipai  de  Crery,  rn 
date  des  27  juin  et  SjoiUet  18^3;  vu  l'avis  du  prc 
fct  ;  vu  le  décret  du  2b  mars  1852;  noiic  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
sait  : 

Art.  1.  Est  antorisL^e  la  création  d'un  hospice 
à  Crécv  (Somme).  Les  biens  provenant  de  l'an- 
cien Holt'!-t)ieu  eL  de  l'ancienne  .M.îhuliêrie  de 
Crécv,  dont  Tunion  à  l'hospicu  de  Rue  a  été  ré- 
TooQée  p»  décret  du  18  juin  1850.  sont  attri- 
bues an  nouvel bospicê  de  Crécv,  pour  former  sa 
dotation.  La  disposition  du  décret  précité,  qui 
porte  que  Icsdits  biens  serniit  gérés  et  adminis- 
trés par  le  bureau  de  iiteafaisance  do  Crécy,  est 
et  demeure  rapportée. 

2.  Notre  loiiustr»  de  l'intérieur  est  char- 
gé, etc.  (P.  de  Persigny.) 

Art.  1178.  —  15  fév.  —  28  mors  I85i. 

Décrets  impériaux  qui  autorisent  la  création 
d*UD  bureau  de  bienfaisance  l'  dans  la  ville 
d'Ajaccio;  2«  dans  la  commune  de  Bëze  (Cùte- 
d'Or)  ;  3»  dans  la  commune  de  Fr4goavilk 
(Gers).  (B.  S.  70,  d°'  Ui'j  à  1451.) 

Art.  117».  —  15  fév.  —  ?8  mars  1854. 

Décret  impérial  qui  autorise  la  création,  à 
Chanlelie  (Allier),  d'UD  hrtpital  destiné  au  trai- 
tement des  indinent»  nuiades  du  canton  de 
Cbantelle.  (B.  S.  70.  u*  1452.^ 


Aat.  11S0>  —  43  fév.  —  30  mars  18ô4. 

Lient  inmirial  portent  autorifoOm  de  la 

caisse  d/!pargne  établit  à  Uenill»  {flaird). 
(B.  S.  71,  n"  14C4.) 

Napoléon,  elc;  car  I»  rapport  de  noire  ministre 
de  ragricBltare,  da  couB»ree  et  des  travaux  publics; 
vu  II  dëtîbénttlon  da  conwll  municipal  de  .Merville 

(Noiit  j ,  f  il  date  du  t,'5  août  18")3  ;  vu  les  lois 
des  i)  juin  183!),  ;il  mars  18iJ7,  22  jum  1845, 
Ho  juin  IS'il  el  7  ujai  lSn3,  ritrdojmaiice  du  28 
juillet  ISlG,  el  le  décret  du  \T>  avril  1852,  sur 
Ifs  l  aisses  d'épargne;  iintre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  ilecrMe  et  décrétons  ce  qui   suit  : 

Art.  1.  La  caisse  d'épargne  dtalilio  à  Mfr- 
vin.!  iNoi  tl)  est  autorisée.  —  Sont  approtives  les 
statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils  sont  conte- 
nus dans  la  délibération  du  conseil  municipal 
de  MerrUle,  en  date  du  t3  août  185:^  dont  une 
expédition  conforme  restera  d<<posée  aux  ar- 
chives du  ministère  de  l'agriculture,  du  eiim- 
nicrce  et  des  travaitx  piiblirs. 

2.  La  présente  aulûrisatiun  sera  révoquée 
en  cas  de  violation  ou  de  nun-exécution 
des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  des  droits 
des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Merville  sera  te- 
nue de  remettre,  ati  commencement  do  chaque 
année,  au  ministère  de  l'agriculture,  du  corn-  j 


mercc  et  des  travaux  publics ,  et  au  préfet 
du  Nord,  un  extrait  de  son  état  de  situation 
arrêté  au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  pubiic^  est  chargé,  etc. 

  (P.  Mape.) 

Art.  1181.  —  13  fév.  —  30  mars  185i. 
Décret  mpérial  portant  autorisation  de  la 
eaisxe  d^fpargne  établie  à  Yssinqeaux.  (B. 

5.  71,  ti  1-5».-).) 

>apoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  conaincrce  el  des  travaux  pa- 
blif^;  va  les  délibérations  da  conseil  OHinlelpal 
d'YssinteoDx  Olante-Lotre),  des  S7  avril  et  23  oe- 

tohfff  185:};  vu  les  lui»  des  5  juin  1835,  31  mars 
18,i7,  22  juin  18io,  30  juin  1851  el  7  mai  185:?, 
l'ordonnance  du  28  juillet  IN 'tt;  et  le  décret  du  l.> 
avril  18Si2,  sur  les  caisses  d'épargne;  notre  conseil 
d'F.tat  entenilB,  avens  décrété  et  déerétoas  ce  vk 
suit  : 

Art.  1.  La  caisse  dïpargne  établie  à  Yssin- 
geaux  aiaute-l-oire)  est  autorisée.  —  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tel.s 
qu'ils  sont  contenus  dans  les  délibérations  du 
conseil  municipal  d'Ysslngeaux,  en  date  du 
23  octobre  18S3,  dont  une  expédilfon  restera 
dfposée  aux  archives  du  ministère  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révoquée  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  sta* 
tuts  approuvés,  sans  préjudice  des  drofts  des 
tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  d'Yssingeaux  sera  te- 
nue de  remettre,  au  commencement  de  chaque 
année,  au  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  et  au  préfet  du 
département  de  la  Haute-Loire,  un  extrait  de 
son  état  de  situation  arrêté  au  31  décembre 
précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  ,  du  com- 
ment et  des  travaux  pubncs  est  chargé,  ete. 

  (P.  Magne.) 

Art.  118S.  —  «3  fév.  —  30  mars 

Décrets  impérianx  portant  qtie  les  dispositions 
du  d  cret  du  -if.  mars  \H'yî,  relatif  aux  rues  de 
i'aris,  sont  déclarées  applicables,  à  l'exceiuion 
des  art  1"  et  7  :  1*k  la  ville  de  Brives  fCor- 
rèzc);  2^  à  la  commune  de  Boulogne-snr-Seine 
1  Seine)  ;  3»  a  la  ville  de  Thouars  (Deux-Sfevres). 
(B.  S.  7i,  n- 1467  à  1409.j 

ÂUT.  f  IHS.  —  44  —  30  mars  1884. 

Déoiets  impériaux  qui  autorisent  la  création 
de  bureaux  de  bienfaisaore  dans  les  communes 
de  Tadeti  {Cotes-du-Nord) ,  de  Deviue  iliautc- 
liaroune),  à'Aié  (Loir-et-Cher),  de  Veiiissieux 
(Rhône),  de  Demigny  (Sadnc-et-Loire).  (B.  8. 
71,  n«'  1470  à  1474.) 

Aut.  1184.  —  13"lév.  —  8  avril  1854. 

Décret  impérial  qui  approuvi  des  modt/ica- 
ttont  atw  «rofuto  de  la  Bretagne,  Soeiiti 
datrurancês  mutiles  immobUtères  contre 
Fineendie,  établie  à  Nantes.  (B.  S.  73, 

II..  1404.1 

Napoléoui  etc.  ;  sur  le  rapport  de  noue  ministre 
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13  février,  i<"  mars  185i.  —  Art.  <18r>  à  1187. 


«k»  l'afrienitin,  da  coaUDMKe  ei  des  travaux  pu- 
blics ;  vn  rordonMnce  di  44  nov.  1842,  portant 
atj'ori'^alion  de  la  BretagM,  tOtiM  d'assurances 
jjj  !  ;  lies  immobilières  conir*  nneendie,  et  tppro- 
I  il   II  de  ses  statuts;  vu  le  dé<  rct  du  \\  fcv.  18<K), 
.  qui  apporte  des  modillca lions  auxdits  statuts^  vu 
■  les  nouvelles  nitidilicalions  propoï-ècs  par  délibéra- 
tion du  conseil  général  de  ladite  socittc,  en  daie  rtps 
'  11  nov.  1851  et  8  juin  1852;  noire  coitst  il  d  Kiai 
entendu,  avons  décrété  et  décréions  ce  qui  suit  : 

Art.  1 .  Les  modiflcitiom  apportées  aax  art.  3, 
28,  31,  41  et  43  des  stnlnls  de  la  BretagnCy 
,  société  d'assurances  mutuelle  immobilipres  con- 
tre l'incendie,  tHablie  a  Naiitos  Lniro-Inftv 
,rieiire>»«oot  approuvées  telles  qu'elles  sont  con- 
itenoes  dans  l'acte  passé,  te  S6  Janv.  1854,  de- 
Ivanl  M'  Lambert  et  son  collègue,  notaires  à 
{Nantes,  lequel  acte  restera  ani;exé  att  prftenl 
^décret* 

2.  Noire  ministre  de  l'agriculture,  Ju  com- 
mevee  et  des  travaux  pvUies  est  ciun^é.  etc. 

iP.  Mague.) 

Art.  118S.  —  <3  fév.  —  8  avril  \  m. 
aient  impérial  portant  autoris>Uxon  de  la 
tOCiété  d'assurances  mu  tue  lies  coKirc  la 
mortalité  des  bestiaux^  établte  à  Fùinvters, 
tout  la  rfénomtiMlion  de  ('Union  beauce- 
ronne etgâtinaise.  (B.  S.  73,  n»  1496.) 
Napoléon,  ftr..;  sur  le  rapport  de  noire  ministre 
de  ra.;ric(iliurc,  du  commerre  iH  des  travaux  pu- 
blics; BOlrc  conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et 
dterétofls  ce  qui  sait: 

Art.  1.  La  société  d'assurances  mutuelles 
contre  la  oiortalilé  des  hesiiau .  .  lablic  a  Pi- 
thiviers  (Loiret),  sous  la  (léiioniination  de 
VVtuon  beauceronne  etgdlinaise^  est  autorisée. 
'—  Sont  approuvés  les  statots  de  ladite  société 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  Pacte  passé,  le 
22  décembre  IS53,  devant  M*  ITetttiier,  no- 
taire à  Piti-Jviers ,  lequel  acte  restent  annexé 
ati  présent  déc»  et. 
S.  La  pr-ssiite  autorisation  pourra  iMre  révo- 

3uée  en  cas  de  violation  ou  de  non-exécution 
es  statuts  approuvés,  sans  préjudice  des  droits 
des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  au  com- 
mencement de  chaque  aniK^e,  au  muiistere  de 
ragrtculture*  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, et  aux  préfi^  de  chacun  des  départe- 
ments compris  dans  sa  circonscriplioa ,  uo 
extrait  de  son  état  de  situation  arrête  au 
81  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  ,  dn  com- 
meren  etdeatrafaux  pubuca  est  ciiarKe,  etc. 

(P.  Magfic.) 


Art.  118G.  —  1 3  fév.  —  40  avril  l8o4. 

Décret  impérial  portant  autorittttion  d«  tù  *th 
ciété  anonyme  formée  à  Lyon  pour  l'éclai- 
rage par  le  gaz  de  la  ville  de  Bourges. 
(B,S,74,nM523.) 

^apalinij,  oti'.  ;  sur  le  rapport  deootre  ministre 
de  l"rti:ru  uliurc,du  romm*«»rc  et  des  travaux  publies; 
vu  les  91t.  29  a  37,  id  i  l  45  du  Code  de  com- 
mme,  noire  couReil  d'Etal  euleudu,  avons  dé'-reit' 
et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art  1.  l  a  ?oci(  t-'  anonyme  forméf  à  Lyoo 
(Uh'iiiei,  sous  la  dénomination  de  Sœtili 


nyme  pour  l'éclakage  par  le  gax  de  la  ville 
de  Bourges  (Cher),  est  autorisée.  —  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  TactP  passé,  le  14 
janvier  185i,  devant  M*  Piaton  et  son  col- 
lègue ,  notaires  à  Lyon,  lequel  acte  restera 
annexé  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être  revo- 
qut  e,  en  cas  de  violation  ou  de  non-exécution 
des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  des  droits 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous 
les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de  situa- 
tion au  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  (les  travaux  publics,  aux  préfets  des  dé^r- 
tciiunis  du  Ubrtne  et  du  Cher,  attît  cbambres 
de  commerce  et  aux  greffes  des  tribunaax  de 
commerce  de  Lyon  et  de  IJourges. 

4.  Notre  ministre  de  Vagricuiture,  d-i  eoni- 
iiierce  et  des  travaux  publics  est  rliargé,  etc. 

  (P,  Magne.) 

Aur.  ltH7  .  —  l*"" mars  — 41  avriM854. 

Décret  impérial  portant  règlement  l  ur  iurgn- 
pisdiinn  et  le  senice  de  la  gendarmerie, 
(ÏL  152,  n"  125Î).) 

Napoléon,  etc.  ;  vu  la  loi  du  28  germinal  an 
VI  ,  relative  à  fomnisation  de  la  Kendarmenc 
naiiooile }  va  le  décret  du  îi  messidor  an  xii. 
sur  les  hoanenrs  et  préséances;  vu  l'ordonnance 
dn  29  octobre  1820  portiat  règlement  sur  le 
«ii  i  vice  de  la  geudarmcrle;  vu  la  loi  du  1»  mars 
lt.3i  ti  l'nrdonnance  dû  16  Birs  1»''i8,  sur  l'avan* 
cernent  d,uis  Tarmée  de  lerre  ;  vu  l'ordonnance 
du  3  mai  sur  le  service  des  arraocs  eii 

carapiïgnc;  vu  les  arrêtes  des  5  juillet  18V8,  t" 
lévrier  et  6  avril  18VJ,  et  le  décret  du  11  mai 
1850,  relatifs  11  l'or«anisalion  de  deux  baïuiilons 
de  gendarmerie  mobile  (devenue  gendarmerie  d'é- 
lite) et  de  la  garde  républicaine  (devenue  garde 
de  Paris);  vu  les  décrets  des  22  décembre  1851 
et  20  janvier  1852 ,  portant  réorganisation  de 
la  ppiidaiiiierie;  vu  le  décret  da  19  février  1832, 
qui  dL'  i'iiiiiue  la  composition  des  cadres;  vn  le 
dL.  rei  du  10  juillet  1852  ,  qui  fixe  le  nombre 
des  emplois  d'enfants  de  iroupe   atiribués  aux 
corps  el  coi>ipai;iiii-s  du  l'sniic;  ojii-idcraiil  grjo, 
depuis    la  mise  eif  vigueur  de  rordonnaiicc  du 
29  octobre  1820  sUSviscL',  de  noinlirpu'^L's  modi- 
tlcatioss  ont  été  apportées  aux  dispositions  de 
celte  ordonnance;  considérant  qu'il  importe  de 
mettre  le  service  spécial  de  la  gendarmerie  «a 
harmonie  avec  tes  fnstUntlons  nationales  et  avee 
les  priii  ipcii  ronstliutUsdee  antres eorpe oe  iroupe; 
sur  le  rapfon  de  notre  ministre  de  la  gnerre, 
avons  decrélé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PRÊT  IMINAIBE,  —  db  l'iwstjtution 
Dc  LA  anmiARiiBniB. 

GHAPITRB  UNIQUB.  —  nsMsmeMs  cdmlMin. 

Sbcwon  vBBMiànB.  —  Spécialité  du  mvkt 
de  Corme. 

Art.  1 .  La  gendarmerie  e«t  ane  forée  instituée 

pour  veiller  "a  la  snretc  publiijup  et  pour  assu- 
rer le  mainiien  de  î  ordic  et  rexeculion  deS  Idis. 
_  tji,!^  MU  u-il'.;i:i<  c  oi:!'. iiiiio  <a  rrpri-s-sivc  toii- 
sliuu!  l'i'.ssence  de  hou  m-ivioî.  —  Son  arlioa 
s'exercf  dans  tonte  l'cicndue  du  territoire  coo- 
iioeaial  et  colonial  de  l'i^mpire,  aiu«i  dans 
les  umps  cl  armées.  -  Elle  est  ptrticallire- 
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V'  mars  1854.  —  Art.  1187. 


■ent  deslinép  a  la  sûreté  des  campagnes  et  ien 
voies  de  communication. 

S.  Le  corps  de  la  gendaraerie  fit  tn«  des 
parties  intégrantes  de  l'armée  ;  les  dispo>(itions 
fénérales  des  lois  niliiaires  lui  sont  applieablei, 
gtnt  les  modiBcations  et  ies  escpption»  qM  wu 
«r|tni«iti«o  et  U  oatore  aixu  àt  •»&  Mnlee- 
rendent  fndfitpeasfbltf. 

3.  Le  c«rps  de  la  gendarmerie  prend  rang  dans 
l'armée  k  la  droite  de  tontes  les  troupes  de 
igne. 

4.  Les  oflicicrs  de  tons  fçrîde?  dans  la  pendar- 
merie  sont  nommés  par  l'empeicur,  sur  la  pré- 
aeatalioa  dii  ministre  de  la  guerne.  Lei 
Offleien,  brigadiers  et  gendarrars  »ODt  uoraraés 
par  ie  ministre  d«  ta  guerre  et  oommiuiOttnea 
par  lui. 

5.  En  raiM»  d«  It  •atiirr  «bta  de  tm  Mt^ 
tlce,  la  geidannerle  M  WMve  placée  éam-  le» 

attribotioDs  des  ministres  de  la  guerre,  de  riB" 
térieur»  de  la  justice,  de  la  marine  et  des  «o- 
lonies.  —  La  nature  des  rapports  directs  et  per* 
maoents  que  les  offleiers  de  gendarmerie  doivent 
entretenir  avec  les  difTcreuts  ministres  CSt  iéter- 
miaée  au  titre  U  da  présent  décret. 

SscnoN  11.  —  Du  ttmmf  vmpoti  mut 

militaires  de  la  gendarrnrrir. 

6.  Les  militaires  de  ia  gendarmerie,  avant  d'en- 
trer en  fonctions,  sont  tenus  de  prêter  serment 
d'après  la  formule  suivante,  qoi  est  mentionnée 
en  marge  des  commissions  et  lettres  de  service  : 
«  l«  Jare  oMtemee  h  tt  CoattHatlaft  «f  MéUié 
m  %  r«»penar.  — '  H  Janr  Iftlffami  rolélr  k 
«  mes  cher»,  en  toat  ce  qoi  conrcrne  te  service 
«  auquel  jr*  suis  appelé  ^  et,  dans  reiercice  de 
•  mes  fonctions,  de  ne  rai»'e  usa^;!'  i]e  la  force 
<  qui  m'est  eonOée  que  potir  le  luaiiuien  de 
»  [\ir'_ire  et  l'exécOtiOB  di'-.  I<iî^.  »  —  Ce  ser- 
œciil  est  reçu  par  les  présidents  des  tribunaux 
de  première  instance,  siégeant  en  »udi€nc.e  pu- 
blique ;  il  eu  est  dressé  acte,  dent  ane  npédi- 
fteu  ,  délivrée  saas  fhris,  est  reaHse  as  soss-ln- 
ttaiaat  allittlre  tfmt  l*  sarveillaoee  admioi- 
flUittW  da  eorpe  otr  dt  ta*  compagnie,  lequel  eh 
fiiît  l'envol  au  ministre  de  U  gserré.  —  Les  ofB- 
eters,  SAUMfBclers,  brigadiers  et  gendarmes,  povr 
Are  admis  à  prêter  serment  devant  les  tribs- 
BtHx  ,  doivent  ôln-  porteurs  des  lettres  de  ser- 
vifr  ou  f:0Diiiii5iio:i;  ijui  leur  ont  été  délivrées' 
par  le  ministre  ,  et  qui  seules  letir  donnent  le 
«araetère  d'afçents  de  li  foiVe  pubiiqne. 

7.  Lorsqae  les  militaires  de  la  gendannerie  ont 
il  prêter  lear  serment ,  s'ils  font  partie  de  l'ar- 
nndiaMMMat  da  elaMtea  d«  léihw*  la  colonel 
pévteat  par  écrit  la-  piMdani  dir  irltaaai,  pour 
fat  ces  militaires  poissent  être  admis!  cette  pres- 
tation à  la  plus  prochaine  audience.  —  Dans 
les  aaires  résidences ,  l'oUcier  commandant  la 
gendarmerie  du  lieu  oii  t^ié^e  le  iritm»*!  prè^ 
vient  OKalement  par  écrit  le  i  ri  v  iJsni.  —  Les 
ornciers,  sous-ûfHciers  ,  brigadiers  et  gendarmes 
employés  dans  la  résidence  doivent  toujou  s  assis- 
ter en  (cande  leaae  aai  praiiattoas  de  senaent, 
a'Us  a'en  aeal  eapéehéa  par  les  ailfeaees  du 
aertiee. 

SicnoN  iu>  ■—  Déf  inspections  généntUs 
de  gtndanmriê. 

8.  Les  iliPTironts  corps  de  gendarmerie  sont  tn- 
speetés  aricuelle!i!fnt  par  des  inspecteurs  gène- 
rattx  spécialement  di^Jrrnés  ii  cet  effet,  et  pris 
farail  les  géaéravx  de  division  oa  de  brigade. 

t.  Lh  lM|aeii«M  féalraka  da  la  «eâdamerie 


ont  essentiellement  pour  objet  non-s«alement  d© 
constater  en  iletail  la  situation  du  personnel  et 
du  matériel  de  cette  arme,  en  s'assnrant  que  les 
règlements  sont  parfont  observés  et  que  le  corps 
répond  entièrement  an  bot  de  son  insiilailo*  ^ 
Mis  encore  de  sttmoler,  par  de  justei  Mcon^ 
paa^es.  rémuUtion  et  ractiftié  des  ofllelert,  ««mm- 
Mlelers,  brtftdfm  et  gvftdaiinM. 

tO.  Le  ministre  de  la  gome  diMrrniine  chnqiia 
année,  par  des  mstractions  spéciales,  les  attri- 
butions des  in'ipecteurs  généraux  de  gendarmerie. 

11.  Le  comité  eonialiaiif  de  la  gendarmerie  se 
réunit,  riiaque  année,  par  ordre  du  ministre  de 
la  guerre.  —  il  examine  et  discute  toutes  les  ques- 
tions qui  intéressent  la  constitutiou,  l'organisa- 
tion ,  le  sertice,  la  dlaelplioe,  l'instruction,  l'hm- 
billemeni,  l'anaaMatei  radalotoiratioa  de  l'araie. 
—  U  doaM  aar  eHaenae  des  affaira  déKrNa  à 
aaa  aMMt  sa  atH  Miiv*  «m  adreaaa  aa  vl- 

OlltMk  « 

TITRE  PnEMfER.  —  DO  nOUMmOL. 

CHAPITRE  PREMIER.  -  oscanisation. 

Section  première.  —  Organisation 
dt  la  gtndênmrk. 

fl.  U  idadarawria  ait  répartie  par  brigades 
anr  twit  le  terrltair»  de  fa  Ftance,  de  l'Algérie 

et  des  colonies.  —  Ces  brigades  sont  "a  cheval  oa 
il  pied.  L'efectif  des  brigades  u  cheval  est  de 
cinq  on  de  six  hommes  ,  y  compris  le  chef  de  poste. 
Les  brigades  de  cinq  homffM^s  :?ont  commsaiiées 
par  un  brigadier,  celles  de  sit  bomroes  par  un 
souS'Offlcier.  —  Les  brigades  à  pied  f>oni  toutes 
de  cinq  hommes,  commandées  soit  par  nn  bri- 
gadier, soit  par  un  sona-officicr ,  sauf  dans  la 
dix-septième  légloa  (Corse),  dont  l'organitftttaA 
spéciale  a  «té  tmlléa  par  la  déciat  da  %i  ocio> 

bre  18S1. 

13.  Le  commindetneni  et  la  dir*'clion  du  ser- 
vice de  'a  gnidtriiier:e  appartiennent,  dans  cliaqoe 
arrondissement  ailininistratif,  il  un  oflicier  du  grade 
de  rapiiame  ou  de  lifutensnt  ;  dans  cbsqoe  dé- 
partement, a  un  officier  du  grade  de  chef  d'es-  " 
cadron.  —  La  gendarmerie  d'un  depattement  forsoe 
une  compagnie  qui  prend  ie  nom  de  ce  étptf 
teaieat.  —  Plasiears  ctfBiptgnies ,  selon  l'impor- 
taaéa  da  saMa»  al  da  l'eleatif,  forment  un* 
légloa*  ->  Par  exc«|itiOB,  la  feadaraterle  affectée 
an  service  de  sarTéllianee  an  Coisa  coaslitae  nna 
lésion. 

U.  Le  corps  de  la  (gendarmerie  se  compose*. 
1"  de  vingt-six  légions  pour  le  service  di  s-  dépar- 
tements et  de  l'Algérie;  î*  de  la  scnttnrmerie 
foloBiale;  3"  de  d cru  inUiillons  de  gendarmerie 
d'ellte  ;  4"  (le  la  garda  de  i^aris,  ciiarg^  da 
service  spécial  de  surveillance  dans  la  capitale} 
^d'aaa  Keepagate  de  gendarmes  vétérans.  ~ 
L*aftaailiaiMa  de  la  gendarmerie  comporte  ilea 
enfeats  de  traapa.  Lear  nombre  et  les  eondi- 
tions  de  lear  adnlstioa^  aaat  détanaiaéa  par  des 
décisions  spéciales. 

tS.  La  hiérarchie  militaire,  dans  la  geadaP' 
merie  des  départements,  de  l'Algérie  et  dca  e(H 
lonies,  se  compose  des  grades  ci-après: 

I  Commandant  driirigada  (ft  ptadoa 
Brûler ,  ,\   à  cheval)* 

t  Secrétaire  da  ektf  da  légloa  ^  pied). 

u...i^h.i   1  Commandant  da  brigada     pied  M 

ïrt^it        »  cheval). 

des  logis.  )  tiéaarJif  (k  pM). 

Maréchal  des  logis  chef. 
Adiadaai. 
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Sous-lfeeaten.  (  roramandanl 


CD.  ( 

on  lieuien.    \  Trc*orier. 

Commandant 


oa 


I  (jommanaan 
CtpUala* .  .1  trésorier, 

1  Coantndtat  4»  cawngaie. 

Chef  d'escadron  m  comroaBdaDl  de  eom 
Lieuicnam-coloiiel  ou  coloni;!  rlicf  de  légtoil. 

16-  Le  nombre  ries  emplois  dr-  maréchal  des  logis, 
dans  l'une  et  l'autre  arme,  est  clans  la  proportion  du 
tiersda  nombre  tutal  des  brigades.  — Il  n'est  dérogé 
t  ce  principe  que  pour  la  gendarmerie  de  la  Corse. 
—  Le  sons-lieulenanl  et  le  lieutenant  sont  char- 
\  fés  indistinctement  des  mêmes  touctious.  —  Le  ca- 
hpUtine  trésorier  est  affecté  à  la  compagnie  où  se 
;  trouve  1«  ebeMleu  de  U  léfim.  —  One  léfion  est 
<  eommandée  pw  m  colonel  o»  pw  an  UaneitMt- 
!  rolonct.  —  La  hiérmiile  its  ftUe»  fOW  U  garde 
\  lie  Paris  et  les  bataillons  d'élite  est  11  même  que 
j  pour  l3  pemtaniiene  des  departenii"ni<:,  -laul  les 
■'  exceptions  qui  résultent  de  l'orgauisntion  rigimeu* 
'  taire  Ile  ees  corps. 

'     Sbction  II.  —  Mode  dig  reeruttmêHt 

'  \  et  conduwns  d'admistion, 

17.  Les  emplois  de  gendarme  sont  donnés  k  des 
nililaircs  en  uctivile.  ou  appajlenaul  a  la  rèsei\e, 
ou  libères  dt-(inili\eji)enl  du  siTsice,  quel  que  snii 
Je  corps  dans  lequel  ils  ont  .•■ervi,  lorsqu'ils  réu- 
nissent d'ailleurs  les  conditions  d'âge,  de  taille, 
d'inairuciion  et  de  boue  cAednIto  iélomiiiéei  ptr 
l'article  suivant. 

18.  Les  conditions  d'admission  dans  la  gendar- 
mrio.  .font  :  1*  d'être  âgé  de  vingt-cinq  ans  an 
Bofiw  cl  dte  «intEittie  ans  an  plos  (le»  anciens  gen- 
darmes seuls  peuvent  être  réadmis  Jusqu'à  «loa- 
rante-einq  ans;  toutefois,  nul  ne  peut  être  admis 
s'il  est  trop  âgé  pour  pouvoir  compléter  a  soixante 
ans  le  temps  de  service  exigé  pour  la  retraite); 
2»  d'avoir  au  moins  la  lailk'  d'un^mèire  soixauti- 
el  doute  centimètres  pour  l'artne  d  citcval,  et  d'un 
mètre  soixante  et  dix  centimètres  poar  l'arme  a 
pied;  >  d'avo'r  servi  activement  sons  les  dra- 
peaox  pendant  trois  ans  au  moins;  k/»  de  savoir  llte 
et  écrite  eorrecteneni;  6"  4e  justifier,  par  des  at- 
featatloBs  légales,  d^uno  iKwne  couduile  soutenue. 

19.  Les  militaires  eu  activité  «ui  réunissent 
les  conditions  d'admission  et-des8us  déterminée* 
sont  pr.i{os  s,  chaque  année*  parles  luepeeiean 
généraux  d'ariues- 

20.  Dans  l'iuierwille  d'une  inspection  générale  à 
l'aulre,  ces  militaires  peuvent,  *ur  leur  demande, 
être  proposés  pour  la  gendarmerie  par  les  géné- 
raux commandant  les  divisions.  Eu  cas  d'admis- 
sion, le  militaire  en  activité  provenant  d'un  corps 
de  l'armée  est  l>^ntt  de  compléter,  dans  U  gendar- 
merie, le  temps  de  service  exigé  par  la  loi,  on  par 
l'engagement  ou  le  rengagement  qui!  aura  contracte. 

21.  Les  militaires  envoyés  dans  la  réserve  en 
attondaiit  la  1.1  rralion  de  la  classe  à  laquelle  ils 
appariiciiueiii,  il  c> ux  qui  sont  libérés  déflniii- 
venient  du  service,  sont  proposes  pour  la  send.ir- 
luerie  par  W'S  clsrls  de  luiiinn,  sur  l;i  pri'?t  i^iaiiou 
des  comnjai.danls  de  coiùpùiJnie  ,  qui  drme'irent 
responsables  de  l'exécution  des  conditions  d'ad- 
mission. —  Les  chefs  de  légion  peuvent  aussi  pro- 
poser des  militaires  en  asiivité  de  service  qui  se 
trouveraient  momenUlUéaeiit  dans  leurs  fojers, 
nuis  k  la  eoadiUon  par  reux-rci  de  produire  le 
consentement  de  leurs  chefit  de  corps. 

S2.  Tout  mémoire  de  proposition  d*adnilasion 
dans  la  gendarmerie,  établi,  par  an  commandant 
de  corps  ou  de  compagnie  ,  en  faveur  d'un  mili- 
taire qui  •  cesse  d'appartenir  à  l'armée,  soit  a 


tïLre  piovisoire,  soit  b  titre  déCuitif.  doit  porter 
les  indications  suivantes:!"  Ij.  {ji>Mtion  da  mili- 
taire ai  n  n.ient  ou  il  a  quitté  le  service;  ir"  les 
ressource»  pecuiuaires  dont  il  peut  dispt^er  pour 
subvenir  aux  frais  de  son  equipeneul;  S»  sa  |os-i- 
Iton  civile  (célibataire,  marié,  veof.  et,  dans  ec» 
deux  derniers  cas,  le  aomkw  de  ses  enfants,  s'il  en 
a);  4*  le  détail  de  ses  aeraioea  antérieurs.^  On 
joint  toujouia  au  névoire  de  pronoBition  dont  Je 
postulant  est  roI)jet  :  une  dwnênfe  éeiMe  de  sa 
maio.  en  présence  du  commandant  du  corps  ou  de 
la  compagnie;  son  acte  de  nuifs.incf  dûment  léga- 
ux; ioii  cûû^é  dclioitif,  avtc  uij  cerhiit  ai  de  bonne 
eooduiie,  ou,  i  dcfaut,  le  congé  jirovlsoire  qui 
l'autorise  ii  rcturer  dans  s(s  foyers;  un  C'  itiiicji  de 
bonnes  vie  et  mœurs,  délivre  par  l'auloriie  loi  aie, 
s'il  eftt  rentré  dans  ses  fojers  depuis  plus  do  six 
mois;  un  ralevé  des  punitions  subies  par  lui  a 
son  dernier  corps;  on  certificat  de  métrage  délivré 
par  le  commandant  du  corps  ou  de  la  compagnie, 
et  nn  oertilcat  de  visite  rédigé  par  l'offlcier  de 
santé  en  chef  de  l*bépita!  du  eheMien,  indiquant 
que  eetie  visite  a  eu  lieu  en  présence  du  cumman- 
danl. —  Ce  mémoire,  établi  en  double  expédition, 
sous  la  respon.saliilile  du  commandant  du  i  >)U 
de  la  compagnie,  est  vise  par  le  sous-mtcud^nt 
un  hiaire. 

23.  Aussitôt  après  l'arrivée  des  militaires  venant 
de  l'antée  par  décision  ministérielle  et  u  la  suite 
des  prepoaitiOBs  de  l'inspection  générale,  les  rum- 
Manlania  de  eorps  ou  de  coaspaguie  adressent  hié- 
rarchiqttMBNtl  dea  némoliea  de  pmpaaition  Mib 
et  sans  pièeea. 

Sbctiomu.  —  ïktchangemenUdtrMimte» 

i4.  Les  militaires  de  tout  grade  de  U  gendar* 
mrrie  sont  tenus  de  résider  dans  le  lieu  fui  leur  est 
assigné,  par  la  lettre  de  servfee  ou  la  cennissten 

qu'ils  ont  reçue  du  ministre  de  la  guerre.  —  Aucu» 

chaï  Kiment  de  corps  ou  de  résidence,  soit  pour 
ra\a;itage  personnel  ries  ofRcicrs,  sou.«-offlriers , 
bripadiers  et  gendarmes,  soit  dans  l'uitcict  du  s^- 
vice,  ne  ptul  èlre  ordonne  que  par  le  ministre. 

25.  Les  cbangemcnis  de  corps  ou  de  résidence 
sont  proposés  soit  dans  l'inti  ret  du  servire,  soit 
par  mesure  de  discipline,  soit  sur  la  demande  des 
ofleieis,  sons-oBlcicrs,  brigadiers  et  gendarmes,  k 
répoque  des  inspections  générales.  —  Dans  le  cours 
de  lenr  inspection,  les  inspeeieura  généraux  peuvent 
ordo:iner  d'urgence  les  ebangements  de  réeldence 
des  sous-o  (n.  ieis  .  brigadiera  et  gendarmes  dans  }u 
cin  onsfripiioii  de  la  même  légion.  Il  en  est  rendu 
compte  au  ministre.  —  Si,  dans  l'inlervalle  d'une 
revne  a  l'autre,  des  raisons  de  s.  rvice  ou  de  dis- 
cipline exigent  que  des  sous-offlciers,  brifiatiiers  ou 
gendarmes  soient  clianfe'es  de  rc^ulenre  dans  1  clen- 
due  de  la  même  légion,  le  colouel  peut  proposer 
cette  mesure  au  ministre.  Dans  le  ras  de  néfe-sité 
Impérieuse,  il  est  autorisé  à  l'ordonner  d'urgence, 
saufk  eu  rendre  eompte  immédiatement. 

26.  Les  ebangements  de  corps  ou  de  légion  sont 
autorisés  pour  les  gendarmes,  sur  l'adtaésien  éerlle 
et  rècipro(|ue  des  deux  chefs  de  corps  ou  ^  14' 
gion.  Celle  adhésion  n'est  valable  que  dSBS  Mb* 
ttTvalle  d'une  inspection  'a  l'autre.  Quant  aux  sons- 
officiers  et  brigadiers,  les  chanuemenls  n'ont  lut 
qu'aux  mêmes  roudilions  et  par  [ermutntion  à 
grade  égal.  —  Cette  restriction  n'est  pas  applicabU 
aux  sous  oflicicrs  et  brigadiers  employés  en  Afriqui 
et  m  colonies.  Ils  peuvent  être  rappelé.s  en  France, 
sans  permutation,  après  un  séjour  de  six  annéei 
consr^cutives,  et  après  deux  une  d'activité  dani 
leur  grade,  s'ils  pruuvent,  d'ulllcura,  qu'ils  possèi 


Digitized  by  Google 


110  1"  mari  tm, 

les  ressources  nécessaires  pour  faire  face  aux  dé- 
penses de  leur  équipement.  Crnt  qae  des  raisons 
<le  saiiiè  suOlsamnienl  justifltes  iiieilenl  , jri-  l'iin- 
possiJ)ililè  df  cootinuer  à  s«rvir  eu  Afrique  ou  aux 
colonies,  sont  rappelés  daus  l'iniérieur  en  dehors 
des  eoAdiUoDS  precilées.  —  Les  soBS-ofOcien.  brisa 
dien  M  rondamei  débimrs  ae  peiiv«»t ,  poar 
coiTeniaM  pen*iMU«f  obtenir  loar  dMOfement 
ée  légion,  ni  même  ié  eompigoie  ilins  ta  légion, 
avant  d'avoir  aciiuitlc  les  sommei  qu'ils  redoivenl 
aux  caiSbCi;  ils  dojvfiil  ëlro,  eu  outre,  convcua- 
blcmeut  montés,  liabilles  et  équipes. 

l^s  militaires  de  lout  giadt;  de  ia  gendarmerie 
ne  snnl  de lacln's  dans  les  portes  provisoires  ou  tem- 
poraires qu'en  vprtu  d'une  décision  spériale  du  mi- 
nisJrede  ta  guerre.  —  Il  est  interdit  aux  chefs  de 
légion  de  placer  on  d'entretenir  des  for«e>  unpl^ 
tlTM»  n  moins  qne  le  ninietre  n'en  ilt  ordonne  l'é- 
tablissement. 

Seciiom  IV.     Dm  coîigés ,  dénUssiom 
€t  rwwow. 

28.  Le  ministre  de  la  t^'uerre  seul,  sur  la  proposi- 
tion des  chi'fs  df  iL'gion,  accorde,  s'il  le  jupe  eonve- 
rablc,  des  congL'S  tcmiioraires  avec  siihif  d'aiiseurt; 
aux  officiers,  sous  ofliciers,  brigadiers  et  gendarmes, 
pour  leurs  affaires  personnelles.  La  dnrée  de  ces 
congés  ne  peat  eieéder  trois  mois.  —  Les  inspcc- 
teors  généraux  en  fonelions  penYent  accorder  aux 
militaires  de  tons  gradas  des  congés  ou  peraiisslons 
dont  la  dnrée  n*exeèdm  pas  quinze  jours.  Ils  en 
TcndeiU  compte  iniriu'diatoiueiit  au  iiiinislre.  —  Si, 
daus  l'iutervitlle  drs  iu>pcrtioi)S  pciirrules,  des  af- 
faires urgentes  exigent  que  des  ofacurs,  b.ous-;-ifii- 
cicrs,  brigadiers  et  gendarmes  s'aLseutciii  puur  Imit 
jours  au  pins,  les  chefs  de  légiuu  sont  uutoriHs  a 
accorder  les  permissions  nécessaires,  a  la  charge 
d'en  rendre  compte  par  on  iNtlIetia  individuel  adressé 
«B  ministre. 

Des  coi|te  di  convalescence  la  trais  mois 
peaveat  être  accordé  par  le  minialro  anx  mlHtairss 
de  la  gendarmerie.  Tonte  demande  de  congé  de  cette 
nature  doit  Otio  arcompagiicc  dos  fertrfirals  de  vi- 
site et  dp  Cftnlre-v isilf  de  diniv  uifdc-cius  ailaches 
aux  liopitaux  civiis  ou  lailitSires  do  la  localiU',  et 
Irdii.sittib  luerâfcliîquéuieui  au  ministre  par  l'iuiei- 
luédiairc  des  chefs  de  légion. 

30.  Les  militaires  de  la  gendarmerie  qui  ont  a 
solliciter  des  prolongations  de  congé  sont  tenus  de 
jusiiller  do  besoin  réel  de  ces  prolcngations  :  les 
che/s  d'escadron  et  capitaines^  ai  ebef  de  légion  le 
plus  à  proximité,  et  les  lieutenants,  ainsi  4|tte  ies 
sonjt-ofHciers,  brigadiers  et  gendarmes,  au  eommsn 
daiil  de  ij  f,'endai MiLTie  d:;  dcii.irli'iiu-ûi  où  ib  se 
trouveia.  Ces  deuiaudcs  et  ces  ceniliialâ  ^ûut  trans- 
mis directement  au  ministre  par  les  commandants  de 
(«mpagnie,  avec  lenr  avis  motivé,  lorsque  les  pos- 
tulants appariicniieiU  a  um;  autre  li'^înin. —  Les  de- 
mandes doivent  être  faites  assez  a  temps  pour  que 
rintéressé  puisse  rejoindre  dans  les  délais  prescrits, 
si  la  prolongation  ne  lui  est  point  accoidèe. 

31 .  Les  milltalrea  de  la  gendarmerie  qni  m  sont 
pins  liés  ai  serviee  peoveit  demander  ien  déml»> 
ston  k  répoque  des  revues.  Ces  demandes  sont  exa* 
raiui-es  par  l'inspecleur  générai  et  transmises  au 
LUiJiitre  de  la  guerre,  (lui  proiioiicf  dftiiiitiveiiieiii. 
—  Toutefois,  si,  dans  i'intcrs aile  des  inspections, 
quelques  uns  de  ces  mtliUires  jiisiilical  que  d('  jniis- 
sants  iiiniil's  les  forcent  il  se  rriirc-r  de  la  gendar- 
merie, leurs  demandes  sont  irauMnises  par  le  chef 
de  légion  ou  de  corps,  avec  les  observatiocs  de  cet 
offlcier  supérieur.  Le  ministre  accorde  les  démis- 
sions, s'il  y  a  lieu.  —  Dans  aucun  cas,  il  ne  peut  être 
donné  suite  à  une  demande  de  démisaioB  formée  par 
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un  militaire  qui  se  trouve  débiteur  Oltti*  Itcaîtaa 

du  corps  auqiiiM  il  appartient. 

3î-  Les  niilliaires  de  l:i  gendarmerie  qui  douneiit 
leur  démission,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  pré- 
cédent, doivent  la  formuler,  par  écrit,  en  cestemet: 

«  Je  soussigné  à  la  résidence  de......  aoii» 

■  pagniede  «offre  ma  démission  du  grade ot 

«  d*  rempkri  dont  je  suis  pourvu  dans  l'armée  et 
«  dans  fa  gendarmerie.  Je  déclare,  en  conséquence, 
•  renoncer  volontairement  ;i  itjus  les  droits  acquis 

«  par  mes  servîtes,  et  demandi'  a  nie  retirer  à  , 

«  départeutenl  de  —  A  le  1S... 

3.3.  11  est  ari-ordc  jiar  le  minisiri'  de  la  guerre, 
aux  sous-iiflirler.s,  brigadiers  et  gendainies  d-  niis-f 
sioniiaires,  des  ccrtiUcals  d'acceptation  de  dé-' 

tlllS^ioll.  ! 

34.  Les  hommes  admis  étant  encore  liés  an  ser- 
vice, et  qui  demandent  k  quitter  la  gendarmerie 
dans  les  six  mois  quisuivnt  leir  liliératlon»  n'ont 

droit  qu'à  des  congés  dcflnltlfk  du  service  de  la  gen- 

darnicric.  —  (."eux  qui  oui  été  admis  dans  l'arme 
après  libération  du  service,  et  qui  douueul  leur  dé- 
mission dans  les  six  mois  de  leur  admission,  sont 
rayes  piiremt-nt  et  sirapicmpn»  des  rotîtrôles.  11  leur 
est  ilflivir,  par  le  cons'  il  i  .iilciiiiistiatioii  du  corps 
ou  de  la  compagnie,  un  cerlilical  constatant  la  durée 
de  leur  présence  dans  l'arme. 

3.^.  Des  ceriiicaia  de  bonne  eondsito  sont  ac- 
cordés directement  par  la  ministre  aux  militaires 
de  l'arme.  Ces  cartllkBtB  sont  de  deux  modèles 
(no*  1  et  i),  sniTsnt  ta  nature  du  témoignage  de 
■■aiisfaiMion  que  les  Lommcs  ont  mérité.  Mais  il 
L'st  forniellement  interdit  aux  cmiS'?ils  d'admi- 
nistralioii  ,  ainsi  qu'a  tout  roramaiidant  de  com- 
pagnie, d'arrondissement  ou  de  brigade,  de  jamais 
délivrer  aux  liiimmes  detiiissionnaires  ou  congédiés 
aucune  attestation  particulière  de  bon  service  ou  de 
moralité,  sous  qvelgve  forme  et  m  quelgnea  tannes 
que  ce  soit,  a 

86.  En  tout  état  de  ebosaa»  le*  miihalns  de  l'arme 
qui  désirent  quitter  le  service  doivent  absolument 
attendre,  pour  se  retirer  dans  tenrs  foyers,  qu'il  ift 
été  statue  sur  leur  demande  et  qu'il  leur  ait  été  r--- 
mis  un  litre  de  libération  régulier  V.n  agissam  au- 
tiemenl,  ils  s'exposent  a  être  déclares  deseiteurs  k 
l'iulérieur,  et  poursuivis  rommc  tels,  par  applicallon 
de  l'art.  5'78du  présent  décret. 

37.  Les  sous-olliciers,  brigadiers  et  gendarmes 
qui  ne  conviennent  pas  au  service  de  la  gendarmerie 
sont  congédiés  ou  réformés  lorsqu'ils  ont  accompli 
le  temps  de  service  voulu  par  la  loi  de  rerrutemenL 
—Les  congés  de  réforme,  comme  les  congés  absolus, 
sont  délivrés  par  le  ministre.  Les  militaires  qui  en 
soin  l'objet  ne  peuvent  être  renvoyés  daus  leurs 
foyers  sans  avoir  reçu  préalablement  le  titre  régu- 
lier qui  doit  leur  être  adressé. —  Les  militaires  con* 
gédies  par  application  du  prés^ent  décret  ne  peuvent 
plus  être  readmi"  daus  la  geiidarmeiic. 

38.  Le»  militaires  qui,  eiaul  encore  liés  au  ser- 
vice, ne  réunissent  jjas  toutes  les  rondilious  d'apli- 
indepoiv  le  service  de  la  gendarmerie,  peuvent  être 
réintégrés  dans  les  armes  d'où  ils  proviennent  ;  mali 
ces  changements  de  corps  n'ont  lien  qu'à  l'cpoqui 
des  inspections.  Les  demsndes  de  réintéjcration  dani 
la  ligne,  faites  pour  convenance  personnelle,  n< 
sont  admissibles  qu'autant  que  les  militaires  qui  lc!l 
ont  formées  peuvent  s'acquitter  envers  les  caiss^i 
de  la  gendarmerie,  et  produibeul  le  couseiUeiuenl 
cent  du  rhef  du  r  orps  dans  lequel  ils  désirent  passer. 

—  liuanl  aux  miltuires  de  4a  gendarmerie  qui  ont 
été  précédemment  pourvus  d'emplois  de  sous-Dtii- 
ciers  dans  la  ligne,  les  adhésions  des  chefs  de  corps 
doivent  faire  connaître  s'ils  peuvent  être  ttVÊà  dans 
les  régimena  on  l^nr  anclOMe  qualité. 


Digitized  by  Google 


1*'  moff  i854  ->  An.  1187. 


111 


39.  Les  MUS  oUcters,  brigadien  et  (eadarmcs 
atleiaUt  i'iiiBnniUs  încanblM  coniraetf«s  dans  ic 

service,  mais  qui  ne  sont  pas  daiis  les  catégories 
donnant  droit  k  la  pension  de  rpiraite,  {icuvcoi  être 
proposées  pour  une  gratiUradon  temporaire  de  ré- 
forme,  calculée  sur  les  deux  tiers  da  minimum  de  la 
pension  du  grade,  et  payée  pendant  un  nombre 
d'années  égal  b  la  mnilit^  des  services  accouiplis.  — 
Oux  dont  les  inlirmités  ne  sont  pas  d'une  nature 
assez  grave  pour  donner  droit  à  la  reiralie,  k  l'hôtel 
tfes  Invalides  ou  i  une  gratiOcation  teMporaire , 
peeveai  tire  proposés  ponr  la  réforme,  am  l'expec- 
latfve  4*aae  traliliaatiea  ma  fois  payée. 

40.  Pour  faciliter  Tapplication  des  dispnsitlons 
qui  précèdent,  tout  accident  grave  et  de  nature  a 
altérer  la  santM  ou  a  comprometlre  l'activité  d'un 
ofOcier,  sons  offirier,  brigadier  ou  sendnrnie,  sur- 
venu dans  un  service  commande,  doit  tHre  constaté 
immédiatement  par  un  proci's-verbal  retinlier,  ap- 
puyé de  cerlilic3t>  d'ollii-iers  de  santé  iiidiijuant  la 
nature  et  l'origtoe  de  l'accident.  —  Une  expédition 

'  de  ce  procès-verbal  est  adressée  an  ministre  de  la 
guerre.— L'autre  eipédttloa  reste  dans  les  arcèives 
du  corps  oa  da  la  «uapsiait ,  poar  servir  «a  cas  de 
tcaoltt. 

41 .  Ceot  des  ofllefers,  soas-ofVciers,  brigadiers  et 

i,'endarn:es  (jui  ne  conservent  plu-,  l'acliviie  néces- 
saire pour  le  service  de  la  Reudarineru',  i  l  (jui  n'ont 
pas  droit  a  la  retruite,  sont  suscepiibles  d'èire  aduiis 
dans  les  romijapriies  de  vétérans.  Tuuicfois,  aucun 
milil.iire  lie  l'amie  ue  peut  être  adniss  dan^  ces 
compaguict),  s'il  ne  compte  au  moins  quinze  années 
d'activité. 

42.  Les  sous-officiers,  brigadiers  et  feodarmcs 
4Bi,  ayant  accompli  les treoia  aas  da  sarvica  exige» 
par  laiaitSaaieaiastaaM  ponr  la  retraite,  paaveni, 
sar  lear  denande,  être  auiarlsés  par  le  nialstre  de 

la  guerrea  se  relirrr  dans  leurs  foy^, paar  y  alteii - 
dre  la  fixation  de  leur  pension. 

CHAPITRE   U.  —  DE  L'AVANCr*FNT. 

Section  phemière.  —  Avancement  des  sous- 
o^eûn^  Mgadim  et  gendamu. 

43.  L'avaiireineiit  aux  praJes  de  brigadier  et  de 
sous-offlcier  ruule  i»ai  legiau  et  par  corps. 

44.  Les  emplois  de  brigadier  sont  donnés  'a  des 
gendarmes  ayaot  au  moins  six  mois  de  service  dans 
la  gendarmerie,  et  portés  au  tableau  d'avancement, 
ainsi  qu'aux  adjudants,  sergents-majors  et  maréchaux 
'das  logis  chefs  des  divers  corps  de  raniée  proposes 
par  les  iospeetenrs  généraax,  atayaai  aa  aïoias  aa 
aa  d*axerelee  dans  leur  enplai. 

45.  La  totalité  des  emplois  de  maréchal  des  logis 
il  pied  et  h  cheval  est  donnée  a  des  brigadiers  de  la 
mém<-  arme,  ayjnt  au  moins  su  mois  de  service  dans 
leur  grade,  et  [lorles  au  luljlt'au  d'avatirenieni. 

4(1.  l.';ivanciT.ii-;il  ;i  l'eiiiiiloi  de  niarerlial  des  lo- 
gis rhpf  est  (Umne  aux  m,irei  iiaux  des  lugis,  a  pted 
ou  ii  rheval,  ayant  ;<u  inoins  six  mois  de  prade  de 
SOUS  oriirîer  dans  l'arme  et  portes  au  Ubleau  d'a- 
vancement comme  TèaalaSBBt  les  conditlaas  d'apti- 
tode  nécessaires.  „ 

47.  Les  adjudants  sont  ebaisis  laibtiaeteaieBt 
parai  tes  saaaH>fdciers  k  pied  an  k  cbaval  araai  aa 
moins  on  an  de  grade  dans  l'arme. 

48.  Les  maréchaux  des  Ingi-;  adjrjints  au  trésorier 
sont  choisis  iiulistinctement.  soit  parmi  les  scais-or- 
ficiers  a  pied  et  a  cheval,  soit  parmi  les  brig.uliers 
des  deux  armes  ay^nt  au  moins  un  an  d'exercice 
dans  ce  graile  et  poru-s  mi  tableau  d'avancement 
comme  rcuaissani  les  conditions  d'aptitude  recos- 
attes  «écesetires  poar  ces  fancUoas  spC-elalos. 


Section  iî.  —  Tableaux  d'avancement  du 
ious-officiers^  brigadiers  et  gendarmes. 

49.  LestaUeaax  d'araneemeot  aux  grades  de  bri- 
gadier et  de  sous-omcier  et  les  listes  d'aptitude  aux 
fondions  spéciales  dans  la  gendarmerie  sont  établis 
de  nouveau,  chaque  aBBée»  b  l'épaqaa  das  ramas 
d'in<:peciioo  générale. 

5ij.  Ces  tableaux  d'avancement  et  ces  listes  sont 
formés  par  légion  et  par  corps,  et  cootiennent  des 
notes  détaillées  sttr  chacun  des  candidats,  qui  sont 
classés  par  ordre  de  mérita«Ils  sont  dressés  par  las 
ebefs  de  légion  et  de  earps,  anr  la  pré«enutioa  des 
commandants  de  compagnie,  et  sont  soumis  par  eux 
à  l'inspecteur  général,  qtii  les  arrête  déllnilivemenl 
et  les  liansmet  au  ministre  av*  c  ses  observations. 

51.  Le  nonibie  des  candidats  a  présenter  par  les 
inspecteurs  généraux  pour  les  diffcrents  grades  de 
sous-offlciers  et  pour  eelni  de  brigadier,  dans  cha- 
iiuc  arme,  est  calculé  de  maiiiére  a  assurer  les  be- 
soins du  service  par  légion  ou  corps,  et  déterminé 
chaque  année  par  las  instraetiaBa  aar  laaiaspec» 
tioBs  générales. 

6t.  Ba  cas  de  serTices  «xtrtardlBaiiea,  la  Minia- 
trada  la  gaerre  iascrit  d'oMce,  sar  la  ubleau  d'a- 
«ancMeal  anx  grades  de  «ons-orOcfer  et  brigadier, 
les  militaires  qui  ont  mérité  n-fle  rérompense. 

53.  Toutes  les  dispositions  des  an.  Mi  cl  suivants 
sont  appli.'ubles  il  la  rortnjiion  des  tableaux  d'a- 
vancement aux  grades  de  sons-offlcier  dans  la  garde 
da  Paris  at  dans  la  «aadaraiarie  diéliia. 

SBCnON  m.  —  Avffirrivrni  aux  différtWtt 

grades  et  empiuis  d'offlcter. 

54.  L'avancemeui  il  tous  les  grades  et  emplois 
d'ofiicier,  pour  la  portion  dévolaa  b  la  geadarawriaf 
roule  sur  toute  l'arme. 

.'):>.  L'organisation  de  la  gendarmerie  ne  compor- 
tant pas  d'cmpluis  de  sous-iieutenaut,  ta  moitié  des 
lieutenanres  vacantes  est  donnée  à  l'avancement  dea 
sous-ofdciers  de  l'arma  à  pied  oa  à  ebaval,  qei  a'oat 
d'abord  que  le  grade  de  sons^lientenan^  et  sont 
promus  'a  celui  de  lieutenant  après  deux  ans  d'exer- 
cice dans  leurs  fonctions.  L'autre  moitié  des  lientc- 
nances  vacantes  est  donnée,  sur  la  proposition  des 
inspecteurs  fténêraux  d'arme,  ;(  des  lieutenants  des 
corps  do  troupe  a  rhevai  .igcs  ilo  plus  de  vinKi-cinq 
ans,  cl  de  moins  de  treute-cinn  ans,  el  ayant  au 
moins  un  an  d'artiviie  de  service  dans  leur  grade. 
Les  Iieuteuani5  d'iDfauierie  ne  peuvent  être  admis 
dans  la  gendarmerie  qa'aaiaat  qa'ils  ont  précédem- 
ment servi  deux  ans  dans  an  corpa  de  troupe  a  cbe- 
vaL  Tontafola,  «etl«  eandition  B*esl  pas  Imposée  b 
cenz  qai  aaraleai  eselosiTement  proposés  pour  les 
bitalllonsde  gendarmerie  d'élite  ou  pour  l'infanterie 
de  la  garde  de  Paris. 

1)13.  Les  eniiilois  de  sous-lieuîtiiani  trésorier  de 
t;endaimerie  sont  donnés  aux  suus-ofticiersde  l'arme 
a  pied  ou  a  cheval  jiroposés  jiour  t'a/anceraent  et 
portés  sur  la  liste  d'aptitude  a  ces  fondions  spé- 
ciales. L'organisation  de  la  garde  de  Paris  comporte 
un  emploi  de  lieutenant  d'habillement.  Cet  emploi 
peut  éue  conféré  à  un  8ou»o(llcier  du  corpa  porté 
an  ubleaa  d'avasecnant»  at  daat  l'aptliada  aaicoa- 
ststée. 

57.  A  l'époque  des  inspections  générales  sêvle- 

ment,  les  lieutenants  et  sous-iieuienants  de  pcndar- 
nitMie  qui  vculeul  cûflcouiir  pour  les  emjilois  de 
trésorier  sont  examinés  par  l'inspecteur  j-'eneral,  le 
rnn.^eil  d'administration  assemble,  et  cm  présence 
du  sous-inlendanl  militaire,  'l'oulefoi?,  les  lieute- 
nants et  sous  lieutenants  de  gendarmerie  dont  l'an* 
titada  aara  été  comtatéa  M  peamt  lira  appelés  da 
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MTViM  wHfmi  têttumm  dt  uitofiM.  qurytr  f$f- 
nnratiot),  k  grade  i  ra),  avMW  flflti«riHHNPV«  de 

Ml  emploi  sprrial. 

58.  einpldis  (le  rapiîtfinps  d«  ReiMhnrmerie 
sont  donnes,  troi  (jujits  aux  li'.'utenaiiis  rie  l'arme, 
cl  un  qnart  aux  i  a|ii;,iinc«  de  l'ariflce  iigfs  de  plus 
de  ire:  ^-  h  -  df  icoiii!-  de  quarante  ans,  ayint  au 
moins  deuT  ans  d'aclîvitti  de  service  dans  leur 
(rade.  Les  rapt!aines  d*infaaierie  ne  peuvent  èire 
a4mi>dans  la  geadarawrie  qo'aox  eenditiont  stipa- 
Mes  poar  iMlinnviiattt  k  V*n.  86- 

59.  Les  capitaines  et  l«S  ItoattMAU  d0  l'innte 
qn\  sont  proposes  pour  entrer  diM  U  gendanMrto 
II-  i  uveiit  l  ire  admis  a  concoarir,  pour  les  emplois 
de  leur  i;raJi'  daus  celte  arme,  qu'après  avoir  »abi 
un  examen  d'aptitude  devant  une  commission  spé- 
ciale in>tituce  .m  chef-lieu  di'  chaque  légion  depar- 
t(Mijc'ni.ilt',  cl  diiiu  lu  coinpoMiion  et!  détt'nBittéc 
par  une  inif>truction  ministérielle. 

60.  Us  lieutenants  de  gendarmerie  du  servite  ae- 
tif  peuvent  eooeoorir  avec  les  lienienaott  trésorirrs 
de  rarne  pour  l'avaneemcnt  au  fr*de  de  ei^telM 
trésorier  i  mai*  Ut  doivent  avoir  été  portés  as  ta- 
bleau d'avancnnent  par  l'inspeeteirr  général,  et 
avoir  f.iil  iMiahibîinicnl  coii'-iaicr  leur  aptitude  u 
ces  foiiciioijs  ^iiLCiales  dans  les  formes  prescrlios  par 
I'ù;  1 .  :j7  i  i  dessus. 

f>\.  I.cs  L  Viii  lilis  de  chef  d'escadron  et  de  liottte- 
naiii-.'uliiiicl  de  i^L'iidarmcrie sont  donnés  en  lOtatlIé 
a  l'avancement  des  oiUciers  de  l'arme.  . 

62.  Les  emplois  de  colonel  de  gendarmerie  sont 
dévoi«tt,iM  einqaiéme  aiix  coloneUde  cavalerie  de 
rarniée>  quatre  cinqulènes  k  l'avancement  des  ofll- 
ciera  de  Tarme. 

6S.  Les-  Ueatmiaatt  et  eapHalaw  des  divers  co  rps 
de  l'armée,  qui  passent  dans  la  gendarmerie,  ne 
comptentleur  ancienneté  de  grade  dans  cette  arme, 
pour  le  commandement  et  ravanremeni,  (jue  du  jour 
où  ils  y  0»!  été  admis.  Les  colood:»  de  l'armèo 
nommés  chefs  de  leî;ion  ou  de  corps  prenneni  rang 
selon  lenr  anrîennete  de  grade.  Toutes  les  disposi- 
tions dci.  lois,  ordonnances  et  décrets  sur  le  classe- 
ment des  officiers  de  l'antM  de  terre  aont  ap pUca- 
bleaii  ht  gandaraerie. 

Section  iv.  —  IViileaus  é^avancement  des 
officiers  de  tout  gradt,  et  bitt  faptitwU 
ttuM  fànctioni  spéciale, 

M.  Lee  tableau  d'avaBeement  n  «botx,  poor 
tous  tes  grades  d'oflleier  dans  la  gendarmerie  jns- 
qn'a  celai  de  Ifeatcnant-colnnel,  sont  formés  chaque 
année  d'après  les  propositions  établies  par  arron- 
dissement d'inspcf lion.  Les  tableaux  d'avancement, 
deméiae  i|ue  les  listes  J'aplilude  aux  divers  emplois 
et  aux  fuuciians  spéciales,  sont  arrêtes^  par  ordre 
de  mérite,  par  les  inspecteurs  pënéraui,  réunis  à  cet 
cITet  sous  la  présidence  du  général  président  dn  co- 
mité consultatif  de  l'arme.  En  cas  de  services  extra - 
crdinaires,  le  ministre  delà  guerre iascntd'oCOce 
sar  le  tableau  d^avaneeneiit  les  ofleiers  et  SMMf- 
flciers  qui  ont  mérité  cette  récompense. 

65  Los  tableaux  d'avancement  aox  différents 
grades  U'ofliner  de  t'endarmene  sont  dressés  par  les 
chefs  de  lei,'ion  ou  de  corps,  cl  soumis  par  eux  a 
riiispeotrur  seuéral  avec,  leurs  noies. 

C6.  L'inspecteur  gênerai  propose  pour  l'avance- 
Benl  aux  différents  grades  d'ofliricr  le  nombre  de 
candidats  déterminé  chaque  année  par  les  instrac- 
tions  ministeriélles  sur  les  revues  d'inspection.  — 
Les  ofOciers  qni  a'eiereeat  poiat  on  qni  n'oui  point 
«Mieè  les  fenetleis  de  trémrler  sont  préalable- 
meul  examiné?  par  rin?pecieor  général  en  présence 
da  soos-Uitenda&i  militaire.  •»  Les  oUciers  pré- 


seMéa  eeane  eaudMaie doivent  avoir  aitehit,  aa 
;  81  dénombre  de  Tannée  eearante,  dans  leors  grades 

respectifs,  et  dans  la  gendirro<»rie ,  l'anni  ti-ritt 
vonloe  pour  cliatjue  grade  par  la  loi  du  )  »  auil 

67.  L»  garde  de  Pari'<,  étant  spëi  ialcrnent  cliar- 
See  du  service  de  surveiliinre  de  la  cipila  e,  est 
placée,  pour  l'exécution  de  ce  service,  sous  la  di- 
rection du  préfet  de  polioe.  —  ministre  de  l'iaté» 
rieur  e^  consulté  poar  les  nominations  aox  divers 
grades  et  eaaploied'efMer  vteaul»  daee  ce  cerps. 
Le  ministre  de  la  guerw  iti'  eeaMM»iqiM  les  «Maa 
des  candidnia  qu'il  deH  prleaawr  au  ekols  de  l'es» 
perear,  mate  l«  rôle  du  atalltre  de  Tiatérienr  se 
Iwrne  a  donner  son  avis. 

08.  Toutes  les  dispositions  générales  des  ordon- 
na nei»ç  et  décrets  sur  l'avaiicefflênt  de  l'année,  aux- 
quelles :l  n'est  point  expressément  dero^ie  par  les 
articles  précedentSy  sont  et  demeurent  applicables 
il  ta  feudamerla, 

Sscnon  T.      RécompeniM  ciottM 

et  militaires. 

69.  Lorsqu'un  nii!il;iire  rie  la  gendarmerie  se  si- 
gnale par  un  rii  te  de  rourai^e  on  de  rievofienieiit,  le 
rapport  de  l'événement  est  adressé  par  le  comman- 
dant de  la  compagnie  au  chef  de  légion  ou  de  corps, 
qni  le  transmet  aa  ministre  de  la  guerre  avec  les 
pibees  justttcatives  'a  Tappal.  —  Si  ce  militaire  a 
agi  en  dehors  du  service  et  eeum  des  dangers  té» 
rienx,  il  peut  Mre  adressé,  en  même  teiiips  en  sa 
faveur,  une  demarite  de  médaille  d'hunneur  ou  de 
sauvetage,  elahhe  cotUonneiiieiil  au  modrle  annexé 
a  la  circulaire  miiiistei  ielle  du  1  1  juin  Ls'ti. —  Il  est 
fait  mention  sur  les  ma"ri.:ules ,  ei  par  suite  sur  les 
étals  de  services ,  des  medailUs  d'honnear  ou  de 
sauvetage  accolées  à  titre  de  récompenses  civiles  à 
des  militaires  delà  geudamerlu  pqiar  dos  traits 4t 
courage  et  de  dévouement. 

7V.  les  mlHtatrea  de  la  fendamerle  eoneonreat, 
comme  cent  des  autres  corps  de  l'armées  9t  dan»  les 
mêmes  conditions,  poor  l'admission  on  Tavaucement 
dans  la  Lésion  d'Ijooneur.  Le  nombre  des  proposi<- 
iKHjs  a  eîabfir  en  faveur  des  ofOciers,  sons-ofOciers, 
bn  (  i  rs  et  gendarmes,  est  déterminé,  cbaque  an- 
née, par  lies  mstruftions  ministérielles  sur  les  ins- 
pections générales  de  l'arme. 

71.  Les  sou-vof Aciers,  brigadiers  et  gendarmes 
conconreatpear  la  médaille  militaire  dans  les  mêmes 
conditions  qae  les  miltuires  des  autres  corps  de 
Tannée.  —  Le  nombre  dea  eandidatt  est  déterminé, 
chaque  amiée,  par  les  liatruetteus  aiulstérlclleasur 
les  insf^etions  générales. 

72.  Des  propositions  spéciales  de  récompenses,  de 
giatiiicatlons  ou  d'indemnités  pécuniaires,  peuvent 
être  fail  l  e  !  ur  des  services  importants  rendus  par 
des  miliiaire.s  de  la  gendarmerie,  ou  pour  des  pertes 
qu'ils  auraient  eproQM  L's  dias  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  Ces  propositions  sont  transmises  an  mi- 
nistre de  In  guerre  par  les  ebeft  de  légieu  eu  de 
eoips,  avec  nn  avisiDotivé. 

TITRE  II.  —  DES  DEVOIRS  DB  LA  GE.NDAK- 
MEaiB  BNVBUS  LES  MlMSTItES  ,  KT  DE 
SttJtAPPOBTS  ATBC  LES  AOTOAtTilS  COM- 

CHAPmiB  PRBWBll.  —  Mvens  na  tà  <mi*t- 

vfmr.  F^vF^s  tes  «ikisthes. 

Sbctiom  PRSMiEBB.  —  AUribuUons 

•73  T.p  ministre  de  la  guerre  a  dans  ses  attribu- 
tions 1  orgaoisaiioDi  le  coBunandemeat,  l'eaécoUoa 


mar$  IBM. 

i<floM»ltirt  iê  tMIM  l«p»rMM4iMrtiM;  le» 
ilMlMlft»  ém  la  ftaiittne,  rtnuMNiit,  le» 

dunKeneau  de  résidence,  les  congé»  temporaires 
et  déOnitirs,  les  admissions  li  la  reirtite  ti  les  ré- 
eonapen$#s  miliuires;  l'onln'  iritrri(Ui  ,  l'instruc- 
tion militaire,  la  police  i*i  la  uiicipUtie  des  corps  et 
rompagiiics,  la  tenue,  l'armetnent,  la  tixation  de 
l'emplacement  des  brigades,  la  solde,  l'habiliement, 
l'éqaipemeDt,  la  remonte,  l'approvisionnement  des 
fwirrages,  remploi  des  masses ,  l'admiiiislratloo  et 
la  Térification  de  la  comptabilité  ;  les  iospeetioos 
ttoeraies,  ravMt  «t  UMMèai  iuMOm,  «■•■ 
les  opéraitoM  ■llliaina  <e  uraia  aatti». 

74.  La  sarveiUaace  qae  la  gemlarmerie  est  tenue 
d'exercer  sur  les  nUitaires  abseats  de  lear  torps  est 
paiement  dans  les  aitribullons  du  luiui&tre  de  la 
guerre.  Il  lui  est  t<lrei>.--c,  du  b  au  10  du  premier 
moib  de  cli;<qui'  trinicstre,  et  ps  ur  <  1j  i  ]ue  rompa- 
gnie,  un  rapport  spécial  du  sitMCe  de»  irngades,  sur 
la  reeherrlie  des  dë^erleiirs  et  insoumis  dont  le  si-* 
goalemcnt  leur  a  été  adressé,  et  &af  la  rentrée  dc^ 
Biiitaires  sous  les  drapeaui, 

75.  La  ministre  4e  la  toarre  éawM  Aira  à  twte 
la  Jvfar  da  la  convenanea  dti  lacan  altetèa  au 
aaMraamail  dea  brigaitaa,  tait  aoaa  le  rapport  do 
aervice  que  loua  celai  du  biea<ê{re  «les  hommes  et 
4c8  chevaux,  des  états  ricM-iiptifs  de  ces  bùtimenis 
loi  sont  transmis  par  Iti.  t  lu-fs  de  légion,  avec  les 
obstT^atioMs  de  c«»  oflieiers  supérieurs,  iioou-diate- 
ffieut  après  la  pvss^iion  ou  le  raaottvellement  des 

baux,  qui  sont  touji^;s  soumis  à  Mit  aHM^Uai 
|»ar  les  préfets  des  diparieuMau. 

76.  Une  expédition  des  rapports  pèriodii|naa  al 
aetras  qna  la  geadamaria  est  laaaa  d'adraaaer  aux 
ninittia^  aaltaM  Tarira  dai  attrifeaiiana  d'après 
dil^mliiAaa,  aat  toujours  eiiTOiée  an  ministre  de  la 
ffierre.  ^  R  la)  ast  également  renda  compte  sur- 
Ic-cliamp  de  tous  Itf  rvi  riLiiiL'ti'.î  qui  pruveiu  tire  de 
nature  a  couiprorociire  1j  irjui^L.Uiie  publique  ,  et 
il<-^  iiicsuro  i|uc-la  gendiii lijc-ne  peut  avoir  prises 
l^our  l'eiecuiiun  des  ordres  duecis  des  ministres  ou 
des  re<|ui.MiiOiis  de  leurs  agents.  —  Les  rapports  lui 
en  sont  laits ,  savoir  :  pour  les  etenements  i|ui  sar- 
viennent  dans  le&  arrondissements  des  cbefs-licox  de 
préfecture,  par  le»  coatmandanu  de  eoapafaiei.  et 
paor  ten.  «ai  «at  liaa  daas  l'ainadiMaaieet  de 
ekiftta  aanûrtfaatate,  lar  la  aaMMadaai  tfa  la 
gaodarflMrle  se  cet  erroadinemeiit. 

17.  f.es  fvt-iu'raenis  cxtraeidinaires  qui  doivent 
donner  lieu  a  des  i;i|  ports  immédiats  au  ministre 
do  la  ijeciTi',  df  U  part  des  oflicieis  ilr  Hi'nilafnir  1 
de  tout  grade,  soitl  pnncipalen<cni  les  vols  B^ei 
effraction,  commis  par  des  malfaitr  urs  au  nombre  de 
pins  de  deux;  les  incendies,  les  inondations  ei  autres 
sinistres  de  toute  nature,  et  les  aauasioais;  les 
attaques  dn  voitures  publique*,  des  eourriera.  des 
«onvaift  de  danien  de  l'Etat  ou  de  aiaaiUons  de 
gaaire;  t*anl*veMiit  al  la  |M11*I*  1m  têiim  pabli* 

.  ifaes  «t  des  mafasins  aiinttlm;  les  armtatlaBs 
d'enibauchears,  d'espions  employés  a  lever  le  plan 

*  des  places  et  du  territoire,  ou  a  se  procurer  de» 
rcnsf ipiicmenis  mr  la  force  et  les  njouveim-nls  des 

:  troupes;  la  saisie  de  leur  correspotulam-e  et  de 

1  toutes  pièces  pouvant  donner  des  indires  ou  fournir 
.  des  preuves  de  crimes  et  de  eoroplois  attentatoires 
/  à  la  sdretc  int^rieare  on  extérieure  de  l'Empire;  les 
provocations  a  la  révolte  contre  le  gouvernement; 
les  ,ittrou|>ements  sedilieox  avant  puur  objet  lu 
pillage  des  convois  de  fiabis  an  driaa ;  )aa  émeaias 
populaires;  les  découvertes  d^iaHertei  lasirameats 
servant  a  fabriquer  la  fnusjc  monnaie;  l'arrestation 
des  faux  nionuayrurs;  les  assassinuls  tentes  ou  con- 
sommes sur  les  ;  ;  |,_-s  .iliroupi'- 
ments,  armés  ou  non  armes,  quallUes  séditieux  par. 

BMDnL.  B.  —  T.  II. 
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les  lois;  les  distributions  d'irgcnt,  devin,  de  li- 
queurs enivrantes,  et  les  autres  manu-uvres  tendant 
.1  favoriser  la  désertion  on  a  empêclîcr  les  imli- 
laires  de  rejoindre  leurs  drapraox  ;  les  attaques  di- 
rigées et  exécolcfs  contre  la  force  arnue  cliargee 
des  escortes  et  des  traiisfèrements  des  prévenus  on 
condamnés;  les  rassemblements,  excursions  et  atta- 
ques de  malfaiteurs  reunis  et  organisés  en  bandes, 
dévastant  et  pillant  les  propriétés;  les  découvertes 
de  dépôts  d'aroMa  earliées,  d'ateliers  elaadestina  de 
fabrliaiiaA  de  paadre,  de  lettres  comminatoires ,  de 
sigaaaai  nats  de  rallicmeut,  d'ecriu,  d'affiches  ei  d« 
placards  iacendiaires  provoquant  ii  la  révolte,  a  la 
sédition,  a  l'assassinat  et  aapilla„-e;  i'tnvaiiisse- 
mciit,  avec  violences,  d'un  ou  de  plusieurs  postes 
télégraphiques,  et  la  desiructnm,  par  de.-,  iii'lividijs 
:meutfcs,  des  appareils  de  télégraphie,  soit  électri- 
que, soit  aérienne;  lu  ileeradaiioo  d'une  partie 
quelcoa^ne  de  la  voie  d'un  chemin  de  fer,  commise 
en  reualaB aMitieuse,  avec  rébellion  ou  pillage;  et 
géaéralftt  tous  las  événements  qui  exigent  des 
roesafes  praapiaa  et  décisives,  soit  pour  préveair 
le  désordre,  soit  pour  le  réprimer. 

78  Peur  tous  les  évcnemeuts  spériGes  dans  l'ar- 
ticli  piccedeni,  les  rapports  directs  auxquels  ils  onl 
donne  lieu  ne  dispeiisen!  pas  li  s  oflieiers  de  gen- 
darmerie d'en  f.iire  nirritittn  d-iiis  les  CDinp es  men- 
suel<;  qu'ils  ont  a  rendre  au  ministre  de  Kucrrc. 

—  Hors  ces  cas  exceptionnels,  et  a  moins  d'ordres 
particuliers,  les  cbeft  de  légion  seuls  correspondent 
dJneianeat  avee  le  atteistce. 

SVflTiOft  II.  —  Attributions  du  mmifira 
df  rintérieyr. 

79.  ies  laesarea  preaeriies  paar  aasnar  la  innK 
fallllté  la  paya,  ptMtr  le  Maiatlan  la  l'ordre  et  paar 
l'exérutioa  des  lais  al  rèfleneats  l'administration 
publique,  émanent  da  Ministre  de  riulerieur.—  Il 

lui  appa [  lii: :i I  de  donner  des  ordres  jiour  h  police 
générale,  ptjurlfl  snretedc  l'Kiat  et  pour  le  rassem- 
blement des  bricadi  s.  en  cas  de  senne  cxtraordi- 
naue.  —  il  lui  est  reiiUu  compte  peniidiquement  du 
service  habituel  de  la  gendarmerie. 

ao.  A  cet  effet,  du  5  au  10  de  chaque  mois  lea 
ebelb  la  légion  transinetteot  au  ministre  da  l'Ialè- 
riear,  avee  iear  visa,  aa  éiat  lécapituiatif,  par  easK 
pagnte,  do  aervlee  «écotédans  chaque  dupaneneat 
pendant  le  mois  précédent.  —  Cet  état  compiend 
également  un  résumé  du  service  or'dinaire  et  ex- 
4in  jitr  .jrconipli  |i,'ir  les  Lii^iadcs;  celui  des 
a,  Il  '^  jtii'iis  civiles  et  i]iilitaire>  oiutccs  peiiiLirit  le 
m  11- ,  11'  ijoiiibre  de  s  priM3niiiLi  s  iran'^ti  res,  sait  de 
brii:aue  en  brigade,  soit  par  les  clicmins  de  Icr,  MJit 
au  moyen  des  voilures  cellulaires;  celui  d>'s  es- 
cortes des  malles  et  courriers  porteurs  de  fonds  pu- 
blics ou  des  dépêches  du  gouvernement ,  et  eulio  ui 
exposé  sommaire  de  tons  les  évéaemeats  qti,  par 
iaar  aaiare,  paaveat  iaiocr  sar  la  tranqaillité  lo- 
térieure.  —  Un  état  nominatif  dea  individus  arrêtés 
pendant  le  moi»,  avec  l'indication  des  motifs  do 
leii  irr/  >talion  et  du  lie  i  où  ils  ont  ele  l  ouduiîs, 
est  :oiij(,urs  joint  au  resiiuic  du  servne  fait  par  les 
briKades  pendant  le  niénie  l:ips  de  ieiii]is. 

H\.  iJi  surveillance  exercée  par  la  gendarmerie 
sur  ko  repris  de  justice,  mendiants,  va):abonds, 
gens  sans  aveu,  condamues  libères,  et  de  tout-  au- 
tres individaa  a«aq|eliis  ou  »  l'internement,  op  k 
taate  aaira  aMeara  de  sdreté  f^évale,  est  du  ras- 
sort dn  Biintoire  de  l'iatériaur  tîn  coaâtqaenee,  lea 
chefs  de  légion  lui  transmelleiit,  ilu  5  au  10  de 
chaque  mois,  un  résume,  par  compagnie,  des  opé- 
rations des  brigadeii  sou>  lesis  ordres,  en  ce  qui 
rottcerae  ce  service  spt^iat,  ainsi  qu'un  rtal  iiomi- 
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nitif  itw  imtivMm  pU«étilan«  It  demièrt  «aiégorip. 
Cl  dont  Tarresutlon  a  été  opérée,  soU  poor  roptnre 
4i«  ban.  Mit  rn  vertu  de  mandats  de  jusiife. 

82  Ces  rapports  nif-nsucb  sont  .'(drcssis  dirertc- 
ujeut  au  iiniiistie  Ap  i'inUTicar  par  les  'lirTs  de  lé- 
sion, r|i,ii  trntisriU'Ufiu  igaloiiieiit,  du  :>  au  10 
janvier  de  iliaque  aiioee,  un  tjbluuu  boutiuaire  et 
ricapilulatir  da  service  fait  par  iliaque  compagnie 
pendant  les  doaie  nioisd';  l'année  précédente. 

83*  Inéépendammeut  de  ces  comptes  périodiques 
i  rendre  «ii  ninistre  de  l'intérieur,  il  lui  est  donné 
ooBaatesance  temédlateneiitf  par  das  rapports  spé» 
«iaai  comme  sa  ninistr»  de  la  fnerre,  de  tous  les 
tvéBemenis  qui  se  trouvent  compris  pami  les  falu 
IpéfiOes  par  les  an.  76  et  77  du  présent  dicret. 

84.  En  deliors  des  ras  cxccpiionnt  K  prévus  par 
1rs  art.  76  ol  77  prrnli's,  les  rhcfs  de  lésion  corrcs- 
pondeiu  seuls  direciemeni  avec  le  miuisirc  de  i'in- 
lérieur  pour  tous  les  faits  qui  leur  paraîtraient  de 
nature  a  intcre^^ser  la  tranqiiillu«  p^iblHiue. 

8b.  Les  moyens  de  casernement  des  bn^^Ll!;  . 
les  conditions  dans  iesquetles  les  bàtimeate  affectes 
à  cette  destlaailoa  doiveat  être  dioisis  par  las  aa- 
loriiés  départementales,  sont  plaeés  dans  les  attri- 
bâtions  dn  minière  de  l'intérieor.  Les  baux  passés 
I  rrt  I IT -i  par  les  préfets  sont  soumis  »  son  appro- 
bation, toutes  les  foLs  qu'il  le  juge  nécessaire. 

Section  lu.  —  Attributions  du  minUtre 

8G.  Le  service  des  ofRciers  de  p;eiidarnjer»e  con- 
sidères roniruc  ofliriers  de  polire  judiciaire,  et  agif- 
sanlsoileii  cas  de  llagraiii  di  lit,  soit  en  vertu  de 
coffi;;ii^iiuiis  lo^atoires,  est  du  ressort  du  rainistre 
de  la  justice 

87.  A  cet  effet,  il  lui  est  adressé,  du  ô  au  10  de 
obaqao  mois,  par  les  chefs  de  légion,  un  rapport 
•pécial  par  compagnie  des  opérations  de  «etie  na- 
tara  «técttiées  peadant  le  mois  précédent,  et,  h  la 
i»  de  «hSf  ae  année,  an  taMeaa  sommaire  dn  service 
Jodteiaf»  fait  par  les  oHeiers  de  l'arme  pendant 
les  douze  mois  écoulés.  —  Ces  rapports  niensi;els  ne 
sont  point  adressés  an  ministre  de  la  justice  lors- 
qu'ils sont  négatifs  ;  mais  les  rapports  aanidS, 
même  nepalifs,  lui  sont  toujours  transmis. 

Section  iv.  —  Attnbutions  du  ministre 
de  la  marin»  et  des  colotxies. 

8Sp  La  sarveillaaea  exercée  par  la  feadarmerie 
sar  les  mflitaiits  des  tronpes  de  la  mariae  jusqu'à 
■leur  embarquement,  la  recherclie  des  déserteurs  de 
l'armée  de  mer  et  la  poarsaite  des  forçais  évadés 
des  bagnes,  l'escorte  des  condaintiés  transfères  dans 
les  colonies  pénitentiaires,  ei  la  police  u  exercer 
dans  ces  établissements,  tant  a  l'inieneur  qu'.i  l'ex- 
térieur, sont  du  ressort  du  minisire  de  U  marine  et 
de.s  colonies. 

89.  Les  rompagnies  de  gendarmerie  coloniale , 
bien  que  continuant  d'tpparteair  k  Tarméa  de  terre, 
qoaat  à  l'orgaaiaaUoa  et  an  penonnel,  resaorilssent 
ta  département  de  la  marine  ponr  la  direction  dn 
cervioe,  poar  l'administration  et  la  comptabilité. 

90.  le  ministre  de  la  marine  reçoit  les  rapports 
des  arrestations,  faites  par  la  gendarmerie,  dts  ma- 
rins et  des  militaires  des  troupes  de  la  marine  en 
état  de  désertion.  —  il  lui  csl  epalemeut  rendu 
compte  de  la  capture  des  forçats  évadés  des  bagn<>:>. 
—  Des  rapports  mensuels  établis  a  cet  effet  par  cam- 
pagnie  lui  sont  adresses,  du  b  au  lOdccbaqne  mois, 
par  les  chefs  de  légion.  A  la  lin  de  chaque  année, 
vn  tableaa  sommaire  da  même  service  lai  fait  ccn- 
uttre  les  résultats  «bicnns  pendant  les  douze  mois 
«oatti..^G»  ranoftt  MB8WIS  i«  tont  point 
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91.  L'action  des  autorités  civiles,  administrative! 
et  judiciaires,  sur  la  gendarmerie,  en  ce  qui  cet 
cerne  son  emploi,  ne  peat  s'eurcer  que  par  des  lè- 
qaislUons. 

M.  Les  réquisitions  sont  tonj'oors  adressées  su 

commandant  de  la  gendarmerie  du  lieu  où  elles  doi- 
vent recevoir  leur  exécution,  et,  en  cas  de  refus,  à 
l'orticier  sous  les  ordres  duquel  est  immédiatement 
|>lace  celui  qui  n'a  pas  obtempéré  a  ces  réquisitions. 
^ —  Elles  ne  peuvent  être  données  ni  exécutées  que 
dans  l'arrondissement  de  celui  qui  les  donne  et  de 
celui  qui  les  exécute.  ; 

93.  La  main-Ioirie  cat  accordée  tontes  les  fois 
qnVlleest  requise  par  eaaxb  «ni  lot  donne  le  droit 
de  requérir. 

9i.  Les  cas  oft  la  gendarmefle  peut  être  reqalse 

sont  tous  ceux  prévus  par  lot'î  et  les  règle- 
laeiils,  ou  specilies  par  les  ordrci»  particuliers dU 
service. 

95.  Les  requisiiions  doivent  énoneer  la  loi  qui 
les  autorise,  le  motif,  l'ordre,  le  jugement  ou  l'acia 
administratif  en  vertu  duquel  elles  sont  faites* 

96.  Les  réquisitions  sont  faites  par  écrit,  sltnéés, 
datées  et  dans  la  (orme  ci  après  : 

DE  PAR  l'empereur. 

CoDlomiémcnt  a  la  loi  du  ,  en  verlo  d  

(loi,  arrêté,  règlement),  nous  requérons  (pr:ide  et 

lieu  de  résidence)  de  commander,  faire  ,  se 

transporter  ,  etc.  tt  qu'il 

nous  fasse  part  (si  c'est  un  officier) 
et  qu'il  nous  rende  compte  (si  c'est  un  sous-offlcicr) 
de  l'exécution  de  c«  qui  est  par  nous  rcciuis  au  nom 
de  t'emperenr. 

'.n.  Les  réquisitions  ne  doivent  contenir  aucun 
terme  impératif,  tel  que  :  ordonnoits,  tif^icns,  c«- 
juignoM,  mandons,  etc.,  ni  aucune  expie-sion  »« 
formule  pouvant  porter  attiùntc  à  la  considération 
Je  l'arme,  et  an  raug  qn'dte  occupe  parmi  les  corps 
de  l'armée. 

98.  Lorsque  la  gendarmerie  est  légalement  re- 
quise pour  assister  l'autorité  dans  l'exécutiott  d'un 
acle  ou  d'une  mesure  quelconque,  elle  ne  doit  êlM 
employée  que  pour  assurer  l'edei  de  la  réquisition, 
et  pour  faire  cesser,  au  besoin,  les  obstacles  et  eœ- 
pëcbcmeuts. 

99.  La  gendarmerie  ne  peut  être  distraite  de  son 
service  ni  détournée  des  fonctions  qui  font  l'objet 
principal  de  son  insUtutio»,  pour  porter  ics  dopé- 
cbes des  antorités  civiles  ou  militaires;  l'admims- 
Uatlon  dea  postes  devant  etpédier  des  estafettes  ex- 
traordinaires, à  la  réquisition  des  agents  du  fonver* 
neniciil,  quand  le  service  ordinaire  de  ia  pUalU  M 
fourmi  pai>  des  luovens  de  communication  assot  fS* 
pides.  —  Ce  n'est  donc  que  dans  le  cas  d'extrême 
urgpnee,  ft  quand  l'emploi  des  moyens  ordinaires 
ameiieraii  des  retards  préjudiciables  aux  affaires, 
que  les  autorités  peuvent  recourir  a  la  pendarmerle 
pour  la  communication  d'ordres  et  d'instructions 
qu'elles  ont  a  donner.  —  Hors  de  ces  circonstances 
exceptionnelles  et  très-rares,  il  ne  leur  est  point 
permis  d'adresser  des  réquisitions  abusives  qui  liitl- 
gueni  inuiilesMint  les  hommes  et  leschavnnx.— La 
guidamevi«obi«aip(re  au  rtfiislliAJis  qii  ial  wai 
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faites  par  écrit  et  lorsque  l'orfence  est  indiqut  i-  ; 
nais  elle  rend  compte  immédiatemenl  de  ce  di  i!l;i- 
cement  aux  ujinislrcs  tic  la  gurrre  t  \  de  riiilOrieur. 
Copie  de  ces  rtiiuisiiions  est  ndicsM  t  au  cltcl  de  la 
légion. 

100.  L»  gpiirlainjeric  doil  romii;uiii<îOPr  sans  dc- 
lai  aux  autori'.is  civ  les  les  rrriscis-'iiL-nu-ins  iiu'cllc 
reçoit  et  qui  iolércssrni  l'ordre  ptiblic.  Les  autorités 
civiles  lot  font  ie^  tummunicatious  et  réquisitions 
qaVllevrecOAMilsseDt  mile»  an  bien  du  service.  Ces 
conmaBicAlions,  verbalet  ««  par  écrit,  sont  loojonrs 
faites  ao  comroaDdani  de  la  geailtrBerie  4b  lies  ou 
de  rarrondissement.  Les  antortiés  ne  pesvem  s"a- 
ilic^<cr  à  l'ofUcier  suin-ni'i;r  eu  graile  (juo  dans  le 
ras  où  elles  ailraieul  ■>  iilauidre  de  reiarJ  ou  de 
négligence.  Les  commuiiicatioDs  écrites  entre  les 
niapistraf*!,  les  admmisUatcurs  ci  la  gendarriienc 
doiH'tit  toujours  éire  sipnées  et  datées. 

101.  Tout  officier  OU  sous-ofUcicr  de  geadarnierie 
QBl  a  fatt  le  rapport  i'n  événcroent  doit  rendre 
eonptc  saccessivemeitl  des  opérations  qai  eo  sont  la 
saiie,  ainsi  que  de  leor  résnitai  :  ecs  comptes  doi- 
vent toaiioars  rappeler  la  date  dn  rapport  primitif. 

1€9.  Lesprèsidenu  des  hantes  eours  de  justice, 
les  prcmirr!:  pr6'  id  iits  dps  cours  impériales  et  les 
procureurs  gi'iifraux,  les  préfets,  les  |)résideiits  des 
eoors  d'assises,  les  procureurs  impériaux  pies  ces 
mêmes  conrv,  peuvent  appeler  auprès  d'eux,  par 
écrit,  le  comniandant  de  la  (tendarnieric  du  dépar- 
tement, pour  conférer  sur  des  objets  de  service. 
Lorsque  les  hautes  cours  de  justice,  les  cours  impé- 
riales et  les  cours  d'assises  ne  siègent  point  au  cbef- 
llen  dn  déparletnent»  ees  magistrats  et  fonction- 
anfres  ne  pewrent  appeler  «après  d'eox  que  l'ofdcier 
commandant  la  «endamterle  de  rarrondissement. 
Cet  oflirier,  pour  drs  objets  de  service,  peut  être 
mandé,  par  fcnt,  auprès  des  sou»-prelels  et  des 
procureurs  impérUtizprèslesiribnnan  de  première 
insîance, 

103.  Les  ronimunications  verbales  ou  par  écrit, 
entre  les  autorités  judiciaires  ou  admiotâtratives  et 
la  gendarmerie,  doivent  toujours  avoir  un  objet  dé- 
terminé de  service,  et  n'imposent  nullement  aux 
mUltalres  de  cette  arme  l'obligation  de  se  déplacer 
cbaqtie  jour  pour  s'informer  d«  service  qui  pourrait 
être  requis.  Dans  les  cas  extraordittoiiies^  lesofBcicrs 
de  gendarmerie  doivent  se  rendre  ehet  lesailorités 
aussi  fréquemment  que  la  gravité  des  circonstances 
peut  r.'xiser.  s^ns  alleiulre  des  invitations  de  leur 
part.  Toutes  les  fois  qu'ils  oui  a  conférer  avec  les 
autorités  locales,  les  ofiîciers  de fendirnerie doi- 
vent être  en  tenue  militaire. 

Section  ii.  —  Rapports  de  la  gendarmerie 
avec  Ut  taOoriUi  mtfstmm. 

104.  i<es  cheb  d'escadron  commandant  la  gen- 
darmerie des  départements  informent  snr-le-chsmp 

les  procureurs  généraux  près  les  cours  impériales  de 
tous  les  événements  qui  sont  de  nature  :t  motiver  des 
poursuites  judiciaires.  Ces  officiers  su|iérieurs,  ainsi 
que  les  commandants  d'arrondissement,  informeut 
également  snr-le-champ  les  procureurs  impériaux, 
ou,  a  défaut,  leurs  substituts,  des  événements  de 
même  nature  qui  surviennent  dans  le  ressort  do  tri- 
bunal prés  daquel  ils  exercent  leurs  fonctions.  Ils 
ne  sont  point  tenus  à  des  rapports  aégalUis. 

106.  Les  matdementt  de  Jnstice  nenvcnt  être  uo- 
tités  an  prévenns  et  mis  h  exteation  par  les  gen- 
darmes. 

106.  La  gendarmerie  peut  être  chargée  de  l'exé- 
cution des  jugements  des  conseils  de  discipline  de 
la  garde  nationale  :  les  mandats  d'exécution  soûl 
(1  '  ^ par  le  maire,  dans  la  mène  fOfJIMflWCeux 

des  tribonaux  de  simple  police. 
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107.  La  gendarmerie  ne  pent  être  employée  k 
porter  des  ettattons  ans  tfmmns  appelés  devant  le« 

tribunaux  que  dans  le  ras  d'une  nécessité  argenté 
et  absolue.  11  importe  <|oe  les  militaires  de  cette 

arme  ne  soient  point  dolonrncs  de  leurs  fondions 
poiir  l  e  -ervice,  lorsqu'il  peut  être  exécute  par  les 
Iniissiers  et  autres  agents.  Dans  aucun  cas,  les  gen- 
darmes ne  peuvent  êtie  employés  comme  garni- 
saires. 

108.  La  notification  des  citations  adi'es5ées  aux 
jurés  appelés  à  siéger  dans  les  haufs  cours  de  jus- 
tice eidaos  les  cours  d'assises  est  une  Jes  attribn- 
lions  esaeniÉelles  de  la  gendarmerie.  Cette  noiiflU' 
tion  a  lien  anr  In  fttqalsition  de  rantoritè  adminis- 
trative. 

]<)'.).  î.cs  détaclicmenis  de  èendarinerif  riquis 
lors  (les  evéculions  (les  Cl  imiiitii  <'ûudii:i!ius  p.i r  les 
cour>  d  a>sises  sont  uniquement  préposes  pour  mairi- 
tenir  l'ordre,  prévenir  ou  empêcher  les  emeun  s,  et 
protéger,  dans  leurs  fonctions,  les  oflim  is  de  lusncc 
chargés  de  mettre  a  exécnUon  les  arréu  de  coa 
damnation. 

Section  m.  —  Rapporix  de  la  gendarment 
nrec  les  autorités  admintstraiwes. 

110.  Le  I  lief  d'escadron  commandant  la  gendar- 
merie du  département  adresse  chaque  jour  au  préfet 
le  rapport  de  tous  les  événements  qui  peuvent  in- 
téresser l'ordre  public,  il  /li  communique  égale- 
ment tous  le*^  renseignements  que  lui  fournit  la  cor- 
respondance des  brigades,  lorsque  ces  renseigne- 
ments ont  pour  objet  le  maintien  de  l'ordre,  et  qu'ils 
peuvent  donner  lieu  à  des  mesures  de  précaution  on 
de  répression.— De  semblables  rapports  sont  adres- 
sés aux  sous-préfets  par  les  commandants  d'arron- 
dissement. 

111.  Les  officiers  commandants  d'arrondissement 
adressent,  en  outre,  tous  les  cinq  jours,  aux  sous- 
prefe's,  an  tableau  sumuiatre  de  lous  les  délits  et 
de  tou:es  li  s  arrestations  dont  la  connaissance  leur 
e^l  parvenue  par  les  rapports  des  brigades.  —  Ce 
tableau,  en  ce  qui  concerne  l'arrondlssemeut  du 
cbef-lien  de  cbaqae  département»  est  remis  au  pré* 
fet  par  le  commndant  de  la  compagnie. 

112.  Les  offlciers  de  gendarmerie  eommutdaais 
de  compagnie  et  d'trrondissement  ne  sont  pastenns 
a  des  rapports  néjîatirs,  lorsque  'j  s  nrespon- 
dances  des  brigades  ne  donnent  lieu  a  aucune  eom 
munication. 

113.  Si  les  rapports  de  service  font  craindre  quel- 
'lue  émeute  populaire  ou  aitioupement  séditieux,  les 
préfets,  après  s'être  concertes  avec  i'ofilcier  général 
commandant  le  département,  s'il  est  présent,  et 
avec  l'oOicler  le  pin*  élevé  en  grade  de  la  gendar- 
merie en  réddenee  ii  sbef-lien  do  département, 
peuvent  requérir  la  réunion,  sur  le  point  menacé, 
du  nombre  de  bri«;adés  nécessaires  an  rétablissement 
de  l'ordre.  —  Il  en  est  rendu  compte  sur-le-champ 
an  ministre  de  l'intérieur  par  le  préfet,  et  au  raims- 
trc  de  !a  guerre  i>arrofl6ier  géBénI  on  par  roTAelier 

de  gendarmerie. 

114.  Lorsque  la  tranquillité  publique  t-l  mena- 
cée, les  ollieiers  de  f;endarmerie  ne  sont  point  ap- 
pelés à  discuter  l'opportunité  des  BMSUres  que  les 
préfets  croient  devoir  prescrire  pour  assurer  le 
maintien  de  Perdre-,  mais  U  est  de  lenr  devoir  de 
désigner  les  points  qui  ne  pement  être  déganis  sans 
danger,  et  de  communiquer  a  ces  fonettonnalrM  tons 
les  renseisnemenls  convenables,  tant  sur  la  force 
efleriive  des  brigades  et  leur  formation  ea  dclaciie- 
ments,  (|ue  sur  les  moyens  de  suppléer  BB  service 
de  ces  brigades  pendant  leur  absence. 

115.  Lorsque  les  autorités  administrative  oui 

AdKssé  leius  réiaisitioas  aux  coBmandmu  de  la 
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gendarmerie,  conformémeot  ï  la  loi,  elles  ne  peu- 
kjrent  s'immisrer  en  aucune  manière  dans  les  opéra- 
tions militaires  ordonnces  par  ces  officiers  pour 
rexécaliOD  desdites  réquisiiloos.  Les  commandants 
à»  la  toice  piibiiqiie  sont  dès  lors  tenls  diarféa  de 
Il  rapsMtMiité  dea  mesures  qo'Us  Mt  cm  devoir 
MMiit,  «  rtaiarilé  <m]«  a  n«ab  m  ptat 
Miferd'flot  ww  l«  rapport  de  ce  «ni  Mit  ilè  hit 
m  comé^aence  de  sa  réquisition- 

146.  Le«  préfets  des  départements,  agiaiait  en 
vertu  de  l'art.  10  du  C  'do  d'instruction  criminelle, 
penvent  requérir  les  oifjciers  de  gendarmerie  de 
Mfe,  en  leur  qualité  d'ofticiers  de  police  judiciaire, 
et  dans  l'étendue  de  leur  coomendentent,  tow  le» 
actes  nécessaires  a  la  eooataUtliM  iesorbMS^III» 
et  caBtraTentions. 

417.  Dans  les  cas  urfetls,  les  sotts-pré/ets  pea- 
vent  rcfliMr  «as  «tUflien  cnnDaAlaat  la  f•ada^ 
merie  de  le»  arroa4ii8Mnt  te  niiaadritmiittfe 
plusieurs  brigades,  k  cbarge  d'ea  iaformer  sur-le- 
ebaap  le  préfet,  qui,  peur  les  mesures  ultérieares, 
se  concerte  avec  l'officier  général  et  le  commandant 
de  la  gendarmerie  du  département,  conformément 
aox  prescription dr  l'art.  1 13  ci-dessus. 

1t8>  Les  commissaires  ùe  police,  dans  l'eiercice 
de  ktrs  fonctions,  p<  uw.>iii  requérir  la  gendarme- 
riet  en  se  aotfOrmnt  aux  dispositions  des  art.  91 
•t  aalvaats  d«  piiiiat  décret. 

419.  Daoseiwn  cm,  li  dlroctMMiit,  id  IiMim-  -, 
tÊmni,  la  feadaïAwie  M  Mt  iceavoir  do  itfaiiOBa 
oenltoa,  de  aatme  i  lui  enlever  son  caracière  vé- 
riiakle.  —  Son  action  s'exerce  lonjours  en  tenue 
militaire,  ouverienu  nt,  cl  h^iis  manœuvres  de  na- 
ture h  porter  atieinie  a  la  cousiiii-raiiuii  de  l'arme. 

1211.  Lr-  clicfs  de  legiou  sont  uuus  de  rendre 
coniptc  au  minislre  de  la  guerre  de  toute  lontraven- 
lion  aui  dispositions  contenues  dans  les  sections  I , 
U  et  111  da  prèioat  ebapitre ,  ooiamseai  on  ce  qai 
la  réfolariié  dea  rtfoisUlooi» 


SêCSWH  IV.     Rapports  de  la 

mue  Its  autorités  mUtaîrts. 

W.  Lea  tfieiMt  de  feadonnerte  lomoakoidas- 

■és  anx  généraaz  connandant  les  iMalOM  et  nfe* 

divisions  militaires;  ceux  qui  résident  dans  les  places 
où  il  y  a  état-major  sont  aussi  subordonnés  aux 
commandants  de  ces  places,  pour  l'ordre  qui  y  e.st 
établi.  —  l^s  généraux  et  lt>s  commandants  de 
places  icçoivciii,  dans  les  cinq  premiers  jours  de 
chaque  mois,  les  états  de  situation  nnmériqne  de  la 
fandamerle  comprise  dans  l'étendue  de  ieor  eeoK 
■aaiteniat-  Ces  tau  seat  adresads,  atroir  ;  «n  cè> 
aérais  eoaiUBdaot  loadlTialoae  «tlnaalidivIaiOM 
■iUMifW,  par  IM  conmaadaaia  do  eoMpagaie;  et 
aux  comneadaiita  de  plare,  parlVyfflcier  on  sous- 
ofliriiT  commandant  la  gendarmerie  dans  la  resi- 
deiue.  —  Les  chefs  de  légion  sont  tenus  d'informer 
les  'n'eneraux  coinniandani  les  divisions  militaires 
des  mutations  qui  surviennent  parmi  les  oficiers  de 
tout  grade  do  la  coadaraerle  oaplofta  daaa  oaa di- 
visions. 

122.  La  sobordlaattou  de  service  s'établit  ainsi 
qu'il  rait  :  1»  Oaos  l'«tat  de  paix«  lea  olVciera  de 
■endainerie  soai  saterdoaaéa  aai  caMttadaat»  de 
plaep,  poor  les  objets  qui  eoaeonwat  Itaarvlee  pa*^ 

tlcelier  de  ces  places,  sans  aéanaiotBS  être  toaosÂe 

leur  rendre  coihiUl'  ju  service  spécial  de  la  gendar- 
merie, ni  de  l'e.vecul.on  d'ordres  autres  que  ceax 
qui  sont  rotatifs  au  j-crvirc  des  places  et  a  leur 
sûrric;  2"  dans  i'eiat  de  puene ,  les  officiers  de 
gcudai  nitric  des  arroniiissenienis  militaires  et  des 

t laces  de  guerre  dépendent,  dans  l'exorciee  de  leurs 
mtiOBf  MbftaoHea,  lea  fihtérm  ooMsaNani  les 


divisions  et  sabdivisions  militaires,  et  ils  sont  tenus, 
en  outre,  de  se  conformer  aux  mesures  d'ordre  et  de 
police  qai  intéressent  la  siireté  des  places  et  postes 
mililaiifa;  8*  dans  l'état  de  siège,  toute  l'autorité 
résidant  daaa  lea  autioa  da  coaiaBeadant  oiUliaira  cat 
ezonéa  par  lai  «ar  la  «eiiaiaiorle  cobhbo  sar  lea 


4SS.  Aaeaa  oflder  de  geadarmerie,  quel  que  soit 

son  grade,  ne  peut  quitter  sa  résidence,  soit  poor  les 
tournées  périodiques  que  lui  prescrivent  les  règlc- 
merds  ou  que  nécessite  son  srrvue,  soit  pour  des 
affaires  persounelU's,  quand  il  a  obtenu  un  congé  , 
sans  avoir  prealanleoieni  prévenu  l'oflicier  gênerai 
commandant  le  département  de  l'absence  qu'il  doit 
faire,  lai  en  avoir  indiqué  In  durée  44iamlnée  ou 
probable,  et  lai  avoir  tBitcanaaltio  aoa  fCBplacaaL 
11  doit  éialeaiflat  lafoinar  eat  ollaier  léaéral  de  aaa 
teioarlaaapaate. 

4tt.  U  gendamerle  ayant  des  fonctions  esaeo- 
tiellement  distinctes  du  service  purement  niilîtairc 
des  troupes  eu  garnison,  l'elal  de  siège  exi  epte,  oile 
ne  peut  être  regardée  comme  portion  de  la  garuison 
des  places  dans  lesquelles  elle  est  repartie  Cn  con- 
séquence, les  généraux  et  commandants  luiliuircs 
ne  passent  point  de  revue  de  la  gendarmerie,  ae 
l'appellent  pointa  la  parade,  et  ne  peuvaaiia  fdaair 
pour  des  objoia  étiauaaia  iiaeafoocUoaa. 

125.  Dans  laa  plaeaaieiBerre,  lea  eosMaaadlaata 
dojaadaïaMrie  soat  aatoriiés,  poor  leseaaantaia 
eteatraordlnalres,  et  lorsque  les  dispositions  du  secs 
vice  l'exigent,  a  demander  l'ouverture  îles  portes, 
tant  pour  leur  sortie  que  pour  leur  reiitrce;  ils 
s'adressent,  a  c«t  eJIef,  uii v  cannnandants  de  place. 
—  Lea  demandes  sont  toujours  laites  par  écrit,  at- 
gnèaiU  latéatat  4aaB  la  Conte  lalvaate  i, 

laaviaa  amaoaaautaa  aa  ta  aaanaaaMHB* 

SNfwfe  de  

En  exéention  (de  Tordre  ou  de  la  réqalaitioa) 

pi  aoas  a  été  donné  par  (indiquer  ici  l'autorité), 

nous  ,  commandant  la  brigade  de  ,  dcmao- 

lions  que  la  porte  d  nous  soit  ouserte  a  

beure,  pour  notre  service,  avec. ....  gendarmes  de 
la  brigade  sons  nos  ordres,  et  qu'elle  noaa  eaftit- 
reiiieaMnt  ooforto  poor  aotie  nuiifé«. 

^ait  k  te  iê 

Les  commandants  de  place  sont  ten-js,  sous  lear 
responsabilité,  de  déférer  a  ces  réquisitions. 

126.  Les  ciiei?  de  légion  infornfnt  les  généraux 
commandant  les  divisions  militaires  des  evenemenis 
extraordinaires  qui  peuvent  donner  lion,  de  l,i  part 
de  ces  généraux,  à  des  dispositious  particulières  Je 
aawkii.^Caa  évéaMnoais  soat;  tes  éateotes  popu- 
laires et  attcoapMgieais  anaéaaa  aaa  «ratés  qaallllés 
séditieux  par  la  loi;  les  atta^aesdllriiées  oa  eaée»> 
tées  contre  la  force  araéf  ;  les  exeovaioos  et  attaques 
df  malfaiteurs  résnis  en  bandes  ;  les  arrestations  do 
provocaieurs  a  la  désertion,  d'embaurlienrs  ou  d'es- 
pions emplovcs  a  lever  le  plan  rtri-  places  ou  a  M 
prcK  urer  des  renseignements  sur  la  force  uu  le  mou- 
vement des  troupes;  les  découvertes  de  dejiùls  d'ar- 
mes et  de  munitions  de  Raerre;  les  attaques  de  con- 
vois et  de  munitions  de  guerre;  le  pillaac  des  maga- 
sins militaires  ;  tous  délits  on  crtaMO  eomiis  par  des 
mHitaitw,  00  doat  ils  aeraieat  aoapcaMcs  d'étro  las 
aniearsoa  caspilcest  1rs  rliesdesvlliialreseaira 
enx  ou  avae  des  Inditidis  loa  militsires,  les  tRSOltes 
et  voietf  défait  de  la  part  des  nilitaires envers  les 
citoyens.  Enlin,  ils  leur  doivent  communication  de 
tout  ce  qui  pourrait  intéresser  l'ordre  et  la  tranquil- 
lité publique.  —  Les  mènies  r:ippoi  ts  sont  luis  aux 
gènèraax  commandant  les  sabdivisions  militaires  ou 
tes  «étofteamite  par  teseoaHuadoatsdo 
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giiic,  qai  iom,  en  oatre,  tenus  de  leur  adresser 
jouciiellemeot  l'état  des  aire^tîtions  miliinirts  dont 
la  connaisssncp  Icorcst  parvenue  par  la  correspon- 
tlaïui-  di'N  briiiâJfs,  ainsi  que  le  résultat  de  la  sur- 
veillance exerr«e  par  la  gendarmerie  sur  les  troupes 
en  marclM  dâM  to«le  l'éteados  de  iMr  «MUiiaiid*- 
meni. 

137*  Lts  officiers  de  gendarmerie  en  résidence 
dans  lea  piMes  il  y  t  éut-major  font  con- 
nattr»  i«  eo«mindaiit  de  ptace  \n  événementt 

qnt  sont  de  nature  à  compromettre  la  sûreté  de 
la  plite  et  celle  des  postes  militaires  qui  en 

dépendent. 

128.  Les  officiers  de  gendartiicrie  et  les  coui- 
mandaiiis  de  brig;iile>,  étani  appelés  à  concou- 
rir aux  appelai  pt'fiodt«iu(s  de  la  réserve  de  l'ar- 
mcc,  sont  tenus  de  correspondre  directement  avec 
les  of Aciers  généraux  et  les  coauoaudanls  des 
dépits  de  recrutement,  alin  de  iM  tenir  «OBSttH- 
m«Êl  informés  de  toot  ce  «ai  t  rapport  aax 
bonmes  faisant  parUe  de  la  réserve,  en  •«  con- 
formant aux  instructions  spéciales  sar  ce  service. 

129.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  articles 
113  fl  1H  du  présent  décret,  si  le  maintien 
ou  le  rétablissement  de  l'ordre  ne  peut  être 
assuré  qu'en  déployant  une  plus  ^'rande  force 
sur  les  points  mmiets,  les  généraux  comman- 
dant lf>s  divisions  et  >ubdivisi:)iis  niilUaire-i,  in- 
déprndammenl  de  l'emploi  des  troupes  de  ligue, 

Iienveni  ordonner,  sur  la  réquisition  des  préfets, 
a  fomaiion  des  détacbeuents  de  gendarmerie 
«n'exigent  les  iwsofns  du  service.  —  Ces  déta- 
dteannis  peuvent  Mit  coBposés  d'iiommcs  pris 
dan«  le»  compagnies  llniiropfees  et  Rtisant  partie 
de  !a  même  d'vi^i'jn  militaire;  mais,  à  moins 
d'oidres  formels,  du  miiiisire  de  la  guerre,  con- 
certes avec  le  ministre  de  rmleneur,  les  ofli- 
ciers  tréicrnut  ne  peuvent  rashcinblcr  la  totalité 
des  Ll.l^.uie^  d'une  cotupagnie  pour  les  poitcr 
d'un  deparieœeut  dans  un  autre.  —  lis  previeo- 
Jinnt  de  ces  mouvements  las  préfala  des  dépar- 
tenents  respectifs. 

190.  Les  ordres  que,  dans  les  cas  ci  -  dessus 
4»M9és,  les  lenérnuz  eomatandant  les  divisions 
et  snbdivfeions  nllHalres  ont  i.  donner  nn  nril» 
ciers  de  gendarmerie  lenr  sont  adressés  dlreete- 
menl  et  par  écrit. 

H 'vil.  loute>  les  fois  <]u*Qn  ordre  adressé  par 
ces  t-'eneraux  a  un  ofucier  de  gendarmerie  pa- 
rait 1  celui-ci  de  nature  a  compromettre  le  ser 
vite  auquel  ses  subordonnés  sont  $pécialemt>ut  af- 
fectés, 11  est  autorisé  a  faire  des  représentations 
AOUvées.  Si  le  général  croit  detoir  maintenir  son 
«rdre ,  l'officier  de  eeudarmerie  est  lenn  de  l'exé- 
cnter,  mais  il  an  est  cendn  compte  au  ministre  de 
j«  guerre. 

132.  Les  cheft  de  légloa  «t  les  commandants  de 
compagnie  sont  tenos  de  rendre  compte  aux  géné- 
raux commandant  les  divisions  et  subdivisions  ter- 
ritoriale'^ des  fautes  ^raves  qui  auraient  molité, 
pour  leurs  subordonnés  de  tout  grade,  des  pnni** 
lions  d'arrêts  de  rigueur  ou  de  prison. 

13c!.  Les  ofiiciers  rapporteurs  p^é^  ic5  conseils 
de  guerre  peuvent  décerner  des  commis.'ttous  roga- 
toires  aux  ofiiciers  de  gendarmerie,  a  l'effet  d'en- 
tendre des  témoins,  de  recueillir  des  renseigne- 
ments, et  d'accomplir  tous  les  actes  inbérentsk  lenr 
qualité  d^offider  de  police  judiciaire* 

134.  Lors  de  l'exteuilon  des  jugements  des  tri- 
bunaux militaires,  soit  dans  les  divisions  del'inté- 
lieur,  hoil  dans  les  camps  ou  armées,  la  gendarmerie, 
s'il 7  en  a,  ne  peut  être  commandée  que  pour  assurer 
le  maintien  de  l'ordre,  et  reste  étrangère  à  tons  tes  dé- 
tails dt  l'«iéeattoa.--1)iidéUialiMent  d«  trouj^  dt 


•  Art.  1187.  .  \tl 

liKue  est  toujours  chargé  de  conduire  les  condaroucs 
au  lieu  de  l'eieculion,  et,  si  la  peine  que  iloivent  su-  , 
bir  ces  condamnes  n'est  pis  capitale,  ils  s«nt,  après  ' 
que  le  jugement  a  reçu  son  elïi  i,  remis  ii  la  gendar- 
merie, qui  requiert  qu'une  portion  du  détacliemeat 
lui  prête  main-forte  pour  assurer  le  transféremeot 
et  la  réintégration  des  condamnés  dans  la  prison. 

13S.  Les  commandants  des  corps  de  troupes  de 
ligne  ou.  de  la  garde  nationale  no  peuvent  ifinn 
mlscer  en  aneune  Hçon  dans  le  service  de  la  gen- 
darmerie. 

130  Si  les  officiers  de  gendarmerie  reconnaii- 
sent  qu'une  force  suppléli\e  leur  est  nécessaire 
|)our  dissoudre  un  rassemblîment  séditieux,  répri- 
mer des  (!i/liis,  transférer  un  norijbre  trop  considé- 
rable de  prisonniers,  pour  assurer  en  tin  l'execuiioa 
des  réquisitions  'le  l'autorité  civile,  ils  en  pjé- 
vieunent  sur^-le-cbamp  les  préfets  ou  les  sous  pré- 
fets, lesquels  requièrent  soit  le  commandant  dn 
département,  sait  te  commandant  de  place»  de  faire 
appuyer  l'action  de  la  gendarmerie  pir  nn  nombre 
suftisant  de  troupes  de  ligne. —  Les  demandes  des 
officiers  de  gendarmerie  contiennent  l'extrait  de 
l'ordre  ou  de  la  reijuisilion,  et  les  mOtift  pOUr  ICfr- 
quels  la  ujain  forte  est  réclamée. 

137.  Dans  les  cas  urgents,  les  oliloiers  et  sous- 
ot'licicrs  de  gendarmerie  peuvent  requérir  directe- 
ment l'assislauce  de  la  troupe  de  ligne,  qui  est  tenue 
de  déférer  a  leurs  réquis  tinns  et  de  leur  préuc 
main-forte,  lis  se  conlormrntj  poir  ce  service» 
atix  dispositions  du  deuxième  paragraphe  de  t'ai^ 
ticle  précédent. 

138.  Lorsqu'un  détachement  de  troupe  de  ligne 
est  employé,  conjointement  avec  la  gendarmerie, 
P»ur  un  ser\  ico  de  gendarnii  :  ie,  le  commandement 
appartient,  a  iirade  égal,  .i  l'olliiirr  de  reltc  der- 
nière arme. —  Si  le  cl:il  d:i  de' 1 1  lici:iei't  est  d'utt 
:;'ade  supérieur  a  celui  tluiii  l'ofjicier  de  gendar- 
merie est  titulaire,  il  prend  le  commandement; 
mais  il  est  obligé  de  se  conformer  aux  réquisitions 
qoi  lui  sont  faites  par  écrit  par  l'orncier  de  gen- 
darmerie, leqnel  demeure  responsable  de  l'exécu- 
tion de  son  mandai,  lorsque  l'oflicier  anxfliaira 
s'est  conformé  à  sa  réquisition. 

139.  A  défont,  on  en  ras  d'InsofUsauce  de  la 
troupe  di*  li.'ne,  le<  comrii;ii;il.tn;s  de  la  frendar- 
merie  rei|uierent  main-lorte  de  la  garde  nationale  : 
a  cet  effet,  ils  s'arlressent  ans  autorités  locairs. 

1 '»o.  Les  délai  liemeels  de  la  (tardo  nationale 
i'ei|iii-^  sont  iilircui's  au\  ordres  iiu  commandant  dn 
la  gendarmerie  qui  a  tail  la  re  luisiiin». 

Section  v.  —  Ul  ules  gàiérales. 

•IVI.  F.ii  ]daraiit  la  jiradarmerie  auprès  des  di- 
verses autorités  pour  assurer  l'executinii  des  lois  et 
r^.L'lemellts  émanes  de  l'administration  imblique , 
l'intention  du  L'iiuvernemcnt  c<l  que  ces  autorités, 
dans  leurs  relations  et  dans  leur  correspondance 
avec  les  chefs  de  cette  force  publique,  s'abstiennent 
de  formes  et  d'expressions  qui  s'ccarteraieni  des 
règles  et  des  principes  posés  dans  les  nrtieles  ei- 
essos»  et  fu'alli»  ne  puissent,  dans  nxm  tn, 
prétendre  «xei^er  un  pouvoir  exclusif  snr  celte 
troupe,  ni  s'immiscer  dans  les  détails  intérieurs 
de  son  service.  —  Les  miiitaires  de  tout  prade  de- 
là gendarmerie  doivent  également  demeurer  dans  la 
li^;ne  de  leurs  devoirs  envers  lesdltes  autorités,  Cft 
observant  ronstammenl  avec  CUeS  les  égUrdS Ut  la 
déférence  qui  leur  sont  dus. 

SscnoM  VI.  —  Des  kormeurs  à  rendre 
par  la  gtnSamen»* 

Itt.  lot  des  toyaget  de  l'ciii|ier«iir  du»  1«  M» 
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pai'tprïicnts,  des  déiachpmrnt?  de  geadarmerie  sont 

filai'cb  biii  la  roate  qu'il  doit  parcourir,  soit  pour 
ïire  (laitte  des  escorte»,  son  pour  assurer  la  libre 
rircnlalion  des  voitures  et  équipages  des  personnes 
qui  l'accompagoent.  —  Dan»  le  c«s  où  respereor 
iMj«««  par  la  voie  des  cbenio»  de  fer,  las  d*t«- 
cirenettU  de  géndarmerle  Mat  BiMét  aux  gares 
de  départ  et  d'arrhrée,  ainsi  qoriiit  atatioiu  in- 
lermediaires.  —  chefs  do  Upion  reçoivent,  ï 
cet  éiîard,  des  onlros  particuliers. 

143.  Lorsque  les  miniNtri»  se  rendent  ofR- 
cielleinent  dans  les  di  ivirtenienf?,  cl  que  leur 
voya^i'  tst  jiinoïKi',  rliji|iic  frmivnaïKljiit  de  la 
gendarmerie  en  ri-sideoce  dans  les  communes  si- 
tuées sur  la  route  se  trouve  au  relais  de  poste 
oa  à  la  station  du  chemin  de  fer,  sur  la  ligne 
qn'ib  doivent  parcourir,  afln  de  se  tenir  prêt  à 
reetvoir  leacs  otdies.  —  A  l'arrivée  des  ntnUires 
aa  lien  de  tear  mission,  le  coiamaodtot  de  la 
gendarmerie  du  dvpartement,  ou  de  l'arrondisfe- 
meut  si  ce  n'est  pas  un  clief-licu  de  prcfcetorc, 
se  porte  îj  leur  iciirmi; rc,  .t  il  ii\  kiloriie'res  de 
la  plji  e,  avec  ciiHj  brigadi's,  potir  li's  es  i.rier  jus- 
qu'au l(i^»'iiieiil  qui  leur  es!  pii'iare,  et  eei  ilinl  se 
rendrt^  U- eiiet  de  la  l^^ion  :  li  leur  est  foorai  un 
gendarme  de  p'antou.  —  Les  mêmes  lionnoonBOnt 
itndos  aux  oiiolstres  pour  leur  retour. 

141.  Lonqae  las  marécbaax  de  France,  poarvus 
tfa  coanaandrneat,  se  rendeat  poar  ta  pteailère 
fols  daas  la  eirconseripilon  de  levr  connsademeiii, 
1$  CODOiandaet  de  la  gendarmerie  do  département 
se  porte  il  tettr  rencontre,  a  un  kilomètre  de  la 
place,  avee  brl^'ades,  et  les  escorte  jijs*}a*a 

î'Iiôtel  du  ijuai  liiT  t^eneral,  où  doit  i^e  trouver  le 
chef  de  la  Uj-'ion,  s'il  nside  sur  ce  point. —Ces 
lionneurs  hursiMil  et;atement  rendus  à  leur  départ. 
—  Les  marérliaui  de  France  qui  sont  envoyés  en 
mts&toci  dans  les  départements  recoHreat  ces  aiémes 
honneurs  à  leur  arrivée  aux  lieu  de  laar  desUna- 
UOD.  ainsi  qa'k  lear  départ. 

145.  Lors  de  la  première  entrée  des  tâaéraax  de 
dlrlsion  dans  le  cher-lieu  de  leur  commandement, 
les  commandants  de  gendarmerie  se  portent  '»  'car 
rencontre  a  an  liilomètre  de  la  pi;  <  ,  ive^  «.rois 
brigades,  et  les  escortent  jusqn'a  leur  tiuariicr  gé- 
néral. 

146.  Lors  de  ta  première  entrée  des  gênéraui  de 
brigade  commandant  les  subdivisions  militaires 
dans  le  cbef-lieo  de  leur  commandement,  les  com- 
mandants de  la  gendarmerie  vont  a  leur  rencontre, 
à  un  iLilofflètre  de  la  place»  avec  deux  brigades,  et 
les  escoruat  Jaiqa'à  laar  bôiei. 

147.  Les  IttSpMtenit  léaéranx  de  gendarmerie, 
pndaatlttempsda  lear  ravae,  reçoivent,  chacun 
suivant  son  grade,  et  dans  l'étendue  de  l'arrondis- 
sement d'iuspcciion  qui  lui  est  assigné,  les  mêmes 
bouneort  miliiaires  qui  sont  a  c  i  des  par  les  rè- 
pleHient.s  aux  inspecteurs  généraux  d'armes. 

1  i-s   Lors  dp  la  première  entrée  des  préfets  dans  i 
le  cliof-lieu  de  leur  dépiartemeat,  les  commaudauis 
de  la  gendarmerie  vont  à  leur  rencontre,  a  un  liilo- 
Bètre  de  la  ville,  avec  deux  brigadesy  et  les  escor- 
tent jo&qu'à  l'hdtel  de  la  préfectnre.- 

149.  Lorsfaa  tes  préfets  foat  des  tournées  «dni- 1 
Bistratlves  dans  iears  départements,  la  gendarmerie  | 
de«  localités  on  ils  passent  exécute  ou  fait  cxécater 
ce  qui  loi  est  demandé  par  ce&  magistrats  pour  la  , 
sûreté  de  leurs  opérations  et  le  maintien  du  bon 
ordre.  En  conséquence,  les  rommandaots  d'arron-  ' 
dissement  et  de  brigade,  prévenus  de  l'arrivée  des 

Îiréfets,  sont  tenus  de  se  trouver  au  logvmeot  qui  ; 
enr  est  destiné,  pour  savoir  si  le  service  de  la  gen- 
éarawrie  lenr  est  nécessaire.  —  Dana  le  cas     let  | 
f itffto  faut  ta  r^falattlMi  paar  4^11  Inv  m»  I 


fourni  une  escorte,  deux  gendarmes  «ont  mis  à 
leur  disposition  poar  ce  service  spécial. 

lâO  dans  toute  comanute  aà  se  tient  la  baaft 
cour  de  ju.stice,  le  comarandém  de  la  gendanaariv 
se  porte  avee  cinq  brigades  k  nn  lilométre  de  la 
ville,  aa-devinr  do  ufgHtrdt  cimrgé  de  présider 
cette  cour  souveraine,  et  l'escorte  ju.vju'a  son  domi- 
cile. Les  mêmes  honneurs  lui  mn<.  rendus  lors  de  son 
départ.  —  Immédiatement  après  l'arrivée  riu  i  r  ai- 
dent de  la  hajte  cour,  tons  les  orilners  supérieurs  et 
autres  de  ijendaruiei  le  smit  tenus     lui  retnire  visite. 

151.  Dans  toute  cuinitiune  où  se  tiennent  leS 
assises,  une  brigade  de  gendarmerie  se  porte,  cent 
pas  au  deia  des  portes  de  la  vilie,  an-devant  du  ma 
gistrat  qol  vleai  les  présider,  et  l'aeeompagne  Jus- 
qo'ao  lofienient  qui  lui  est  destiné.  Une  brigade  de 
gendarmerie  l'accompagne  également  lors  de  son 
départ.  —  Les  ofiiciers  ^upérieurs  et  aatres  de  la 
gendarmerie  lui  rendent  visite. 

La    i:einl:irmene  est  toujours  ea  gnud* 
tenue  pour  le^  huuiieuis  à  rendre. 

SEcnoM  VU.  —  De*  cérémomes  publiques 
ai  di*  prétOmeM. 

153.  Lorsque  la  gendarmerie  accompagne  le 
Saint-Sacrement  aax  processions  de  la  Féte-Diei^ 
elle  est  en  grande  tenue  et  on  armes;  deux  sons-offl» 
ciers  ou  gendarmes  saiveni  imBKdiaieaaeat  le  dais; 
le  surplus  da  détsebeaieat  narebe  ealre  lasfon^ 
tioanaires  et  les  awistaats. 

16^.  Dans  le«  fêles  et  cérémonies  pnbliinies,  lors- 
que, à  défaut  d'autres  troupes,  la  p  rdarmerle  est 
dans  le  cas  de  fournir  de;.  ^'.irJes  d'honueur,  les  di- 
verses autorités  se  concerieiii  avec  le  commandant 
de  U  getidartnerie  de  la  résidence  pour  l£S  escortes 
à  donner  ;  elles  ne  pearest  être  priaasqao  dam  la 
résidence  même. 

155.  Dans  la  résidence  d'an  chef  de  légion,  les 
officiers  de  geodartnerie  se  rendeat  cbei  lui,  ei^ 
dans  tonte  autre  résidence,  ebes  renêler  de  gen^ 
darmerie  le  plas  élevé  en  grade.  Le»  officiers  ainsi 
rémts  vont  prendre  le  général  commandant  la  sub- 
divlsinn,  et  t'afcompa^neni  chez  le  générai  de  divi- 
sion. Dans  les  rcsidi^uces  ou  il  n'existe  point  de  gé- 
néraux, les  officiers  se  n  r.Jent  direetcment  chez  le 
fouoiionnalre  qui  orcupe  le  premier  ran^  dan«  !t 
cérémonie. 

156.  Lor.s(]ue  tes  cours  de  justice  se  rendent  à  ose 
féte  ou  a  une  cérémonie  pnblique,  la  gendarmerie,  ii 
défaut  de  tionpea  de  ligne,  est  têtue  de  lear  fonrabr 
des  eseortês  ainsi  composées,  savoir  :  Aux  eoaia 
d'appel,  deux  brigades;  aux  coan»  d^saises,  naa 
brigade  ;  aox  trtbnnavx  de  première  ta8taBee,'deait 

f  eiidiirmes. 

1o7  U  nis  les  cérémonies  et  fêles  publiques,  les 
chefs  de  le),"'on  de  gendarnierie  prennent  rang,  sui- 
vant leur  «radf,  avec  les  rjfti.'iers  appartenant  aox 
états  majors  des  divisions  militaires. —  Les  chefs  d'es,' 
cadron  commandant  de  rompagnies  prennent  rang' 
suivant  leur  grade,  avec  les  ofiiciers  de  toutes  armes 
allacbés  a  la  subdivision.  —  Les  capitaines  et  lien* 
tenants conaaadant  la  gendarmerie  de  Tarrondlga^ 
aMBt  pfaaaeBtfaB(dansi'éut'>major  de  la  plaae. 

168. 81,  dans  les  cheft-llenx  de  légion,  de  com- 
pagnie on  d'arrondissement ,  l'étai-inajor  auquel  les 
ofiiciers  de  gcntlarmcile  doivent  sejoindre,  suivant 
leur  grade,  n'existe  pas,  ces  ofiiciers  se  réonissent 
à  l'étai-major  immédis tement  inférieur  dans  l'ordre 
des  préséances.  —  S'il  n'existe  pas  d'ètai-m:i  ;  il n fis 
la  résidence,  Ici  efOciers  de  gendarmerie  considères, 
suivant  leur  grade,  comme  devant  eu  faire  parti», 
n'en  ont  pas  moins  le  droit  de  prendre  j|la«r  dai 
»  tm  votais  l  cct«tn<ni(j«f.' 
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.•Saanm  vin.  —  obligations 

et  rtsptctwes. 

IfVO.  Toore5  les  fois  qu'un  cfUcm  île  gcmiarraerie, 
qurl  i|UP  •^oii  gradCj  prend  iiosspssiou  de  son 
enij»U)i,  Il  fait  dans  les  vlnR(-4|ua<rc  heures  lie  son 
, arrivée  sa  visUp  ,  en  grande  tenue ,  aux  fonction- 
Atian  «ivilt  et  iniliiairas  da  ikia  ifrM  résidence 
qiii.Miit'iléaomiaés  tVMt-Ivi  dans  l<Ofdi«  éK  prc- 

t séances.  —  Dans  1rs  places  de  guerre,  le$comniao- 
daats  de  |tiace,  quel  gue  soit  leur  grade,  sont  corn- 

^pris  dans  le  nombre  d«s  fonrtionnaires  militaires 
auxquels  il  est  dû  une  première  visite.  —  Les  oni- 
ciers  de  genilarmi  rie  reçoivent  ia  visite  des  fonc- 
tiouuaires  eiaasi'S  après  eax  dan<;  l'ordre  des  pré- 
acances  et  la  rendent  dans  les  vingt  quatre  heures. 

160.  Il  est  expressément  défendu  a  la  gendarmerie 
de  rendre  d'autres  honneurs  que  «eux  déterminés 
pivs  haHt«l;ilaBS  .le»  cas  4|gi  y  «mt  «pé^ifits  >  ni  de 
filNiiHiriita  iMMMtts  .ftnoHelIci,  «m  fuclqtK 
préteite  que  ee  soit.  —  Lt>s  flnidanMS  M  doiveni 
point  ilettafitt  «nx  «loos-orUriers  de  l'armée. 

461.  En  Ci'tMM  Sl,  et  sauf  les  f  as  e%prefitéinent  dé- 
lerniincs  par  ks  art.  I  V?  et  snnaoïs  du  présent 
décret,  les  pardes  et  esroi les  d'iioiineur  pour  le? 
autCM-iiés.ne sont  fournies  par  la  ye-darmcrie  qu'a 
défaut  de  troupes  de  li;!iie,  et  en  avant,  d'ailleurs, 
toujours  égard  aux  besoins  du  service  «le  sûreté  pj- 

■feltque.  —  IiBDs  le  «as  où  les  réquisitions  pour  cet 
«bjei-.ianiiSMBt  mal  food^ea,  in  hMè  d^torps  font 
les  NprffMitetiaaa  eovTCMklcs  avec  um  les  ^rds 

«âaa-an»  «ttorilto  «wsiiioécs.  Toutefois,  «1  iears 

*m|iréBeitâl{on8  ne  sont  pas  écoutées,  ils  obtem- 
pèreut  aux  réquisitinri'^  ,      if  i  rendre  roriiple  au 

mioisilre  do  la  guerre  dès  irrtigularités  qui  ont  pu 

TlTlffi  m.  — TOKCnOlfS  RflteiNXIS 
A  CBAQin  GRADE* 


CVAPICRS  PREMIER.  —  roM  Tto.<4s 

DE  TOIT  CHALiK. 


Section  PRBMiÈite.  —  Des  chefs  de  légion. 

16Ï*  Les  chefs  de  légion  de  gendarmerie  sur- 
veillent l'euseioble  du  .•-eivirc,  de  radtnîitistraiino  et 
de  la  comptabilité  des  compagnies  de  Icui  kgioa. 

1G.J  ils  ne  s'*u  ci)[ieiit  point  des  détails  du  service, 
<iui  doit  iiiïe  règle  par  le  commundant  de  chaque 
eoriipapuie  ;  cependant ,  s'ils  s'nfier(,-()iveut  de  qnel- 
qoes  uegligeores  et  inexactitudes,  ou  s'ils  reçoivent 
des  plaintes,  ils  se  font  reudre  compte  de  la  situa- 
-Uoo  da  a«r«ice,  réformeat  les  abus  qai  s'y  sont  io-^ 
,,tradnit*i  et  dMMVt-  lont  1m  ordres  et  iostnietioas 
roftes k  aatarer  ans  brifades  mm  nitUlaais  dlrec- 
ttoi. 

164.  K  Cet  elTet,  il  leur  rst  expres<énient  réservé 
, de  tracer,  ^lar  des  cirruiaires  ou  des  ordres  du  jour 
détailler,  la  marche  »  suivre  pour  l'everu  ion  des 
loi?!,  décrets,  règlement?,  inslrurtions  et  décisions 
,lont  l'on  s'eearlc  dans  les  cuiupa^iiies  [nés  des- 
(  (oelles  ib  «ont  |jlac«>s  comme  inspecteurs  perma- 
jléuls. —  Il  leur  appartient  également  de  diriger  par 
tes^rojwes  moyens  l'appiicttioa  des  mesures  gtoe- 
!jgiJes«n  Mllaeiives  mworiies  par  l'tetorité  sapé-^ 


.4$5«.Les  ekaTsade  léfioti  d»  gendimerle  passent, 

par  arrondissement,  une  revue  annuelle  des  bri- 
gades &««s  leurs  ordres  :  ['<  poque  du  cette  revue 
tpréparatoire  a  l'iiispertion  iterale  est  fixée  i  lir(r|Ur 
année  par  le  minisire  de  la  guerre.  —  Toiss  les  ans 
ils  cliai;geni  K-"-  iiomts  de  rrunioii  des  brigades,  aliii 
ide.  poiUTAir  >i»)jicf  ,.MC«osaiY«nieiU  «t.auiaat  qiw. 


possible,  chaiine'hrtewia  dans  la  lien  d«  sa  rtsi- 

denee. 

1(3(1.  Avant  de  "omincncer  leur  revue  cl  d'ordon- 
ner aucun  mouvement  de  brigades,  les  chefs  de  lé- 
gion Informent  les  ofliriers  généraux  commandant 
les  divisions  et  subdivisions  miliiaires,  ainsi  que  les 
préfets  des  dépanemcuts  «b  ils  »e  rendent,  des  épo- 
ques de  la  revue  de  cbafloe  eompagnie  et  des  lieut  . 
deTasaembiemeat  des  brigades*  Us  prévieoBent  éga-  ; 
lement  les  soos-lntendants  militaires  des  jours  oà  ■ 
ils  seront  rendns  an  cbef-iien  de  chaque  compagnie  ' 
pour  vérifier  la  f oraptabilité.  —  l's  font  rorinniiie 
prcalabiemenl  au  minisire  de  la  guerre  ruiné* 
raire  qu'ils  se  proposent  de  sBivre  dans  Ic^ra 
toorné^s.  ! 

•167-  Lors  de  leurs  revues,  les  rhefs  de  légioa  : 
s'iiifornient  près  des  diOérentos  autorites  si  le  ser-  ' 
vire  se  (ait  avec  exactitude,  si  les  militaires  de  tout 
grade  font  preuve  de  aèle  et  de  déTonement,  et  s'ils 
tiennent  dans  lear  résidence  ane  eondoile  aempte 
dereproelie.-'lls-fnnt  avee  leplasgnnd  soin  l'In»- 
peetfon'des  homfses,  s'assureai  s'ils  connaissent  les 
Jevoir*;  de  leur  état,  et  s'ils  ont  l'instruction  néces- 
saire pnur  les  biri;  remplir.  Ils  examinent  si  les  che- 
vaux sont  bien  nourri'^  et  f  n  bon  clal,  et  si  reux 
admis  en  remplaceine;ii  dans  r.innce  sont  d'un  bon 
clioix  et  réunissent  les  ipii'.iies  exi^'i  cs.  evarni- 
nent  aussi  l'état  de  t'hat)iltement,  de  l'équipement 
et  /e  l'armement;  ils  voicot  si  le  tout  est  complet, 
anlforme  et.  bien  eotreienn,  et  si  l'on  a  fait  les  rè> 
parations  et  remplaoements  ordonnés  'a  i'inspectîoit 
générale  précédente.  Ils  praflteai  de  In  mnlon 
des  -brigades  potir  lenr  recommander  l'obserratioa 
des  devoirs  que  Icjrs  fondions  leur  iiiipnsent,  le 
zèle  le  [diiv  ;>rti?  [iivir  le  service  et  h  pra',i(;ne  de 
toutes  les  iiresrrijiliiin-;  concertiant  l'ordre  i:.terii  ur, 
la  police  et  la  d:'<cipli:ir.  Ils  rlonni  nl  des  elii.'e.^  à 
ceux  qui  se  sont  ihsiin';ri;"-  p;rr  leur  boiini'  ronduite 
et  leur  bon  service,  t;l  ils  en  foui  one  rocuiiou  par- 
ticulière sur  le  contrôle  de  revue.  —  Les  chefs  de 
légion  réprimandent  les  hommes  qnl  ont  donné  liett 
è  des  tlniniee fondées,  et  proaoneent  sur-le-champ 
les  puMiona  i|M  les  ofScierOy  MtHHi|BcieTS,  brign- 
diers-etgeadames  «nt  encoaines. 

168.  !,e-  approv'sinnncmcnts  de  forirragcs  sont 
l'ôbjcl  d'une  aileuJioii  spéciale  de  la  pari  des  chefs 
de  légion  ;  ils  se  font  repreienter  les  marchés  pissés 
par  les  brigades,  conMatent  fa  rjitalité  des  denrées 
entrées  en  magasin,  et  s'a-'^urcnt  par  tons  les  jimycns 
qui  sont  a  leur  disposit  on,  et  pariicaliérement  par 
l'cxameo  des  registres  des  fourrages,  que  les  com- 
mandants d'arrondissement  exercent  toute  la  sur- 
vellloneo désirable  sur  la  quotité  livrée  a  la  cnnson- 
mation,  cl  f  m  looies  les  dispositions  des  résiements 
snr  cette  partie  du  service  sont  strletemesl  obser> 
vées. 

1©9.  L'instruction  militaire  et  spéciale  des  offl- 
iMers,  Boos-ofliciers,  bripadiers  et  gendarmes  est 
ecalemeni,  de  la  part  des  chefs  de  légion,  l'objet 
d'un  examen  niinutieux.  —  Ils  accordent,  il  cet  elTci, 
des  encouragements  aux  militaires  qui  ont  le  plus 
efOcaceroent  contribué  aux  progrés  des  diverses  par- 
ties de  l'instruction  spéciale  et  militaire,  et  signa- 
lent,  an  contraire,  les  officiers  et  les  chefs  de  bri- 
gade qui,  psr  insoucjancc  ou  incapacité,  leur  pa» 
ralsseat  avoir  négligé  cette  partie  importante  de 
leurs  devoirs. 

170.  Ils  se  font  rendre  compte  de  l'état  du  easeï^ 
nement  :  les  réparations  ei  aiii' liorations  qu'il?  ju- 
gent 'ndispens.iblrs  inoli\er:t,  île  leur  part,  des  ub- 
servations  acx  autorités  udrninistrati\ es,  a',;xi|uelles 
ils  indiquent  aussi  les  moyens  de  pourvoir  au  ra- 
sernenient  des  brigades  dont  l's  liomnies  se  trou- 
vent logés  isolément.     Ges  observations  soat  coa« 
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signérs  dans  l«  rapport  que  le  rbef  de  Icgion  remet 
a  l'ins)iectenr  géaénl  ur  I«  dtatlloii  di  cattrae- 

men;. 

171.  Dans  l'intervalle  des  revues  annuelles,  1rs 
rhefs  (l<^  légion  transmettent  au  ministrL-  Je  Iï 
guerre,  sans  attendre  sa  demande,  lesi  uis  ilcscriii- 
lifs  dos  bâtiments  affectes  au  rasrrncuif  lU  des  bri- 
gades, immédiatement  après  la  passation  on  le  re- 
nonvelicmeni  des  baux.  lU  j  joieaent  les  obwrva- 
lloDs  dont  la  disposiiioade  cesMtimenu  leor  parait 
susceptible  sous  te  double  rapport  de  l'exécution 
du  service  et  du  bien-être  des  hommes  et  des  che- 
vaux. 

172.  Les  chefs  de  légion  transmiincnt,  du  5  au  10 
de  chaque  mois,  aux  ministres  crjriipLients,  et  après 
les  avfvir  vises,  les  états  récapitulant  du  «ervice  (ail 
piir  les  rii'ïipagnies  pendant  h'  m<it>  piL-rcJeiil,  selon 
les  atlributioos  des  diO«rent&  minUiéres,  confor- 
mément tus  art.  74»  B3,  87  et  90  du  présaat 
décret. 

173.  Iadép«adamiii«Dt  éu  états  neasoeb  tadi- 
qaés  par  L'article  précédent,  les  cliefs  dé  légion 
adressent  an  ministre  de  la  guerre,  du  5  an  10  du 
premier  mois  de  ebaque  trimesire,  un  état  général 
des  punitions  infligées  ilai:s  la  léi^icin  aux  ofliciers, 
sous-ofiuiers,  brigadiers  ei  gciidarmes,  rédigé  d'a- 
près les  elais  parliruliers  envoyés  chaque  mois  par 
les  l'omtîiaiiilaats  de  fom|jagiiie. 

174.  Dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque  tri- 
mestre, les  eliefs  de  légion  doivent  centraliser  les 
éuts  des  Jaceneais  et  arrêta  «ni  «nt  été  notiiés  mx 
eompagaies  sous  lears  ordres  peadaat  le  trimestre 
précédent;  fis  pn  dressent  aa  seul  état  sur  leqnel 
sont  portées  les  notiflcations  concernant  la  légion 
tnul  entier'',  et  le  iransmeltenl  au  ministre  de  la 
guerre,  par  l'inlcrmudiaire  du  gênera!  romrnandant 
la  division  militaire  dans  laquelle  le  chef  de  légion 
de  gendarmerie  a  $a  résidence.  Cet  état  est  signé 
du  (-lier  de  la  K'^ion  seuiaBeBt,«tre?êta  daciflliet 
de  cet  ofQcier  supérieur. 

175.  Les  chefs  de  légion  tiennent  :  \*  Ua  r^is- 
tre  de  lears  ordres  du  Joar  et  drcalairascoacemaat 
le  serrlee  de  la  cmdtnaerie;  9»  a»  registre  d'ans- 
lyse  des  lettres  et  des  ordres  qu'ils  reçoivent  des 
ministres  et  des  autorités  militaires;  3°  un  registre 
de  roi  rtvipLindanre  contenaul  les  minutes  des  lettres 
clrap|)..rls  qu'ils  adressent;  4"  un  rejiislre  des  pu- 
nitions iju'ili  sont  dans  le  ras  d'Infliger,  ou  dont  il 
leur  f  si  rendu  compte  par  les  rommandanis  de  rom- 
paKiiic,  ainsi  que  des  bonnes  ou  mauvaises  notes 
qu'ils  recueillent  snr  leurs  subordonnés;  5"  un  re- 
gistre du  personnel  des  ofOciers,  sur  lequel  ils  ins- 
crivent k  me$nre  toiles  les  punitions  qni  lear  sont 
indigées,  et,  au  moins  deux  fols  par  an  (1**  Jenvlor 
et  1*' juillet),  des  notes  sur  leur  conduite  et  leur 
manièic  de  servir.  —  les  dlters  registres  et  les  do- 
cuments de  tonte  espère  qui  romposenl  les  archives 
sont  classes  rarnomero  d'ordre,  ei  remis  sur  inven- 
Uire,  rn  ras  de  rliar.'^emcnt  du  titulaire,  à  l'ofOcier 
supérieur  qui  te  remplare  dans  le  commandement 
de  la  lésion.  —  Quant  au  registre  du  pen-ounel,  il 
est  caclieié  et  déposé  aux  arcbives  de  U  légion 
Jasqn'au  retour  d«  tltoiaire  o«  Joaqa'h  l'arriTée  de 
son  successeur. 

Section  u.  —  Des  cùmmandarUs 
d$  domfifljWMf. 

476.  Les  conomandanis  des  compagnies  de  gen- 
darmerie sont  spenalt  inenl  rhargés  de  la  direction 
et  de-  détails  du  servjre  dont  ils  surveillent  l'exé- 
fuiimi  ;  ils  enlreticniieHl,  a  ret  elTel,  des  reintions 
diici  ti  -  rt  liabitud'es  aver  les  autorités  civiles  e'. 
militaires,  cl  rendent  compte,  chaque  jour,  au  chef 
da  légion,  (ar  ■■  rapport  giaétal»  da  toi»  les  faits 


portés  'a  leur  connaissante  par  la  correspondance 

des  rAmmandants  d'arrondissement.  —  Les  ilnrr-i  s 
oliii-aiions  qu'ils  ont  à  remplir  invers  les  atJloriiés 
lorair  s  sont  indiquéespar  les  ott.  IlOct  suifants 

du  présent  derret. 

177.  Les  premiers  soins  d'un  commandant  de 
compagnie  doivent  être  d'inspirer  aux  orflciers,  aous- 
offiders,  brigadiers  et  gendarmes  sous  ses  ordres»  la 
connaissance  et  l'amour  des  devoirs  qu'ils  sont  ap- 
pelés k  remplir,  de  loar  raeiliterla  pratique  de  leur 
service  par  ses  conseils,  par  l'usage  équitable  de  son 
autorité,  et  par  une  constante  sollicitude  pour  leur 
bien-être.  U  est  l'intermédiaire  indispensable  de 
toutes  leurs  demandes;  il  doit  s'attacher  a  con- 
naître le  caractère  et  l'intelligence  de  charun  d'euv, 
pour  être  a  portée  de  les  traiter  eo  toute  cirrons- 
tanre  a\ec  une  justice  éclairée.  11  est  responsable  de 
la  police,  de  U  discipline,  de  la  tenue,  de  l'insirnc- 
tion  militaire  et  spéciale,  mai  bien  que  de  l'admi- 
nistration de  sa  compagnie,  il  préside  «nia  ie  con- 
seil d'admiaistratiOB. 

178.  !l<$oDobstant  le  droit  réservé  aux  chefs  de 
légion,  par  l'art.  164  du  présent  décret,  de  tracer, 
par  des  circulaires  mises  a  l'ordre  des  compagnies, 
la  marche  »  suivre  pour  l'exécution  des  règlements 
de  service,  les  coiiimandants  de  compagnie  conser» 
^enI  la  farultë  de  rap^ler  directement  a  leurs  su- 
bordonnes, par  des  ordres  du  jour,  lorsqu'ils  en  re- 
connaissent la  nécessite,  les  dispositions  des  régle- 
aunts  généraux,  en  ce  qui  concerne  les  détails  du 
service,  l'administratioa  et  la  comptabilité  dont  Us 
sont  personnellemeal  responsables.  Copie  de  ces 
ordres  est  adressée  immédiatement  au  chef  de  la  lé- 
gion. —  Les  circulaires  ou  ordres  du  jour  des  com- 
pagnies qai  traitent  de  matières  politiques  ou  d'in- 
terél  peneral  doivent  être  soumis  aux  rliefs  de  lé- 
gion et  vi^és  par  eux,  avant  d'être  adressés  aux 
commandants  d'arrondissement  et  de  brigade. 

179.  Les  commandants  de  compagnie  font  deux 
tournées  par  au  pour  l'inspection  de  leur.*  bri- 
gades :  la  première  commence  vers  le  15  arrllt 
et  la  seconde  vers  le  45  octobre.  Tontefois»  cetie 
dernière  ne  doit  avoir  lieu  qu'un  mois  après 
l'inspection  générale  de  la  compagnie.  —  Ils  vé- 
rident  avec  le  plus  grand  soin  si  les  50u<i-orU- 
riers,  brigadiers  e'.  gendarmes  font  exactement 
k'ur  service  ;  s'ils  vivent  en  bonne  police  et  dis- 
ripline  dans  leur  résidence,  ei  n'y  contractent 
l'OiiU  de  dettes  qui  occa'iiftnueraient  ries  réfla- 
malions  ;  si.  dans  leurs  courses,  Ils  se  rorripor- 
leiit  avec  décence  et  honnêteté  i  s'ils  ne  donnent 
pas  lieu  a  quelques  plaintes  par  des  vexations, 
violences,  abus  de  pouvoir  ou  excès  commis  sous 
prétexte  de  leurs  fonctions.  —  Ils  s'ai^reni  éga- 
lement si  les  brigades  prêtent  main  -  forte  dnw 
les  cas  prévus  par  te  présent  décret  ;  si  l'on  se 
conforme  aux  règle?  qui  jf  sont  établies  pour  les 
réquisitions;  s'il  n'y  a  point  de  prétentions  et 
d'exigences  mal  foiidces  de  la  pait  des  autori- 
tés ,  on  d'oi)po>itioii  ili>  la  part  des  rominaiidants 
d'arroiidisfenienl  el  di'  bri^'rule  ;  si  les  Kendarnies 
ne  sont  pas  employés  k  des  services  qui  leur  sont 
étrangers,  ou  s'ils  ne  se  refusent  pas  a  ceux  qu'on 
est  en  droit  d'exiger  d'enx.  —  Les  plaintes  et 
les  réclamations  adressées  b  ce  sujet  sont  vérî 
fiées  par  lea  comamadants  de  compagnie,  ^ai 
font  des  réprimandes  on  Inlligent  des  paaitions, 
f.'il  y  a  lieu,  a  leurs  subordonnés,  et  «t  rOtt 
dent  compte  aux  ctiets  de  légion. 

ISO.  Les  rommandants  de  compagnie,  dans  leurs 
tournées,  doivent  s'assurer  que  les  registres  et 
feuilles  de  service  des  brijîaries  sont  ii  jour; 
qu'ils  sont  tenus  avrc  soin  et  méthode,  et  qu'ils 
ao  fiéaaateat  aueiao  oHinloii  { ils  ttohnat  aiiil 
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consigner  sur  le  rc:^istri'  ilr^  nrilre;,  ilu  jour  et  cir- 
culaires les  obi^ervaiions  auxqueltes  cet  i'xamcn  a 
donne  lieu,  et  apposer  leur  vba  sur  lous  les  regis- 
tres indistiBCiemeot,  au  milieu  d«  la  page  et  Imnic- 
diatencnt  an-dessous  de  la  dernière  inscription.  Ils 
réprimandeot  etpanNaeut  les  souarofliciers  et  briga- 
diers qai  ne  tîensent  pas  leurs  éerltdm  avec  exacti- 
tude. Tou'tfois,  les  différenls  registres  ne  doivent 
être  vi-;fs  pai  les  commandants  de  compagnie  qu'au- 
tant que  tlf  nouvelles  inscriptions  y  ont  été  faitts, 
depuis  li  ur  précédente  toornée,  par  les  commao- 
dacis  (rarrondissL-oii'nt.  —  ils  \crilieiu  égalcnionl  si 
les  registres  que  doivent  avoir  ces  odlcicrs  sont  te- 
VUS  avec  ordre  cl  méthode. 

181.  Les  eommaDdants  de  compagnie  visitent  les 
Ciiernes,  et  voient  si  elles  sont  tenues  dans  le 
nelUettrétatde|r»preté«  s'il  ne  s'y  commet  point 
de  dégradations,  si  le  logeinent  de  eliaque  bomme 
est  conveuabte  et  choisi  en  raison  des  besoins  de  fa- 
mille; lis  voient  les  chevaux  a  l'écurie,  s'assarent 
s'ils  sont  bien  nourris,  ret:uîièrement  pansés  et  fer- 
^b6\  enfin  iH  eiamincnt  l'elat  de  rhabiUcment,  de 
rtquipcment  cl  de  l'armement,  ordonnent  les  ri'pa- 
rations  ii  y  faire,  et  prennent  des  notes  sur  tous  ces 
objets  pour  les  comprendre  dans  le  rapport  qu'ils 
doivent  adresser  au  colonel  de  la  légion  sur  l'en- 
semble de  leur  tournée.  — Ils  consignent  au  registre 
d*ordre  le  lésulut  de  leurs  observations,  parUcu* 
Itèrement  en  ce  qai  conoenie  VéM  d*«Btf«lieo  des 
chevaux.  .    «  - 

482.  l  es  commandants  de  compagnie  slnronaent 
si  la  solde  parvient  régulièrement  aux  brigades,  si 
elle  n'éprouve  poim  Je  retard,  et  si  chaque  homme 
reçoit  exacten^cnt  ce  qui  lai  reflcnt,  et  n'a  pas  de 
réclamations  a  faire. 

183.  Dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la  (in  tic  leur 
tournée,  les  «omaMudauts  de  compagnie  adressent 
anebef  de  lètleam  rippwt  circonMancié  sur  les 
rtenliats  de  cette  revue,  en  y  ajoutant  les  propost- 
tfons  qu'ils  jugent  utile  de  lui  aoinettre  dans  l  iniè- 
rèt  «lu  service. 

184.  nu  1''  au  S  de  chaque  mois,  les coiBMtt- 
dfsnls  de  compaiinie  adres^^ciit  en  triple  expédition 
aux  chefs  de  le;:inn  les  eliits  recuinnilatifs  dn  service 
fait  par  les  hri'-Miles  in'iiilani  le  mois  précédeni, 
dans  les  attributions  des  nninsires  de  la  puerre  ,  de 
l'inlérieur,  et,  s'il  v  a  lieu,  de  la  justice  ei  de  la  ma 
Tine,  confonnément  aux  art.  74,  80,  m,  h7  et  w  du 
présent  dér-et. 

196,  Les  eommandanis  de  compagnie  adressent, 
du  1**  au  5  de  chaque  mois,  aux  (énëranx  comman- 
dant lessufnlivisions  milltatres,  un  état  nonluatif 
des  membres  de  lu  Légion  d'hOttOeUf  décédés,  pen- 
dant le  mois  précédent,  dans  l'étendue  de  leur  dé- 
partement. Cet  état  doit  comprendre  les  noms  et 
prénoms  des  légionnaire-^  deeeiles,  la  liaie  et  le  lieu 
dp  tptîr  décès,  Ipor  position  uiililaii'e,  aiusi  que  leur 
grade  dans  la  Légion  d'h(inueur.  et,  autant  que  pos- 
sible, la  date  de  leur  oomination  a  ce  grade. 

48S*  Lonqa'tl  y  a  ll^U  de  passer  ou  de  renouveler 
des  bamt  pour  le  easeroemeni  des  brigades  de  gen- 
darmerie, les  commandants  de  compagnie  trans- 
netteut,  aveelenr  visa,  aux  chefs  da  léaion,  l'état 
deseriptir  des  bâtiments  affectés  k  cette  iattnation, 
dressé  par  le  commandant  d'arrondissemaat.  Cette 
transmission  doit  être  effectuée  inunédlattnwnt 
après  lapaMaUondtsban  ]»r  raaiorilè  adatittis- 
tratire. 

187.  Les  commandants  de  compagnie  tiennent  : 
l"  un  registre  de  leurs  ordres  du  jour  el  circulaires 
toaeernant  le  service  ;  2"  un  registre  de  correspon- 
dance avec  les  autorités  civiles  et  militaires,  ainsi 
4V*avee  te  cber  de  légion  atleioneiers  sons  leurs 
ordn»}  8»  m  rcfbtit  «es  yipvoti»  et  ét»  iwieiine- 


ments  qu'ils  reçoivent  sur  des  objets  pouvant  Inté- 
resser l'ordre  public;  4«  uu  n%i>^te  des  déserteurs 
el  insoumis  dont  la  recherche  est  ordonn  e  d.iiis  le 
déparlement;  5»  un  registre  des  individus  en  s:r- 
veillance  dans  le  département,  et  dont  la  re  idence 
obligée  aura  été  indiquée  p»r  l'autorité  admnnsi  i  a- 
tive;  6o  an  registre  de  discipline  sur  lequel  il-  ms- 
crivenl  les  actions  remarquables,  les  opérations  im- 
portantes, les  fautes  commises  aiad  que  tes  puni- 
tions infligées  par  eux  dans  la  compagai^  OU  dont 
il  leur  est  rendu  compte  par  les  commandants  d ar- 
rondissement dans  leur  rapport  journalier.  U« 
extrait  dp  ce  registre  est  adressé,  du  V  au  5  de 
chaque  mois,  au  chef  de  lésion.  —  Les  lettres, 
ordres  et  minutes  de  correspondance  sont  classes 
avec  un  numéro  d'ordre.  —  Lorsqu'un  ofiicier  luuie 
le  eommandemeat  d'une  compagnie,  ces  pièces,  re- 
gistres et  docuients  sont  reaais,  snr  iaYenlaire,  a 
rolBelervi  te  remplace. 


Section  m.  —  Det  a^taines  tt  des  lieute- 
nants commandants  (forroMlwaement. 

188.  Les  officiers  de  gendarmerie  commandants 
d'-irrondisseracnl  ont  la  surveillance  dotoaslesde» 
vous  habituels  des  brigades;  lis  cnliwllentient  une 
correspondance  suivie  avec  le  commandant  de  la 
compagnie,  auquel  ils  rendent  compte,  par  un  rap- 
port journalier,  de  tous  les  faits  portes  a  leur  con- 
naissance par  la  correspondance  des  brigades.  Us  lui 
signalent  les  obstacles  qui  peuvent  se  rencontrer 
dans  rexécntion  du  service  qui  leur  est  confié.  — 
Les  diverses  obligations  que  les  officiers  ont  a 
remplir  envers  les  autorités  locales  leur  sont  Indi- 
quées par  les  articles  110  et  sntmudapi^t 
décret.  „ 
I8y.  Si,  dans  l'étendue  de  leur  coamandemeni.  Il 
survient  quelque  événement  extraordinaire  de  nature 
a  iufloer  d'une  manière  quelconque  sur  la  tranquil- 
lité publique,  les  commandants  d'arrondissement  se 
transportent  immédiatement  sur  les  lieux  ,  el  s'cm- 
pitssent  d'en  rendre  compte  au  commandant  de  la 
compagnie.  Dans  le  cas  ou  cet  événement  nefC5site 
de  promptes  mesires,  ils  informent  cet  officier  supé- 
rieur des  dlspodttonsqm'ilsoatcru  devoir  prendre 
on  attendant  ses  ordres.  .#  ... 

190.  Les  commandants  d'arroodlSSeMeM tant  tt|- 
naf-ileroent  quatre  tournées  pour  la  renede  lenr  brl- 
eade  ;  savoir  ;  dans  les  Mis  de  févrter,  mai,  a»«  et 

novembre.  .  .... 

191.  Dans  leurs  tournées,  les  commandants  rt  ar- 
rondissement s'informent,  anprésdes  autorité-  loca- 
les, si  le  service  est  fait  sur  tous  les  points  avec  exac- 
titude et  activité;  si  les  brigades  visitent  au  moins 
deux  rois  par  mois  toutes  les  communes  de  leur  or-, 
conscription;  si  elles  surveillent  les  vagabonds  cl 
repris  de  justice  qui  pcutenl  S'y  trouver,  «1  si  elles 
recherchent  tes  déserteurs  et  tens  antres  individus 

signalés.  ^,  .   

i.)o  Ces  officiers  font  l'inspection  des  easemes 
et  des  clievaux;  ils  passent  one  revtie  détaillée  de 
tous  les  effets  d'habillement,  d'équipement  et  de  har- 
nachement; ordonnent  les  réparations  qu'ils  jugent 
nécessaires  pour  l'amélioration  de  la  tenue;  pronon- 
cent  te  réforme  des  effets  hors  de  service,  et  donnent 
désordres  aux  chefs  de  brigade  pour  qu'ltt  soioit 
vendus  ou  délrniis  dans  le  plus  bref  délai. 

193.  Dans  ces  mêmes  tournées,  ces  officiers  sont 
tenus  d'exercer  une  exacte  surveillante  sar  tons  les 
détails  de  la  gestion  des  fourrages  des  «onnmndaBii 
de  brifiadc.  et  sur  les  dispositions  prises  par  ce$«r* 

Ioiers  pour  que  les  chevaux  reçoivent  la  totalité  fl« 
la  ration  reclcracntaire  en  denrées  de  bonne  qu  f.itf- 
.CesiOtts-offlcters  tear  renetteat,  en  même  temps, 
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Jet  quittances  dcs/oornîSMnrs  de  fourrages  pour  les 
.  fitioDS  consommées  pendant  le  mois  précèdent.  Ces 

Rltanees  sont  conservées  entre  leurs  mains  po.ar 
»  npréfCntéM,  an  besoin ,  on  commandant  de  ta 
•ompasnie,  s'il  y  t  lia*,  ta  nhaf  de  \it0»n,  lors 
je  sa  reroe. 

19^  Les  tournées  des  commandants  d'arron- 
iisseiiicnt  ne  ppovent  être  un  niniif  ni  un  pré- 
texte d'interrompre  ou  de  rctarilrr  l'cxerulion 
du  service.  Les  rhefs  de  brigade,  nonobstant  l'avis 
louné  par  ces  oftloicrs  de  leur  arrivée  pour  une 
revue,  n'en  doivent  pas  moins  déférer  aux  ré- 
quU>itions  qui  leur  sont  adressées,  et  envoyer  aux 
eorrespoudasces  les  bonmes  qu'ils  seul  t»auf  d'y 
fournir. 

tIKi.  Les  eomai^iiits  <!atrp«4laieiic»t  ioi- 
WBt  se  eonformer  au  dispositions  4e  l*8ft.  490 

da  présent  décret,  pour  le  visa  qu'ils  ont  a  appo- 
ser sur  les  dith  rciiis  registres  des  brigades  pen- 
dant leurs  tournées  périodiques.  En  outr>',  ils  ron- 
gipnent  au  repislre  d'ordres  de  la  bn^'ade  le  ré- 
sultat lie  leurs  observations  sur  l'instruction  spé- 
ciale et  militaire,  ainsi  que  sur  la  gestion  des 
fourrages  et  sur  l'état  d'eutrctien  des  eiiavtsXf 
M  jour  de  leur  inspection. 
1W*  Dans  les  cinq  jours  qui  saivent  la  On  de 

'.Idtr  tooraie,  Jcs  eonmandants  d'arrondissement 
iiresMnt  au  conniuiaat  de  U  compagnie  un 
rapport  détaillé  sur  les  résultats  de  cette  revue, 

iM  y  joignant  les  propositions  qu'ils  jugent  utile 
de  leur  somctlre  dus  llnt^t  4tt  service  des 
Itricades. 

107.  Djiis  rii'tervnlle  des  tniirnées,  les  romman- 
dants  iCanoiiili-sernent  doivent  «^e  porter,  de  temps 
a  autre,  sur  les  diiToreiils  points  nii  les  brigades 
rorrcspondent  entre  elles,  afin  de  connaît  u  si 
.fie  service  se  fait  avec  ponctualité,  et  si  les  gen- 
darmes août  4«n!  PRe.teaae.rÉCuliire«~Mpré- 
icace  de  ces  ofBeiers  car  les  poiats  Âe  corres- 
inadaaee  est  coosutée  ptr  tear  flinatare  appo- 
sée non-seulement  sur  les  fentltes  de  service , 
B]ais  eiii'orc  sur  hs  carnets  de  rorrespondaïu-e. 

I'jS.  Lis  i o.;,iiiaîulanls  d'ui roijdiiiseineiil  sont 
chargés  il'ctablir  et  d'adresser  au  commandant  de 
la  cûiii[i;ïpiiie,  sans  attendre  sa  demande ,  les 
états  descriptifs  des  bàtiraenîs  proposés  ou  dé- 
signés pour  le  casernemeot  des  brigades  sous  leurs 
ordres.  Cet  envoi  doit  avoir  lieu  immédiaicment 
«près  la  passaiioa  oa  !e  reDonvelleraent  des  liam 
par  les  autorités  adnialstrstWes. 

199.  Ils  tranaraetteat,  avsat  le  5  de  chaque 
mois ,  an  commandant  de  la  compagnie ,  après 
y  avoir  insrrii  leurs  observations  sur  te  service 
fait  pendant  le  mois  précèdent,  les  feuilles  de 
s<'rvicu  des  brigades  dont  l'etabli-s  meut  est  prc- 
srrit  iiar  l'art.  T6\  du  présent  ileiTet.  —  Ils 
jo  ^'iieiit  a  <  it  envoi  un  état  récapitulatif  du  ser- 
vice de  leur  arrondissement  pendant  le  même  laps 
de  temps. 

'200.  Les  commandants  d'arrondissement  sont 
tenus  d'être  ponrvus  des  regii-trcs  cl-apiés,  sa- 
voir :  1«  registre  des  ordres  du  joar  et  circa- 
itires  de  la  compagnie;  2»  registre  de  corres- 
pondance et  rapports;  3*  registre  analytique  des 
procès-verbaux  ;  4"  registre  des  mandats  de  justice; 
5'  repistii;  di'serteurs  et  in-uurais  si-nalés  ;  6°  re- 
gistre (Us  individus  en  surveillance  da:is  l'arrordis- 
seniei;!  ;  7'  rei^isire  des  officiers  en  cnt  ç:r  ;  8^  repis- 
trc  de.s  i  uniiioiis  iuQigées  aux  sous  ofliriers ,  briga- 
diers et  i^endaroics  de  l'arrondissement;  9"  contrôle 
du  personnel  etdescbevausde  l'arrondissement. — 
Les  lettres,  ordres  et  minutes  de  correspondance 
soat  elassésavae  aa  aanéro  d'ordre.  —  Lorsqu'on 
«Iftclet  qaitte  la.  çoNuoaa^piMBt  d'in  arronlisae- 


mciit,  ces  pi^,  Ngistres  et  foepaseat^  «ont  Hast 
mit  inveBtaire,8ont  toa}ears  rantsk  raiBelcrq|ii.l« 

remplace. 

Section  iv.  —  Des  trésoriers. 

201.  I-es  trésoriers  de  gendarmerie  remplissent 
les  fonctions  de  secrétaire  près  du  conseil  d'admi- 
nistration ;  ils  sont  chargés,  sous  la  dirccllou  et  Ja 
surveillance  de  ces  conseils,  de  toutes  les  opéit*» 
lions  qui  concernent  la  comptabilité  en  denieis-CK 
en  matières  ;  Us  sont  également  chargés  de  toas  las 
Jétalls.qal  caastliaaat  Je  nervice  de  rjiabUleaienti«t 
de  ransaawat  de  U  compagale»  et  de  la  leine  4a 
tons  registres  qui  s'y  rapportent.  —  Ils  sont  serondis 
et  suppléés  au  besoin ,  dans  ce  service,  par  les  ma» 
réchaux  des  logis  adjoints. 

202.  Us  sont  responsables  de  la  conservation  et 
du  renouvellement  des  modèles  types,  des  étoffes  et 
des  effets  de  toute  nature  qui  roauposent  l'approvi- 
sionnement du  niaKasifl. 

203.  Ils  corre.spondent  direeteaeat,  eni  qualité. lU 
secrétaires  dacenaeil,  avec  les  coamandiats  d'aiw 
rondissenoat  at  de  brigade,  poar.toat  MÙgal/sst 
latif  klasold^,  k  lliakillaipeaUk  L'anaamat  -at.! 
la  transmission  des  iaaadate,.i|pièeas,c|ip|italil«u 
effets  et  imprimés. 

2iJk  Ils  .sont  spécialement  chargés,  par  les  eaiH 
seils  d'administration,  de  l'etaLli.^-iemenl  des  con- 
tiôles  de  revue  et  de  la  tenue  des  regislres  uialri- 
rules  des  hommes  et  des  thevaux.  —  l.esobliga- 
tions  .spéciales  et  personnelles  des  trésoriers  de  gen- 
darmerie sont  déterminées  parle  règlement  d'ad- 
ministration de  l'arme. 

2a5.  Les  trdaoïien  tienaeat  on  sagist»«ai^4»> 
que  des  procès<verkaai  que  reçoit  le  covaniad^ 
de  la  ca«iW|Bie  ;  ces  procès- verbaux  sont  alMsés 
par  ordre  de  dates,  et  déposés  dans  les  arelitYiSf 
atln  qu'on  puisse  y  recourir  au  Iirsoin. 

206.  Les  trésoriers  de  ^■^')^darulerle  ne  s'occupeui 
point  disdi'liils  tlu  service,  a  moii;s  qu'ils  ne  se 
trousent  les  seuls  oflicicrs  présents  a  la  résidence. 

2u7.  En  cas  de  remplacement  d'un  tré-'Orier,  la 
remi)>e,  sur  inventaire,  des  fonds,  registres,  docu* 
ments  et  srehives  dont  il  est  dépositaire  ou  dcteur- 
leur  est  toujours  faite  ea  séiace  da  coaseil  d'adni^ 
nistration,  ea  présanea  daaaas-intaadaataUltaiit» 
qui  drease  praaès-vtckai  de  catia  «pintloa. 

SBCTION  V.  —  Obligalinva  rommuHÊi  à  lOtld 
les  grades  d'ufiicur, 

t08.  Dans  tons  les  lieux  de  résidence  ak  se  trou- 
vent plusieurs  ofiîciers,  relui  da  grade  laférleur  se 
rend  chaque  jour  au  rapport,  à  Thcnre  qui  lui  est 

ind!(]!)ee,  chez  l'ofticicr  du  grade  iraraciîiatemem 
supérieur  ou  qui  en  remplit  les  fonctions.  —  Les 
trésoriers  ne  sont  pas  d  spenses  de  cette  akl^ttiOtt 
envers  le  commandant  de  la  compagnie. 

2C0.  Les  officiers  de  tout  grade  de  la  gendarme- 
rie sont,  comme  ceux  des  autres  armes,  astreints  a 
porter  l'uniforme.  —  Dans  le  service  et  lors  de  lents 
revues  et  toaraées.  Us  doivent  toajoars  éue  ea  te- 
nae  militaire.  —  Cette  tenue  est  égalemeat  abtiga- 
toire  po  jr  eox  noa  seuiencni  dans  les  réunions  offi» 
fi(  Ib  s,  mais  encore  dans  celles  qui  ont  lieu  cher 
une  autorité  quelconque,  soit  civile,  soit  niilitai:e. 
—  Hors  du  service,  la  tenue  de  ville  peut  être  per- 
mise aux  officiers  de  gendarmerie,  ai'.endu  qu'ils  ne 
font  pas  partie  de  la  garnison  proprement  dite  de 
leurs  résidences.  Les  généraux  commandant  les  di- 
visions militaires  sont  juges,  ea  dernier  ressort, 
des  circonstances  «k  ces  toléianaesde  teaaa  peaveni 
être  accordées. 

MO.  U  est  espreasémant  iéftadn  ana  «ttclets  de 


J 


tefit'fVtCé'dé  Wsétiiirmttt;  torfidélevA  Mtnes, 
d'vcrepier  «t  l«|e»eat  ni  rep»  cliêr  leitfs  infé- 

rieur?. 

21 1.  l.nrs  des  Tacances  d*eD.fiîois,  cl  en  cas  d'ab- 
sence ou  de  maladiet  les  remplac*'ments  provisoire? 
ont  lieu,  pour  cliaque  grade  d'officier,  ainsi  qu'il 
Mtl  :  le  chef  de  légion,  pnr  le  plus  ancien  chef 
d'csetdron  de  la  U-gion  ;  le  chef  d'escadroo,  par  le 
Jim  tncieo  capUaine  de  U  cAmpatiiie;  le  comniaii- 
itût  de  rarroôdlnniieDt  d«  cheMieii  te  la  eompa- 
Cate,  ptrl'adjndant  oa  le  mrécbal  des  logis  cbef, 
et,  dans  tout  autre  arroodissémeDi,  par  le  plus  an- 
cien niarérlia!  divs  loi;is,  cl,  au  besoin,  i>;ir  l'ailju- 
daiJt  ou  le  maréchal  dos  l0i;is  chef;  le  »i<  so,i,  r,  j  ai 
le  marérhal  des  logis  adjoint  lîr  l.(  rnii/isirine,  (ni, 
i  son  défaut,  par  un  uiaréclial  (tr>s  iogis  adjo:ni 
d'une  autre  compagnie  de  la  luruu'  légion,  sur  Ki 
désignation  du  colonel,  qui  en  rend  compte  imntè- 
dUleneilt  au  ministre.  —  Les  orUcicrs  momenla- 
aéneni  en  service  eKtraordinaire  dans  leur»  arron- 
dlàeements  respectifs  on  es  tournée,  ne  sont  point 
considt^rés  comme  al>sents  de  leur  poste.  Us  sont 
Mpplécs,  pour  le  serTice  iournalicr,  par  le  mllî- 
ttln  le  pins  élevé  en  grade  de  lear  résidenee. 

CHAPITRE  n.  —  TON  TioNs  DES  MD»-orriciSRS 

Section  première.  —  Des  adjudants,  maré- 
chaux des  logis  chefx,  maréchaux  des  logis 
tui^oints  aux  trésoriers  et  brigadietS'se^ 
erétaires. 

212.  Les  adjudants  ont  autorité  et  inspection  im- 
médiate âur  ies  soaM)flieiers  et  brigadiers  du  chef- 
lieu  de  la  légion  pour  tout  ce  qui  a  rapport  an  ser- 
vice, à  la  tenue  et  à  la  discipline,  ils  sont  placés 
wu  les  ordres  du  comaiMdantde  ranwadiaeement, 
à  4tti  ils  doivent  des  mppoirto  joirnalten  snr  tout 
ce  qui  est  relatif  nn  service  Intérlear  et  an  bon  «r> 
dre.  —  Ils  sont  spécialement  chargés  de  la  direc- 
tion du  service  intérieur  et  extérieur.  Les  chefs  do 
brigade  do  la  résidence  kur  rendent  compte,  inimé- 
diatemeut,  de  tous  les  faiit>  qai  sont  venas  a  leur 
cotKiM-^sjnee  par  les  hommes  rentrant  de  corres- 
pondance oit  de  tournées  de  communes^.  —  Ils  Tont 
tenir,  soi»  leur  direction  et  leur  responsabilité,  par 
•n  soua^rflcîers  on  brigadiers  de  la  résideoce, 
IMtes  les  éeritares  des  brigades  do  ebeMles;  Us 
s*a8Eareat  fréqeeannenl  ^n«  leerqiMrMfOiteona< 
tammeni  tenus  a  jour. 

213.  A  I'éxpiratif)n  des  puDltloDs  de  prison  ou  de 
iiMe  de  police  subies  au  cbef-lien  de  ta  légion,  les 
a^udauts  font  élargir  les  soos-offlciers,  bngadier-i 
et  gendariues  punis,  et  les  renvoient  it  leurs  rési- 
dences respectiv  i|  i  s  avoir  prit  Ut  ordpw  dn 
commandauide  la  compagnie. 

314.  Ils  remplissent,  à  l'égard  des  brigades  do 
«bef-iien  de  la  légion,  tous  les  devoirs  de  surveil- 
lance iMfMén  aux  chefs  de  brigade  dans  les  antres 
rdildeneee)  par  lea  an.     et  soivanta  dn  présent 

215.  En  cas  d*abicieDce,  mtaiêinMneDtanéc,  i'ad- 
Jndant  est  toujours  remplacé  b  la  eaterne  par  un  des 
ewnmaBdants  de  brigade  de  la  résidence. 

t16.  L'adjudant  lait,  au  moins  une  fois  chaque 
mois,  dans  les  caiitoiii;  soumis  a  la  surveilUiu-c 
des  brigades  dn  chef-iieu,  des  touraé«s  de  com- 
munes, pour  s'assurer  aoprës  des  autorités  lo> 
cales  que  le  service  de  la  gendarmerie  s'y  exé- 
cute avec  régularité.  —  Il  viaita  égalemeat,  de 
temps  à  autre,  les  pointa  de  eorreavondanee  des 
Mgades  placéas  ao»  mu  cnnamnoenumi.  —  Sa 
fiMnea  us  poiift  dd-  «•mnpndiMa 


stati  e  paY  son  visa  adr  tes  fenllles  de  service. 

-217.  II  est  dépositaire  et  responsable  envers  le 
coinmamlaiit  de  l'arrondissement  de  la  coiiser- 
saiiûii  (le  tous  les  riSisues  et  documents  relatifs 
au  service  des  bri^'^dis  de  la  résidence  du  chef- 
lieu  de  la  legiuii.  —  F-u  cas  de  rernpl.jcemcnt , 
il  reinci  t  son  successeur,  sur  inteulaiie,  toutes 
les  pièces  cl  archives  concernant  lo  service. 

218.  L'adjudant  remplace  de  droit,  dans  le  com» 
mandement  de  l'arrondiaiement  dn  ebcM.en  de 
légion,  roncier  absent  pour  service  «n  ponr  tonte, 
autre  cause.  Û  peut,  au  besoin,  être  ehaigé  dn 
r  ininiandeniant  lenparair»  d'an  antre  arrondis- 

'renient. 

■2i<t.  Les  niarécliaux  des  logis  chefs  remplissent,  au 
<  I  ei-lieti  de  chaque  coinpa.;nle,  toutes  Xta  fono- 
t  iMi-i  aitribuées  aux  adjudauls  daus  les  ebefS'UeilX 
de  légion  par  les  articles  ci-dessus. 

220.  Les  maréchaux  des  logis  adjoints  aux  tréso- 
riers sont  chargés  de  seconder  ces  officiers  dans 
tous  les  détails  du  service  qui  leur  est  attrf>nd 
par  les  art.  SOI  et  suiv.  dn  présent  décret.— 
Us  peuvent  ttie  Investis  par  ces  officiers,  «ni  en 
demeurent  responsables,  de  la  gaid^:  du  magasin 
d'babiiiemeot  et  d'armemeui,  et  de  la  conserva- 
tion des  ctTels  de  tout*  nature,  des  armes  et 
des  munitions  qui  s'y  trouvent  déposées.  —  lin 
cas  d'absenfe  ou  de  niihidic,  ils  reniplac<iu  Ils 
trésoriers,  et  devtenite.ii,  des  lors,  seuls  respon- 
sables  envers  le  conseil  d'administration  de  tOUte 
la  gestion  qui  leur  est  conGee. 

221.  Les  brigadieiS- secrétaires  des  chefs  de 
légion  sont  employés  ami  travao»  d'ordre  et  d'éuli' 
tures  qne  nëceaaite  la  service  de  la  légion. 

Section  ii.  —  Des  eoimanâani»  de  brigade. 

221.  Le  premier  soin  d'un  commandant  de 
brigade  dnit  itie  de  donner  k  aes  subordonnés 
l'exemple  du  zièle,  de  ractivité,  de  Tordre  et  de 

1.1  subordination  ;  il  doit  exercer  son  autorité 
envers  ses  inférieurs  avec  fermeté,  mais  sans 
brusquerie,  et  ne  montrer  à  leur  i  -a-d  ni  hau- 
tc'jr ,  ni  familiarité.  —  Il  est  p'Tsonnelien.ent 
re'-pon^able  de  tout  ce  (jui  est  relatif  au  service, 
Il  la  tenue,  à  la  police  et  au  bon  ordre  de  sa 
brii;ade. 

223.  Il  doit  user,  an  besoin,  envers  ses  subordon- 
nés des  meyena  de  répression  et  de  discipline  que  les 
r'j^i' nieitts  nwnent  b  sa  disposition,  et,  si  ces 
M  ;  lis  sont  Insuffisants,  en  appeler  a  i'autorltd- 

dp  ses  sup/  rienrs;  mais  il  ne  doit  jamais  oublier 
que  c'est  surtoat  par  son  ascendant  moral  qu'il' 
doit  s'efforcer  rte  leur  inculquer  l'amour  des  de- 
voirs qu'ils  sont  appelés  à  remplir,  et  le  senti- 
ment rie  la  dignité  personnelle  qui  doit  caraitc 
riser  des  hommes  appartenant    une  arme  d'elite. 

224.  Tous  les  jnars,  avau".  six  Inr'ures  du  ma- 
tin co  été,  et  avant  huit  hcu<e$  en  hiver,  le 
commandant  de  brigade  règle  le  service,  et  donne 
des  ordres  ponr  son  eiécation.  —  Dans  tons  les 
lien  de  réaidenee  d*nn  commandant  d'arrondis- 
sèment,  le  maréchal  des  logis,  commandant  de' 
brigade,  se  rend  chaque  jour  à  l'ordre  chez  cet 
oiflcier,  !t  l'heure  qui  lui  est  indiquée 

225.  Lesfommandan'.s  de  brigade  rendent  compte, 
par  un  rapi'ort  journalier,  ;i  leur  chel  immédiat,  de 
l'exécution  du  service;  ce  rapport  contient  le  détail 
de  tous  les  éveurmenls  dont  la  con nais'^ance  leur 
est  parvenue  dan*  les  vingt-quatre  heures.  —  Daus 
les  cas  urgents,  si  leur  rapport  doit  éprouver  le 
moindre  retard  par  la  transmission  biérarebique,  lis 
peuvent  conenpondro  dlteeimient  avec  le  condftn* 
dsAt  dm  to«id0i»^  Gdt'itMMitt  diiwiaiirief 
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«Jispcnsenl  pas  de  rendre  iramMialemcnt  les  mêmes 
comptes  a  lear  commandant  d'arrondissement. 

226.  Les  commandants  de  brigade  surveillent 
lintétiear  des  ciaeracs;  ils  ont  soia  de  les  faire 
ealretenlr  diits  le  nefllenr  étet  de  impretè,  et 
ils  enpMieiit  qn^  j  Mit  tommis  aeeua  dègrtdt^ 
tion. 

227.  Autan!  qce  te  service  le  pertnet,  le?  chevaux 
sont  pan'M  S  a  In  mi'nic  heure  :  le?  fon-.mandanls  de 
brigade  sont  prLSi'iils  au  paiisage,  ainsi  qu'aux  dls- 
iribiitioii^  lie  fourrages  ;  ils  soBt  responsables  des 
nt'?lii:t'ni:c's  ou  abus  (lu'ils  auraient  tott'rus  ou  au- 
torises riaus  ie  régime  alimentaire  des  ciievaux. 

as.  Les  commandants  de  brigade  défendent  cx- 
preasémeei,  sons  leur  responsabilité  personnelle, 
an  nlliialres  sous  leurs  ordres,  de  prêter  ievn  cb^ 
veux,  od  de  les  employer  à  toat  ntre  «sage  que 
ftiVT  le  fervlee  ;  les  gendarmes  qui  Matrevieaaest  k 
cette  dérensc  sont  punis  ;  ils  «neoareat  la  réfome 
lorsqu'il  y  a  récidive. 

il'Ji.  Les  ccinimmilaTits  de  brigade  veillent  à  ce 
que  les  chevaux  ilcs  i;cndarnies  malades  ou  absents 
reçoivent  les  soins  convenables  ;  ils  les  font  prome- 
^  ner  et  peuvent  les  employer  poar  le  service  ;  dans  ce 
'  ra$,  le  gendarme  qui  monte  le  cheval  d'un  bomme 
malade  ou  absent  est  responsable  des  accidents  qui 

Gnteaneat  de  déteat  de  aaln  on  de  ménagement. 
Tsqne  ce  (eadarae  rentre  k  la  caserne,  il  doit 
prévenir  snMe-ebample  commandant  de  la  briRadet 
pour  que  celui-ci  inspecte  le  cbeval  auat  qa'll  eoit 
conduit  à  l'écurie. 

'23( .  Li's  '^L'iulamies  commandi^s  pour  un  service 
ne  doivent  jamais  sortir  df  la  casertiL-  avaut  ^Uti  le 
Chef  de  la  brigade  ait  passe  l'inspertion  des  hommes, 
des  chevaux  et  deç  armes.  Au  retour,  iu  même  ins- 
pection est  faite  pour  voir  si  les  hommes  rentrent 
dans  une  bonne  icuuc,  et  si  les  chevaux  u'out  pas 
été  surmenés.  • 

S3I.  Les  tournéest  condnltes,  eseeries  et  eerres- 
poadanees  périodiqai»  de  «iiaqNe  brif ade  sont  ton- 
Jours  faites  par  deux  bomnes  an  ttoias;  les  maré- 
chaux des  logis  cbefs,  les  maréchaux  des  logis  et 
brigadiers  roulent  a^cc  les  gendarmes  pour  ce  ser- 
vice. Il  doit  être  claLli  de  niauiirc  que  les  hommes 
qui  eut  été  employés  hors  de  la  résidence  fassent 
iramédiaieinent  le  service  intérieur  de  la  brigade,  ii 
moins  que  des  eirconslaïu  es  parln  uliéres  de  maladies 
ou  autres  empêchements  ne  forcent  d'intervertir  cet 
ordre. 

232.  Le  commandant  de  brigade  prépare  et  régu- 
larise les  pièces  pour  le  transfèrement  des  prison- 
niers et  l'exécuiiou  des  mandata  de  jastleej  des  ré- 
quisitions et  des  ordres  de  conduite,  tl  donne  con- 
naissance aux  gendarmes  des  ordres  du  jour  et  des 
signalements  des  individus  dunt  la  rei-lierche  est 
prescrit*';  il  lixe  le  sorvicc  des  tournées  de  com- 
munes, eours<'s  et  patrouilles,  et  commande  en  même 
temps  relui  de  la  résidence,  en  se  eOUfOnuat  aUX 
ilispnsitioiis  de  l'article  précèdent. 

2.j3.  Les  ronimaudanls  de  brigade  sont  spéciale- 
ment chargés  de  tenir  consumment  à  Jour,  avec 
soin,  avec  méthaie  et  saaa  omisalon ,  tous  les  re- 
gistres et  caraets  qai  aerveat  à  eoastater  les  opéra- 
tions de  la  brigade.  Ces  legistrea  aoat  au  aouAre 
de  treize,  CMilSDnBiémeat  k  la  aoneaclatare  cl- 
apxèâ  : 

1.  Registre  des  ordres  do  jour  et  circulaires. 

2.  Registre  des  rapiioris  et  de  la  correspon- 

dance. % 
3^  Registre  des  procès-verbaux, 
ê.  Registre  de  riaacriptlon  des  BaBdau  de 

justice. 

5.  RcKistre  des  déserteurs  aifaalda. 

6.  Registre  des  ladlvidos  en  aarrelUanca, 


7.  Registre  des  transfèrements  de  i  risoanlen» 

8.  Registre-caruei  de  corresponUance. 

9.  Registre  des  gardes  champêtres. 

10.  Registre  des  militaires  en  eoagé. 

11.  Re^stn  des  puaitlotts. 
1S*  Reglatre  des  loarrafit. 

19.  Registre  des  quiltaneea  des  feuraisseurs  de 
fourrage. 

23i.  Indépeudammcnt  de  ces  treize  rcfc'istrcs,  au 
moyen  desquels  sont  constatées  toutes  1rs  opérations 
de  l'arme,  le  service  habituel  de  chaque  brigade  est 
relaté  par  des  journaux  ou  feuilles  de  service  en 
double  expédition,  dont  l'une  est  adressée,  le  pre- 
mier jour  de  ebaque  mois,  au  commandant  de  la 
liettienaace,  avec  un  état  récapitulatif  du  service 
fait  par  la  br^ade  pendant  le  mois  précédent,  taa- 
dis  que  l*Mii«  reste  déposée  aux  archives  de  celle 
brigade.  Ces  feuilles  sont  présentées  k  la  slgnatare 
des  maires,  adjoints  et  autres  personnes  notables 
des  diverses  communes,  a  l'etTet  de  constater  offl- 
f.iellement  les  tournées  ot  autres  services  faits  par 
les  gendames.  —  Les  commandants  de  brigade  y 
inscrivent  chaque  jour  le  service  fait  tant  a  la  rési- 
dence qae  hors  la  résidence,  et  les  soumettent  au 
visa  des  officiers  dans  leurs  tournées,  ou  loisqu'ils 
visitent  les  points  de  correspondance. 

235.  Les  comnaadaats  de  brigade  sont  respousa-  . 
bles  de  rinstraetloa  théorique  et  pratique  de  leurs 
sttbofdonaés  :  k  cet  efllel,  lis  exigent  que  chaque 
gendarme,  encore  assez  jeune  pour  pouvoir  amélio- 
rer ou  compléter  son  iiistmclion  cléincnlairc,  soit 
pourvu  d'un  cahier  d'écriture  sur  lequ-jl  il  transcrit 
des  articles  du  re>;lenient  ou  des  modèles  de  procés- 
\erbauï,  dont  ils  ont  indique  a  l'avance  le  sujet.  Ce 
cahier  est  soumis  chaque  semaine  au  commandant 
de  la  brigade,  qui,  après  s'être  fait  expliquer  les  ar- 
ticles du  règlement  qu'il  y  trouve  copie.s,  et  s'être 
assuré  par  des  questions  qn*lU ont  été  suffisamment 
compris,  y  appose  sa  sifBature.  Les  mêmes  cahiers 
sont  présentés,  lois  des  tournées,  k  l'examea  des 
officiers,  qui  les  visent  a  leur  tour  et  émetteul  leur 
opinion  sur  les  progrès  obtenus.  Les  sons  offlrlers 
ou  brigadiers  qui  dirifieiu  avec  te  iiliis  de  zèle  le 
genre  d'instruction  dans  leur  bn^aOe,  et  les  gendar- 
mes qui  se  foiii  remarquer  par  leurs  progrès,  peu- 
vent être  proposés  par  les  inspecteurs  géucraux  au 
ministre  de  la  guerre  pour  des  gratilcatioas  spé- 
ciales. 

236.  En  cas  do  vacance  d'emploi,  d'absence  ou 
de  maladie,  le  service  de  la  brigade  est  dirigé  par 
le  plus  ancien  des  geadaimes  présents.  Si  ce  (lec- 
darme  n'est  pas  eu  étal  de  tenir  les  écritures,  elles 
sont  confiées  a  un  autre  gendarme  de  la  résidence, 
on,  au  besoin,  d'une  résidence  voisine.  —  Le  chef  de 
lésion  peui,  d'ailleurs,  si  l'importance  du  service 
l'exige,  charger  de  la  direction  inomentanec  de 
celte  bripde  le  commandant  d'une  autre  brigade 
de  rarroiidissenicut. 

237.  Lors  du  remplacement  d'un  commandant  de 
brigade,  la  remise  des  registres  et  documents  dont 
il  est  dépositaire,  ainsi  que  celle  des  fourrages 
existant  en  magaslB,  est  efeetaée  entre  les  maias 
de  son  sucoeasear,  aar  aa  iaveaiatrd  dressé  eu  dou- . 
ble  expédltloB  dont  rune  eet  adressée  an  comnao' 
dant  de  la  lieuteaance,  et  ruatie  est  déposée  auX 
archives  de  la  brigade. 


GHAPITUL  Ul.  —  UES  ofkicie»s  DE  CBSPAUauaiB 

coistadMlicinniaorrtcians  »x  Fotuts  ji  i)ici.ubb. 

SBCTION  première.  —  Des  aUributUnu 

de  la  police  judiciaire, 
238.  La  police  judiciaire  a  pour  objet  de  recher- 
dier  les  crimes,  déliia  et  contraveatioos,  d'en  r^Sr. 
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sembler  lot  preuves  et  d'en  livrer  les  auteurs  aux 
trlbnntUl  CbargéR  de  Its  punir.  —  Lc^  ofûr'wrs  de 
j  genitarmerte  de  tout  grade  eoni  oflriers  de  police 

judirieire.  11  socl  ronfidrrès  coni«i<e  aotilialies  do 

*  procarear  lopëriil  dans  rarrondl.sscmcni  on  ils 
exercent  hablincnement  leurs  fonctions.  (Code 

*  d'instruftioti  eriniin  ne  ] 

I  230,  Dans  h»  ras  ilr  nn^mtit  ilOlii  cl        colui  de 

re'luiMiion  tlf  la  part 'l'un  chef  de  iiiaisou,  les  ofli- 
fit-rs  de  goîiilarnu'rif  'nit  qtulilt-  pour  dresser  (les 
■proocs-vcrbuux,  recevoir  les  plaiiites,  los  denonrja- 
lions  et  les  déclarations  des  ti^iuoias,  (aire  les  visi- 
tes de  lienx  et  les  antres  aetesqirt,  dans  ■rsdits  cas, 
Iwi  de  It  eonpélence  i»  pmuean  impèrianz. 
f  jCode  d*isMriKtioo  ertmtiielle.) 

tiO.  Le  proeareur  impérial  exercantsoo  ministère 
I  dans  les  ras  spècilîés  par  l'artiele  précédent  peut, 

i  s'il  le  ju^e  utile,  en  lai  adressant  une  commission 

rb^aioire,  charger  un  officier  de  gendarmerie  de 
tout  ou  partie  des  aries  de  H  «ompéieiet.  (Gode 
d'instruction  criminelle.) 

2VI  Les  ofliciersde  gendarmerie  aj:issant  soit  en 
leur  qualité  d  ufiicicrs  de  pôlico  judiciaire,  soit  di- 
rectement en  cai  de  flagrant  délit,  soit  en  vertu 
jr    *  d'une  commission  rogatoire,  peuvent  se  transporter 

F  dans  toute  la  circonscrip'ion  où  ils  exercent  leurs 

fMCtions  bibitaellcs.  Ui  Miutitcnt  les  délits  et  les 
erines,  «t  r«eaetlli«t  t«M  les  indices  qui  peuvent 
en  Taire  rnnnaître  les  auteurs;  iiiais,  pour  se  ren- 
j  fermer  exactement  dans  le  cercle  île  Ictirs  attriiiu- 

I  lions  et  dans  les  dispositions  précises  de  la  loi,  ils 

doivent  bien  se  peueirer  des  caractères  qui  distin- 
guent les  crimes,  les  délits  ei  ks  simplu'^  contraven- 
tions de  police.  —  L'infraction  qae  les  lois  ponis 
sent  de  peines  de  police  est  une  contravention.  — 
L'infncUoD  que  les  lots  ponisseni  de  peines  correc- 
Uonotlle»  est  wn  délit.  —  L'infraction  «u*  1«s  lob 
*  pinUsent  d*Dne  peine  aflUeUve oa  infmintt  esi  nn 

crime.  (Code  pénal.) 

242.  Tontes  les  fois  que  la  peine  prononcée  par  la 
loi  pour  One  infraction  n'excède  pas  cinq  jours  d'em- 
prisonnement et  quinze  francs  d'amende,  c'est  une 
Simple  contravention  de  police.  (Code  pénal.)  Les 
Offlciers  de  pendarmeric  ne  pens  ent,  a  raison  de  leur 
qualité  d'ofQciers  de  police  judiciaire,  recevoir  les 
plaintes  on  les  dénonciations  de  ces  sortes  d'Infrac- 
tions; ils  doivent  renvoyer  les  plaignants  ou  les  dé- 
nonditenrs  par-devant  le  commissaire  de  police,  le 
maire  os  l'adJoUtt  dn  «aire»  fat  sont  les  offlcieis  de 
police  chargés  do  rewfolr  les  pinintos  et  1m  ddnon^ 
ciationt  de  c«tto  nMiift.  fCodo  d'InstrtelUm  ertel* 
nelle.) 

»  243.  Lorsque  les  infractions  sont  punissables  de 

peines  correctionnelles,  affiictives  ou  infamantes, 
les  officiers  de  gtndarmerie,  en  leur  qualité  d'ofli- 
ciers  de  police  judiciaire,  reçoivent  les  plaintes  ou 
les  dénonciations  qui  leur  sont  faites  de  ces  infrac- 
tions» mais  saalement  lorsque  tes  détits  ott  les  cri- 
mes ont  été  commis  dans  l'étendue  de  la  circouscrip- 
lion  oà  Ils  eiateent  lours  fonoions  habiiaeiles.— 
.fi'il  s'agit  d*nne  plainte.  Ils  ne  penvent  la  «esetolr 
fi'atttant  qae  ta  partie  plaignante  est  eilectiTement 
celle  qui  souffre  du  délit  ou  du  crime.  —  Si  c'est 
one  dénonciation,  tous  ceux  qui  ont  vu  commettre  le 
délit  ou  le  crime,  oa  qui  savent  qu'il  a  été  commis, 
^ont  pouvoir  do  l« dénoncer.  (Code  d'instnmtion  cri- 
minelle.) 

2VV.  La  plainte  ou  la  dénonciation,  doit  ftre  ré- 
digée par  le  plaignant,  par  le  dénonciateur,  ou  par 
un  fondé  de  procuration  spéciale*  Ott  par  les  ofBciers 
de  gendarmcriCt  o'U*  m  sont  reqnis.  —  La  plainte 
ou  la  déncnciatfo»  doit  toajonrs  être  signée,  a  cha- 
que feuillet,  par  l'ofttcier  de  gendarmerie  qui  la  re- 
^it,  et  par  le  plaisnant.  le  dénonciateur  ou  le  fondé 
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de  pouvoir.  —  L'offlcier  parafe  et  fait  parafer  les 
renvois  et  tes  ratures  par  le  plaignant,  le  dénoncia- 
tenr  on  le  fondé  de  ponvoir.  —  Si  le  plaignant,  le 
dénoneiatenr  on  le  fondé  de  pouvoir  ne  sait  on  ne 
veut  pas  signer,  il  en  est  fait  mention.  —  La  pro- 
curation est  tnojoors  annexée  à  la  plainte  ou  à  la 
dénonciation.  (Code  d'instruction  criminelle.) 

245.  Les  ofDciers  de  peudarmene  ne  peuvent  re- 
cevoir une  plainte  ou  une  dénonciation  qui  leur  est 
préseuiee  par  un  fondé  de  pouvoir  qu'autant  que  ia 
procuration  dont  il  est  porteur  exprime,  d'une  ma- 
nière expresse  et  positive,  l'autorisation  de  dénon* 
cer  le  délit  qui  fait  l'objet  de  la  plainte  ou  de  la  dé« 
nonclatlen.  (Code  d'instruction  criminelle.) 

SM.  Lorsque  la  plainte  on  la  dénenclatioB  est  re* 
mise  tonte  rédigée  k  l'ofBcier  de  gendarmwie,  il  B*y 
pent  rien  ajoster  ni  faire  ajouter,  et  11  doit  se  bor- 
ner 'a  II  signer  à  chaque  feuillet,  ainsi  qu'il  est  dit 
article  244  ci-dessus.  —  Si  la  plainte  ou  la  dénon- 
ciation est  présentée  signée,  l'oflicicr  de  pcmlarme- 
rie  s'assure  que  la  signature  est  bien  celle  du  plai- 
gnant, du  dénonciateur  on  du  fonde  de  pouvoir. 

247.  L'officier  de  gendarmerie  qui  est  requis  de 
rédiger  lui-même  nne  plainte  on  une  dénonciation 
doit  énoncer  clairement  le  délit,  avec  toutes  les  dr* 
constances  qnl  pcniFent  l'atténuer  ou  l'aggraver,  et 
faire  déconrrlr  les  cMpaUes.II  signe  ei  fait  signer 
cette  plainte  on  dénonelattoa,  comme  il  e«tditar> 
ticle  2i4. 

248.  Les  ofOciers  de  gendarmerie  sont  leuus  de 
renvover,  sans  délai,  au  procureur  impérial  de  l'ar- 
roiidis>cment,  Ie5 plaintes  et  les  dénonciations  qu'ils 
o!  ■.  r^r  1',  en  leur  qualité  d'oflicicrs  de  police  ju- 
diciaire. Leur  compétence  ne  s'étend  pas  au  delà  :  • 
ils  ne  peuvent  faire  aucune  instruction  préliminaire 
que  dans  le  cas  de  flagrant  délit,  ou  lorsque,  s'ag^ 
sant  d'nn  crime  en  délit,  même  non  Oagraut,  com- 
mis dans  llniérienr  d'nn  maison,  le  citer  de  cet!» 

'  malien  les  rsqoiert  de  it  eoBSlil»,  (Code  fiasmuF 
tion  eriminetie.) 

Section  ii.  —  /)u  flagrant  dilit  et  du  €09 
assimilés  au  flagrant  délit. 

249.  Il  y  a  flagrant  délit,  lorsque  le  crime  se  com- 
met actuellement;  lorsqu'il  vient  de  se  commettre; 
lorsque  le  prévenu  est  poursuivi  par  la  clameur  pu» 
blique  ;  lorsque,  dans  on  temps  voisin  du  délit,  le 
préveon  est  trouvé  saisi  d'insirumejiis,  d'armes, 
refWs  01  de  papiers  faisant  présumer  qn'il  en  est' 
antew  on  eompUee  (Code  d'instracUon  crimineile4' 
'  SBO.  Tonte  Infraction  qui,  par  sa  nature,  est  se«- 
lement  punissable  de  peines  correctionnelles,  m] 
pent  constituer  un  llngrant  délit.  Les  offlciers  de  gen- 
darmerie m     ni  [  Oint  autorisés  a  faire  des  instrucx 
tions  préliminaires  pour  la  retherchede  ces  infrac- 
tions. —  Le  flagrant,  délit  doit  être  un  véritable 
crime,  c'eSt-à-dIre  une  infraction  contre  laquelle 
une  peine  afflictive  ou  infamante  est  prononcée. 

SSft.  Lorsqu'il  y  a  flagrant  délit,  les  officiers  do 
gendarmerie  se  transportent  sans  retard  sur  le  lien 
ponr  7  dresser  les  procès-verbaux,  k  l'effet  de  cons- 
tater le  corps  de  délit,  son  état,  l'état  des  lieux,  et 
pour  recevoir  les  déclarations  des  habitants,  de:;  - 
voisins  CI  même  des  parents  et  domestiques,  enfin 
de  toutes  les  personnes  qui  ont  des  renseignement<{ 
îi  donner.  (Code  d'iuslruciiou  criminelle.)  —  Ils  iu- 
[(11  MI  (ussilôtde  leur  transport  le  procureur  im- 
pénal de  l'arrondissement.  (Code  d'mstraction  cri- 
minelle.) —  Ils  peuvent  se  faire  assister  d'uu 
écrivain  qoi  leur  sert  de  greffier  ;  ils  lui  font  prêter 
serment  d'en  bien  et  fidèlement  remplir  les  fonc- 
tions. —  Leur  praeis-verbal  en  (ait  mention.  (Goda 
d'iostmction  ciittlMUe.) 
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■252.  L«8  0fAeiers4ifrgeiHi«rBien«>'fD<^iit  et  P>ra- 
ABt  le»  déclvaiioas  qu'ils  Aiit  t^ç/m,  ils  les  /ost 
fiper  et  parafer  p«r  i^*  yenoilies  qui  les  «nt  faiics. 

SI  el]ps  refluent  de  signer,  il  (>o  est  fait  mention 
dans  le  procès- verbal.  —  lis  peuvent  défendre  que 
qui  que  cç  soit  sorle  <le  la  maisson  ou  s'i-loi^'ne  du 
lieu  jusqu'après  la  clôture  du  proris-verbal.  Ils 
font  !-aisir  et  ili'i-ostr  dans  l<i  niaison  il'arrrl  eeux 
qo)  cotMrt;^  rniit  nt  a  c«itt>  iktuube  ;  niai&  lia  un  peu- 
vent prono[j>HM'  I  i  uire  eux  aucune  peine  :  ils  en  tù~ 
firent  sur  te  cbanip  au  procureur  impérial.  —  Ils  se 
isisissent  aussi  des  effets,  des  armes  et  de  tout  te 

Iai  peut  servir  a  la  découverte  et  a  U  maaibstatioiiB 
e  la  vérité;  ils  doivent  Us£epré6*iiier.aafrév«|iii, 
IMoterprIler  de  s*txiai«i«r»Jai  Uriva.^jicaer  le  pro- 
cès-verbal, on  ûdre.iMBtîaiiide  son  refus.  (Code 
4*lastructi<)ti  criminelle.) 

253.  Si  la  nature  du  crioteest  telle,  quMa  preuve 
poisse  ¥râibifiut>lsblei)ie..t  iirc  arquiM'  liar  Ic*  pa- 
piers ou  auiriit  \)kùtti&  et  eUtsU  eu  ia  possession  du 
prëvrou,  les  offlciers  de  gendarmerie  se  tran>i>ovtcut 
de  suite  dans  son  domicile  pour  y  faire  la  perqui- 
sition 4e8  objets  qu'ils  jugent  utiles  à  la  maiii- 
.ftstation  de  la  vérité  ;  kbïs  il  leur  est  formel- 
tonSHt  interdit  4'y  piitétrer  pendant  le  temps  de 
Hait  réglé  par  rari«  tfOi  Aa  présent  décret.  Ils 
Vivent  se  borner  k  prendre  les  nesmes  de  pré- 
caution prescrites  ci-aprés. 

23i.  S'il  existe  dans  le  domicile  du  prévenu 
des  papiers  ou  eiTels  qui  puisifeut  fdwr  a  con- 
>iciion  liLi  a  dicbarge,  ils  en  dressent  piocès- 
Yerb.ll,  et  se  saisissent  tic  fe>  i  ll' is  ou  de  ces 
-papiers-  —  1'.-;  iloiveia  dore  ou  carJieicf  lùà  objets 
qu'ils  ont  siis  s  ;  et,  m  ces  objets  ne  sont  pas 
susceptibles  de  recevoir  l'enipreinte  de  l'écrilnre, 
ils  sout  mis  dans  un  vase  ou  dans  .tui  sac,  rSnr 
Jjiûful  ils  aUa«iicBt  iMte  Jiaude.do  papjler  qu'ils 
«eallent  de  lenr  sceaiif  ^t  do  cacbet  dn  ptièyenUf 
«i  ce  dernier  le  A>mmide.  t-  Si  Jes  eloets  sont  d'an 
trop  erand  volone  pour  étre^  rinstaot  déplacés, 

les  offit'iers  de  çeriiiatnierit!  peuvent  k'S  nîfltre 
SOUS  U  ^ijrvpiilanre  il'iai  gJrdieii,  auquel  ils  fout 
prêter  serment. 

Î55.  Il  est  rxpresst^mei.t  deffndu  aux  offieiers  de 
fenclarmorie  de  s'introiluire  dans  une  maison  autre 
,qae  celle  où  le  prévenu  a  son  domiciie,  a  moins 
•qie  M  tne  soit  une  auberge,  un  cabaret  ou  tout 
itntre  logis  ouvert  au  public,  où  ils  sout  autorisés 
I  se  traoM^Offter,  même  pendant  la  nuit,  jusqu'à 
Itunure  oà  «es  iiewi  daivnnt  -être .  tvmt»  d^piis 
]M  règlenents  <e  police. 

256.  Dans  le  cas  oti  les  orflciers  de  gendaranerle 
-soupçoauent  qu'on  puisse  trouver  dans  une  mai 
son  autre  que  celle  du  domiciJo  du  prévenu  les 
pièces  ou  effets  de  nature  à  !>«;rvir  a  conviction 
on  a  décharge,  ils  doivent  en  instruire  aussitôt 
le  procureur  impérial  de  l'arrondi.s8enirot. 

2b7.  Lorsque  la  maison  d'un  prévenu  est  sitaée 
hors  do  i'trrottdiftseroent  où  ils  exercent  leurs 
-fondions  kabitselUs,  les  orcciers  de  gendarme- 
Hs  no  penwnt  j  faire  de  visites  t  ilsMiwrnent  à 
en  inC»r«Mr  le.prMsrew  imptiial. 

ttS.  Toutes  lois  opérations  dont  il  est  ci-dessus 
qiestion  sont  faites  en  prà^;enre  du  prévenu,  s'il  a 
été  arrêté,  ou  eu  prt'senco  d"nn  forule  do  pomoir. 
si  le  prévenu  ne  veut  ou  no  peut  y  assiiUr.  l  es  ob- 
jets lui  sont  préîcntes  a  iV/Tet  de  les  rexoncaiire  ou 
de  les  def.i*oufr,  et  de  les  parafer,  s'il  y  a  Iteu;  eu 
cas  de  refus,  il  en  est  fait  mention  dans  le  procès- 
verbal.  .\  défaut  de  fotidt:  de  pouvoir,  l'assikiance 
ée  deux  témoins  devient  iadiS|iensablé> 

S'U  esisie  des  iddices  grades  contre  le  pr6- 
na^^,.ilf^  olBeiers 4e gemUtcnerie  le  A>nt  arrêter; 
tiln  pi«v«n«B*est  piscâ^i,.jOa,M|t4ieiit  wa», 


ordooBSDce  pour  le  nue  corapiratm.  cmse  onim» 
nance  a'appelle  mandat  d'aoennr;  «Un  doU  êlM 
revêtue  de  la  signaum  et  nè»e  du  sceau  de  l'offl» 

cier  qui  la  rend,  et  elle  doit  désigner  le  plus  exac> 
tement  possible  le  prévenu  pour  assurer  sou  arres- 
tation et  |(nir  eviirr  les  nirpusi  s.  —  La  dénoncia» 
tion  ou  la  piaiijie  ue  constitue  pas  seule  une  pré- 
sonipiion  surOsante  pour  décerner  un  m.indat  d  ame- 
ui  r  l  onire  un  individu  ayant  domicile,  ii  ne  doit 
H\o  arrête,  s'il  est  [ireseiil,  et  l'ordonnance  pour  In 
faire  comparaître,  s'ii  t^t^t  absent,  ne  doit  être  ren- 
due que  lorsque  des  présomptions  fortes  s'élèvent 
coDire  lui.  — Si  le  prévenu  est  alieeni,  le.Mnnitot 
d'anumer  doit  portor  l'ordre  de  to  condvire,  en  cas 
d'arrestation,  devant  le  juge  d'iusirucuon  on  le 
procureur  Impérial.  La  loi  n'autorise  pii<:  l'nfarler 
de  pnlire  judi'  iairc  a  con;i;<.;er  ni:-;',u.  t  ■•n  i-près 
riublant  (lu  llat^ianl  délit.  —  tjiiani  aux  . j^uliond»!,  , 
gcnssan^  aveu  ou  repris  île  justire,  la  plainin  ou  la  ' 
dénonriaiion  peut  suftire  pour  le:>  laire  arrêter,  oa 
faire  dccorner  contre  eux  des  mandats  d'an<enen 
a&O.  JUes  olBciers  de^geodaMnerie  doivent  iaiei- 
rogersaHO'^lMafple  frésenn  nnwni  .dctaat  «m;* 

Section  m.  —  Des  formes  à  observer  'êam 
In  in$truciioHS  jtttUctatres. 

261 .  Dans  foules  les  opérali«ns.nientlflfipé«s  mx 
art.  2o1  cl  SUIT.,  les  olBciecs  de  gendatawrio-fti 

font  assister  par  le  eontmls^alre  de  police  dn  Iie)|, 

oit,  a  défaut,  par  le  n:a:ie  ou  >on  ùdjiiinl,  et, 
rri  eus  de  leui  ab"^!  iKe,  par  dtux  Lal/ilaiits  do- 
m, ciliés  dans  la  même  commune.  —  Ils  n'en  dres- 
s'iit  pas  uiuiuà  leurs  procés-verbaux  sah;>  l'as- 
si>tanie  de  tinioins,  s'ils  n'ont  pas  eu  la  pos- 
êiibiliie  de  s'en  procurer.  —  Ils  doivent  signer  et 
faire  signer  leurs  proccs-vcrbaux,  a  eliaque  feuil- 
let, par  les  personnes  qui  ont  assisté  anz  opdr 
rations  ;  en  ras  de  refos  on  d'impossibilité  dn 
la  part  de  ces  personnes,  H  eu  est  fait  mention 

US.  S*ll  s*agit  d'un  rritne  qui  exige  dM  con" 
Dalssaures  particulières  pour  être  constaté ,  tel 
'lii'unc  elTrailion,  une  blessure  Rrave,  une  mort 
siolenie,  <ir.,  les  e.IRciors  de  gendarmerie  doivent 
l'aire  appeler  les  personnes  présumées,  j  »r  leur 
art  ou  leur  profession,  capables  û'on  appiericr  la 
nature  et  les  circonstances;  ils  leur  l'ont  prêter 
serment  de  faire  kur  rapport  et  de  donner  leur 
avis  en  leur  bonneur  et  conscience.  Ils  ne  dot» 
vent  négliger  aucune  des  mesures  el'dessns  pr«* 
srrites,  et  ils  recueillent  avec  soin  tous  les  irn- 
■■^ej^nenients  qui  peuvent. conduire  k  la  déeottyecin 
de  la  vérité. 

2G3.  Toutes  les  fois  que  l«t  oMclers  de.  gendar- 
merie ?oni  iei|uis  iJe  rintstatcr  un  crime  ou  délit, 
même  non  r,  ii,';ji;i,  i  nniuiis  dans  l'intérieur  d'une 
i!:ai>oi>,  ils  jn océilrnl  aux  rerdenhes  et  a  l'in-  - 
slructiun  dans  les  ini''ni'  s  forffiCi  que  ci  •  dessuS 
pour  le  tl,  g  aiii  délit,  n  ius  avec  cette  distinction 
que,  dans  ce  cas,  tl  n'est  pas  besoin  que  l'i  i- 
fraet'ion  qu'ils  sont  appelés  a  constater  dans  l'iu- 
tericur  d'une  maison  soit  pnnissaiile  .d'une  peine 
affliciive  ou  infamante;  il  suffît  qu'ielle  aoil  fOUr 
mise  À  une  peine  eorrectionneile. 

26f.  Les  ofBeiers  de  gendameriS'idftrent  \  «In 
réquisition  qui  leur  est  faite,  soii  par  le  pro* 
prietaire  de  la  maison,  soit  par  le  principal  lo- 
cataire nu  par  !e  lin'iiiaiie  d'un  aiijiarternent. 

265.  Les  oifh  iers  de  gendarme;  le  n'i  tant ,  dans 
l'exercire  des  loneiions  judiciaires,  i[ue  desoftiriers 
de  police  auxiliaires  du  procureur  impérial,  si  re 
magistral  se  pré' ente  dans  le  cours  de  leurs  opéra- 
tions pour  la  recliorcbc  d'un  nagrant  délit,  ou  d'un 
crime  ou  délit  commis  dans  l'intérieur  d'une  maison, 
«'««t  lui  qui  doit  continuer  les  nctes  attriknés  k  In 
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police  judiciaire  —  L«  procureur  Imjwria»,  j^'il  »  éu- 
prnenu,  peut  aotoristr  les  oftificrs  do  peiiilariuerie 
îi  contiatifr  la  preeeduK,  et^  si  lii^uéme  l'a  com- 
nmnue,  il  p«it  les«lHi*iH«ltn»iiwtl»MiacMi4ifr 
sa  coinpétenM. 

266.  Lorsqii»ieBoffld«f»4estiidMMfie«Bt  termi- 
Dèlesiete«iKii9liiiMio»t*tlii>laiii«H'il»«Hi^ 

w4m  I  illi  éÊÊÈHf^ÊMtkmf  d'à—  mtlM»v  il* 
it¥m%  muMMHr»  Mi>*1e<«Mm|t"aa  proeQMvr im- 
périal le?  profjVvprbaat  r\  tons  h'»  artPS<n»'il6  0lH 
laits,  les  papiiTS  et  loiis  1rs  efTt'ls  qu'ite  ont  Mtoia, 
00  lui  donner  avitiiles  ir^csitres  ptfiiM«|nMklt<fH4e 
et  la  ronservaiioii  di^  f»bji  ts. 

267.  I^s  oiticifis  (!<•  ut'iKiarmerie,  pu  ce  f\\ri  co«- 
.   c<fiie  l'exercice  de  la  police  jinHciaire,  sont  placés 

par  la  loi  sou»  i»  sarveillavee  des  joges  d'instroc' 
iimt  iH  ffOMraMimBérfaïU'ttt  dti'PNaiMurs 
■éraM-in»  lM«mrs-a*a|ipri« 

Uê.  Le  aarrlc»  <rla  gméii— rie  eyaBitMrMt 
«péal»^  dfaïaMW-  lemtntieii  d*l'»Mre  et  roiei- 
tïeirdae  lofs,  officiers  de  ce  corp«  delreMt  iiNlè* 
peiHamtnent  des  aitribwiions  qu'ils  escitwflteii'lenr 
(jualiic  d'oKic  ii  rs  (le  police  jwJiriaire  ,  transmettre 
8aii>  iJciai  ail  orocureur  impérial  li"«  prorès-verbaux 
ÇBe  les  snus-ofllriers,  bripailiers  et  gewdaruios  ont 
dresses  dans  resefiilioii  de  leur  service,  pour  cons- 
tater les  crimes  et  délits  qui  laissent  des  traces  après 
«m;  ila  j  joigaf»!  les  leUMifaenenta que  ces  mi- 
IHatfMOM  reeeclllie  lenr  ea  Umnlt  ta  tMeers 
«••ceapIMcs.  Ile  MiMeiteal  NreUlearM  am 
<e— luelres  4»  ptHce  o«  an  Bâfres  ie§  lim  ek 
4*eiflipl«s  roniraveutioits  auraient  été  commises  les 
piMè»irerbai»  ei  renseignements  qii  eoucerneui  les 
jHrétnmw  de  ces  contrtfeaUoit. 

ItTRE  IV.  —  Di;  SEnvicE  spéquL' 

1>B  LA  GBNOAhHBBIB. 

Le  ieiVke  le  teadarmerie  dans  les  dépar- 
tements se  divise  ea  service  ordinaire  et  en  service 
«xiraordinairc.  —  Le  service  ordinaire  est  celui  qui 
eV>pèreioBrneliem«nt  ou  i  des  époques  périodiqaes, 
aaaiqo'il  Mil  besoin  d'aucune  réquisltloiii  de  le  ptrt 
^«flkiefa  de  police  jiidieUiire  et  dea  «Hrersea  au- 
MAiés.  —  Le  cerviee  extraerdtaalre  eat  celai  dont 
l'exéentiott  «*à  lim  qaTei  veTU  i'éiûi»wl»Hq/ii- 
sition» 

270.  L'un  et  l'autre  ont  pssenlîellement  pour  objet 
d'àsikurcr  ronstnmmeiit,  sur  tous  les  points  de  teiri- 
toire,  l'action  diK  <  te  do  |A.|MîCt  JddkitiM»  tdili- 

■Utrailive  et  miiitain'. 

CHAPITRE  PREMIER.  —  SKUTICI  OMaiATRB 

SoLTMf  PREMIÈRE.  —  PoUee^fMMm 
€t  administrative, 

fïi.  leé'fofieiroBS  habitneltes  et  ordinaires  des 

brigades  sont  de  faire  des  tournées,  ro.rses  ou 
trouilles  sur  les  Rraiidcs  roules,  clu  niiiis  \i<  iiiaux  , 
dans  les  communes,  hameaux,  fermes  cl  bois,  enfln 
I     daui  tous  leslieui  de  kur  circonscription  respec- 
tive 

372.  Chaque  commune  doit  être  visitée  au  noios 
deaxfois  par  mois  et  explorée  dans  tous  les  sens, 
iodépeadannciit  dea  jours  oft  elle  est  traversée  par 
les  soaa-ottelefs,  brigadiers  et  geodanaes  aa  reioar 
des  «orrespoadances. 

S7S.  Oans  leurs  tournées,  les  soos-ofQciers.  bri- 
gadiers et  gendarmes  s'informent,  avec  mesure  et 
diMréiion,  auprès  des  voyageurs,  s'il  n'a  pas  été 
qoefaiM  eriae  oo  deiii  sar  la  roate  fa'iîs 


ont  paei-ourtie;  ils  preoneat  les  mêmes  rcn<:eigae' 
nu'iit^  dans  les  comauliMs,  aoprès  des  nairei «■  df 

leurs  ailjoinls. 
274.  ils  làihent  de  connaître  les  noms,  sifinale- 

tient»,  demevf es  ou  lieux  d^  retraite  de  ceux  qui  ont 
oonaia  dee^rlnes  et  dc4iU;  ils  reçoivent  les  dé'.la< 
ratioiiit^qitl'lew  aoat  faites  voletataireiaeBt  par  le* 
éiMias,  ettangafanl  b  loa  sif  uer»  saas  ccpendaot  • 
«•voir  les  y  eeetniodi».*-  lis  se  aieUeiit  iaund»' 
llBte«e»b4  laipMrairiiado  ceamlfaiteurs  poirlif  > 
oindre,  ety     y^lloa«ipew  les'anrèter  tu  nom  êê 
a  loi. 

'27.'j.  A|ir<»s  s't-tre  assurés  dr  l'i  Irr.lilé  dC  ces  IndI-' 
vidus  par  l'examen  de  U'urs  p;ip  ciset  les  questions 
qu'ils  leur  font  sur  li  urs  noms,  icur  etai,  leur  ilomï- 
icile  et  le»  lieux  d'où  ils  viennent,  ils  se  sa>^iSseo( 
de  ceux  qui  dcaseurent  prévenus  de  crimes,  délits  oif 
ivagabeadage,  et  ils  ea  dreueat  procètrverbal  ;  maiSr 
tioffellebeat  inwnédlaleaMBt  ceuz4«i,élaot  désignéf/ 
boauBT  vagabead»  oa  gaiar  aau  MWa,.»  jastUeiK 
pa««lecoflipiftq«'ilsreadeit'4elé»r  eoadalie,  tlÎMC'i 
que  par  le  conteos  de  lénrs  cèrtiO  .ats  et  pasiei  • 
ports.  >- Le  procès-verbal  d'erreetatlon  doit  ronientl  ' 
I  iiiTeniaire  cxacl  des  papiers  et  i  f^Vi-  i  i nvcs  sut 
les  pn  vemit;  il  est  signé  par  ces  indi^  :iIun.  i  i,  jutaot  ' 
que  posMble,  par  deux  babitants  les  plu-.  ^MlSins  d| .. 
lieu  de  ia  capture;  s'ils  déclarent  ne  voul^iir  ou  nf< 
pouvoir  siRUvf,  il  eu  est  fait  mention.  I.i  <  sous  offl« 
cieis,  brigadiers  et  gendarmes  conduisent  ensuite, 
les  prévenus  par'devaM  l'oriicier  de  police  judiciaire* 
de  ranoadisaeaeMr*H>*nie-foei  la  remise  Hê>* 
papienetefNs» 

^6.  Ils  saisisrcatdgalement  les  assassins,  volenrt  • 
et  délinquants  sarprlsea  flagrant  délit  oa  poursnivie* 
par  1,1  flaitieiii  publique,  ainsi  que  ceuv  iiui  sout 
trt)ij\isavrc  des  armes  ensanglantées  ou  u'autres- 
iiidu  es  faisant  presoDter  le  crlM  :  le  lagcant  délit- 
est  dédni  par  l'art. 

I  277.  Ils  dressent  également  des  procès-veiinux  de$  • 
effractions,  assassinats  cl  de  tous  les  cnues  qui. 
laissent  des  traees  après  eux. 

Z7S.  En  cas  d'iacendie,  d'iaondation  et  d'aolrei  • 
événeaaeals  de>ce  frore»  lit  eo  readeat  sur  les 
lieux  eu  premier  avis  on  signal  qai  leor  est  d6aoi,.« 
et  pravicnnent,  saas  délai,  le  cennnaadaat  de  l*ar>  ' 
rondisseoieat.  —  S'il  ne  s'y  trouve  aucun  oficler  ' 
de  police  ou  autre  autorite  civile,  les  otllc  iers,  et '- 
même  les  comaïaudauts  de  brifade,  ordonnent  et 
font  exécuter  toutes  les  mesures  d'urtîenre  ;  ils  font 
tous  b  ar--  ffTnrl'-  [lour  sauver  les  individus  eu  dan- 
ger ;  ils  peuvent  requérir  le  servire  [lersunnel  des' 
babitanis,  qai  sont  tenu^  d'ohtempi  ler  sur-te-champi 
h  leur  sommaiies,  et  mâioe  de  fournir  le^  ciievaox,-. 
jvoitures  et  UMW -aaires^k^sséeessaires  ponr  se* 
fceorir  lee  pwwimee  «t  les  ptopilëiést  lea  procèo-  - 
Verbeux  foiit'ineMtoftdaa  rafW'Oa  retards  qi'iii' 
éprouvent  à  cet  égard. 

279.  Lors  d'un  incendie,  le  eomaiandant  de  U 
brigade  prend,  dès  son  arrivée,  toutes  les  mesures 
possibles  po'ir  le  combattre;  il  distribue  ses  gea- 
d.irnies  de  niaiiit're  qu'ils  paissent  fiujtei  îmt  le  pil- 
lage des  meiibits  et  effets  qu'ils  font  oacuer  de  U - 
maison  ineendii-e;  il  ne  laisse  circuler  duns  ]es< 
maisons,  greniers,  caves  et  bâtiments  que  les  per- 
sonnes de  la  maison  et  les  ouvriers  appelés  pour' 
éteindre  le  feu  ;  il  protège  révaeuolioa  des  meablei  • 
et  em»  daao  lee  dépdi»  qii  eat  été  dMgaéa  par  la>< 
pfOpriéUlres  ou  intéressés. 

280.  Les  sons-oroeiers,  brigsdiers  et  gendannef 
s'informent  ensuite,  auprès  des  propriétaires  et  des 
voisins,  des  rausi's  de  l'incendie,  s'il  provient  dtl 
défaut  d'entreiieii  <les  cheaiinecs,  de  la  négligence 
OU  de  l'imprudeuce  de  quelques  persouues  de  U 
■alsoo,  «m  anateat  porté  oo  lalaaé  da  Cm  pié» 
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des  matières  rombuMibIcs,  ou  par  suite  d'autres 
causes  qni  peuvent  (aire  présumer  qu'il  j  t  eu  mal- 
nillanre. 

S81.  Si  le»  déGlar*tlons  incolpent  qQclqaes  parti- 
culiers, et  «*llsMatMr  i«s  lietix,  le  cuuimaDdaDt 
de  la  brigade  les  fait  venir  cw^le-tJitmp  el  les  in- 
terroge ;  si  leurs  rèpoBseï  donneat  h  eiolre  qu'ils 
ont  participé  an  crime  d'incendie,  il  s'assure  de  It  ur<. 
personnes  et  attend  l'arrivée  de  l'offlcier  de  police 
juduinirc  ou  du  commandant  do  l'arrondissement, 
tiiciuel  il  remet  le  proci*s  verbal  qu'il  a  dressé  dt- 
lotts  les  renseignements  par  r  i  a  j  onnaissance, 
pour  être  pris  ensuite  telles  mesures  qu'il  appar- 
tiendra. —  Dans  le  cas  d'absence  du  juge  de  paix  et 
dn  conunendant  de  l'arrondissement,  les  prévenus 
toni  eondolts  devant  le  procureur  impérial. 

S8t.  les  bricidcs  q«i  se  «onl  trtaaporléce  nu  les 
l!eiH  où  on  incendie  n  éciité  ne  lentmt  k  le  rési- 
dence qu'après  l'extinction  du  feu,  et  aprè5  .s'ôirc 
assurées  que  leur  présence  n'est  plus  nécessaire  (lour 
la  con-irvation  des  propriétés ,  pour  le  maintien  de 
la  traruiuillité  publique  et  pour  l'arrestation  des  dé- 
liiii|u:t  lits, 

283.  La  gendarmerie  constaïe,  par  procès-verbal, 
la  découverte  de  tous  cadavres  trouvés  sur  les  che- 
mins, dans  les  campagnes,  on  retirés  de  l'eau  ;  elle 
eo  prévient  les  antoriténeoiBi^ente» et  le  comman- 
dant de  J'nrrendisiement,  qni,  dnui  ee  m,  est 
tenn  de  se  transporter  en  personne  snr  leslleax  dès 
qu'il  lui  en  est  donné  avis. 

284.  Elle  Indique  evecsoin,  dans  te  prMèS>V0ilMiI, 
l'état  et  la  position  du  cadavre  au  moment  de  son 
arrivée,  les  vêtements  dont  il  est  couvert,  la  situa- 
tion et  l'état  des  armes  ensanplantees  ou  d'autres 
instruments  faiî-ant  ])resuiner  qu'ils  ont  servi  à  com- 
mettre le  crime,  les  objets  ou  papiers  trouvés  près 
du  cadavre  ou  dans  un  lieu  voisin  ;  elle  empêche  que 

alqae  ce  soit  j  touche  jusqu'à  l'arrivée  de  lajus- 
t  <«  de  l'ofacier  de  gendimerle.  —  Elle  appré 
kende  les  individos  qui  parnlaeent  suspects,  et  s'en 
mne,  de  manière  qn'iln  ne  ynfaneni  s'ivader,  pour 
lès  remettre  entre  les  mains  de  rnntoritè  compé- 
tente. 

285.  Eu  atlcndant  l'arrivée  de  roffi«'ier  de  police 
jndiciaire  ou  du  ronitimiiJant  de  l'arrondissement, 
les  sous-offlcieis,  bri^'adiers  el  gendarmes  doivent 
recueillir  les  déclarations  qui  leur  sont  faites  par  les 
parents,  amis,  voi&ius  ou  autres  personues  qui  sont 
en  état  de  leur  fournir  des  preuves^  renseignements 
on  indices  Hr  les  anienrs  ou  complices  dn  crinw,  «On 
qu'ils  poissent  être  ponnnlTla* 

286.  Oins  MS  inwrnëes,  comanendaneas,  pa- 
trovllles  A  serviee  babitnel  k  in  résidence,  la  gen- 
darmerie exerce  une  surveillance  active  et  persé'«é- 
ranie  sur  les  repris  de  justice,  snr  les  condamnes 
libérés,  sur  ceux  qui  sont  internés  et  qui  cherchent 
Iv  faire  de  la  propagande  révolutionnaire;  elle  rend 
compte  immédialcmenl  de  la  disparition  rie  ceux  qui 
unt  quitte,  sans  autorisation,  la  résidence  qui  leur 
est  assignée;  elle  envoie  leur  signalement  aux  bri- 
fades  voisines,  ainsi  qu'à  celles  qui  ont  la  surveil- 
lance des  coainiuncs  où  l'on  suppose  qu'ils  se  bont 
leiir^— £lle  se  met  k  iear  poonnite,  et,  si  elle 
les  errête,  elle  les  eondnit  devant  l'koiorité 
imnpêieRie* 

fm.  Elle  s*issnre  de  la  personne  des  ètranfers 

T'  itr  îfiut  individu  (irrulanl  dans  l'intérieur  de  la 
r  laiicf  sans  passe-ports  ou  avec  des  passe-ports  qui 
ne  sont  pas  conformes  aux  lois,  a  la  chaige  de  les 
Jôiiduire  sur-le-clinnip  de>aiii  le  maire  ou  l'adjoint 
de  la  ccmttiune  h  plus  voisine  :  en  conséquence,  les 
hililaires  àe  tout  i;rude  de  la  i^endarmene  se  fnni 
/cprésenler  les  passe-porit  des  voyageurs,  et  nul  ne 
pent  en  refuser  l'eiklbition,  lorsque  l'aflicier,  sons- 


ofOcier,  brigadier  ou  gendarme  qui  en  fait  la  de- 
mande est  revêtu  de  son  uniforme  et  déeliue  ses 
qiiiji'.i^.  —  Il  est  enjoint  ,i  i.i  r:i-::darmeric  de  se 
comporter,  dans  rexéculioo  de  ce  serviee,  avec  po> 
litesse,  et  de  ne  se  permettre  aucun  acte  qui  paliM 
être  qualiOé  de  vexation  ou  d'abns  de  pouvoir* 

288.  L'exhibition  des  passe-poria  est  me  ntmn 
salutaire  lalaaée  k  In  pradeaee  et  tn  dlMcracnMM 
de  la  geodannerle,  et  non  nne  eonslgne  absolve 
qu'il  n'est  pas  permis  de  modifier  ou  d'intei prêter. 
■—  Elle  ne  peut,  sous  le  simple  prétexte  de  viàiier 
les  passe  ports  d'un  individu,  péuétrcr  dans  la 
chambre  ou  il  est  logé;  elle  doit  attendre,  pour 
faire  cet  examen,  le  moment  de  son  départ  ou  d« 
sou  statiounemeul  dans  ta  salle  ouverte  aux  voya^ 
geurs,  si  c'est  nne  auberge  ou  hôtellerie.  —  A  moins 
de  circonstances  extraordinaires  ou  d'ordres  spé- 
ciaux, les  passe-porta  des  personnes  vovageant  en 
vottnra  pnitienlIbN  te  delTeat  êtra  demandés  qnn 
dans  les  anberges,  bAtellerles  et  relais  de  poste. 

280.  Les  siKualements  dci  malfaiteurs,  voleurs, 
assassins,  perturbateurs  du  repos  public,  évadés  des 
prisons  et  des  ba?nc<,  ainsi  que  d'autres  personnes 
contre  lesquelles  il  est  iiuerv^nu  des  mandata  d'arrêt, 
sont  délivrés  a  la  gendarmerie,  qui,  en  n*;  d'arres- 
tation de  ces  individus,  les  condoit,  de  brigade  en 
brigade,  jusqo'à  la  destination  indiquée  par  lesdlts 
signalements.  —  Les  mandats  de  conipamlion,  d'a- 
mener, de  dépôt  et  d'arrêt,  doivent  ètresinnte  par 
le  naiistrat  on  i'ofieier  de  folioe  qnl  les  décerne, 
el  nranis  de  son  «eeau;  fis  doivent  être  datés;  te 
prévenu  doit  être  nomme  et  ilésiKné  I--  plus  claire- 
ment possible.  —  De  plus,  le  mandat  d'airêt  contient 
rnionrialion  du  fail  |>our  lequel  il  est  décerné,  et 
rtiioticiatiou  de  la  loi  qui  déclare  que  ce  iaii  >  st  ini 
crime  ou  un  délit. 

290.  Pour  faire  la  recherche  des  personnes  sii:ua- 
lécs  ou  dont  l'arrestation  a  été  légatenicni  ordon- 
née, les  sous-ofticiers  el  gendarmes  visitent  les 
auberges,  cabarets  «t  antres  nnlsnns  ouvertes  nn 
publie;  ils  ae  font  représenter,  par  les  propriétaires 
on  locataires  de  ees  établissements,  lenrs  registres 
d'inscriptirtn  des  voyageurs,  et  ce'^  repislre';  ne  peu- 
vent leur  cire  refuses.  —  S'ils  remarquent  des  ou- 
blis ou  négligences  dans  la  tenue  de  ces  reçi^tres,  ils 
en  dressent  piotés-vcrbal  pour  être  remis  au  maire 
ou  au  commissaire  de  police.  --  l.e  refus  d'exhibi- 
tion de  ces  registres  est  puni  conformément  a  l'ar- 
ticle 475  du  Code  pénal. 

291 .  La  maison  de  cbaqne  dloyeD  est  un  asile  ou 
la  gendarmerie  ne  peut  pénétrer  sens  se  rendre  cou- 
pable d'abns  de  pouvoir,  sauf  les  cas  déterminés  ci- 
après  :  1*  pendant  le  Jour,  elle  peut  y  entrer  ponr 
un  motif  formellement  exprimé  par  une  loi,  on  en 
vertu  d'un  mandat  spécial  de  perquisition  décerné 
par  l'auioriie  coiiipeiciuc  ;  2  '  pendant  la  nuit,  i-îlle 
peut  y  pénétrer  dius  les  c.is  d'incendie,  d'inonda- 
tions ou  de  réclamations  venant  de  l'intérieur  de  la 
maison.  —  Dans  tous  les  autres  cas,  eUe  doit  prendre 
seulement,  jusqu'à  ce  que  le  jour  ait  paru,  les  me- 
sures indiquées  aux  articles  suivants.  —  Le  temps 
de  nuit  est  ainsi  réglé  :  du  1"  otiobre  au  '1  mars, 
depuis  six  heures  dn  soir  jasqn'a  sii  beares  du  nu» 
tin  ;da  1**  avril  an  80  septembre,  depuis  neuf  bevres 
d«  soir  jnsqn^a  quatre  beures  do  matin. 

S92.  Hors  le  cas  de  flagrant  délit  défini  par  l'ar- 
ticle 249,  la  Keiidarnterie  ne  peut  s'introduire  dans 
une  maison  nin'i^ri  la  volonté  du  niailrc  —  Lors- 
qu'elle est  cliarp-.  e  d  eitef-:  i  r  les  noiifiraiions  de 
jugements,  elle  doit  luujour.s  exhiber  les  exiiails  de 
mandais  ou  de  jntrenients. 

2'.'3.  Lorsqu'il  y  a  lien  de  supposer  qu'un  individu 
déj-  Irappe  d'nii  nmiidal  d'.im  siaiioii,  on  (•■i-veiMi 
d'un  crime  on  dell:  pour  lequel  ii  u'y  autaa  pas  eu- 
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lore  de  mandat  décerné,  s'est  refagié  dans  la  maison 
t'an  pariicnlier,  la  gendsrncrie  peut  seuleœeut 
farder  k  vae  cette  maison  o«  l'investir,  en  aiteo» 
iant  les  ordm  nieeisaim  mrar  t  pénétrer,  <«  r«t- 
rîvée  <e  l'aitorM  ^nf  •  1«  droit  4*eslg»r  ronveitir» 
ie  la  naisoB  pow  ;  Mie  l'arfestatiM  de  rindivtdo 
réfugié. 

294.  Lor=qup  le?  sous-ofllciers ,  brigadiers  et 
gendarmes  ârrëknt  des  individus  en  vpriu  des  dis- 
positions ci-dessus,  ils  som  uni  us  de  les  conduire 
anssitflt  devant  i'offirier  de  police  judiciaire  ie  plus 
a  proximiic,  el  de  lui  faire  le  dépôt  des  armes,  pa- 
]  piers,  effets  et  autres  pièces  de  conviclioti.  Les 
et  suivants  indiquent  1«  responsabilité  de 
U  gendarmerie  dans  le«  diverseï  arreataiionsqa'eUe 
Ml  appelée  k  foire  daat  ses  «ervlce  ordinaire  et 
•xtraordioaire. 

595.  Ls  gendarmerie  est  chargée  spécialement  de 
prnt^gpr  la  libre  circulation  di  s  >;iihsisi  mres  et  de 
saisir  tous  n  ux  qui  s'y  opptseiU  par  la  violence. 
—  En  coDSt  qnenre,  elle  se  transporte  sur  les  rouies 
on  dans  les  commum  s  dont  elle  s  la  ^iirveillance, 
dès  qu'elle  appreiiil  que  des  aiirnupcmenls  s'y  <o\\l 
formés  dans  le  d^^ssein  d'empécber  cette  libre  circu- 
lation des  grains,  soit  par  l'appât. dn  pillage.  Mit 
pour  toni  antre  motif. 

596.  Elle  dissipe  les  rassemblements  de  toutes 
peraoaaes  «'opposant  à  rnécuiioa  d'une  loi,  d'ane 
contrainte, d'ot)  )egt>neiit  ;  elle  reprime  tonie  émeute 
populaire  dirigée  coutie  la  sûreté  des  personnes, 
contre  les  autorités,  contre  la  liberté  absolue  du 
commerce  des  siiLsi^lances,  contre  ct'Ue  du  travail 
et  de  riiidushie  ;  elle  dis|iersp  tout  altrouiicim  ni 
arme  ou  nnu  arme  forire  [tour  la  drliviance  des  pri- 
soiiiuers  et  roiidamnes,  pour  l'invasion  des  proprie 
tes  publiques,  pour  le  pilla^rc  cl  la  dévastation  des 
propriétés  partiealières.  —  L'attroupement  est  armé, 
1*  qoand  plastenra  indivldia  |ni  le  composent  sont 
portenra  d'nmea  apparentes  on  eaeltécs;  2*  lors- 
4«'an  sevi  do  ces  indlTldus  porteor  d'armes  appa- 
rentes n'est  pas  immédiaienieut  expulsé  de  l'attrou- 
pement par  reux-la  même  qui  en  font  partie. 

207.  li'S  soui-  onirii'rs,  Lri^iadiers  et  ;;t'iidarnies 
ne  pcnviM.i,  en  l'absence  de  rauiorite  juiltciaire  ou. 
adniii  istrativê,  déployer  la  force  des  armes  que 
daii^  les  deux  cas  suivante  :  le  premier,  si  des  vio- 
lences ou  voies  de  fait  sont  eiercces  contre  eijx  ;  le 
second,  s'ils  ne  peuvent  défendre  autr«-menl  ie  ter- 
rain qu'ils  occupent,  les  postes  ou  les  personnes  qui 
leur  «ont  coudés;  ou  enOn  si  la  résittanee  est  telle 
ftt'elle  ne  puisse  être  viineue  astrement  que  par  la 
faree  dca  annes. 

998.  Lorsqu'une  émeute  populaire  prend  un  ca- 
ractère et  un  accroissement  tels,  que  la  netidar- 
fficrie,  après  une  intervention  encfr'iquc,  se  trouve 
impuissante  pour  vaincre  la  résistance  par  la  force 
des  armes,  cUc  dre!>SË  un  procès-verbal,  dans  lequel 
elle  signa  le  les  chefs  et  fauteurs  de  la  sédition  ;  elle 
rrôvieni  im!n*''diateiîifnt  Taulorité  locale,  ainsi  qne 
le  cominandani  de  la  compagnie  onde  l'arrondissc- 
neot,  atln  d'obtenir  des  renforu  des  l>rigades  voi- 
sines, et,  suivant  le  cas,  de  la  tMupa  de  ligne  ou  de 
la  garde  nationale. 

S99.  Dans  aucun  «as,  les  brades  ne  doivent 
quitter  le  terrain  ni  rentrer  k  levr  résidence  avant 
que  l'ordre  ne  soii  parfaitement  rétabli.  Elles  doi- 
vent se  rappeler  que  force  doit  toujours  rester  "a  la 
loi.  Le  procès- vei bal  qu'elles  rédigent  coiiiieiit  le 
détail  rirconslaucié  des  faits  qui  ont  précède,  ar- 
C4Hnpa;ne  nu  suivi  la  formation  de  cis  attroupe 
ii;fnis._  nii.Mii  rj;;\  ;.ri-finniers  qu'illrs  ,ïiii  fatls, 
et  dont  elles  ne  do'veiii  se  dess.ii.'^îr  s  aucun  prix, 
ils  sont  immedîïieuieni  conduits,  MUS bonuo  cSeorlOi 
tevant  II*  procureur  iiu|téi'ial. 

HtfiUhiL.  E,  —  T.  II 


300.  Elles  saisissent  tous  ceux  qui  portent  atteinte 
'a  la  trauquillité  ptibli(jtie,  en  troublant  les  citoyens 
dans  l'exereleede  leur  culte,  ains:!  que  ceux  qui  sont 
trouvés  exerçant  des  voies  de  fait  ou  des  Tiolenees 
eontre  les  penonnes. 

301.  Tout  individu  qui  outrage  les  militaires  de 
la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
ou  qui  leur  fait  la  déclaration  mensongère  d'nn  dé- 
lit qui  n'a  pas  été  cauiuus,  est  inimcdialemeui  ar- 
rêté et  conduit  devant  l'ofûcicr  de  police  de  l'arron- 
dissement pour  être  jugé  et  puni  suivant  la  rigueur 
des  lois. 

302.  La  gendarmerie  surveille  ie  colportage  des 
livres,  gravures  et  lithographies,  elle  réprime  la  coft' 
trebande  en  matière  de  douanes  et  de  contributions 
Ittdirtetes  et  saisit  les  marchandises  transportées  ea 
fraude  ;  elle  dresse  des  proeés-verbani  de  ces  sai- 
sies, arrête  et  conduit,  devant  les  autorités  compé- 
tentes, les  contrebaudii  rs  et  autres  déliiiriuanls  de 
ce  ;renre,  en  précisant  les  lieux  ou  l'arrestation  a 
été  iait< ,  les  moyens  emplojéset  la  résistance  q«*U 

a  fallu  vaincre. 

:I03.  r.ll.'  est  aiiti>risee  'a  faire  directement,  ou  en 
prêtant  main-forte  aux  inspecteurs,  directeurs  et 
employés  des  postes,  des  visites  et  perquisitions  sur 
les  messagers  et  commissionnaires  allant  tiabitaelle- 
meat  d'une  ville  inné  autre  villOt  sur  les  voiture» 
de  messageries  et  autres  de  cette  espèce  ponant  tes 
dépêches,  et  \  salstr  tons  les  oljjeis  transportés  en 
fraude,  au  préjudice  des  droiis  de  l'administration 
des  postes. 

30i.  Afin  de  ne  pas  retarder  la  marche  de  celles 
de  ces  voitures  qui  transprirtent  des  voyaceurs,  les 
visites  et  perijoisitions  ii'fMit  liabiiiiellcmcni  liea 
qu'à  l'entrée  on  h  la  sortie  dis  villes  ou  aux  re- 
lais. 

305.  il  n'est  fait  de  visites  sur  les  rouies  qu'agi- 
tant qu'un  ordre  dt  l'admlnistralion  des  postes  le 
prescrit. 

306.  Toutes  visiteset  perquisitions  doivent,  qvaai 

bien  même  elles  ne  sont  suivies  d'aucune  saisie,  être 
constatées  par  un  procès-verbal  conforme  au  modèle 
adopte  par  l'adminislratton.  —  l,orsi|ue  ce  iirucès- 
verbal  ne  donne  lieu  "a  aucune  poiirsuMe  (im.int  les 
tributiaux,  il  n'a  itLis  besoin  d'-ire  tinibte  ni  cnre- 
*,'istrè;  iicu  est  donne  copie  âii  particulier  i;ui  a  été 
soumis  a  la  visite,  s'il  le  requiert. 

307.  Si  les  visites  ou  perquisitions  ont  fait  dé- 
couvrir des  lettres  ou  journaux  transportes  en 
fraude,  le  procès-verbal,  dressé  h  l'iusiant  de  ta 
ssisie,  doil  eenienir  réunmèratlon  de  ces  lettres  on 
journaux,  reproduire  l'adresse  de  cesohjHs,  et  rren- 
tionner,  autant  que  possible,  le  poids  de  rbaque 
lettre. 

308.  Les  procés-UTbaux  de  saisie  doivent  être 
visés  pour  timbre  et  eoreeistrés  dans  les  quatre 
jours  qui  suivent  la  saisie.  Ces  formalités  s'accom- 
plissent, soit  dans  le  Heu  de  la  rcsidence  des  jen- 
dsniiej  qui  ont  procédé  aux  saisies,  soit  dans  le  tiea 
mênjc  ou  le  procès-verbal  a  été  dresse.  Le  procès- 
verbal,  avec  les  objets  saisis,  est  remis  au  directeur 
des  postes,  qui  acquitte  les  frais  de  timhre  et  d'en- 
ngistrenwnt 

909.  La  gendarmerie  ne  pent,  dans  l'intérêt  de 
radminisiratinn  des  postes,  faire  dèS  perquisitions 
sur  des  voyageur?  étrangers  au  service  des  postes 
et  n'cxi  rcniit  pus  l'nne  .li'.s  ;,rofrssioiis  siitciflées  a 
l'art-  ^U4.  La  saisie  opérée  sur  eux  ilans  cet  intérêt 
e:!t  nulle. 

.H10.  Ix*  voiturier  trouvé  porteur  de  lettres  ca- 
cheiécs  contenues  dans  des  boites  ferinces  ne  peut 
être  excuse  de  la  coniravcnllon,  sous  prétexte  que 
les  lettres  avaient  été  reniermées  dans  des  boites  à 
son  insu,  la  bonne  foi  n'étant  pas  admissible  comme 
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Tout  comraissionnairf  ou  messager  portant 
une  lettre  déearticie»  iioi  n'tsi  pa«>  eidustucroeat 
relative  aax  commissions  dont  il  e«t  cbargé,  tst  paS' 
sible  4es  peiat  MnéM  |ittr  It  eu  Tevtu  û» 
trt.1^;Set9  ienmCiédttr  pwfriti  »v  ii;  l«' 
fendarmcrir  doit  done  taitfUnr  eoMte  lui  «t  IMre! 
ulsie  de  la  lettre  pour  la  mwitre  i»  ainatMr  de» 

(MtPS. 

912.  Le»  lettres  et  papiers  uniquement  relatif*  an 
service  personnel  des  entrepreneurs  de  voitures  ne 
peuvont  être  salfis  par  la  gpndarnwrle, «p»»  ne  drejîe 
proi  L'i-  vorbal  dp  conitavf  iiiion  que  lors(|aVlles  f>i,r,\ 
fermées  et  cachetées,  alors  néjne  lu'elles  aeraiefli 

SsenoK  n.      Polie»  âm  ronO» 

et  drf  campagneg. 

813.  Un  des  devoirs  principaux  de  la  gendarmerie 
est  de  faire  la  police  sur  les  grandes  routes,  et  d'y 
Mtaileair  U  Utaertè  dMesamaiiiMUM»;  à<Ml  effet, 
elle  dfMK  des)  prortafertaa»  te  OMtMieittoM  en 

matière  de  grande  voirie,  telles  qu'utieipations, 
dépôts  de  fumiers  ou  d'autres  objets,  et  constate 
toute  espèce  de  dcienoralions  romn<iseM  i^ur  les 
grandes  routes,  sur  li  s  arbres  qui  les  borrieni,  sur 
1rs  fojsi's,  ouvrages  d'art  et  matériaux  destines  a 
leur  entretien  :  elle  desonce  à  l'autorité  compe> 
ten'.e  les  auteurs  de  ces  délits  ou  contraveations» 
«-411*  dnsaeêgateaunt  des  procès- verbaux  de  cou»' 
Uawntfon»  tummt  en  matière  de  grande  voirie, 
eoMre  quioow^p  par  iaiprudeuce  on  inveloauine» 
■leot,  a  dégradé  oa  détérioré,  de  quelque  manière. 

! ne  ce  soit,  les  appareils  des  lignes  de  télr^Tapliie 
lectrique  on  les  roaciiinw  de  telegraphK.  M-rien». 

814.  Elle  surveille  l'e&ecatk>n  des  règlameois  sur 
la  police  ries  fleuves  et  des  rivières  navigables  on 
flottables,  des  bacs  et  bateaux  de  passage,  di;s  ca- 
oatix  de  navigation  on-  d'irrigartieo,  des  dessertie- 
■WBtaféBéraux  ou  particuliers,  des  plantations  ponr 
la  Osatioa  des  daMS,  dea  p«f I»  BMrlttiues  de  com- 
merce ;  ella  dnMM^et  proete-vaiftande  eontravcu' 
tiaas  k  ces  ii|l«neQi%  et'eft'MIt'  eannilte/iaaiaak 
tean  aex  lateritès  eon^teat»^ 

815.  Elle  arrtMc  tousreox  qui  sontsorpriseotipanl 
Ondegradaiil  d'une  rcaniéro  qurlrtinqoe  les  arbres 
plantes  sur  les  cliemins,  promenade*  puljligaes.  for- 
lilratioiis  et  ouvrapcs  exturie ors  des  places,  ou  de- 
vtertoraDt  Its  mnnumeni!»  qui  s'y  trouvent  —  Elle 
/  aisil  et  conduit  ifflmudiatemenl  devant  l'ofUeier  de 

police  de  l'arrondissement  quiconque  est  surpris  dé- 
truisast  ou  déplaçant  les  rails  d'un  chemin  de  fer; 
oa>d«posaot  sur  la  voie  de^matériaoroa  aotres  ob- 
|eH»  dan»  la  Int  d'eMnmrIvelieatatiaa,  alatA  que 
cm  4Bt,  par  !•  raptore  derIHs,  par  ladé^dation 
des  appareils,  ou  par  tout  autre  moyen,  tcDtenid'in>^ 
tereepter  les  coiumanicaiions  on  la  correspondanrt- 
télegnphique. 

316.  Elle  dresse  des  procès-verbaux  contre  ceux 
qui  commelient  des  coiilraveolious  de  petite  voi- 
rie daus  les  rues ,  places,  quais  et  proBwoades 
publiques,  hors  du  passage  des  grandes  rentes  et 
de  lear  pratuafenent»  sar  leti  cImoMbs  ficiaaox, 
«iB9i  que  les  ctaaax'  oa  nhaaam  letiatlea  anai^ 
tanaat  aai  eaainaaea. 

817  Elle  dresse  des  pracèt-vetkaax  coaire  les 
propriétaiies  de  voitures  et  les  entreprc  tienrs  de 
messageries  publiques .  qai  sont  en  couiravenlion 
aux  lois  ei  r^lcmaatsd'ediabiisiritiM  sar  la  police 
du  roulage. 

318.  Elle  i-oiiiruijil  les  voilariers,  charretiers  et 
t(HU  conducteurs  de  Toitures  de  se  tenir  à  eôlè 


ét  leurs  cLev aux  poor  ir^^  diriger;  ea  tait  i/e  ré- 
!4sianee,  elle  arrèlf  ceuj.  >iiit  obstraent  le»  pa»- 
>aKes  ,  et  les  conduit  devant  le  maire  on  l'jd- 
juioi  du  lieu.  Elle  COOfltate  le»  contraveuttoiij»  pur 
procès-verbal. 

Elle  arrèie  tous  iadividus  qui,  par  impro- 
dcure,  par  négligcuce,  par  la  rapidité  de  leufS 
duivaaxi  a»  de  toai*  MMS'  aïaaière^  oaà  biaeii 
qneli|B*aft  a«4oaHai»faelfaas  dë|àia>ear.  las  raaliii, 
dne-Ica'nea  ««rvaies  pabUfaes. 

320.  Ella  dreeae  proeès  wfcal  ceatra  eea«qal 
cxercenl  publiquement  et  aboviveinenl  de  mauveia 
traiieaicnu^'  envers  les  aniinaiii  dome^llqi»*.  — • 
'-lie  transmet  ce  prorès-verba '  iiui-'c  ou  au 
conmisseire  de  poliie  ihaif;e  de  la  poursuite,  et 
die  dotl  avoir  soin  d'nuiiquer  6'il  y  a  récidive, 
parce  que,  dans  ce  cas,  la  peine  de  la  priemi 
est  toujours  appliquée^ 

32lÉ.Ëlle  veille  à  ce  que  les  conducteur»  dV 
tiiinaut  féroces  suivent  les  grands  chemins,  saoe 
iaawle>s'e«  éea«le^;  en*  laoï  déféad  é'aUee  dM*. 
les-  beaagS'et  baneaax,  dieateer  dans  lea.]wift  e»> 
deae  trouver  sur  les  tontes  avant  le  lever  ou  affrèe<^ 
le  roacber  du  soleil  ;  elle  ^viie  que  teut  daiigea 
puisse  exister  pour  la  s<i  uriti  f  iMique.  -  Eu  eau 
de  desobeisi-ance,  elle  les  ri.iiilu.L  devant  le  mairS' 
de  la  rotn  iri!i  nr  1 1  r,!  us  \  im;      u  . 

âjÈâ-  La  geudarmerie  est  ccaiiii-e  de  protéger  l'a- 
grieullure  et  de  saisir  tous  individus  cmniBruaiit 
des  dflfits  dans:  les  cbaups  et  les  bois,  dcgra* 
dasl  la>  el6tare  des  murs,  baies  ou  fossés  ,  lers 
uiéatt  qna  ees  délits  ae  lav aieai  pas  aeeanpefaea 
de  vote;  de  saisir  paianiaabeat  |aas«een  «al  «est- 
surpris  commettant  des  Isrelm  da  fraUa  oa>d*aaisaa< 
productions  d'an  terrain  esUivé. 

3iJ  Elle  fait  enlever,  pour  les  remettre  li  l'aR- 
toriie  loralp,  le*  rentres  de  charrue,  pinces,  barres, 
barreaux,  insirumculs  aratoires,  échelles  ou  autres 
objets  dont  peuvent  abuser  les  malfaiteurs,  et  qui 
ont  ele  laisses  dans  les  rues,  clieniius ,  places, 
lieux  psMics,  oa  sont  dans  tes  cliamps;  elle  dé* 
nonce  eeaa.  It  qal  ilsi  appartiennent,  aSn  qu'Ua< 
SDieM.  peatsirivi»  par  iea  aaioritès  eowpéMates. 

SlVr  U  eM  espreeséveat  ordaaaè  ^  la»  feadB^ 
aieHe,  dans  ses  tournées^  aaaiaeaoa  pMraaUlee» 
de  porter  la  plus  graade  itteMloa  sur  ce  qal- 
peut  être  nuisible  a  la  salubriti",  aBn  de  préve- 
nir, autant  que  possible,  les  ravages  de»  maladies 
conianieujes  ;  elle  est  leouCi  a  cet  efTei,  de  sur- 
veiller l'exécuiion  des  lu^ares  de  police  prescrite» 
par  les  règlements,  et  de  dresser  proci  -  >  ibal 
des  contraventions  poor  que  les  pourtuiies  soient 
exercées  par  qui  de  droit  oestre  le»'  delinquani&. 

Stti  Lorsqu'elle  trouve  des  aaimmx  Diofi»>  sut 
les  elieMBS  oaiudsas  les^smps,  elle  en  prévtcaa 
les  aaterttés  loeaies  et  Ihatregaicrt-  de  lee  (aie»' 
enfouir  ;  elle  s*  perle,  sa'  beselB'»  d»  aa«iaaa« 
sur  iei  lieux  p  '^r  ^"asiurer  que  les  ordri»  doo»»' 
nés  à  cet  egsjd  ^ un  les  aoioniés  ont  été  eséea* 
te«;  en  cas  de  refus  on  de  négligence,  le*  chefs 
lie  la  gendarmerie,  sur  le  rapport  du  comflaan- 
liant  de  brigade,  en  iiiforineni  les  préfet*  ou  son»'' 
préfets,  afin  qu'il  soit  pris  des  mesures  à  cet  égard. 

Vê.  Les  méiues  précautions  sont  prises  par  la 
geadaînerie,  dans- les  canteas  où  les  epixbotieS'- 
se  soBlMBiftsttas;  die  veille  d«  pins  k  ce  que 
les  aalBiBi  MUtott  ett  awrtt  de  oaile  aMladie» . 
ainsi: fie  les tlievaas  Morreai  qal  oat  éièaiaW' 
tus,  soient  enfouis  avec  leur  cuir,  pour  prtva* 
nir  et  arrêter  les  effets  des  maladies  contagieBSes. 

327.  Elle  deunnce  a  l'aiilorili;  locale  loîis  ceux 
qui,  dJus  les  temps  presrrii>,  ont  néglige  d'eche- 
niller,  ainsi  que  ceux  qui  sont  en  contravention 
aux  règlcuienis  de  police  rurale  donués  par  les 


* 


1"  mar*  J8o4.  —  Art.  11S7. 


SreT^is,  Foiis-rirrreK  et  rejiires  des  coininaD(>s  doni 
;S  ont  lu  s:.r\i'ill  i.M\ 

3518.  La  genriarmerie  «Ireàse  procès» \erbal  contre 
tons  individus  liouTcs  en  contravention  aux  lois 
et  règlements  sur  ia  chasse;  elle  aisit  les  filets, 

•  eaffiks  et  «atres  iDstruBMMs  d«  «basse .  firohibés 
par  la  loi,  aia&î  que  les  tmes  ibaadattDtes  pai; 
les  dolinquaniK ,  et  réprime  la  mise  n  vente  , 

1  la  vente,  fadiai,   ]e  transport  et  le  rolpoiiapr 

l  du  gibier  petilaiil  k'  teiups  ûîi  la  chasse  est  in- 

1  terdile. 

j  Il  lui  est  expiTSsf'mcnt  difetidu  de  désar-: 

mer  un  chassi'Ur  ;  clic  >Ioit  siulcmnil  lui  d^cla- 
'rer  saisie  de  son  arme,  dont  elle  précise  le  signa- 
.  lèsent»  en  le  ron^lituaDt  dépositaire  pour  la  re< 
'Préseiittr  en  jutire;  mais  elle  doit  arrêter  ceux 
'  qtti  font  réslstanee,  lui  adressent  des  menarrs , 
qui  refusent  de  se  faire  connaître  lorsque  î'exhi- 
bîlion  de  lears  papiers  leur  est  demsndce,  reus 
qui  domcni  de  faux  noms,  et  enlin  tous  reux 
qui  sont  rm&qués  ou  qui  chassent  pendùtii  la  nuilJ 

330.  I,i:e  sceniide  les  agents  des  cau.\  ti  forcis 
.  dans  l'a  («oursuite  et  la  répression  des  djéiils  Torcs- 
.tiers  et  de  pcclie. 

331.  gebdarmcrie  doit  toujours  se  tenir  a 
portée  des  grands  i  assemblcmcnts  d'bommcs,  tels  qu(} 
foires,  ma rdiès,  feies  et  rêrcnionies  publiques»  poui^ 
y.mawteoir  le  bon  ordre  et  la  tranquilthi  ;  et  sur 
le  soir,  faire  des  palionilles  sur  les  roites  el  che' 

^,Biiiis  qui  ;  aboutissent,  pour  protéger  le  retour  des 
pariTulirr^  t-t  marchands. 

SM.  lille  sùisitccux  qui  tiennent  dans  ces  ras» 
■8emble»u'n:s  des  j<nix  lU'  (lasanl  cl  autres  jeux  dé- 
tendus i#ac  les  lois  tl  rtj;lrir.e!its  île  police.  i 

3.');).  Elle  surveille  les  liumi.aiits,  \ai;iiijnnds  c\ 
gens  sans  aveu  parcourant  les  communes  et  les 
eampagiies.  — >  Elle  arrcle  cejix  qui  ne  sont  pas  roo- 
■mm  4e  r^iUorUé  lo^a.te  et  qui- ne  soul  porteurs  d'au- 
,  «on  f  ppier  ««nstatsiki  leur  identité,  mais  surtout  les 
■ndiaiia  vulidts,  qui  pauvtBi  ètrê  sulsls  ei  cou* 
duits  devant  l'offlcler  de  police  Judiciaire»  pour  être 
statué,  a  leur  égard,  rouforoiémeut  aux  lois  sur  la 
répression  de  la  mcndidtc,  1°  lorsqu'ils  mendimt 
avec  vii  li  tices  el  menaces; 2"  lorsqu'ils  incnilkni 
avec  aiuK  s  ;  .S"  lorsqu'ils  meiidieoi  nuisamniciit  m 
s'iiiiroiliiisciii  il.ins  les  maisons;  4»  lors'ju'ils  luen- 
dient  piu»ieurs  ensemble;  o*  lorsqu'ils  mendient 
avec  de  faux  certiQcats  ou  de  (aux  passe-ports,  ou 
inttrmites  supposées,  ou  dt(;uisemi'nt  ;  6°  lorsqu'ils 
:  mendient  apiès  avoir  i-lë  repris  de  jostiee;  T»  et 
•Cftin  iorsqno  d'babiUMte  ils  mendicat  bors  du  «an-* 
iMn  de  leur  domicile. 

;33i  Lorsqu'on  présome  que,  par  suite  d'usé 
grande  afOuence  à  des  aiv^embie^s  publiques,  l'ordre 
pi-ii!  iHiL'  iiH'Mirc,  le  (oniiiijinlaiit  cU'  l'arrondisse-. 
iBiM't,  apits  s'i'Lrc  CDucef'.c  uvrc  le  sous-^pri'fet,  ou 
sur  >a  ri'iiiiisitinn,  peut  ri'Uiii:  et  (.•iisojcr  sur  le  lieu 
pliLMcurs  brigades;  li  les  couimaiide  iui^mèaïc  si  sa 
présence  est  jugée  nécessaire,  el  il  en  est  toujours 
aissl  dans  les  diverfcs  circonstances  oti  plusieurs 
brt(a^.aoiit  réunies  pour  un  service  de  ville  oo  de 
ctspagte.  —I  Les  iKigadi^  ne  rentrent  i  leur  rési- 
dCMitt  que  lorsque  leur  présnee.n*e8t  plus  jugée  ne- 
MUialre,  et  elles  se  retirent  as^ez  lentement  pour 
0b6(>rver  ce  qui  se  passe  et  empêcher  les  rixes  qui 
ont  lion  Tn  quemmeot  'a  la  suite  de  ces  assemblées. 

335.  En  tout  temps,  les  sous-ofAciers,  brigadiers 
cl  gendacincs  iIuIumu  faire  ili's  iiatiouiiles  et  des  em- 
buscades lie  nuit  iiûur  pmiei^cr  le  comnierce  itilc- 
rieur,  en  prf)i"ur3:ji  la  plus  parlaitc  sécurité  aui^ 
Bégoeianis,  marcbands^tSrUsaos,  el  à  tous  les  in<< 
dividus  que  leur  commarcp,  Iftur  IndmKriu  H  IqvN 
,«Mre»ioUi|»iit  à  «ownir.  ; 


Section  jii.  —  Police  militaire. 

336.  Il  est  spécialement  prescrit  ia  toutes  les  hr^ 
grades  de  gendarmerie  de  rechercher  avec  soin  et 
d'arrêter^  partout  où  ils  sont  re»eonués«  le«désef^ 
leurs  et  Insoumis  si^alés,  aia!<i  que  les  militaires 
qui  soBt  en  ntard  de  rejoindre  b  l'expiration  de 
leurs  rOAgj«  ou  permissions.  —  Elle  arrête  égale- 
ment les  militaires  de  l'armée  de  terre  el  de  mer 
fini  ne  soiii  pas  porteurs  de  feuilles  de  route,  do 
ron^'és  en  beiiiie  'orme,  ou  d'une  permisiloa  dtb« 
seuce  sipiice  par  l'autorité  compétente 

337.  Sont  qualiflés  insoumis,  le  jeune  soldat,  le 
remplaçant  et  l'engagé  volontaire  auxquels  uu  ordre 
de  route  a  été  sotiité,  et  qui,  sans  en  avoir  rrc» 
l'autorisation,  ne  se  présentent  pas.  an  Jour  fixé 
par  cet  ordie,  au  cbef'lleu  du  déf^temeat,  ponr*; 
être  passés  eu  revuu,  on  qui,  slHant  rendus 'a 
l'appel,  ont  abandonné  en  route  le  détaehemcat 
dont  ils  font  partie. 

838.  La  gendarmerie  rédige  procès-verbal  contre 
tout  individu  qui  a  rfele  sciemment  la  personne 
d'un  dé<;erleur  ou  insouniis,  qui  a  fnvorise  son  éva- 
sion, ou  qui,  par  des  rnaii'iMivres  roii[.-ables,  a  ea- 
péflie  ou  retarde  son  «lepan  ;  ce  pro<es-verbal  est 
adressé  à  raulorilé  jndiciaire. 

339.  .Le  ciuttmandant  de  la  brigade  qui  a  arrêta, 
ou  à  qui  ou  a  remis  un  individu  réputé  déiM>rteur,  lu 
met  en  routa  ponr  être  conduit,.  de<bri|{ade  eu.bvi- 
gade,  au  etief-lieu  du  départemutaty-devant  le  C0B> 
mandant  de  la  trcndariiicrie. 

3V0.  Les  deserieiiis  dont  le  corps  est  parfaitement 
connu,  el  qui  sont  arrêtes  ('ans  un  lieu  Miné  plus 
lires  (le  leur  lurps  que  du  cm  l-licu  du  (îci^ji  1-men!, 
Siint  conduits  direciemeni  a  !■  nr  corps:  le  io:i: i,.aii- 
dant  de  la  bi;gLide  qui  en  fait  'a  remise  en  mire  un 
récépissé  au  tas  d'une  expi  nit  on  dc  son  procès- 
verbal.  —  L'ordre  de  conduite  ne  doit  être  délivré 
que  lorsqu'il  j  a  certilode  que  l'individu  appartient 
réellement  au  corps  dont  II  s'est  déclaré  déserteur  ; 
en  consériiience,  il  est  maintenu  en  prison  si  le 
corps  se  trouve  stationné  à  plus  de  sit  jntiriices  ile 
marche  du  lieu  d'arrestation,  jusqu'à  ce  qut:  l'on  ait 
reçu  du  corps,  auquel  le  fait  est  immédialeinent  si- 
gcale,  ries  renseifinemeuts  qui  conllrraeul  l'exacti- 
tude de  la  dei  lât.iLOf:. 

34l.  Si  le  provenu  u'a  pas  été  arrC-té  par  la  gen- 
darmerie, le  rommandaut  de  la  bri;.'ude  devant  lequel 
il  a  ete  amené  rédige,  bur  la  déclaration  et  en  pré* 
seucc  do  capteur,; ainsi  qu'en  présence  du  déteBO,.le 
profés-verbul  d'arrestation  :  si  te  capteur  est  dans 
l'intention  de  réclamer  du  préfet  la  gratification  ^oi 
est  accordée  par  la  toi,  il  fait  viser  ce  pro'è.^verbal 
par  le  coruxuandani  de  !a  gendarmerie  do  départe* 
meut. 

3i2.  Les  signalements  des  militaires  déclarés  dé- 
serteurs sont  envejcs  au  clief  i!e  la  lti;;iin  df  n'ea- 
darmenedaus  l'arrondutseuieui  de  laquelle  s«i  trouve 
le  deparleronnt  où  ils  sont  nés  el  oîi  ils  ont  leur  der- 
nier domicile  ;  ils  sont  transmis  au  commandant  de 
la  compa;;Die,  qui  les  conserve  dans  ses  archives  et 
qui  en  adrtsse  des  copies  dvns  toutes  les  brigades» 
par  l!iatermèdtairedes  commsodanis  d'arrondisse- 
ment —  i^s  si^Lmrnls  des  insoumis  sont  jdres- 
ses  aux  commalidanls  de  la  compaçinic  de  gen- 
darmerie du  dejia rteri:enl  auquel  ils  aiiiurlien- 
neul,  par  les  soins  du  cyiuruaiidJi.t  C  i  dépôt  de 
recrutement. 

343.  Le  delildti  désertion  et  d'insouuiis>toii  ne  se 
prescrivant  pas,  .les  si;;nalcmenls  doivent  toujours 
être  conserves  avec  le  plus  grand  soin,  el  les  pnnr- 
sultes  doivent  être  continuées  jusqu'à  ce  que  l'ar* 
iesiatiaa..spU'^ii6câ>iM  Jusqa!à  Ir'arrlvée  du  si- 
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fnalement  n"  2,  qui  iDdlqilt  fkrnsUtiOB  01  la 
yrésentaiioa  volontaire. 

844.  Les  iosoumis  qai  sonl  arrêtés  sont  couiluits, 
ww  l'ocorte  de  la  seadarmerief  à  la  prison  mi- 
llMife  dn  lien  «î  eléf  e  un  des  conseils  de  guerre  de 
la  division  dans  liqiicUe  l'tmsutlon  «  été  Oférée, 
et  mis  a  la  disposition  da  général  conunandant  la 
division.  —  Ceux  qui  so  prt'scntcnt  voloniairemeni 
penvent  être  diriges  libi  tmciii,  avec  une  feuille  de 
r:iiri  ,  sur  lp  rlipf-lieu  ilc  la  ilivisian  daos  l.niuelh- 
Jl^  se  irou>ent,  apri's  tiu'il  a  l'ti'  ili  rj^é  procès  vi'rl:ial 
de  tel  acte  de  soumission,  d  qut'  le  trouerai  <le  divi- 
sion auquel  il  a  cte  transmis  a  (loune  sou  approba- 
tlM.-»  Les  sous-préfets,  sous-intendants  militaires, 
eomaiandants  08  capitaines  de  recrutement,  les  ofQ- 
ciers  de  gendirmerie  de  tous  grades,  peuvent  être 
dildfués  por  1«  général  de  division  on  de  brigade 

Îour  recevoir  tes  déclarations  de  fonmlsslon  et  r«ire 
èllvrer  des  feuilles  de  route  pour  le  cbef-lieu  de  h 
division.  —  La  gendarmerie  doit  exercer  une  sur- 
veillance active  sur  les  jcuues  soldats  qui  sont  ainsi 
diriges,  atln  de  les  forcer  de  snivre  l'itinéraire 
prescrit. 

345.  Les  brigades  vérifient,  avec  le  plus  tçrand 
soin,  les  passe-potts  des  vovatîeurs  qui,  par  leur  âge, 
paraissent  appartenir  aax  clas&es  appelées.  —  i^iics 
•e  eoncenent  avec  les  naires»  qui  sost  obligés  de 
léur  comnanlqiier  toni  las  reuMignements  et  indices 
qa*|]s  ont  reendllis  nir  le  li6«  présnmé  de  la  retraite 
des  insomnls. 

346.  Dès  qn'na  commandant  de  ta  gendirmerie 
d'un  déiiariemcnl  a  appris  qu'un  insoumis  est  réfugié 
dans  un  autre  (lé|)artement,  il  en  prévient  snr-ïe- 
cliamp  le  commandant  de  la  î:eridarmerie  de  ce  dé- 
ptrleracnt,  et  lui  trausmcl  iù  signaleiiieul  de  cet  in- 
soumis. 

347.  Lei  gendarmes  qui  commettent,  contre  un 
Mscrtenr  on  insoumis,  des  violences  criminelles, 
sont  justiciables,  pour  le  fait  de  ces  violences,  des 
tribunaux  ordinaires,  et  non  des  conseils  de  guerre. 

La  geadamarle  est  ebargée  de  faire  re- 
joindre les  soas-ofleiers  et  soldats  absenis  de  leur 
corps  3  l'cipiration  de  leurs  congés  ou  permissions 
A  cet  I  iTi  t,  les  militaires  porteurs  de  ces  congés  sont 
lcnii<-  (le  le?  faire  viser  par  le  sous-nfllcier  ou  hiri- 
gadicr  de  (lend.irmeric  qui  a  la  surveiiiaucf  de  leur 
cominune.  Le  commandant  de  brigade  en  fait  in» 
scriplioii  sur  le  rcs;istre  a  ce  de«itné,  et  rçnri  compte 
an  commandant  de  rarroiidisscinent,  en  indi(iuànl 
l'époque  à  laquelle  ces  congés  doivent  expirer. 

349.  Avant  l'expiration  de  leurs  congé»,  il  fait 
prévenir  ces  militaires  qa'iis  doivent  reioindre,  et 
s'assure  quils  s»  metint  «n  ronte  de  muiière  ii 
arriver  k  leor  corps  diva  le  délai  preserit  par  teor 
/enilte  de  ronte. 

350.  Les  officiers,  sous-offlcicr?;  et  brigadiers  de 
gendarmerie,  dans  les  communes  où  il  n'e.xiste  au- 
cu)i  ilôv'ilal  civil  ou  militaire,  se  rendent,  sur  l'ordre 
du  iîiuéra!  commandant  la  subdivision,  au  donîicile 
des  iiiiliiaires  eu  couse,  autres  que  c€ox  de  In  gen- 
darmerie, qui,  par  suite  de  maladie,  ont  besoin  d'une 
prolongation  'a  titre  de  convalescence,  alin  de  con- 
stater qu'ili  ne  sont  pas  transportables  k  i'bépital  le 

Jitus'voisla.  —  Il  est  du  devoir  d«  h  gendarmerie  de 
iiirc  connaître  aax  intéressés  qne  c'est  au  général 
commandant  la  subdivision  qu'ils  doivent  s'adresser 
tout  d'abord,  en  joignant  à  leur  demande  un  certi- 
licat  de  médecin  et  une  attestation  du  maire  de  la 
comniuue  établissant  l'impossibilité  de  leur  dépla- 
cement. —  Les  ofûciers  de  gendarmerie  ne  sont  dé- 
places que  lorsqu'il  s'agit  dA  ooastaier  la  position 
des  ofûciers. 

3&1.  Les  officiers  de  gendarmerie  assistent,  dans 
les  commones  do  ioor  ctrc^tiiscription  ob  il  n'existe  t 
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pas  d'iiôi'itnl  militaire, 'a  la  c onire-visite  des  raill 
taire?  pour  Icsqucis  les  médecins  des  iiôpiiaux  civils 
demandent  des  congés  ou  des  prolongations  de  congé 
a  titre  de  convalescenre,  et  ils  visent  les  certificats 
de  contre-visite. 

ans.  U  gendarmerie  doit  se  porter  en  arriére  et 
sur  les  flancs  de  loat  eorps  de  troopeen  marelie; 
elle  arrête  les  traînards  ainsi  qne  ceox  qui  s'éear- 
loul  de  leur  route,  et  les  remet  au  rommanitant  do  . 
curps,  ainsi  que  ceux  qui  comniettenl  des  des  icdre*. 
soit  dâfls  les  niarcbés,  soit  ù^m  la  iieuv  de  ■éhe  ou 
de  séjour. 

333.  Elle  veille  "a  ce  que  les  offie ipr?.  ^nns-offi- 
ciers  et  soldats,  voyageant  en  troupe  ou  isoieuicot, 
ne  surchargent  pas  les  voilures  qui  leur  ^o■l  don- 
nées pour  leur  transport  et  celui  des  bagages,  qu'ils 
n'excèdent  ai  ne  surmènent  les  cbevanx»  qu'Us  ne 
maltraitent  pas  les  coadoetenrs,  qu'ils  ne  meeaeent 
ni  n'injurient  Ics  Couettoinalrcs  p«bU«s,non  plus 
que  les  préposés  au  servlM,  qutit  ne  s'emparent, 
pour  les  ajouter  aux  voitores  ou  pour  tout  autre 
usage,  d'aucun  cheval  travaillrnt  dans  la  campagne 
ou  passant  sur  la  route.  —  lillc  doit  prévenir  ces 
désordres  et  en  signaler  les  auteurs  aux  comman-  .  * 
danls  des  corps  ou  détachements,  qui  sont  chargés, 
sous  leur  responsabilité,  de  réprimer  lou^  les  excès 
et  abus  qui  ont  été  commis.  —  Procès-verbal  de  ces 
faits  doit  être  adressé  immédiatement,  par  la  voie 
hiérarchique,  au  conunandant  de  la  compagnie. 

354.  Las  ofUeieii  na  cemmaudanta  do  brigade  aa 
peuvent  leeevolr  desebefs  de  eorps  ou  de  déiaebe* 
ments,  en  marche  ou  en  garnison,  aucun  militaire 
pour  être  conduit  sous  l'escorte  de  la  gendarmerie, 
sans  un  ordre  écrit  du  général  commaudant  la  divi- 
sion ou  subdivision  militaire. 

355.  Les  sous-ofliciers,  brigadiers  et  gendarmes  se 

font  présenter  les  feuilles  de  route  des  militaires  « 
marchant  sans  escorte  ;  a  l'égard  de  ceux  auxquels 
il  est  accordé  des  transports,  ils  s'assurent,  par 
l'examen  des  feuilles  de  route  et  des  mandats  de 
fournitures  dont  les  conducteurs  de  convois  doivent 
être  porteurs,  s'il  n'a  pas  été  donné  e«  recn  de  l'ar^ 
sent  en  remplacement  de  ces  foarnitnres.  —  Tout 
militaire  auquel  il  S  été  aeeordé  an  passe-port  en  est 
privé,  s'il  est  rencontré  fai.sant  sa  rnu'e  a  pied,  sans 
être  précédé  oc  suivi  de  près  de  la  voiture  ou  du 
cheval  destiné  a  son  transport;  a  eei  edét ,  le  rom- 
mandanl  de  la  brigade  lui  retire  les  mandais  dont  il 
se  tiouve  porteur,  et  annote  sur  la  feuille  de  route 
qu'il  doit  être  privé  du  convoi.  —  Ces  mandats  sont 
transmis  aussitôt  an  commandant  de  la  compagnie 
et  adressés  par  lui  au  soas4uteadant  militsire  qui 
les  a  délivrés.  —  Dans  le  cas  oà  un  militaire  ayant 
droit  au  transiiort  ne  sentit  porteur  d'aucun  coupon» 
il  est  a  présamer  qu'il  en  a  fait  la  vente  au  préposé 
des  convois  ;  cette  circonstance  est  mentionnée  sur 
la  feuille  de  route,  et  il  en  est  rèdn^e  un  procès- 
verbal  ,  qui  est  transmis  par  le  commandant  de  la 
compagnie  an  sons-intendant  militaire. 

3iiG.  La  gendarmerie  est  appelée  à  concourir  k 
la  surveillance  des  militaires  appartenant  k  la  ré- 
serve de  l'armée  de  terre  et  de  mer.  —  Lorsqu'un 
militaire  faisant  partie  de  la  réserve  a  été  condamné 
b  «ne  peine  de  dlselpltney  les  mesures  d'exéeuiioa 
sont  assurées,  s'il  j  a  lieu,  par  les  soins  de  la  gen- 
darmerie. —  Sont  compris  dans  la  réserve,  i»  les 
militaires  de  toutes  aruics  en  congé  provisoire,  au- 
trement dit  libérés  par  anticipation;  2*  les  jeunes  ■ 
soldats  non  encore  appeler  sou*i  les  drapeaux  ;  'i'j  les  (  ^ 
sulistitnanl?  ou  remplaçants  non  appelés  a  l'activité.  ' 

357.  Les  commandants  de  cornpa-'  ;i  r-  çoivent 
dn  commandant  de  recrutement  un  couirole  signa- 
létique  des  hommes  appartenant  a  !a  réserve , 
adressé  Jtar  circonscription  de  brigade;  ils  rea>i 
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Toicnt  cet  état,  le  plus  proœpiemoni  pcsslli'i',  h 
i'oflicicr  de  recrutement,  axec  les  rcnscijiuciufiii.s 
demandes. 

3')S.  Lorsque  l'arrivép  il'iin  militaire  compris 
dans  IV.ai  .  jui  r/  i  pu   cire  roiistalée , 

le  commandant  de  ta  brigade  en  lient  note,  et 
il  a  soin  de  prévenir  direflemenl  I'oflicicr  de 
Kcratefflent  de  l'époqae  •  laqaelle  chaque  inili> 
taire  en  retard  a  para  dans  le  lieu  de  sa  itei- 
deni>e. 

8S9.  tes  commanilfliits  de  brigade  tienneni  ctat> 

fuii  un  ^'lal  iiuii.inatrr  des  mililairrs  appartenant 
a  ;i  rL's(T\c  ei  rcsMlaiil  dans  h's  communes  qui 
font  C'ar'le  de  la  rii  roi  <(  rijiliviii  de  leur  brigade: 
ils  inlorniéut  itumi'dijti'mcut  de  iouies  les  niii- 
tatioiis  qui  sarvieuniiu  le  commandant  de  l'^r- 
rondissemenl,  leiiuel  doit  en  prendre  note.  —  Le 
commandant  de  rarrondissemenl  informe,  sans  dé- 
lai, l'officier  de  recrutement  des  mutations  surve- 
Dues  parmi  les  jmnes  soldats  qui  nVit  poiat  en* 
eore  été  appelés  k  l'aellvité. 

360.  Les  commandants  de  la  gendarmerie  dans 
las  cantons  aecordi-nt  aux  militaires  en  congé 
provisoire  de  libération  les  autorisations  d'absence 
du  liiMi  de  leur  résidence,  pour  <c  rendre  dans 
une  aijire  Incihté  Ju  département  ou  dans  un 
autri'  (leiiar'emcnl,  si  cette  absence  doit  durer  plus 
de  quinze  jours.  —  Dans  ce  cas,  ils  prennent  note 
fie  la  conn.iine,  du  ca;Uon,  de  rarrO!id).'-sem''iit, 
et,  s'il  y  a  lieu,  du  département  ou  le  militaire 
K  propose  de  résider  ;  iU  se  font  remettre  le 
titre  de  congé  en  écliange  de  rantorlsailon  qu'Us 
liUTrent,  poor,  ensuite  et  sans  relard»  transmettre 
le  font  an  commandant  de  recrutement  du  dépar- 
tement. —  La  permission  demandée  ne  peut  être 
refusée  sans  des  mo'ifs  graves,  dont  il  est  rendu 
compte  immédiatement  au  gcneral  commandaal  la 
stilidivision  militaire.  —  S'il  s'agit  d'un  jeune  sol- 
dai, rautorisation  d'absence  lui  est  accordée  par 
ternaire  de  la  commune,  qui  lui  délivre  un  [■aç'ic- 
port,  pour  être  présenté  par  lui  au  commandant 
de  la  gendarmerie  du  cauton  où  il  anivd^  qui 
le  vise  et  en  prend  note  sur  le  registre. 

301.  SI  le  déplacement  dn  mUliaire  dans  le 
nèao  dépai  temeat  doit  durer  pins  de  trois  mois, 
l'autorisation  d'absence  ne*pnnt  6tre  ««cordée  qne 
par  le  cnniniandanl  du  dépôt  de  recrutemeiil.  - 
Les  pertiiissioiis  rt'absenre  jK'Ur  un  auire  depar- 
temeiit,  dont  la  durée  exri'ile  deux  mois,  doivent 
èlrc  soumises  a  l'approbation  du  gênerai  com- 
mar'ilànt  la  subdivision. 

3b2.  Lorsqu'un  cliangcroent  de  résidence  est  au- 
torisé, la  gendarmerie  de  l'ancienne  et  de  la  nou- 
velle résidence  est  avertie.  Dés  l'arrivée  dans  sa 
nouvelle  résidence  d'un  militaire  en  congé  pro- 
visoire ,  le  ceamendant  de  la  gendarmerie  vise 
son  congé  ainsi  qne  l'untorisation  quMl  a  reçue, 
M  en  prend  note  sur  son  registre. 

363.  Les  ordres  de  convocation  et  les  congés 
léfinitifs  de  libération  des  militaires  faisant  par- 
tie de  la  reserve  peuvent  être  transmis  aux  titu- 
laires par  l'intermédiaire  de  la  gendarmerie. 

364.  Han?  l'intérêt  de  l'ordre  public,  la  gendar- 
merie assiste  tnajours  aux  appels  périodiques  des 
liilitaires  et  jcuties  soldats  de  la  réserve  qui  sont 
tUtssnr  les  lieux  par  les  soins  des  oTiiciers  atta- 
ihés  an  dépôt  de  recrutement  de  dtaquc  départe- 
Hent.  —  Ces  appels  ont  lien  tons  les  six  mois, 

Ïar  eofflmune,  par  canton  on  par  circonscription 
e  brifsde  de  gendarmerie,  selon  les  localités. 
—  L'épO'jiie  en  est  di'tcrroinée  par  un  ordre  s[ié- 
cial  du  ministre  de  la  guerre.  —  Le  commandant 
de  recrutement  nolitle  l'cpoque  où  ils  doivent  atoir 
lien  au  commandant  de  la  gendarmerie  du  dé« 


parlement,  qui  en  donne  ronnai  ^ancc  'a  ses  bri- 
gades par  la  voie  de  l'ordre,  alin  qu'elles  ron-> 
courent  a  en  assurer  l'exécution. 

:ifi5.  Les  officier*  ,  s'vus-officiers  et  brigadiers 
do  iicndarmerie  peuvent  être  appelés  à  concou- 
rii  a  cette  opcraiiou  dans  les  cantons  des  arroo- 
dissemenis  de  leur  résidence,  celui  du  cheMien 
du  département  excepté. 

CHAPITRE  IL  — OBSCOUiESPOsnANCES  et  des  jums- 
FtaKmHTS  nas  ratsoMKtans. 

SbCTION  PiiEMlknK.  —  TransfèrmaU 

des  prisonniers  civils. 

nfiô.  L'une  des  fonctions  habituelles  et  ordi- 
naires des  brigades  de  gendarmerie  est  de  cor- 
respondre périodiquement  '•ntre  elles,  à  des  jours 
ei  sur  des  points  détermines  par  les  che'b  de 
l'arme.  —  Les  points  de  correspondance  sont  tou- 
jours assignée,  autant  que  possible,  à  égale  dis- 
tance des  brigades  qui  doivent  s'y  rendre,  et  dani 
les  lieux  où  les  sons^oflcien,  Srlgadiers  et  gen* 
darmes  cluii|[és  de  ce  serriK  peuvent  trouver  un 
abri  momentané  poor  enx-mfimes  et  pour  les  in- 
dividus confiés  a  leur  garde,  pendant  le  temps 
nécessaire  a  la  remise  des  personnes  et  des  objets. 

367.  (les  correspondances  periudiques  ont  essen- 
tiellement pour  objet  le  irausferemenl  des  prison- 
niers de  brigade  en  brigade,  et  la  remise  des 
pièces  qui  les  concernent.  —  Elles  ont  également 
pour  objet,  de  la  part  des  soas-ofBciers  et  gen» 
darmes  qui  s'y  rendent,  de  se  communiquer  ré- 
ciproquement les  renseignements  et  avis  qnlln  ont 
pn  recevoir ,  dena  l'intervalle  d'une  «orr«^ft> 
danee  b  rauire,  sur  tout  ce  qui  Intéresse  la  tran- 
quillité puhlirioe  ;  de  concerter  leurs  opérations 
relativement  a  la  recherche  dos  lualvcillants  de 
toute  espèce  dont  ils  auront  connai^>3r)Le  ;  de  se 
remettre  réciproqîîement  des  signalements  des  in- 
dividus prévenu"  de  crimes  et  délits,  évades  de 
prison  ou  des  bagnes  ;  et  entia  do  s'eciatrer  mu- 
tuellement sur  les  moyens  à  prendre  pour  concott- 
rlr  à  la  répression  de  tout  ce  qui  peut  troubler 
Tordre  social. 

368.  Toalc«.  tes  fols  «u'il  s'agit  de  transférer 
des  prévenus  on  eondannés  de  brigade  ra  bri> 
gade,  par  tous  moyens  de  transport  ordir.aire  ou 
extraordinaire,  les  officiers  de  gendarmi  rie  ont 
seuls  le  droit  de  donner  les  ordres  de  cnudoite  : 
ilans  les  chefs  lir-ux  de  département,  ce  droit  est 
dévolu  aux  commandants  de  conipacnie  ;  mais  c'es: 
à  Toffirier  commandant  l'arroadisseiuent  qall 
appartient  de  désigner  et  d'inscrire ,  en  marge 
de  ces  ordres,  le  nombre  des  gendarmes  et  le 
nom  dit  sous-ofOcier,  brigadier  ou  gendarme  qui 
a  le  eoannandement  de  l'escorte,  et  qui  est  char- 
gé de  la  conduite  jusqu'à  la  «tntton  ordinulre  te 
la  brigade.  Si  les  prisonniers  sont  de  diBérenU 
sexes,  Ils  doivent  être  transférés  séparément. 

369.  Si  Icsprcvenus  ou  condamnés  sont  transférés 
en  execulioa  d'un  ordre  de  l'autorile  militaire,  ou 
en  vertu  d'un  mandat  de  justice,  ou  par  l'eflel  d'une 
réquisition  émanée  de  l'autoriié  adminisiraiive,  une 
copie  ccrtitiee  de  l'ordre,  du  maiirlal  ou  <le  la  ré- 
quisition, doit  toujours  être  jointe  à  l'ordre  de 
transfèrement,  en  marge  duquel  est  inscrit  le  bor- 
derean  des  pièces  qui  doivent  suivre  les  prévenu 
on  les  condamnés;  ees  pièces  sont  ciifteiéès  et  re- 
mises an  commandant  de  l'escorte,  qui  en  donne  son 
reçu  sur  le  carnet  de  correspondance,  dans  les  ter* 
mes  suivants  :  «  Reçu  l'ordre  et  les  pièces  y  men- 
tionnées. •  —  Les  signalements  des  prisonniers 
sont  inscrits  à  la  suite  de  l'ordre  de  transfèrement. 

370.  Les  ordres  de  conduite  ou  feuilles  de  route 
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dei  prévenus  el  roodlinnAs  doiTpnt  toujours  hre  in- 
dlmwU,  quel  (]u'en  scu  ît  nibre,  afin  que,  dans 
le  cas  où  l'an  d'eux  vieiu  a  tomber  malade  eu 
roQte,  il  puisse  être  dcpnsé  dans  u  bÔplMU  sus 
reUrder  la  marche  des  aairch. 

871.  iHiiis  ebsfve  lien  d«  stt»,  les  prëTemis  ou 
condamnés  sont  déposés  dans  la  nalMa  d'arrèU  — 
En  remettant  ces  prévenus  on  condamnés  an  eon- 
Ciergp,  Rardien  un  ?  olicr,  le  rommanrtant  rte  l'ps- 
corle  dûU  faire  traustrirc  tii  b3  projencf,  sur  les 
registres  de  la  geôle,  le^i  uniics  dont  il  est  porteur, 
ainsi  que  l'acte  de  remise  îles  prîNOuniers  au  con- 
cierge de  la  maison  d'aritH  u  >'eteniion,-ea  in- 
diquant le  lieu  où  ils  èaivenl  élrc  conduits.  —  Le 
tout  doit  être  sign>.  tant  par  les  gendarmes  qae  par 
le  geôlier;  celai-ci  en  délivre  une  copie \ au  corn- 
mandant  de  l'CMone  poui  sa  dérbarge: 
.  S79>  Dans  le  cas  o&  il  n'y  a  pas.demaison  .d'ar- 
rêt on  de  détention  dans  le  tleu  de  résidence  d*nne 
brigade,  les  prévenus  ou  condamnés  sont  déposés 
dans  la  chambre  de  sùrité  de  la  caserne  de  gendar- 
merie  ;  ils  y  sont  Karrits  par  la  geiularnierie  de  la 
résidence  jusqu'au  di'part  da  Irmleiuain  au  4u  jour 
fixé  pour  U  rorrrspor.daiice  ;  n;ai<,  .si  les  prisonniers 
sont  de  differeuis  sexes,  ies  feaiuKS  sont  remises  k 
la  garde  de  l'autorité  locale,  gai  pourvoit  ii  leur  lo- 
gement. —  En  cas  de  refus  du  maiie.de.  pourvoir  à 
la  subsistance  des  prisonniers  déposés  dàn8.1a«luun- 
fejre  de  sûreté,  la  gendamberie*  jprta  L*aT«ir  coastaié 
par  proefts-verbal»  est  tennede  leor  fimnlr  les  att-' 
ments  déterminés  par  les  règlemeuls  en  vjpu£nr, 
sauf  remboursement  par  l'aulorilé  administrative. 

373.  »l.es  conduites  extraordinaires  ne  doivent 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'ordres  miiii^ieiicl5,  réqui- 
sitions des  magistrats  des  cours  d';*ppel  et  sur  les 
demandes  particulières  faites  par  les  pères,  m^res, 
tuteurs  ou  conseils  de  famille;  li^rslis  casci-des- 
sDs,  1rs  couduites  sont  toujours  faites  de  brigade  en 
brigade. 

874.  Lorsqaa  la  translation  par  voie  extraordi- 
oaire  est  ordonnée  d'office  on  demandée  par  te  pré- 
venu ou  accusé,  il  cause  de  l'impossibilité  où  il  se 
trouve  de  faire  ou  de  continuer  le  vojrjige  à, pied, 
cette  impos'^ioii'te  est  constatée  par  eertUsat ,de 
médecin  ou  de  e!iiriireii''n. 

375.  L<  s  prévenus  ou  accusés  qui  peuvent  faire 
les  frai»  de  !i  ur  iraiibpoit  et  du  rt  tourdc  l'esforic 
sont  rondnils  ilireelemcut  à  leur  destination,  en  se 
souniei'jut  aux  mesures  de  précaution  que  prescrit 
le  ma^i^trat  qui  a  autorisé  la  translation. 

976.  Les  coodnites  ont  liea  Jitsqa'a  .deaUoi- 
tl«n,  en  vertn  d'un  ordre  ministériel,  doaneat  droit, 
si  les  geodaraes  sortent  de  leur  département,  a 
une  indemnité  fixée  par  les  règlements  d'adminis- 
tration. 

377.  Le  tonifljandant  de  l'esrorte  qui  a  effeaué  le 
dépôt  des  prisonniers  cuiiiies  a  sa  garde  remet  l'or- 
dre de  iraiîsfèremesii  et  les  [lii  ccsau  coinniandaDt 
de  la  hrigade  qui  doit  le  relever;  reluiri  est  tenu 
d'inscrire,  sur  le  re!;isire  a  ce  destiné,  les  noms  des 
prisonniers,  le  nombre  des  pièces  qui  lui  ont  été  re- 
mises et  le  lieu  oà  ils  doivent  dtre  conduits;  il  dé- 
tient dès  lors  responsable  datrinallremeoi.  -  L'in- 
scription (i-dnsw  preserl}*  est  tQ^jonrs  faite  ea 
-présence  dn  commandant  de  Tescorte  qui  a  amesé 
les  ptisnvniers  ;  il  >;!,*ne  sur  le  registre  avec  le  com- 
mand^iu  de  la  Lrmade.  —  Si,  à  défaut  de  maison 
d'arrêt  ou  de  detc  ii'.ion,  les  iJiévcnusou  rondanmes 
ont  été  déposes  dans  la  chambre  de  sùrete  d'une 
brigade,  le  rommandant  de  resrortc  qui  a  efferlué 
ce  dépôt  s'en  fait  donner  un  reca  sur  la  feaille  de 
service  dont  il  est  portent  ainai.Qve  car  te  t$aM  de 
«Orrespondance. 

$7».  Le»  mèmea^^fifliWwo^tilflijUiBfttHn. 


ment  dans  toutes  les  brigades;  la  dernière  escorte, 
après  la  remise  des  prévenus  ou  condamnés  o  leur 
destination,  se  fait  donner  une  dêrhaige  générale 
des  prisonniers  qu'elle  a  ronduits  et  de  toutes  les 
pièces  qoi  lai  ont  été  cooUées;  k  son  retonr  k  la  lé* 
sidence,  le  commandant  de  la  deraltrt  eseonc  lUt 
mention  de  cette  décharge  sar  aoa  reglatie,  et  rit 
Joint  aux  antres  pièces  «(ni  concernent  le  service  do 
la  brigade,  afin  de  pouvoir  la  présenter  au  hesoin. 

371».  Lorsque  les  transports  des  prévenus  ou  ron- 
damnés  se  font  par  la  correspondance  des  brigades, 
le  commandant  de  l'eseorle  qui  a  été  charité  rie  la 
conduite  jusqu'au  point  de  la  réunion,  après  avoir 
fait  vérifier  par  le  commandant  de  la  nouvelle  es- 
corte  l'identité  des  individus  confiés  k  sa  garde,  et 
lui  avoir  remis  joutes  les  pièces  mentionnées  dans 
l'ordre  de  traosfèrcment,  se  fait  donner  on  reçada 
tout  sar  la  feaille  de  service  et  sur  le  carnet  de  cor- 
respondance. -'Si  te  nombre  des  prisonniers  auM* 
m^s  ii  la  correspondance,  ou  si  des  circonstances 
pariîrulières  exigent  un  supplément  de  force,  le 
roramaudant  <iui  do'f  continuer  l'escorte  peut  requé- 
rir, .  parmi  les  gendarmes  présents,  le  noni|jre 
d'boromes  nécessaires  a  la  sûreté  des  prisonniers. 

3fM>.  Les  gendarmes  charges  d'une  rouduite,  soit 
qu'elle  ait  lieu  par  la  correspoiidauce,  ou  qu'elle 
soit  conlinnée  jusqu'à  ia  station  de  la  première  bri' 
gade,  doivent  rentrer  le  même  jour  ï  leur  residea* 
<e*  à  molitt  drempâchemeai  résultant  du  servlae  «■ 
ieJa  distance  des  lieBx;  dans  anenn  ca9,-llsa« 
peuvent  outrepasser  la  résidence  de  cette  première 
brigade  sans  un  ordre  positif  du  commandant  de  ia 
compagnie. 

381.  I)  est  expressément  recommandé  anx  gen- 
darmes sons  l'escorte  desquels  marchent  des  preve- 
venus  on  condamnés  ,  civils  ou  militaires,  d'empè- 
eber  qu'ils  fassent  un  usage  immodéré  de  vin,  cidre 
et  autres  boissons  enivrantes;  ils  doivent  surtout 
leur  interdire  absoloment  l'usage  des  liqueurs  spi- 
rUueBses.,lls  peuvent  toast  interdire  l'emploi  dn  ta- 
bac b  fnmer,  ioratoe  cette  prèeantlon  leur  parttl 
nécessaire.—  La  fermeté  et  reuctiinde  que  la  gen- 
darmerie met  a  l'exécution  de  cet  ordre  préviennent 
le  retour  de  rirronstanrcs  fàrheiises,  et  ô:eui  aut 
prévenus  l'offasion  de  nouvelics  fautes,  qui  ne 
peuvent  qu'apgiaver  lear  position. 

382.  La  mendicité  étant  m  délit  prévn  par  le 
Code  pénal,  et  qui  doit  être  réprimé  parloul  où  il 
se  produit,  la  gendarmerie  s'oppose,  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir,  à  ce  que  les  individus  civils 
ou  militaires  coadés  b  sa  garde  sollicitent  ou  reçoi- 
vent des  seeoartdela  charité  publique.  -  Les  cheii 
d'escorte  sont  personnellement  responsablea  d<s4t- 
fraciions  qui  peuvent  être  commis. 

383.  Les  sou-  orflciers,  brigadiers  et  fendarines 
employés  au  servire  de  couduile  ou  de  corrcspoa- 

I  dance,  qui  ne  ramènent  pas  de  prisonniers,  ne  le- 
viennent  pas  jiar  la  même  route  ;  il  leur  est  enjoijit 
de  se  port-er  dans  l'intérieur  df  s  terres,  de  visiter 

I  les  hameaux,  de  fouiller  les  bois  et  les  lienx  sus- 
pects, et  de  prendre  dans  les  fermes  et  maisons  iso- 

!  lées  tomes  les  ioforiBattoas  qui  peevent  leur  être 
utiles. 

.36^.  Les  sons-officiers  et  gendantes  mottéa 
sont  cha^és  de  conduire  des  prévenusAt  e«Ddam" 

nés  marclienl  toujours  a  el-fvnî,  dans  une  bonne 
tenue  militaire  et  complètement  armés;  les  sous- 
;  officiers,  brisadiers  et  gendarmes  a  piid,  son;  pî- 
I  rciUement  armes  et  équipes  complelemeat.  Dans  le 
cas  où  les  prisonniers  doivent  être  conduits  eo 
'  poste,  en  vertu  d'ordres  supérieurs,  l'escorte  prend 

(place  dans  les  vOltureS  tvoe  les  prisonniers. 
885.  Les  prévenus  oacoadajaaés  soat  .général*» 
vmtMtm*  k,|iled.de  .btdadt  «i^lcM*  «I  m 
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iinmii  «MMMÉIwtiies  VtvHfmi  etrr  trtiKfé- 
Ht¥4KÊi'm  MllHWf  ioli  àiclwwih  «ni  l«M«ftili<- 

3S6.  Avant  d'extraire  d(>g  prtBons  IM  inditidtot 
dont  le  traftsfôrcment  est  ordoBuo  de  brifatlven 
hri^de,  Itti  «oiiK-ofiif icrs,  brigadiers  et  Kenda rmrs 
â'asaumtt  de  leur  identité  et  vérifient  s'ils  n'on;  pas 
■ur  en  des  objris  traacbaots  oa  quelque  in<iriirnr  1 1  [ 
qa\  paisM  servir  a  favoriser  lenr  évasion.  Ces  lui- 
liuiret  exi«eut  des  prisonniers  le  dépôt  de  l'argent 
0»é«s  vaieure  qnMIs  possèdent.  Il  en  est  fait  mention 
tat  ics  feoilles  de  roote,  ei  flM«oliJ«U  sofltniBtnué» 
|Mr  IwftBdiniMrItf  â  l'nrrftée^h' éMtfiictloiv 

88r*  PniHit:i«  tri}8tv  lev<«tiliraiH  M  MMM 
VMS  pendre  dk-^  M  ie«l  dMMMHMMMs'dies  prl- 
Mniriei«{  ftsdohr«at  okierver  8'rtyti«t«atent  pa^  de 
stéTtder  par  rose;  ils  les  survelIlentJ  de-  très-pré<;, 
Mriftut  dans  les  passages  (jui  peuvent  farortser  leur 
évavion,  tels  (jue  bois,  ravins,  fossés,  rivièfes,  che- 
mins enraisRés,  riioiiiagnes  oa  aolres  lieux  acciden- 
Itfs  dont  le  site  rfiidrail  la  poursuite  diffleile,  et 
lorsqu'il  y  a  afOueuce  de  moiûie  sur  la  route  qu'il» 
ont  à  parconrir. 

dêt*  Si  un  prisonnier  tombe  aMtaAr  oa  «fflve^ 
MMe-doii»  sue  résid«nc«>d«  brigsde-ob  il  n'y'f  <id> 

SMo»]!!  MiiMy  U  1MM«  dépoiê>^dUMl»'cluMlN«' 
rsârMéidt'biMMTMi  imtmammêmÊiÊmM 
sont  adMtaistféN  pir  lMMlwd»<mMiivo»ilfrfli*^ 
joint,  ma«s  jnsqVttt  WNDWMr  MttlenoiK  oi  ll'pettV 
être  u  .  :is'<  ir  sans  dllffer  dans  la  maison  de  détei- 
tMM  ou       l'ijôpUal  la  pibs  à  proiimitè. 

389w  Si  le  prlHonnier  nienri  entre  1^5  nraiDS  dc!^ 
fondarines  de  l'escorte,  ou  »  la  chambre  de  sûre^', 
ils  doivent  en  prévenir  îmiuediatemeni  le  maire  (\f 
la  coaioiune  dMf  laquelle  ce  prisonnier  est  décifd^, 
et  l'inviter  à  faire  pMcédér  b'SOtMnlKMBatlon,  après 
les  délais  trotUMi  par  1»  lol>;-Ut*<ai|Miii4'aatt  d# 
MiHtdMM'UiM  foDVdWvrernwtofii)  «tlgrjil- 
•MM«i.aMeèt»v0rbal  qtttils  dvenmiipMr  Wiin* 
tM'.eei«Tta«Mii«;ilS  y  jolgooi»  égatÉMM^PitflMr 
40 conduite  et  les  pièces  corn  ornant  le  prtsonalei"; 
fia  font  l'envoi  du  'ont  x«  rouinniidant  de  l'orroo" 
dlinmeDt,  lequcii  se  conrorcie  a  ce  qui  est  presertt 
al-après  pour  les  pri:>ODuiersmortâ  dans  les  hôiiilaai 
CiviU  ou  militaires. 

390.  Lorsqu'un  prevena'on  eoiidtniné,  oondaU'ti' 
ftad  par  la  fendaraerie,  tombe  malade  eniraate^  le 
Maire  on  l'a^iotatt  du  lieir-  le  plos'  voisi*,  sur  la  ré- 
qaisitîoD  des  so«s^ofleiarsy^rigi(Ners*oirfndarmes 
«karféa  da  la  conduite,  «st  teM-d«Rp«ar«air<au 
BMfWMda  transport  jasqa'h'li  rdiMMNViéèlitibH*' 
fiAei  la  oMlMM  de  déteatioa  oa  l'tiépiiai  le-ptacki 
praiimitd  dnas  la  direction  4e  la  condaiié  dv-iir*> 
sonnier.  Si  cVst  une  niai<on  de  détention,  le  prison^ 
nier  y  est  place  a  rinijrtnene,  ei  remisa  la  garde 
du  concierge,  qui  en  donne  r<'i,Q  :ei  o^ést  un  hôpital 
civil,  il  est  soigne  dans  un  lieu  sdr,  sons  la  surveil- 
lance des  auioriles  locales*  -~  Dans  ce  cas,  h  !-  pa- 
piers, objets  et  pièces  de  eontielion,  s'il  j  en  a, 
restent  entre  les  niaius  du  coniinaudant  de  la  gen» 
damerie  duc«ntoui«i,*apiè»  le  retaèliaaenieu  d» 
ce  priBwinier,  ils  ttirt  Jaiiu  h  l'erdm  dveeiiMfi, 
avec  un  ceriifleai  eeMlaitst  l'eatite  et  la  sortie  di- 
MiApiial,  oa  les  oMtirs  dn  séjoer  proloniré,  suit 
tans  la  maison  de  détention,  soit  dans  la  chambre 
le  siireté  de  la  caserne.  —  Les  commandants  de 
Msade  doivent  veiller  ii  ce  que  les  pni-oiiuiers  en- 
trés aux  hôpitaux  civils  n'y  restent  au  delà  dn 
Icnips  lU'cessairo  pour  leur  reiabli><rnienl 

3U1 .  Si  les  pièces  joiotes  a  l'ordre  de  iransfi're- 
Deut  coacerneni  plusieurs  individus  dont  l'un  est 
testé  malade  en  roate,  U  eaadalie  de  eeai  ««i  soat  | 
M  état  da-aMefetr  wHM  pM  iatifff«ifMV-et'lai| 


plèfes  ne  sent  pas  reuinvM  «si  («it  iMMiMit*W 
l'bntrr  de  tiransfà^eMent  qai  miU  les«atraa  WtÊn» 
nient,  des  causes  qor  out  rait  saspeadre  la  titnit» 

tiott'de  rim'oa  tfé  qneHiaes-ons  d'entre  e«x.. 

39t<  Eil'eM  d'dtmtion  d'an  prévenu  ou  condamaé 
dépose  h  !*fillIÏI«eriB'd'line  maison  de  délenlion  oa 
srfigru'  dan'  nn  li^ipUal,  le  commandant  de  la  bri- 
ii'àiif,  au  preuiier  avis  qu'il  eu  reçoit,  le  fait  teiher- 
cher  et  poursuivre  ;  il  se  rend  au  lieu  de  l'évasion 
pour  connahrc  s'il  y  a  eu  connivence  ou  .seuieiueat 
défaut  de  surveillance  de  la  part  des  gardiens;1i 
redise  le  procèa-verbal  do  ses  recberebai,airadi«flie 
sur-}e-<;baiifp,  tHc  les  autres  pièces  qot  eoiicenieilV 
l'évadé^  ai  c^otioaQdaat  de  rarrondissemeni  ;  cciu'i» 
al  MMUanefau  coatoiafldtat  de  la  compagnie,  quv 
eflifffld'e&mptek  ràttlftrité  compétente 

8S9Î  Bo'cas  de  nmrt  dans  les  hôpiiaux  civils  d'un' 
prévenu  ou  condamni',  le  commandant  de  la  bi  igade 
se  fait  délivrer  une  expédition  de  l'acte  de  décès 
pour  être  r^unip  aux  autres  pièces  qui  peuveui  con- 
cerner le  decede,  et  il  fait  l'envoi  du  tout,  dans  les 
vinfft-qiiaiie  heures,  an  commandant  de  la  gendar- 
merie di»  l'arrondissement;  cet  officier  tiansmel  cea- 
pières  au  ei^mmatidflnt  de  la  toaipairaie. 

394i  Le-c<ninMflrditr  de  la  conpagAie,  après  arair 
rassemblé  tottes'  Ida  plèess  relatives  a«  prisonnier 
décédé^'-les'fatl  parvehlr,  sans  délai,  an  ministre  de 
dllMéMMr,  si  le  prisonnier  était  condamné  aux  fers, 
réClnslOU  on  k  remprisnnnmiuui  pour  plus  d'un 
Si  le  pfîsonnler  était  sirnpienitDt  prévenu 
Id'tin  délit  de  la  compf  teuce  des  cours  d'appel  ou  des 
trttiunanx  de-  première  instance,  il  les  adiesse  il 
l'offteier  de  police  juiliciairp  qui  a  dixerne  le  man- 
dat d'amener,  de  dépôt,  d'arrêt,  ou  qui  a  requis  la>^ 
transférement,  et  si  c'était  un  condamné,  att  pree«-> 
ear  impérial  près  la'  «onr  on  le  tribunal  qni  ft  pro* 
lOBcé  la  condanmitlWt—  If  en  égaiemeal  donné 
otatissitM  ddTMMtB.Ott'ife  décès  d'an  lurisaii.- 
—   nmMil'MiMr  lifttllé  tt  daveitMre  i 


milttotref. 

S9fti  I)  «>St'dé(Wnl«  "a  la  gendarmerie  d'escoiter" 
dfS'prtjoaiilers  militaires  marchant  isolement  ou  en 
déiac6«in«n(,  sMiS'ne  sont  pa;  munis  de  feuilles  de 
route  individuelles'  portant  indication  des  fournitu- 
res qirti»^  doivent  recévoil^' en  roaU.  —  B-n  conaé* 
quunce,  toates  itf«  fois  qaa  les^  cdtttnmdants  d« 
brivul0»oiiHMre-de  cet MfléS  d'eMorfes,  le  soas- 
lOMninirilllllatre,  ou^ï  u»  tHtnX,  le  sons-prtfM 
da-ltea  difridéparr,  dttif  préalabiemenr  délirpar  aox 
mintaircs  des  ftmillé»  dit  roote  ponant  les  indfba- 
lions  ci-déssas. 

'à9fir<  Les  mesures  ordonnées  pour  le  transferement 
de*  prlsonnlers  civils  sont  les  mêmes  pour  le  trans- 
ferement des  prisonniers  militaire*,  sauf  les-  modili- 
eatlons  ci-après. 

397.  Les  militaires  escortés  doivent  être  conduits 
règallèfdBent  le  même  jour  d'un  gite  d'étape  k 
rantftft  aan^-penvelr  être  déposés  dans  les  comnra- 
•eslMimèdla^. 

M6t  U  letée  d'éeiMid'ui  miUlifrr  dèttnv  en 
vertvd'ta  JnfemenriAi  d^in  ordre  niittafre  nepent 
être  ordonnée  que  par  l'autorité  militaire 

3'.)9.  Tout  militaire  ou  individu  appartenant  k 
i'armee  qni  est  arrêté  par  une  brigade  de  iiendarme- 
rie  dont  la  résidence  n'est  pas  ptte  d'étape,  peut 
l'tre  déposé,  le  jOUr  de  ^on  arrestation,  dans  la  mai- 
s<»n  d'arrêt  de  cette  résidence.  —  Tout  militaire 
ainsi  déposé  dans  une  commune  non  gîte  d'étape  ne 
peut  y-resMr  pta»  de'deu  jours,  celui  de  l'arresia- 
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400.  Dans  le  cas  où  des  militaires  arrflt'S  soul 
déposés  dans  la  cbambrr  de  sûreu*  ùe  U  casaroe  df 
geDdarmerie,  OU  dans  tout  aulre  local  a  défaut  de 
^i«oo,  les  OMiimaiidaiiis  de  brigade,  uu  le  leriu  du 
naire,  qui  est  constaté  par  procèa-verbal,  povr- 
TOient  à  la  nourriture  de  ces  prisonniers  ;  ies  sont 
rembourses,  par  l'autorité  administrative,  des  avan- 
ces qu'ils  ont  faites- 

401.  La  conduite  des  militaires  envoyés  aux  com- 
paenies  de  discipline  doit  se  faire,  sans  iiucrruption, 
de  briRaUe  en  brigade,  et  sans  aiteudre  les  jours  de 
eeiirrespondânct'. 

402.  Les  condamnés  militaires  font  route  k  pied, 
k  moins  que.  d'après  un  certificat  des  ofllelm  de 
«anie,  ils  ne  soient  reconnosliors  d'éut  de  uarciieri 
alors  il  leur  cet  fonmi  des  Yoitnrcs  par  les  eatro- 

Jirenenrs  des  convois  mllitiires,  mr  le  pied  Ixé  pour 
es  militaires  isolés. 

403.  Si  un  iji^  vcdu  ou  rondamné  militaire  tombe 
malade  en  roule,  il  est  déposé  et  consigné  à  l'b&pi- 
tal  le  [>lu<,  proche,  sous  la  surveillance  spécittode 
la  gendarmerie  et  des  autorités  locales. 

404.  Lorsque  des  |;risanniers  militaires  sont  eu- 
trés  aux  hôpitaux,  la  gendarmerie,  à  défaut  do  sous- 
Intendaijt  militaire,  est  autorisée  a  faire  des  visites 
dans  CCS  établissements,  afin  de  s'assurer  si  .lenr 
séjour  n'?  est  pas  abusif  et  prolongé  sana  motif. 

405.  Les  billets  d'entrée  aux  hfipilaux  des  mili- 
taires isolés  reconnus  malades  par  les  ofQciers  de 
saiiU'  qui  les  ont  si>iU'S,  ainsi  i|ue  rem  des  militai- 
res, condamnés  ou  yrcveiiu.*,  conduits  par  la  gen- 
darmerie, sont  signés  par  les  commandants  de 
place,  et,  dans  les  iieux  oii  il  n'y  a  pas  de  comman- 
dint  de  i<iace,  parleeonuuidaAtde  lageBdamerie 
de  la  loratilé. 

406.  Lorsqu'un  militaire  transféré  s'cTade  d'un 
MpUai  militaire,  le  aons-intendant  qui  reçoit  le 
rapport  eo  drone  procès^verbal  et  en  donne  immé- 
diatement avis  aa  commandant  de  in  olaee  «t  à  ee- 
Vii  de  la  gendarmerie.  —  Dans  les  Ileoit  ot  il  n'y 
s  pas  de  résidence  de  sous  intendant  militaire,  il 
fct  suiiplee  par  la  gendarmene,  qui  procède  comme 
fi  V  iee.:  d'é're  dit. 

407.  Ku  cas  d'évasion  d'un  militaire  confié  4  la 
farde  de  la  peadarmerie,  son  signalement,  extrait 
îc  la  feuille  de  route  ou  du  jugement,  est  sur-ie- 
tliaiup  envoyé  par  le  chef  de  l'escorte  aux  brigades 
toisines.  —  Si  l'évasion  a  lien  pendant  la  marciie, 
le  commandant  de  rescorte  rédige,  «n  outre, .sa 
ffoeès  verbal  indiquant  exactement  les  nom  et  pré- 
lomsdu  prisonnier  évadé,  le  rorps  auqnel  il  appar- 
llent,  la  date  du  jut;enieni,  la  peine  prononcée,  le 
lieu  et  les  circonslacce?.  de  l'évasion.  —  Le  procts- 
rerbai  est  inimédialement  transmis  au  commandant 
ic  la  geiidaraierie  du  département,  par  la  voie  hié- 
rarchique. —  Si,  dans  les  cinq  jcurs  qui  ont  suivi 
l'évasion,  l'arrestation  n'a  pas  eu  lieu,  le  comman- 
dant de  la  gendarmerie  transmet  le  procès-verbal 
:u  iniolstrede  la  guerre  (bureau  de  l«ju.Mice  mili- 
taire), et  lui  fait  connaître  en  mémo  temps  s'il  a  été 
fait  des  ponrsttlies  contre  les  fauteurs  de  l'évasion, 
et  quel  en  a  été  le  résultat.  —  AnsrïKt  après  qu'un 
condamné  évadé  en  route  a  été  repris,  le  romman- 
ëaul  de  gendarmerie  du  département  où  l'arresta- 
tion a  été  elTci  lui'e  en  rend  roinplc  an  ministre  de  la 
guerre  (buican  de  In  justice  iuiiilaiie).  —  I.cs 
commandants  de  la  -etidarnieric  rendent  également 
compte  de  cet  éveuimi-ui  au  générai  commandant  la 
division  ,  par  l'entremise  du  général  de  l»rigade 
commandant  le  département. 

408.  Si  le  militaire  évadé  appartient  b  l'armée 
de  mer,  les  mines  foriuafltôs  sont  tempUes,  et  les 

Ktes  sont  ttansmisrs  au  ministre  d«  la  marine.  — 
Rs  ce  cas,  les  eommaudants  de  compagnie  m* 
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dent  compte  de  cet  événement  au  préfet  maritime 
de  l'arrondissement  auquel  le  militaire  appartient  et 
au  général  commandant  la  division  dans  laquelle 
l'évasion  a  eu  lieu,  par  l'intermédiaire  du  général 
de  brigade  commandant  le  départemmit 

409.  Lorsqu'un  militaire  est  décédé  dans  line  mai< 
son  de  détention,  ou  qu'il  s'en  est  évadé,  ic  com- 
mandant de  la  gendarmerie  du  canton  dresse  un 
in\eniaire  exact  de  l'argent  et  des  effets  qu'il  i 
laisses;  il  indique  avec  soin  les  nom  et  prénoms  dt 
ce  iijililaire,  le  lieu  de  sa  naissance,  son  dcparte- 
tnent,  et  ie  corps  dans  lequel  il  servait.  —  L'inven- 
taire est  lait  en  triple  expédition  et  signé  parle 
concierge  de  la  maison  de  détention,  qui  garde,  par 
devers  lui,  une  des  expéditions.  —  Les  eSetsetrar- 
gent  sont  transportée  sans  délai,  par  la  voie  de  la 
correspondance  des  brigades,  Jusqu'à  l'hôpital  le 
plus  voisin,  et  remis^  avec  la  seconde  expédition  de 
l'inventaire,  au  romptable  de  l'Iiôpilal,  qui,  après 
vérilication,  donne  son  re(;u  au  bas  du  la  troisième 
expédition,  laquelle  reste  entre  les  mains  du  mm- 
mandant  de  la  brigade  de  l'arrondisspment  ou  l'hô- 
pital est  situe,  pour  servir  a  la  dcchariJe  de  ce  mi- 
litaire. Il  est  lait  inscription  de  l'inventaire  sur  le 
registre  d'ordre  de  la  brigade.  —  A  défaut  d'hôpital 
militaire  dans  le  départemeni,  les  objeu  ci-desmm 
sont  déposés,  en  suivant  les  mêmes  formalitéa,  dans 
les  mains  des  administrateurs  de  rbépllal  le  plta 
voisin,  pourvu  toutefois  q«e  cet  établisaenMntsoit  dv 
nombre  de  COU  gul  fe(Oivent  des  militaires  ma* 

lades. 

410.  Si  le  concierge  de  la  maison  de  détention 
déclare  que  le  militaire  mort  ou  évade  n'a  laissé  ni 
eflets  ni  argent,  le  commandant  de  la  gendarmerie 
dresse  procès-verbal  de  cette  déclaration,  qu'il  fait 
signer  an  concierge,  et  il  en  inscrit  le  contenu  sur 
le  registre  d'écrou.  Ce  procès-verbal  est  pareillement 
transmis  au  commandant  de  la  compagnie. 

411 .  Le  coaeiergia  dé  In  prison  ou  le  comptable  do 
l'hôpital  où  le  condamné  est  déposé  s'assure  de 
même,  avant  de  le  recevoir,  si  ie  condaijniif'  est  por- 
teur de  tous  les  eiïets  meniionnLS  sur  la  feoille  de 
route;  il  en  est  ainsi  responsable  pendant  tout  le 
temps  que  le  condamne  séjourne  tant  a  l'hôpital 
qu'à  la  prison. 

412.  Si  le  militaire  est  décédé  entre  les  mains  de 
la  gendarmerie,  lorsqu'il  marche  sous  escorte,  il  y 
a  lieu  de  remplir  les  mêmes  formalités  que  dans  le 
cas  de  décès  daus  une  maison  de  détention.  Mais  le 
procès-verbal  n'est  dresaé  qu'en  deux  expédiltOM 
signées  par  l'autorité  locale.  —  Cet  Inventaire  est 
lûujûurî  indépendant  du  procès-verbal  qui  doit  con-' 
stater  cet  événement,  et  qui  doit  être  envoyé  au 
commandant  de  la  conipa!.'nie  avec  tOUteS  ICU  piècea 
concernant  le  militaire  deréde. 

413.  Il  est  expressément  défendu  a  la  gendar* 
merte  de  laire  la  conduite  des  militaires  coiHJamnés 
a  la  peine  des  travaux  publics  on  du  boulet  avant 
d'avoir  reçu  une  eipéditton  individuelle  et  certifiée 
des  jHfMMBtt,  et  de  s'être  assurée  SI  les  condamnés 
sont  pourvus  de  tous  les  effets  d'habillement  et  de 
petit  équipement  prescrits  par  les  règlements  et  dont 
le  détail  doit  être  inscrit  sur  la  feuille  de  route  de 
chaque  homme.  —  La  gendarmerie  veille  avec  la 
plus  grande  attention  a  ce  qu'il  ne  soit  détérioré  ni 
dftourn**  aucune  partie  de  ces  effets  par  les  condam- 
nes peiulaiil  la  route,  et  principn Ifraent  dans  les 
lieux  de  yiie  Si  elle  remarque  qu'il  lenr  manque 
quelques-uns  de  ces  (  (Tels  a  la  sortie  des  prisons, 
elle  en  dresse  un  |iro<cî-verbal,  que  le  concierge 
est  oblige  de  bigner.  Ce  procès-verbal  est  joint  k 
l'ordre  de  conduite  des  mliiiaires  condamnés,  pour 
servir  II  la  décbarge  des  gendarmes. 

414.  Danaleena  «&  ni  eondamné  arrive  k  l'aie- 


DigitizcG 


by  ^^j^.i^i^ 


m 


lier  sans  être  pottno  de  U  toUlit6  des  elEsto  men- 
tionnés sur  la  feuille  de  route,  le  sons-intcndani 

constate,  par  un  proct'S-vprbaf ,  l'absence  de  ces  ef- 
fets, et  le  ministre  de  la  guerre  fait  exercer  une  re- 
tenoe  égale  à  la  valeur  des  objets  manquants  «ur  la 
solde  des  gendarmes,  si  ce  fait  provient  de  leur 
faute.  —  Ces  dispositions  sont  applicables  a  toul 
militaire  conduit  liar  ia  gendarmerie  t  one  destina- 
ttOB  f  iMleotqiiê. 

Section  m.  —  RespomatiUié  de  la  gendar- 
merie dans  les  translèrements  de  pnson- 

415.  Les  sons -officiers  et  gendarmes  doivent 
prendre  toutes  les  mesures  de  précaution  pour  mettre 
les  prisonniers  conQcs  à  leur  i^arde  dans  l'irnpo&sibi- 
lité  de  s'évader  :  toute  rigueur  mutile  pour  s'assurer 
de  leur  personne  est  expressément  interdite.  La} loi 
défend  à  tous,  et  spécialement  anx  dépositaires  de 
la  force  armée,  de  faire  aux  personBes  arrêtée»  au- 
cu  iMBYais  tralteaeimil  «mn»,  mime  d'enployer 
«outra  elifls  aneniiB  TMIesce,  k  iB«fm  i|ii*it  a>  ait 
résistance  on  rébellion,  auquel  cas  seulement  ils 
sont  autorisés  k  repousser  par  la  force  les  voies  de 
fait  commises  coatre  en  aans  resertiee  de  leurs 
fonctions. 

416.  Toutefois  les  gendarmes  ayant,  en  cas  d'é- 
vasion, une  responsabilité  qu'il  importe  essentielle- 
ment de  ne  pas  leur  ôter,  il  y  n  lieu  de  leur  laisser 
quelque  latitude  dans  l'emploi  des  moyens  qui,  selon 
les  circonstances,  peuvent  être  indiapeniables  pour 

«réfenir  les  évasions  ;  il  leur  est  recomiutBdift  de  pré> 
kreece  l'emploi  des  chaînettes  en  coide  de  111  de 
Ht,  os  de  goametlcs  fcmant  h  cadenas»  comme 
réenissant  les  eondiilons  de  solidité,  de  tégèretè  et 
de  nc\ibilité.  —  Tepcndan!,  dans  les  cas  rares,  cl 
lorsqu'il  s'apil  de  la  conduite  d'un  grand  criminel, 
ou  s'il  y  a  mutinerie  ou  tentative  d'évasion,  on  peut 
reconrir  aux  poucettps.  —  Mais  il  est  inlerdit  de  se 
servir  de  grosses  chaînes  ou  de  menottes  a  vis,  ou 
colliers  de  chien,  qui  sont  susceptibles  de  bies&er  les 
prisonciers  et  d'occasionner  des  accidents  graves  ; 
il  est  également  formellement  défendu  de  ftxer  ï 
l'une  des  parties  do  barnacbenent  le  bout  du  lien 
fui  retient  un  prisounior.  —11  importe  d*iBdlqaer , 
sur  l'ordre  de  conduite,  testentntives  dlèraslon  qui 
ont  en  lieu  pendant  la  route,  et  dOTetllerll  ce  qi|e 
les  prisonniers  ne  s'enivrent  pas. 

417.  Dans  le  cas  où  il  y  a  rébellion  de  la  part  des 
prisonniers  el  tentative  violenie  d'évasion,  le  com- 
mandant de  l'escorte,  dont  les  armes  doivent  être 
toujours  chargées,  leur  enjoint,  an  nom  de  ia  loi,  de 
rentrer  dans  l'ordre,  en  leur  déclarant  que,  s'ils 
n'obéissent  pas,  ils  vont  y  être  contraints  par  la 
force  des  armes.  Si  cette  injonction  n'est  pas  écoutée 
et  si  la  résistance  continue»  in  force  des  armes  est 
dteldvéek  llastnatmême»  pour  contenir  les  tayardA, 
MMlles  et  révoltés. 

4f  8.  Si,  par  suite  de  l'emploi  des  arme?,  un  on 
plusieurs  prisonniers  transférés  sont  ti  s  ;r 
place,  le  commandant  de  l'escorte  fait  pri  veruf  lui- 
Qiédiatement  le  jupe  de  paix  du  canton  ou  tout  autre 
officier  de  police  judiciaire  le  plus  n  proximité,  afin 
qu'il  se  rende  sur  les  lieux.  — 11  dresse  procès  verbal 
de  cet  événement  et  de  toutes  les  circonstances  dont 
il  a  été  précédé,  accompagné  ou  suivi.  —  U  fait  pré- 
venir également  le  commandant  de  la  fendarmerie 
de  rarroudiasement,  qui  doit  se  tnnsponer  Immé- 
diatement  sur  les  lieux. 

419.  l.e  proe^s-verbaî,  signé  de  ions  les  (rends ^ 
mes  faisant  partie  de  l'escorte,  est  rcmi«  'a  l'oflii  ier 
lie  police  judiciaire  ;  une  copte  eu  est  envoyée  ini- 
Bédlatcment  m  chefs  de  rame,  nllD  que  les  di- 


verses aotorilés  compélentef;  en  soient  informées.  — 
le  chef  de  l'escorte  doit  requérir  le  maire  de  la 
commune,  afln  qu'il  dresse  l'acte  de  décès  et  pour- 
voie a  l'inhumation,  toutefois  après  eu  avoir  reçu 
l'autorisation  du  procureur  impérial. 

420.  l.a  conduite  n'est  pas  retardée,  à  moins  qn'il 
n'y  ait  décision  contraire  de  l'autorité  civile  ou  Ju- 
diciaire, prise  à  l'occasion  de  cet  événement. 

ilK.  Compte  est  rendu  immédiatement  par  le 
commandant  de  la  gendarmerie  de  l'arroudiasemeut 
aux  ministres  de  la  guerre,  de  la  justice,  de  l*inté> 
rieur,  et  au  chef  de  la  légion,  indépendamment  du 
procès>verbal  transmis  par  lui  au  commandent  de 
comp^ipnie. 

422.  Dans  le  cas  oà  des  prisonniers  en  rouie,  sous 
l'escorte  de  la  pend.irnicrie,  \ieniieiil  a  s'i'vader, 
ceux  qui  restent  sont  toujours  couduits  à  deslinaitoa 
avec  les  pièces  qui  les  concernent.  Autant  que  pos- 
sible, ie  chef  d'escorte  se  met  aussitôt  .s'ir  les  traces 
des  individus  évadés,  et  requiert  les  agents  de  Tan^ 
torité  et  les  eiUtjea»  de  lui  prètitr  aide  et  assistance 
pour  les  reebercher  et  les  arrêter.  Il  donne  partoat 
leur  signalement,  et  ne  eesse  la  poursuite  que  lors- 
qu'il a  la  eerttfude  qu'elle  est  sans  résultat.  II 
dresse  procès-verbal  et  rend  eomple  au  commandant 
de  l'arrondissement,  qui  prend  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires  pour  sâvnir  >>'il  y  a  eu  connivence 
ou  seulement  né;;Ugcnce  de  la  part  des  (gendarmes. 
Cet  officier  ordonne  de  son  côté  les  recherches  et 
les  poursuites  qu'il  juge  convenables  pour  atteindre 
les  évadés,  transmet  le  procès  vrrbal  an  prœnrew 
impérial  et  informe  le  commandant  de  la  compt- 
gnie.  Il  est  rendu  compte  sans  délai  au  ministre  de 
la  guerre.  Le  sicnniemeot  des  évadés  est  cavoié 
stttTant  l'ordre  pre^  rit  par  l'art.  407.  —  SI  tons  les 
prisonniers  sont  parvenus  "a  s'évader,  les  pièces  sont 
adressées  sur-le-cfiarap ,  avec  le  procès-verbal  de 
l'évasion,  au  commandant  de  l'arrondij-si  nieni. 

423.  En  cas  d'évasion  de  détenus  par  suite  de  ué- 
f-'iigence,  les  gendarmes  cLarp'cs  de  la  conduite  sont 
passibles  de  peines  proportionnées  a  la  nature  des 
crimes  ou  délits  dont  sont  accusés  les  prévenus ,  on 
des  peines  auiqueiles  ils  sout  condamnés;  il  est 
donc  indispensable,  dans  l'espèce,  de  rédiger  les 
proeès-rerbaua  avec  exactitude,  et  d'entrer  dans 
tous  les  détaits  pour  préciser  la  responsabilité  atta- 
chée a  ces  évasions. 

42:i.  Le  commandant  de  la  brigade  qui  a  fourni 
l'escorte  des  prisonniers  fait  mention  sur  sa  feuille 
de  service  des  évasions  qui  ont  eu  lieu  et  des 
noms  des  gendarmes  qui  étaient  chargés  de  la  ewa- 
doite. 

425.  Tout  «ous-oflicier,  brigadier  ou  gendarme 
convaincu  d'avoir  emprunté  ou  reçu,  à  quelque  titre 
que  te  soit,  de  l'argent  ou  des  effets  des  prévenim 
ou  condamnés  dont  le  transfèrement  lai  a  été  con- 
fié, est  réformé,  sans  préjudice  des  peines  qui 
peuvent  être  proHOneées  contre  lui  et  qui  sont  dé- 
terminées par  les  art.  UH  et  405  du  Gode  pénal.  — 
Si  l'ar^'ent  ou  les  effets  ont  été  NtW Par  Un  OfCdiSr» 
il  y  a  crime  de  concussiou. 

420.  Les  suus-offlciers,  brigadiers  ou  gendarmes 
sont  tenus  de  veiller  a  ce  que  les  prisonniers  re- 
çoivent exactement  les  subsistances  qui  doivent  leur 
être  fournies  pendant  la  route.  —  Ils  préviennent 
les  maires  on  adjoints  des  infractions  et  négligences 
qu'ils  remarqueraient  sur  la  fourniture  de  la  sub- 
sistance et  du  eoocbage  ;  ils  se  refusent,  dansée 
cas,  k  signer  et  k  certlder  l'état  relevé  du  regiitie 
d'Aeron  qui  doit  être  présenté  tons  les  trois  mois  au 
conmiandâiit  de  la  brigade  — V.  s'assiiient,  h  veille 
du  départ,  que  les  prévenus  ou  ruudamnes  qu'ils 

doivent  transférer  ae  sont  point  malade^  et  qu'Us 


l»*  mar*  1831.  —  A«iw  I  tft^.» 


soui  iiMuii6.d«s  elMOMiiNiiH  vlteBMt»aéc«aMiffes 
|odr  Ttlre  li-tom»- 

417;  La  mim  Mtfveilltnoe  ««<  «iwité»  w  les 
f6MMUidaMdebrift(i«,  lors4|iM4èi>«{llMrwMMit 
l^lMU»  <ans  les  tuaisous  d'arrêt  oa- de  déie»* 
Non;  ils  s'assurent  ciiakmeut  si  les  ceaeiflrgM  'de 
fss  prises  leur  fournissent  exartcnunl  les  (karees 
prescrites  par  les  réuU  menls,  si  la  paille  est  renoi»- 
teice  aux  i'pO''ue:^  (i\ccs  et  dans  les  quantités  vou- 
lues, et  si  tes  cliauibri'S  sont  muaics  des  ustensiles 
Décessaires.  —  En  ras  de  plainte  de  la  part  des  d«- 
(«BBS,  les  eonmandsDls  de  brii»4l«  ea  vérifl«nt 
Inexactitude,  et  reodeot  cooipte  à  leurs  ehefs^  par  la 
tbte  kiérarchiqoe»  dea  abus  qs'ils  oat  décoaaaf  la^ 
Laa  eonnandania.  de  coaipajala  dMirnaV  ainaMt 
cèanaissanre  de  cea  abaSf  aoU  a»  préfet,  soit  an 
commandaut  de  place,  soitaa  soaf-^BteBda&t  laUi- 
tairt'. 

428.  La  gendarmerie  dresse  égalcmen*  procès- 
verbal  contre  tout  pardicn  ou  geôlier  qui  lui  refuse 
l'ouver  ure  des  portes  des  prisons,  des  chambres  de 
détenus  a  transférer,  rexhibilioii  d<  ^  n^^siie*  d'é- 
erôu  militaire,  et  qui  n'opère  pasi  imnédiftteiBent  la 
^Inscription  des  ordres  de  jasti'ce•p•a^étroBer, 
mettre  en  liberté  O'.;  transférer  des prisoRBlers. 

SscnoN  IV.  — Trautfèrement  d9t  ptiâon'^ 

4t9.  La  cendarnierie  est  appelée  a  exercer  qm 
SQrveillauct'  sur  te  irausporl  des  condamut^  par  les 
voitures  cellulaires. 

430  Lors  du  départ  de  chaque  voiture  c«llulaire, 
il  est  fourni  poiK  le  service  de  suiveilisiiite,  sor  ré- 
qitisition  des  préfets,  et-d'aprè&  les  ordres  ou  in- 
StMictionâ  du  OMsietN  de  l'IitèriaBrr  |iar  U'etudar- 
Oérie  sur  les  lieBir  an  bri^dier  oa^  aa  becoio^uA 
Mds-oflicier  pour  «icoBipagBcr  la  voiture  depui»  le 
^iot  de  deuHrt  jilBqaia  ladaMfbatioadéaoiiivejiHW) 
qoe  sait  d'ailleorsléiwHbMdas  Toyactaqu'eileitalt 
efiectuer  dans  les  maisoat  ceatralcseo-  alloui  cher- 
dii>r  les  fiiri,aLs  pour  les  condulpe  aot  basse» 

431.  Si  le  brigadier  préposé  a  la  conduite  au  mo- 
BkCutdu  départ  se  trouve,  dans  le  trajet,  hors  d'etal 
dé'conlinuer  sa  roiîli',  il  est  pourvu  imiiiedialeineut 
i  son  roiuplaoeBleut,  aumoyen  (i'«ae  requiMlioB  de 
raùtorUé  adnialBMtfvey.|ar  l*-|8iianMil»  lo- 
•91e. 

432.  Les  réqnisittooaf  a«tt*prhBitive&,  soit  subsi- 
dtklres,  ddiVeot  îMiiqaaiiavea  caia  le  Uea  du  dé|fti4r 
4li'<bbi|A«  voliare,  cewi-dè  passafa  «t'ceM 
iMUatiOD  déflnitive.     Les  briBadier8,  aprly  aval» 
-Afpli  la  missiOB  qui  a  été  précisée  dans  les  léfflf- 

iiioDs,  aoat  i—aâiéa  iamidiiaaaai  b^laar  risii- 

iHate. 

433.  Les  AfaCaa  k  fAre  par  les  compagoies  aux- 
pirllcs  appartiennent  ces  brigadiers,  aiasi  qtte  le 
rHIITre  des  inJeuiuites  auxquelles  ils  ont  llMltyiiOat 
Btéespar  le  règlement  d'administratioa. 

434.  Le  brigadier  a  la  poHce  de  là  voiture;  II 
fimrt,  avaat  le  dèpaetrsi  elle  est  ea  baaétM^ 
Hbt  brtatériacr  «tit  l*èxtériear  ;  il  veiir*  b  ca  qae 
tea  KudieBs  raawtiattt  u  foadi  de  FM«oin'd4s 
mftpreaaara  les  tttralla  d'irrtis  «a  de  eaadaaniM» 
tons  des  iadiVidus  qui  Ini  sont  livrés;  il  coastate 
ÛOr  ideatitè  ea  les  interrogeant  et  en  consaltaot 
leur  sigoalement;  il  défère  a  toutes  instructions 
écrites  qui  lui  sont  données  par  les  préfets  ou  sous- 
pr^fels  pour  le  transport  des  prévenus,  accuses  el 
antre»  personnes;  il  tranf^niei  «es  instructions,  avec 
son  rapport,  au  ministre  de  l'intérieur. 

435.  Toat  condamne  malade  ou  ea  ètatdlvrease 
«dCrefasé  far  1*^  brigadier,  qui,  daas  ce  cas,  dresse 
«k:|fMèa-Terfeal  |«aièKfttnUifaii«iafaliatie  de 


vt»»m«  fliiitf-ainmwitadii^nwt,  na  mtwtktK 
dapaqg'état'd^yèasewapHiiWBilgj  b  sw^ns  qae,' 
dimxe  denrtrt  eaa,  il  oeliM'ssltrtttiaaa  certiftear 
du  médecis  dO'  la  prison  partavt  «fue*  le  ItMaMiUa» 

ni«tit  petit  avoir  lieu  sans  dingec. 

486.  Le  brigadier  veille  ft  l'exétotion  desmesore*' 
de  prénutiou  et  de  sûreté  a  prendre  a  l'èprard  des* 
condamnés,  conformément  a  l'arrc'.c  du  12  mar'^  Ifî.l*' 
pour  le  ferrement;  il  transmet  au  ministre  de  i'ini' 
térieor  les  autorisattoas  qai  lui  ont  été  délivrées  à 
l'élTét  d'4xeepier  dtt  coadamaéa  de  la  mcsare  de  têt- 
remeat. 

tooifl»'left>roit<9wl«  ftmdé  da^f«vv0li*'lir«iii«M< 

preneurs  reçoit  des  condamnés,  le  brig!idl0rivllte%i 

ce  que  les  effelS' d'habillemrnt  qui  leur*  SdRtddtV* 
suivant  lasaiso»,  d'après  le  n^aftie  passé  avec  les 
entrepreneurs,  lear  soient  foornis  propres  et  en  bon 
étM.. 

43ft.  Le  briKadier  veille  égalrmenr  à  re  qae'léS* 
r«adatNné«  reçoivent  les  alitnenis  déiermioéspar  le  * 
rèflcBteakdMit  il  lui  estidoBM» copte,  et  a  ce^qatito > 
soient  de  ba»Be  qualit»  ;  ev>c«9  de  coittestatlaa,'  ilH 
eB.féfèfe  aaiaairaqiii'ptmMMR»  dAlBiavameoU 

Kn,  l(  eat  ai>res8éBieBt  racooniaBdé  aa  brigaMiP' 
d'cvpéther  «lufil'^  ne  aoM-veada'Oi  deaaiï'aax  coa- 
dannés,  par  qai  que  e^-eoit^'  irt  eav^te^tie,  Bi  vlaj' 
ni  toute  autre  boisson  fcrMentoe,  ni  tabac,  ni  an*" 
cune  sorto  d'aliawBts;  es  cas  de  contra veoiionèt- 
ces  pfohibitio>a»4t«<a*n(fcd'saona  w^artulaw»  d»* 
l'intériear. 

4Wi  Le  brigadier  lieut  un  icnirnal  h  l'effet  d*' 
caastaicrr  joar  par  jour»  de  quHle  aiaiiiere  il  est' 
satisfait'  par  l'e»traprise<  aiarfrescriptionï  du  maN 
cbé  passé  pear  la  >Marritiiiiiiai'<l>baèUlaia«Bt  de»t 
«osdaaadsrll»  doima>C4MB«l8Miaft  #i  'atr- JuMmIm 
aa>loadéa4fr  HWeiia'daa  leaitapwtiiiH  aAnifMK 
cen'Ci  >polastBl4Mtair  Mura  absawaakwxw  niyl»"  • 
cations;»-     Le  jooraat  est  envdré'  par  lo  bri^adleri' 
au  ministre  de  l'intérieur,  auKsitèi  aprèS'  Vttwtâ*' 
plisseattoti  de  sa  mission»--'-  Bn  cas  d'evéneiii««t8< 
graveft,!'ll  en  rend  comptpiinrawrdîatemrnt  au  mi-' 
nisti*. 

441.  L«  brigBdier  vis«  et  renilie/ a  chiqM  a#t? 
ticle,  les  borderoauB  des-somna«s  reçues  par  les*- 
foadéad»pM«air»des  ea)repae«aafayfOTr  leooaqtiiP' 
rieb'côadaBinés  traasIeréaiH-»  U(>a'««Hn#iqpd*aev> 
pena»aoai>veKaeMa«n  reariM»aaa  atevatt  cM^ 
alBirire>d»totae{«atMiiMd«l8VriBC»««%>MaakH 

SatM  pasBOMe^aatefiaie  a^reievair  l*«gfeM«daa«a«« 
aaDé«  arrivés-»  leardasHnaitoa. -^  Ler  apaU" 
de  l'entreprise  ne  peuvent  recevoir  eBiidépél'lB«delb 
d»  vingt  fraues,pour  le  compte  de  cha(|M<eMdaBniè; 
les  bijoux  sont  refusas. 

442.  Le  brigadier,  sur  la  denaD«i«  des  gardiens, 
proBaaceles'pBailioosa  irniiger  aux  rnndainnos  qui 
se  rendent  coupables  d'iufraciioa  aa  règlemcRt  qai 
le««oa«erB*{  iU  leo»  est  doBBli  leciarede  carèfla* 
Bicat.  iHMe  plaa#  raaie«rishè  daaa^feataa  ceHalau* 

449r-il»haaala»  l*M|a)liefpf4»aMto4ariè  atti- 
gardiens  poaraieiataatrlaecaadaawiiidBM  l^aKH  ' 
sawe,  réprimât  lesteatatlveadVWadlaa'efreiiQBMaf' 
toute  attaque  du  dehors: 

444.  Le  brigadier  veille,  1°  à  ce  que  les  gardiettS' 
s'abstiennent  de  toute  injure  et  de  toute  menace  en- 
vers les  coBdamncs  :ti>ute  infraction  à  ces  disposi-' 
tions  est  coBstgoee  dans  soi:  juurn,il)  ;  2-  a  ce  que 
les  condamnes  n'aieut  aucune  comraunicatioB  avec 
le  public.  —  &i  les  gardiens  se  servent  de  leara 
armes  contre  ies  caadaaMiéfy  U  dresse- preeèa»- 
verbal. 

.  kkw  I  n  iifiiadiari 
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verbal  :  1o  les  cas  où,  par  an  motif  qaelconqop,  il  , a 
été  nécessaire  de  s'erarier  de  l'itinéraire  tracé; 
Jto  les  retards  de  force  majenre,  provenant  de  bris 
de  voiture  ou  de  tout  autre  accldeot  qui  a  rxi;;c  le 
dépôt  des  coadtamés  entre  les  mtins  de  i'auiorité 
loetie;  8"  les  cas  oè,  à  raboa  de  la  iMfoear  du 
trajet,  il  a  été  jo^é  indispeasable  de  s'arrêter  poar 
faire  reposer  les  condamnes;  4»  tes  faits  d'évasion  ; 
5"  les  bris  et  déprartalions  qui  pci:\Tnl  tMrc  faitç 
rnérhammenl  par  les  rnndamucs  a  la  voilure  el  au 
mobilier  de  rt'iiin  prisi?  ;  0'  l(  s  cas  où  la  voKure 
renfermant  les  cundamucs  est  abaiidounce  par  les 
dr-BX  gardiens  a  la  fois.  —  Les  piocès-veibaui  se- 
ront toujoiirgcoinaianiqués  au  fonde  de  pouvoirsdes 
.eotreprtineurs,  lequel  peut  en  prendre  copie. 

446.  Le  brigadier certme  fériiaJiks.kSFaraiB«BlB 
4!iitt  far  r(^Btfeprlse.pMr  abevau  de  renfert  es-j 
.Ua«nllMinMb- ••'•M'^'riUre  attelés  ^  la  voiture  en 
tPn  in  nonbre  déteratiaé  par  le  livre  de  po^te,  pour 
«droits  de  péage  de  ponts  et  de  bars,  ainsi  que  tous 
>.autr<>s  (rais  extraorJiiuIrrs  lie  locomotion.»  Aucun 

pourboiri'  aux  postilluDS  n'esi  admis  comme  dépense 
eitraoïiliuaire.  -^lUeriitie,  en  aéiae  leaps,, qu'il 
j  a  (  u  II  rrssité  d'employer  dss  cbeviiB  d*  reafvt 
e^ltranrdioairrs. 

447.  Le  ras  arrivant  où  il  est  absolument  néc^s- 
oSalre-des'arréter-fOHr  doanei  du  repos  auxcoodam* 
„Sd8,  ta  brutadieraMsit  «Mir  litode  repos,  un  rlief- 
.Ueade  prcfeelirt.iMi«aasHPféfeeuw«.  VesfOBdMinrt 
iMBi  déposés.  provis»if«Mot  daaa  la  mbon  d'arrêt 
»oa  de  jasiire,  où  il-  est  pourvu  a  lear  aourriture  et 
tsax  frais  da  coocber  par  les  soins  du  préposé  de 
.l'entreprise. —  Avant  'Vcn  cITeciuer  le  di-pôi,  le 
l>iigadier  donne  avis  de  Uin  arnvie  au  maire,  aiusi 
qa'JU  préfet  ou  sous-preiVt,  ûlin  qu'il  sait  pris  par 
eux  telles  mesures  qu'il  a[*p<iiUf  m,  ^our  leur  garde, 
jusqu'au  moment  du  départ. —  Le  repos  n*<«t  ja- 
mais de  plus  de  six  heures  et  a  lieu  pendant  le  jour. 

-448.  Si,  par  suite  d'accident  »urvenust  la  voiture 
_«pr»«a  point  éloigaé.de  t«aié,popiUaUoit  aggiopé* 
.«te»  il  dMiapti  BéeesMirtia  s'arrêter  et  de  mettre  b 
rfiad  las  eondamoés.  le  brigadier  donne  Tordre  aux 
.'Poaiilloos  4e se  rendre  à  cheval  el«n  toute  bâte  a 
la  brigade  de  penOarr.erie  la  plus  voisine,  pour  y 
porter  avis  de  l'acculent  el  demander  niain-forie. 
—  Il  pre>rMt  également,  d'acrord  avec  le  fondé  de 
pouvairi  d(  s  entrepreneurs,  toutes  les  mesures  ex- 
traord  niiires  qu'il  jiiK'e  nécessaires  pour  prévenir 
relation  des  condamnes. —  SI  des  condamnes  ont 
étéblesfés,  il  poarvoit  par  le  même  moyen,  ou  par 
4oat  aiiue  plus- prompt,  s'il  esijiostible,  a  leur  soa- 
Isgameat,  et  toit  appeler  tu  médecin.  —  SI  rarah 
.deiit.«tsttTMa SIM  toiaila  l'babitatl«B do  vafi», 
il  en  donne  a«is  b  re  magistrat,  ain  qall  ait  b  re- 
quérir, s'il  en  est  b"soin,  la  garde  nationale,  ou  ij 
prescrire  loule  autre  mesure  d'urgenre  pour  le  lo- 
gen.eiii  et  la  tarde  des  r^udamnes,  jusqu'à  ce  qu'il 
,  son  p(i.ssil)ie  lie  se  mettre  en  route.  —  Dans  le  cas 
prévu  par  >)■:  aiiirle,  rentreprenenr  pourvoit  a 
tomes  les  dépenses  faitis  par  les  condamnes. 

4V.t.  Si,  pendant  le  voyage,  des  condamnés  sont 
reconnus,  par  les  médecins  appelés  aies  visi'.er,  liois 
.  d'é^t  d'être  transportes  plus  loin,  ils  sont  rewiif, 
SBivant  les  locaiUto»  k  la  diiMsitioa  soU  da.pcK|e;t, 
^soit.dasons'prèretoa  da,  maire ,  ^al  preserlveal  b 
flMr^gaiid  telle  mesure  «lu'il  appartieou^  Ce  «as 
(•arrivant,  il  est  donné  an  pn  posé  de  l'entreprise^ 

..par  l'autorile  qui  Ics.i  rei;ii-,  une  (hn  tia-fe  des  COO- 
, damnes  laisses  en  rou'.e  pour  cause  de  maladie."! 
Il  en  c»t  de  raerne  m  le  iransfercuieni  de  quelque 
condamne  se  trouve  arrête  par  ordic  supérieur  ou 
parmaodatde  l'auloiiié  judiciaire.  —  Hors  les  cas 
.prévus  par  le  présent  aritcle,  aucan  coadamaé  «a 
fiWIfWMf  M  enUBlc,  «4P»  «Mpeatag^oMi. 


—  AuT.  tl87.  m 

450.  Lorsque,  pour  des  motifs  quelconques,  des 
condamnes  restent  en  route,  le  brigadier  veille  a  ce 
qu'ils  soient  remplaces,  sans  retard,  par  d'autres 
condamnés  en  nombre  égal,  en  exécution  des  clat- 
ses  du  marcbé  et  coBfonaenieBt  aux  ordtes  da  aer- 
vice  délivrés  ans  eBtrepraaenrs. 

4M .  En  cas  de  décès  d'un  condamné  pendant  le 
trajet,  il  est  pourvu  à  sa  sépnltnre  par  les  soins  du 
maire  de  h  c  )mmune  et  aux  frais  de  i'entrepriseï  î 
il  en  est  fj.t  hirntion  sur  le  journal  du  brii  adier.— 
Une  déclaration  de  deces  est  remise  au  prépofè  4# 
l'entreprise  pour  lui  servir  de  decliarije.  j 

452.  En  cas  d'évasion,  le  brii,'adier  remet  au  pré- 
fet, au  soBS-prefel  ou  au  maire,  suivant  les  localités,  '■ 
le  slgnalemeat  da  easdamaè  éaaié  et  tous  autri» 
ransaigaernanu  poitvaui  servir  b  aoo  arrestatioBv«- 
11  transmet,  sans  délai,  an  mbaistre  de  l'iBlérJHr» 
les  mêmes  reaseigaemeats. 

43H.  En  arrivant  au  bagne,  et  an  moment  de  la 
remise  di  s  fiiri.ats  "a  radminiSlratinD  de  In  n.arine  , 
le  brigadier  tuuiaïuui  jue  sou  journal  au  tommissaire 
charge  de  leur  réception,  et  lui  donne  soo^maire- 
œent  des  renseignemeuis  sur  la  conduite  de  cl  aque 
format  pcndaul  le  trajet. 

454.  Le  brigadier,  £ur  la  demande  des  entrepce» 
.aancs,  vise  et  certifie  les  états  des  dépenses  faiias 
patlears  préposés  pour  le  service  da  uaasport.  »- 
Ea  cas  ia.aalvenailoi,  il  «■  ,donne  avis  snH*- 
.ciMinp  an  entrepmwws. 

185.  Afln  d'écarter  les  soupçons  que  peuvent  fawa 
naître,  sons  le  rapport  des  mœars,  les  relations 
obligées  des  agents  de  l'entreprise  avec  les  femmes 
dont  le  transport  est  elTeduè  par  voie  rellulaire, 
chaque  cellule  a  une  seconde  serrure  dont  la  clef 
est  remise  au  brigadier  par  le  fonde  de  pou\c'irs  des 
entreprencHrs.  —  De  c«iie  manière,  le  concours  ti- 
mullané  de  ce  militaire  et  de»  préposés  de  l'euire- 
prise  devient  indispensable  pour  faire  sortir  Ape 
détenue  de  sa  cellule. 

46g.  jpaas  les  rapporU  jm  les  brigadiers  ont  b 
adresser  aa  ministre  de  naiérienr,  après  ebaone 
voyage,  et  lorsque  des  femmes  ont  été  transférées, 
ils  ont  à  certifler  d'abord  qnc  la  cL^i  particulière 
qui  leur  est  <lfstince  leur  a  eti'  roDiis'-,  <  nsuiie  <;n'aa- 
cune  cellule  occupée  par  une  feuime  n'a  ete  ouverte 
qu'en  leur  présence  et  avec  leur  concours.  —  Il  leur 
est  recommande  de  remettre  la  clef  après  l'accom- 
plissement de  leur  mission,  soit  aux  brigadiers  qui 
ont  ete  designés  pour  les  remplacer, soit  aux  agCBis 
de  l'entreprise,  lors^ie  la  TOitire«  vofageaatb  vidé» 
n'a  plus  besoin  d'être  aeanmpagBé»  par  nu  ageaida 
.la  force  publique. 

487.  Lorsque  des  voitnres  rellulaires  sont  aiSw* 
tées  au  transport  des  prévenus,  accusés,  et  des  an- 
tres détenus  appar'.enani  i  la  population  légale  ou 
reglemeniaire  des  prisons,  Us  menus  sous  «îliciers, 
brigadiers  o*  K'cmlarines  peuvent  être  prep'tses  il  la 
garde  et  ii  la  conduite  de  ces  détenus.  Pcndaul  tout 
le  trajet,  ils  reçoivent,  sur  les  frais  de  la  justice 
criminelle,  une  indemnité  spéciale,  qui  est  déter» 
rainée  par  des  réglemen;s  d'adiiimislialion. 

4âS.  Les  mesures  de  précaulioa  el  de  kurveillaBea 
ordonnées  pour  le  transport  des  coAdaronés  auxba- 
gMs  aoBt,lea. mêmes  ponr.la  titAfMurt  des  aceniéa 
•a  détennsendaltt  A'«M.pcitoa.è  KMif  ^MO»- 
4«e  dépancpent. 

.GflAmBB  in  —  saavicB.ginawvWilgi 
pas  aaisaws. 

^COiltn^iRliQM.  —  Seraiee  .îégahmimi 

4a0.  J,e.senriM  eiiraocdlna^e  des  bdgiuiea  Hioa- 
giiig  M  nittgr  jiaMir^  <«•  wi.iii(|p4Q^in4opa- 
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Des,  pocr  's  perception  des  droits  d'importation  et 
d'exportation,  pour  la  répression  de  la  eonirebaude 
«n  de  i'introdacUoD  snr  le  territoire  français  de 
naKbandlBc*  prohibées  ;  t«  asx  adntoistrateitrs  H 

agents  rnrestiers,  pour  la  n^prfssion  do  maraudape 
dans  les  foféis  H  sur  les  fleuves,  lacs  ou  rivières; 

aox  inspecteurs,  nrrvcurs  desdeniiTs  ilc  l'Kiai, 
et  autres  préposes,  pour  U  rentrée  descoiarihutions 
directf  <  et  uiitircctes.  —  Lis  romniandants  de  bri- 
çaJc  ne  iloivont  {is»:  arqnîescnr  sin  demandes  d'cs- 
corîe  que  leur  tout  ilirri  U'iii'Mii  les  prrd'|)ieuis  des 
communes  ;  mais,  dans  le  ras  ou  (es  fonriionnaires 
ont  de  jasies  raisons  de  craindre  uo'^  attaque  sur  les 
fonds  existant  entre  leurs  mains,  ils  s'adressent  aa 
maire»  et  le  prteiitde  rettiMr  cette  escorte. — 4»  Aux 
liDlsstenei autres  exécutevrs  de  mandements  de  jus- 
tice, porienrs  de  réquisitions  on  de  Jngeroents  spé- 
ciaux dont  ils  doivent  justifier  ;  r>,-,  aux  cammiisaires 
Cl  sons  •  commiys.aircs ,  parde-barrii  res  et  autres 
agents  préposés  a  la  surveiibnrc  lies  rheniins  de  fer. 

460.  (.a  pciidarmerip  fournit  les  escortes  légale- 
ment deniaiidees,  imtatnnient  celles  pour  la  sûreté 
des  recettes  générâtes,  convois  de  poudre  de  guerre, 
courriers  des  malles.  Toitures  et  messageries pdbU- 
quca  chargées  des  fonds  da  gonvernement. 

461.  Les  réqnlsiltDiis  ponr  reiéeutloa  du  servlee 
«araerdlBaire  sont  admsdea.  stvoir  :  dai»  les 
ebefs-lienx  de  dépaneneni,  an  eonmandant  de  ta 
compagnie;  dans  les  sous-préfecturés,  au  rommaii- 
dant  de  rarrondissement,  e«,  sur  les  autres  points, 
aux  commandants  de^^  ][irigndes. 

462.  I.ors«iHe  la  peiitl  irnicrie  doit  pourvoir  h  la 
sSreté  lies  d;li'nViiccs  et  malle*  chargées  de  fonds  rie 
l'Etat,  les  oftlciurs  ont  a  se  concerter  avec  les  ao- 
toriteH  qui  font  la  réquisition,  pour  remplacer  par 
des  patrouilles  ou  embuscades,  dans  l'intérêt  de  la 
conservation  des  chevaux,  les  escortes  qui  ne  sont 
pas  indispensables  et  q«i  dérangent  le  service  babi- 
tael  des  brigades.  Ces  fatronitles  on  embuscades, 
qui  ont  lieu  plus  particulièrement  la  nuit,  sont 
combinées  suivant  la  longueur  du  trajet  que  par- 
courent les  diligeaeesoa  mllesi  et  suivant  les  dan- 
gers prévus. 

4f>:<.  Lorsque  l'escorte  est  reconnue  indispensa- 
ble par  les  préfets  on  son?-préfet>,  elle  ne  peut  être 
refusée  par  les  officiers  de  ^'endarmerie  ;  dans  ce 
cas,  si  les  g^^ndarraes  ne  trouvent  pas  place  a  côté 
du  conducteur  sur  la  voiture,  ils  la  suivent  sans  pou- 
voir l'abandonner  avant  l'arrivée  k  denination  ou 
avant  d'avoir  été  relevés.  Hs  ne  doivent  se  placer 
Bl  en  avant,  ni  sur  les  cfttés  de  la  voiture,  mais  se 
tenir  en  arrière  'a  une  distance  de  cent  mètres  envi- 
ron, afin  de  ne  pas  la  perdre  de  vue  et  d'être  ii 
mt^me  d'arriver  sntiitement  en  cas  d'attaque. —  Pour 
ces  sortes  d'eseortes,  i.'s  gendarmes  doïvcBt  tovjonrs 
avoir  les  armes  charjjt-es. 

VGk  r)ans  le  cas  où  l'escorte  n'a  pas  été  j'jgee 
nécessaire  an  moment  du  départ,  la  réquisition  est 
remise  an  conducteur  de  la  voiture,  lequel  peut 
en  faire  usage,  au  besoin,  dans  tonte  t'étendne  de  ia 
roule  a  parcourir. 

465.  La  geadarmerle  est  également  chargée  de 
foomlr  des  escortes  ponr  la  surveillance  des  trans- 
ports et  mouvements  d'espèces  entre  les  départe- 
ments et  les  Lôlcl&des  mouuairs,  lorsque  des  réqui- 
sitions lui  en  sont  faites  par  les  autorités.  — -  Mais 
cette  surveillance  ne  doit  s'exercer,  en  général, 
qu'au  moyen  de  patrouilles  et  embuscades  ;  elle  n'a 
lieu  que  dans  les  circonstances  et  sur  les  points  des 
grandes  roules  ou  il  y  a  quelque  danger  'a  craindre. 
—  U  n'est  fourni  d'escortes  que  dans  le  très-petit 
aombre  de  cas  où  ce  service  est  le  seul  qui  olfre  nne 

Sraatie  réelle.  Ce  service  doit  être  combiné  avec 
1  tttt«ritéi»  pow  le  tcaipt  «t  les  moyens,  de  oa- 


niére  h  n'oreasionner  st  la  gendarmerie  que  le  moins 
de  derano'emcnt  possible. 

466.  LorMjue  ia  gendarmerie  se  trouve  dan^  l'iaa- 
po<«Mblllté  absolue  d'eseorirr,  elle  en  mentionne  les 

causes  sur  la  réqulsilion  inèiiic. 

467.  La  genilarnierie  fournit  les  escortes  aux  con- 
vois de  poudres  ;  et,  en  cas  d'insullisance,  le  chef 
d'pscort»'  requiert  de  la  municipalité  la  jiarde  né- 
>  e  sa're  ;  retie  garde  est  9Vt  Ordre*  da  commandant 

ciiiivoi. 

i6H.  Le  commandant  de  l'escorte  atTeCte  BU 
tiomme  de  sa  troupe  à  chaque  voiture,  et  visita 
fréquemment  toutes  les  voitures ,  poar  s*asmrer 
si  tout  est  en  bon  état*  s'il  n'j  a  aaeaa  acci- 
dent â  craindre,  et  si  Ton  prend  tontes  les  pré- 
cautions nécessaires  ponr  les  éviter. 

469.  Il  fait  marcher,  amant  que  pri<^ible,  le 
convoi  sur  la  terre,  jamais  plus  vile  nue  le  pas 
et  sur  Uûe  seule  liie  de  voitures.  —  Il  ne  souffre 
près  du  convoi  aucun  fumeur,  soit  de  la  troupe 
d'escorte ,  soii  i  tranpers.  Il  est  responsable  des 
accidents  qui  peuvent  provenir  de  celte  cause  , 
et  de  tous  autres  qui  peuvent  être  attribués  ii 
sa  négligence. 

470.  Le  commandant  de  l'escorte  empêche  «ae 
rien  d'étranger  ans  poudres  ne  soit  sur  les  voi> 
tures,  partiealiarement  des  métaux  et  des  pierres 
qui,  par  leur  choc,  peuvent  produire  du  feu  ;  que 
personne  n'y  mon:e  qu'en  cas  de  déranKement  ou 
de  réparations  indispensable.»!  'a  faire  a  un  haril 
(ce  qui  doit  avoir  lieu  très-rarement  et  avec  les 
plus  grandes  prerautions,  en  descendant ,  à  cet 
eiTot ,  le  baril  de  la  voiture  et  se  servant  du 
maillet  en  bois)  ;  que  toutes  ies  voitures  étran- 
gèresk  celles  du  convoi  n'approchent  pas  de  celnî» 
ci  :  il  les  fait  au  besoin  détourner  et  arrêter. 

47t.  Il  ne  laisse  approcher  personne  du  con- 
voi, et  veille  è  ce  ^n'il  ne  soit  paa  fait  de  fen 
dans  les  environs.  <--  Il  fait  passer  les  convois 
en  dehors  des  communes,  lorsqu'il  y  a  possibi- 
lité; et,  quand  on  est  forcé  de  les  faire  entrer 
dans  les  villes,  bourgs  et  villages,  il  requiert  la 
municipalité  de  faire  fermer  les  ateliers  et  les 
boutiques  d'ouvriers  dont  les  travaux  e\ii;ent  du 
feu,  et  de  faire  arroî^er,  si  la  route  est  sèche  , 
les  rues  par  où  l'on  doit  passer. 

4râ.  Le  convoi  n'est  jamais  amMé  ni  stationné 
l'ans  les  villes,  bourgs  ni  villages,  et  on  le  fait 
parquert  an  debora»  dans  un  lieu  isolé  des  habita- 
tions, sdr,  eonvanable  et  reconnu  k  l^avane*.  f 

473.  Le  commandant  de  l'escorte  requiert  le', 
maire  ,  a  défaut  de  troupe  de  ligne  ,  de  fournir, 
un  poste  sufljsant  de  paide  nationale,  pour  veil- 
ler à  la  sûreté  du  convoi  jusqu'au  moment  du 
départ.  —  A  défaut  de  troupe  de  li^ne  et  de  ?arde 
nationale,  le  maiie  rt-quiert  quelques  habitants 
pour  ^tarder  le  convf>i.  —  Dans  le  cas  seulement 
où  le  convoi  n'est  pas  garJé  par  la  troupe  de 
ligna,  lè  commandant  de  l'escorte  est  teav  de 
s'assurer  par  lui-même,  peadaat  la  aniti  ai  «e  ter- 
vice  se  fait  avec  exactitude. 

4'''4.  La  gendarmerie  chargée  de  foinifr  lei 
escortes  de  poudre  a  le  droit  d'empêcher  la  cir- 
culation des  convois  pendant  la  nuit. 

475,  La  réquisition,  pour  l'escorte ,  faite  par 
l'agent  chargé  d'expédier  les  poudres,  est  adressée 
au  commandant  de  la  (jendsrmerie  du  lieu  du 
départ,  qui  ne  peut  refuser  d'obteniiierer,  et  don- 
nera a  cet  agent  un  reçu  de  la  réquisition.  — 
Cette  réquisition  est  remise  par  le  commandant 
de  l'escorte  à  celui  qui  le  relève»  et  il  en  tire 
recB,  et  ainsi  de  suite,  de  brigade  ea  brigade, 
Jusqu'h  l'arrivée  ï  sa  destination ,  oh  cette  ré- 
quisition est  remise  k  l'ageat  en  chef  chargé  de 
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recevoir  les  poudres,  lequel  l'adresse  au  ministre 
on  k  l'admiaistration  dont  il  déi<enrl,  avec  tous 
les  renseignemenis  qui  sont  mentionnés. 

476.  Tout  transport  de  poudre  dont  le  poids 
neède  cinq  cents  kilogrammes  doit  être  escorté. 
—  Ton  iMiiTida  chargé  de  taire  vd  traiiS]»ort  ponr 
le  cdBpt»  da  départeBent  d»  la  Raerre  doit  être 
porteur  d'une  leiire  de  voiture  revêtue  du  visa 
du  touctiiinnaire  qui  a  signé  l'ordre  d'exécution, 
soit  du  maire  ou  .idjoinl  tl<'  l:i  conimuuê  où  ^.'o- 
père  le  cliarscnu'iu  iIr  la  voiture,  atlii  qu'il  soit 
toujours  failli'  de  reronnaiire  i'ii  route  l'origine 
et  la  destination  du  matériel.  Le  cachet  du  signa- 
taire de  l'ordre  ou  le  eaebet  do  la  mairie  doit 
ttre  joint  au  visa 

477.  Celte  disposition  est  applicable  aux  trans- 
ports de  poudres  do  poids  de  cinq  cenia  kilo- 
grammes et  au-deBsoas,  bien  tia*Hs  soleat  dispea- 
ses  de  marcher  habituellement  sous  escorte.  Ii'es^ 
corte  doit  être  requise  et  accordée  partent  Oil  bl 
iK'iX'ssiiL'  est  rL-coiinUf,  lors  rue, ne  que  lO  transport 
a  tit'jj  L'tt'  mis  t'.i  ruuié  sans  escorte. 

478.  Les  genilarnu'S  charges  île  ces  escortes  ue 
pcuvcul  abaiidonnci'  les  >oiUires  conliees  a  leur 
farde  avant  d'asoir  eie  relevés. 

479.  La  gendarmerie  est  également  chargée  de  la 
;  nrveillance  du  transport  des  convois  de  poudre  par 
>  ean;  elle  exige  que  les  barils  soieut  arrangés  et 

empilés  d'one  maDiète  «OBvonyilo  anr  les  bateaux, 
et  qu'ils  soient  entlirmeiit  isolés  de  tout  autre  ob- 
jet transporté  à  bord  du  même  bateau,  enfln  qu'ils 
soient  entourés  Je  tous  côti'-s  |>;ir  de  la  paille  et  re- 
couverts iiarlout  d'une  loile  Lien  seriec  ou  gou- 
dronnée. 

480.  Le  coniniiûilaiU  de  l'rscoit*'  alTectP  un  ou 
plusieurs  gendarmes  a  chaque  liui^au,  suivant  la 
force  dont  il  peut  disposer;  il  ne  souffre  pas  qu'on 
fasse  du  feu  a  bord  ni  qu'on  y  fume  ;  il  est  respon- 
sable des  accidents  qui  surviennent  par  soîte  de  con* 
travcation  a  ee»  insirnciious. 

48t.  il  veille  a  ce  qu'on  jette  exaeiemont  Teas 
que  le  bateau  est  dans  te  cas  de  ftire,  et  même  b  ce 
que  l'on  boudie  o'i  diminue  la  voie.  S'il  faut  tra- 
vailler ail  balcaii  avt  c  i|iielij!jcs  outils,  ou  ne  se  sort 
que  de  luaillcts  de  bois,  Lonnnc  il  a  ete  prescrit  pour 
.  réparer  h  s  bari!«,  et  on  ote  avec  précaution  les  ba- 
rils de  poudre  des  endroits  OÙ  i'oa  IraTalIte  «tdOS 
parties  qui  les  envirouiifut- 

482.  Lorsqu'un  convoi  par  eau  traverse  une  ville, 
m  bourg  ou  un  villai.'e,  le  coiuDiandaiil  de  l'escorte 
TOqaiert  la  municipalité  de  faire  fermer  les  ateliers 
et  les  boutiques  des  ouvriers  dont  les  travaax  exi- 
gent dd  fea,  aiusi  qu'il  a  été  prescrit  pour  letf  eoa- 
vois  par  terre. 

483.  Les  bateaux  chargés  de  poudre  doivent  tou- 
jours titre  isoles,  suit  dans  la  marché,  soit  lor  -  u'ils 

!  sont  amarrés.  En  conséquence,  le  COfflOUndaut  de 
*  l'escorte  lait  cioi^ctier  loos  los  a«IKi  bsteaux  qsi 
feulent  s'en  approcher. 

48V.  Il  ne  lais.se  pas  amarrer  les  bateaux  chargés 
de  poudres  près  des  communes  ou  habitations;  il 
veille  il  ce  qu'aucun  étranger  n'approche  du  convoi, 
•t  b  ce  qu'on  ne  fasse  pas  de  feu  dans  les  environs 
des  endroits  où  Ils  sont  amarré  —  Lorsqu'on  ba- 
leaa  est  amarré,  il  doit  rester,  le  jenret  la  nuit,  au 
moins  m  gendarme  ï  bord,  et  le  commandant  de 
l'escorte  exige  qu'il  7  reste  un  marinier  poar  parer 
aux  événements  qui  pourraient  arriver. 

48,'i.  Dans  le  cas  où  des  é\enerjients  exlraordi- 
caires ,  tels  qu'inondations  ,  glaces  et  fermetures 
de  canaux,  empêchent  des  poudres  de  suivre  leur 
.destination,  le  commandant  de  l'escorte  en  prévient 
de  suite  le  commandant  de  la  place,  ou,  a  son  dé- 
tsat,  le  maire,  qui  les  fait  emmagasiner  dans  on  lien 
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sec  et  sûr,  jusqu'il  ce  qu'elles  pitissent  repartir;  k 
fhffde  ro-ii  urie  rpnicl  lu  nijuisliion  et  les  instruo 
lions  qui  r;u-rompaj;nen'.  .1  ces  autorités;  il  en  tilï 
reçu,  prévient  la  brigade  la  plus  voisine»  rend 
compte  immédiatement  a  ses  chefs ,  et  l'eseorll 
rentre  à  sa  rteidence.  ~  Lorsque  les  poudres  peii> 
vent  suivre  le«r  destination,  I'«m  on  l'antre  de  04 
autorités  requiert  l'escorte  d'ange,  l«l  remet  lei 
pièces  et  en  tfre  nn  reçu. 

4SG.  I.és  dispositions  a  prendre  pour  la  surveil- 
lance des  transports  de  poudres  par  chemins  de  Iti 
sont  déterminées  par  un  rei,'lement  spécial  en  daU 
du  10  novenihre  IH.'ii.  Les  i;endarmcs  charges  â-' 
l'escoiie  veillent  scrupuleusement  a  re.XLCuiiou  do' 
mesures  de  précaution  prescrites  par  ce  réglcmcuU 

CUÂpilRË  iV.  —  MB  PteCiS-vnMDX 

iT  rnmtw  h  suvici. 

Section  première.*—  Iks  procès -verbaux. 

4S7.  Toutes  les  fois  qt;c  la  (.-cndarmcrie  est  re- 
iliiise  po;ir  une  opération  quelconque,  elle  en  dresse 
I<^océs-^erbul,  même  en  cas  de  non  réussite,  pour 
coustaier  >on  transport  et  ses  recherches. 

488.  Ëiie  dresse  également  procés-.verbal  des 
crimes,  délits  et  contraventions  de  toute  nature 
qu'elle  découvre,  des  crimes  et  délits  qui  lui  sont 
dénoncés,  de  tous  les  événements  importants  dont 
elle  a  été  témoin,  de  tons  eesx  qui  lalaseM  dtt 
traces  après  eut  et  dont  elle  va  s'enquérir  sur  les 
lieux,  de  louies  tes  déclarations  qui  peuvent  lui  être 
faites  par  les  toiu  tionnaires  publics  et  les  ciioyeus 
qui  s. Hit  en  état  de  fournir  des  indices  sur  les  crimes 
ou  délits  qui  ont  ele  coinDUs,  tuûn  de  tontes  les 
arrcsijiions  qu'elle  opère  dans  son  service 

48t>.  lia  gendarme  peut  verbaliser  seul,  et  son 
procès-verbal  est  toujours  valable;  mais  il  n'en  est 
pas  moins  a  désirer  que  tous  les  actes  de  la  gen- 
darmerie soient  constatés  psr  deux  gendaraies  an 
moins,  afin  de  leur  donner  toute  la  force  possible  en 
opposant  eo  Justice  leurs  témoignages  aax  dénéga- 
tions des  délinquants. 

490.  lies  sous-orucicrs,  brigadiers  et  gendarmes 
requis  de  prêter  main-forlc  aux  fonctionnaires  et 
aux  ageuls  de  rautorite  administrative  ou  judiciaire 
peuvent  signer  les  proces-verhaux  dressés  par  ces 
fonctionnaires  et  agents,  a|:rès  en  avoir  pris  con- 
naissance ;  mais  ils  ne  dressent  pas  de  procés-ver- 
baux  de  ces  opérations;  ils  en  font  seulement  men- 
tion sur  les  feuilles  et  rapports  do  service. 

491.  Les  procès-verbaux  des  soas-offlciers,  bri- 
gadiers et  gendarmessont  bits  sur  papier  libre  ;  ceux 
de  ces  actes  qui  sont  de  nature  a  donner  lieu  à  des 
poursuites  judiciaires  sont  visés  pour  timbre  et  en- 
re^'isirés  en  débet  ou  gratis,  suivant  les  dislinctioDS 
établies  par  les  lois  de  linanccs  ou  règlements  spé- 
ciaux. —  Ils  sont  présentés  îi  celte  formalité  par  les 
Kendarmes  dans  le  délai  de  qtialre  jours,  lorsqu'il 
se  trouve  un  bureau  d'enregistrement  dans  le  lieu  de 
leur  résidence  dans  le  cas  contraire,  l'enregistre- 
ment a  lieu  a  ladilifOMe  du  minislère  public ehaifé 
des  poursuites. 

492.  Le  proeto-verbanx  eonslatant  des  contitvoB- 
lions  du  ressort  des  tribunaux  de  simple  poliœ  sont 
essentiellement  soumis  k  la  double  formalité  du  tim- 
bre et  de  l'cnregislrement  en  débet.  —  11  en  c  t  !p 
même  de  ceux  constatant  des  laits  intéressant  i  ii- 
tat,  les  communes  et  les  établissenienis  publies,  enda 
rte  ceux  rédiges  pour  mort  violeiUe,  ior.^qu'ils  con- 
tiennent l'inveniaire  des  e fTcis  trouvés  sur  le  dt  cédé 
ou  près  de  lui.  —  Sont  également  soumis  aux  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement  les  procès-verbaux  de 
oonuravenUoB  on  ntUért  de  dooaaw  ol  de  eoatribR. 
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VoM  Idifrmtes,  indépealtmiMit  d«  llllMilleAltêtlMMDts  ie^otité  ûé  tolMUtt,  diasia  rircon- 


|ii  est  exigée 

493.  Les  procè&-vcrl)3u\  de  la  Kfndarmerle  en 
lialrirc  d  - roiitravciilions  aux  lois  cl  rOpiemenis  sor 
h  giandu  vùirie  l't  sur  la  jioliro  du  roulai'  doivent 
lire  aftlrmes.  —  L'afllrniitioii  a  lieu  dans  le  délai  de 
trois  jours,  a  partir  de  ia  daie  de  lit  rédaction  do 
yrocès-verbal.  —  Ces  procès  Tcrbaai  sont  exempts 
ie  la  double  lormalité  du  timbre  et  de  l'enregtstre- 
n^iit. 

4M.  L'kMmattoii  dc«  procès-verbanx  peai  èlre 
bite,  Mit  innt  le  jui^e  de  paix  do  cimonon  de- 
vant le  maire  et  les  adjoints  du  lieu  sur  lequel  la 
eonlraTeniion  a  été  commise,  soit  devant  le  jutre  de 
paix,  le  maire  cl  les  adjoints  du  Ik'u  di'  la  résidem. p 
des  gendarmes  verbalisaut.  —  1 t;i  iidai  nies  ay.mi 
leur  icMiIrnrr  dans  une  ville,  S3:'.s  ('tre  cxctusivc- 
meiit  attaches  à  l'un  des  cantons  dont  cette  ville  se 
trouve  composée,  peuvent  affirmer  leurs  procès  ver- 
Jbaux  indifféremment  devant  le  juge  de  paix  de  l'an 
de  ces  cantons. 

18».  Toos  l«s  proeèa^crlisu  iwuis  par  les  briga- 
des (OUI  f  èntralmmi  étatlls  en  double  expédition, 
dont  l'unp  pst  remise,  dans  [c^  vingt-quatre  Iieur-  s,  à 
l'autorité  canipeteiite,  1 1  l'autre  est  adressée  au  roin- 
iiiaiiilaui  de  rarrondiss^  iiient.  Cet  otiicier,  ajires  avoir 
tiattiiiie  ce  <iui  licut  se  trouver  de  defccsueux  ou 
d*omis  dans  la  redu  tion  de  ces  prorès-verbaux,  les 
transmet  avec  ses  ot)servaiions  au  commandant  de  la 
compagnie.  —  Les  procès-verbaux  d'arrestation  des 
forçats  évadés  et  de*  déserteurs  de  l'armée  de  terre 
00  de  mer  sont  en  quadruple  expédition.  —  Le  si- 

Stiemeat  des  iadividus  srrClés  doit  lot^oors  être 
lerit  00  bts  do  procès-Terbal.  —  Les  pnte^ver- 
iMOz  eo  matière  de  roulage  et  de  grande  voirie  doi- 
vent être  faits  en  triple  expédition  ;  dent  expédi- 
tions revLMues  di;  l'aflirmation  sont  remises  au  preft  i 
ou  sous-prt'ict,  et  la  troisième  est  adressée  au  cdi,, 
uiamldDl  de  la  eorii[tai;iue,  avec  indication  que  cette 
fjriiialue  a  été  remplie.  — Les  procès-verbaux  rela- 
tifs a  la  contrebande  sont  en  triple  expédition,  dont 
deux  sont  adressées  an  directenr  de^  douanes  et  des 
contributions  indirectes 

496.  iMos  les  résidence»  OÙ  il  •'jr  t  pas  d'oneiers 
defeadormerie,  les  pracès-Terbtn lédifés  parles 
arflltaim  de  cette  arme  sont  adressés  direciemcnt 
aoT'satorités  compétentes  pour  aecélérer  la  trans- 
mission des  dépêches;  mais  les  commandants  de 
brigade  n'en  sont  pas  moins  tenas  d'en  adresser  im- 
médiatement ooerfliyddMofttaioiaufoaintdel'ar- 
rond!<;sement. 

4;»7.  L'une  des  deux  expéditions  des  procès-ver 
bSBX  dresses  par  la  gendiruierie.en  matière  de  sim- 
ple poliee,  est  transmise  par  le  commandant  de  bri- 
fade  ao  coaniissaire  de  police,  otr  ao  maire  renplis- 
Msi  Ma  foMti<ms  do  ntniatère  pobHe  prè*  le  lrll>&- 
aal  de  siaiple  peliee-io  ta  localité  i  l'antre  expédi- 
tion e«i  transmise  fo  commandant  de  l'srrondisse- 
ment,  qui  doit  adresser,  les  1"  et  15  de  chaque 
mois,  as  prûC'Ureur  tmpciial,  un  état  sommaire  de 
ces  contraventions,  avec  la  date  des  procès-verbaux 
qui  les  ont  coiistalé^  ainsi  qno  1»'  noms  des  cod- 
trevenauu  et  celui  do  fooelkMtnoIreoofMtl  la  itôuse 
«a  a  eie  faite. 

tW.  Les  prorès-verbaox  de  la  gendarmerie  font 
Itol  en  Justice  Josqo'a  preove  contraire  { ils  ne  peu- 
vent être  nnnnlés»  sons  prétexte  de  viee  de  îaraM, 
Mtamment  pour  omission  ou  irrégularité  de  l'aflir- 
mation, qui  n'est  exigée  an  surplus  que  dans  le  petit 
nombre  de  cas  prévus  par  les  articles  piécédents.  Il 
en  est  de  même  pour  défaol  d'enregistrement,  les 
dieila  pomM  éiM  pergnaovaat  «i*  apMi  le  Jage- 


scriplion  de  leurs  brigades  respectives,  les  contra- 
ventions^ qui  peuvent  être  commises,  doivent,  comme 
tous  m:  iers  de  police  judiciaire,  êlNCBtdldw 
k  l'appui  de  leurs  procès-verbaux. 

Section  ii.  —  FeuHlet  de  strvicé. 

500  Le*  jonroaiix  00  feuilles  de  service  dont 
l'usage  est  prescrit  par  TarU  X34  do  préseni  décret 
sont  adnMés  an  compagiteaptr  lemlaittre  de  la 
guerre,  en  nombre  sorisoot  poor  qttm  exemptaiw 
en  soit  déposé  «baqoe  mois  aoseeréiarlat  de  la  corn: 
pagaie,  et  qu'an  aaire  reste  entre  les  n.ains  des 
commandants  de  biigade,  qui  sont  tenus  (t'iiïdi<jaer 
sur  res  feuilles  les  jours  oii  les  couinia:id:iiiis  d'ar- 
rondrssement  se  sont  présentés,  soit  daus  la  risi-' 
denre,  soil  aux  lieux  de  corr'  spoDdancOi  POOT  léofa.. 
tournées  et  autres  obji-ts  de  service. 

501.  Les  deux  feuilles  doivent  être  constamment 
au  courant  cl  présenter  entre  elles  nne  parfaite  con* 
cordanee;  les  commandants  de  brigade  y  indiqnént 
succincteoieni,  tfee  ordre,  précision  et  clarté  le' 
service  de  totte  aatore  fait,  chaque  jour,  par  les 
bomusdela  brigade  désignes  noniinativemnii,  au 
dehofset  dans  la  résidence;  ils  y  font  mcniir.u  des 
erlmes,  délits,  fonlrau'ntioiis  v\  evi-ncnieriK  piaves 
ijui  ont  ete  constates,  des  arre-lalionv  qui  oui  été 
opérées,  soit  en  flatii  atit  di  lit,  soit  en  vertu  de  ré- 
«(uisiioires  de  l'auiorite,'ies  notiiirations  qui  ont  été 
faites  aux  électeurs,  témoins  et  jurés;  et  enfin,  de 
tout  le  service  exécnte  par  la  brigade  dans  les  viugt- 
qnaire  hettrda. 

5ÛS.  Lea  fiomnandaits  de  brigade  inscriient  éga- 
lement, sor  les  feuilles  de  eerrice,  les  correspon- 
dances qni  ont  été  faites,  les  noms  des  gendarmes 
rhargésdes  e$«>rtcs,  les  noms  des  prisonniers  traus- 
f  r  's,  les  destinations  assignées  et  le  nombre  des 
j/ieres  jointes  aux  ordres  de  conduite.  —  Dans  le 
cas  où  le  nombre  des  prisonniers  est  trop  ronsidé- 
rable  et  dépasse  ijualre,  ils  sont  indique»  numéri- 
quement. 

603  La  gendarmerie  fait  certlfler  par  la  signatura 
des  maires,  adjoints  on  penoanes  notables,  le  ser^ 
vice  qu'elle  fait  dans  les  commnses;  Il  loi  est  inier- 
dit  de  demander  cette  signature  ailleurs  qim  sor  I» 
lien  ot'leaorvlce  qu'elle  consute  a  été  exécuté.  — 
Si,  pour  une  canse  quelconque,  un  sous-offlcier,  bri- 
gadier on  geni!!  !!  ' ,  i  trouve  dans  la  nécessité 
d'opérer  seul,  il  doji  ijtre  constater  cette  circon- 
stance par  le  maire,  l'adjoint  ou  le  notable,  pour 
qn*8  son  toor  sou  chef  puisse  apprécier  les  raisons 
de  celle  déropatiou  i  la  rénlc  générale.  —  Le  cachet  . 
de  la  mairie  doit  être  apposé  an  bas  de  la  sigoatare 
du  fonctionnaire, 'a  moins  d'ImpoaatbDltéi 
et  dont  II  est  rendu  compte. 

504.  LotSQOé,  dans  une  même  Journée,  il  y  a  i 
senrieea,  ee  fol  arrive  fréquemment,  la  feuille  est' 
ddiiéede  pméiWee  aux  hommes  qui  vont  en  tour- 
née de  communes,  le  service  de  corresii  i  xi mes 
étant  toujours  constate  par  les  sigiiatnres  dounées* 
sur  le  carnet;  l'autre  expédition,  qui  n'est  que  in 
copie  littérale  de  la  feuille  signée  par  les  autorité 
resto  dans  les  archives  de  la  brigade  et  ne  doit  ja- 
mais être  conflée  aux  gendarmes  cbargés  d'oo  sef^ 
vicé,  otft  d'Mier'  qt'kUo  potae  éut  «girto. 

GBftiim  y;  -^«Rmes  M'U*«miMamMB' 

AtrX  ARUéBS. 

SscriON  caUQCB.  —  Poket  gininUê 

606.  La  gendarmerie  remplit,  à  l'armée,  des  fone- 
tiona  aaaiogoes  à  celles  qu'elle  exerce  dans  riatè*' 
finr:  ta  furtnitiM  dgidéitts,  ta  rMwtimiif 
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pTOfès-vorî-aux ,  la  poursuite  et  l'arreMation  des 
•coBpibl^i,  la  police,  le  tiiaia'ipii  de  l'ordre,  sont  de 
sa  compfteure  et  fouslilueni  ses  ilt  voirs. 

506.  Elle  n'esi  employée  au  service  d'escorte  et 
d'oi^oonact  «m  dans  l«  cas  de  ta  pbu  «bsolu 
cessiié. 

507.  Les  tfDciers  et  les  sons-orsciers  de  troapQ* 
«ont  tentu  de  déférer  k  la  demande  de  la  f  eadarme- 
tie,  lorsqu'elle  eroit  atoir  besoin  d'an^ai* 

fWS.  te  eoaiaiandaBt,de  la  gendarmeriei'aae  ar- 
'«ée  reçoit  te  tUre  de  grand  prévAt  :  Je  eom- 
aaadant  .de.ieadanMfie  jd'WM  .divliioA*  «toi  de 
prévôt. 

509.  Les  attribations  ,4l  iraJid  prérôt  em- 
brassent tout  ce  qui  est  relatif  aux  crimes  et  dé- 
lits, commis  dans  rarrondi-ssemeut  de  l'armée; 
son  devoir  est  surtout  de  protéger  les  habitants  du 
pays  contre  le  pillage  et  toute  autre  violence.  — 
Les  préfdts  est  Jcs  «nttines  atlcib0liQn«  likuan 
0itt  l'irreidi«e«wrdeJ»ilivi«I»aiLiiMMl}ftU  est 
ratMiebè. 

•MD.'Tont  laUftaire  employé 'a  ranaée  qui  t  con> 

naissance  d'un  crime  ou  délit  floil  en  donner  «jr  lc- 
rtiamp  avis  au  grand  prcvôi,  ou  a  un  prévôt,  on  a 
quelque  autre  officier  de  gendarmerie.  Il  est  tenu  de 

•  répondre  catégoriquement  à  tojiles  îcs  question» 
qae  lui  adreîse  le  prévôt. 
S11.  Le  grand  prévôt  ou  le  prévôt,  d<  s  qu'il  a 

-eu  connaissance  d'an  crime  ou  drllt,  rommente 
les  informations  né^efctires.  —  Dans  le  cas  de 

-.flaprant  délit  eatrttoaat  .peice  afllictive  oo  iuto-i 

.■name,  il  se  transporte  . inaiédiateiuat  .wr  led 
lieux;  il  y  opère  la  saisie  des  pièces  de  «eaUe-j 
tion  et  y  dresse  proeès-verbal  de  tontes  les  dé- 
positions et  de  tous  les  renseignements  qu'il  peut; 
reeneillir. 

812.  11  fait  pmccdcr  à  la  recherche  et  a  l'ar- 
restatinn  drs  prtvcMtv,  et,  dans  ce  dcrniet  cas, 
les  fait  conduire  dcvaut  le  gênerai  coromandaut 
la  division  à  laquelle  ils  appnrtienneut.  —  Il  donue 
aux  commissaires  impériaux  et  aux  rapporteurs  prè.< 
4les  conseils  de  «uerce  touis  les  iloe«|îeiMari«e 
.eeax-cl  lui  demandent  et  qu'il  est  «oa  pou- 
Tolr  de  lenr  preevrer.  —  n  est  teaajle  déférer  ii 
la  réquisition  de  comparaître  eomnw  téMla  qaaad 
elle  lui  est  faite  rcguMèi  entent. 

513.  Il  visite  fréquemment  les  lieux  qu'il  'yiçr 
avoir  plus  spécialement  beâoia  de  U  surveiUance  ; 
il  informe  de  ton  itlndraire  M»  iduéran  près 
lesquels  il  est  placé 

51 4.  Le  grand  prévôt  a  une  garde  a  son  logc- 
gement  ;  dans  les  marches  et  dans  ses  tournées,  il 
eM  escorté  de  deux  brlgtddftda.ffllatnerie. — 
Un  prévôt,  daas  le  mine  cwh  e«t  .aoeampagné 
d'âne  brifade. 

SfS.  La  tendarnerie  a  daas  ih  .«ttribations 
spéelalf^  la  police  relative  aux  ladlvjWgiMia  mi* 
titaires,  aux  marchands,  aux  vivandiers  et  aux 
dom«>stiques  qui  su;veiil  l'armée.  —  En  consé- 
quence, le  grand  prévôt  et  le  prévôt  de  la  di- 
vi.^ion  inscrivent  >.nr  un  rcgisue  hs  noms  et  les 
si;;n:il(  m' nts  des  scciélaires,  interprètes  et  cm- 
ployt'.s  que  les  généraux  et  les  fonctionnaires  de 
l'armée  ont  à  leur  s:iite. 

516.  i«  grand  prévôt  reçoit  et  examine  les  de- 
pasdes  des  pânoow>s  qui  désirent  exercer  une 
freHN^on  «twcoaqve  à  la  auite  de  l'araiée  ;  U 
accorde  des  permissioBB  et  délivre  des, patelles 
k  celles  qui  justiflent  de  leur  bonne  eeadaiie , 
et  qui  offrent  toutes  les  garanties  pour  le  geure 
d'industrie  auquel  elles  veulent  se  livrer. 

517.  Le  prévôt  de  la  division  fait  traduire  de- 
vant lui  les  individus  qui  .'^eraient  trouvés  à  la 

'saite  4es  troupes  sans  ea  avoir  L'autorisatioa..  il 


les  condamne,  sMt  j  a  lien,  b  une  amende  de 

cinquante  francs,  et  les  renvoie  de  l'armée,  sans 

préjudice  rte  plus  fortes  pc  ini  s,  s'il  est  reconnu 
qu'ils  s'y  soient  inlrodails  avec  de  mauvaises  in- 
tentions. 

518.  La  gendarmerie  signale  au  chef  d'état- 
major  les  employés  d'administration  qui  ne  por- 
tent pas  habituellement  le  cosiuaie  que  leur  alleo- 
tent  les  règlements. 

519..  Us  prévôts  .délivrent,  avee  l'approbation 
des  cbdb  rétat-major ,  des  paieaua  atx  viua- 
diers  des  quartiers  généraux,  et  Us  vbent  celles 
qui  ont  été  délivrées  par  les  conseils  d'admi- 
nistration aui  i:autini-''rs  des  régimeuls. 

520.  La  gendarmerie  veille  k  l'exécution  des 
ordres  des  généraux  concernant  les  vivandiers  et 
cantiniers,  qui,  indépendamment  d'une  pUque  in- 
diquaut  leur  emploi,  et  qu'ils  portent  d'une  ma- 
nière i>steasible ,  sont  forcés  d'en  avoir  une  à 
leur  voiture  indiquant  leur  nom,  le  numéro  de 
leur,pai«iite.et„ie  «tattier  général  oa  le  aégi- 
meat  avqwl  lia  appanieaaent.  —  £Ue  exige  qa* 
les  comestibles  et  les  liquides  dont  ils  doivent 
être  pourvus  soient  de  bonne  qualité,  en  quan- 
tité sufDsante et  au  moindre  prix  pu  sibie.  —Elle 
fait  souvent  des  perquisitions  dans  Ils  voilures 
des  marchands,  vivandiers  cl  cantiniers,  pour  em- 
pêcher qu'elles  servant  a  transporter  d'autres  objets 
que  ceux  qn'eUes  doivent  contenir.  —  F.lle  dresse 
procès-vejrbal  des  infractions  qu'elle  remarque,; 
elle  en  prévient  les  corps  auxquels  les  délinquants 
appartiennent,  et  rend  ennpie,  par  la  vole  bid- 
rarehiqne,  aux  ebefs  d'étalnnaior  féaéial  oa  M 
la  division. 

521 .  Les  officiers  et  tes  soas-dfilclers  de  ge*> 

darmerie  vérifient  souvent  les  [iûid<  et  mesure?; 
ils  confisquent,  conformément  aux  lois,  ceux  qui 
ne  >out  pas  étalonnés;  le  grand  prevùt  iulliga 
aux  contrevenants  la  peine  discipliuaire  qu'il  juge 
applicable  a  leur  délit  ;  il  les  prive  pour  un  temps 
de  leur  palCOtei-et  il  peut,  en  ras  de  récidiv(>, 
les  renvoyer  le  Tarmée  ;  le  tout  sans  préjudice 
des  restUatiOBS  ail»in«lles  ils  peuvent  être  obli- 
gés, ni  dea  aatrea  ebbtUaents  qu'ils  penvent  ndt 
eacourus  pour  fraude. 

5SS.  Le  grand  prévôt  et  les  prévôts  peuvent  In- 
fliger des  amendes  aux  personnes  qui  suivent  l'ar- 
mée sans  permission,  aux  vivandiers,  aux  canti^ 
niers  et  marchands  qui  se  servent  de  poids  et 
mesures  non  étalonnes,  ou  qui  coiitrevirnni  nt  .lUX 
règlements  de  police  de  l'armée.  —  Le  produit  de 
ces  amendes,  dont  aucune  ne  peut  exr(  Ji  r  cent 
francs,  en  versé  dans  une  caisse  publique.  L'em- 
ploi en  est  réglé  uliérieurement  .d'une  manière  offl- 
etelle-et  légnUère. 

StS.  U  gendarmerie  arfèt»  eunu  vagaboaé 
tout  domestique  qui  abandonne  ion  mettre  pen- 
dant la  campagne.  —  Elle  arrête  également  les 
domestiques  des  ofUcicrs  et  des  fonctionnaires  de 
l'armée  qui,  sur  sa  réquisition,  ne  lui  présentent 
pas  ie  rongé  en  règle  dont  ils  doivent  èire  por- 
teurs, et  l'attestation  signée  de  leur  m.iiire  cons;a- 
tant  qu'ils  sont  à  son  service.  Ce  con^é  et  cette 
attestation  sont  visés,  dans  irs  corps,  par  les  co- 
lonels ;  dans  les  étatannaiors  et  les  administra- 
tions, ils  sont  visés  par  le  privôt. 

Alà..OflS|PxiaoBsilettioéea-à4Maxolr  les  aaili- 
talreede  tout  grade,  les  gens  sans  aven  ou  sm* 
pccts,  etc.,  sont  établies  dans  les  quartiers  géné- 
raux de  division  par  les  soins  ile-<  prévôts.  Eilea 
sont  sous  l'autorité  de  ces  ûl'ti<  iers  et  sous  laancveUf»' 
lance  des  commandants  des  quartiers. 

.)2:j.  La  geniiarmerie  reconduit  a  loors  corps  les 

militaires  qu'elle  arrête,  ii  jaaiitt  fue  riQcalpaiioo 
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éleTée  contre  eux  ne  soit  tie  la  compétence  des  con- 
aeilsde  |«erreid«ns  re  dernier  «ui»  Ira  pièces  de 
conviction  «ont  remises  nu  ehef  d*élat*nnji»r  de  tn 

divisir»!!.  qui  prenil  les  ordres  do  général  ponr  Taire 
Informer.  —  Le  signalement  des  déserlenrs  et  des 
f.|  i<niiiii(.-r.-  L'vadLS  csl  l'inoy/',  ilatis  les  vlngt-iu.iire 
îifurt'S  au  plus  tard,  au  r'fP^ûl  de  la  division,  U-ijutl 
prend  les  ordres  iitcc-'^aires  l'our  leur  .urestaiioii. 

556.  Les  fonKiniidants  de  la  gcndarnicrii',  après 
avoir  reçu  du  cîifl  d'elal-major  gênerai  l'cial  des 
Ofacicrs  ei  de»  fonctionnaires  de  rartnêe  ayant  droit 
à  des  voitures  ou  fourgons,  s'assurent,  dans  les 
qntrtiers  généraux,  qne  les  Toitnresdes  ofReiersfé- 
aéranx,  ««lies  des  fonetionstfres  d«  1*année»  portent 
le  eUffre  de  leurs  propriétaires  ;  qae  lears  foorgons 
portent  leor  nom  ;  que  les  fourgons  et  les  voitures 
des  réglTDCDts  sont  marqués  du  numéro  du  régiment; 
euUa  que  les  voitures  des  marchands,  des  vivandiers 
et  cantiniers,  ont  bm  plaqnty  cmm  11  t  ilé  pres- 
crit à  l'art.  520. 

u27.  Datis  les  marches,  la  gendarmerie  suit  les 
colonnes,  arrête  les  pillards  et  fait  rejoindre  les 
tntnrtlfi$elie  fournit  des  détachements  aux  équi- 
pi(es  poir  j  naintenir  «ne  police  sévère,  mais  elle 
B'r  sert  Jtnais  k  titre  d'escorte. 

SS8.  Des  soas-offleiers  on  brigadiers  de  gendar- 
merie peuvent  être  mis  à  la  disposition  des  vagae- 
mestresde  l'armée  pour  maintenir  l'ordre  dans  la 
marche  des  équipaRcs;  il«  s'as<nrem  si  les  indivi- 
dus qui  s'y  trouvera  ont  le  droit  d'y  èire,  et  mrrae 
d'être  a  rarraée. — Us  «ont  aulnriti's  ii  pmrloyfr  tous 
les  moyt'iis  i  i)t'ri'itif>  envers  les  cnclin-s,  les  donips- 
tiqui's  ei  les  charretiers  qui  conduisent  mal  leurs 
équipages,  maltraitent  leurs  chevaux  on  S'écartent 
pour  boire.  —  Ceux  qui  résistent  avec  violence,  qui 
se  livrent  au  pillage,  ou  qui,  au  moment  d'nne  tt> 
liftie,  cherelient  à  s'enfuir,  doivent  ètrt  eondtfts 
devant  on  eonseil  de  guerre. 

520.  Tous  !i's  oHlf  ier.-i,  sous-offlfirrs  et  brigadiers 
de  gendarmerie  oui  les  mêmes  droits  que  les  vajîuc- 
mestresdu  grand  (juartier  ^'encrai  et  de  division  la 
l'égard  des  cqnipages  dont  ils  ont  la  police  et  la  sur- 
vnillanfe),  pour  vérifier  si  l'on  se  conforme  aux  rè- 
glements, quant  ati  nombre  et  a  la  nature  des  trans- 
ports. —  Dans  les  cas  urgents,  ils  arrêtent  les  voi- 
tores  non  anoriséeset  remettent  leschevanxà  Tar- 
tllterie  sur  r^a.  Ils  «n  rendent  compte  an  chef 
4*«Mt-aaJ«r. 

580.  La  geadaniate  dresse  procès-verbtl  contre 
tout  ofUeier  on  fonctionnaire  de  l'armée  qui  a  re- 
quis, sans  autorisation,  cberanx  ou  voitures;  elle 
est  fliar^ée  'ie  recevoir  les  plaintes  des  proprié- 
taires, tant  sur  cet  objet  que  sur  tout  autre,  et,  au 
besoin,  d'y  donner  suite. 

531 .  Elle  sipnalc  les  militaires  de  font  prade  qui, 
a  la  guerre,  sont  trouvés  rhnssart,  ain^i  que  les  ûf- 
flciers  qui,  daus  les  cantonnements,  chassent  sans  la 
permission  du  propriétaire  et  rantorisation  du  géné- 
ral commandant  sar  les  lien.— Us  prévèu  et  antres 
«fflclers  de  fsitdtraerle  sont  spéeialeBwnt  chargés 
d'empècber  les  Jeux  de  hasard,  qui  sont  formelle- 
ment dèfendns.  Les  lodividos  qui  se  livrent  k  ces 
jeux  sont  sévèrement  punis;  ceux  qui  les  tiennent, 
s'ils  ne  sont  pas  militaires}  sont  chassés  de  l'armée. 
La  i;eudara«rie  écartê  de  rarmèn  let  temmes  de 

mauvaise  vie.  * 

tj'Ai.  La  KenJarmerie  veille  a  ce  qn'il  ne  soit  pas 
acheté  de  chevaux  ii  des  personnes  inconnues.  Ccui 
qu'on  trouve  sans  maître  sont  conduits  au  prévôt;  il 
les  fait  rendre,  si  on  les  réclnme  ;  dans  le  cas  con- 
traire, Ils  sont  remis,  d'après  l'ordre  dn  chef  d'état- 
major,  h  l'anno  b  laquelle  ils  eonvieaoent.  Les  che- 
vaux voUn  00  tnwTés  sont  rendut  h  letir  proprlé- 
ttire  qniad  U  «t  «w«a» 
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533.  Le  grand  prévôt  est  cbarfède  U  sarvelUuce 
et  de  la  police  génèraledes  sauvegardes,  soitqa'eHes 
soient  priMS  dans  la  gendarmerie  de  l'armée,  mit 
qu'elles  soient  tirées  des  régiments;  ces  sauvegardes 
lui  obéKseni  ainsi  qu'aux  ofliciers  de  vendarmerie. 
—Ces  oriiriers  s'assurent  que  les  sauvegardes  suivent 
e  31  acte  rue  lit  les  instructious  qu'elles  ont  reçues  des 
iSénéraux;  ils  rendent  compte  des  di;ûrullés  qu'elles 
I  encontrent  dans  l'exécution  de  leur  mission  des 
violences  qu'elles  peuvent  éproaver  do  lapartdM 
habitants. 

534.  Indépendamment  des  rapports  que  les  pré- 
v4tt  doivent  au  grand  prévôt  sur  toas  les  oliiiets  de 
Im  service,  ils  en  font  Journellement  on  tus  gtai- 
raux  commandant  le  «orpB  do  tvoapo  auquel  ils  sont 

attachés;  ils  les  informent  sartoat  des  ordrcb  da 

commandant  en  chef,  en  ce  qui  concerne  la  police. 

—  Ils  reçoivent  des  ordres  des  généraux  et  chefs 
d'etat-major  pour  leur  servie  journalier;  ils  leur 
rendent  compte  de  leur  exécution  ;  dans  une  brigade 
détachée,  le  commandant  de  la  gendarmerie  remplit 
les  mêmes  devoirs  envers  ie  gênerai  de  brigade. 

535.  Le  grand  prévOt  transmet,  eu  y  joignant  ses 
propres  instruciious,  les  ordres  qu'il  reçoit  du  com- 
mandant ea  cbef,  on  du  chef  d'éttUmajor  général, 
aux  prévôts  et  aux  ofBclen  de  leadarnerte  «éfftnin 
dans  les  divisions;  les  uns  et  les  antres  sont  tenus 
de  les  exécuter  el  d'en  informer  le  chef  d'état-major 
de  la  division.— Le  grand  prévôt  rend  compte  chaque 
jour  an  commandant  en  chef  et  prend  ses  ordres. 
Tons  les  huit  jours,  et  plus  souvent  s'il  y  a  lieu,  il 
présente  un  rapport  général  sur  son  service  au  chef 
de  l'etai-major  geaérai,  qui  soumet  au  générai  en 
clief. 

536.  Indépendamment  du  service  qu'elle  est  appe- 
lée k  faire  aax  armées^  comme  force  publique,  U 
fendarmerie  peut  être  organisée  en  bataillons,  esca- 
drons, régimentt  on  légions,  pour  faire  partie  dw 
brii^ades  de  rarmfo  tcUve  Uat  b  rivtériear  quit 
l'exiérieur. 

imŒ  V.  —  ORDRE  LNTÉaiEUa,  POLICE  ET 
DISCIPLINE  DE9  OOKPB  BT  OOHPAGNIBS  DB 

CENOAI^MERIE. 

CHAPITRF.  PREMIRR.  —  onr.RK  et  biscU'USE. 

Section  premièbe.  —  Ordre  inUrietur. 

SS7*  Les  tfleien  de  tout  grade  de  la  gendanaerle 

ne  peuvent  se  marier  saas  ea  avoir  obtenu  prèal^ 
blement  l'antorisatlon  da  ministre  de  la  guerre. 

.'j3S.  Toute  demande  d'un  ofCcicr  de  gendarmerie 
t^-Tidante  ;i  obtenir  l'autorisation  de  se  marier  ri<iU 
être  transmise  au  ministre  avec  les  pièces  a  l'appui, 
par  le  chef  de  légion,  qui  font  connaître  son  avis 
motivé  sur  la  moralité  de  la  personne  que  l'ofQcier 
se  propose  d'épouser,  sur  la  constitution  de  la  dot, 
et  sur  la  convenance  de  l'union  projetée.  —  Si  la  fu- 
ture n'babite  pas  dans  la  circonsoripUon  de  la  lé- 
gion, le  colonel  prend  ces  reaselgnemeats  près  da 
chef  de  la  légion  où  elle  réside.  —  Les  conditions  de 
dot  sont  les  mêmes  que  celles  qui  sont  exigées  pour 
les  afflcicrs  de  l'armée. 

î>39.  Les  sous-ofiiciers,  brigadiers  et  geodarmes 
ne  peuvent  également  se  marier  sans  en  avoir  ob- 
tenu la  permission  du  conseil  d'administration  de  la 
compagnie  ii  laquelle  ils  appartiennent,  approuvée 
par  le  chef  de  légion,  indépendamment  des  garaB> 
tics  de  moralité  exigées  en  pareil  cas,  le  conseil  d'ad- 
ministration doit  s'assurer  que  la  future  possède  des 
ressources  saffisantes  pour  ne  pas  être  ii  la  charge 
da  militaire  qui  désire  l'épouser.  —  Dans  le  cas  oà 
le  MMmeil  d'admiaistratioa  croit  devoir  refuser  soa  « 
eMveatemeat,  U  eet  tta«  de  faire  eoaiutlN  lia  bo» 
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tifs  de  son  refus  au  chef  de  léfion  on  de  corps,  qui 
en  retrre  au  mini-tri'.  —  Si  le  chef  de  lo^;oii  ou  de 
corps  K'luvc  sou  aiijiioljaiion,  il  cil  tenu  iWa  rendre 
eop.'.ptc  :iu  ministre. 

bio.  Les  sous-olûciers,  bi if;ailicrs  et  gendarmes 
logent  dans  les  casernes  ou  m^i^cms  qui  eu  tiennent 
lieu;  ils  ne  pcuveul  découcher  que  pour  objet  de 
service.  A  moins  que  les  circonstances  n'exigent 
remploi  de  la  brigade  tont  entière,  il  j  a  toujours 
m  gendarne  d»  garde  à  la  caserne. 

54 1.  Les  femmes  et  les enfuta  des  aoo»«fllcten» 
brigadiers  et  gendarmes,  peuvent  habiter  1«s  ea« 
sernes;  ils  doivent  j  tenir  une  conduite  régulière, 
sous  peine  d'en  être  renvoyés  d'après  îts  ordit»  du 
chef  de  la  légion.  —  Un  père  inlirmc,  une  mère  ou 
une  sœur,  peuvent  y  être  arimis  exrepiioiinellenieol, 
avec  l'autorisation  du  chef  de  la  légion. 

542.  Aucun  sous-oflicier,  brigadier  ou  gendarnie 
ne  peut  faire  commerce,  tenir  eatareti  ni  exercer 
aucun  métier  ou  profession}  les  femmes  ne  peuvent 
paiement,  dans  la  résidence  de  leur  mari,  tenir 
«abarety  biUatd,  café  ou  tabagie,  ni  faire  aucun 
eonnnerce  apparent  dans  Tintérleur  de  la  easeme. 

543.  Hors  le  cas  de  service,  les  maréchaux  des 
logis,  brigadiers  et  gendarmes  sont  tenus  de  rentrer 
a  la  caserne  a  neuf  benicedn  soir  en  bitrar  «I  b  anse 
heures  en  été. 

5ii.  Les  cendaimes  ne  peuvent  s'absenter  de  la 
rjiserne  sans  en  prévenir  le  commandant  de  la 
brigade,  et  sans  lui  dire  où  ils  vont,  afin  qu'on 
puisse  les  trouver  au  besoin;  il  leur  est  enjoint 
d'être  constamment  dans  une  bonne  tenue  militaire, 

B4â.  Les  officiers  doivent  tenir  sévèrement  la 
main  k  ce  que  les  so«s-oSeiers,  brigadiers  et  gen- 
darme<)  «ons  lears  ordres  ne  se  livrent  point  b  des 
dépell^es  qui  les  mettraient  dans  le  ras  de  contracter 
des  dettes  ;  ccll"-  i'"'  ont  '  nui-  objet  leur  subsi- 
stance ou  lies  luuriiiiufi  s  k  ijiives  au  service  sont 
payées  au  moyen  d'une  rclennc,  ordonnée  par  les 
chefs  de  légion,  et  douoent  lieu,  en  ouire,  a  des 
punitions  disciplinaires. 

546.  Les  ofiiciers  de  gendarmerie  qui  contractent 
des  dettes  sont  sévèrement  punis  ;  il  est  fait  mention 
de  leur  incondoite,  sous  ce  rapport,  an  registre  du 
personnel.—  La  chef  de  légion,  snr  le  compte qai 
Inlen  est  rendu  par  le  commandant  de  la  eompagnie, 
donne  des  ordres  pour  que  le  paiement  soit  fait 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  et  provoque,  au 
besoin,  une  retenue  sur  la  solde  des  ofOciers. 

5»7.  L'habitude  de  s'enivrer,  quand  bien  même 
elle  u'esi  pas  accompaguec  de  circonstances  aggra- 
vantes, suitit  pour  motiver  l'exclusion  du  corps  île 
la  gendanserte  ;  en  conséquence,  cette  exclusion 
peut  être  prononcée  coatro  tout  sous-ofUcier,  briga- 
dier et  gendarme  qui,  en  peu  d'années,  a  subi  trois 
punitions  pour  came  d'ivrognerie. 

Sëction  II.  —  Instruction  spéciale 
«f  miiHaire. 

Bis.  I-'instruclion  spéciale  des  offlficrs  de  gen- 
darmerie (ioit  embrasser  tout  ce  que  renferme  le 
>  présent  décret,  ainsi  que  les  dispositions  reglemcn- 
tairc:i  dont  la  connaissance  leur  eat  indispensable 
pour  se  bien  pénétrer  de  leurs  obligations  person- 
nelles et  se  mettre  en  état  d'exercer  régulièrement 
leurs  fonctions,  soit  comme  commandants  de  la 
force  publique,  soit  comme  ofiiciers  de  police  ju- 
diciaire. 

649.  t'InstraeUon  Ihioriqne  des  sona-oMeien  et 
irlgadiers  doit  eomprendre  partieullèremeat  les 

titres  III,  IV  et  v  du  miime  décret,  et  spécialement 
la  connaissance  approfondie  des  fonctions  qu'ils  sont 
jovmcUement  appelés  a  remplir,  soitCOHiM  chefii 

Rmobil.  £.  —  t.  Uo 
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de  brigade,  soit  comme  coroinandants  de  la  force 

pUbliqUr. 

5i50.  L'instruction  spéciale  des  gendarmes  doit 
avoir  pour  objet  l'exposé  sommaire  des  di  voir>  im- 
posés aux  militaire?  de  l'arme  par  le  titre  iv  du 
même  décret,  et  iioiarniuent  la  <  annaissance  du  ser- 
vice ordinaire  et  extraords.mire  des  brigades.  11  est 
fréquemment  donné  leriuie  ii  chaque  brigade  as- 
semblée des  prescriptions  du  présent  décret,  eoih 
cernant  la  discipline  de  Tarme,  les  règles  partiea- 
lièrei  fait»  rtgi»ent,  et  les  dispositions  générales 
qui  sont  d'une  application  Journalière  dans  t'exé* 
cution  dn  service. 

55t.  Les  ofiiciers  de  tout  {îrade  el  les  comman- 
dants de  brigade  ne  doivent  nep:ligcr  aucun  nmyeu 
de  fortifier  et  d'entreienir  l'instruftion  militaire  de 
l'armc^  A  cet  effet,  les  chefs  de  lésion  donnent  des 
ordres  pour  que,  deux  fois  par  mois,  pendant  la 
saison  d'été,  et  lorsque  les  exigences  du  service  ne 
s'y  opposeni  point,  des  réunions  de  plusieurs  brt-; 
gades  aient  llfl«  sur  des  peints  Intermédiaires,  où 
elles  sont  exercées  à  ebeval  sous  les  ofUres  des 
'  commandants  d'arrondissement.  —  Les  eonman- 
dants  de  compagnie  doivent  déterminer  les  points 
de  réunion  de  manière  a  ce  que  ks  brigades  n'aient 
pas,  autant  que  possible,  plus  de  div  kilumètresà 
parcourir  pour  se  rendre  sur  le  terraiu  d'exercice. 
— Ces  reunions  de  brinades  ne  doivent,  sous  aucua 
prétexte,  motiver  la  suspeiision  ou  l'interruption  du 
•service  habituel  —  Les  brigades  à  pied  sont  tou- 
jours exercées  dans  leurs  résidences.  —  Tout  com- 
mandant do  compagnie  ou  d'arrondis&ement  doit 
pouvoir  commander  récole  d'escadron  et  tout  sons- 
offleier  on  brigadier  l'école  de  peloton. 

552.  Chaque  année,  'a  l'époque  des  inspections 
générales,  des  gratitications  sont  accordées,  dans 
i  liaque  compagnie,  par  le  ministre  de  la  K'ucrre,  aux* 
sous  ofiiciers,  briRadiers  el  gendarmes  qui  ont  le 
plus  contribue  aux  pro^'rès  des  diveiSM parties  dO 
l'instruction  spéciale  et  militaire. 

Section  m.  —  Fautes  contre  ta  discipline  ' 
et  droit  de  putiir. 

553.  Sont  réputés  fautes  contre  la  discipline,  de 
la  part  des  anpérîMis  :  tout  propos  injurieux  om 
humiliant  envers  an  snbordnnné;  toute  punition, 
injustement  infligée  et  tout  abus  d'autorité  \t  son 

cK.ird  ;  toute  negligenc*  de  leur  part  a  punir  les 
tantes  de  leurs  subordonnés  et  à  rendre  compte  ii, 
lenis  I  liels.  —  De  la  part  de  l'inferifor  -.  tout  di-laut 
d'obéissance,  tant  qu'il  n'a  pas  le  caractère  d'un 
délit  ;  tout  murmure,  mauvais  propos,  si^.'Me  de  nu— 
contentement  enver.s  des  supérieurs;  tout  manque^ 
ment  au  respect  qui  leur  est  dil  ;  toute  violation  de^ 
punitions  de  discipline  ;  tout  déréiîlemeTit  de  con- 
duite; la  passion  du  jeu  et  rbabitude  de  contracter 
des  dettes;  les  querelles,  soit  entre  ks  bommesde 
la  gendarooriq,  suit  nvec  d'antres  milliaîres,  sai^ 
avec  les  habitants  des  villes  et  des  campagnes; 
l'ivresse,  lors  ntmè  qu'elle  ne  trouble  point  l'ordre 
public  ou  militaire;  le  maminemeiil  aux  appels  et 
toute  absence  non  autorisée,  toute  contravention 
aux  règlements  sur  la  police,  la  discipline  et  sur  les 
différentes  parties  du  service;  cnQb  tout  ce  qui,  dansi 
la  conduite  ou  daus  la  vie  habituelle  du  militaire,' 
s'écarte  de  la  régie,  de  l'ordre,  de  l'esprit  d'obeis* 
sance  et  de  la  déférence  que  le  subordonné  doit  's 
ses  chefs.  Les  fautes  deviennent  plus  graves  qaand 
elles  se  réitèrent,  et  surtout  quand  elles  ont  11«H 
pendant  la  durée  du  service,  ou  lorsqu'il  s'y  jntet 
quelque  eireonstanee  qui  peut  porter  atteinte  k' 
l'honneur  ou  entraîner  du  désordre. 
o54.  Les  ofiiciers,  sous-olliciers,  brigadiers  et 

gendnrnes  sont  aoinil^  ducn»  en  ce  qui  le  coif 
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Mrnf,  iux  règlefflt'QU  tic  discipline  militaire  «t  snn 
peines  qLie  les  suptricurs  sont  aulnri-^cs  à  r  a 
làir»  iofèrienrs  pour  les  (aales  et  oeglisences  dans 
le  service. 

JiSS.  Ea  0»      eonrerae  le  serTice  et  l'ordre 

Cbliiêl  Uml  «fleifr,  •i>ii»^»ncier,  brisadier  od  gen- 
rai«  p«atMr«-pniptriiv.inUtalfe4e  Tme  du 
>fra4«  sapériwir  ta  des,  m  fiMN4aBpo- 

fairrœent  les  fonaions. 

556.  Les  chefs  de  légion  de  gesdannerie  peuvent, 
d'aprts  le  compte  qui  leur  est  rendu,  rcstreiudre  eu 
augmenter  les  punitions  prononcées  par  lc«  ofieier» 
et  ciu'fs  (Je  bripade  sous  leurs  ordres,  sans  s'écarter, 
dans  aucuu  cas,  des  riitles  qui  roiit  prescrites  ri- 
après  pour  la  natare  et  la  durée  des  pualtions.  —Ils 
peuvent  en  changer  la  nature  et  même  les  faire  ee8> 
ser  ;  dans  ee  cas,  lU  font  apprécier,  à  celui  qui  a  pn- 
mi,  l'emarvitl  a  commiae^itle  cttrgeatide' lever 
it  panItlAn.iHs  le  pnn>8seWitak«iê«e,'S*Hvfww<r 
laissent  (lu'it  y  ait  eu  rte  sa  part  abos  d'antorilé. 

857.  Les  piDiitioni  infligées  par  leurs  chefs  aux 
militaires  de  la  pendanaerie,  devant  être  examinées 
chaque  autiee  pur  les  inapeoteavs généraux  de  l'arme 
^et  pouvant  motiver,  de  lear  part,  une  repression 
:BOuvelle,  sont  inscrites  sur  les  registres  k  ce  desii- 
.nés,  avec  des  détails  sufllsants  pour  faire  apprécier 
Jt  nator*  «t  4a  frtvité  des  UMbè  {ui  les  oat-  pro  vo-^ 

658.  Les  pwriUoas  MelpHiurim  ^ont,  pour  les 
offlciers  de  gendarmerie,  les  arrêts  simples,  la  ré- 
primande du  chef  de  légion ,  tes  arrêts  de  rigueur , 
la  prison.  —  La  réprimande  a  lieu  en  préseiirc  d'un 
onde  i>lu>ifurs  ofllriers  du  fîrade  supérieur  ou  du 
même  i-'raile,  rcuiiis  a  rei  effet.— La  durée  des  arrêts 
simples,  des  arrêts  de  rigueur  et  de  ia  prison  ne 
peut  excéder  quinze  jours;  cette  dernière  punition 
est  toujoprs  laise  k  l'ordre  de  la  Kgion.  —  Les  arrêts 
•impies  peuvent  être  ontoniuïs  ^  cliaque  officier  par 
son  snpériear  es  trt<e  oa  par  celai  qni  en  exerce 
raotoritè.  Ils  n'exemptent  d'ancnn  8erviee.->Les  ar- 
rêts de  ricneur  et  !.i  prison  ne  ^ont  ordonnas  que  par 
le  fbef  de  lésion.  Ces  punitions  suspendent  tout 
service. 

n.'jO.  iian^  li's  chefs-lieux  de  légion,  rép<^e  d'un 
officier  supérieur  aux  arrêts  de  rigueur  ou  en  pri'-ori 
est  portée  chez  le  chef  de  légion  par  le  capitaine 
commandant  de  l'arrondissement  du  ohef-lico,  et 
eelle  d'un  offlcier  inférieur  par  l'adjuiiant.  —  Dans 
les  chefs-lieux  de  COlBpefaie,  Tépée  de  l'officier  aux 
arrêts  de  rlfaeer  on  en  prison  est  portée  chez  le 
eonmaBdaitt  de  la  compagnie  par  le  maréchal  des 
logis  chef.  —  Elle  lai  est  reoiiie|<o  par  la  même 
voie  a  l'expiration  de  sa  pawitiOB. 

560.  Les  arrêts  ^impies  et  de  rigueurpeuvent  être 
ordonnes  de  vive  voix  ou  par  un  billet  rsfheté  qui 
indiqtie  le  jour  de  l'expiration  des  arrêts.  Onns  nn 
ciief-lieu  de  le-^'ion,  *'c  hillci  est  porté  par  le  capi- 
taine commanilaiit  l'arroiidi^'^cment  aux  officiers  sii- 
périeurs,  et  par  l'adjudant  aux  autres  officiers.  Dans 
les  chefs-lieux  de  compagnie,  il  est  porté  par  le  ma- 
réftbal  des  logis  chef.  ^  Les  arrtts  sont  mis  a  l'or- 
ire  de  la  légion ,  lorsque  rintérèt  de  la  discipline 
l'exige. 

5U1.  Lorsqu'on  intendant  on  sons-intendant  mili- 
laire,  pour  des  faits  parlicaiiers  It  l'administration, 
a  sujet  de  se  plaindre  des  officiers  ou  sous-oflkiers 
eompiahle^,  il  en  informe  le  chef  de  la  légion,  et, 
s'il  y  :i  lieu,  demande  une  punition.. —  Cet  offirier 
supérieur  ne  peut  refuser  de  l'Infliger  que  par  des 
eoasidéralions  majeures  dont  il  rend  compte  immé- 
dlatemeat  an  mlaiiira  de  la  faerr^«t  U  arfie  le 


fonctionnaire  qui  a  demandé  la  punition  de  la  d6- 
'e  ijj;iiailon  qu'il  a  ciu  devoir  prendre.  —  f.es  d-is- 
positionB  sont  applicables  as  major  de  la  garde  de 

Paris. 

502.  Toai  oTBoier,  lors  même  t«'U  se  erolt  i^}a»< 
tement  paal»  doit  d'Môrd  se  sovmattre  k  la  pool» 

tien  •disciplinaire  pronoacée  contre  lui  ;  mais  U 
peut,  après  avoir  obéi ,  faire  des  réclamations  an* 
près  de  rofCrier  immédiatement  supérieur  a  celui 
qui  a  [mni.  —  U-s  punitions  contre  iesqueiies  on  a 
réclame  sans  de  justes  motifs  petvent  être  tWaM«<- 
tées  par  les  chefs  de  légion. 

Mà.  Il  est  rendu  compte  biérarehiqnement  aux 
chefs  de  légion,  par  les  rapports  journaliers,  de  ton- 
tes les  punitions  infligées  aux  officiers,  de  leurs  mo- 
tifs et  d«s  réelamaUoasantqieUes  elles  astpu  doa- 
ner  Ilea.— "De  ^r-c6té,  les  eheb  de  lêdon  nenlait 
sMiVte^hreetemeBt  et  Immédiatement  an  ministre 
de- toutes  les  paeltions  d'arrêts'de  rigueur  et  de  pri- 
son qtTiîs  ont  été  dans  le  ras  d*iniliKcr.  —  Ce  rap- 
port ne  les  dispense  pas  de  celui  qalls  doivent 
Adresser  sans  délai  aux  généraux  commandant  les 
divisions  militaires,  daus  les  cas  prévus  par  l!art» 
i83'dapréiMit4ieift. 

Section  y.  —  Purntiovs  des  sou.t^tf0«i§n,t 

brigadiers  et  (jevdarmes. 

Mi.  Lee  punitions  de  discipline  à  infliger  anx 
soas-ofOciers,  brigadiers  et  fendarmee,  sont:  la 
consigne  il  la<«aierne;  la  salle  de  polke;  la  prisoa 
do  corps  on  4è  la  piaco.—  Ces  puoitieu»  ae  poueeat 
éireiafliféeafoaripluB  de  faiosa  jottVSÉ 

S&li.  Les  -pualttons  «eet  battffées  de  le  maaièm 
suivante  :  par  les  sons-offlricts  et  hrigartiers,  htrit 
jours  de  consigne  et  quatre  jours  de  salle  de  police; 
paries  commandants  d'arrondissement ,  dix  jours 
de  ronsif'ne,  huit  jours  de  sa'le  de  police  et  quatre 
jouî'-  lie  priMin  ;  parles  commandants  de  conipagaie, 
qaioze  jours  de  consigne,  quinze  jours  de  salle  de 
police  et  boit  jours  de  prison.  —  Le  chef  de  léfioa 
peatordMuer  Josqa'à  qaiaae  Jours  de  aalle  de  po- 
liée  et  qaiaee  Jours  de  prisaa.— 'Daau  las  corps  de 
gendarmerie  ajant  une  orgaaisatton  rêflmeaiaive, 
les  punitions  infligées  par  les  sous-offlcfers  et  bri> 
gadiers  sont  les  irièmrs  que  celles  déterminées  par 
î'ordonnauce  du  2  novembre  18J3  sur  le  service  in- 
térieur des  corps. 

;)f>().  Cependant,  si  un  sous-officier,  brigadier  ou 
'eii  l  irme  romraet  contre  la  discipline  une  faute  de 
nature  a  iDériter  une  plus  forte  p«nition,  (es  chef*? 
de  légion  sont  autorisés  à  prolonger  la  peine  de  la 
prison  jnsqn'a  ce  que  le  ministre  de  la  guerre  ait 
prononcé.  lis  sont  tenus  de  lui  adresser  leur  rap- 
port à  Mt'CiiBt,  daus  les  trois  JoarS'k  eompter  de 
celui  oft  ils  ont  eru  de^lr  proleiger  la  durée  de 
cette  peine.—  Les  punitions  de  salle  de  police  et  de 
prison,  poar  les  commandants  de  brigade,  sont  tou- 
jours subies  au  chef-lieu  de  l'arrondissement  ou  de 
la  compagnie. —  Les  punitions  k  infliger  aux  maré- 
chaax  des  logis  adjonns  du  trésorier  sont  pi-onon- 
cées,  pour  ce  qui  roncernc  leur  service  spécial,  par 
l'officier  qui  en  a  la  direction,  ou  par  le  comman- 
dant de  la  compagnie  ;  pour  tout  autre  objet,  elles 
le  sont  par  tout  supérieur  ea  grade. 

567.  Les  sou»-«neierSj,-  fe^iadie»  «t  fwidamo 
consignés  ne  sont  dispensés  d'aucun  service  ;  les 
sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  punis  de 
salle  de  police  ou  de  prison  ne  foiil  aucun  service. 

568,  Les  coraniandaots  de  compagnie  peuvent 
augmenter  les  ptiniliûiisiiini(:ées  par  l''urï.  inférieurs 
dans  les  limites  dctcrniinees  par  l'arl.5<)5  ci-dessus; 

lorsqu'il  y  a  lieu  de  diminuer  une  puntlioa,  ils  en 
tm  la-dentadr  ai  clicf  de  Mgtoa  par  !a  voie  -  M 
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nprortj4ignMlièr*<—  U  cbef  de  iégtou  seul  peut 
otê»murqm'l»ymm<M»et9,  b«ietfdien  et>  g»»^ 
darmes,  puais  de-t* vrbin»Ml»iM»t'>  icor  iwinc  k 
U  prison  de  la  place.  Il  redd  CQiapie  imiBédiit»- 

Uent  au  gcnéial  co (iimaû dan  t  la  tUvistuil  des  mesu- 
res qu'il  a  cru  dcToir  prescrire  a  cet  6(5* rt,'  confor- 
mément il  l'art.  13i  rta  présent  décret. 

5ti9.  Les  dispositions  (If  Tari,  h&i  ri-dfssos  sont 
applicables  aux  rerlamations  que  le  -  snu-  uUcicrs, 
l>rifadiers  et  gendarmes  peuveui  élever  contre  les 
MÉttitBS  qui  leur  ont  été  infligées  par  lenrs  supé- 
rtenis^  C«&  cétlcaMtioif  sMt  truaniaes  «a  cbef 
4»1iCi»B  ft  la  v«]«  biéiankifi^.  vi»  rm»4m 


Sbotion  VI.  —  Stuftnnon-,  ritrogtndation 
et  ca  salion  des  i<nu-oflM9n  ef  briga- 
diers. 

S7Q.  I.e»a4od«iit»,  naricbaBX  des  logis  cbefsct 
ntirêcbut  de»  lofls  adj«tiiu  «iz  trésoriers ,  man- 
cliaax  des  IOfi«  et  IwIgriieT*  eOBBaild«Bl$  de  bri- 
gade, peuvent  être  suspendus  de"  leurs  fonctions 

jifndaut  u:i  temps  qui  n'excède  p«8  dtfox  Moh.  Les 
premars  sont  astrernls,  pendant  ce  temps,  au  ser- 
vlr-e  du  ii  ntlt-  infiTicnr  ;  Ks  commandaiils  de  brit'adc 
sont  appek's  an  cbeMieu  de  rarrondissemcnl  ou  de 
la  corapasnle,  k  la  dispoaltioidis  ottelefs  eonman- 
dants. 

571.  Les  suspensions  sont  pronom  ée?  par  le  ral- 
Disircde  la  guerre,  sor  la  proposition  du  chef  de 
légion.  —  Elles  peuvent  l'être  m  la  demande  des 
cheb  de  légion,  par  les  inspeetrais  finérani,  pen- 
dant le  eoirs  de  leurs  opérations,  'a  ta  ebéige  dVa 
rendre  compte  immédiatement  an  nilaisilM'"l)ans 
l'nn  et  l'autre  cas,  les  rapports  adre^ésan  ministre 
doivent  être  appuyés  de  la  plainte  du  commandant 
de  rariondissemcnt  et  de  l'avis  motive  do  conimaii- 
daiil  de  la  compagnio.  — Si  la  plaiuie  concerne  un 
adjoint  au  trésorier  pour  des  faits  relatifs  à  ses 
foicttons  spéciales,  le  rapport  est  rédij^e  par  le  tré- 
sorier et  transmis  au  cher  de  légion  par  le  eonman- 
daai  de  la  compagnie,  avec  l'avis  motivé  du  sous- 
Intendant  BHitalre.—  U  suspension  est  mise  k  l'or- 
di^  do  jowr  de  ta  légiof . 

572.  Les  codomandants  de  brigade* SM|Mndtt  de 
leurs  fonctions  sont  remplacés  temfwalrvaaentdaos 
le  coramandement  de  leur  brigade  comme  le  défi»r- 
mine  l'art.  2'tfici.dessus.—  Les  adjadantS'el  les  ma- 
réchaux des  lopi<  chefs  sont  remplaces  conforraé- 
menl  au  principe  pose  par  le  ménie  article.— Les 
maréchaux  des  lo^is  adjoints  au  trésorier  sont  rem- 

Ï lacés  par  an  brigadier,  on ,  k  défaut,  par  un  gen- 
arne  délégaé  par  le  conaandant  d«  i«it«>i|»- 

878.  U  r«tngl«lafloré'«>piiqn«  ainni  qn^nM'ï 
Lét  adjudants  d«seendeM^«  grade  damtréetfil  des 
ebef;  les  maréeliau  des  loti»«lreftH  ac  ftide 

de  maréclia!  des  logïs;  les  maréchaux  des  lofïs  ad- 
joints aux  trésoriers,  a  celui  de  brigadier;  ils  con- 
servent lenrs  fonttions  spéciales.  —  Les  maréchaux 
dés  logis  commandants  de  brigade  descendent  u 
l'emploi  de  brigadier,  pour  être  envoyés  dans  une 
résidence  affectée  k  ce  grade.—  La  plainte  doit  être 
fofninlée  comme  pour  la  suspension,  et  appuyée  des 
Mêmes  pièces.  —  La  rétrogradailon  ne  peut  être 
plononcée  qoepir  IftWiaiBift  K^«ml<l■Ml1'er- 
drddtlâlé^v 
l!l7l;  Lava98atlo«'d*Cttso«si«OktMr'o«"lifigadier 
de  gendarmerie  ne  peut  être  prononcée  que  par  le 
ministre,  soit  sur  la  proposition  de  l'inspectenr  gé 
Déral,  sott,  dans  l'inlerva  Ile  des  inspections,  sur  cellct 
du  chef  de  U  légion.  — Toute  propasitton  d«  cette» 


p&«ir  la  sH^osion  et  la  rétrogradation  ,  et,  en  oti^ 
tre;  d'un  relevé  des  puaiiions,  d'un  extrait  da 
po»Ma'*oii«eri/,  et  d'an  état- de  service  du  sons* 
ofBiMr  ot*hrifi^>  — 'Lo6ôns<ofisier  ou  le  brt* 
gadîer  de  gendarmeda-eassède  aon-grade  est  en« 
Toyé  comnM^  simple  gandanae  dans  une  compagnie 
tîi'  !^  Ifpion  autre  que  relie  laiTuelle  il  apparte- 
nait. —  La  casiiaiion  est  mise  a  l'ordre  de  la  lé- 
gion. 

575.  Pour  les  corps  de  gendarmerie  ayant  une 
orfrauisalion  rei^imeutaire,  les  suspensions,  rétio- 
gtadatioas  et  caésaiions  s'effectuent  comme  dausks 
eorps  de  troupe ,  sauf  toutefois  que  ces  peines  m 
peuvent  être  prononcées  que  par  le  ministre. 

SBcnoibVU.  —  Crimes  et  délits  commit 
par  la  g«ndarmeri§. 

576.  Les  ofTii-icrs,  sous-oftiricrs  et  gendarmes  son( 
jusiiciablts  des  triltunaux  ordinaires  et  des  cours 
d'assises,  pour  les  délits  et  les  crimes  commis  hors 
de  leurs  fonctions  ou  dans  t  exercice  de  leurs  fonc- 
tions relatives  an  service  de  police  admini:>iraiive 
et  judiciaire  dont  ils  sont  charges,  et  des  tribunaux 
militaires,  pour  les  délits  et  les  crimes  relatifs  an 
service  et  a  la  diselpllne  militaire.—  Les  militaires 
de  tout  grade  de  I»  gendkmwrit  sont  réputés  être 
dans  l'exercice  de  leurs  foictlOM  lorsqa'ÛS  sont  ra> 
vêtus  de  leur  uniforme. 

577.  Si  l'ofOcier,  sous-officier,  brigiulier  tra  £en- 
dsrme  est  accusé  tout  a  la  fois  d'uu  délit  ou  t  r  lae 
militaire  et  de  tout  auuc  délit  ou  crime  de  la  roin- 
petence  des  tribunaux  oïdinaires  et  des  rours  d'as- 
sises, la  connaissance  en  appartient  il  ces  tribuuant 
et  cours  d'assises.  Dans  ce  cas,  les  peines  portées  aa 
Code  pdaai  militaire  peuvent  être  appliquées  aax 
ofncieiB»  aoa^offlciers,  brigadiers  et  gendarmes  qui, 
pour  raisou  de  délit  ou  crinenllitalte,  onteueom 
une  peine  plus  forte  lia  eeHuprém  pour  tout  autte 
délit  on  crime. 

b7R.  Les  militaires  de  la  gend.irmerie  qui  n'ont 
pas  lejoint  leur  poste  dans  les  dix  lours  qui  suivent 
i'expiralion  de  leurs  congés  on  pentiissions,  et  ceux 
qui,  «tyaHt  quitte  leur  posie  sans  au'or  sation,  ne 
l'auront  pas  rejoint  dan*^  les  deux  j  iui  s  de  leur  drs- 
pa  ri  lia»,  sont  réputés  déserteurs  et  poursuivis  eomma 
tels,  lors  mène  qu'ils  ont  accompli  le  leuapadeMtf» 
vice  voulu  par  la  loi  de  recrutement 

CHAPITRE  IL  —  GONSBILS  D'ENaiÉTS 

If  M-MBcfntRe. 

SaoniOll-PREniÈnE.  —  CoitseiU  iinfUllia  . 
pour  les  officierSé 

'  flf0MMofffelers  de  gendarmerie,  pouvant  être 
tmefétennim  les  autres  officiers  de  l'armée  d0< 
inil  ai  «OMStl  d*«ttqnéte,  sont  toujours  appelés  dd- 
vant  un  ■comMf  d'cnqtéte  da  diviaton*—  Deux  ncnK 
bres  de"ce  cottsettMnt  toiijovrs  des  ofllelers  du  geA- 
darmerie  du  nu^me  grade,  et  plus  anclenéque  l'oM^ 
cier  qui  est  l'objet  de  l'enquête. 

680.  Lc^  (a  i' es  qui,  par  mesure  Je  disciidïne, 
peuvent  amener  nn  officier  devant  un  conseil  d'cii- 
qaètc  et  qui  sont  spécifiées  par  la  loi  du  1SI  mai 
1834,  sont  :  L'inconduitc  habituelle;  les  fautes  gra- 
ves dans  le  service  on  contre  la  discipline  ;  les  fauKS 
graves  contre  l'honneur  ;  la  condamnation  k  nu 
emprisonnement  de  plus  de  six  mois. 

581.  Lerfornea  de  l'enquête  sont  réfléea'piv 
rordonnaïae  du  Î1  maitS»; 
,    SicnOll  ll>  —  Conseil  de  dùcqkMni  / 
pour  les  gendarmes. 

589&' Tout  militaire  de  la  geadarnMrle' eiéon' 
lié  w  laifMb'^Mi^iMWiftfMr' < 
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justiciables  des  eoBseil*  d«  fwm,  p«rte  babltaeUe- 

mcnt  le  trouble  et  le  mauvais  exemple  dans  sa  -bri- 
gade  par  des  fautes  et  contraventions  pour  lesquelles 
les  peines  de  simple  disriiiline  sont  insuflisanie!:, 
peut  être  envoyé,  d'après  l  avis  d'uu  otaseil  convo- 
ïiuè  à  cet  effet,  et  sur  l'ordre  du  ministw  &ê  la 
guerre,  dans  une  compagnie  de  discipline. 

583.  Dans  la  gendarmerie  des  déparieraenis,  le 
codmU  <le  discipline  de  cbaqae  compagnie  ae  peut 
être  eoBVoqvé  que  par  le  chef  de  légion.  «-«Il  est 
composé  ainsi  qu'il  suit  :  le  cbef  d'eacidron,  east- 
mandant,  président  ;  le  capitaine  coramindtat  Ttr- 
Toniii-;sf  iiif'iil  (lu  clief  lieu.  le  trésorier,  ayant  voix 
ilt  libcrativo  ;  a  défaut,  les  plus  anciens ofUcicrs  du 
grade  (  rii'rcvponilaril  ;  df.ix  sous-ofllciLTS,  deux  bi  i- 
gaiiieib,  pris  [larmi  les  plus  anciens  Je  lu  coiuiia 
gnie. 

584.  lorsqu'un  commaotiant  d'arrondissement 
joge  qn'nn  gendarme  se  trouve  dans  le  cas  prévu 
ptr  Tan.  6S2  cl-d«ssas,  il  en  fait  son  rapport  pai 
lerit  an  ennmmndant  de  la  compagnie,  en  précisant 
les  faniei  et  tei  coDtitvenUons  du  mUiuire  aignaié. 
les  punitions  qnl  lai  ont  été  infligées,  et  les  réci- 
dives qui  donnent  a  <^a  conduite  un  caractère  de 
persévérance  dangereux  pour  l'ordre  et  nuisible  a  la 
considération  morale  de  l'arme.  ^  Cet  officier  ne 
peut,  en  fonç(^q(ience,  faire  partiL''du  conseil  qui  a 
a  siaHiei  sur  SI!  iiiliiite,  et  il  doit  être  remplace  par 
on  ol'licier  du  nuuie  crade,  s'il  y  est  appelé  par  son 
ancienneté. 

585.  Ce  rapport,  accompagné  de  l'clat  signaléli- 
qne  des  services  du  militaire  et  du  relevé  de  ^es  pn- 
vlUons,  est  visé  par  le  obef  d'escadron  et  transmis 
an  chef  de  légion,  qnî,  s'il  le  )age  a  propos,  convo- 
que le  conseil  de  discipline  de  la  compagnie.  Si  le 
fait  se  passe  au  moment  oii  l'inspecteur  général  est 
présent  dans  la  légion,  il  doit  lui  en  être  rendu 
compte. 

586.  Le  commandant  d'arroiidisscraeul  qui  rédige 
la  plainte  est  enteiida  devant  le  conseil  assemblé; 
et,  lorsqu'il  s'e;.i  retiré,  l'inculpé  est  appelé  a  son 
tour  et  entendu  dans  ses  défeu:-es.  Le  conseil  rédige 
ensuite,  bors  de  la  présence  de  l'inculpé,  un  avis 
moUYi  qa'il  adreaae  an  elier  de  légion,  en  j  Joignant 

plainte  daeomuandantde  l'irroinMeèmt,  l'or- 
dre de  convocation  d«  conseil ,  l'èiat  sigoalétique 
de  l'inculpé,  le  relevé  de  ses  pnnitions  ei  l'extrait 
de  son  compte  ouvert. 

587.  Si  ravt>  du  conseil  est  dela\uiable  "a  l'in- 
culpé, le  chef  de  légion  l'adresse  sans  retard,  avec 
son  opinion  et  les  pièces  à  l'appui,  au  Keiieraî  com- 
mandant la  division  militaire,  qui  le  transmet  im- 
médiatement, avec  ses  cb!>ervations  et  son  avis  par- 
ticulier, au  ministre  de  la  guerre.  —  Lorsqiw  l'in- 
speetenr  général  est  présent  dans  la  légion,  c'est  à 
loi  qall  appartient  de  recevoir  et  de  transmettre  an 
jninistre  l'avis  du  conseil  avec  le  dossier  k  l'appui. 

Le  militaire  inculpé  attend  dans  la  prison  de  la 
place  la  décision  a  intervenir  a  son  égard 

588.  Les  dispositions  réglementaires  sur  la  for- 
mation cl  le  mode  de  procéder  des  conseils  de  dis- 
cipline dans  les  corps  de  troupes  de  toutes  armes 
sont  applicables  ,i  la  garde  de  Paris,  aux  bataillons 
de  gendarmerie  d'etite  et  aux  forces  publiques  dé- 
tachées aux  armées;  mais,  en  conformité  de  l'article 
ftS4  d-dessus,  la  plainte  a  dresser  contre  le  militaire 
iDcnlpédolttonjoars  être  rédigée  parle  conunaitdani 
de  la  compagnie  on  du  détaciiement  pour  être  trans- 
mise biérarchiquement  an  chef  de  corps,  qui  seul 
peut  ordonner  la  réunion  d'un  conseil  de  discipline. 
—  Si  l'avis  du  conseil  est  défavorable  a  l'inculpé,  te 
chef  de  corps  l'adresse,  par  l'intermédiaire  du  géné- 
tai  de  brigade,  au  général  de  division,  qoi  le  trans- 
Bel  uiBiBiaifet<«i4  iw^ltlipnMMer. 


TITBB  TI.  —  BBHÛNTKS. 

CHAPimB  UNIQUE.  —  Braonffi  us  orrtcims 

SOOS-OPFtCiniS  ET  CKNDAKMES. 

Section  première.  —  Remonte  des  offiaers. 

589.  Les  ofliciers  de  gendarmerie,  à  î'exceptlos 
des  trésoriers,  dont  le  service  est  purement  séden. 
taire,  doivent  être  constamment  pourvus  du  nombre 
de  chevaux  tixé,  pour  cbaqne  gndo,  ptT  les  tarifil 
de  solde  et  accessoires. 

590.  Aucun  cbeval  ne  peut  être  admis  s'il  n'est 
d'oriiine  française  ddment  constatée,  de  l'âge  de 
quatre  ans  na  neinset  de  huitâM  an  plus,  et  de  la 
taille  d*an  mètie  chtqnante-dMUt  ceaUmètres  k  nn 
mètre  soiiinte  centimètres.  »  L'origine  est  consta> 
lée  par  un  ceriiflcat  délivré,  en  double  expédition, 
par  le  maire  de  la  l  ocalité,  sar  les  déclarations  de 
deux  propriétaires  ou  cullivaleurs  s'occupaut  de  l'é- 
lève d*  clievaux,  mais  n'en  faisant  pas  le  com- 
merce. —  'tout  clieval  eiiiier  est  riîîoureusement 
exclu.  -  La  durée  légale  des  chevaux  d'officiers  est 
lixee  à  sept  années. 

59i«  Lesoficiers  supérieurs  sont  autorisés,  sur 
la  demande  qu'ils  adressent  au  ministre  par  la  voie 
hiérarcbique,  k  prendre,  ï  titre  enéren,  des  ebe- 
vaux  choisis,  soU  dans  les  eorps  de  cavalerie,  parmi 
les  chevaux  d'officiers  disponibles ,  sous  la  réserve 
du  eonsenleroeut  du  chef  de  corps,  soit  dans  les  dé- 
pôts de  remonte. —  Tout  officier  supL'rifur  t]ui,  dans 
li:  délai  d'un  mois,  n'a  pas  pourvu  au  reioplacemeui 
d'un  cheval,  ou  n'a  pas  forui.!  une  demande  pour 
être  remonté,  subit,  sur  sa  solde,  une  retenue  d'uu 
franc  par  Jour. 

582.  tes  capitaines,  les  lieutenants  et  sous-lieuic- 
naats  de  gendarmerie,  les  médeelBs-majors  et  les 
aides-maiors  qui  doivent  être  pearvas  d'ao  clieval , 
ainsi  que  les  vétérinaires  attaâiéB  aox  eorps  de  gen- 
darmerie, sont  montés  au  compte  de  ITtai.  —  Ces 
olBciers  sout  admis,  avec  l'asseulimeut  des  cbefs  de 
corps,  à  exercer  leur  choix  iiarmi  les  chevaux  dispo- 
nibles des  corps  de  cavalerie  a  proximité  de  leur 
résidence.  —  Us  ont  aussi  la  facatié,  soit  de  se  ren- 
dre dans  les  dépôts  de  remonte  pour  y  cboisir  leur 
DWtarc,  soit  de  demander  qu'elle  leur  solt envoyée 
de  ces  établissements  k  leur  résidence. 

898.  Les  sons^ffttiers  de  gendarmerie  nommés 
sous-lieutenants  sont  rembnnrsés,  k  prix  d'estina- 
lion,  de  la  valeur  de  leurs  cbevans,  ponrw  qne  ces 
chevaux  aient  été  reconnus  d'origine  française,  et 
susceptibles  de  .'^ervir  de  monlnre  d'offlficr.  —  Ils 
peuvent,  toutefois,  dispose-r  de  lejii  chevaux, 
sauf  ii  être  montes  d'api rs  les  disposiliuus  de  i'aiU- 
cle  précèdent. 

594.  Le  cheval  choisi  dans  les  régiments  ou  dans 
les  dépôts, ou  dont  la  valeur  a  été  ren^boursée  ii  son 
malier,  est  immédiatement  immatriculé  sur  le  con- 
trôle des  dievaaa  d'officier  appartenant  ii  l'Etat. 
—  Après  sept  années  de  possession  cootinne* 
il  devient  la  propriété  de  eelni  an  nom  d^  qui  11 
a  été  inscrit;  l'oiiicier  ne  peut  néanmoins  dispo- 
ser de  son  cheval  qu'après  en  avoir  obtenu  le  rem- 
placement. 

59;),  Les  échanges  de  chevaux  entre  les  ofliciers , 
montes  au  compte  de  l'Etat  sont  autorises  par  le 
ministre  de  la  guerre,  sur  ta  propositiou  des  cliefs 
de  légion,  transmise  par  les  généraux  commandant 
les  divisions  territoriales.  —  Les  chevaux  remis  aux 
offieiers ne  sont  réformés  que  par  nue  décision  mi- 
nistérielle prise  sur  l'avis  de  l'inspeaeur  général,, 
et,  en  cas  d'urgence,  du  général  commandant  la  d^ 

(vision.  —  .\ussiiôt  après  leur  remplaceméstf  ce» 
cbevaux  sont  remis  au  domaine. 
SM.  I.*£ttt  mpplée  k  la  peut     cliewl  V^û  % 
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fournir  lorsqu'elle  ne  pcnt  f  trc  imputée  a  roflkier  ; 
dans  Îp  cas  contraire,  ce  dciuicr  csi  tenu  de  concou- 
rir aux  frais  do  remplacement  iKuar  itne  snmmeequi: 
Talenie  a  autant  rie  seplifrines  du  prix  tie  la  remonte 
qu'il  rPste  U'anncps  a  parcourir  pour  arriver  au 
terme  de  Udorre  légale  do  cbeval.  Il  f«bil,  à  cet 
effet,  des  retenues  memM»  tent  teqnoUticBt 
âiiepar  le  miniiiEC. 

W9i.  Lu  «ordm  qid  cbufent  ifie  rlsidcBce  en* 
■laeai  Im»  eUeviBx  ;  M(f*  itli|o«itlo»  nr««i  pts 
tppifeable    cent  qtl  «e  Modcnt  de  riatéHeor  en 
.  Afri(|ue  ou  en  r.ûrse,  et  vice  lerx'ï.  —  Les  ehevani 
fqiie        dernières  mutations  lois>^rnt  disponibles 
isont  remis  aox  olUdfr'^  à  reniontcr;  on  ra*^  d'impos- 
sibiliU',  ils  sont  rcdfs,  a  prix  U'csfiœation,  ia  des 
sous-offu  iers ,  hrik'atiicrs  ou  gendarmes  démontes, 
ou,  enlhi,  utilises  pour  la  reotonte  des  corps  de  ca- 
«alerie. 

598.  tts  offlbîets  VÊi  pMMIl  iTbb  corp»  de 
Vottpe  i  climt  iiBS  te  cndinueri*  soot  lutoris^s 
a  y  mneaa  tvw  nonlDM  et  k  7  euifMiea  les 
9<>[>t  années  dte  aervtee  aéeesmim  penr  en  «ktcBlr 

ia  |)roprifl<i. 

l\  est  forniellement  inierdit  a  tool  ofll- 
eier  t\t-  pnHcr  ou  d'atieler,  pour  quoique  usage  que 
ce  soti ,  le  chOTai  dont  il  est  Bour vu  an  ceiapt«  ée 

mit. 

9ÊUnW  n.  —  Remonte  des  smu-offitkrti 

bnga4iers  et  gmnÈarmtt. 

000.  Tout  militaire  admis  dans  la  gendarmerie 
)k  cheval  f  et  tout  sons-ofQcier,  brigadier  on  eeo- 
dferttB  MmonTÉ,  est  tenu  dè  ee  pourvoir  a  ses 
flrels,  iim  le  déM  fbn  mois,  d'an  clievel  d'ori- 
Cliie  fMnçtfse  et  i^MtKnt  lee  cendnteBS  flUes  par 
jVt.  n%. 

601.  Les  chevanx  sont  reçus  par  le  conseil 
d"àdministraiion  ,  assisté  d'un  véJ<'nnaire  rivii  ou 
militaire.  Aussitôt  après  leur  rfceplion  ,  ils  sont 
signales  sur  les  contrôles  de  la  r oiufia^'uie ,  et  les 
fourrages  leur  sout  fournis  par  les  niagastus  des  bri- 
gades. 

■803.  iorsqu'DD  sons-orOcier,  brigadier  on  geih- 
Aime,  n'e  pas  trouvé  ia  se  remonter  dans  le  délai 
d'ta  moi»,  <Nf  lonvUl  a  renoncé  ii^  jonlr  de  ce 
délei ,  1(  est  renomé  d'office  n  d«pdt  afteté  »  n 
eeropagnie. 

ùO'.i.  Un  offieier  de  gendarmerie  de  la  résidence 
do  (lepôl,  ou,  a  défaut,  d'une  iL'sIdencc  voisine,  esi 
gpécijiemeiii  dpsii.'!it'  par  le  nuinsire  pour  pruecder 
à  la  réception  des  chevaux  destinesa  la  gendarmeriCL 
Ces  derniers  sont  choisis,  sous  la  direction  ducom^ 
mandant  de  l'établis.^ement,  sur  la  totalité  des  che'- 
Tur  disnonlble»  rftnnissant  les  conditions  fixées  par 
l*«n.  8MCf  IM  Mi»ofatier8,  brigadier»  et  gen- 
dirws excMMl  lUvemat  lenr  elioix,.d'ii]irèB  hmr 
fndten  lemr  anefenneté;  lit  lont  tefimiii-de  II 
valeur  des  chevaux,  qui  sont,  d'alOean»  linrés  f» 
le  dépôt  an  pris  d'acquisition. 

60'f.  Lorsque  la  résidence  n'est  pas  éloignée  de 
iilus  de  soixante  liilomèlres  de  T'  isbliiiMmcal  de 
remonte,  chaque  sous-oflicier,  bii  .  îT  ou  gendar* 
ne,  euimtne  son  cheval  aussitôt  .ipres  l'avoir  reçut 
—  Si  la  distance  est  de  plus  de  soixante  kilonattres, 
le  commandant  dn  dép&t,  snr  la  demande  qui  lai  en 
m  faite,  sedlMiede  rnlrercMdiilie  le  cheval  a 
destination^  CM  «e  eoafftfaittt  a»  iNmeripiieas  do 
iCIteaent  dtt  SO  mm  4899. 

005.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pa<» 
Iflplleibles  il  la  dix-septième  légion  de  gendarmerie 
(Corse). 

606.  Les  sons-ofSciers,  brigadiers  et  cavaliers  des 
corps  de  troupe  passant  dans  la  gendarmerie  peovenl 
emmener,  en  en  payant  la  vaienr  an  prix  d'esti- 


maiion,  le  cheval  immalricolélt  tetr  nmm  mmen 

de  leur  admission ,  bu  tout  autre  ebeval  disponiile 
dans  le  corps,  qui  est  reconnu  plus  convenable 
ce  dernier  au  service  spécial  de  la  ptendarmerie»  — 

Lue  cotnnii^sinii,  con>^\osee  du  ch.  f  du  rncpsanooel 
apparicnait  le  cavalier,  de  l'otlicier  conni.stîdant 
U  gendarmerie  de  la  localité  et  d'un  vctennairo 
militaire, procède ,  en  pareil  cas,  il  l'estiraatioa  du 
cheval. 

607 .  As  nenent  de  lenr  arrivée  an  ciieMiea  de  It 
compagnie,  Ice  cbefan  provenant  des  dépAts  on 
des  corps  de  «aTalerteseatcaiarinéset  iaimatricn- 
Jcs  par  les  soins  do  (onsoll  d^admiaistraiton  de  la 

compagnie. 

6(is.  Dans  l'intervalle  des  inspections,  aa«nn 
sous-ofûcicr,  brigadier  on  gendarme  ne  peut  vendre 
ni  échanger  son  cheval.  —  Cependant,  si  d'impor- 
tantes considérations  de  service  nécesslieiu  la 
prompte  reforme  d'un  cheval.  Ut  ctief  de  légion,  sur 
la  demande  dn commandant  de  l'arrondissement,  et 
d'Sffrès  l'avis  do  eomaaandant  de  la  convagnie,  pcnt 
en  aateriser  tlêebMigio  en  la  unte;  mais»  à  la  pro- 
chaine revue ,  il  en  est  randAconpIe  k  l'inspeetenr 
général,  qui  vérifie  rexaelItMoÀoinotlfe^'ttrreflce, 
et,  s'il  y  a  .ibus,  il  en  fait  «»■  riMfOft  ^lol  an 
miniftn^  de  la  Ruerre. 

tioy.  Lesclievaux  reformés  so;,' ,  ;iul3nt  que  poasi- 
ble,  maintenus  au  service  jusqu'au  raomenl  de  leur 
remplaeenient. 

610.  li  est  cxpre.ssémeat  défendu  avx  soosH>rûcier;, 
brigadiers  et  gendarmes,  de  prêter  leurs  chevaux  on 
de  les  employer  à  tout  aotrr  uMfs  qoe  noor  le  ser- 
vice; cenx  ^t  contreviennent  k  celle  ddfCBS#SOiit 
passibles  de  pciacs  diseif  linaiies. 

Gil.  Les  soBs-ofUders,  brigadiers  et  geiidaraes 
ne  peuvent,  en  qnittjnl  l'arme,  disposer  de  leurs 
chevaux  qu'avec  l'asrement  du  conseil  d'administra- 
tion de  la  compagnie,  qui  est  épaicmenl  ju^'e  de 
l'opportunité  de  "onserver  les  chevaux  des  mil  ilaires 
docedes,  —  Ces  clievaux  sont  recun  jusqu'il  l'ase  de 
dotue  an»,  s'ils  sont  reconnus  propres  à  faire  eueoro 
quatre  ans  de  bon  service. 

Si  une  jnmeat  devient  pleine,  le  comnuindMit 
de  l'arrondinsnratesttMW  i'en  rendre  eonpto  a« 
conseil  d*adartniBti«tiMi,qol  procède  iwDiédiateaMttt 
a  sa  vente  et  k  son  Feesnonnement.  S'il  sTsCît 
d'one  jument  provenant  d'un  df'pôt  de  remonte,  et  si 
retat  de  Rfsialion  remonte  a  uui!  époque  antérieure 
a  la  livraison,  le  chef  de  légion  propose  immédiate- 
ment au  ministre  de  faire  reaplscer  cette  montnre 
par  le  dépôt  40iraUniA. 

TITRE  TTI.  —  DEVOIRS  Gèsitnkvx  bt  droits 
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6f2.  Cae  des  principales  obtigatioas  de  la  gendov* 
merie  étant  de  veiller  a  la  siireié  individuelle,  elle 
doit  assistance  a  tente  personne  qui  reclame  son 
secours.  Dans  un  moment  de  dani^er,  tout  militaire 
du  corps  de  la  gendarnierie  qui  ne  satisfait  pas  à  ^ 
cette  obligationt  lorsqu'il  en  a  la  possibilité,  se  cen*  v 
stitu«  en  eiatdoiiéfMintloiidoiW'lIsMtelsodcais  " 
fonctien». 

614.  Toit  acte  do  ta  gendarmerie  qni  tronble  les 
dtojens  dans  l'exerelee  de  lear  liberté  individaoUo 
est  0»  abao  dopoovoir  :  les  oflcion,  «oasHifIcion* 

brigadiers  et  gendarmes  qui.£'eB  rendent  coupables 
encourent  une  peine  discipiiaaire,  indépei^amaMMt 
des  poursttitco  iadMoifOK  fit  fewat  du»  eacutes 

contre  eux. 

615.  Hors  le  cas  ilt  ihu-rant  ilT'lll  J.'-lr- rraîric  psr 
.les  lot^iagendsinerte  ne  peut  airéter  aocoo  indi- 
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viilu,  si  ce  n'est  en  verla  d'un  ordre  ou  d'un  mandat 
décerne  par  l'autorité  coiiipctente  :  tout  ofdrier, 
SOOS-orOcier,  brigadier  ou  gendarme  qui,  en  coutra- 
veution  à  cette  disposition,  donne, signe,  exécute 
u  fait  exéeater  l'ordre  d*arr£t«r  un  Individi,  ou 
llnêteeffwHTenent,  ettpatlcoBim  codpakJe  de 
détentiOD  arbitraire* 

616.  Est  puni  de  mène  tout  militaire  in  corps  de 
la  ^;c-iiii;irmeric  nui,  même  dans  le  ras  d'arrésialion 
pour  rtasirant  di'iit,  ou  dans  tous  les  autres  cas  au- 
toriSL's  par  les  lois,  conduit  ou  retient  un  individu 
dans;  un  lieu  de  détention  non  légalement  et  pu- 
bliqueniciit  désigne  par  l'auioriift  ailministrativc 
pour  servir  de  maison  d'arrêt,  de  justice  ou  de 
prison. 

617.  Toot  individu  arrêté  en  flagrant  délit  par  la 
(esdarmerie,  dass  ica  cas  déterminés  par  le  présent 
décret,  et  contre  lequel  il  a'eat  peisl  Intervenu  de 
mandat  d'arrêt  on  un  jugement  de  condamnation  à 

des  pfc'iiii's.en  matière  correctionnelle  OU  Criminelle, 
est  conduit  k  l'inïtani  même  devant  l'ofOcier  de  po- 
lice ;  il  ne  peut  être  transféré  eusuiic  dans  une 
maison  d'arrêt  ou  de  jusiice  qu'eu  vertu  du  mandat 
délivré  par  l'ofOcier  de  police, 

618.  Uans  le  cas  sculeiuent  où,  par  l'elfel  de  l'ab- 
sence  de  l'ofûcier  de  police ,  le  prévenu  arrêté  en 
flafraol  délit  ne  peut  être  entendn  immédiatement 
«prèi  r«rrcsiatfon,  U  est  déposé  dans  l'nne  des 
Mlles  de  la  nmlilet  olk  11  est  gardé  à  vue,  ou  dans  la 
chambre  de  sireté  de  la  caserne,  jusqti'à  ce  qu'il 
puisse  être  conduit  devant  l'officier  de  police  ;  mais, 
sou'^  aui'uii  piL'iexte,  cette  conduite  oc  peut  être 
driiViii!  au-Jela  do  vinRt-quaire  heures.  —  L'offl- 
Ciur,  si)u?-oHi(  ier,  brigadier  ou  gendarme,  qui  a  re- 
tenu p:us  longtemps  le  prévenu,  sans  le  faire  com- 
paraître dKvaiil  l'ofticier  de  police,  est  poursuivi 
comme  coupable  de  deleutiou  arbitraire. 

61d.  Lorsque  la  gendarmerie  a  un  mandat  a  noti- 
lier,  et  que  l'individu  qui  en  fait  l'objet  a  quitté 
rarroadissemenl,  elle  doit  se  renseigner  sur  le  lien 
de  sa  retraite  ;  et ,  dans  le  cas  où  elle  parvient  k  le 
découvrir  nu  a  recueillir  des  indices  qui  poisseut 
nieiiiL-  la  justice  sur  ses  traces,  elle  doit  en  faire 
mtiiiuiii  dans  le  proiés  vecbal  de  recherches  infruc- 
tueuses (ju'elle  redire  en  pareil  cas  ;  elle  âdrejHie  ce 
prorès-verbal,  en  y  joiyiiaiii  le  mandat, au  procureur 
iuipériai,  qui  demeure  citargc  des  opérations  ulté> 
rieurcs  et  de  transmettre  les  renseignements,  ainsi 
que  le  mandat ,  au  procureur  impérial  de  rarron> 
dissemcni  où  l'Individu  est  prétnné  s'être  retiré. 

620.  La  force  publlqae  ne  peut  être  requise  par 
tes  Bvtorités  elTiles  que  dans  rétendue  de  lenr  terril 
loire  :  elle  ne  peut  non  plusse  transporter  dans  un 
autre  arrondissement  sans  ordres  spéciaux. 

621.  Si  la  yeniiarmene  e>t  attaquée  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions ,  ell-^  requiert,  de  parla  loi, 
l'assisiance  des  citoyens  présents  a  l'effet  de  lui 
prêter  main-tortc,  tant  pour  repousser  les  attaques 
dirigées  contre  elle  que  pour  assurer  l'exécution  des 
réquisitions  et  ordres  dont  elle  est  chargée. 

62i.  Les  militaires  dn  corps  de  la  gendarmerie 

Înl  refusent  d'obtempérer  aux  réquisitions  légales 
e  l'autorité  elvile  peuient  être  réformés,  d'aprè$ 
le  compte  qui  en  est  rendu  au  ministre  de  la  guerre, 
sans  préjudice  des  peines  dont  ils  sont  passibles,  si, 
par  suite  de  leur  refn^  la  sîiittè  publique  a  été  com- 
promise. * 

623.  Les  gardes  forestiers  étant  appelé  h  concou- 
rir, au  besoin,  avec  la  gendarmerie,  pour  le  main- 
tien de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique ,  et  les 
brigades  de  la  gendarmerie  devant  les  seconder  et 
leur  prêter  main-forte  pour  lu  répression  des  deliu 
forestiers,  les  inspeeteurs  «u  ms-lnspecteurs  des 
««ut  f I  forHi  «t  les  conandaitt  d«  U  fondanne- 


rie  se  donnent  réciproquement  connaissance  rie« 
lieux  de  resid 'nce  des  gardes  forestiers  et  des  bri- 
gade5  et  postes  de  gendarmerie,  pour  assurer,  de 
concert,  l'exécution  des  mesures  et  des  réquisitions, 
toutes  les  fois  qu'iU  doivent  «ilr  simnll«néawitl. 

624.  Les  gardes  cbampétres  des  eennsnes  sont 
placés  sons  la  sarveillance  des  commandants  de  bri- 
gadesde  gendarmerie;  ces  derniers  inscrivent,  sur 
le  registre  i  ce  destiné,  les  noms,  l'àse  et  le  Oomi- 
cile  de  ces  gardes  champêtres,  avec  des  notes  sur 
leur  conduite  et  lenr  manière  de  servir. 

6ÎB.  Les  offlriers ,  sous-officiers  et  brigadiers  de 
gendarmerie  s  assurent,  dans  leurs  tournées ,  si  les 
gardes  champêtres  remplissent  bien  les  fonctions 
dont  ils  sont  cbargés  ;  Us  donnent  oonaaliaanc»  «ii& 
préfets  on  soiB-préfeis  de  c«  «ilInMit  «ppris  aar  1« 
moralité  et  te  lèle  de  chacun  rem. 

626.  Dans  les  cas  urgents  ou  pour  des  objets  im» 
portants,  les  «ous-ofllciers  et  brigadiers  de  geodaiw 
merie  peuvent  mettre  en  réquisition  les  gardes 
cbampctresd'uu  canton,  et  les  oftlcierK  reux  d'on  ar* 
rondissemeut,  soit  pour  les  seconder  daus  l'cxécutioa 
des  ordres  qu  ils  oui  reçus,  soit  pour  le  maiiitien  de 
la  police  et  de  la  iranquilllté  publique  ;  mais  ill 
sont  tenus  de  donner  avis  de  cette  réquisition  «m 
maires  et  aux  sous-préfeta,  «t  d«  Icv  en  faire  con- 
naître les  motifs  généraux. 

687.  Les  ofSciers,  soua-eflleîen  et  brigidien  de 
giodamierie  adresnent,  an  besoin,  aux  maires»  pour 
être  renie  aux  gsnfes  cbampétres,  le  signalement 
des  individus  qu'ils  ont  l'ordre  d'arrêter. 

628.  Les  gardes  champêtres  sont  tei.us  d'inlormer 
les  maires,  et  ct'ux' ci  les  oiiiciers  et  sous-ofliciers 
et  brigadiers  de  liiendarmeriê,  de  tout  ce  qu'ils  dé* 
couvrent  de  contraire  au  maintien  de  l'ordre  et  de 
la  tranquillité  publique  i  ils  leur  donnent  avis  de 
tous  les  délits  qui  Ont  été  «onuulsdaBS  le«n  terri- 
toires respectifs. 

629.  La  gendarmerie  a  égileineat  le  droit  de  sor- 
veiliaoee  sur  les  cantonniers,  sans  avoir  des  otdteslt 
leur  donner  ;  elle  prend  note  des  absences  qu  elle 
remarque  parmi  ces  agents.  —  Les  commandants  de 
brigades  adressent  sans  retard  au  commandant  de 
Tarrondissement  le  relevé  des  notes  prises  dans  le 
cours  de  chaque  tournée.—  Les  commamlants  de 
l'arrondissement  iransmeitcnt  au  tomniandanl  de 
compagnie,  les  8,  Ul,  Met  30  ou  31  de  chaque 
mois,  des  étals  récapitulatifs  des  absences  eonstaiees 
par  les  brigades  sous  leurs  ordres.  —  Les  comman- 
dants de  compagnie  transmettent  inntédlatement 
au  préfet  du  departenoDI  les  états  psr  arrondisse- 
ment. 

630.  Les  tableaux  indiquant  les  non»  et  Idi  «Ift^ 

lions  des  cantonniers  par  arrondIssemeAt  de  sons» 

préfecture,  et  les  états  particuliers  deslinôs 'a  (:iirc 
connaître  les  cantonniers  compris  dans  la  circons- 
cription de  chaque  brigade ,  sont  fournis  tout  dres* 
ses  il  la  geniiarmerie,  ainsi  que  les  imprimés  néces- 
saires pour  l'inscription  des  absences  remarquées. 

631.  Les  relevés  d'absence  sont  les  seuks  pièces 
que  la  «endarmeiie  soit  tenue  d'établir  elle-même. 
—  Elle  est  eipiessêmeai  dispensée  de  tout  rapport 
qui  exige  de  sa  part  la  aoindre  dépenEe  en  frais  de 
bareai* 

631.  tes  eodMMttdnnfet  de  compagnie  etd'arron* 

dissemeiit  indiquent  sur  l'état  récapitulatif  du  ser- 
vice mensuel,  au-dessous  du  total  de  la  tecapiiuli- 
tiun  desarreslalioiis  faites  penrlant  le  mois,  le  nom> 
bre  d'absen  es  cousiaites  parmi  les  caniouniers 
stationnaircs. 

633.  Les  cantonniers,  par  leur  état  et  leur  posi- 
tion, pouvant  mieux  que  personne  (Innner  des  ren- 
seignentents exacu  snr  les  voyageurs  i  pied,  a  cbe- 
«al  ««en  Toinie,  el  étant  iHiUesafents  «nOialnf 
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de  U  gendarmerie  pour  faire  découvrir  1rs  rnalfai- 
vurs,  doivent  obtempérer  à  toutes  les  demandes  et 
nqaisitioBB  qel  lear  mmU  dites  (tr  les  aeua-ondeis, 
teHMtditn  cl  f  cnduBM» 

rai.  Dem  te  eu  de  «ntlèraiMat  annè,  les  «en* 
sesandants  de  la  gendarmerie  peuvent  meure  eu  ré- 
quisition les  agents  subalternes  de  toutes  les  admi- 
nistrations publiques  et  des  chemins  de  fer  ;  ce;  ré- 
quisitions sont  adressées  aux  chefs  de  ces  adminis- 
nations,  qui  sont  lunus  d'y  obteiuiitrer,  a  moins 
d'impossibilité  dont  ilâ  devront  jusliUcr  sous  leur 
responsabilité. 

635.  Les  offleiers,  sous-offlciers,  brigadiers  et  gen- 
4tmiNj  dins  Teiereice  de  leurs  fonctions  et  revêtus 
de  lew  inifonne,  «al  te  droit  de  s'iatrodoice  dans 
les  eneeiates,  feres  et  débarcadères  des  ebemin  de 
fer,  d'y  circuler  et  stationner,  en  se  conformant  aux 
mesures  de  précaution  déterminées  par  le  ministre 
des  travaux  publics. 

636.  Les  officiers,  soiis-ofQciers,  brigadiers  et  gen- 
darmes, sont  exempts  des  droits  de  péage  et  de  pas- 
sage des  bacs,  ainsi  (|ue  lei  voitures,  chevaux  et  per- 
souues  qui  martiieiit  sous  kur  escorte.  —  Tout  ofli- 
cier,  soas-oflicier  et  brigadier  de  Keudarmcrie,  vou- 
lant voyager  sur  un  chemin  de  fer  pour  affaire  Je 
service,  doit  être  admis  aa  bénéfice  de  la  rédaction 
de  prix  imposée  an  eoai^ffaias  «cploitaiies  en 
ftvenr  des  nilitsires  voyageant  isolétteat,  SUT  sa 
déelaratioo  éerite  qu'il  voyage  poof  eaose  de  ser» 
vice.  Les  geadarmes  sont  admis  "a  la  même  faveur 
en  présentant  une  déclaration  de  leur  chef  de  bri- 
gade ou  d'un  chef  superiear,  portant  qa'lla vojageni 
pour  rause  de  ?ervje». 

N  7.  Les  militaires  de  tout  grade  de  la  Rendarice- 
f ic  qui,  d'après  les  ri^glements,  jouissent  de  la  t'ran- 
ebise  et  do  contre  seing  des  lettres,  et  qui  abusent 
de  celte  francblse  pour  une  correspondance  étran- 
gère •  leurs  fonctions,  seront  envoyés  dans  «a  autre 
Mptritaient;  et»  e«  eas  de  léudïTe,  ils  eneoufent 
aao  pBoltlon  pins  sévère. 

63^.  Les  militaires  de  la  gendarmerie  ne  peuvent 
être  distraits  de  leurs  fonctions  pour  être  employés 
à  des  services  personnels:  les  officiers  de  gendarme- 
rie ne  peuvent  uiiii  plus,  pour  le-;  devoirs  ijui  leur 
sont  proprts,  inlerroiupre  les  tours  de  Sérvuc  d'au- 
CUQ  Sûus-ofûtier,  bnsaditr  ou  geiidarme.  l^eh  com- 
mandants de  cunipai:nii>  seuls  ont  le  droit  de  dispo- 
ser d'un  gendarme  de  l'une  des  brigades  du  chef-lieu, 
pour  les  travaux  d'écritures  de  la  compagnie. 

639.  Teat  officier  de  f  eodarnerie  de  senrice  et  k 
dteval  a  l«  droit  do  se  fiire  aeeompa^ner  par  nn 
gendarme  d^ordonaaaee  dans  scsrourscs  et  tournées, 
mais  il  ne  peut  cooserter  le  même  gendarme  pour 
l'accompagner  dans  toute  sa  tournée;  ce  gendarme 
est  relevé  de  brigade  en  brigade  et  nu  doit  pasdé- 
ccurlicr. 

640.  Les  offleiers,  jous  -  officiers  et  brigadiers 
Veillent  a  ce  (juc  les  t:endarmes  ne  surmènent  et  ne 
maltraitent  jamais  leurs  clievanx,  mais,  au  con- 
traire, qu'ils  emploient  toujours  la  douceur,  afin 
d'obtenir  d'en  les  résaitats  qoe  les  moyens  violents 

^  jio  foM  qa'élolffser.  —  To«t  sons-ofOcler,  brigadier 
oa  leadame  coantaeo  d'avoir  auttraité  son  ebe- 
vai  doit  èire  pool  sévèrement. 

641.  Les  demandes  ou  les  réclamations  qnc  les 
militaires  de  la  gendarmerie  sont  dans  le  cas  d'a- 
dresser au  ministre  de  la  ^'ucrre  doivent  lui  par- 
venir, savoir  :  poor  ce  qui  concerne  le  personnel, 
par  les  chefs  de  légion;  pour  des  réclamations  re- 
latives a  des  perles  ou  a  d'autres  objets  adminis- 
tratifs, par  le  conseil  d'administration  dn  corps  on 
de  la  compagnie  auquel  l'homme  appartient.  —  Seu- 
lement, en  cas  de  dent  de  justice,  et  après  avoir 
épBisé  tous  les  degrés  do  la  hiérarchie  tes  aili* 


taires  de  la  gendarmerie  peuvent  réclaanr  iftreeto* 
ment  du  ministre  de  la  guerre  le  redretsenient  déa 
griefs  on  des  abns  dont  Us  ont  h  se  plaindre;  lia 
joignent  h  leur  réclamation  toutes  les  pièces  justi- 
dcatfves  peur  qu'il  y  soit  fait  droit,  s'il  y  a  lieu.  — 
Toute  demande  ou  réclamation  faite  directement  au 
ministre  peut  donner  lieu  a  une  punition  sévère,  si 
elle  est  reconnue  mal  fondée. 

B'ti.  Il  est  lormellement  interdit  aux  militaires 
de  tous  1,'radcs  et  de  toutes  armes,  en  activité  de  ser- 
vice, de  publier  leurs  idées  ou  leurs  réclamations, 
soit  dans  les  journaux,  soit  dans  les  brocimres,  sans 
la  permission  de  l'autorité  supérieure. —>  Les  niilt' . 
taires  de  la  gendarmerie  qui  ventent  faire  imprlBèr 
un  éerlt  doivent  done  on  demander  t^oiorisatlon  an 
ministre,  lequel  aeeorde  on  reftise,  suivant  qu'il  le 
juge  convenable. —  Ceux  qui  contreviennent  à  cette 
prescription  se  mettent  dans  le  cas  d'être  punis  sé- 
vèrement. 

643.  Les  corps  de  la  garde  de  Paris  et  de  la  gen- 
dsiijj  jiii  il'elite  conservent,  en  raison  de  la  spécia- 
lité de  leur  service,  la  constitution  particulière  qui 
leur  a  été  donnée  par  les  décrets  d'organisation. — 
Us  jiont  .«-oumis,  d'ailleurs,  aux  règles  établies  par  le 
présent  décret,  pour  la  police  et  la  discipline  do  ta 
gendarmerie,  dont  ils  font  partie  intégrante^ 

TITRE  VIll.  —  DISPOSITIONS  GÉMÉRALBS. 
CHAPITRE  UNIQUE. 

644.  Toutes  les  dispositions  contraires  an  présent 
décret  sont  et  demeurent  abrogées. 

645.  nos  ministres  de  la  guerre,  de  l'intériear, 
de  InjnslleeetdOla  marine  sont  char^-es,  etc. 

(A.  de  Saint-Arnaud.) 

Art.  llSïi.  —  <5  mars  — 11  avril  1884. 

Décret  impérial  portant  que  tes  membres  de* 
conseils  de  préfecture  admis  à  la  retraite, 
pour  ancienneté  dt  «ervtodt  ou  mmr  eoiMtf 
d'infirmités.  powroiU  roMMif  M  Itfr»  dâ 
conseiller  d9  pl^fMtlIinhOMfûin*  (B. 

Napoléon»  ate^  sor  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'intérlenr»  avons  décrété  et  décrétons  ce  qnl 

suit  : 

Art.  1.  Les  menibres  des  conseils  do.  préfec- 
ture aduii»  à  la  retraite  pour  aiieieuueté  do  ser- 
vices ou  pour  cause  d'ioDruiités,  qui  auront 
bien  mérité  dai»  rexeiciee  do  lenn  fooeticos, 
pourront  reeevoir  te  titre  de  conseiller  de  pré- 
lectiirn  honoraire. 

'2.  Ctux  auxquels  ce  tilre  aiua  élé  conféré 
pourront  figurer  d.ms  les  cérémoDÎcs  publiques 
avec  les  membres  des  conseils  de  préfecture  et 
prendre  part,  avec  voix  eoantltatlve.  aux  déli« 
b<^raiion$  do  c^  conseils,  lorsqu'ils  y  auront  été 
appelés  par  coavoeatioii  spéciale  da  préfet. 

i.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  cliar> 
gé,  ete.  (F.  de  Persigny.) 

ÂBT.  f  1S9.  -'20  mars  ~  M  avril  4834. 

Dierêt  mpiriai  relaitY  au  mt^ant  d*  M»  U 
diio  de  Padooe.  (B.  152,  ta»  1981.) 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministro 
des  nuances  j  vu  la  loi  du  10  juin  tifô3,  qui  a  auto- 
risé le  ûatde  Padoue  à  céder  à  la  compagnie  du  ebe- 
min de  fer  d'Orléans  un  hôtel  et  ses  dépendancea» 
sis  à  Paris,  me  de  la  Cbaassée-d'Aniin,  n*11,  et 
(Usant  pallie  de  aoi  aa|orat,  à  «liaife  de  laira 
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plel  dtt  prix  (Je  on  million  rentqualre-Yinttt-dix-*fpt 
nlUe  frtnes  en  acquisition,  soit  de  rentps,  sort  dtm- 
neubles  ;  va  la  demande  du  due  de  Piwfrae,  {«nëtole 
ft  èlf«  aMortaé  k  faire  en^M,  ea  iMtei  aooaaf Uea 
diwi  rempmt  4e  (tenx  eeait  eiaqanM^nillteiM  %ià 
est  en  cours  d'cml-ston»  de  six  cent  nHIle  franc«  en- 
Tiron  sur  le  prix  de  la  cessHni  dont  i\  s'agit ,  se  ré- 
servant de  clioi'ir  i.iti  rieorpineel  le  piacemeiri  pour 
le  sarpliis;  considiTaiu  <jne  te  remploi  domandé 
prisfiiie  (les  avauU)?cs  pour  le  majorai,  i-t  qu'il  aura, 
d'ailleurs,  pour  rteuttat  TexécutioD  delà  loi  du 
10  jata  iMS,  aiOM  Merttè  M  déevMan»  et  qai 
aait  : 

Art  1.  Le  duc  de  Fadoue  est  autorisé  i  faire 
onploi  en  rentes  sur  l'Ktat  de  six  ceat  mille 
franco  envirwi  provenant  du  prix  de  la  cessian 
de  l'bôtel  défipiuiant  de  son  majorât. 

2.  L'emploi  sera  (ait  au  nom  du  titntoim  du 
najorat,  mm  ta  ammiliaiieai  d»  PadnfttMiia' 
tion  des  rfnmr^jines,  par  la  caisse  des  dépôt^  et 
«onsignaitoiist.  Les  ree.eltes  on  provenant  seront 
îmroobilisëes  an  livre  des  m.ijorats  et  dotations, 
confénaéHMBt  aux  décrets  deâ  t*'  mars  IdOS  et 
4  Jain  1809:,  et  elles  feront  retour  à  fBtat,  dans 
les  cas  prévus  par  tes  loia  et  alatatt  avr  les  do» 
tarions  et  uajocats. 

8.  Notre  miaiaire  deslinanees  estdiargéi  flie. 

  (Bineauo 

Art.  11 90  27  mars  — M  avril  1854. 

JHcrei  impérial  p(wiamt  que  tex  préfets  et  soxis- 
pr^fets  qui,  au  momen?  oit  ils  cesteroiil 
d'être  en  activité,  ne  réuniront  pas  les  con- 
ditions wmfms  pow  obtenir  wke  pension  de 
ntrmte^  pourront  recevoir  tm  traiUmtiH 
d)Mwn  activité.  (B.  153.  n*  1262.) 
?{iipoli-(in,  elr.  ;  sur  le  rapport  de  noire  ministre 

de  l'iatérieur,  avoo^  àéaéié  et  Marétoaa  c«  qai 

anil  : 

Art.  I.  Les  prélfets  etlc?  sons-préfets  qui,  an 
nionii.MU  où  ils  cesseront  d'être  en  activité,  ne 
réuniront  pas  les  co«<litioiis  vendues  pt)ur  obte- 
nir une  pension  de  retraite,  pourroatreeevoir  un 
tnitemeot  de  non  «etivité,  pourvu  qu'ils  comp- 
tent au  moins  siK  «M  dt  sonims  cttritmés  par 
rEtat. 

l>.  l  e  traiteaMHt*dsn«aastfviM«slixésiMi 

qu'If  snit  : 

Pour  les  préfeis de  1"  classe  a.  .   .  .  .  8,000  f. 

—        de  2'  et  3*  clas<;e  b .    ,   ,  6,000 
Poac  les  soDfi-pr^etsde  1**  classe  à.  .  .  3,000 
—  de2»et9*elaNt  h.  %it» 

X  La  durée  dn  trailetnent  de  non  actiitti  HO 
pourra  sVtendre  au-dela  de  six  ans. 

^.  Le  tniiicmcirt  de  lum  aclivitt  no  pourra  se 
oonulfir  ni  luias  un.  tisuLtewem  quckonque  payii 
par  le  tfiéser  iivMie,.  ni  avee  une  pensioa  p^F<ta 


SlrP,  Voire  Majestô,  voulant  concilier  le?  Intë- 
rèis  ilu  cuminerce  avec  les  necessitts  di^  la  cuerre,  a 
<J»Titit'  quf,  nii'iiif  a|)ri;!i  l'ouverture  ilfs  hoslilitus 
il  miuieiil  de  protecer  eororc,  &a^i  largement  que 
pos'^ïbtu,  les  opération!^  engagées  de  boni»  lU  «Isa 
tours  d'exi'cutinn  avant  I»  «oerrCv 

C'e«t  dans  cette  pensée  que  j'tl  riioRoeor  de 

mmeuro  à  Van»  Mai«iti  lo  ^o|ai  de  tialawëo» 


liiiinis>4BlK 


sur  les  fonds  du  trésor  ou  t 
eaiaoe  de  retrutea  centrate. 

5.  Cette  fmA?Mii«i  n^est  m»  appHnète  m 

pensions  militaires. 

6.  Notre  ministre  de  rintérievr  est  dutr- 
gé«  ete.  (F.  de  VmUfftf*) 

Aarr.  —  44  mars  —  44  avril  4a54,. 

Déerel  Inpéritl  portant  <iae  W.  RoffÉrâ 

iJeari  Âr'tnine-Henri),  rommis  courtier,  né  le 
2a  ntars  1824,  et  M.  Raffard  (Jeaii- Georges), 
son  frère,  exerçant  la  m*'ine  profession,  né  le 
23  avril  1829,  deakCHrant  tous  deux  à  Bordeaux 
(Gironde),  sent  autorisés  a  njuuter  à  leur  nom 
patrosymkHie  cdut  de  Coirei^  et  a  s'amieler^i 
l'atenir,  Haffbrd-€otreL  (B.  152,  r  {m.y 

Art.  1199.  —25  mars  —  1!  avTÎÎ  4854. 

Décret  impérial  portant  qtie  M.  hi.comted'iAr» 
gout,  sénateur,  goutemeur  de  ta  BtMKftie  d« 

France,  est  mainlemi  dans  les  fonctions  rie  pré- 
sidcul  de  la  eonimission  de  suneHiaoee  des 
caisses  d'auiorti^isemcot  et  des  dépiOCa 
gnalions.  (B.  152,  n<>  1264.1 


AiiT.ll'^a. 


27  mars  —  4 1  avril  ^  !^r>4 . 


Message  de  S.  M.  ^empereur  ou  séim  et  am 
eorpt  UgitlaHf.  (§.  tSS»  *>  tS60.) 

Le  gouvernement  de  l'emperetir  et  cehU  de 
S.  M.  Britaimiqiie  avaient  déelari'  an  cabinet 
de  Saint-Pétersbourg  que,  si  le  déun'iié  avec  la 
SuWrme-Porie  n'était  pas  repiaeé  dan»  ées  ter- 
mes purement  diplomatiques,  de  mène  que  si 
l'évacuation  des  principautés  de  Moldavie  et  de 
Valachie  n'était  pas  commencée  immédiatemeiit 
et  effectuée  a  une  date  lixe,  ils  se  verraient  for- 
cés de  considérer  une  réponse  négative  ot»  le 
silence  comme  une  déclaration  de  guerre.  — 
Le  cabinet  de  Saint- Pétcrshoorg  ^vi  décft* 
dé  qu'il  ne  répondrait  pas  ta  cenunmfestfoil 
précédente,  1  empereur  me  charge  de  vous  faire 
connailre  cette  résolution,  qui  constitue  la  Rus- 
sie avec  nous  dans  un  état  de  guerre  dont  la 
rcnoDsAittlé  qipertieQl  tout  wtm»  à.  cette 


rcspoiiMiu 
pumasteb 


Par  ordre  de  Teaipereu  : 
Le  ministre  d'Etat^  Achille  Fonld. 


Art.  1194.  —  27  mars  —  1 1  avtiUS»*. 

Déclaration  concernant  les  naevree  d«  wm^ 
nwrtertMM  (I).  (Sw  198,  ip  iSKv) 

Art,  1 .  Un  d*ilai  de  six  semaines,  à  partir  de 
ce  jour,  est  accordé  aux  navires  de  commerce 
nMssn  pevsnnir  despecto  ftia^—SnceA- 


qnb  a«MMle>  an  lettres  de  .  . , —  

délai  <«.  SfS  seneloaB  poer  sordr  dec  ports  fita* 
•'ai<.  Cntte  déPlaralioe  atsnre  en  même  temps  ètSS 
navire»  la  poitâibiUlé  de  se  rendre  dirccUjatBft  SU 
port  de  dettiDatioa,  ssns  qu'ils  soicel*  dens.l*iOtsr> 
valle»  5us«wptible9  «t'fetre  eaputrés. 

Quant  aux  Krançai»  qui  ont  en  ce  moment  Jes 
nBvires  russe*  cbargemeui  pour  leur  compte 
dans  les  ports  d«  U  Russie,  j'aurais  désiré  que  les 

liste  de  le  gMiis.«Bawst  parais  ds  las  aoiorisex  it 


Digitized  by  Google 


«),  22,  23,  25,  ^9imrs  !854.  —  %rt.  H95  à  im. 


séanence,  les  navtNB  de  ooaHnerce  russes  qui 
setrotnrent  aetiKlIefratift  dam  nos  ports,  oa  ceux 

qui,  étant  sorti.';  des  ports  rus^ef;  ant^rieirrement 
à  la  di  claruiiori  de  j^uerre  ,  eutroroiu  dans  les 
ports  français,  pourront  y  séjourner  et  c  ntn  h'r 
Mir  ebargement  jusqu'au  9  mai  exclusivement. 

•f.  CeM  de- CCS  navires  qui  viendraient  à  être 
capturés  par  les  croiseurs  français,  après  leur 
sortie  des  ports  de  l'Empire,  seront  reMich»'s, 
s'il»*  .établie-  i  l  ■  pîif  leurs  papiers  de  bord, 
flu'iisse  rendeal  directement  à  leur  port  de  des- 
tinaiÎQill'êt  qu'ito  n'ont  pu  encore  y  pai  venir. 
.Uwmitn  du  affMrm  étrangèru, 
(Drmîifii  deX.hi;ys.) 

Akt.  1195.  — 29  mars  — 41  avril  iH  i. 

DidaraHon  concernant  lesneutrts,  les  leiti  es 
de  marque^  etc.  (B.  1B3,  no  1267.) 
S.  M.  l'empereur  des  Français,  i^Mtété for- 
cée de  prendre  les  armes  pour  wntwifr  «Il  al- 
lié, désire  rendre  la  guerre  aussi  peu  onércu?ie 

Sue  possible  aux  puissances  avec  lesquelles  Elle 
emeure  en  paix.  —  Afin  de  garantir  le  com- 
vane  des  neutres  de  toute  etiirave  inutile,  S. 
H.  'consent,  pour  le  présent,  à  renoncer  à  tme 
partie  des  droits  qm  lui  appartiennent  comme 
puissance  belligérante,  en  verlti  du  droit  des 
gens. —  Il  est  impossible  a  S.  M.  de  renoncer  a 
l'exercice  de  son  droit  de  saisir  les  ariicle^  de 
«oatrebunde  de  guerre,  et  d'emp&oher  les  neu- 
tres de  trausporter  les  dépêches  de  reunemi- 
Elle  doit  aussi  maintenir  intict  son  droit, 'isoffl- 
me  puissance  beltigi^ranle,  d'empêcher  les  neu- 
tres Uë  viuitic  tout  blocus  eflectif  qui  serait  mis, 
à  Taide  d'une  force  sufUsante,  devant  les  torts, 
ta  mdes  oa  edtes  de  l'ennemi.— Mais  les  vais- 
Moax  ÂftS.  H.  ne  saisiront  pas  la  propriété  de 
Tennemi  charfri^c  à  bord  d'un  bâtiment  neutre, 
k  moins  que  cette  propriétc  ue  soit  contrebande 
de  guerre.  —  S.  M.  Décompte  pas  revendiquer 
le  droit  à&  contisquer  la  propriété  des  neutres, 
autres  que  la  contrebande  de  guerre  trouvée  à 
bord  des  b&timents  ennemis.  —  S.  M.  déeiore 
«n  outre  que,  mue  par  lo  dMr  do  dhAiimir  tn- 
taot-qM  foinblo  los  nniix  do  lo.«Mfro  ot  à*oii 


restreindre  les  opérations  aux  forces  régulière- 
ment organisées  de  l'Ëtat,  elle  n'a  pas,  pour  te 
moment,  rintentlon  de  délivrer  des  lettres  de 
marque  pour  aatoriser  les  armements  en  course.' 
im  minmln  des  affaires  <'trarr-jèf9$f 
Drouyn  de  Lbuys. 
Approufé  :  NapoléOD. 

ÂRt.  If  INI.  —  23  mors— 11  ïVrflrSSÎ. 

Di^'cret  irapi^rial  qui  autorise  la  fondation,  à 
Bois-Sainte-Silarie  (SaAne-et- Loire),  d'un  éu- 
blissemeât  de  sœan  du  'Sihttr^acieiiMnt.  (B. 

ART.ltî>7  .  —  2.5  mar  :—  ^^  avriH864. 

IWcrets  impériaux  qui  autorisent  1»  la  fonda- 
tion, à  Lucenay  (Rhône),  d'un  établissement  de 
sœurs  de  Satnt-Joseph  ;  2»  la  fondation,  à  Saint- 
André  d'Apchon  (Loire),  d'un  établissement  de 
sœurs  de  Soliit-}oie|lii.  (B.  158,  tt*  4969  et 
1270.)   

Aat.  1198.  —  20  mars  —  44  avril 4854. 

* 

Décret  impérial  portant  : 
Art.  1.  Le  tarif  ci-annexé  pour  la  perception 
des  droits  de  péage  au  passage  du  bac  k 
établir  sW  TAltier,  au  viRage  de  Lnideoy 
commune  d'Azcrat,  déptfteoie&t  de  la  UautO- 
Loirc,  est  approuvé. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  p^'age,  les 
administrateurs,  magistrats,  fonctionnaires  pu- 
blics, et  les  divers  agents,  tels  qu'ils  sont  éott-i 
mérés  au  tarif  annexé  au  présent  décret,  et  qui» 
aux  termes  do  modèle  du  cabier  des  diarges 
le  l'amodiation  desdits  droits,  sont  affranchis 
de  toute  obligation  à  cet  égard.  cB.  153* 
n»   

ÂOT.  ItM.  —  SSinare<i>-44  avril  48lti^ 

Décret  impérial  portant  : 
Art.  1.  Est  approuvé  le  tarif  ci-annexé  des 
droits  de  péage  au  passage  du  bac  de  Ctiâteau- 
Renard  établi  sur  la  Marne,  dans  le  départe- 
ment de  ta  Haute-Marne. 
.2.  Sont  eiempts  des  droits  de  péage,  l^s 


faire  venir  eu  France  Ge!>  biilimenls.  Mais  il  aurait 
fallu  accorder  pour  le  retour  une  imuiuiiite  qui  uu- 
mit  eu  pour  consequeuce  ûe  laisser  le  paviilou  de 
roiaeml  naviguer  suis  daafer  peadaot  oa  icatps 
yMsqae  Ulliiiiié. 

Att  surplM.  ib  n'aoroBt  d'antre  sacriflceialni- 
poser  nii'uii  tranabordemeat tardai oa«lMi.m-|Ar- 
laut  lia;;  lo  pcf  iiloa  MSM. 

Je  sois  avec  respect,  etc. 

Drou}Q  de  Liiajs. 

Aiftronié  :  Na|ol6ott. 

(f)  Jtonwrf  ATempmnr. 

9lve,k  «ao'éfovM  oi  tes-releiiens  nrittaes  et 

«les  intérêts  eommerelm  «oupem  nue  ci  Iii%c 

place  dans  l'citis'cm  e  dos  jnîtiples,  il  est  du  devoir 
d'noe  nation  (jui  .^e  trouve  contrainie  "a  faire  la 
guerre  de  prendr^^  le-  dicsuiCS  lUTcs^aircs  jinur  cii 
adoucir  autant  tjLic  possible  les  ellVls,  en  laissant 
■aa  fomnif  ri-e  il(>s  i<lmij)1cs  neutres  toutes  les  facilites 
compaiibles  avec  cet  état  d'bostiUtè,  auquel  ils 


Mais  il  ne  suffu  pas  ijoe  1rs  belligéraTIts  «lent  la 
ptiisi.e  iniime  île  respectti-  loujinirs  les  droits  des 
imulres  ;  ils  doîsent  de  plus  b'ellorter  de  calmer,  par 
avance,  r«s  imiuieiudes  i|iie  le  roniMicn'L'  csi  tou- 
jours si  prompt  à  concevoir,  on  uc  laissant  planer 
Mcan  doue  aar'les  priiielpes  «nlls  cutendeat  ■ppU* 
qner. 

Un  rigtemenl  wr  le«  devoiis  des  neutres  pourrait 
paraitrfl  nne  softe  d'atieiaie  •  la  sonveralneté  des: 
ppapies  (]uî  venlent  «anler  la  oeotralitt;  oae  dé- 

ci;iraiion  spontanée  des  principes  aoxqaels  an  belli- 
neiani  pran.ei  de  conformer  sa  conduite  semble,  80 

Cûntr:ure.  le  le]iioi;"i.i^i'  le  pl;is  formel  qu'il  puisse 
donner  sun  le^-pect  puiir  les  droits  des  autres 
nations. 

C'est  dans  celte  pensée  qu'après  m'èlre  couterlé 
avec  le  Goavernemcnl  de  Sa  Majesté  Britanuique, 
j'ai  rbonneur  de  soomeitre  il  la  bauie  approbaiioa 
de  Votre  HajeiK  la  déelaratloo  aulfante. 

Jo  Nia  am  n^eei,  éto. 
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ninistrateant  magUtrats,  fonctionnaires  pu- 
Mies,  et  les  divers  «geato,  tels  «pi'ito  sont  ébii- 

mf^r^'s  au  tarif  annpxé  au  présent  déerct,  et 
qii  f,  <(U.\  termes  du  cahier  des  charges  de  l'ad- 
iiKii  .ition  desdits  droits,  sont  affranchis  de 
toute  obUgation  4  cet  égard.  (6. 153,  n*  1272.) 

• 

Ait.  ItM.  —  iT—  13  avrilISSi. 

Loi  qui  élève  de  quatre-vingt  mille  hommes 
à  cent  quaramte  milU  U  contingent  ae  ia 
dUM  «0  18S8  (t).  (B.  154,  m  1373.) 

ArU  1 .  L'appel  autorise»  par  la  loi  du  23  avril 
1853,  sur  la  classe  de  1S53,  pour  le  recrutement 
des  troupes  de  terre  et  de  mer,  i  ;,t  f  Oi  tr  de 
qnatre-vingt  mille  hommes  à  cent  quarante 
mille. 

2.  La  répartition  de  ces  cent  quarante  mille 
hommes  entre  les  départements ,  et  leur  sous- 
répartition  entre  les  cantons,  seront  foites  con- 
formément aux  prescnptiODs  des  art.  2  et  3  de 
It  loi  dd  88  tnra  18S8. 

Art.  12ai.  — 34  mars —  43  avril  1854. 

Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation ,  à 
Entrains  (Nièvre),  d'un  étabUsseoMot  de  «eurs 
fielachirité.  (B.  154,  n»  mi.) 

Art.  1«02.  —  3  —  13  avril  4  854. 
Décrets  impériaux  qui  autoriseul  ;  1  '  ia  (onda- 


(1)  Présentation  au  corps  léiJislatif  le  G  avril; 
rapport  par  M.  le  coiBie  de  Boistf  d'AngUu i  déli- 
bération immédiate;  adoption  k  l'ananimlléptrSS 
\otants.  10  avril.  (Jf.  8,  il,  12  avril.) 

Prcitsutatiou  aoséoat;  rapport  par  M.  le  mardais 
i'SMifOHl  i  ado|tiM  k  rmanUaiiè  par  108  TataiiCt 
48  avril.  (V.Kavrit.) 

On  lit  dans  l'ezposô  des  motifs  : 

«  Dans  un  bat  de  sage  prévoyance,  la  loi  du  11 
octobre  1830  a\ail  déride  que  li  force  du  conlinccnt 
annuel  spra il  determiaèe  par  les  fhamhrcs,  dans 
chacune  (le  leurs  sessions ,  pour  l  ii.r  i  t'  i  ouraute. 
Oo  conçoit,  en  effet,  que  l'effectif  de  l'armée,  et  par 
sniie  le  chiffre  ia  contingent  de  chaque  année,  ne 
peavent  èire  lixés  d'nne  manière  prèeiae  m'an  no- 
neat  du  beiaia  et  en  préaeiwe  dea  néconlte  qvi  se 
révèlent. 

«  Si  plus  tard,  et  aoumieiit  par  la  lof  ia  9  avril 
1842,  il  fut  dérogé  k  celte  disposition,  c'est  qu'elle 
avait  pour  conséquence  fàclieuse  d'apporter  un  loug 
retard  au  départ  des  jeunes  soldats,  et  de  faire  per- 
dre a  l'Etal  neuf  mois  au  moins  sur  ia  durée  du 
service  de  chacun  d'eux.  Mais  cette  mesure,  tou- 
jours pratiquée  depuis  celte  époque,  et  qui  a  poar 
résultai  de  faire  Oxer  le  contingent  une  année  k 
Tavance,  n'est  ivldenaieiit  qae  reglemenuire,  et  ne 
peatea  aanm  cas  porter  atteinte  ao  droit  qui  ap- 

Brtieat  aaseuTeruenent  de  faire  dèlenalner  légis- 
tiveaient,  en  temps  opportun,  l'ëtendee  k  donner 
an  contingent  annuel. 

Le  conlingeni  reconnu  sufOsant  depuis  1 830,  pour 
maintenir  l'efTerti!"  i  r  iu  r^!  de  nos  forces  mtlilaires 
(armée  active  et  rtierve)  au  chiffre  normal  de 
^0,000  hommes  au  moins,  a  toqjows  été  de  VifiOO 
hommes  pour  chaque  clas'^e. 

«  C'est  encore  celui  qu'avait  adopté  la  loi  do  23 
avril  18i)3«  relaUve  k  l'appel  k  tiira,  en  1864,  snr  U 
elim  de  1858»  et  mu  n'aetetleiit  tien  k  peiuer 


tion,  k  Rouen,  dans  ia  circonscription  de  la  pa» 
roisse  de  Saint-Oucn ,  d'un  établissement  de 
sœurs  de  la  charité  de  Sainl-Vinccnt-de-Paul; 
2»  la  fondation,  k  Nuits  (Côte-d'Or),  d'un  éta> 
blissement  de  sœurs  delà  Charité  de  Saint-Vin- 
ceiit  de-Faul;  3'  la  fondation,  à  Montlaur 
(Haute-Garonne),  d'un  établissement  de  tilles  de 
la  Croix,  ditee  sœurs  de  Sainl-Aiidré.  (B.  1&4> 
ii-1275iil«77.)   

AhT.  I*j03.  —  7  —  43  avril  1854. 

Décret  impérial  portant  que  les  collèges  élcc- 
tor:jii\  compris  dans  h  pri-miLTr  rltcLi.'i-LTiption 
du  cK^partemeut  de  l'Ardèche  sont  convoqués, 
pour  le  30  avril,  h  VM  d*élin  tm  d^oti.  (B. 
154,  n»  1278.)   

Abt.  1904.  —12  mars— 13  avril  1854. 

Décret  impérial  (jui  nomme  conseillers  d'Etat 
H.  Outnette ,  ancien  député,  ancien  ministre 

plénipotentiairp  ;  M.  Blondcl,  directeur  général 
de  1  administraiiûu  des  forêts,  (d.  154,  n* 
1279.) 

Ait.  f  «os.  —8  —  16  ml  I8S4. 

Loi  sur  le  droit  âr  propriété  garanti  aux  vm- 
ves  et  awa  enfants  des  Mtteitrs,  des  corn- 
posiiew  et  du  vrtisttt  (S).  (A.  155, 

1280.) 

Art.  umgtte.  Les  veuves  des  auteurs,  des 


que  les  prévisions  sur  lesquelles  eBS*étaUiloiSB^* 
pujré  du&seut  être  renversées. 

•  Les  événements  politiques  qui  sont  venus,  de- 
puis, troubler  It  paix  de  l'Europe  et  contraindre  la 
France  à  dériarer  «ne  (nerre  légitime  et  nationale, 
eet  4fi  lal  ioMter,  eetie  antres  obligations,  eelle 
deceestiteerranDéesarvo  pied  qui  rdt  en  rapport 
avec  la  grandeur  de  la  lutte  qu'elle  r-st  appelée  k 
soutenir,  et  de  lui  donner  un  développement  qui  lui 
perwît  Je  faire  face  à  tootes  les  eventualitée  tel 
pourraient  se  présenter. 

<  Déjà  le  gouvernement  a  dû  appeler  sous  le  dra- 
peau la  partie  disponible  des  classes  précédentes  ;  et 
c'est  dans  la  même  pensée  qu'il  vous  propose  de  de- 
mander à  la  classe  de  18<>3,  sans  avoir  fteoars  à  des 
moyens  extraordinaires,  un  contJmett  de  '140,000 
hommes.  Le  Urage  de  cette  classe  est  aejoard'ltei 
complètement  terminé.  Mais  les  opérations  de  la  rl» 
vision  ne  sont  pas  encore  commencées.  Rien  nepeat^ 
par  conséquent,  apporter  un  obstacle  légal  à  l'exer- 
cice de  ta  prérogative  du  gouvernement,  puisque 
aucun  des  conseils  de  révision  n'a  encore  eu  a  dé- 
clarer, aux  termesiii?  m.  28  de  la  loi  du  21  mars 
183â,  qu'une  partie  quelconque  du  contingent  étart 
déOnilivcmeut  libérée. 

■  Tels  sont  les  motifs  qui  ont  porté  le  gouverna 
ment  k  vous  proposer  d'élever  k  140,000  hommes  le 
contingent  k  feereir  par  la  classe  de  1853.  » 

(2)  Présentation  an  corps  législatif,  24  mai  1888i 
Rapport  par  M.  Jubinal,  27  mai  ;  discussion,  adop- 
tion  â  l'unanimili  par  213  votants,  8  mars  18&i. 
(Jf.26,  29  mai  1853;  10,  22  mars  18:  >  1 

Présentation aa  sèaat,  21  mars  1854.  itapport  par 
M.  Lebrun  et  adeptien,  8  avrU.  (M.  tt  mars,  *  avril 
1854). 

Dans  les  notes  sur  la  loi  du  3  août  1SU,  nous 
avons  exposé  rbistoire  de  la  légialatioa  sur  la  pro* 
priétt  Uitèraire»  neu  feBleBent  prat  les  aeieeit 
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29  mars  1854.  —  Abt.  1206. 


ComposiUurs  et  des  artistes  jouiront,  pendant 
toute  leur  vie,  des  droits  g:)rantis  parles  lois  des 
iZ  jan¥ier  1791  et  19  juillet  1793,  le  décret  du 
8  mrtfft  IB10,  la  loi  du  3  août  1844,  et  les  au- 
tres lois  ou  décrets  sur  la  matière.  —  La  durée 
de  la  jouissance  accordée  aux  enfants  par  ces 
mêmes  lois  et  décrets  est  portée  a  trente  ans,  à 
partir,  soit  du  décès  de  l'auteur,  compositeur 
ou  article.  Mit  de  fextioctioa  é»  «Iroils  4e  la 
veuve.  _ 

Art  1306.  —  29  mars  — < 5  avril  4 Soi. 

Décret  impérial  qui  autorise  un  virement  de 
triêita  au  budget  du  mwistère  de  la  ma- 
rine êt  de$  eoUaùti,  ttereiee  1858.  (B.  155, 
n*  1281.) 

Wapolt^on,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  miaistre 
de  i«  marioe  et  lies  colonies  ;  va  la  loi  du  8  juillet 
1852  portant  fixation  «la  budget  Rénéral  des  rcrettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  IN53;  vu  l'art.  12,  pa- 
fairtpbeido  sénatus-cousultedViB  décembre  18S2; 
mire  eoiueil  d'Eiit  eaieade,  tTOM  décfèli  «t  dé- 
crétons ce  q«l  s«U  : 

Art.  1.  Les  crédits  ouverts  pour  l't  xerclce 
1853,  aux  di:tpitres  ci-après  du  budget  du  miais- 
tèfe  de  la  narine  et  des  colonies^  soot  réduits 
d'une  somme  de  dmix  millions  cinquante-diiq 
mille  francs  (2,oô5,(H}û  f.),  savoir  : 

tiami  «AU». 
Cbtp^  4,  Btpittni  


f. 


^30.000  f. 


Report,   .   •   .  . 
CtMf,  8.  ApprovisioaeeMnti  «éaé- 

ranx  

—  9.  Travaux  hydrauliques.  .  . 

—  10.  Curapect  liorL'iise  (leiapelite 

rade  de  Touloti ,  etc.  •  » 

—  iQiis.  Travaux  bydraaliqws* 

SCoBBtmctioo  dci  ' 
niuteiitea*).  *  , 
— •    19.  Affrfttenents. .  .  . 

—  H.  ciii'- 

—  17. 


155 

130,000  f. 

925,000 
90,000 

B60.000 


urmf->. 
litpcuiej  it'iiipuraires. 


Total. 


20,000  . 
230,000  * 

îO.OrtO 
20,000 

1.015.000  f 


SSRTICB  COLONIAL. 

Cbap*1*'.  Dépensas  des^ervicesailitaU 
res.  (Personnel.).  70,CiB0f.  j 
Dépeases  des  colo-  !  140, 

■toi.  (Sm.lte.)  70,000  I 


—  3. 


000 


Total  1,005,000  f. 


2.  Les  crédits  ouverts  par  le  même  exercice, 
aux  chapitres  ci-après  du  n  inistfere  de  la  marine 
et  des  colonies,  sont  augmentés  d'une  somme  de 
deux  millions  clnqqaoto-cîiiq  nDle  francs 
(2,055,000),  savoir  s 

Cbap.  ».  Viïres   1,8*3,000  f. 

—  7.  Salaires  d'ouvriers..    .    .  89l|,000 

—  10.  Frais  «le  voyages,  vacations 

•tdepeoKS  divenee.  •  430,000 


égale. 


2,055,000  r. 


«ux.mêmés,  mais  pour  leurs  veuves  et  leurs  enfants. 
Nous  avons  rappelé  par  (juulles  modifications  néces- 
saires la  projiritti'  litleraire  iransnii.^e  par  succes- 
sion, Unntee  d'abord  a  riiiq  ans,  avait  «te  étendue 
successivement  a  dix  et  a  viui^i  aiis- 

C'éiait  une  anélioratioa  sans  douk  ,  mais  re 
n'était  pas  asses  peur  les  veuves  et  les  cuiauis  des 
auteurs.  Lei  lioBOKsqiii  vivent  par  l'intelligence  et 
qui  s«  eossacieBl  î  ta  nisdou  pésibie  d'éclairer  la 
aMièté,s'occapeat  pce  ea  lenéitl  des  «êtes  de  lear 
fbrtvne.  Ils  n'en  ont  ni  la  volonté  ni  le  loisir.  Ils 
laissent  irop  souvent  leur  famille  dans  une  pauvreté 
glurieu&Ë.  11  faut  donc  que  la  propriété  de  leurs  ou- 
vrages, que  la  valeur  souvent  considérable  qu'ils 
ont  créée  par  leurs  travaux,  «oit  assorte  à  leur  fa- 
mille. 

Toute  limitation  de  durée  est  ooe  injustice  pour 
«se  veuve  qui  peut  n'avoir  pas  d'autres  moyens 
d'existeai^i  elle  se  comprend  davanuge  pour  des 
enfants,  qni  ont,ea  général,  le  asejen  de  se  créer 
4'aetres  re«inrees  ;  cependtnt  «m  trèa-graede  et- 
tension  de  droit  de  propriété  nCne  posr  eu  ■*«st 
que  justice. 

La  loi  actuelle  ne  pouvait  donc  rencontrer  d'op- 
position. Une  seule  obs^orvailon  a  été  faite  dans  la 
discussion  générale  par  M.  Crnnicr  de  Cettagmc. 
lia  e^irir-.r  it"  fi  ^:ret  d'avoir  ;i  statuer  sur  une  loi 
aussi  restreinte.  11  s«  rallache  en  effet  à  la  ques- 
tion  de  propriété  littéraire  de  très •  hautes  qoes* 
tiotts  d'intérêt  public  ;  si  le  droit  de  l'auteur  il  la 
valeur  vénale  est  incontestable,  le  droit  de  la  so- 
eiété  il  la  valeur  morale  du  Une,  à  l'idée  qu'il  pro- 
page, n'est  pas  noiaf  certain.  Il  y  a,  selon 
11.  GrM/er  de  Otstognac,  on  mojen  fort  simple 
de  garantir  k  la  fois  le  droit  de  tous  à  la 
fieprUie  de  la  valear  «orale  d»  «atvna  de« 


l'f'-prii  et  le  droit  des  auteurs  sur  leur  valeur 
uiiile  :  c'est  de  pciDieilre  à  tout  libraire,  Rra- 
veur,  directeur  de  théâtre,  d'imprimer  to  n  [  vr*^, 
de  graver  tout  tableau,  de  faire  représeuier 
toute  pièce  de  thditm  nojeBBaat  ne  ndavaiaa 
aux  auteurs- 

•  Quant  aux  droits  des  veuves  et  dce  fOlUMl^  il 
l'oraiMr  n'en  dit  rien,  e'ettqa'U  pense  qae  la  pro- 
priété desonvres  de  resprit  ne  doit  pas  être  rèfle- 
■entte  par  noe  législation  spéciale,  mais  qu'elle 
doit  être  régie  par  le  droit  commun  en  matière  d» 

$urr<^ssifin.  » 

M.  Guaard-Delalain  deciare  qu'il  est  loin  de  vou- 
loir combattre  an  fond  les  idées  qui  vienueut  d'être 
exprimées.  Il  ne  doute  pai>  que  le  droit  de  propriété 
littéraire,  scienlitique,  artistique,  ne  suit  un  jour 
aussi  respecté  qu'il  est  respectablt.  Mais,  parce  que 
le  projet  actuel  n'est  qu'une  sorte  d'incident  dans 
ane  qnestioe  plas  générale  réservée  pour  l'avenir, 
«e  prejet  a'ae  eit  sas  moins  nu  bienfait  qu'il  «at 
aifaai  d'aceerder.  La  loi  qae  la  cbambre  diacaie  â 
été  la  réponse  de  l'empereur  \  la  dèpetatten  dea 
au!rnr^  rt  Je^  nrtiîv.  qui  lui  eiposaierit  !p  périD 
des  droits  dignes  d'intérêt 
la  législation  de  18U.  L'urgence  qui  était  invo- 
quée  3  la  iiu  de  la  session  dernière  est  assuré- 
mciii  mjùurd'hol,  aprèa  dia  boIs  ècoaMf,  plaa 
grande  encore. 

Quant  à  ce  droit  de  propriété  littéraire,  qu'il 
n'hésite  pas  k  reconnaître,  rbênorable  membre  croit 
que  l'opinion  est  encore  ineeiïalBe.  Il  importe  done^ 
dans  llatéiét  «léaie  des  anteira,  de  lainer  la  la^ 
mière  se  faire.  Lorsque  la  qoeitlon  aara  été  dlset* 
tée  par  ta  presse  et  mûrement  étndiée  par  le  gouver- 
nement, le  droit  de  propriété  littéraire  entrera  vic« 
terteaaaMM  daaa  le  daaulae  dea  Ulta* 
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'  t;  Mw  nhdilffaidi  îvatiloê  «t  des  eolo- 

'  '  (Théodore  Ducos.) 

Abt.  1207.  —  8  —  45  avril  185 V. 

Décr$t  impérial  auî  apfwoune  l»  tarif  du  prix 
auquel  les  espèces  ei  matières  d'or  et  d'ar- 
gnu  seront  payées  au  cluawe  des  monmies. 

fa.  166,  a»  fm) 

TtapoléOD,  etc.;  vu  la  loi  dn  7  gernioai  an  xi  (28 
mars  1803);  td  les  décrets  des  912  mai  et  15  set>- 
tembre  184'J;  va  le  décret  du  22  mars  1854  portant 
qu'a  Ëompier  du  l*-^  avril  18{iilr>s  frais  de  fabrica- 
tion des  monnaies  d'or  a  payer  aux  diri'ctcurs  seront 
txcs  à  six  francs  soixeuie  et  dix  canlime!»  par  kilo- 
gramme de  matière  an  titre  monétaire  (neuf  cents 
millièmes);  vu  le  nonveriu  tarif  des  espèces  et  ma> 
tières  d'or  établi  par  la  coraisission  des  mOttMÎMet 
mMaille»}  d'aprtni  iw  feue»  iaMiffén  ci^dMaos  ;  Mr 
le  nfVMt  de  notre  niafstre  dM  lliiaaeM ,  ivoos 
décrété  et  décrétons  re  qat  sait  : 

Art.  i.  A  dater  du  i*'  avril  1854,  les  espèces 
0t  matièret  d'or  seront  payées  aux  ebangesdes 
BWMyùM*  con&mnjBiftDt  aii  tahf  vumà  m 
iwéseiiir  déerct  . 

2,  Le  tarif  tnentionné  ri  drssus  sera  publié 
et  afficbé  daos  les  bureaux.  <iu  tÈimn/s  de»  mon» 


9,  Bu  c»é»>00iitestBtioi  snrle^tre  ddawir 

tih-es  pi>éseDtées  aux  bureaux  du  change 
nionnaips,  la  commission  des  monnaies  sera 
con>iuitt'c,  et,  après  avoir  fait  vérifier  an  labora* 
toire  des  essais  le  titre  desditee  matières,  «Ut 
le  constatera  d'une  maniée  authentique. 

4.  Notre  otiDiitre  des  finances  e^t  chatM 
gé,  etc.   ^  (Biaeau.) 

Art.  —28  mars  — 19  arrH  1854. 

Décret  impérial  qtii  rectifie,  en  ce  qui  concer- 
ne les  cantons  -  r  /  ;  commune  du  Havre,  les 
tableau*  de  populaiton  caintxés  au  décret 
dK  10  moi  îm,  (B.  196,  a»  i2M.) 

ISapoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'intérieur;  vu  le  dér-rct  du  10  mai  1852;  vu  lal 
loi  du  9  juilleti  8ii2;  vu  l'ctat  lie  rretlflMiliOD  trans-l 
mis  par  le  préfet  de  la  Seine-lnféfiew*,  ammié-^ 
erttt  «I  dénAMM  «e-^ii  aaU  : 

Art.  1.  Les  tableaux  -ninexësau  décret  du  10 
iQii  1852»  relatif  au  Uénumbr^meot  de  la  popu- 
lation de  l'Empire,  sont  rectifiés  en  ce  qui  oon> 
«•ma  iM  cuttons.  et  la  oomamoe  du  Uwre» 
ooeAimiéiiient  anx.taUeaiJx  el-niDaiéi. 
2.  Nos  minisires  de  rinUriODK  et  d4t  ^ 


oancss  sont  ctmrg^,  etc. 

or.  de  P«nl|ni>). 

Beel^flettfioM  mJMVttmâê  la  population  par  arrondùummU  c(  fer  eamâau. 

SEINB-INFHBIECRB. 


Ctaieu  dli  Bttre  (nord). 


Arrondissement  du  Hane^ 
30,868  Inei.»  eaMee4d  Bavre  (sué). 


Beei^iMlioiw  ai»  tatSeo»  <îèf  tmmtMf  ûjjmitvmt  pgpiifcrtfan  dr2,<00  ému  H- 
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Abt.  IHM.  »  la     49  avnl  4*884. 

Litret  impérial  variant  contocation  du  con- 
seii  générai  de  Lotr-et^ktr.  (B.  1&6,  a» 

Napoléon,  etc.;  vu  le?  Ioi<;  des  22  juin  18^3,  10 
mai  1838  et  7  juillet  liiiâ ,  avons  dttcreté  et  decié- 

tm-M-teirait: 

Art.  1  Ln  conseil  général  de  Loir-et-Cher 
est  convoque,  pour  le  20  de  ce  mois,  â  l'effet  de 
délibérer  .sur  un  projet  d'emprunt  et  sur  les  au- 
tre4  s^ffaires  urgentes  que  e  préCel  croira  devoir 
lui  sonmettre.  —  Cette  session  extvaordlaeiie  ae 
pourra  durer  plus  de  trois  jours. 

2.  Le  bureau  du  conseil  général  sei  a  composé 
ainsi  qu'il  suit  :  président,  M.  Crosmer;  vice- 
pi^Sident^  M.  Boutratis;  scecétaire,  bL  de  ia 
Sanasa/ye. 

3.  NotM  aiMair»  de  ^intérieur  ost  char- 
S^,  et».  (P.  d«  Persigny.) 


Décret  imphial  portant  pror<~'j,}!ir.-,i  ,U  la 
chambre  temporaire  du  trUnmal  de  prs' 
mière  instmm  de  Sâint'ûan^ÊMi.  (Bi  lM, 
n*  1285.) 

Is«poiéon,  etc.;  nu  le  ni>peri  de  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  Jnitice,  vu  l'art.  3e  de  la  lel 
du  20  avril  1 810,  notre  conseil  d'EUt  eatOBda,aieae 
décrétéfll  déanétOBac*  «ai  aeit  ; 

Art.  1.  La  chambre  temporaire  créée  an  (rl- 
Iranal  de  preaiiere  iaslance  de  Saint-Gaudeaiy 
par  ordonaaaee  du  22  avril  1836,  et  ^suecae* 
.Hivernent  prorogée  jusqu'à  ce  jour,  eontmuera  k 
remplir  ses  fondions  pendant  uiin  année,  —  A 
l'expiration  de  ce  temps,  elle  cessera  de  pleio 
droit,  9  il  n'eu  a  élu  par  nous  autreoient  or» 
donné. 

2.  Noire'  Diaisin  d»  la  jnstioe  est  (Aaa^ 
ge,  ete.  (Abbatooci.) 


99  octobre  1858,  f3  «wK'MSl.     1&«r.  Itll  et  1212. 


«r 


iÉt;i«lt.— 59oct.4«53—  4<»avr.4  854. 

JMeret  inti^ntl   portant  que-  M.  iVt^u^a^ 
(^Ifsondtre),  négociant,  né  en  1825,  dcmeui-aot 
à  £aint'Pjerre  (Martinique),  est  auiomé  aitpa» 
ter  i  «on  mb  patron^fmùiae  ci^i  de 
«t  è  s'aMtter,  à  i'avanir^ 
O.  156,  «•  1286.)   

A«T.  1919.  —  13  —  20  avril  Uô4. 
Bêmitiirtpt'nal  portant  prmmlgation  de  <« 

totiventiufi  cQricfiie,  te  22  ootlt  1852 ,  entre 
France  e<  io  Belgique,  pour  la  ^wroMù 

réciproque  de  la  propTu  lé  den  oiHVrMd'M- 
,    pnt  e(  d'an.  (B.  137,  a»  12ci7.) 

KtitoléiM,  «18.  ;  Mr  le  «ipport  de  noM  ■toislre 
ies  affaires  étnafèm»  aiOM  ééerttè  el,  éèerétons 
•e  qai  «oit  : 

Art.  I.  La  convention  et  la  déclaration  y  ao- 
»Uie,tn\  en  fait  partie  intégrante»  aisoées,  le 
13  aoot  1852,  entre  luflratiee  «t  Hi  Belgique, 
pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des 
œuvres  d'esprit  et  d'art,  ainsi  qui-  pour  l'encou- 
rajserueut  des  t.'iilrf[ii;n:s  qui  se  niltacheiit  aux 
lettres»  aux  arts  et  aux  sciences  dans  les  dei» 
ftyt,  «jwt4lé  ratilées  par  les  giNMMients 
oontractants,  «t  les  Tatlttcatiooft  ree^etives 
avant  (^f  échanges  le  12  wrH  1854,  leadHes 
côiivnUion  et  d-  daratinii,  di>Bt1a  teneur  suit, 
iwevroot  leur  pleine  et  entiew  e&éeutloo. 
«UJNVBlVflON. 

ht  prince  arésideat  de  la  république  fran- 

ae  41  S.  M.  le  «ni  des  £eij;«»«  égaieuent 
■Il  én  dMr  de  protéger  -tes  scienoes»  bs 
arts  et  les  lettres,  et  d'eiicouniger  les  entrepri- 
ses utiles  qui  s'y  rapprit  Lcul;  le  pnucti  {tre&i- 
dent  voulant,  eji  uuire,  assurer  buk  sujets  de  S. 
M»  le  roi  des  Beiges  la  coitsei'^'atioD  dk»  .gamn- 
lies  deot  ils  iouisseat  au  France,  en  vertu 
du  décret  du  2K  mars  1852 ,  relatif  A  J»  «oa»- 
trefaçon  des  ouvrages  étraugers;  lea  geillt'IieQ- 
les  parlie.s  conliactanles  voulant,  d'ailleurs, 
asearer  et  coitsulider  le  uiauitieii  des  bons  rii))- 
ports  existants  entre  les  doux  pays,  ont,  a  ces 
tHb  véaobi  Âadaipter,  u'iio  oontaïun  accord,  les 
iMiQi«a^ilenr«it  fura  le  pins  propres  à 
garantir  aux  auteurs  ou  a  leurs  ayants  cause  la 
propriété  des  œuvrer  de  littérature  ou  d'art 
piwlit'es,  pour  la  pienuere  fois,  eu  France  ou 
«jjtne  le  royaume  de  Belgique,  et  ont  iMiooMi, 
iKCel  effet,  pourieurs  plénipotentiaires  respectifs, 
savoir  :  le  prince  H^aidoBt  4e  Ja  j-épuMigiie 
française,  M.  É4(mati3r<mfn  4»  lAuyt,  eie^ 
vice-président  du  Sénat,  ministre  des  aiïairos 
étrangères  ;  et  S.  M.  le  roi  dos  Ikines,  M.  l'inmn 
Rogier,  etc.,  ministre  d'Ctat,  gouverneur  de  la 
province  de  Brabaat,  en  miaaion  extraordinaire 
près  dit  priiMM  piîiaident  ie  m  fép«iWi<|«e 
française;  lesquels,  apcès  s'être  coumuniqué 
leurs  pleins  pouvaina  reapectifs,  trouvés  en  bonne 
et  due  ronM»40iit«iBf«iiw4«  ariidM  «ai- 
irants  : 

Art.  1.  les  auteurs  de  UfRW,  Iwoeliares  ou 
«utres  écrtta,  decompositUMWMWieales,  d'œu- 
tree  de  dessin,  de  peinture,  de  acoipture,  de 
gravure,  de  lilhographuî  et  de  tontes  autres  pro- 
ductions analogues  du  domaine  lilU-raire  mi  ar- 
^qoe,  louiTÔDty  duisclMean  d«sdeus  ISlato 


réciproqneineirt,  des  avantages  qui  y  sont  ou  y 
seront  attribués  par  la  loi  a  la  propriété  des 
ouvrages  de  littérature  ou  d'art,  et  ils  auront  la 
mèoRpraMetion  et  le  même  recours  légal  eoairt 
toute  atteinte  portée  li  leurs  droits  que  si  cette 
atteinte  avait  été  commtse  à  Tégard  d'auteurs 
d'ouvrages  publiés  pour  la  {yremière  fois  dausle 
pays  mf  me— L'exception  qui  résattcpourcerlai- 
nés  catégories  de  productions.de  fart.S  de  la  loi 
du  25  jamrier  1817,  sera  levée  en  ce  qui  OMMerw 
les  «Mettra  fhraçais,  ii  partir  de  la  mise  !  exécu- 
tion de  la  présente  convention.—  Il  est  entendu 
que  la  propriété  des  œuvres  musicaless'éleud  aux 
morceaux  dits  arrangrcmcn<«,  composés  sur  des 
motifs  extraits  de  ces  mêmes  œuvres.  Les  con- 
testations qui  sTâtereraient  sur  l'application  de 
cette  c  ause  demeureront  naturellement  réser- 
vées a  l'appréciation  des  tribunaux  respectifs.— 
11  est  également  entendu  que  tout  privilège  ou 
avantage  qui  serait  accordé  ultérieurement  par 
l'un  d(S  deux  pajs  à  un  pays  tiers,  en  matière 
de  propriété  d'muvree  de  littérature  on  d'art, 
dont  la  déflnitbn  a  été  dannde  dans  le  urésent 
article,  sera  acquis  de  plan  droit  aux  cilogreiii 
de  l'autre  pays. 

2.  La  jiHii.-siince  du  bénéfice  de  l'art.  1"  est 
aabordoujiée  a  l'accomplissement,  dans  k  paya 
d*«rij^M,dteaiKawlités  qui  sont  pnaanrMwfar 
la  loi  pour  assurer  la  propriété  des  aiwgdt  tfa 
littéraMiee  eu  d'art,  —  <i>eur  les  livrea,  eartes, 
estampes  ou  œuvres  ninsicaies,  f)ubliés  pour  la 
première  fois  dan»'  l'un  des  deux  Etats,  i'cxer* 
cice  du  droit  de  piMpriéié  daus  l'autre  Etat  sera 
ea  «tttna  saboHlonné  a  1'aooanMiieiweat  pnÉite' 
bte,  4ana«e  éeraier,  da  la  iéMUM^  4fpdl4t 
de  l'enregistrement,  effectuée  de  l;i  manière 
suivante  :  —  Si  l'ouvrage  a  |)aru  pwui'  la  pre- 
mière (OIS  un  Fiai.t  r,  un  exemplaire  devra  en 
être  déposé  grutuitenteot  et  «uregistré .  soit  à 
Hrax«Uea,au  mintsière  de  l'mténeur,  suit  a  Pi^ 
ris ,  à  la  cbancetterie  de  la  légation  de  iia  Ma- 
jesté le  fi«i  des  fielges  «n  Prafloe.  —  Si  l'on* 
vrage  a  paru  pnur  la  première  fois  en  Belgique, 
un  exemplaire  devra  Mre  déposé  gratuitement 
et  enregistré,  soit  à  Paris,  à  la  direction  de  l'im- 
prinerie.  de  la  kbcairie  et'de  k  pnsaa,  an  imi* 
nialikie  de  la  poliBefëuénile,  soit  t  tanllea,  fe 
laelianeellerie  de  la  légation  de  France  en  Bel- 
gique. —  Dans  tous  les  cas,  le  dépdt  et  l'enre- 
gihirenu  ni  ilin  rout  être  acconiptis  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  pablicati<m  de  l'ouvrage 
dans  l'autre  pays,  pour  les  oatrrages  publiée 
paafcirtaMiaaat  â4a  mise  «•  «ainnttr  de  ta  pré- 
sente aonvenll(MiL,<«t  iane  les  tnma  mois  qui  sui- 
vront cette  mise  en  vigueur,  pour  les  ouvrages 
publiés  antérieurement.  —  A  l'égard  des  ou- 
vrages qui  paraissent  par  livraisons,  le  délai  de 
trois  mois  ne  oommenoena  à  oourtr  qu'il  dater 
de  la  piANeatiM  de  la  dernière  livraison ,  a 
moins  que  l'auteur  n'ait  indiqué,  conformément 
aux  di^ipositions  de  l'art.  5,  son  intention  de  se 
réserver  le  droit  de  traduction,  auquel  cas  cha- 
que livraison  sera  considéi^e  comme  au  ouvragn 
séparé.  —  La  double  limnalité  du  dépôt  et  dâ 
l'enregiatreineni  vùenaaraliUaar  des  regifitras 
spéciaux  tenus  è  eet  elikt  «e  donnera,  de  part 
et  d'autre ,  ouverture  à  la  perception  d'aucune 
taxe ,  si  ce  «n'est  au  veuUwursemeut  des  frais 
résultant  de  rezpdditioa»  iusqtfà  Braxellgi  dit 
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Paris  respectivement,  des  livres,  cartes,  estam- 
pes ou  publications  musicales  qui  seraient  dépo- 
sés à  la  chancellerie  de  la  légation  de  France  en 
Belgique,  ou  à  la  chancellerie  de  la  légation  de 
Belgique  en  France.  —  Les  intéressés  pourront 
se  faire  délivrer  un  certificat  aiUhciiti([ue  du 
dépôt  et  de  rearegislreoieut  ;  le  coût  de  cet  acte 
ne  pourra  dépasser  cinquante  centimes.  —  Le 
certificat  relatera  la  date  précise  ft  laquelle  Ten- 
r^istreroent  et  le  dépdt  aoront  en  lieu  ;  il  fera 
foi  dans  toute  l'étendue  des  territoires  respec- 
tifs, et  constatera  le  droit  exclusif  de  propriété 
et  de  reprodiietloD  aussi  longtemps  que  qtietque 


Pour  les  pièees  en  4  on  S  actes.. 

Pour  les  pièees  en  8  actes.  

Pour  les  pièces  eo  2  aetes.  •  • 

Pour  les  pièces  en  1  acte..  •  

Toutefois,  il  est  entendu  qîie  la  perception  des 
droits  dont  il  s'agit  au  présent  article  ne  pourra 
respectivement  ttre  réclamée  qnfà  dater  du  31 
ianvier  1853. 

4.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvra- 

§es  originaux  les  traductions,  faites  dans  l'un 
es  deux  Etats ,  d'ouvrages  nationaux  ou  étran- 
gers. Ces  traductions  jouiront,  à  ce  litre  ,  de  la 
protection  stipulée  par  l'art.  1 ,  en  ce  qui  con- 
cerne leur  reproduction  non  autorisée  dans  l'au- 
tre Etat.  Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que 
Pobjei  du  présent  artide  est  simplement  de  pro- 
téger le  traducteur,  par  rapport  à  la  version 

au'il  a  donnée  de  l'ouvrage  original ,  et  non  pas 
e  conférer  le  droit  exclusif  de  traduction  au 

Sremier  traducteur  d'un  ouvrage  quelconque  , 
ertt  en  langue  morte  ou  vivante ,  hormis  le  cas 
etics  limites  prévus  par  l'article  ci -après. 
.  5.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans  l'un 
des  deux  pavs,  qui  aura  entendu  se  réserver 
le  droit  de  traduction ,  jouira  pendant  cinq  an- 
nées, à  partir  du  jour  de  la  première  publica- 
tion de  lu  traduction  de  son  ouvrage  autorisée 

Ear  lui ,  du  privilège  de  proteetlon  contre  la  pu- 
lication  ,  dans  l'autre  pays,  d,:  toute  truluc- 
tion  du  niôrae  ouvrage  non  autorisée  par  lui,  et 
ce  ,  sous  les  conditions  suivantes  :  —  1"  l'ou- 
vrage original  sera  enregistré  et  déposé  dans 
Fun  des  deux  pays,  dans  un  délai  de  trois  mois, 
à  partir  du  jour  de  la  première  publication  dans 
l'autre  pays ,  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  2  précédent  ;  —  2»  il  faudra  que  l'auteur 
ait  indiqué  en  tète  de  son  ouvrege  l'intention 
de  se  réserver  le  droit  de  traduction  :  —  3*  il 
faudra  que  ladite  traduetien  autorisée  ait  paru  a  u 
moios  en  partie,  danstedâaliTttDan,  àcompter 
de  la  date  de  l'enregUtreraent  et  du  dépôt  de  l'o- 
riginal effectués  ainsi  qu'il  vient  d'être  prescrit, 
et,  en  totalité ,  dans  le  délai  de  trois  aiib ,  a 

Îartir  dudit  dépôt;  —  A*  La  traduction  devra 
tre  publiée  dans  l'un  des  deux  pays  et  être  elle- 
même  enregistrée  et  déposée,  conformément  aux 
dis|>06iii0Qs  de  l'art.  2  précéitent.  Pour  1^  ou- 


autre  personne  n'aura  pas  faitidiillIIreeH  Jn- 

tice  un  droit  mieux  établi. 

3.  Les  stipulations  de  l'art.  I**  ifappliqneront 
également  k  la  représentation  ou  exécution  des 
œuvres  dramatiques  ou  musicales  publiées  ou 
représentées  pour  la  première  fois  dans  l'un  des 
deux  pays  après  la  mise  eu  vigueur  de  la  pré- 
sente convention.  —  Le  droit  des  auteurs  dra- 
matiques ou  compositeurs  sera  perçu  d'après  les 
bases  qui  seront  arrêtées  entre  les  parties  inté- 
ressées ;  à  défaut  d'un  semblable  accord ,  le 
taux  exigible  de  ce  droit  ne  pourra  respective- 
ntent  dépasser  les  ehiifres  sunints  : 
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vrages  publiés  par  livraisons ,  il  suffira  que  la 
déclaration  de  1  auteur,  qu'il  entend  se  réserver 
le  droit  de  traduction  ,  soit  exprimée  dans  la 
première  livraison.  Toutefois ,  en  ce  qui  concer- 
ne le  terme  de  cinq  ans  assigné  par  cet  article 
pour  rexcrcicedu  droit  privilégié  de  traduction, 
chaque  livraison  sera  considérée  comme  un  ou- 
vrage séparé;  chacune  d'elles  sera  enregistrée 
et  déposée  dans  l'un  des  deux  pays,  dans  les 
trois  mois  à  partir  de  sa  première  pnblicatioD 
dans  fautre.  Relativement  à  la  traduction  des 
ouvrages  dramatiques ,  l'auteur  qui  voudra  se 
réserver  le  droit  exclusif  dbnt  il  s'.igit  au  pré- 
sent article  devra  faire  paraître  sa  traduction 
trois  mois  après  renregUtrenuilt  et  le  dépdt  de 
l'ouvrage  original. 

6.  Les  mandataires  légaux  ou  ayants  cause 
des  auteurs ,  traducteurs,  compositeurs,  dessi- 
nateurs, peintres,  sculpteurs ,  (graveurs,  litho- 
graphes, etc.,  jouiront,  a  tous  cgards,  des  mê- 
mes droits  que  ceux  que  !a  prt^sente  convention 
accorde  aux  auteurs,  traducteurs,  compositeurs, 
dessinateurs,  peintres,  sculpteurs»  graveurs  et 
lithographes  «tx-mêmes. 

7.  Nonobstant  les  stipulations  des  art.  1  et  4 
delà  présente  convention  ,  Ips  articles  extraits 
des  journaux  ou  recueils  périodiques  publiés 
dans  l'un  des  deux  pays  pourront  être  repro- 
duits ou  traduits  dans  les  journaux  on  recueils 
périodiques  de  l'autre  pays ,  pourvu  qu'on  y  in- 
dique la  source  à  laquelle  on  les  aura  puisés. 
Toutefois,  celte  permiï.sion  ne  -'i  l  indra  pas  à 
ta  reproduction,  dans  l'un  des  deux  pays,  des 
articles  de  Journaux  ou  de  recueils  périodi* 
ques  puUitt  dans  fautre ,  lornue  les  au- 
teurs auront  fofmellement  déclaré  dans  le  Jour- 
nal ou  le  recueil  même  où  ils  les  auront  fait  pa- 
raître qu'ils  en  interdisent  la  reproduction.  En 
iiiiruncas,  cette  ititerdictiou  ne  pourra  attein- 
dre les  articles  dti  discussion  politique. 

8.  L'introduction ,  la  circulation, ,  la  vente  cl 
l'exposition  ,  rians  rh;icitn  (les  deux  Etats,  d'OU- 
vrages  ou  objeU  de  repruduction  non  autoriséo 
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définis  parles  art.  !,  3,  4  et  5cl-dess!is,  sont 
prohibées ,  sauf  ce  qui  est  dit  ci-aprcs  aux  art. 
13  et  suivants,  soit  que  lesditcs  reproductions 
noD  autorisées  proviennent  de  l'un  des  deux 
pays  I  soit  qtfeUfrs  proviennent  d'un  pays  étrau- 

Îer  misleoiiqae.  Les  dispositions  qu  précèdent 
'appliqueront  également  aux  tirres  expédiés  en 
tnuirildans  les  limites  eLconditions  fixées  par 
la  législation  de  chacun  des  deux  États. 

9.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions 
des  articles  précédents  «  la  saisie  des  objets  de 
eontre^on  sera  opérée,  et  les  tribunaux  apoli- 

^queront  les  peines  déterminées  par  les  législa- 
ftions  respectives,  de  la  ni.^me  manière  que  si 
rinft'action  a\ait  été  Loniniisc  au  prt-judice  d'un 
ouvrage  ou  d'une  production  d'origine  nationale. 
Les  caractères  constituant  la  contrefaçon  seront 
déterminés  par  les  tribunaux  de  l'un  et  de  l'au- 
tre pays ,  d'après  la  législation  en  yigaeor  dans 
chacun  des  deux  Etats. 

10.  Les  livres  d'importation  licite  venant  de 
Belgique  seront  admis  en  Fr.nifi',  tani  à  l'entrt'e 
qu'au  transit  direct  ou  par  entrepôt ,  par  les 
bureaux  de  Givet  et  Longw? ,  sans  préjudice  des 
antres  bureaux  qui  leur  sont  déjà  actuellement 
ouverts  ou  qui  pourraient  le  devenir  par  la  suite. 
Si  les  int(^ressés  le  dt'sircnl,  U  s  livres  déclarés 
à  l'entnie  seront  expédiés  directement,  en  Fran- 
ce, sur  la  direction  de  Pimprimerie,  de  la  librai- 
rie et  de  la  presse ,  du  mmistère  de  la  police 

finérale,  et,  en  Belgique,  sur  l'entrepdt  de 
ruxelles,  pour  y  sulùr  les  vérifications  néces- 
saires ,  qui  auront  lieu  dans  le  plus  bref  délai 

Îiossible.  Les  coriitlcats  d'origine  accompagnant 
es  livres  expédiés  d'un  pays  dans  l'autre  se- 
ront délivrés  dans  la  fMine  et  parles  autorités 
qae  chacun  des  de»x  goaTememciito  aura  dési* 
gnées  à  cet  effet. 

11.  Dans  le  cas  où  un  impôt  de  consommation 
viendrait  à  être  établi  sur  le  papier ,  dans 
l'un  des  deux  pays,  il  est  bien  entendu 
que  cet  impôt  atteindrait  proportionnellement 
les  livres,  papiers,  estampes,  gravures,  litho- 
graphies, importés  de  l'autre  pays,  et  f]ii'il  s'a- 
fouterait  au  droit  normal  d'entrée"  lixé  a  l'art.  18. 
Néanmoins,  en  ce  qui  concerné'  les  livres ,  la 
surtaxe  ne  sera  éventuellemcut  appliquée  qu'à 
ceux  qui  aoroot  été  publics  dans  Fun  ou  l'autre 
paya  postérieurement  à  la  créatiim  de  l'impôt  d« 
eoDSonnnation  dont  il  ^agit. 

12-  Les  dispositions  de  la  présente  convention 
ne  pourront  porter  préjudice  en  quoi  que  ce  soit 
au  droit  qui  appartiendrait  à  chacune  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes ,  de  permettre,  de 
surveiller  ou  d'interdire,  par  des  mesures  de 
législation  ou  de  police  intérieure,  la  circula- 
tion, la  repré.^ntation  ou  l'exposition  de  tout 
ouvrage  ou  production  à  l'égard  desquels  l'auto- 
rité compétente  aurait  à  exercer  ce  droit.  Rien 
dans  cette  convention  ne  sera  non  plus  consi« 
déré  comme  portant  atteinte  au  droit  de  l'une 
«a  de  l'autre  des  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes, de  prohiber  l'importation  dans  ses  pro- 
pres Etats  des  livres  qm,  d'après  ses  lois  inté- 
liearesou  des  stipulations  souscrites  avec  d'au- 
tres puissances,  sont  ou  seraient  déclarés  être 
des  contreraçons. 

13.  Les  deux  gouvernement  prendront,  par 
¥€i«  d«  règlements  d'administration  publique , , 


les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  toute 
difficulté  ou  complication  quant  au  passé,  k  rai- 
son de  la  possession  et  rie  la  vente,  par  le-  édi- 
teurs, imprimeurs  ou  libraires  français  ou  bel- 
ges, de  réimpressions  d'ouvrages  de  proprl^ 
belge  ou  française  non  tombés  dans  le  domauie 
pimiic ,  fabriqués  ou  importés  par  eux  anUrieu- 
rement  à  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  con- 
vention, ou  actuellement  eiKMjiirs  de  fabrication 
et  de  réimpression  non  autorisée. 

14.  Les  éditeurs  français  et  belges  pourront 
publier  les  volumes  on  livraisons  nécessaires 
pour  l'achèvement  des  ouvrages  de  reproduction 
non  autorisée ,  en  cours  de  publication  ,  dont 
une  partie  aurait  déjà  paru  avant  la  date  de  la 
signature  de  la  présente  convention.  Pour  prix 
de  cette  autorisation  ,  l'éditeur  français  ou  nei- 
ge paiera  à  réditeur  orimnai  une  indemnité  qui 
est,  dès  a  présent,  fixée  h  dix  pour  cent  du 
prix  fort  de  chaque  volume  ou  livraison  en 
France  ou  en  Belgique.  Dans  aucun  cas,  le  ti- 
rage des  volumes  ou  livraisons  a  paraître  ne 
pourra  dépasser  le  chifire  le  plus  faible  du  tira- 
ge des  volumes  ou  livraisons  dé^k  parus.  Ces 
nouveaux  volumes  ne  pourront  être  mis  en 
vente  qu'après  que  les  conditions  à  déterminer, 
en  vertu  de  fart.  18,  auront  été  dûment 
remplies. 

15.  Pour  les  revues  ou  recueils  pér-odiques 
réimprimés  inaqu'ici  en  France  ou  en  Belgique, 
les  éditeurs  français  ou  belges  sont  anionsés  h 

publier  les  livTaisons  destinées  à  eonipli  ter, 
jusqu'au  81  décembre  isrri,  les  sousc! ipuotis 
de  leurs  abonnés,  ainsi  que  les  colleclions  non 
vendues  existant  en  magasin  ,  saus  indemnité 
au  profit  de  l'éditeur  original. 

16.  Les  règlements  d'administration  publique 
mentionnés  a  l'art.  13  s'appliqueront  également 
aux  clichés,  bois  et  pbnehrs  gravées  de  toute 
sorte,  ainsi  qu'aux  pierres  lithographiques  exis- 
tant en  magasin  chez  les  éditeurs  ou  imprimeurs 
firançais  ouoetees,  et  constituant  une  reproduc- 
tion non  autoniée  de  modèles  belges  ou  français. 
Il  est  accordé  un  délai  d'un  an  pour  la  repro- 
duction, à  l'aide  de  clichés,  des  ouvrages  im- 
primés ou  en  voie  d'impression  au  moyen  de 
ce  procédé,  antérieurement  à  la  mise  en  vigueur 
de  la  présente  convention.  Le  nombre  des  exem- 
plaires qui  pourront  être  tirés  pendant  ce  délai 
est  limité  à  quinze  cents.  Les  éditeurs  firançais 
ou  belges  qui  voudront  user  de  cette  faculté 
paieront  aux  éditeurs  be'ges  ou  fiançais  une 
indemnité  fixée  à  dix  pour  cent  du  prix  fort  de 
chaque  exemplaire  en  France  ou  en  Belgique. 
Il  en  sera  de  même  pour  les  planches  gravées 
de  toute  sorte  et  les  lithographies  publiées  iso- 
lément; les  éditeurs  irançaiN  ou  belges  pourront, 
aux  nuMues  conditions  et  dans  le  même  délai 
que  les  propriétaires  de  clichés,  en  tirer  un 
nombre  d'îexMOplaires  nouveaux  également  li- 
mité ^  «ilase  cents.  11  est  d'ailleurs  entendu 

3oe  les  raitears  français  on  belges  qui  vou- 
raient  profiter  des  dispositions  qui  préciMlcnt 
ne  pourront,  dans  aucun  cas,  mettre  en  vente 
les  exemplaires  de  leurs  clichés,  bois,  plan- 
ches gravées  ou  iitbographiées ,  imprimés  ou 
tirés  après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
convention,  sans  avoir  préalablement  satisfait 
aux  prescriptions  des  règlemeots  mentionnés  à 
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'  it  ami  1854.  —  Au.  ISKL 


Fart.  13.  Qaant  anx M,  fl«Mke<;  gr^vëes  «t 

litlMçrapliies  destii^s  h  «ruer  le  U;xic  d  un  livre 
imprwie,  il  est  accordé  aux  éditeurs  français  ou 
bel|^^  on  di*iai  dedeax  aus  surfaire  tirer  les 
épreuves  léeessaires  pour  oanpiéter  ies  wola- 
nes  du  texte  inpnvë,  <miis  inJfwwpti*  uolt 
de  rMiteur  origiaa!. 

t7.  H  (kaiMire  fornelleinent  entendu  que  lei 
stipulations  des  art.  48,  I*,  15  H  Iti,  m  m> 
roit  oWigatorres  pour  les  parties  intéress^ies 
4u%NiUMit  qu'«Ues  n'y  «wont  ms  dénwé  var  te 
«obvcnUms  iNiitkiUèRei  iiliimMUi«tii- 
miin  «oetH,  avant  oi«|tltii  OMdMtoO'tfi  k 
prë«eate«on\ientioii. 

18.  Pendant  la  durée  de  la  pn-sfiite  coDven- 
tioii,  les  droits  actoeMemenl  établis  a  l'imp»iia- 
tioo  licite,  par  t«rre  «u  par  mer,  dans  le 
rojauMD  de  B«lgif«e,  ées  Utres,  papiers  d* 
iOMas  aortes,  autnesifne  les  papiers  de  tentore, 
,  ttlinpes ,  gravtires ,  musique ,  lithogtaphibs  , 
canes  cëMrapliiques  ou  fflannes,  pUnches  gra- 
vées publiées  dans  toute  réteoitae  du  territoire 
delà  république  fraaçaiae,  ainii  qae  deacano- 
tèNiet  d'cnoN  dMiiHh  k  na^fHSSn,  ' 
MMI  ffddBita  et  flxdft   '  " 


firatrin». 

I-ilbng^raphies  '    !T    20  fr. 

Canes  «eû;;raptiiqaes  ou  airhies.. 
Musique ,  ctc  

Piiucbe^gravées  Moées  •  rtmpnsaira;! 


(Wudi. 


lineaei  laagae  française ,  en  feuilles,  brorfcés, 
entemAs  aa  retiés  1 0  fr.  les  1 00  kii. 

Papiers  de  tome  es|^,  bUnc.  gris,  bleu  a  l'usag£ 
des  rifflwîrkséte  smtt,  et  tous  «u très  papiers, 
saiu««ax  r4jn)»ri»«>iis  les  rubriquos  «i  après,  et  à 
1  exœpiiAii  easai  4es  lafiara  da  ieatnre>ct  d«s  pa- 
piers fiaaMq,.«eiiéa  es  «lésentaat  de»  dessias 
«telitU  ISfr.'oOparldOUl. 

Papier  colorié  ou  marefaiaé.    8  00 


fa|i«. 


•I 


rajKé  pMir 


_}  Ifr.M 

^;|iM»tMui 


Gartna  «a 

Estanpea.  » 

Gravures. 

litàographles  ,  .   .  .1  lOfr 

CafI»  géographiques  on  marines.,  .  .>  par 

M  nstqœ  [  loouigg. 

Plawches  travées  destisoea  à  HaipreasioB 
sor  papier  a'V(r«  que  de  paplaedet 

GanaïAwa  d^yq^rtaerfe  neaft  ea 

aiBlBte>.  ....  Wf.parMOlU. 

Encre  napetoirlB.  .  .  .      «il  — 

Les  droits  étaMis  à  l'iwportati«a  licite,  par 
terre  ou  par  mer,  dans  le  territoire  de  k  xépu- 
bli<nie  française,  des  livres,  papiers  de  tonte 
8one,  autres  les  irapiers  de  teiitiHe,«stam- 
^  iiMiqoe,  iiibograpliies ,  cartes 

*  tlM!?***  marines,  planches  gravées, 
poiMs  danstoute  fëtendiie  du  rovaiime  deBei- 
giqne,  aioM  que  des  caractères  et  ri'eitcre  des- 
tin^ à  riapres8ioB,.demeureroQiréd«tts«t«Kés 


Livres  en JaKMliru«dia«Jmebé8,  cartonnés  ou 
"f^'it^s  20f.par100kjl. 

Papiers  de  taate  espèce,  blanc,  rayé  pour  musique , 
a  file  de  r.0Bienr,  colorié  ou  maroquiné  ,  ei  lous 
aairca,  hormis  les  papiers  de  leniure  et  le  papier 
Sanfré,  moiré,  ou  présemaot  des  dessius  on 
reUef.  ...  .  .  .  ,  .  25  f.  par 

iSirtoBCMCnittiai.  .  ,  «  .  .  «si; 


ssms  m 
r100kU.| 


 ,  ^_jerle  neafe  oa 

 mparieôkiu 

Bncre  4*unprimerie  fà(  — 

U  est  cenveoH  gue  le  taox  de»  dreita  ei«4as* 
•flusapëçlfllaioe  «en  aaiSNnté,  Mpdant  la  da- 
n^e  de  k  présente  MiTCinioi,  Ittïîi  Aiiitt, 

m  en  flelgique. 

19.  L.i  |/rôsente  convention  restera  en  vi- 
giie^ir  pendant  dix  années,  à  oartir  du  Wlan- 
vier  prochain;  et  dans  le  cas  on  aocime  des  oëiil 
pariies  «'aurait  Aotifié,  douze  mois  avant  l'ex- 
piretTOD  de  ladite  période  de  dix  années,  son 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  la  conven- 
tion continuera  à  rester  en  vigueur  encore  une 
année,  et  ainsi  de  suite,  d'année  en  anoée.  Joa- 
qu'à  rexpiatioA  Aine  aoode  à  nvtir  du  Jour 
ou  i*i«e«ir«itwies^itieafaiira  aéneaeée. 

20.  f.a  présente  cinivention  sera  ratifiée,  ét 
les  ratifications  eu  scruut  éthanpées  a  Paris,  le 
10  décembre  prochain,  ou  plus  t(jt,  m  fiure  se 
peut.  —      foi  de  «uoi,  les  4>léiiipotea(i«iiM 
t  pectUkreataifDda,«ty<eiit«MM»é  leeaeheC 

de  4eaff8  amies. 

FaU  à  Paris,  le  vîAgt-denxiëme  ioor  du  mois 
i^Mêl  Ae  l'an  (k  grâce  icS52. 

S.)  COrouyn  de  Uuin.) 

|RiiDfeiBogien.)ilUt4|Uitti.) 

rrfCLARATlON. 

Au  moment  de  signer  tu  convention  -pour  k 
garantie  réciproque  de  la  propriété  littéraire  d 
ar^tune,  in  fkaipeieiitnires  sonsaigarti  «nft 
iiiSMJeBmlvtinienas  de  ee  qui  satt  : 

1"  Les  règlements  d'administration  publique, 
sons  forme  de  décrets  présidentiels  ou  d'arNIds 
royaux,  fui  sont  mentionnés  dans  l'art.  IS  dfrl» 
convmtiou  littéraire  et  artiatiqm  en  dite  de  <m 
jour,  comprendront  les  AspoallieM  «BiVMfMS  t 

A.  Il  sera  procédé,  par  les  soms  et  dihgence 
du  gouvernement  français  ou  belge.  irnnkHiia- 
teroent  après  la  mise  en  vigueur  de  la  pi'ésenie 
convention  ,  et  simultanéoBÎent,  autant  ()ue  po^ 
sible,  chez  tous  Us  hbraiws,  éditeora  «tinprl* 
meurs,  à  l'uiventaire  lie  tonales  Kvres  publiés  on 
en  -eours  de  puMlcathn  en  IWgiepie  et  en  Fran- 
ce, d'après  les  onvrages  orij;i!iairenient  édites 
en  France  ou  m  Belgique  et  non  encore  tom- 
bés dans  le  domaine  public.  • 

B.  Dans  m  délai  de  tfoit  maiia,  t  diter  Ûê 
moment  de  réehonge  des  urtlIiuWwig  de  k  têif 
vention  en  d  ate  d«  ce  Ioor,  et  sanrpronm^u- 
ion  en  cas  d'impossibilité  matérielle, l'adwinis- 
ration  rra[iç<i,.se  (m  belge  fera  apposer  gratuite- 
ment, par  ses  dt^iégués,  un  timbre  uiÂhnaeaar 
:ous  les  oumges  inventoriés  etak  Chaîne  H- 
)raive  détaiiktrt.  Quant  aax  éditeurs,  au  campte 
eur  «en  eufert  peur  chaque  ouvrage  paWié  dut 
eux,  ou  dont  ils  auront  acquis  la  propriété,  tfa- 
)ics  l'inventaire  général  des  ouvrages  brocbés 
MI  non  qu'ils  po.ssédent  on  magaalut  et  kU  1*^ 
bres  seront  délivrés  peur  r'  
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dCtt^rr*  oc^oîns,  ju'^qii'ii  connirrence  du  nom 
lire  d'exemplaires  porté  à  leur  compte  dans  Tin- 
■veotaire  général. 
C.  Apr^s  rexpiratton  du  délai  mantiMiaé  au 

Kragraphe  précédent  pour  l'aprosition  du  ttof 
9,  totito  réimpression  non  autorisée  de  livres 
frauçais  ou  beiges,  brochés  ou  en  feuilles,  mis  t  n 
iMle  ou  expédiés  par  l'éditeur,  sera  passible 
de  saisie,  si  elle  n'eM  pa»  revêtue  du  timbre,  et, 
eo  ce  qwi  oonoorm  Iw  détaitlaote,  toute  réiror- 
l^ression  non  autorisée  et  dépourvue  de  timbre 
dont,  partir  de  la  même  époque,  ils  soron 
trouvés  détenteurs,  pourra  être  saisie  cicouiis- 

Si^^  „  Toute  reproduction  frauduleuse  ou  fnl- 
èeatlon  dcstiaiores  sera  passible  des>  peines 
édictées  par  le  Code  pénal  des  deux  paye. 

I).  L'apposition  des  timbres  ne  pourra  IWne 
obstacle  en  FraiK f  ou  en  Helgique  a  l'importaf 
tion  des  livres  qui  auront  été  soumis  a  ct  ile  for- 
■alité,  lorsque  cette  importation  se  fera  du  gré. 
dbSMteurs  et  ééltaHM  IraDQais  ou  belges  inté- 
tesséa ,  ou  que  Pouvrtge  origioil  tmt  tombé 
iàn&  le  domaine  ptiMic, 

E.  En  ce  qui  concertic  les  ouvrages  en  cours 
de  publication  mentionnés  dans  l'art.  U  de  la 
coDventioD,  les  éditeurs  belges  ou  français  se- 
ront teints,,  dus  les  dix  jours  qui  suivront  la 
Bise  en  vigueur  du  traité  en  date  de  ce  jour,  de 
Mre  le  dé>pAt,  penr  t»  France,  ait  nMstëre  de 
la  police  générale  a  Paris,  ou  a  la  chancellerie 
de  la  légatioi»  de  France  a  Unixelles,  ei  pour  la 
Belgique,  au  ministère  de  l'intérieur  a  Bruxelles 
M  ^l»  cbamaUeffie  de  la  légation  belge  à  Paris, 
d^lll  exenpltfn  dfrtow  les  volumes  ou  livraiMBS 
pan»  des  ouvrages  dont  il  s'agit.  Ce  dépét  sera 
accompagné  d'une  déclaration  du  nombre  des 
exemf  iau  es  tirés  poup  e&aqve  volume  ou  livrai- 
son, soit  en  une,  solten  plusieurs  éditions. 

F.  Les  nouvetux  volHMaMntionnés l'art. 
14  de  la  conveutioa  ne  pevrroatreapectivraieBt 
être  mis  en  vente  <pi*afrès  que  IneondMons  du 
déprtt  et  de  l'npposition  de  timbres  spéciaux 
auront  été  nniplies,  et  la  délivrance  de  ces  tim- 
brés, par  les  ;Kliiiiiiistratious  re>m'cliv€s  sera 
«ftnvdeoBée  à  faequittement  de  r indemnité  de 
du  pour  eantdve  b  l'édMewp  finmçait  ou  belge. 

G.  Les  clichés,  bois  et  plauches  gravées  de 
toute  sorte,  ainsi  que  les  pierres  lithographiques 
existant  eu  magasin  chez  les  éditeurs  on  impri- 
meurs français  ou  belges,  constituant  une  re- 
production non  autorisée  de  modèles  belges  ou 
français,  seront  également  inventoriés  par  les 
soins  du  gouvernement.  —  Les  impressions,  gi  a- 
vores  ou  lithograph  es,  qu'elles  soient  isolées, 
fkitsent  partie  de  coHeclioiis,  ou  iiy  partieimenl  a 
d*'s  corps  d'ouvrages,  qni  seront  [irodnik's  on 
tirées  a  l'aide  de  ces  clichés,  bois,  planches  g-  a- 
vde»  eu  pierres  Hthograpbiqatc*  no  pourront  ns- 
peetivement  ?tre  mises  en  vente  qn*après  avoir 
été  manies  du  timbre  mentionné  smb  litt.  B,  et 
après  iLAieniffit  de  l'indemnité  de  dix  pour  cent 
due  a  l'éditeur  français  ou  belge,  sauf  œ  qui  est 
dit  au  dernier  pmgnqpllO  de  Part.  M'dolb  «M- 
Tontion  bttéraira» 

^  Ëes  règtemenls  d^admintolratlon  mMique 
précités  seront  respectivement  proomvilfe  en 
même  temps  que  la  convention  spdclHO  d'où 
ils  découlent;  ils  demeureront  oMigilitoOipeD- 
dmt  toute  la  durée  de  ceite-ci. 

RSCIJBtL  E.     T.  n. 


3*  les  deux  gouvemennti  ^enpgmit,  run 

vis-à-vis  de  l'autre  : 

(a)  A  échanger  le  texte  de  ces  règlements  en 
même  temps  ono  iw  fttilications  dertmniie- 
ment  signé  à-ni  date  de  ee  jour  ; 

(b)  X  secomuniquer  en  copie  authentique,  dès 
qu'il  sera  achevé,  l'inventaire  général  des  ou- 
vrages de  toute  nature  reproduits  sans  autori- 
sation des  ayants  droit  respoetifik.  Qui  existent 
actuellement  dans  les  magiiins  inriloidieK  de 
l'un  ou  de  l'autre  pays. 

Fait  à  Paris,  le  22*  jour  du  mois  d'ajout  de 
l'an  do  grûce  tSo'i. 

(L.  S.)  (Drouyn  de  Lhuys.) 

( 5.)  (Pimùn  r.ogier.)  il.  S.)  (Liedt»^ 
(  2.  Notre  niaietia  des  tMùret  Httà^im,^ 
chargé,  eto. 

(âbèfltUHit),    (SMMQftt.4i.l|ill|».) 

Anrv  Mm     «8     Mravfili  mk. 

Décret  imY'érial  portant  proinulgntion  de  ta 
convention  commerruiie  concilie,  l«  22  aottt 
1 S52,  entre  JàJmcmeeol  Ai  Mtoanie.(B.lS7, 

n-  12881. 

Napoléon,  eto.;  sur  te  rapport  de  aetni  aiiliitM 
des  aiTaires  étitniMw»  ovoi»  déiaété  «t.  déwétpBS 

ce  qat  suit: 

Art.  i.  La  convention  commerciale  et  la  dé- 
claration y  annexée,  qui  en  fait  partie  inté- 
grante, signées  le  22  août  i852,  entre  la  France 
et  la  BaltHpie,  ayant  été  ratifiées  par  les  deux 
gouvernements  contractants,  et  les  ratifications 
respectives  ayant  dté  dcbangéos  le  12  du  présent 
mois  d'avril,  lesdites  convention  et  déclaration, 
dont  la-teneur  suit,  recevront  leur  pleweet  eu- 
tièr»oKdeuttoD. 

CONVEItTION. 

Le  prince  président  de  la  république  française 
et  S.  M.  le  roi  des  Belges,  désirant  consolider 
les  bons  rapports  qui  existent  entre  les  deux 
pays,  sont  convenus  de  consacrer  par  un  arran- 
gement spécial  certains  changements  de  tarif,  et 
ont,  à  cet  eflM,  nommé  pour  leur  plénipoten»* 
liaires,  savoir  :  |e  prince  président  de  la  rf'pii- 
bliqne  française,  M.  Edouard  Orout/n  de  Lhuys, 
ministre  des  affaires  étrangères,  etc.;  et  S.  M.  le 
roi  des  Belges,  II.  f innm  Rogier,  son  envoyé 
extraordlnain  et  mjnistre  plénipotentiaire  près 
du  prince  président  de  la  république  fran- 
çaise, etc.,  rauiistre  d'Etat,  gouverneur  de  b 
[U'ovmct;  lie  Brabant,  en  mi.Sbiou  extraordinaire 
pi  es  du  prince  président  de  la  république  fran- 
çaise^  leifnels,  après  avoir  échangé  leurs  p  leins 
l  ouvoirs  in^éctitb,  trouvés  en  bonne  et  due 
i  jrme^  sooteniTeniis  des  articles  suivants: 

Art.  1.  A  dater  du  i"  janvier,  les  bestiamE 
du  Luxembourg  belge  introduits  en  France 
par  les  bureaux  de  Charlevillo,  St  dan  et  Long» 
wy,  seront  admis,  sous  due  justitioatioii  d'ori-^ 
gine,  aux  droits  el  après  spécifiés,  savoir  : 

!de  iOOkil.  inclusivement  i» 

300  kil.  esclosiveneat..  40  f.  00 

de  300  •  100  b.  essliBlv.  30  00  i 

200  kil.  ou  moins..   .   .  20  00 

TaureauK ,  boavillons  et  taDrillons..  11  O0| 
Vaches  J  plu*  <k  .300  kiloc.    .    ,   20  00 
.  \  im  Ulog.  ou  moins.  .  12  00 


fat 
tête. 


pesant.. 


Il 
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GénteMi..  .   9  oo\ 

Vnn..  .........  S  40i 

Béliers,  breMs et  Bovtoiu.  ...  4  00 f  par 

A^'iicitix  •»■  0t5> 

Buucs  et  chèvres   1  tOltètC. 

Cochons  Je  lait  ne  pesant  pas  plas  1 

de  20  kilog   0  40/ 

2.  A  partir  du  même  jour,  une  taxe  spéci- 
fique au  poids  combiné  avec  la  finesse,  à  fixer 
d'après  la  base  de  vingt-cinq  pour  cent,  ad 
voMnm,  sera  substituée,  pour  les  étoûes  à  pan- 
taloDS  et  tissus  dits  cotonnette*  importés  de 
Belgique  en  France,  à  la  probtbitioD  t(tai  existe 
actiii  Sli  mciil.  —  Pour  faciliter  l'application  de 
ces  nouveaux  droits,  il  est  convenu  que  Ton 
entendra  exclusivement  par  étoffes  à  pantalons 
les  tissas  croisés  en  pur  cotoo  ou  dans  les- 
qoels  le  eoton,  nâangé  à  d'autres  matières, 
entre  pour  plus  de  moi'ii*  du  poids,  et  par  co- 
tonneues  Ica  étoflcs  de  colon  fabriquées  (tissées) 
avec  des  fils  teints. 

3.  Il  est  également  convenu  qu'à  dater  du 
1"  janvier  procliain  le  droit  d'entrée  sur  le 
houblon  d'origine  belge*  importé  en  France  par 
les  frontières  de  terre  on  de  mer,  sera  abnssé 
à  quaratitt;  francs  par  cent  kilogrammes. 

4.  La  présente  convention  restera  en  vigueur 
pendant  dix  ans,  à  partir  du  1"  janvier  pro- 
chain, et,  dans  le  cas  où  aucune  des  deux  par- 
ties n'aurait  notifié,  iomt  mois  avaat  l'expira- 
tion (le  ladite  période  de  dix  années,  son  in- 
tention d'en  faire  ci:sser  les  effets,  la  conven- 
tion continuera  à  rester  en  vigueur  encore  une 
année,  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année,  jus- 
qu'il l'expiration  d'une  année,  à  partir  du  jour 
où  Tune  ou  l'autre  des  parties  l'aura  dénoncée. 

5.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris,  le 
10  di  ct-nibre  prochain,  ou  plus  KM,  si  faire  se 
peut.  —  Kn  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  signée,  et  y  ont  apposé  le  cachet 
deletirs  armes- 
Fait  Paris,  le  vingt-deuxième  Jmir  dtt  mois 

U'auùt  de  i  an  de  aràoi  \%Tr2. 

ULS.)  Droujn  do  Lbuys.  {Lis.)  Firmin  Rogier. 

(L.  S.)  Liedts. 

DÉCLABATION. 

Au  moment  de  signer  la  convention  commer- 
ciale en  date  de  ce  jour,  les  plénipotentiaires 
soussignés,  sont  convenus,  1*  que  rorigine 
luxembourgeoise  des  bestiaux  spécifiés  dans 
l'art.  \"  de  ladite  conveiilion  sera  justifiée  dans 
la  forint'  à  d.  t«:iiiiiiier  d'un  commun  accord 
lors  de  l'échange  des  raliiicatioosj  2*  oue  le 
soin  de  rédiger,  pour  les  coMÊmHtÊi  tl  ttoffes 
à  pantalons,  le  tarif  spéàllque  au  poids  eombi> 
né  avec  la  finesse,  d'après  la  base  de  vingt- 
cinq  pour  cent,  ad  valorem,  qui  est  indiqué 
dans  fart.  '2  de  la  convention  commerciale  en 
date  de  ce  jour,  .^era  contié,  d'ici  à  l'échange 
des  ratificatious  de  cette  mime  convention,  à 
une  commission  mixte  qoi  se  réunira  h  Paris. 
En  cas  de  partage  entre  les  commissaires,  un 
tiers  arbitre  sera  nommé  par  eux  d'un  com- 
ninn  accord;  3'  que  le  tarif  mentionné  dans  le 
paragraphe  2  ci-de.s.<i"s  pourra  être  revisé  de 
trois  en  trois  ans,  à  U  dOMUido  4o  fuiio  ou 
l'autre  des  parties. 


Fait  à  Paris,  le  vingt-deuxième  jour  4ll  mois 

d'août  de  Fan  de  gr&ce  1852. 

(L.  S.)  Drouyn  de  Lbuys  (L.  S.)  Firmin  Rogier. 

(L.  S.)  Liedts. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
est  chargé,  etc. 

(Abhatiicci.)  (Drouyn  de  Lhuys.) 

Art.  ~  43      20  avril  4  85i. 

Décret  imoérial  portant  promulgation  de  l'ar» 
tielê  addittormel  aux  conventions  coneluct, 
le  22  août  1852,  entre  lattmee  §t  (a  Btl» 
gique.  (B.  157,  n*  1289.) 

Napoléon,  etc.  ;  i«r  le  ttppsfft  de  letie  ariuMrt 
des  aiTiires  ëtrau^kris,  avoBs  déerélè  et  déeiétoas 

ce  qui  sait  :  • 

Art.  1.  L'article  additionnel  aux  conven- 
tions conclues,  le  22  août  1852,  entre  la  France 
et  la  Belgique,  ayant  été  ratifié  par  les  deux 
gouvernements  contractants,  et  les  actes  des 
ratifications  respectives  ayant  été  échangés,  le 
11  du  présent  mois  d'avril,  ledit  article  addi- 
tlonnel,  dont  la  teneur  snit,  recevra  sa  pleine  et 
ontiifoaiidntiott. 


L'échange  des  ratifications  des  conventions, 
l'une  littéraire,  l'autre  couimtrciale,  signées 
entre  la  France  et  la  Belgique,  le  22  août  IH.")?, 
ayant  été,  de  commun  accord,  ajourné  jusqu'à 
ce  qnit  intervint  un  traité  de  commerce  définitif 
entre  les  deux  pays,  et  cet  événement  s'étant 
réalisé  aujourd'hui,  les  dispositions  suivantes 
ont  été  arrêtées  entre  les  hautes  parties  con- 
tractantes :  la  perception  des  droits  d'autetir 
pour  la  rqwébontatlon  ou  exécution  des  œuvres 
dramatiques  on  nwleales  (art.  ^  in  Ane)  nn 
pourra  respecthrenient  ttre  rédamee  <|n*h  dater 
du  trente  et  unième  jour  après  la  mise  à  exécu- 
tion de  la  convention  littéraire.  —  Le  terme 
actuellement  einplové  a  l'article  13  de  la  même 
convention  s'euteuJra  de  la  date  du  présent 
article  additionnel-  —  La  même  date  est  substi> 
tuée  à  celle  du  22  août  1853,  dans  le  cas  prévu 
par  l'art-  14.  —  Pour  les  revues  ou  recueils 
périodiques  réimprimés  jusqu'ici  en  France  ou 
en  Belgique  (art.  15),  les  éditeurs  français  ou 
belges  sont  autorisés  h.  publier  les  livraisons 
destinées  h  compléter  jusqu'au  30  juin  1854  les 
souscriptions  de  leur  abonnés ,  unsi  que  les 
collections  non  vendues  existant  en  magasin, 
sans  indemnité  au  profit  de  Tauteur  original. 
Les  délais  d'un  et  de  deux  ans  laissés  par  l'art. 
16  pour  la  reproduction,  à  l'aide  de  clichés , 
des  ouvrages  imprimés  ou  en  voie  d'impresslottt 
et  pour  le  tirage  des  bois,  planches  gravées  et 
litbographiées,  courront  h  partir  de  la  mise  en 
vigueur  de  la  convention.  —  Il  est  entendu  que 
les  deux  conventions  du  22  août  1852  entreront 
en  vigueur  à  la  même  date  que  le  traité  de 
commerce  signé  aii|)ourd'hui  entre  les  hjuites 
parties  contractantes,  et  que  le  terme  de  dis 
années  pour  lequel  elles  ont  été  conclues  courra 
à  partir  de  leur  mise  à  exécution.  — Le  présent 
article  additionnel  aura  la  même  force  et  va- 
leur que  s'il  était  inséré  mot  pour  mot  dans  le 
texte  même  des  conventions  du  22  août  1852.  — 
En  foi  de  quoi  tes  pMnipotsntiains  r  jspoctîGi 
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root  dgBé,  «t  y  «lit  appoié  tocadiet  te  Mm 

armes. 

Fait  à  Bruxelles,  en  double  origiDal,  le  27* 
iour  du  mois  de  février  de  ïm  de  grftcel854. 
(L.  S.)  (A .  Bamt)  (L»  8.)  (H.  de  feooekère.) 
2.  Notre  minlitre  dei  aAliw  étrengferei  est 
dMuegé,  etc. 

(AUmUmcL)        (Dronyn  de  Lhnye.) 

Aet.  ISlft.  —  43  —  20  avril  4854. 

Décret  impirUA  ptfttmt  promulgation  du 
traité  d«  commrtê  eonciu,  le  'U  février 
1854,  entr«  la  FroMê  #1  laBelgigue.[h.  157, 
n*  1290.) 

Napoléon*  ele.;  snr  le  rifport  de  notre  MlBiure 
de»  alklKS  étrangères,  avons  décrété  et  déerétons 
ee  <Hi  suit  : 

Art.  1.  Le  traité  de  commerce  et  la  déclara- 
tion y  annexée,  qui  en  fait  partie  intégrante, 
conclus  le  27  février  1854.  entre  le  France  et  la 
Belgique,  ayant  été  ratlfles  pir  les  deux  gon- 

vernements  contractants,  et  les  ratifications  rcs- 

f>eclives  avant  été  échangées,  le  12  avril  1834, 
esdits  traflé  et  déclaration,  dont  la  teneur  suit, 
recevront  leur  pleine  et  entière  exécuUoo. 

TBAITÉ. 

S.  H.  l'emperenr  des  Françaiset  S.  H*  le  roi 

dee  Belge*;,  voulant  se  donner  un  témoignage 
manifeste  du  désir  mutuel  qui  les  anime  de  res- 
serrer de  plus  en  plus  les  liens  de  bon  voisinage 
et  d'amitié  entre  les  populations  des  deux  pays, 
et  de  ménager  à  leurs  rapports  les  flnilitMque 
réclament  les  conditions  actuelles  du  commerce 
et  de  l'industrie,  ont  résolu  d'ouvrir,  à  cet  effet, 
de  nouvelles  négociations,  et  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir:  S.  M.  l'empereur 
des  Français,  le  sieur  Adolphe  Barrot,  son  en- 
T0j4  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
pris  S.  M.  le  rot  des  Belges,  etc.;  et  s.  M.  le  roi 
des  Belges,  le  sieur  Henn  de  lîrouckère,  son 
ministre  d'Etat  et  son  ministre  des  affaires 
étrangères,  etc.;  lesquels,  après  avoir  échangé 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  snivaols  : 

Art.  1.  Les  droits  d'entrée  en  France  sor  les 
flb  et  tissus  de  lin  on  de  chanvre  importés  de 
Belgique  en  France  par  les  bureanx  situés  d'Ar- 
mentières  à  la  Malmaison,  près  Longwy,  inclu- 
sivement, seront,  à  partir  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  traité,  fixés  ainsi  qu'il  suit  :  1*  Fils  . 
jusqu'à  eoncnrrenee,  ponrrannëe,  de  dent  mil- 
lions de  kilogrammes,  droits  antérieurs  à  l'or- 
donnance du  2G  juin  1842;  au  delk  de  deux 
millions  Jusqu'à  trois  millions  de  kilogrammes, 
mêmes  droits,  augmentés  de  moitié  de  la  diffé- 
rence établie  au  profit  de  la  Belgique»  entre  le 
tertf  qui  loi  est  spécial  et  le  tanf  général  ;  au 
delà  de  trois  millions  de  kilogrammes,  droits 
antérieurs  k  l'ordonnance  du  26  juin  1842,  aug- 
mentés des  trois  quarts  de  celte  même  diflé 
renée  ;  2'  tissus  :  insqu'à  concurrence,  pour 
l'année,  de  deux  millions  de  kilogrammes,  droits 
antérieurs  à  l'ordonnineedn  26  juin  1849,  dimi- 
nués  de  quinze  pour  cent;  au  delà  de  deux 
millions  de  kilogrammes,  droits  du  tarif  général. 
—  Les  différentes  taxes  spécifiées  dans  le  para- 
grapbe  précédent  seront  appliquées  aux  toiles 
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dont  Poriginc  nationale  sera  dûment  certiQée  par 
les  douanes  belges,  conformément  aux  types 
arrêtés  entre  les  deux  gouveruements  au  mois 
d'octobre  1851.  —  Pour  la  vérification  des  tissus 
belges  adraisslMes  aux  droits  réduits  spécifiés 
ci-dessus,  le  compte-Rl  devra  être  appliqué  sur 
quatre  points,  à  intervalles  égaux,  dans  toute 
la  largeur  de  la  toile.  —  La  fraclîûii  de  lii  uo 
sera  comptée  pour  un  fil  qu';iutant  qu'elle  appa- 
raîtra trois  fois  sur  quatre.  Dans  tout  autre  cas, 
elle  sera  négligée.  —  Le  réaime  qui  vient  d'être 
fixé  pour  l'importation  des  fils  et  tissus  de  lin  ou 
de  chanvre  de  la  Belgique  en  France  sera  établi 
réciproquement,  pour  l'importatioa  desdits  tils 
et  tissus  de  France  en  Belgique,  sans  que  ces 
droits  puissent  être  augmentés»  de  part  ni  d'au- 
tre, avant  rexpiratton  du  présent  traité.  —  SI 
les  droits  d'entrée  en  France  sur  les  llls  et  tissus 
de  lin  ou  de  chanvre  provenant  de  Belgique 
venaient  à  être  réduits,  une  réduction  semblable 
serait  immédiatement  introduite  dans  le  tari 
belge  sur  les  mêmes  articles  de  provenance  fran- 
çaise, de  façon  que  les  droits  fussent  uniformes 
des  deux  câtés  à  la  frontière  limitrophe.  —  Le 
gouvernenioht  de  S.  M.  le  roi  des  Belges  s'en- 
gage, d'ailleurs,  à  appliquer,  à  l'entrée  des  fils 
et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  par  les  frontières 
autres  que  celtes  limitrophes,  des  droits  sembla- 
bles ï  eeox  qui  sont  ou  pourront  être  établis  par 
le  tarif  français  aux  frontières  analogues  :  il  n'y 
aura  d'autre  exception  à  cet  égard  que  celle 
qu'indique  la  loi  belge  du  25  février  1842,  et 
qui  est  limitée,  par  le  présent  traité,  à  l'intro- 
duction en  Bdin^ue  de  deux  cent  cinquante 
mille  kilogrammes  de  fils  d'Allemagne  et  de 
Russie.— Enfin,  dans  le  cas  où  les  droits  d'en- 
trée en  France  sur  les  fîls  et  tissus  de  lin  ou  do 
chanvre  importés  par  des  frontières  autres  que 
la  frontière  limitrophe  viendraient  à  être  réduits 
de  plus  d'un  sixième  au-dessous  de  ceux  qui 
sont  fixés  par  le  présent  traité,  le  gouvernement 
de  S.  M.  l'empereur  des  Français  s'engage  à 
abaisser  aussitôt,  et  dans  la  proportion  de  cet 
excédant  de  réduction,  les  droits  d'entrée  sur 
les  fils  et  tissus  belges  importt^s  par  la  frontière 
limitrophe,  de  telle  fôçon  qu'il  y  ait  toujours 
au  moms  la  proportion  de  trois  à  cinq  entre  les 
droits  existant  à  cette  dernière  frontière  et  eenx 
existant  aux  autres  frontières  françaises. 

2.  Il  est  également  convenu  que  si,  pendant  la 
durée  du  présent  traité,  l'importation  du  bétail 
étranger  venait  à  être  replacée  en  France  sous 
le  régime  établi  par  les  lois  des  27  juillet  18S8 
et  17  mai  1826,  le  bétail  belge  jouirait,  à  son 
entrée  par  un  point  quelconque  de  la  frontière 
liuuLruphe,  du  traitement  de  faveur  réservé  au 
bétail  luxembourgeois  par  l'art.  1''  de  la  conven- 
tion commerciale  du  22  août  1852.  —  Dans  le 
cas  où  le  tarif  provisoire  actuellement  applicable 
au  bétail  étranger  serait  modifié  sans  que,  tou- 
tefois, les  nouveaux  droits  atteignissent  le  taux 
des  droits  en  vigueur  lors  de  la  promulgation  du 
décret  impérial  du  14  septembre  i8ôH,  le  bétail 
belge  Jouirait,  à  son  importation  en  FrancOt 
d'Une  rédaction  de  dix  pour  eent  snr  les  taxes 
générales. 

3.  Les  machines  et  mécaniques  d'ori^ino 
belge,  importées  en  France  par  la  frontière  limi- 
trophe, et  qui  sont  désignées  par  l'ordoooaiicd 
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du  10  jain  1845,  seront  aflirancbiesdc  la  sartaxe 
établie  par  Tart.  7  de  la  loi  dn  29  avril  1816. 

■\.  Lov^lacos  ou  pranilH miroir,  nnn  dtmiu^s  on 
étamt-siiuporlésde  Belgique,  paieroni,  à  leur  en- 
trée a  France  et  suirant  leurs  dimcnsious,  les 
droita^fixésinrl'anèté  dud  joia  Ifitf^ttgnMDttfa 
de  un  frane  oinquante  eettîmes  parniMra  mné. 
II  est  d'ailleurs  cnlonduquR  cetto  tîixt*  addition- 
nelle cesserait  d'i-lrt-  [v  rçue,  si  l'impôt  corres 
pendant,  éldb'\  dt'imi-  ls:,_'  sur  le  sel  de  sondo 
ampioyé  par  les  fabriques  françaises,  ymiit  lui- 
Bême*à  Mre  rapporté. 

5.  La  prohibition  actuellement  exiilaote  à 
rimportalion  en  France  de  la  poterie  de  terre  de 
pipe  et  fie  grès  tin  est  Icvt'e  an  prolit  de  la 

ique,  et  remplacée,  pour  les  produite  de  I  espèce 
ont  roriginc  belge  sera  dtaeni  eartfllëe,  par 
les  droits  su 'vants,  savoir  : 

Assit-Up-;  et  plais  ayant  la  couleur  iiatunclle  de  la 

paie  33  f.  par  100  k. 

Antres  pii-cps  de  mi^mc  roRieur.  .     66  — 
Assiettes  ei  plats  impriméai   .   .  60 
Antres  pièce«  imprimée»  .   .   ^    90  <-> 
AKieites,  plats  on  antres  pièeea 
fiiBMi,  daiÉM  m  aatBWMnfi 
oraéea» — 

tfktif.  le  cas  où  les  mémos  droits  viendraient  U 
IbV  appliqués  an  France,  à  titre  gt'nérai,  aux 
inKltiits  similaires  de  toute  origine,  il  estoon- 
vm  qne  h»  taxes  ei-dessu»  spécifiées  seraient 
fliniasées,  dans  ta  proportion  de  dix  pour  cent, 
au  protll  de»  importations  belges. —  Les  dispo- 
sitions contenues  dans  le  premier  pangrapbe 
de  cet  arlicle  n'entrèrent  en  vigueur  qu'un  an 
aitrès  l'écliaagp  des  ratifications  da  piniseut 

6.  (>es  marchandises  spëciflt'es- en  Fart.  22  do 
la  loi  du  28  avril  1816,  importée»  de  Belgique 
par  les  bureaux  de  Lille  et  de  Valenciennes^,  se- 
ront admises,  pour  la  eonsonooiation  intérieure 
de  l'empire,  moyeiMHUiM'M|lMlBaiient des  droits 
établis  pe«r  les  piovennieee  des  «Btreodls  d'Eu- 
rope sous  le  parinon IhuQfaiat 

/.  l.i'  gniivernemetit  d»8.Bf-  Pemperenrdes 
Français  con.sent  en  outrer!»  à  affranchir  de 
tout  drrùt  d'entrée  eu  France  la  diaux  d'origine 
belge;  2'>  a  admelU^  également  en  franchise  les 

Îierre»  ou  matériaux  à  nàtir  qui  seront  importés 
l'état  brut,  nu  simplement  éouarris  à  la  smille, 
de  Belgique  en  France,  par  rtin  des  bureaux 
situés  entre  la  uV'r  l't  Hliiiicinis'-cron  exchi(*ive- 
ment  :  3"  à  réduire  de  cinquante  pour  cent  et  de 
vingt  pour  cent  le  droit  respectivement  applica- 
ble aux  tnesees  inee  et  aui  ebapeaux  da  paille 
eommane  importés  de  Beti^qne  en  Pranoe. 

8.  Le  liouvcrnemenlde  S.  M  le  roi  des  Belges 
s'engage  a  mauitenir,  a  l'i^i^aid  des  vins  de 
France,  tant  eu  cei'cli'>  q'i'cn  lHiiil»'ilk-N,  ci  des 
tissas  de  soie  venant  de  France,  le  traitement 

3 ai  leur  a  été  aoeordé  par  l'ait..  3  de  la  conven- 
on  eoDdue  entre  les  deux  paym  le  16  juillet 
1842;- — SI  des  augmentations  aux  droits  d'oc- 
troi ou  autres  des  communes  de  Belgique  ve- 
naient à  altérer  le  bénéfice,  pour  la  France,  des 
ttipulations  contenues  dans  les  articles  précé- 
dants» il  auffirait  de  la  simple  déetaration  du 
gonvemeinent  français  pour  que,  dans  1*  dAal 
de  trois  mois,  le  présent  tniM  tBIt  «MS«vl&t: 
considéré  coaime  réailié. 


—  Art.  1215. 

9.  Les  sels  bntts  d'origine  française,  importés 
directement  de  France  en  Belgique,  jouiront, 
dans  ce  tlerni  r  pays,  à  titri  d -  (loclici  sur  te 
taux  dt's  droits  d'aèeisn,  d'une  twniticatfon  de 
sept  pour  cent  en  sua  de  celle  qui  pamtitéttÉD 
aoeordée  au»  sels  de*  tonte  aotn  pnwenanoa»  et 
eeiuNii  ne  ponrrmt  d'aHIfenrn,  pendant  la.  durée 
du  prissent  traité,  Mre  soiimis,  en  Bel^'iqne^  fe 
dos  droits  quelconques  plus  favorables  que  les 
droits  imposés  aux  sel-  de  France,  l'oiir  Être 
admis  à  jouir  de  cett£  r^diu^lion,  les  sais  Craucais 
devront  être  aeeompagnés  d'un  cortifleat  déimé 
par  les  a^'cuts  consulaires  belges,  ou,  à  leur 
défaut,  par  l'administration  des  doiiaues  du  port 
dVuili;t!qiieiUfUt,  et  attestant  qu<j  ces  sels  n'ont 
élt'  soumis,  eu  France,  à  aucune  opération  de 
rafQnage.  Faute  de  remplir  cette  condition,  les 
ioténsKS  n'iiditiendfant  la  déduction  dO  aopt 
pour  cent  qifen  franiissant  la  preuve  du  rafB- 
iiage  en  Bel^iiaiie. 

10.  Les  dispositions  -les  art.  '>  et  G  de  la  con- 
vention conclue  entre  les  deux  pays,  le  10  iuil- 
let  iS4%  oontinueroDt  d'être  oxéculées»  dans 
leur  forni»ailMav,  peadaM  ladiiréedii  pnéoent 
traité. 

11.  Les  taxes  supplémentaires  établies  en  Bd- 
gique  par  l  arraé  royal  du  14  juillet  iHi3  ne 
seront  pas  applicables  aux  fils  de  laine  de  toute 
sorte,  aux  habillements  et  vêtements  neufs  ou 
supportés,  la  l'uaage  d;t»amiea4)a»de  ftiuDei,et 
aoR  ouvrages  de  mode  impenéfr  do  l¥anee  en 
Belgique  par  les  frontières  do  terre  ou  de  mer. 
Ces  marchandises  n  acquitteront  que  les  droits 
antérieurs  atulil  arrêté.  —  Pour  toiiH  les  tissus 
de  laine  compris  dans  cet  arrête.  i«t-droits4 
l'importation  de  Firanaa  m  BotfehpiOf  par 
les  frontières  de  terre  ou  de  mer,  seront 
maintenus  au  taux  fixé  par  le  second  paragraphe 
de  I  art.  7  de  la  eonvention  condOO*  MllOr laS 
deux  pays  le  IQ  déoembre  i'M5. 

1*2.  Les  draps,  caaimirs  et;  tissus  shniiains 
d'oiigine  franfaiaoMmntaflhiiidiiSi  eoAelgiqaa, 
des  droito  sopplémeoMn»  do>  nanTaftMx  Mis 
quarts  ponr  eeoH  ifeés  par  Harmd  royal  dwlT 

auiil  1838. 

13,  Seront  maintenties,  pendant  toute  la  durée 
du  pré^nt  traité,  les  dispositions  des  arrêtés 
royaux  des  13  octobre  1844  et  2  octobre '.845, 
par  suite  desquelles  les  tissus  de  ooton  d'oriaîa» 
française  importés  en  Belgique  parles  fiontlenas 
déterre  ou  demer  ont  «'té  piovi^-oirement  affran- 
chis (les  surtaxes  établies  par  ledit  arrêté  du  13 
octobre  1H44. 

14.  Les  ot\ieta,  produits  et  marelandiaaB  de 
■tonte  nature,  Tenant  de  Frane»  on  ennédié»  vens 

ce  pays,  et  traversant  la  Belgique  parleo^emins 
de  fer,  les  routes  de  terre,  les  ranaox  et  les  ri- 
vicTs,  s-TiHil  eXfHipt.s  (If  tout  droit  d->  transit, 
et  la  pi'ubibiuoii  qui  frappe  encore,  on  Belgique, 
le  transit  de  quelques-une  de  ces  articles,  est 
levée.  —  Il  n'est  fait  exception  k  celle  rbgito 
gtinéralc  qu  ■  pour  la  poudre  il  tirer  et  les  fera, 
et  pour  l't'Npt  d  lion  v>  rs  la  France  des  fils  et 
tissus  de  lin  ou  de  chanvre  étrangers  et  de  la 
houille.— Toutefois,  le  transit  local  de  la  houille 
d'origine flraocaise,  exp<^diée  de  France  en  Fran- 
ce par  toole  TOle  quelconque  cuipruntant  le  taiw 
ritoire  belge,  aura  iTeu  en  franchise  de  droit. — 
11  «fit  d'ailleurs  entendu  que  les  expéditeurs 


■ 


mnnx  n  se  corminnrr      f, afnwdill,  sans 
dikinctiwiile  iRitfOiiiililé,  utix  nicMires  prfscri- 
IWiMi  à  prtiscrire  f«r  t'aémmivtration  belge 
fmmofMmr  to  ftuée. — Le  «»merce  bdse 
|Mlfi,fîÔBr  te  tnnNlt-6B  Ftanos»  tv  tnrttsnm 

delà  nation  la  plus  f  ivoriséc. 

15.  Les  iiaviros  Irançais  jouiront,  a  l'inifror- 
tBtÎMI  pnr  mer  fii  lictgiqitc  (iesnat-ctiaiidiscs  de 
lOBle  M|ète,  <Ni  régtaie  «ccordt-  anx  navires  de 
ta  GMifowitapM  parle  traité  da  37  octobre 
1S91 ,  tant  peir  ce  ({ai  conr^mc  h  tlroit  de  pa- 
villon que  pour  ee  qui  regarde  le  droftde  ton- 
■i§e.  8«Dt  également  étendues  aux  m7(>ortauons 
(te  pMts  fnuiçiris,  toutes  les  suppressioos  de 
dMits  48  iHvrâirace  ittribaées  à  la  Grande- 
•mtagwftr  le  oMne  traité.—  fieratt  pMneil- 
Ineit  «bolis,  â  |Wf^  4e  II  ANmIi  «hMIIoii  ta 
pr(  5im  traité,  les  droits  dffféreBHtf»  xle  pavil- 
lon, d'orit;iw€td<'proveflt«ce  Mtoelenent  ex-s- 
t;inls  a  l'importation  en  Belgique,  par  navires 
français,  4es  colMS,  das  bois  d'ébénistene, 
iols^de  teifltafe»  in  «nlfre  et  de  rhuîte  tf'<iKT«. 

10.  Le  gouvemenent  ée  S.  H.  le  roi  4es 
Bel};(^  K'engage,  en  «uCre,  !•  à  substitoer  É  la 
prohibition  actuelle  de  sortie  de  la  pyrite  de  fer, 
Bne  Laxe^fe  un  pour  cent  ad  valorrm;'i*  à  abais- 
ser de  «ifMHtante  poar  cent  le  droit  d'entrée  ac- 
tirtf—t  «pplioMe  mx  ptttr»  ffori^mlraii- 
mIk;  9*  k  npprîDMT  IMS  droits  it  Mrtte  snr 
ie&  charbons  de  bois  cxport^^  de  Belgique  en 
France;  4"  a  ne  ptiint  exhausser,  pendant  leule 
k  durée  du  préfient  traité,  les  droits  de  sortie 
afférents  aux  éunpes,  «a  cteavres  et  aux  Mns 
Mb  «I  leflMt,  ayoïaCi  te  Msi^M  «i 

11.  Le  droit  d'entrée  HfKrent  aux  t)oaine.s 
fhuiçaises,  importées  en  Belgique  par  les  firon- 
ttns  de  terre  w  de  mer.  <ie  dépassera  pas, 
ptaèifllla  dMte  tn  présent  tnfté*  Il  taux  de 
«lace  centimes  p«r  ceit  klocmuMS.  —  Sé- 
oproqnenent,  «t  pendant  ta  nfene  période,  le 
taux  d<B  droits  actuellement  c-n  vigueur  pour 
les  bouilles  et  fontes  d'origine  belge,  importées 
en  Franoe  par  la  Trontière  di^  (  •  ire,  ne  sera  pas 
eStoanssé.  TonteMs,  si  un  t'rand  inténU  na- 
liéiHfl  et  4aB  einMNMlniees  de  force  majeure  im- 
posatfvt  au  gouvernement  de  S.  M.  IVniperenr 
des  l''rai)<;ais  Tobligaiion  d'ékver  sou  iirif  de 
douanes  a  l'rgard  des  deux  produits  prccilt^s,  il 
est  convenu  que  le  gouvernement  de  S.  M.  le 
roi  des  Belfes  aurait  le  droit  de  dénuncer  le 
pféMiittraitë,>etdVn  Caire  intégralement  cesser 
lesidrrets  dans  les  imis  mais  «rui  suivront  la  date 
de  cette  dénonciation. 

18.  Les  objets  passfbles  û'rm  droit  d'entrée 
qui  servent  d'échantillons  et  qui  sont  importés 
ea  Beisique  par  des  eflOUDis- voyageurs  fran- 

eis,  et  en  France  par  des  coonta-royageurs 
Iges,  seront,  de  part  et  d'autre,  adrm^  t  n 
fr£«chise  temporaire,  moyennant  les  formalités 
de  douane  nécessaires  pour  en  assurer  la  réex- 
portation ou  la  réintégration  en  entrepôt.  — Les 
formalités  seront  les  mêmes  en  Beqique  et  en 
ftnace,  et  seront  réglées  de  comonni  aeeard 
entre  m  deux  gouvernements. 

19.  Les  voyageurs  de  commerce  fraïu.ais 
Toyageant  en  lielgiquc  pour  le  compte  d'umt 
maison  française  y  seront  soumis  à  un  droit  de 
patente  flie  de  vînet  finmes,  additionnels  corn- 


pria.  —  BASproquement,  les  vovagcurs  de  com- 
merce beiges  voyageaïjt  en  Frant-c  pour  le  compte 
d'une  maison  bejge  y  seront  soumis  tt  nn  droU 
de  patente  dxe  de  vingt  francs,  adddiomwta 
compris. 

20.  Le  droit  d'entrée  siiplicable  aux  ardoises 
irsrtusivemcnt  destint-es  pour  la  toiture  et  im- 
liuriét's  de  l'un  des  deux  pays  dans  l'autre  sera 
i^e^pectiveBient  fixé  au  taux  nnifonne  de  qoativ 
francs  par  mille  pièces,  sans  distinetion  aneme 
ai  «iBaat  au  mode  de  transport  par  terre  ou  pnr 
«lu,  ni  qtrant  à  la  dimensTon  ou  an  j>oids  des  ar- 
doises. —  11  y  aura  d'ailleurs  reci|ir.nité  da 
transit  local  eil  général  pour  les  ardoises  des  . 
deux  pays  :  ce  transit  sera,  en  BelgifuseODUne  < 
en  •¥nia^  allirandii  de  tons  diolts. 

21.  Le  bén«flee  des  nrl.  S  «t  <  di  traité  d»  i 

navigation  conclu  entre  les  doux  pays,  le  17  ■ 
noveinl)re  1S49,  sera  eleudii  aux  liàliu>enLs  fran-  • 
çais  se  rendant,  ctiarjieii  uu  .sur  lest,  des  |>orts 
d'Algérie  «Q  Belgique  ou  vUe  ver^d.  —  Le&Ji&* 
timeOIS  sons  pavillon  belge»  employés  au  mèBA 
interceors,  jouirooi,  itens  les  ports  de  l'Algérie, 
d'nne  réduction  de  ctiMiuanle  jKMir  cent  ms  le 
taux  des  droits  de  '""tf^  flii  taUT'Itnl  âO- 
tueUement  ai){>licables. 

22.  Chacuae  des  deux  tairtes  parties  contrao- 
tanles  oonvient  de  nreJiilier  Jir  son  territoire  le 
transit,  b  destination  dn  territoire  de  l'autre 
partie,  des  flfis  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  de 
provenance  tierce.  —  Le  gouvernement  de  S.  Al. 
rempereuT  des  Français  coiis««t  ix^oins  à  ad- 
mettre an  transit  à  travers  son  ierriloire,  <sons 
le  régime  du  probît>é,  les  lissas  da  lin  ou  da 
ebanvre  Jbbnqués  en  Belgique  avec  des  fils 
étrangers.  Les  formalttés  à  remplir  pour  jouir 
du  béiiéBce  de  cette  disposition  seront  déter- 
minées par  l'adrainisiraiian  française  au  moment 
de  la  mise  àexécation  da  pm^t  traité. 

^  SB.i<eprts«n  itaÉtéiway«itté,aties  rati. 
AmHms  û  seNdt  dchangées  \  Bnix^les,  dans 
le  délai  de  denx  mois,  ou  plus  tôt.  si  faire  se 
peoL  simultanément  avec  ceiles  dts  deux  con*Ren* 
tiens,  l'une  littéraire,  l'autre  commerciale,  oon- 
claesHonlre  les  bautes  parties  eootractautes,  le 
22  aoftt  18S8.  Il  «Bra  «n  ^gueur  pendant  cinq 
années,  qui  ooaameaoeront  banarlrunasisapits 
l'échange  des  ratifications. 

En  foi  de  quoi,  les  plenipoletitiaireji  reî^^x-c- 
tifs  ont  signé  le  présent  traité,  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  il  finixelies.  en  double  original,  le 
jooridn  nota  deifhrrier  «da^'an  de  «Aoe  l»c>4. 
(L.jri(A.JtaifiCO         (M.  da.Mnacken.) 

nÊCLAKA'noil. 

La  faculté  de  faire  valoir  taun  droits  dasnt 
les  tribunaux  beiges  étant  eanteatée  aux  m- 

cif'tés  anon\Tnc5  françaises,  et  des  inconvénients 
sérieux  pouvant  insulter  de  cet  état  de  choses 
pour  les  associations  cuiuinereiales,  industrielles 
OU  financières  des  deux  Ktats,  le  gouveniemeot 
do  S.  M.  le  roi  des  Belges  s'engage  à  présenter 
aux  chambres  législatines,  dans  le  délai  d'un  an, 
pi  oji  t  de  loi  qui  aura  pour  objet  d'autoriser 
les  -ociéles  anonymes  et  les  autres  assucjatioiis 
qui  sont  soumises  a  l'autorisation  duguuveruo- 
meut  irauç^iis,  et  qui  l'auront  obtaane,  b  «nerarr 
tous  leurs  droits  et  à  ester  en  instleo  en  Bei- 
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giquc,  conformdfncnt  aax  lois  du  pays,  et  moyen- 
nant n'ciproi  ilé  de  la  pari  de  la  France. 

En  foi  de  quoi,  la  présonle  déclaration  a  été 
signée  p;ir  le  pléiiipotenliaire  de  S.  M.  l'empe- 
reur des  Français  et  par  le  pléoîpotentiaire  de  S- 
H.  le  roi  des  Belges,  et  die  restera  annexée  au 
traitédeconuiicrcp  cnndn,  sous  la  date  decdjouri 
entre  les  \wiles>  païUei»  contractantes. 

Fait  à  liruxelles»  en  dooMe  original,  le  S7 
février  1854, 

(L.  S.)  (A.  Barrot.)  (L.  s.)  (II.  de  Brouckère.) 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étraDgères  est 
chargé,  etCa 

(AiUiatneei.)  (Droiqm  de  Uwys.) 


AmT.  »  13  —  80  avril  1854. 

Meret  impérial  vortant  ratificaiion  et  promut' 

Îationde  la  déclaration  signée,  le  \2  avril 
854,  entre  la  France  et  la  Belgique,  pour 

la  gnratie  rêdproquc  de  la  propriété  des 
ceuvres  d'esprit  et  d'art.  (B.  157,  n"  1291.) 

Mapolcon,  etc.;  ayant  vu  et  examiné  la  déclaration 
signée,  le  12du  présent  moisd'avril,  par  notre  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  Bruxelles- 
et  le  plinipotentiauede  S.  M.  le  Roi  des  Beiges,  et 
les  deaz  coavenwnents  fontrtetanis  ajsat  approuvé 
cette  dédarstloa,  dont  la  teneur  sait: 

PÉCLARATION. 

An  awnent  de  procéder  à  l'échange  des  raiiflca- 
tions  de  U  coBTention  littéraire  rondac  eatie  les 
deux  pays  le  SI  aodt  1832,  les  pienipoteatlifres 
soussignés  sont  convenus  que  leurs  gouvernements 
respectifs  prendront  les  mesures  nécessaires  pour 
interdire  l'entrée  sur  leurs  tprriioires  des  ouvrages 
que  dps  éditeurs  frain;.Tis  ou  brlsîcs  auraient  acquis, 
le  lirou  lie-  n'imprimer,  avei-  l;i  irïi-rvc  que  ces  ré- 
impressions ne  seraient  autorisées  que  pour  la  vente 
en  France  ou  en  Belgique  et  sur  des  marchés  tiers. 
Les  ouvrages  auxquels  cette  disposition  sera  appln 
eable  devront  porter  sur  leurs  titre  et  couseriure 
les  nets  :  é^tiM  interdite  en  Belgique  («»  France), 
et  autorttie  peer  to  Frmce  (la  Belgique)  et  l'étranger. 

Fait  à  Bruzellesi  en  deiUe  origlaal,  te  i%  anU 

tSoV. 

(I.  S.)  (A.  Barroi.)       {L.  S.)  (H.  doBioadAre.) 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

Art.  1.  La  susdite  dt^claration  est  ratifiée  et 
ïecevra  sa  pleine  et  entifre  exécuiion. 

2.  Notre  minii^tre  des  all'aires  étrangères  est 
chargé,  etc. 

(Abliatuccl.)        (Drouyn  de  Lbuys.) 

Abt.  1217.  —  19  —  20  avril  1854. 
Décret  impérial  portant  règlement  pour  l'eaé- 
cution  de  la  convention  littinâm  tomàne, 

le  'i'îaoûl  1S'52,  en^re  laFtWMttî  Bel- 
gique, (b.  1  j/,û'  il'n.) 

Napoléon ,  etc.;  sor  le  rtpport  de  aotre  niolstre 
de  riBtérlear;  va  U  convention  littéraire  ceacloe, 
le  tS  aeit  I8n,  entre  la  France  et  la  Belgiqve,  et 
netaiBiBeat  les  art.  10, 18, 14,  15, 16  et  17;  vn  la 
dèelaratlon  ea  date  da  aiême  jour,  annexée  k  ladite 
ceavention;  vu  rarlidc  additionnel  en  date  du  27 
février  185i;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  quisnit  : 

Art.  1.  Immédiatement  après  la  mise  en  vi- 
gueur de  it  iNWTentton  du  »  Mût  1858,  il  sera 
procédé,  pu  iM  soins  de  aotn  ninlstre  de  rin- 


térieur,  chez  tons  les  libraires,  éditeors  et  Im- 
primeurs, à  rinvcntaire  de  tous  les  livres  pu- 
bliés ou  en  cours  de  puLlication  en  France,  d'a- 
près des  ouvrages  originairement  édités  en  Bel- 
gique et  non  encore  tombés  dans  le  domaine 
public. 

2.  Dans  un  délai  de  trois  mois,  à  dater  du 
Jour  de  la  publication  du  présent  règlement, 
sauf  prolongation  en  cas  d'impossibilité  maté- 
térielle,  il  sera  apposé  gratuitement,  par  les  dé- 
légués de  notre  ministre  de  l'intérieur,  un  tim* 
J[>re  uniforme  sur  tous  les  ouvrages  inveotorids 
ehez  clH^pie  libraire  détaillant.  Qtisnt  aux  édi- 
teurs, un  compte  leur  sera  ouvert  ;ni  ministère 
de  l'intérieur  pour  chaque  ouvrage  publié  par 
eux,  ou  dont  Us  auront  acquis  la  propriété,  d'a- 
près l'inventaire  général  des  ouvrages,  brochés 
ou  BM,  qif  Hs  pMSèdent  en  magasin.  Les  tim- 
bres seront  apposés  pour  chacun  des  ouvrages, 
sur  la  demande  desdits  éditeurs,  au  fur  et  à 
mesure  de  leurs  besoins,  jusqu'à  la  concurrence 
du  nombre  d'cxetnplatres  porté  à  leur  compte 
dans  l'inventaire  général  mentionné  à  l'art.  1*'. 

3.  Après  l'expiration  du  délai  mentionné  à 
l'art.  2  pour  l'apposition  dn  timbre,  toute  rân- 
pression  non  autorisée  de  livres  belges,  brochés 
ou  en  leuilles,  mise  eu  vente  ou  expédiée  par 
l'rditeiir,  sera  passible  de  saisie,  si  elle  n  est 
pas  revêtue  du  timbre,  et,  en  ce  qui  concerne 
les  détaillants^  toute  réimpression  non  autori- 
risée  et  dépourvue  de  timbre,  dont,  k  partir  de 
la  môme  époque,  ils  seront  trouvés  détenteurs, 
pourra  être  saisie  et  conflsqu(^c. 

4.  Toute  contrefaçon,  falsilicalion  ou  tout  usa- 
ge frauduleux  des  timbres  sera  passible  des  pei- 
nes portées  par  les  art.  142  et  143  du  Gode 
pénal. 

5.  En  ce  qui  concerne  les  ouvrages  en  cours 
de  publication  mentionnés  dans  l'art,  i  i  de  la 
convention,  les  i-diteurs  français  seront  tenus, 
dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  mise  en  vi- 
gueur du  traité,  de  faire  le  dépét,  au  ministère 
de  l'intérieur,  à  Bruxelles,  ou  à  la  cbancellerie 
de  la  légation  belge .  à  Paris,  d'un  exemplaire 
de  tous  les  vnliimt^s  ou  livraisons  parus  des  ou- 
vrages dont  il  s'agit.  Ce  dépôt  sera  accompagné 
d'une  déclaration  du  nombre  des  cxcmpiaircâ 
tirés  pour  chaque  volume  on  livraison,  soit  en 
une,  soit  en  plnsteers  éditieDS. 

6.  Les  nouveaux  volumesmentionnés  à  l'art.  14 
de  la  convention  ne  pourront  être  mis  en  vente 
qu'après  que  les  conditions  de  dépôt  cl  de  l'ap- 
position des  timbres  spéciaux  auront  été  rem- 
plies. L'apposition  de  ces  timbres  par  les  délé- 
gués de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  rintérieur  sera  subordonnée  àPa^ 
quittement  de  l'indemiitté  dedix  poureeDtdoe 
à  l'éditeur  belge. 

7.  Les  clichés,  bois  et  planches  gravées  de 
toute  sorte,  ainsi  que  les  pierres  liUiographi- 
qves  existant  en  maga^n  ébez  les  éditeurs  ou 
imprimeurs  français,  constituant  une  reproduc- 
tion non  autorisée  de  modOles  belges,  serout 
également  inventoriés  par  les  soins  dn  déparle- 
ment de  l'intérieur. 

8.  Les  impressions,  gravures  ou  lithographies, 
qu'elles  soient  isolées ,  qu'elles  fasseitt  partie  de 
oolleetionsou  qu'elles  appartiemuMIdateom 
d'oomge,  qui  eenol  produites  ontiféeeàraioe 
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de  ces  clichés,  buis,  planches  gravées  ou  pierres 
lithographiques,  ue  pourront  èlre  mises  en  ven- 
te qu'après  avoir  été  revfttues  du  timbre  spé- 
cial, et  aprè«  p&yement  de  l'indemnité  de  dix 
pour  cent  due  à  l'éditeur  belge,  sauriedéh!  de 
deux  ans  accordé  par  le  dernier  paragraphe  de 
l'art.  16  de  la  convention,  afin  de  faire  tirer  les 
épreuves  nécessaires  pour  compléter  les  volumes 
du  texte  imprimé  sans  indemnité  nu  profit  de 
Féditeor  original. 

9.  L'importation  de  Belgique  en  France  des 
livres  de  réimpression  non  autoHsIS  qui  auront 
été  soumis  à  la  formalité  du  timbre  ne  pourra 
être  effectuée  qu'avec  le  consentement  des  au- 
lears  et  éditeurs  firançais  intéressés,  ou  lorsque 
rouvrage  original  sera  tombé  dans  le  domaine 
public. 

10.  Aucun  ouvrage  imprimé  en  Belgique ,  et 
portant  sur  le  litre  ou  la  couverture  la  mention. 
Édition  auturxsée  pour  la  Belgique  et  l'étran- 

ger ,  ne  pourra  être  introduit  en  France,  sous 
IS  peines  portées  rar  les  lois. 

11.  Les  livres  d'importation  licite  venant  de 
Belgique  seront  admis  en  France,  confonucmeut 
au  premier  paragraphe  de  Uni.  lu  de  la  con- 
vention* tantàl'eutrée  qu'au  transit  direct  ou 

Lar  ectrepét,  par  les  bureaux  de  Givet  et  de 
ongwy,  sans  pMyndiee  des  autresbureaux  dé- 

tb  «etndtemettt  owerls,  et  qui  sont  ceux  de 
Jlle,  Valenciennes  ,  Strasbourg  ,  les  Rousses, 
Pont-de-Beauvoisin  ,  Marseille  ,  le  Havre  , 
Bavonue  et  Hastia. 

12.  Le  certificat  d'origine  prescrit  par  le  der- 
nier paragraphe  de  l'art.  10  précité  sera  soos- 
crit  par  l'expéditeur,  confirmé  et  dûment  léga- 
lisé par  l'autorité  administrative  du  lieu  de  l'ex- 
pédition 

13.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères  , 
des  finances  et  de  nntérieur,  sont  chargés,  etc. 

(F.  de  Peraigny.) 

Art.  1«18.  —  13  fév.  —  «1  avril  185*. 

Décret  impérial  relatif  à  la  eontrilnttiw  spi- 
date  à  pereewrir  «n  1854,  pour  Ut  dépenies 


de  la  bôvrtê  di  eommare*  âei>ttrw.(B.  158, 
n*  1293.) 

napoléon,  ete.;  sur  le  raffortée  notre  nlntotre 
de  l'agrlealtare,  éi  eemaierea  et  les  iravaoo  pn- 

blfcs;  vu  Part.  If  de  ta  1«1  du  »j«»let  1820  ;  va 
r«rt.  4  de  la  loi  du  1 4  juillet  1838,  U  loi  du  2a  avril 
1844  et  ccllf  du  10  juin  1853,  avons  décrétai  cl  dé- 
crétons ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Une  contribution  spéciale  delà  somme 
4e  trdie  nrille  devx  cent  <(aatro-Tingt-dix 

francs  (13,290  fr.),  nécessaire  au  payement  des 
dépensa  de  la  boorse  do  commerce  de  Paris, 
suivant  le  budget  approuvé,  sur  la  proposition 
de  la  chambre  de  commerce  de  cette  ville,  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  plus  cinq  centimes  par  franc  pour  cou- 
vrir les  non-valeurs,  et  trois  centimes  aussi 
par  franc  pour  subvenir  aux  frais  de  percep- 
tion, sera  répartie,  en  1854,  sur  les  patentés 
désignés  par  l'art.  33  de  la  loi  du  ii5  avril 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera 
mis,  sur  les  mandats  du  préfet  de  la  Seine,  à  la 


Décr9t  impérial  md  > 
douanu  â»  WwUrt 


disposition  de  la  chambre  de  commerce  de 
Paris,  qui  aura  à  rendre  compte  de  sa  gestion 
à  notre  ministre  secrétaire  d^Btat  au  déporte- 
ment de  l'agriculture,  du  oommerce  et  des  tra- 
vaux publies. 

3.  Notre  ministre  de  Tagriculture  ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre 
de»  flnanees ,  saut  chargés,  etc. 

  (P.  Magne.) 

Art.  1919.  —95  mars  —  21  avril  185». 

ouvre  le  bureau  4§ 
(Nord)  à  iimportaHcn 

et  à  l'exportation  des  grains  pt  farines,  en 
remplacement  du  bureau  de  Trélon.  (B.  1!^, 
n*  1S94). 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'aericulture ,  da  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics; \u  la  Ju  2  (It'fcmhre  18I'V;  jps orilorMiain  ps 
des  1 7  janvier  et  23  août  1830;  l'avis  de  noire  mi- 
nistre des  flnanees,  en  date  da  Sff  aodt  1M3,  avoae 
décrèic  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Le  bureau  de  douanes  de  Wallers 
(Nord)  est  ouvert  à  l'importation  et  ft  Texportn- 
tion  des  grains  et  farines,  en  remplacement  dn 

bureau  de  Ttélon. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  et  des  finances  , 
sont  cbnrgéa,  ele.  (P.  Magne.) 

Art.  19t0.  — 25  mars  — 21  avril  18o*. 

Décret  impérial  rtlaiif  à  la  restitution  du 

droit  d'entrée  sur  les  fontes  employées  h  la 
fabrication  des  machines  à  feu  de  cent  che- 
vaux ou  plus ,  placées  à  iord  des  navires 
destinés  a  la  navigation  maritime,  (fi,  158, 
n»  1M5.) 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rai  p  ilc  notre  ministre 
de  l'agricullurp,  du  commerre  ci  dt  s  travaux  publics; 
vu  l'art.  5dt'lâloi  du  5 juillet  IS.'IG;  vu  l'ordou- 
nance  du  30  mai  1839;  vu  notre  décret  du  %i  no- 
vembre 1853,  relatif  an  tarif  des  foalcs  br«te8,avoaft 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  A  partir  du  1"  juin  1854,  la  restitu- 
tion du  droifc  d'entrée  sur  les  fontes  brutes 
étrangères,  employées  à  la  fabrication  des  ma- 
chines à  feu  de  cent  dievanx  ou  plus,  dont  Tins- 
tallation  à  bord  cIls  navires  destinés  à  la  navi- 
gation manlimc  aura  été  dûment  constatée  par 
les  agents  des  douanes,  s'effectuera  à  raison  de 
trois  cents  kilogrammes  de  fonte  par  dieval  de 
fi»ree,  y  compris  le  dédiet  de  tibricatioo,  ei  de  • 
quatre  'rancs  qnatre-tingts  cmitlmes  pardiaqiie' 
cent  kilogrammes. 

2.  Sont  maintenus  en  vigueur  les  disposi- 
tions de  l'ordonnance  du  3U  mai  1839  qui  ne 
sont  pas  Ébrogéas  par  Fart.  1"  da  prdaent  dé- 
cret. 

3.  Notre  ministre  de  ragrieultore,  du  eaii- 
maree  et  dea  travaux  publics,  est  chargé,  ete. 

(P.  Magne.) 

Art.  1  «21 .  —  6  —  21  avril  4  854. 

Décret  impérial  pour  l'exécution  des  art,  9  et 
13  du  trMtè  de  commerce  et  de  navigatioti 
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conclu,  le  0  marc  M&i ,  entrt  iaiHfVMtiM  1 

U  Vortiu/al.  (B.  1^8,  D*  12»«.)  | 

N«|M>l«OB>  etc.;  sur  Iflvqiporl  -ie  nMie  nisistre 
^l'«KriciUve,<hi  ()MiiMrc««iataiwmnfiMiM; 
vo  Ttrt.  9  (la  traité  «le  coBnerce  et  Je'wMiMlM 
conclu,  it  9  nars  18^  nirelt>VnaMe  «t  le  9ot- 
tufial,  et  profflulguo  pa.r  ■otre<dè(ireté«f7tléc«rtre 
suivant,  aux  termes  duquel  les  prrxluits  dii  !^nl  ou  de 
riuduslrie  Je  la  I'ranr(\  iiii|iftrti's  dirpricnient  en 
Portugal  par  navires  franrai.s,  y  smu  ntlunsarj  même 
traiieinent  que  s'ils  arrivaiem  imr  i.3viri\>^^ioriut;ais; 
■vu  l'art.  13  du  même  traite,  pnri;!iii  '.;ut'  ;  »  ii.ir  n  r  i- 
«  lifMité  et  jusqu'à  «e  qu'il  «oavinuie  au  Portugal 
«  d'ei«»(a«r  ses  oavins  te  «nltfroit  d«  toauge, 

J&E^aM  le 

p«irt»  ia  Portugal  arec  otaarge- 

*  m0lt,fltttMelitrfeinentdetoui  port  quelconque, 
il  ae  tnyeiioat  daos  les  ports  dr  Fr^inro ,  soit  a  leur 
«  entrée,  «oità  lear  sortie,  soit  durant  leur  séjour, 
«  d'auti-^s  ni  <Je  plus  forts  droits  <le  toiinaj^o  que 
«  ceux  <jue  les  navires  frânoai»  auront  a  payer  en 

•  Portugal,  L'OAiûirmciiii'iit  a  ia  vti|iatalîon  <fBi  pré- 
«  Cède,  >  avons»  décrite  et  décrétons  ce  fUi  siiil  : 

Il  ne  sera  imposé  sur  les  narcbMidi- 

ses  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  du  Por- 
tugal importc^es  directement  en  FraDoe  sous  |M- 
villon  portugais,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits 
4iue  i^etu  qui  sont  oa  «ertnt  jnnmifi  wir  ies 


«  siittU*»JMta(»«i  «liai,  Bi—e  ia^rMi 
«  Xtit  «oor  Jm  liM*,  Jas  JWvifMfoitutis  < 

«  Airectemeiit  tes       ia  Portugal  arec  c 


llnBçiis. 

2.  le  flrolt  de  tonnage  payable  en  Prance  par 
les  navires  portugais  venant  directeotent  du 
Portagal  aveccliarjeiDeat,Qa  de  toot  autre  port 
fekwmw  M  dwipBwit,  «■!  éiUftMc 
|ir4MMia,  4éciae  eonmris. 

J.  Nitte  iMiiufitre  r\A(mciilnre ,  ta  een- 
Bne  «C     iBMwt  vîwBi  est  flhvvé, -aie. 

(P.  MagM.) 

Aat.  —  40  —  24  avril 

IMerit  iiipéi1al|M«tMtt  :  h*  rasaadttfm 

religieuses  rranciscaines,  existant  '\  Calais  iPas- 
de-Cttais),  sous  le  titre  de  commu/nauté  à  sm- 
périeure  locale^  en  vertu  d'un  décret  ini[>érial 
du  15  novembre  1810,  est  autorisée  CMume 
congrégation  dirigée  par  uue  supérieure  géné- 
rale; 2«  les  associations  des  religieuses  fran- 
ciscaines reconnues  à  Arras,  à  Aire,  à  B<'thune, 
à  Lens,  à  Montreuil  et  à  Saint-Omer  (Pas  de- 
Calais),  par  décrets  impériaux  des  15  novembre 
1810 et  12  novembre  tSll,  connue  communuaks 
iBdétpeiUlantes  à  supérieure  locale,  s»at  «utori- 
séra  comme  dMMtssemeats  dépendants  de  la 
conjjTégation  des  religieuses  franciscaines,  dont 
la  maikou  mère  est  a  Calais.  (B.  158,  n' 

Aar,  1323.  —  21  —  23  avril  <85S. 

Décret  impérial  portant  frormlgation  de  la 
corweniim  d'allianM  cmwlm ,  le  10  mvril 
1854,  enire  la  Fram»  9t  PAi^hUm»  (B. 
ÛfÊB-  B* 

Napoloon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  et  décrétons 
«e  qui  soit  : 

Art.  1 .  Une  conreotion  d'alliance  ayant  été 
signée  il  Londres ,  le  10  du  présent  mois  d'a- 
vril, ontro  b  Fi';n;ci-  T  An^'lelerre,  dans  le  but 
de  soutenir  l' empire  ottouau  coutre  l'agression 


de  fempire  de  Rusrie  ;  cette  convention  tjati 
été  ratifiée  par  les  deux  jrotivemcments  owi- 
tractarfts,  crt  les  actes  do  rutiticfltions  respeetifi 
«yauiiété  ddMugés  le  1  j>  du  mèoe  nois  d'avrii 
iÊOÊêtmmtfim,  éoni  te  «nMr  «rit,  tmbw 


CONVENTION. 

L.  M.  l'emperettr  des  Français  et  ta  reine  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlan- 
de, 4éàùta  à  prêter  leur  «ppui  lt.  S.  M.  le 
(ttUm  âbiû'Mtdji'i,  empereur  ihM-OtMMItt, 

dans  la  guemequ'die  Kouiicnt  contre  !'•<;  -jf;re&- 
sions  de  la  Rvssie,  et  amenées  <ti  outre  ,  ural- 
t^ré  leurs  efforts  sincéi>es  et  perséveniiits  pour 
Biau)t«ttirla  pMX,li  devenir  eUes-ttèmes  parties 
belligérantes  dans  une  guerre  qui,  sans  leur  in* 
tervention  active,  eftt  menaoé  Tetiatencede  Yé- 
quilfbre  curt^^éen  et  tes  intérêts  ëe  leurs  pn>- 
pre?:  Etats,  ont,  en  conséquenoe,  résolu  da 
conclure  une  ooinention  destinée  t  déterminer 
l'objet  de  leur  alliauce ,  ainsi  que  les  n«7ens  k 

empieygren«wnnM«i  9'>^^J^J^S'^\  ^  «mdd^ 
k  'Ml  <cMt,  Mvr^Mfv  pldnlfMieMiBifes;  8*  Vu 

l'enupereur  des  Français,  le  sienr  Alexandre 
Colona,  comte  Walewski,  etc.,  etc.,  son  am- 
bassadeur près  S.  M.  Unianntqae;  et6.  M.  la 
reine  da  royaume- uni  de  ia  Grande-firetagneet 
dirlande,  le  très-houorabte  Gtorg«$-Gutll»u» 
me-Frééérit  comte  de  Cterendon,  feoron 
de  Hmdon,  palrda  royaune-uti,  eonsefUer  dft 
S.  M.  britannique  en  son  conseil  privé,  prinâ- 
pal  f^crétaire  d'Etat  potnr  les  nfBatresétrangeres; 
lesquels,  s'étant  réctproquemeaft  coflununiqué 
iears  pUîuB  fovroin,  tMuvéa  «n  iMtone  «t  du» 
rerme,  «nt  «rrOlé-ct  «ipéHas  «rUeleB  «iiivMI»  : 

Art.  I.  Les  hautes  parties  contractantes 
s'engafient  à  fane  ce  qui  dépendra  d'elles  pour 
opérej'  le  rétabli sseiijent  de  ia  paix  entre  la  Rus- 
sie et  la  Sublime-Porte  sur  des  bases  solides  et 
durabiea,  et  pmircarantir  l'Europe  contre  lero- 
toar  des  regrettables compUcatioiis  qni  viennent 
de  troubler  si  malheimeusement  la  paixgénérale. 

2.  L'inii'jîrité  de  l'empire  ottoman  se  trouvant 
violée  par  l'ocoipation  des  provinces  de  Molda- 
vie et  deTaiacbie  et  par  d'autres  mouvements 
des  troiipesni8te8»LL.  BiM.  l'empereur  desFrao- 
çais  et  fa  rêlRe  du  royaume-uni  6e  la  ISranlIe- 
Bretagne  et  d'Irlande  se  sont  concertées,  et  se 
conceiieront  sur  les  movens  les  plus  propres  à 
afTiaiichir  le  territoire  du  sultan  de  l'invasion 
étrangère  et  à  atteindre  le  but  »éciûé  datts 
l'art.  1".  Elles  s'engagent,  à  cet  effet,  kentic- 
tenir,  selon  les  nécessités  de  ta  guerre,  appré* 
ciées  d'un  commun  accord,  des  force»  de  terre' 
et  de  mer  pour  y  faire  fiire,  et  dont  des  arran- 
gements subsétiijients  détermmerotit,  s'il  y  a  lieu, 
la  qualité,  le  nombre  et  la  destination. 

S.  Quelque  événement  qui  se  produise  en 
cons<^qucnee  de  feiféeutlon  de  la  présente  ctm- 
vention  ,  1rs  hautes  parties  eotrtractantes  s'o- 
bligent a  n'accueillir  aucune  ouverture  ni  aucune 
proposition  tendant  k  la  cessjtioti  d(-^  hostilités, 
et  à  n'entrer  dans  aucun  arrai^gemeut  avec  la 
cour  impériale  de  Rusrie,  sans  eo«vo:r  préala* 
blement  délibéré  en  commun. 

â.  Animées  du  désir  de  maintenir  réqnilibre 
eiuopéi'ti,  et  ue  poursuivant  aucun  but  intores- 
§é,  les  baittes  parties  oontractantes  ic&ouceitt 
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#jmiMB-kTtliMiiQiinB.n«Btag«  partienDeedefr 

^nfinienls  qui  pouiTOiit  se  produire, 

5.  LL.  M.Vf.  reinporeurdesFi-ançîiiR  etla  raioe 
du  i(j\.;ijnn;-uni  do  la  Gtatidi  -i^retagne  et  d'Ir- 
lande recevront  avec  aiipre&i>cment  dan»  leur 
alliance ,  pour  coopérer  au  but  proposé ,  celles^ 
des  autres  paiMUMM  de  rEorope  qui  voudraient 
y  entrer. 

G.  La  pri^sentc  convention  sera  ralifli'e,  elles 
ratificaitons  seront  échangées  à  Lontircs,  dans 
l'espace  de  huit  jours.  —  En  toi  de  qu  ii,  Us 
piéiiipoteotiaires  r^spectib  l'ont  sigoée  et  ï  ont 
apposé  la  sofltn  de  leurs  annes. 

Fait  à.  Umdroa,  le  iO  eTiilf  L'an  de  grâce 

iHM. 

(L.      (  A.^V:lle^vski.^  (l-.S.) {Glarendnn.1 
2.  Notre  ministre  des  allaires  étrangères  est 
dUirpé.  etc. 

(.\bbatTîcci.)  (Dreuynde  Lhuys.) 

Aut.  l^'iJ.  —  18  fiW.  —  23  avril  1864. 

Décret  impérial  relatif  à  i'/Jafo/tyjfment  des 
voies  firrées  desservies  par  des  chrvaux,  et 
iïun  service  d'omnibua,  sur  la  voie  publi' 
que^  de  VineeiMw;  au  pont  -.'c  Sèvres  et  au 
rond-point  de  Boulogne.  (B.  15'J  ,  u"  12!>9.) 

Nat^olpon,  olr.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  ranriLuiiurc,  du  romn»rc«  el  des  tr.ivam  pu- 
btirs;  vu  la  di'tnninlfi  du  sfenr  Lmbai,  icndant  a  ob- 
tenir l'auiorisaiion  de  placer  des  voifi  ferrées  cl 
d'établir  un  sfrvirc  ilVimiuiius  Mir  U  voie  pabligue, 
de  Viooenoes  au  pont  de  Sàvr«s  et  ao  rond-poiat  de 
Boalogoe;  va.leKcvia  4«  profit  de  it  SfliMOt  de 


déiemiDés  par  l'adnlnïslrtllw,  mle  WiileeiiltM 
déuUlèsprAsemèspar  le  ronccssIOMuAre,  et  dans 
leaqnel*  il  «ara  Koln< d'indiquer,  avM  nii»ni  d'oxa»- 
titurie  que  possible,  les  vgoats,  leurs  boDche»  et  re- 
gards, left  conduits  d'eau  et  de  f,».t,  el  toutes  les 
cIrcoDsiancee  de  nature  à  influer  sur  la  poKitinn  de 
ces  voies  et  la  rcruldriié  des  divers  senirc*  qçii 
peuvent  i  n  olrf  alTittfs.  —  li  en  ra  du  m'-mo  dt  s 
bureaux,  d'uiteiiie  et  de  contrôle  qui  iwurront  utre 
autorises  sur  la  voie  publique.  —  En  cours  d>«*- 
cutioD,  et  pendant  la  durée  do  la.eeoeeaeioa,  le  ton- 
c«6slonitaire  pourra  proposer  det  nodUootîftRrwix 
disposiiious«iloptees,  niait  ellea  ne  powront  ètreof- 
reetuéesqn'wec  l'Approbatloa  dol^téHiabitration.— . 
Uc  soacAte»  l'administration  pourra  ordonner  d'of- 
Oce,  dan»  la  disposition  des  voies  ferrées,  les  modl- 
tications  dont  rexpcriem  e  ou  lc>f  liansemfntsi)  faire 
hur  la  voie  puiilique»  ferâieni  reeoDuaiire  la  néces-» 
site.  —  En  aucun  cas,  ces  modiftoaliMMIiiA  ptanapt 
donner  ouverture  h  indemnité. 

4.  Li'SNoies  levrées  seront  posuos  au  niveau  du  sol, 
uns  ^ailUe  ni  dèpre&sion,  suivaut  le  proht  normal 
de  la  voie  pobli<|Mot  atns- awaM  alUraiion  de  ce 
proQi,  soit  dans  le  sens  tnasversal,  soit  da«s  le 
sens  loogiiadinal»!  BolnU'asoiasiulcetioi»  spéciale 
de  t'adninistratiaii*. 

6.  La.dénwliQoo  do  ehiiiaiéfl&  at  rouvertiire  ie 
tranchées  pour  la  pose  et  l'entretien  des  voies  seront 
elTectuées  avec  tonte  la  célérité  el  toutes  les  précau- 
tions convenables.  I-es  rhaiif.secs  devront,  anlant 
que  possible,  éiro  rétablies  dans  la  même  journte 
et  remises  dans  le  meilleur  eiat.  —  V.ù  i  as  de  n^cli- 
^-ence,  de  retard  ou  de  mauvaise  exécution  ,  il  y 
serait  imniMliatement  pourvu  au  frais  du  conees- 

  ,  „  „  sioooaire,  &aoa^pré||adice  des  poursuites  q«i  pour- 

prtfMdt.poîîëôVM  dâtodfl«  11  M  lb  aiffnorôai-l-nkKi  être  exoroéas- contre  lui  pour  cootiaventlon 
~  ,aBK  rècienento  de  fnode  voirie,  «i  dos dommaie^ 

Intérêts  dont  il  poarriit  être  passible  eiiTen  ieo 
tiers,  en  cas  de  donimagc  ou  d'accident.  —  Le  mon- 
tant des  avances  faites  sera  recouvré  par  des  râles 
que  le  préfet  do  dépuMBOOt.  do  le.  Soiio  rendra 
exécutoires. 

6.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  ré- 
tablissement des  cliau$sé«<i  sera  couvert  par  des 
fournitures  de  nuieriaiix  iicufs,  île  la  nature  et  de 
la  qualité  de  ceux  qui  sont  employés  pour  c«s  cbaos- 
séfs,  faites  par  les  soins  et  aux  frais  du  concesdOD- 
naire.  —  Pour  le  réiabliasenoAt  dea  cbawHéoo  pa- 
vées as  momeiu  do  la  peso  dos  voies  fOeiées,  le  eon- 
.cesfiionatire  sera  leaa  de  fovroir  en  outre  la  qoaa- 
tUé  de  bontitses  néeesuiro  poor.  opérer  ce  rétabtia-^ 
sèment  suivant,  it's  réglée  do  Taft»  0»  éviuot rem- 
ploi des  demi-pavi-s. 

7.  Dans  le  ras  ou  les  voies  ferrées  seraient  posées 
sur  les  trottoirs  rontre-allées  en  terre,  le  ronres- 
sionoairc  sera  tenu  d'elalilir  et  d'entrrienir  n  ses 
frais  une  chausst'c  empierrée  pour  U  eimil^tion  de 
j-es  tiievaux. 

8.  Les  fers,  les  bois  el  les  autres  éléments  coosii» 
iulifs  des  voies  ferrées  devront  être  de  bonne 
qualité  et  propres  il  remplir  leur  destination. 

9.  Le  conoeaslonnafro  sera  teno  do  rétablir  et 

d'assnrer  à  ses  frais  les  écoulements  d'eau  qui  se- 
raient arrêtés,  »;iispendn8  on  modiHes  par  ses  tra- 
vaux. —  H  rétablira  de  mémo  les  accès  des  commu- 
nications puhliiiiies  ou  particulières  que  des  travaux 
l'oblii^eraieni  a  modifier. 

10.  Les  trav.iux  d'ei?b!i<;senienl  et  d'entretien  se- 
ront «xérntés  so'is  la  surveillance  des  ingénieur^  de 
i'adrainistralion.  Les  ehaniiers  devront  être  edaircs 
et  gardes  pendant  U  nuit.  L£â  travaux  seront  ron- 
dnits  de  manière  à  nuire  ie  moins  possible  à  la  \W 
berU  et'a  la  sâraté  de  la  drenlation.  —  Los  indnn» 
]OUis  poor.  toot  donnofovuleoaineriMlUiotdce 


vn  ravis  d«  conseil  léoérol  des  ponta  et 

rba  nseées  da  6  février  oonrant.,  aroDS  décrété  et 

déerrions  ro  qnl  suit  : 

Art.  1.  Le  sieiir  Lo%bat  {Aiphonse)  est  auto- 
rfad  à  placer  .sur  la  voie  publique,  de  Vincennes 
au  pont  de  Sèvrea  et  au  rond-point  de  Botilo- 
gnc,  en  suivant  le  tracé  qui  sera  flxc  par  Tad- 
ninistratioD  ,  des  voies  ferrées  desservies  par 
diescbevaux,  etày  établir  un  sen-iro  d'omnibus, 
le  tout  aux  clauses  cl  conditions  du  cahier  des 
Charges  arrêté  le  17  février  1854,  par  notre  mi- 
nistre de  ragrienflnre,  du  eemmeree  ei  des 
trnvnnx  r"blics.  —  Ce  cahier  dœ  ObMlM-reet 
tjori  ;iiiiii  xé  an  présent  d'  Cret 

■2^  Notrfl  miruxtre  de  l'apricullnre,  du  com- 
meroÊ  et  des  travaux  publics  est  ctiargé,  etc. 

P.  lUgne.) 

Voies  frrries  dNsrrn'e.f  par  (ff.t  ckevmx,  à  établir 
de  Vincennes  au  ponl  de  S^i-i  res  et  m  rond-pomt 
de  BuUogHe.  * 

CAHIER  DSS  CHARGES. 

I  Art.  1*'.  I^e  sieur  I.ouM  est  autorisé  'a  placer  sur 
la  vole  pnbliwio»  à  ses  frais,  risqacs  et  pé!  ils,  de 
V4ncenneaan  pont  de  Sévrao  et  an  rond-iiolDt  de 

Boulogne,  en  saivant  le  tracé  qui  sera  fixé  par  Tad» 
rainisiration ,  des  voies  ferrées  des<erTies  par  des 

chevaux  et  a  y  établir  un  service  d'ii iii^  K  iis.  —  Ijsg 
points  de  de]iarl  el  d'arrivée  dans  h.s  localité*  fi> 
dessus  désignées  seront  nSlerieuretiienl  détermines 
par  l'adniinisiration ,  sur  la  proposition  du  conces- 
sionnaire. 

%,  La  voie  sera  double  ;  elle  paurrâ  être  simple 
dans  les  pmwiia  étroits  et  dans  ceux  où  d'autres 
aonvonaoees  rendrai  Mi  cette  nauriction.ulile. 

8.  L'emplaeenwnt ,  Ia.einooitian.,  la  lai«nar.  et 
lei:d*ieUi>  do  «omMoeileB  des»  voies,  fornôsa  aoront 
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tcavaox  OQ  de  l'exploitatlda  defi  omnibtis  sont  à  la 
Chart(«  du  concessionnaire. 

11.  Le  concessioauaire  devra  présenter  ses  pro- 
jets dans  le  délai  de  trois  mois,  à  compter  de  la 
<Ute  dtt  décret  cçumion.  <—  Ltt  voies  iefféas 
devront  ètn  adievées  «t' le  lerriee  son  mis  en  tett- 
vité  dis-tallt  Mis  ot  i^iis  rtpprobatioB  des 
projets.  —  A  mwm'fM  les  trstiiix  seront  lermi- 
jtès  sur  Jes  parties  de  voles,  de  manière  que  c«s 
parties  puissent  être  livrées  a  la  circulatiun,  il  &era 
procède  a  leur  réception  par  un  ou  plusieurs  com- 
missaires que  l'administratioa  dosit^nera  :  le  procès- 
verbal  du  ou  des  commissaires  déleiîiîés  ne  sera  va- 
lable qu'après  faomologalion  par  l'administration 
lupérieore.  —  Après  cette  tomologation,  le  conces- 
«iojinaire  pourra  mettre  en  service  lesdites  parties 
ie  voies  et  y  percevoir  le  prix  de  irtnsport  et  les 
droits  de  péage  ci-après  déterminés.  —  Tontefois , 
les  réceptions  partielles  ne  deviendront  déOnitives 
que  par  la  réception  générale  de  la  ligne  concédée. 

—  Lorsque  tous  les  travaux  compris  dans  la  conces- 
sion sont  achevés,  la  réception  générale  et  dt'Utn- 
tive  aura  lieu  dans  la  même  forme  que  les  réceptions 
partielles. 

1S.  Les  voies  ferrées  seront  constamment  entre- 
Wme»  es  bou  état  aux  frais  éa  concessionnaire  et 
Vêt  ses  soins.  £n  cas  de  négligence,  il  y  serait  poar- 
vo  d'once  k  ses  Itals,-  olnsl  qn*ll  est  dit  ï  Part.  5.  ~ 
Us  Iral^  do  Tl^,  do  snrvelUtnee  et  de  réception 
destnvaox  seront  %  la  eharge  dn  eoneesslonnaire. 
Ces  frais  seront  réglés  par  le  ministre,  sur  la  pro- 
position du  préfel,  et  le  concessionnaire  sera  tenu 
d'en  verser  le  montant  dans  la  caisse  du  rooevonr 
gênerai,  pour  être  distribue  a  qui  de  droit. 

13.  Les  ajtents  et  cauiouniers  que  le  concession- 
naire établira  pour  la  police  et  l'entretien  des  voles 
ferrées  pourront  être  assermentés  et  aeiont  dons  ee 
ces  nasimilés  sut  gardes  dtampètres. 

14.  Les  voltorfls seront dn  mtiUenr  modèle,  sus- 
pondnes  sor  ressorts,  gtrnies  M  rintérienr  de  l»an> 
«tnettes  rembourrées  et  fermées  ï  glaces —  Ces  vol- 
tares  devront  remplir  '(•■>  rùn.l:iiru_s  rc;'.éef>  ou  h 
régler  pour  les  voitures  qui  servem  au  transport  des 
pi;r  lanes.  —  Il  y  aura  des  places  de  deux  classes. 

—  Le  concessionnaire  se  conformera,  pour  les  dis- 
positions des  places  de  chaque  classe,  aux  aoStties 
qoi  seront  arrêtées  par  l'administraiion. 

15.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  de  ses 
dépenses  et  des  charges  delà  présente  concession,  le 
Convernemmit  loi  accorde,  pour  «a  Isps  de  temps 
de  innle  snées,  k  dater  do  répoqne  fixée 
ponr  rnclièTenent  des  travaiix,  mioriaotion  de 
percevoir  les  prix  suivants  sir  les  voyafsnti. 

A  L'urrÉRicon  de  paris. 

Viciasse  Of.SSc. 

i Voyageur  ordinaire.  ...    0  15 
Soldat  ou  sous-ofttrier  eu 
uniforme  0  05 

Le  larif  des  secondes  sert  rédnit  k  dix  centimes 
penltnidean  benres  de  la  joarnée  an  dNdzde  lld- 
miaisirstloD,  l'une  !c  mvin  pt  l'autre  le  soir. 

A  L'EXIKRIEUH  D£  pabis. 

De  la  barrière  de  Passy  an  Point-dn^oar;  dn 
Foitti-do-Jour  an  pont  de  Sèvres;  dn  Polnt^n-^onr 
k  Boulogne  ;  de  la  barrière  dn  TrAne  k  VineenDcs , 

et  réciproquement. 

1''  classe   Of.  15c. 

iVoyagenr  ordinaire. .   .   .  Of.10e. 
Soldat  ou  sous-offlcier  en 
nniforme  «  0  OK 

Le«  enfuis  aordeasons  de  «inatro  nns,  tenns  sor 
les  tsMUiSimt  ima^onte  mtnltnwat.  ->  11  en 


sera  de  même  des  bagages  et  paquets  pen  votnai- 
neux  susceptibles  d'être  portés  sur  les  genoux  atts 
gêner  les  voisins,  et  dont  le  poids  n'euéderi  pna 
dix  kilogrammes.  —  Les  payants  fdl  seittrnlent  io 
ces  conditions  soraieat  sounis  k  on  tarif  parttenliar 
lixé  parradalalstntloB. 

16.  Les  tarifs  ci-dessus  déterminés  pourront  être 
revisés  tous  les  cinq  ans  par  l'administration,  sans 
qu'ils  puissent  toutff  iire  abaisses  au-dessous 
des  trois  cinquièmes  des  prix  iizcspar  l'anirle  pré- 
r«deut. 

17.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  k 
propos  d'abaisser  toutou  partie  des  tarifs,  les  taxes 
réduites  ne  ponrront  être  relevées  qu'après  un 
délai  de  trois  aïois.  Ces  changements  devroat  être 
homotogoés  par  an  arrêté  du  préBet  d«  police. 

18.  Aa  awyen  de  la  perceptioa  de  ces  tsriik ,  le 
concessionnaire  contracte  l'obligation  d'effectuer  le 
transport  des  voyageurs  avec  soin,  exactitude  et  cé- 
lérité, et,  k  cet  effet,  de  mettre  et  d'euireieuir  eu 
circulation,  en  toute  saison,  le  nombre  de  voitures 
l'i  de  chevaux  réclamés  par  le^  ti mus  du  service, 
en  se  conformant  aux  ordonnautes  de  M.  le  préfet 
de  police. 

1'.L  Le  concessionnaire  ne  sera  admis  a  réclamer 
aucune  indemnité,  ni  a  raison  desdommages  que  le 
roulage  ordinaire  pourrait  canwr  aux  voies  ferrées; 
ni  k  raison  de  réiatie  la  chussée  et  de  l'influeneo 
qu'il  pourrait  eureer  snr  rèlat  ei  l'entieUon  de  ses 
voies;  nik  raison  de  l*o«vertare  de  sovvelles  voies 
de  communication  ou  de  l'établissement  de  nou- 
veaux services  de  transport  en  concurrence  avec 
celui  (lu  concessionnaire  ;  ni  a  raison  du  trouble  et 
des  interruptions  de  service  qui  pourraient  résulter 
démesures  it  niiiorain;— :l'iiniiT  i-i  de  police,  soit  de 
travaux  exécutes  .sur  la  voie  publique,  tant  par  l'ad- 
ministration que  par  les  compagnies  ou  les  parti- 
culiers régnllèrement  antorisés;  ni  enfin  ponr  une 
cause  qnelcon^  rtsoitaat  da  10m  asagede  la  vote 
pnbUtao* 

tO.  Bn  ess  dintermption  des  voles  ferrées  par 

saile  des  travaux  exécutés  sur  la  voie  publique  ,  le 
concessionnaire  pourra  être  tenu  de  rétablir  provi- 
soirement les  communications,  soit  en  déplaçant 
momentanément  ses  voies,  soit  en  \e%  branrhant 
l'une  sur  l'autre,  soit  en  employant,  a  la  traversée 
de  l'obstacle,  des  voitures  ordinaires  qui  puissent  le 
tourner  en  suivant  d'autres  lignes.  f 
21.  A  moins  d'nne  autorisation  spéciale  de  l'ad-  ■■ 
mittiStratUm,  il  est  interdit  au  concessionnaire,  sous 
les  peines  portées  par  l'art.  419  dn  Code  pènaU  de 
faire  dlreetemeat  oa  tndireelenent  avee  des  entre-  : 
prises  do  transport  do  voyagears,  sons  qneliina 
dénomination  oa  forme  qae  ce  poisse  être,  des 
arrangements  qui  ne  seraient  ps^  nnseniifn  fa- 
veur de  tontes  les  entreprises  a -au;  le  mtute  ob- 
jet. 

891-  A  l'expiration  de  ta  présente  concession,  c;  . 
par  le  seul  fait  de  cette  expiration,  le  gou >  Lmeraenl  i 
sera  subrogé  a  tous  les  droits  du  roiicessionuaire 
dans  la  propriété  des  voies  ferrées.  L'Etat  entrera 
immédlatesMWt  en  joniiaance  de  res  voies  et  de  lenrs 
dépendances  élakiles  snr  la  «oie  pnbliqne,  et  la 
concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  la  toai  en 
bon  état  d'entretien.  —  Quant  aux  objets  mokillers, 
a  l'exception  des  chevaux,  l'Etat  sera  tenu  de  pren- 
dre, a  uiri'  d'experts,  ceux  qui  seront  en  bou  élat  de 
M  rvKt,  SI  le  concessionnaire  le  requiert,  et,  réci- 
proquement, si  l'Rtatle  requiert,  le  concessionnaire 
sera  tenu  de  les  céder  égalemt  :ji  i  iiit-  d'experts. 
~-  Ces  dispositions  ne  seront  applicables  qu'au  cas 
oà  le  gouvernement  déciderait  foe  les  voies  fsiréH 
devraient  éiro  nalaieanas. 

I»  cas  où  la  famcnaMtt  iédderatt  a« 
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COBtrtire  q«e  les  toIm  hnim  doh«at  être  sa^pri- 
BéM,  l«  MDceiiiMBain  fiiicnlt  toas  les  olijets 
ncblller»  on  innobiliers  «t  «ertf  t  teou  d'enle?  er  les 

Toies  fcrrëes  et  de  rernettre  les  lieux  dan^  ÎPîir  état 
primitif,  le  toat  à  ses  dais.  —  Il  eu  serai'-  le  niêœê 
en  cts  de  révocation  tvant  !'e\nira'.iori  iic  i:^  cod~ 
ce^ion^oade  suppression  orilnnni  e  a  la  suite  de 
déchéance. 

S4.  Le  gouveriiement  se  réserve  expressément  le 
droit  d'autoriser  sur  Is  même  ligne  tonte  antre  en- 
treprise de  transport  want  de  la  v«ie  oïdiJMire,  «t, 
en  ootre,  d'accorder  de  aMTClkt  concnslaiif  i» 
foles  ferrées  s'eaibraiciaBtttr  ceUM^ui  n»Bt  l'ob- 
jet d»  préseM  eabier  dw  ebavfes  ov  qui  seraient 
élablies  oa  prolongement  des  mfmes  von^  — 
^  Moyennint  le  droit  de  péage  qui  sera  tixe  p^i  i'iû- 
ministration  et  les  arrangements  qu'ils  prendront 
avec  Je  concessionnaire  de  la  lifrne  principale,  les 
concessii  nr:aiies  de  ces  embra:!!  l  ements  ou  prolon- 
gements pourront,  sous  U  réserve  de  l'observation 
des  règlements  de  police,  faire  circuler  lears  voitures 
snr  cette  ligne,  et  récipro<tn6l|l0Ot«>»])tM  îft  MS 
où  les  concessionnaires  ne  poamlOBt  s'MSttsdfC  tflf 
l'exerctco  de  cette  tMoM,  l»  (oawneaeBt  lUHw- 
raii  sur  les  dlOealMB  fo}  s*éU?mieat  entra  evi  I 
.  cekdiaid. 

Ifc  Lb  fDBfBfBCVMBt  S»  réserve.en  outre,  le  droit 
a*aatorIsef  de  nouvelles  entreprises  de  transport  sur 
lés  tôles  ferrées  qui  font  l'objet  de  la  présente 
«oocession,k  la  charge»  par  ces  «  tur^  f  n  es  d'ob- 
server  les  règlements  de  service  et  de  puuce,  et  de 
payer  au  profit  du  concessionnaire  un  droit  de  cir- 
calation  qni  sera  arrêté  par  l'administration,  sur  la 
proposition  du  concessionnaire,  et  qui  ne  pourra 
excéder  la  moitié,  ai  être  iBftrieBT  aa  tien  des  ta- 
rifs ;  cette  proportion  sera  soumise  h  la  révision 
prévue  a  l'art,  td. 

S6.  Pour  ta  faitBttedM  obligations  qui  loi  sont 
imposées»  le ceaeessionnaire  scia  tenu  defoornir  un 
«aatlOBaement  de  cinquante  mille  fraucs,  qui  ne  lui 
sera  rendu  qu'après  la  réception  définitive  des  tra- 
vaux.—- En  cat  de  déchéance  de  la eoaeessiOQ avant 
cette  réception  définitive ,  le  eaBtfaBMmeai  demeu- 
rerait acquis  à  l'Etat. 

27.  Fan  te  par  le  concessionnaire  d'avoir  présenté 
ses  projets  ou  d'avoir  entièrement  exécntd  et  termi- 
né les  travaux  dans  les  délais  fixés,  etfante  aussi 
far  lui  de  remplir  les  diverses  obligatlens  qui  lui 
aoat  Imposées  par  le  pidcent  èahler  des  charges,  il 
«neoBrraladéebéaaeeyet,  dans  ce  rn-, ,  l'adminis- 
^UOB,  saivant  qu'elle  le  jugera  convenable,  or- 
flOBaera  la  suppression  r  et  simple  des  travaux, 
anx  frais  du  eoncessioiijjuuc,  ou  leur  adjadiealiou, 

,  laquelle  sera  oaverte  sur  les  clauses  du  présent 
;  cahier  des  cbargcs  et  sur  une  mise  a  prix  desouvra- 
:  ges  déjà  construits,  des  matériaux  approvisionnés, 
des  portions  de  chemins  déjà  mises  es  exploitation 
«t  des  objets  mobiliers  prévns  k  l'art.  S3.  —  lecon- 
cessionnaire  déchu  recevra»  diaa  M  dernier  cas,  du 
nouveau  concessionnaire  la  Talenrqoe  la  «ouvelie 
adjudicatioB  aura  déterminée. 

28.  En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de 
iCXpleitatien  des  voies  ferrées,  l'administralion 
pfenarafnnédiatement,  aux  frais  et  risques  du  con- 

,  cessfonnaire,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
provisoirement  le  service.  —Si,  dans  les  trois  mois 
de  1  organisation  du  service  provisoire ,  le  conces- 
sionnaire n'a  pas  valablement  justifié  des  moyens  de 
reprendre  et  de  continuer  rexploilation,  la  de- 
f  hennce  pourrait  être  prononcée  par  le  minlsixe  des 

l:.iv,(iu  publics. 

2a.  Les  disposiUons  des  artkles  précédents  rela- 
•J^ll,*  ^^«i*  dneoneesilenaalre  ne  lui  se- 
zalent  pas  eppliaUti  it  la  reurd  »a  la 


tloB  dea  trannz,  on  riBierraptioa  de  l'exploita- 
tion» provonaleat  de  féree  majeure  régaUdrenenC 

constatée. 

90.  Comme  toutes  les  concessions  faites  sur  le 
domaine  public,  la  présente  concession  est  toujours 
révocable  sans  indemnité,  en  tout  ou  en  partie, 
avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée  par  l'art.  13.— La 
révocatiou  ne  pourra  être  prononcée  fBB  dans  leS 
formes  de  la  présente  concessloa. 

SI.  Le  concessionnaire demeafe-soumis  aux  rifle" 
MBia  généraux  de  police  et  de  voirie  iritervenns  on 
blnterfeair,  et  notamment  k  ceux  qui  seront  rendus 
pour  régler  les  dispositions,  l'aménagemeiit,  la  cir- 
culation et  le  stationnement  des  voitures  du  nouveau 
:^ervice. —  Le  sieur  Lonbat  s'engage,  en  outre,  a 
payer  à  la  ville  de  Paris  une  rétribution  égale  à 
celle  qui  sera  imposée  à  toute  autre  compagnie  fai- 
sant ou  devant  faire  le  service  d'omnibus.  —  Les 
ingénieurs  et  ajîents  chargés  de  la  surveillance  de 
la  voie  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voi- 
tures du  concessionnaire. 

SS.  Le  concessionnaire  devra  faire  éleetloa  de 
demkUe  k  Parla.  Oaa»  le  cas  de  non  éleetlon.  tonte 
netUteaileaansigBUfiatleBâ  lui  adressée  sera  va- 
lable lorsqu'elle  ann  été  faite  au  secrétariat-général 
delà  préfecture  de  la  Seine 

33.  Les  rontcsialions  qui  s'élèveront  entre  le 
concessionnaire  et  l'administration  ,  au  sujet  de 
l'exécution  ou  de  l'interprétation  du  pi  é^em  caljier 
des  charges,  seront  jugées  administraiivement  par 
le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Sei- 
ne, sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

3i.  Le  concessionnaire  sera  tena  de  déposer  à 
la  préfecture  de  la  Seine  un  ^a  déteillé  de  ses 
voies  ferrées,  telles  qu'elles  auront  été  exécutées. 

35.  Le steurl>iif«f  s'engage,  en  outre,  a  établir 
des  voies  ferrées  depuis  le  pom  "fi  ; jLtsqu'a  l'ex- 
trémité de  la  grande  rue  de  Pa<s>.  1  outefois,  ce  tra- 
vail ne  pourra  être  entrepris  qu'en  vertu  d'une  auto- 
risation sptciaie  de  l'adminisiration,  qui  déterminera 
les  points  de  départ  et  d'arrivée.  —  Tr  uies  h  s  con- 
ditions siipnlées  par  le  présent  cahier  des  charges 
seront  applicables  à  ce  prolongement,  sur  lequel  ea 
jiercevra  les  taxes  fixées  à  l'art.  1K  poar  le*par> 
cours  a  l'extérieur  de  Paris.  —  le  présent  eabier 
des  cbaiges»  errèté  par  le  ministre  seerétaire  d'Etat 
au  départemeai  de  l'agriculture ,  du  commerce  et 
des  travaux  pnblles.  , 

Akt.  tStS.  —  U  —  83  «Tril  I8S4. 

Décret  impérial  qui  riparttt  entre  les  dépar- 
tements r Empire  les  cent  quarante  mille 
hommes  appelés  SW  tadostt  de  1853.  Œ, 

159,  II"  noo.) 

Napoléon  ,  etc.;  vu  la  loi  du  H  octobre  1830  et 
celle  du  -2.]  mars  1832,  relatives  au  rccrutemem  de 
l'armée;  vu  la  loi  du  2.3  avril  185.3,  qui  avait  auto- 
risé un  appel  de  quatre-vingt  mille  hommes  SUr  la 
classe  4e  1853,  pour  le  recrutement  des  troapea  de 
terre  et  de  mer;  vu  le  décret  du  12  novembre  185S> 
relatif  aux  opérations  préllaUBaires  de  l'appel  de 
celle  classe  ;  va  la  loi  du  13  avril  1854,  aux  termes 
de  laquelle  l'appel  autorisé  par  la  loi  du  23  avril 
1858  est  porté  de  quaire-vinKt  mille  ijoonics  ii  cent 
quarante  raille  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  la  guerre,  avons  décrète  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  I.  Les  cent  quarante  mille  Iinmmes  ap-  , 
pelés,  en  1854,  sur  la  classe  de  1853,  soûl  ré- 
partis (  litre  les  départements  de  l'empire  sa^ 
vant  le  tableau  ci-Joiut. 
2.  Usoas-n<parUUoo  dacootinseot  assigné 


biyiiizca  by  GoOglc 
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à  chaque  département  sera  Talte  entre 'les  can- 
tons par  le  pri  tLt,  en  conseil  de  préfecture ,  6t 
rendue  publiqu<-  ri:)r  voie  d'afliches,  avant  Tou- 
verUire  des  opératious  du  con.^eil  de  rtivision. 

8.  Les  opératious  du. conseil  de  révision  com- 
menMroot  le  29.aviU  pHwhAui.  tt  laïAuHoa 
diB.liiiM  dttt«niliiMiiii  dépurtàMnldMni'ifx 
fflctuée  le  29  mai  mmà,  ^  jifito  eitteidir-i 

et  du  14  avril  iK)à.  e 
mUie  hommes  appelés 


nièrc  opt*ration,  ét  ainsi  gtfll  est  prescrit  par 
l'art.  1'}  dv.  la  loi  du  21  mars  1832,  les  jeunes 
gijijs  (li'fiinti veillent  ap.'olés,  ou  ceux  qui  auront 
été  adiuti)  à  les  remplacer,  seroju  iascrits  sur  les 
registres  matrioilee  deB>eoq>s  pour  lesquels  ils 
Siioat  d<Uignés. 
4.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé^  etc. 

>(¥aiUMl.i 
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Art.  12^6,  ^  20  —  Î5  avril  1854. 

lot  fu»  «utortM  la  cession  sratuùejpar  l'E- 
tat^ùlm  atêiéfédn  tmtquairts  de  fiitardie, 
dê  tmnttm  prwenant  de  l'anciÊn.mmmi 
étâmms  (1).<B.  m,D'  im.) 

Art.*.  Est  autorisée  la  cessten  gratuite,  par 
l'Etat,  à  h  Société  ê»  «atligiKires  de  Kcùèc, 
«hiae  partie  éts  temHn  dantrâm  provemat 

dp  l'ancirn  rrsemrt  d'Amiens,  contenant  qsatre 
mille  quai  aiite  et  m  mètres  cam^s,  et  tdte 
qu  elle  est  désignée  par  une  teinte  rose  sur  le 
plan  dressé  à  la  suit«  if  un  pnteèa-verbal  d'«x- 

Sertise  du  24  oetolnr»  1869,  et  qirt  est  amexéè 
iDréseote  loi. 

5.  le- terrain  concédé  demeure  affecté  à  ré- 
tablissement d'un  musée  public,  leqïief  j-era  con- 
struit aux  frais  et  par  les  soins  «le  la  So»Hté  ci- 
dtssus  désignée,  d'après  des  plaiis  Mwwrt» 
par  te  gowentemeot. 

3.  La  présente  cessfon  est  Arite  sans  garanfre , 
de  la  part  de  l'Etat,  a  raison  des  droits  qui  se- 
raient prétendus  par  dos  tiers  sur  le  terrain  ou 
pacUe  du  terrain  ctkté. 

4.  Dan.s  te  cas  où  le  musée  cesserait  d'exister, 
le  terrain  cédé  fera ,  de  plein  droit,  retour  an 
ommiM,  et  les  e«ostructions  élevées  sur  ledit 
temui  dèf  iendmat  égateiaeiit  propriété  de  r£- 
fat,  su»  aacaii  Kaiboursainent  m  indanoiMi. 

Awr.  ranr.  ^  M  —  »  avril 

relatives  à  des  échanges  d'imnwitbles 
commuMua.  (B^tm,  n"  1303  à  «080 

PRBUIÉRB  LOI., 

Art  unique.  Ksi  approuvé,  SHIil»  CMdi. 
tion.s  éno(icL>es  au  contrat^  l'éeiiusiv  sans  soul- 
te  n  retour ,  pnss^  l«  i»  Unief  1851  devant 
M*  Leti»oni»«r,  noUiire  à  Hrr-Pt,  d'iiprès  lei|iifl 
lElat  (service  d«  la  nianiu' )  cède  a  la  viil<i  de 
Jwest  PeMpiacement  de  l'ancienne  intendance 
de  Bre^t  et.  m-  filet  àlam  de  ssisttMd  Bille 
quatre centfp«ti!«.vlngt.trois  litres  trrotê-trois 
«eBt«Ktras  ptr  «kigl-quatre  hespcs,  à  pr-ndre 
«t  CiiSleatr.d*Eair  du  quartier  d.-  la  Mai mo, 
contre  divers  terrains  provenant  de  trois  voies 
publiques  suppriouies  et  un  iUei  d'eau  de  neuf 
m  il   l  inq  cen(  cinquante  lilUM  fÊT  tfHutrOiiKi- 

de  la  distribation  de  Saint-8MM«ra7  ^ 

nEi  xièaiBiLOi. 
^Pt.  tttitgite.  L'écbaog^  des  terrains  dits  du 
Pwsfpm»,  et  hors hi  porte  de  France,  apparte- 
nant a  la  vilte  de  Grenoble,  conlrf  pfu.sicur.* 
porttotts  de  terrains  domaniaux  provcn^ait  cb 
grauffe  partie  ..'es  an  ieimes  fortiBcationa  de 
cette  viHe,  est  appronvé  sous  les  eojiditiaassii- 
5*tï^J?'"J^^-S  intenrewr,  le  SI  omU  t 
fti53,  entre  le  préfet  de  fTsfere ,  d'iio«  mut,  et 
!•  maife  de  Grenoble,  d  auue  part. 

TMMSlèMP  £01. 
Att.  unvpte.  Est  approuvé  ,  sous  les  condi- 
tions cnoncéeâ  dans  l'acte  admiahtntir  dn  23 

(1)  PréspmaHon  SB  forps  léfisittff,  3  m»r»;  r»». 

ÉSlfîLX:  A"îîM»«»»«;  a*ii»tioii,  4«  arar«v  il 
ranaMll^iar  KpMneiB.(ji.,  0,  t^, 


rl^^crmbro  1852  >  réchange,  sans  souUe  ni  re- 
loui ,  iàii  entre  l'Etat  (  service  de  la  guenreï  et 
la  Ville  de  Niort,  de  cent  quarante  et  Vftnètoet 
de  terrains  laiUtiirt»  aittté»àMk>rt.  contre  trots 
cent  ouatorse  sMtre»  d^nires  terrains  retraib- 
cbtedeLtoiss publiques  dans  la  mâmtvîHe. 

QrATBIÈME  LOI. 

Art.  wifçue.  Est  approuvé  l'échange  d'une 
parcelle  de  terrain  domanial  de  cent  vingt-deux 
mètre&jsituée  à  Valence,  contre  ua  terrain  cofflj- 
munal  situé  au  môme  Heu  ,  contenant  cinquante 
et  un  mètres  cinquante  eentimètres,  aui  con- 
ditions expetnées  daas  le  contrat  passé,  le  25 
mai  t853,  entre  fe  pr(<ret  de  la  Drômo,  au  nom 
de  lEtat,  et  le  uiaice  de  \  aleuce.  renréseatast 
cett^TOte.  . 

CINQUIÈME  LOI. 
Art>«Msftie.  fetapproîivé  l'échange  du  bois 
rte  sannieres,  cwitenant  cinquante-cinq  hectares 
vingt-cinq  ar^s  trois  centiares,  et  dépeodaatde 
-a  forêt  domaniale  d'Andigny,  contrôle  bsiftdiC 
des  EtroHs,  d'une  contenance  de  soixant  >  et  un 
hectares  cinquante  sm»,  apfMMenant  à  M.  né- 
rtgny  {Armaitd-Clément)  et  ;ni  njineur  Coxinn 
sous  la  tutelle  de  Mzd.Patureau,  veuve  liouhn 
son  aïeule,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
l  acte  intervenu ,  le  17  mars  1853,  entre  le  pré- 
«  f^r^'***»*'"»î*rt,  et  U.  Uûigny  et 

Mad.  Patureau,  veu?*  Aitrâk  dtuient  antorU 

sée ,  d'autre  part. 

fliatliMv  Eor. 

Art.  unique.  L'échaiige  d'tin  terrain  de  vingt- 
trois  ares ,  d^îpendant  l'e  la  forfit  domaniale  de 
îtfaiigiennes ,  contre  une  parcelle  de  pré  conte- 
naat  dix  ares  huit  c*  nfiarcs,  appartenant  à  ta 
veuve  et  aux  héritiers  Phtlippe ,  est  approuvé 
>o!is  li's  conditions  stipul.Hs  dans  Farte  inter- 
venu, le  22  avril  I85J,  entre  le  préfet  de  la 
Mense,  d'une  part,  et  la  nenre  et  tes  héritien 
Phtkfptifdtiàaire  part. 

SEPTIEME  LOI- 

Art.  unùfHe.  L'échange  d'un  terrain  de  deux 
h.;c:ar<'s  (iiiatre  vingt-t1ix  huit  a' es, enclavé  dans 
I  l  for^n  domaniale  de  Nayemont  et  Lanver- 
goutte,  appartenant  aux  sieurs  io^epA  et  Augm» 
un  Ck}litty.  contre  une  pancelie  contenant  quatre- 
vingt-treize  ares,  détacMe  de  cette  for«t  lors  de 
le  délimitation  géni^rale  effectuée  en  18.13,  est 
approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
l'acte  intervenu,  le  Sîi  juillet  l.s.jrt,  entre  le  maire 
de  Corcteux ,  d  'Iégue  a  cet  eflbl  par  lû  préfet 
des  Vosges,  d  une  part,  et  les  sieBre  Jten-A- 
seph  et  Augustin  Colm,  d'tatre  parC^ 

Art.  1998.  —  ï»  -  26  avril  1854. 
Lois  qui  autorissut  plusimm  diaartsmênU.m 
villes  à  s'imvotertstraordmmrmm  en  à 
coywracter  é»  empnmir.  (B.  m,  B»  1309  a 

PRBMBftE  LOI, 

Art.  1.  Le  département  de  fAiaMieslWtéPl- 
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8é,  coDformdment  à  la  demande  que  le  conseil 
général  en  a  faite  dan;  sa  session  de  1853,  i 
s'imposer  extraordioairement,  par  addiUon  «a 
vrinelpal  des  quatre  eontributions  directes  : 

1"  citif]  centimes  pendant  les  anni'es  1855  et 
18t)»i,  tt  quatre  ctnlimes  en  1857,  dont  le  pro- 
(Itiit  sera  affecté  à  l'amélioration  des  routes  dé- 
partementales ;  2*  trois  cfDiimcs  pendant  cinq 
ans,  il  partir  de  1855,  pour  l'achèvement  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication.  — 
Cette  dernière  imposition  sera  recouvrée  indé- 
pendammcnl  des  centimes  spéciaux  dont  la  per- 
ception pourra  Être  autorisée  chaaue  ann^e  par 
la  loi  de  finances,  en  verOi  de  la  loi  dn  81  nui 
1S36. 

9.  Le  département  de  rAisoe  est  autorisé , 

confornu'nient  ii  !:i  demande  que  le  conseil  gé- 
néral en  a  ét;aic'mont  faite,  a  prolever  en  1854, 
sur  le  montant  de  l'enipriini  a  réaliser  en  vertu 
du  décret  du  23  mars  1S52.  une  somme  de  vingi- 
einq  mille  Ihmcs  (25,000  fr.),  qui  sera  appliquée 
aux  trtnnx  de  restauration  de  la  pnaon  de 
Laon. 

DEtTXlÈME  LOI. 

Art.  vmqiÊâ.  Le  département  du  Finistère  est 
antortod,  eonfimnément  à  la  demande  qve  le 

conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de 
1853  :  1'  à  prélever,  en  1855,  sur  l'emprunt  de 
cent  soi.xante  mille  francs  (160,000  fr.)  destiné, 
par  la  loi  du  9  iuin  1853,  aux  travaux  des  che- 
mins vidnaux  de  grande  communication,  une 
iommede  vingt  mille  francs  (20,000  fr.),  qui 
sera  affectée  k  rsm^oraUon  des  routes  dépar- 
tementales actuellement  classées  ;  2"  à  porter  à 
cent  dix  mille  francs  (110,000  fr.)  le  prélèvement 
à  opérer  en  faveur  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication,  sur  le  produit  de  Pim- 
position  extraordinaire  créée 'par  la  même  loi. 

TROISIÈME  LOI. 

Art.wii0iM,  Le  d^artement  d'Indre-et-Loire 
est  autorise,  conformânent  k  la  demande  que  le 

conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de 
1853,  à  s'Imposer  extraordinaireuient ,  pendant 
quinze  ans,  a  partir  de  ISùr»,  trois  centimes 
vingt-cinq  centii^mes  additionnels  au  principal 
de  ses  quatre  contributions  directes ,  dont  le 
produit  sera  affecté  aux  travaux  d'amélioration 
des  routes  départemeuiales  actuellemeut  clas- 
sées. 

QUATaiBMB  LOI. 

Art.  unique.  Le  département  de  la  Hanche 

est  autorisé,  conformément  h  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  lait''  dans  sa  dernière 
session,  k  s'impostr  cxtraor J:iiaiieitieut,  en 
1855,  cinq  dixièmes  de  centime  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  affrété  aux  dépenses  àu 
serviee  de  l'instruction  primaire. 

GINQUIÉIU  LOI. 

Art.  uni(juc.  l  e  t!<>partement  de  la  Meurtbe 
est  autorise,  conroruieincnt  à  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de 
1853,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
eioq  ans,  îi  partir  de  1855  ,  cinq  centimes  adiH- 
tionnels  au  principal  dcsquatrecontributions  di- 
rectes, dont  le  produit  sera  affecté  anx  travaux 
tfaméUmraUoa  des  routes  ddparUmentalsi. 


SIXIÈME  LOI. 

Art.  1.  Le  déparieinent  de  Seine-et-Oise  est 
autorisé,  conformément  a  la  demande  que  le 
conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de 
1853,  à  emprunter  une  somme  de  deux  cent 
irente-einq  mille  quatre  cent  dix-buit  francs 
(235,418  fr.>,  qui  sera  appliquée  aux  travaux 
(l'annilioration  des  roules  départementales. 
L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurren- 
ce; toutefois,  le  préfet  est  autorisé  à  traiter  di- 
rectement avec  la  caisse  des  dépôts  et  coo^gna- 
tions.—  Le  taux  de  niitérlt  de  cet  eioiprant  ne 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent. 

2.  Le  déparlement  de  Seine-ct-Oise  est  éga- 
lement autorisé  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1855,  un  centime 
additionnel  au  principal  des  quatre  contrilmtÛMis 
directes,  dont  le  produit  sera  affecté  au  rem- 
boursement et  su  senrîee  de  l'emprunt  réalisé 
en  vertu  de  l'art.  I,  et  pour  le  surplus  SU  tra- 
vaux des  routes  départementales. 

SEPTIÈME  LOI. 

Art.  1.  Le  département  des  Vosges  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  que  le  conseil 
général  en  «  fliito  dans  sa  session  de  1898,  k 

emprunter  une  somme  de  cinq  cent  mille  francs 
(500,000  fr.),  qui  sera  appliquée  aux  travaux 
d'achèvi  ment  des  cbemins  vicinaux  de  grande 
communication,  —  L'emprunt  aura  lieu  avec 
publicité  et  concurrence.  Toutefois,  le  prâÛ 
est  autorisé  à  traiter  de  gré  à  gré  avec  la  caisie 
des  dépôts  et  eonsignatioiis.— Le  tanx  de  Ifo- 
lérôt  de  cet  emprunt  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent.  —  Le  pai(  nient  des  intérêts  afférents 
à  la  portion  d'emprunt  réalisée  en  1854  sera 
imputé  sur  le  produit  des  centimes  spéciaux 
inscrits  au  budget  de  cet  exerdee. 

3.  Le  département  des  Vosges  est  également 
antortsé  k  s'imposer  extraordinairement,  pen 
dant  neuf  ans,  a  partir  de  1855,  trois  centmes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes ,  dont  le  produit  sera  affecté  au 
remboursement  et  au  service  des  intérêts  de 
l'emprunt  déterminé  par  Part.  t*%  et,  s'il  y  a 
lieu,  aux  travaux  des  chemins.—  Celte  imposi- 
tion se  confondra  avec  les  centimes  spéciaux 
lient  le  recouvrement  pourra  ôtre  autorisé  cha- 
que auQée  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la 
loidnSlmai  18M. 

Humimn  loi. 

Art.  unique.  T  a  ville  d'Albi  (Tarn)  est  auto- 
risée à  s'miposcr  extraordinairement,  en  1854, 
dix  centimes  additionnels  au  principal  des  qua- 
tre contributions  directes,  devant  produire  dix 
mille  trois  cent  soixante  et  dix-neuf  franes 
(10,379  fr.)  environ,  destinés  à  ouvrir  des  ate- 
liers de  travail  en  vue  de  donner  de  l'occupation 
au  classes  ouvrières  et  indigentes. 

NEUVIÈME  LOI. 

Art.  unique.  La  ville  d'Angers  (Haine-et' 
Loire)  efit  autorisée  :  1*  à  emprunter,  soit  avec 
puMieité  a  concurrence,  soit  directement  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  k  un  intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  som- 
me de  cent  cinquante  nulle  francs  (1 50,000  fr.) 
nmtennaUa  en  dis  années,  «t  destinée  à  venir 
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eD  aide  aux  indigents  ;  *î'  k  s'imposer  extraor- 
dinaireioent,  pendaEit  dix  ans,  trois  centimes 
additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contri- 
butioas  directes}  pour  le  remtMummeot  de  cet 

DlXlèMB  LOI. 

Art.  «ntOHf.  La  ville  d'Angouième  (Charente) 
est  autorJsw:  1*  k  emprunter,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  directement  de  la  caisse, 
des  dépdts  et  consignations,  à  un  taux  d'inltrùt 
q  li  111  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent, 
vue  somme  de  quarante  mille  francs  (40,000  f.) , 
remboursable  en  quatre  années,  à  partir  de 
1855,  et  destinée  à  venir  en  aide  aux  ind^ents, 
eonrormëment  ft  la  dâibératlon  du  eonsen  nn* 
niripn!,  en  date  du  i2  novembre  1853  ;  2*  à 
s'iiuposer  extraordinairement ,  pendant  quatre 
années,  cinq  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes^  pour  le  rem- 
botmement  de  eel  emprast 

ONZIÈME  LOI. 

Art.  unique.  La  ville  d'Arras  (Pas-de-Ga* 
tais)  est  aotorlaéd:!*  à  emprunter,  soit  avec 

publicité  et  concurrence,  soit  directement  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour 
eentj  une  somme  de  soixante  et  dix-sept  mille 
daq  cents  francs  (77,500  fr.),  remboursable  en 
aept  années  à  partir  de  1855 ,  et  destinée  à  ve- 
nir en  aide  aux  indigents;  2*  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  sept  années,  it  par- 
tir de  1855,  six  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  devant 
produire  quatre-vingt-dix-liuit  mille  neuf  cent 
quaraMe-ctei}  francs  (98,945  fr.)  «aviron,  pour 
le  renibewsement  de  cet  empninL 

DOUZiiiME  LOT. 

Art.  unique.  La  ville  de  Chartres  (Eure-et- 
Loir)  est  autorisée  :  1*  à  emprunter,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  directement  de  la 
caiSM  des  dépôts  et  consignations,  à  m  intérêt 
lini  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour 
cent,  une  somme  de  soixante  mille  fraou» 
(60,000  fr.),  remboursable  en  six  années,  à  par- 
tir de  1855,  et  destinée  à  secourir  les  indigents, 
conformément  à  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal, en  date  du  13  décembre  1853  ;  2*  à 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  sept  ans, 
six  centimes  additionnels  au  principal  ilrs  ijk  i- 
tre  contributions  directes ,  devant  produire 
soixante  et  seize  mille  six  cent  quatre-vingt- 
4ix  francs  (76,690  fr.)  environ,  pour  le  remliour- 
sanent  de  cet  emprunt  et  reuvertore  d'ateliers 
de  diarilé* 

TaElZIÈUB  LOI. 

Art.  unique  La  ville  de  Dieppe  (8riiie-Infi<- 

rieiire)  est  autorisée:  i*  à  emprunter,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  directement  de  la 
caisse  des  it.'pùt:.  et  coi: signalions,  à  un  intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  deuii  pour 
cent,  une  somme  de  vingt  mille  fi-ancs 
(ao,OCM)  fr.),  remiMorsable  en  qoetre  années»  à 
partir  de  4855,  et  destinée  ft  abaisser  le  prix  du 
paiu  en  faveur  des  indigent  .  2°  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendaiu  quatre  ano^,  i 
iulir  db  1655,  qpatr»  eentimes  «iditleiuKlft  an 


î  principal  des  quatre  contributions  direct^  s  de- 
t  vant  produire  en  totalité  vingt-cinq  mille  francs 

(25,000  fr.)  environ,  penr  le  rembeoracomit  de 

cet  emprunL 

QtJATOMite  I.OI. 

Art.  unique.  La  ville  de  Louviers  (Eure)  est 
autorisée  :  1'  à  emprunter ,  soit  avec  publicité 
et  concurrence,  soit  directement  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations ,  i  un  intérêt  qui 
ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme 
de  quatre-vingt  mille  francs  (80,000  fr.),  rcDi- 
boursable  en  dix  aunce^,  et  destinée  à  venir  en 
aide  à  la  classe  ouvrière  ;  2'  à  s'imposer  extra- 
ordinairement, pendant  dix  ans,  à  partir  de 
1854,  dix  eentimes  additionnels  an  principal  des 
quatre  contributions  directes ,  devant  produire 
en  totalité  cent  vingi-cinq  raille  francs 
Cl-2r>,0ÛO  fr.)  environ,  pour  le  remboursement 
de  cet  einprunt  eu  capital  et  intérêts. 

QUINZIÈME  LOI. 

Art.  unique.  La  ville  du  Mans  (Sarthe)  est 
autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
1854,  trente  eentfroes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  devant  pro- 
duire quatre-vingt  mille  francs  (80,000  fr.)  en- 
viron, pour  venir  en  aide  aux  classes  ouvrièns 
et  indigentes. 

SBiaito»  LOI. 

Art.  unique.  La  ville  de  Moulins  (Allier)  est 
autorisée  :  1»  à  emprunter,  soit  avec  publicité 
et  concurrence,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dé- 
passer cinq  pour  cent,  soit  directement  de  la 
caisse  des  dépêts  et  consignations,  atix  condi- 
lions  do  cet  établissement,  une  somme  de  neuf 
mille  irancs  (9,000  fr.),  remboursable  en  deux 
années,  à  partir  de  1855,  et  destinée  à  divers 
travaux  d  utilité  communale  ;  2*  à  s'imposer 
extraordinairement ,  par  addition  au  principal 
de  ses  quatre  contributions  directes ,  savoir  : 
quatre  centimes  en  1855,  et  trois  centimes  en 
IS^iH ,  (!  vant  produire  neuf  mille  sept  cent  . 
soixante  et  dix  fraocà  v9,770fr.}  environ,  pour  ■ 
le  rembourbenent  de  cet  emprunt  ea  capital  et 
intérêts. 

DIX>SEPT1È«R  LOI.  ? 

Art.  unique.  La  ville  de  Nancy  (Meurthc)  est  ; 
autorisée  :  1*  à  emprunter ,  soit  avec  publicité .' 
et  concurrence,  soit  directement  de  la  caisse  ■ 
des  dépôts  et  consignations,  ii  un  intérêt  qui  ; 
ne  pourra  dépasser  mq  pour  cent,  une  somme' 
de  cent  vingt-six  mille  francs  (126,000  fr.), 
remboursable  eu  cinq  années,  k  partir  de  1854,  i 
et  destinée  à  venir  en  aide  aux  indigents  et 
aux  ouvriers  nécessiteux,  conformément  aux 
délibérations  de  son  conseil  muuic^tl,  en  date 
du  23  décembre  1853  ;  2*  a  s'imposer  extraor- 
dinairement, pendant  quatre  années,  à  partir 
de  185rt,  trois  centimes  additionnels  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes,  devant 
produire  en  totalité  cinquante  et  un  mille  francs 
(51,000  fr.)  environ,  pour  subvenir,  concurrem- 
ment avec  Pexeédant  annud  de  ses  recettes,  au 
rembonncmeot  de  cet  emprunt. 

DlX-nUITlKME  LOI. 

Art.  unique.  La  ville  de  Nevers  (Nièvre)  est 
•vtodade  b  f'JopMor  eUnordlnaireneiit,  en 
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giiinze  CMitiiaes  additionnels  zn  principal 
des  quatre  contributions  directes,  devant,  pro- 
duire vingt  -  quatre  mille  quatee  cents  iruncs 
0U,4OOflr.)  enviroD,  pour  venir  eu  aiée  aai  ou- 
^ers  nécessitou  ,  «niBraéMit  ii  la  délibé- 
ratiui)  de  son  caiiMilJMnlci|al»«'dataiAi  10 
décemlire  1853. 


Art.  unique,  La  ville  d'Ort^ans  (Loiret)  est 
autorisée  :  1  a  eoipmnter,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  directement  de  la  caisse  des 
dépôts  etcoBsifiuttitM*  à  ym  iotértt  qui  n& 
psuvfft  iMpMBcr  qintrs  et  dinift  povf  mit ,  une 
SWBBedpccnt  vintn  mille  francs  (120,000  fr.l, 
remboursable  en  deux  iuiiil'os,  à  partir  de  iS57, 
et  destiin'e  à  secourir  les  inciiiients;  '2°  à  s'im- 
poser extraordinairement.  en  detix  ans,  à  partir 
de  1857,  onze  «intimes  additionnels  anynnci- 
pal  des  qnntre  contributions  direetev,  pOW  le 
remboursement  éactt  anpnmt. 

tutotiIub  boi. 

Art.  unique.  La  tille  de  Rfom  (Pny-dh^ 
Di'miei  est  ;ii;tûrt<;(*e  :  t»  i  emprunter,  sniï  avec 
pubi;riW  et  conrurrcnce,  soit  dircclenacnl  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consieaatfons,  à  un  intérêt 
qnt  neponm  dëvasser  dnq  pour  cent,  une 
somme  d(;  cent  mille  francs  (100  000  fr.)  rem  • 
boursable  on  douze  airnées,  et  destinée  à  payer 
tes  Trais  de  reconstruction  de  la  grande  con- 
duite dcis  fontaines;  T  à  s'imposer  extraordi- 
nairement,  paodaat  doeze  années^  dix  centimes 
tddUioMMis  au  principal  d«s  quatre- eoatvilwt- 
fionr  diveetes >  pour  sntrvenir.  concurremment 
avec  rexcddanl  des  receltes  ordinaires,  au  rem- 
boursemeut  de  cet  emprunt ,  en  capital  et  im- 

VlNGT-rNlÈ\rE  Lf>l. 

Art.  unique,  l.a  ville  de  Sa-nt-Oermain-en- 
Laye  (Seine-et-Oi-e)  est  autorisi'e  a  s'impo'^er 
exiraordinairement,  par  addition  an  principal 
db  ses  quatre  contributions  directes,  onze  cen- 
llnes  et  demi  en  tS34,  et  six  centimes  en  1^5 
et  f8R6,  devant  produire  en  totalité  trente-sept 
mille  francs  (;i7,()o0  fi  .l  i  i;viron,  pour  venir  en 
aide  aux  classes  ouvrières  et  indigentes. 
WOT'^lIBU  JLIÈMII  txm 

Art.  unique.  Lt  ville  de  Sedan  (Ardcnnes) 
est  aulorisee  a  s'imposer  extraordinaireojeût,  en 
1854,  dix  centimes  addiimnncLs  au  principal  de 
ses  quatre  contributions  directes,  devaulpro- 
doire  environ  quinze  mille  franoi.  (iS^W  Dr.) 
fOOr  Tenir  en  aide  aux  indigents. 

VINGT-TROlStÈMB  LOlk 

Art.  ufir^e.  \ja  ville  de  Soissons  (Aisne)  est 

anronsik;:  !•  àempruiiier,  soit  avec  pnbliciiL'  et 
coneurreoce ,  soit  directement  de  la  caUse  des 
dépA'.s  et  consignations,  à  un  intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  qiMlm  et  dga^  pemr  cent,  une 
MBnne  de  tKnie*oiM|  miHe  flniiNSs  fffi^'CM  fi^.), 
remboursable  enr  dfcirx  armées,  a  partir  (fe  1856, 
et  destinée  ii  abaisser  le  prix  du  pain  en  faveur 
des  indigents;  '2"  à  continuer,  pendant  deux 
années,  a  partir  de  IhWi ,  le  recouvrement  de 
Timposition  extraordinaire  autorisée  jusqu'à  la 
iln  de  1855  par  la  loi  du  21  décembre  1848, 
dont  le  produit,  pour  ces  deux  années,  est  éva- 


hté  à  trcnto^lre  mille  fVawcs  (34,000  fr.)  en- 
viron ,  et  sera  affecté  au  remboursement  de 
ironprait. 

VOi6-T'(M]ATniKHE  LOt. 

Art.  unique.  La  vil'e  de  Troyes  (A*»be>  est 
autorisée  a  s'imposer  extraordinairement ,  eo 
i8â4,  twit  eeniimes  addilionods  a»  principal  de 
m- quatre  oaiitritelitos  directes ,  deifontpro- 
d«iire.Tii|l  miili  kmu  (3kfiÊ»tt4  eaviM. 
pour  wiir  ctt  Aide  MM-elMM»  mfriMlftiftrad- 


▼WGT-CrSQUIÈME  LOI. 

Art,  unique.  La  ville  de  Versailles  fSeine-€t- 
Oise)  est  auKirisée  à  emprunter,  soit  avec  publi- 
cité ei  concurrence,  soit  directement  de  la  caisse 
dttdépAU  etcoMignatfieiie^li  on  IntMt  <pri  ne 

pourra  dépasser  cinq  pour  cent ,  une  somme  de 
trois  cent  mille  francs  (300,.000  fr.)»  rembour- 
sable en  dix  années  sur  ses  reveDnSt.et  'l*!'**^ 
à  racbëvement  de  Tbospice  civil. 

Aêx.  tftam, —  s»  —  M atmil.MSii. 

Lot»  reiatives  à  det  chn-nqempnts  de  eircons- 
tetripliùns  rriionales.  (II.  161.  b**  tS34  à 
1MK>< 

PRBHtÈRB  LOI. 

Art.  1.  La  communia  de  Saint-Quântîn-Tâs- 
silîy,  canton  de  Coiililiœur,  arrondissement  de 
Falaise,  département  du  Calvados,,  ett  aoppft^ 
mée.  Son  territoire  est  dMndr  dm  eanflm  d» 
Couiibœuf  et  rénni,  savoir:  fa  scctfon  de  Saint- 
Onentin,  à  la  commune  de  Souuionl .  canion  et 
arrondissement  de  Falaise;  et  la  section  de  Tas- 
siliy,  à  la  commune  de  Bons ,  même  cantou  et 
mèôie  arrondissement.  En  conséquence,  ces 
communes  porteNit,krM«iiir,  le  nom  de  Sou- 
mont-Saint'OoMKfivft  d»  Bous-TaœiUy. 

2  Les  limites  entre  les  deux  communes  sont 
ûxées  par  la  liçtne  rose  et  par  les  lettres  A  B 
indiquées  au  plan,  ri-aniiexé. 

8 .  Les  purtioDS  de  communes  réunias  canti** 
nueront  à  jouir^  comme  seelioiis  de  eemramm, 
dés  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  Mre 
respectivement  acquis.  —  Les  autres  cûHdàtioiis 
de  la  l'i'union  prononcée  seront,  s'il  y  a.  lieis, 
détermioées  par  un  déccset  de  l'Empereur^ 

Art.  f .  Les  enclaves  cofées  I,  J»  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi,  sont  dlatmitea  de  ta 
cmnnuiM  de  Fozzano,  eamen  d^OtaMo^  arrew- 
disMflwnt  dte  SarttHM  (CorseT,  et  réunies  a  la 
commune  de  Beivédibre,  canton  et  arrondisse- 
ment de  Sartene. 

2.  La  commune  de  Belvédère  prendra , 
à  l'avenir,  le  nom  de  BeivedèrerCasipômoro, 
et^aoBdief-beu  soca  fixé  à  Gsm|mmsi0« 

3t.  Les  dispoeWoas  qui  précèdent  anrwt  liett 
sans  préjudice  des  droits  d'usaj^e  et  autres  qtu 
pourraient  être  respectivement  acqu»s.  —  Les 
autres  conditions  de  la  réunion  pi  uitoncée  lie- 
rool,  sliiï  at  lieu,  ultécienremoui  decermiaées 
BW^M  d&kdftrPmpiwir. 


VHtiuRfeiii  en* 

Art.  1.  Les  terrains  circonscrits  pamn  liséré 
orange  &ur  le  plan  anuexé  à  la  présente  loi  sont 
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— >,  savoir:  ceux  tetatés  en  iris,  de  h 

commune  d'Oriol,  canton  de  Saint- Jean -en- 
Royaos ,  arrondissement  de  Valence ,  départe- 
ment de  la  Drônie;  ceux  lavt?s  en  vert  pMe,  de 
la  commune  de  Cbaffat.  cantoa  de  Cbabeuil ,  et 
ceux  teintés  en  vert-ifeea,  de  la  eonmane  de 
Qiftleaudottble,  mfiiDes  caoton  «t  arrondisse- 
ment, et  formeroot  fatenir  ooe  seule  com- 
mune sous  le  nom  de  Léoncel.  —  La  nou- 
velle commune ,  dont  le  cheMieu  est  fixé  à 
Léoncel,  dépendra  dneintOD  de  Saint-Jean-en» 
Royans. 

2.  Le  périmètre  de  la  commune  de  Léoncel 
est  fixé  conrormément  au  traeé  du  Uâeré  teint 
en  orange,  ci -dessus  visé. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
&ans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
pourraient  être  respectivement  aeqnto.  —  Les 
autres  conditions  des  distraetions  prononcées 
seront,  sTil  y  a  lien,  déterminées  par  un  décret 
de  l'empereur. 

QUATBIÈME  LOI. 

Art.  1.  Le  territoire  de  Botcador,  commune 
de  Brasparts,  canton  dePleybeD.arrondissemer t 
de  Châtcanlin,  département  du  Finistère,  teinté 
en  jaune  sur  le  plan  ci-annexé,  est  distrait  de 
cette  commune  et  réuni  à  la  commune  de  Bot- 
menr,  canton  de  Huelgoat,  même  arrondtee- 
ment.—  En  conséquence,  les  limites  de  la  com- 
mune de  Botmeur,  sur  ce  point,  sont  tixées 
par  b  ligne  bleue  indiquée  sur  ledit  pian. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  «rusage  ou  autres  qui 
pourraient  «Ire  respectinment  acquis.  —  Les 
antres  eondiliona  de  la  rénnion  prononcée  se- 
ront, s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déieindiiéei 
par  un  décret  de  l'empereur. 

CINOCltolB  LOI. 

Art.  i.  La  portion  de  territoire  teintée  en 
couleur  carmélite  sur  le  plan  ci-aunexé  est  dis- 
traite de  tacomnane  de  Fabas,  canton  éîe  riie- 
en-DodOtt,  arrondissement  de  Saint-Gaudens, 
département  de  la  Haute  Garonne,  et  réunie  à 
la  commune  de  Peyrissas,  canton  d'Aurignac, 
même  département. —  La  limite  entre  les  deux 
communes  est  déterminée,  d'an  eété,  par  Je 
ruisseau  du  Tragué,  et  de  l'autre,  par  les  ruis- 
seaux du  Carpon  et  de  landerte. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
pourraient  être  respectivement  acquis.  —  Les 
autres  conditions  de  la  distraction  prononcée 

par  un  décret  de  Tempereur. 

SIXIÈMB  LOI. 

Art.  1.  La  section  du  PMligiftn  est  distraite 

y  la  commune  de  Batz,  canton  du  Croisic,  ar- 
noonsement  de  Saveuay  (Loire-Inférieure),  et 
érigée  en  commune  distincte,  dont  le  chef-lieu 
est  fixé  au  Pouiiguen.  —  En  conséquence,  la  li- 
mite entre  la  commune  du  Pouiiguen  et  la  eom> 
mune  de  Batz  est  fixée  conformément  au  tracé 
de  la  liene  teintée  en  TermJlhm  sur  le  plan  an- 
nexé à  la  présente  loi.  F  u  u 
2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  dro  ts  d'usage  ou  autres  qui 
poiirraient  être  respectivement  acquis.  —  Les 
AficuitiL.  £.  —  ï.  Jil. 


autres  cmiditimis  de  la  distnetion  pfoBoiieée 
seront,  s'il  y  a  lie<i,  déterminées  par  un  déciet 

de  l'empereur. 

êÊnàaÊm  iai. 

Art.  1.  Les  limites  entre  les  commun<'s  de 
Baugé,  arrondissement  diidit,  départeroi  it  de 
Maine-et-Loire,  et  du  Vieil -Baugé  ,  même  ar- 
rondissement, sont  fixées  conformément  au  tra- 
cé de  la  liSM  violette  cotée  1.  2,  3,  4  et  5  sur 
le  plan  annexé  à  la  présente  loi.  —  En  coosé- 
ouenee,  le  territoire  compris  entre  cette  ligne  et 
l'ancienne  limite  est  distrait  de  la  commune  du 
Vieil-Baugé  et  réuni  à  la  commune  de  Baugé. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent aurontiien 
sans  préliudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
pournloit  être  respectivement  acquis.  —  Les 
autres  couditions  de  la  distraction  prononcée 
seront,  s'il  y  a  lieu,  déterminées  par  un  décret 
de  renverattr. 

HUITIÈME  LOI. 

Art.  1.  Le  territoire  circonscrit  par  un  liseré 
bleu  et  par  un  liseré  ron<çe  sur  le  plan  anncxi!  à 
la  présente  loi  est  disirait  de  la  commune  de 
Samt-fiilaire-Saint-Florent,  canton  deSaomur 
(Maine-et-Loire;,  et  réuni  à  la  commune  de 
Bagneux,  même  canton.  En  conséquence,  la  li- 
mite entre  les  communes  de  Saiiu-Hilaire-Saint- 
Floreot  et  Bagueux  est  fixée  conformément  au 
tracé  do  la  Hgne  iwige  cotée  B,  C.  nidit 
plan. 

t.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lien 

sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui- 
pourraient  iHre  respectivement  acquis.  —  Les- 
autres  conditions  de  la  distraction  prononcée 
seront,  s'il  y  a  lieu ,  déterminées  par  un  décret 
de  feiiqMnmr. 

NEUVIÈME  LOI. 

Art.  unique.  La  commune  d'Erzange  est  di»i- 
traite  du  canton  d'Audnn-le-Roman  et  de  rai^ 
roodissement  de  Briev,  département  de  la  Mo- 
selle, et  réunie  au  caoton  et  à  l'arroodissiiDent 
de  TlilainlUe,  même  département. 

DIXIÈME  Lor. 
Art.  1 .  Le  territoire  du  îiameau  du  Sauvage 
et  les  terrains  nommés  Chmp  de  manœuvres 
lavés  en  jauoe  et  en  vert  sur  le  plan  annexé  à- 
la  présente  loi,  sont  distraits  de  heommom- 
déDevant-les- Ponts,  canton  et  arrondissement 
de  Metz,  département  de  la  Moselle,  et  réunis 
à  la  commune  du  Ban-Saint-Martin ,  même 
canton.  —  En  conséquence,  la  limite  entre  les 
deux  communes  est  fixée  conformément  au 
tracé  des  lignea  rouga  et  jamu  ootées  A,  B,  IX. 
C,  audit  plan.  -i  »  » 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 


sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
pourraient  être  respectivement  acquis.  —  LCS 
autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  se- 


ront  s  11  7  a  lien,  nltérieiiremait  déterminéss 
par  un  déent  de  l'empereur. 

O-NZIÈME  LOI. 

Art.  unique.  Le  territoire  distrait  de  la  com- 
mune de  Coudekerque- Branche  par  la  loi  du 
2  février  1850,  et  réuni  par  ladite  loi  à  la  viUft 
de  Dunkerque,  fera ,  à  niTadr*  partie  Âi  can- 
ton oiiatt  de  cette  ville. 

12 
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DOtniÈMB  LOI. 


96  fiwiÊt  iiu.   âsr.  nm, 

1  eoiiditi«n  4e  It 


Art.  i.  Le  hameau  de  la  Chaussée  et  te  por- 
tion de  territoire  teintée  en  jaune  sur  le  plan 
aonexé  la  présente  loi  sont  distraits  de  la 
emmiM  le  TMvines  ti  du  canton  de  Son- 
geons, arrondlsseineit  de  Beauvii»  (Oiae)^  et 
réunis  k  la  commiae  de  Mt-Mmir  «M 
ttn  de  Grandvillicrs,  même  arrondissement. 

3.  La  limite  entre  les  deux  oommuoee  est 
ixée  par  U  ligne  Midt  A,  B,  Ifvde  «•  ^ 
m  bIÛ)  ci^Muieié. 

sHÛm  dfaiTOSiliQM<|ai  prëcMont  aoraot  lieu 
mB  pr^'judice  des  droits  d'usage  et  «otMB  qui 
MRrraient  être  respectivement  acquis.  —  Les 
autres  conditions  de  la  distraction  prononcée 
«root»  s'il  ï  a  lieu*  ultérieuremeul  détensittées 
ptru  déoMl  4e  ranpflNW. 

TMtUlkÉB  LOI. 

Art.  1.  La  limite  entre  »es  communes  de  Se- 
mntes  et  de  Villcmbr^.,  canton  de  Songeons, 
arrondiœement  de  Btsaiivais,  département  de 
l'Oise,  est  fixée  conformément  ap  tracé  de  la 
ligne  lavée  en  bleu  sur  le  ptan  aaMSd  k  te  pré- 
sente loi.  —  En  conséquence,  la  portion  du  vil 
tege  de  Lanlu  et  le  territoire  y  attenant  com- 
nns  entre  cette  ligne  et  l'ancienne  limite  indi 
méb  audit  plan  par  la  ligne  rose     B>  sont 
distraits  de  la  commuM  de  SwintM  «i  i' 
fc  celle  de  Vlllembray. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lien 
sans  préjudice  do  droits  d'usage  ou  autres  qui 
poarraient  être  respectivement  acquis.  — •  Les 
«Vtrês  conditions  de  la  distraction  prononcée 
seront,  s'il  y  a  lieu,  d^UffmiBées  ua  décret 
de  l'emperenr. 

QMTCMttn  CM. 

Art.  i .  Le  terrain  teinté  en  jaune  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi  est  distrait  de  la  com- 
■mune  de  te  Verrie,  canton  de  Mortagne,  arron- 
dissement de  Napoléon  -  Vendée,  dépwtement 
de  la  Vendée,  et  rénni  è  eUe  4eC1mil)i«laQd, 
même  canton.  —  En  conséquence ,  la  limite 
entre  la  commun»  de  la  Verrie  et  celle  de 
Cbambretaud  est  fixée  dans  te  direction  dn  II- 
idré  ianne  indiqué  audit  plan. 

S.  Les  dispositions  qui  pr^dot  inront  lieo 
flans  préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui 
■poarciient  être  respectivement  acquis.  —  Les 


I  que  ctWeh  prévues  par  les  art.  5  et  6 


antres 

de  la  loi 


3Ui  ^  ,  -  ,  ^ 

u  18  juillet  18:n,  et  celles  ÛKées  par  la  pré- 
sente loi,  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement 
déteraunées  par  on  acte  dn  gQUvenMmeot* 


AtT.  ISSa .  —  f 6  fér.  —  te  tViQ  itH . 
Décret  impinal  qui  ouvre  H»  erédU  rméim 
tant  les  sommes  vertie»  rar  du  tUptrêê' 

mcn/s,  dts  communes  et  des  vropriitaires  ^ 

four  concourir,  avec  les  fondai  de  l'Etat^  à 
exécution  des  travaux  publics  apparUimnt 
à  l'exercice  1853.  (B.  101,  u*  1348.) 
Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'agricaliure,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics; vu  l'an.  13  de  la  loi  du  6  juin  1843  porUnt 
lîfleinent  deûnitif  in  budget  de  rexercîc«  1840, 
ainsi  conçu:  «Us  fonds  versés  par  de»  départc- 
c  ments,  des  cOBwmes  ou  des  pariicoliers,  poar 
«  co&conrir  avec  eeax  de  l'Etat  a  l'exécution  de 
«  travaux  publics,  seront  portés  eu  recette  aux  pro» 
.  daiis  divers  4e  bttéfet  ;  m  erédU  de  pareille 
«  Bomme  sera  ouvert  par  oraoïtMaee  royale  aa  ml- 
c  nistre  des  travaux  publics,  sddiiionnelleiMnl  'a 
«  ceux  qui  lui  auront  tlii  accordes  par  le  badget 

•  pour  Us  liiùijikis  travaux,  et  la  portion  desdits 
«  crédits  non  employée  pendant  le  cours  d'un  exer- 
«  clce  pourra  être  réimpuice,  nveclamème  affecu- 
c  tien,  aux  budgets  des  exercices  subséquenis ,  en 

•  vertu  d'ordonosBces  royales  qui  proDonocroni 
c  rMialaUoa  des  sommes  restées  sans  emploi  sur 
«  l'exeidee  eiphé  ;  »  vePélat  ef-i«aeaé  des  sommes 
vef^ées  dans  les  catiees  da  trésor  par  des  déparie- 
niKuis,  des  communes  et  des  propriétaires  intéres- 
sés, pour  concourir  avec  les  (oads  de  l'Etat  a  rete- 
eoiion  des  travaux  publics  appartenant  à  l'exerclee 
1863;  sur  le  rapport  dtt  ministre  de  l*3f;riculturc  , 
du  commeice  et  des  «ravaaxipobUcs,  «tous  décrète 
etdécitieaieeqnlaatt: 

Art.  1.  H  est  ouvert  au  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travauï  publics  , 
sur  les  fonds  de  l'exercice  1853  (1'"  et  2'  sec- 
tion dn  budget)  an  crédit  de  la  somme  de  s^t 
cent  trente  miUe  huit  cent  quatre  francs  vinglr 
neuf  centimes  (730.80/.  fr.  29  c),  formant  te 
montant  de  l'état  mentionné  ci -dessus.  — Cette 
somme  de  sept  cent  trente  mille  huit  cent 
quatre  francs  vingt-neuf  cent.  (730,804  f.  29  c.) 
est  répartie  entre  les  sections  et  chapitres  du 
budget  de  l'exercice  1853  désignéa  û-^t^» 
dans  les  proportions  suivantes  : 


«eiiap.  «0.  Routes  et  ponts.  »   ^SSS^'S'' 

^  12.  Routes  et  ponts.  (Reetiflcations.).   "2 

^  14.  Kavipaiion  intérieure.  (Rivières.)  .•.«•••••••••••  '**.»01  ^ 

16.  Navigation  intérienre.  (Ganaax.)  ^ 


«kapb  8.  AialMwatten  letltriCfM. 

—  IkTravm 

-  8. 


«t'd'liinafidoa  des  Mita 
ha  ligaea  M  dMolas  la  Ter.. 


74,000  f.  00  «. 
^9,804  94 
«06^  11 


SoauMiéfatema 


mm  9 
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m 


2.  Nos  ministre»  de  l'amcuitnre,  du  com- 
nerce  et  des  tratMl  fiMm,  et  des  finances, 
natcbargës,  ete»  4P.  Magne.) 

Aat.  tWi.     45  mars     26  avril  4  854. 

IHmt  inairiat  qui  noorii»  m  «tremant  (U 
ortMtim  budgrt  â»mimtitn  i»  tagncuU 
tare,  du  commerce  et  des  travaug  JNwKm, 
ûzercice  1853.  (B.  161,  n*  1349.) 

,  Ntpoléon,  etc.;  sor  I»  lîptort  de  notre  vâMtm 
iê  l'ipioUtiire ,  ia  covmerM  et  des  travaux  pi- 
bUcs;  TU  l'art  12,  qaatrième  paragraphe,  da  séaa- 
tas-consnlte  do  S5  décembre  189S;  notre  conseil 
d'Etat  entendu ,  avons  décrété  et  ééerétens  ce  qil 
suit  : 

Art.  1«  Lecféitt  »  •  • 
ouvert  flurinexeretee^ltnsr,  Mrli 

loi  de  finances  dti  8  juillet  i89Si 
pour  le  service  des  harasetdépdtl 
dllétalons,  chap.  36  du  budget  de 
raocien  minute  de  l'iotécieur, 

da  Ca^idtim«tdB  

eat  pfrtéiL  .  * 


trait 


Cbap. 


sent  rédoits  d'usé  serame  de  un  million 

t 


caisse 


1**  SECTION. 

9.  SabveniioDS    a  la 

traites  

10-  Routes  et  ponu,  travaux  or- 
dinaires • 

If.  Routes  et]iO|ttt«  tciTUV» 
lacunes*  •  •  •  •  • 
llavi|ati«i,  ctMQftinmnr 
OTSlaaiice^  •«■•*• 

flk  Miveotfons  pear  travail 
ptr  voie  de  eon«esrio»dc 


des  re- 


parTaddition  d'mei 
provenant ,  savoir  : 


1 1»  tf 


dtt«lMp.  »4»\M  fattiMi  dn 
ftudfel  dB  finclw  ndMstèfe  ^9 

tnvanx  publics  {S  ibrentionaus 
compagnies  pour  travaux  à  esi' 
Ciller  par  voie  de  COMIIliMdt- 

péage),  et  pour  

du  chap.  4  de  la  2*  seetioo  du 
même  budget  (Eiablitsuagiiê  4$ 
canaux  <U  nanigation^. 


mm 
mm 


6M00 


Total  parelU  .  .     SIljOOO  f. 


Par  suite  de  cette  dispositioQ,  le  crédit  du 

aso,ooof. 


—  6. 


y  svnjm. 

4.  Etablissement  de  caniwc.  • 

5.  Ports  

Réparation  de  dommages  cau- 
ses par  les  inondations.  . 

8.  Etablissement  de  cheoiias  de 

fcr.  


80,000 
9B0.00O 

60»000 

356,000 


%  Les  crédits  ouverts  poorlenèmeezmlas 
4853  par  la  lo»  précitée ,  sur  les  chapitres  suif 
vants  dtt  budget  du  ministère  de  l'agriculture  » 
do  commerce  et  des  travaux  publics,  sont  au^- 
mtôUè  dhu»  ««nne  égilo  de  uo  miUieo  trots 
cent  wXB»  ftmet  par  fimeil  det  ehipKrfls 
désignés  dans  Tart.  1  ci-dessus,  savoir  : 
Cbap.  14.  Rivières,  travaux  ordiaairea.  280,000  f, 
—  M.Encoaragements  MB  pOdtes 

anriiiBMs..  .  .  •  .  .  600,000 
•  .  ISD^OOO 


1,800,000  f. 


Total  égal. 


Par  suite  de  cette  disposiuoQ 

dMD,  aOt  f*«Mittim  dtt  vidfatv 

par  la  loi  do  8  ]otflel  18li,  esti^ 

doit  à  

et  le  crédit  du  cbap.  4  de  lai' sec- 
tion, fixé  à   .  4,950,000 

est  réduit  à   4,889,000 

'  2.  Nos  ministres  de  rifriCDltiiFe,  du  coai- 
merce  et  des  travaaxfallttH^  tt  des  Dnances, 
mi  chargés,  etc.    (P.  Magne.) 

Art.  1232.  —  5  —  26  avril  1854. 

Décret  impérial  qui  autorise  un  virement  de 
CtHStt  W  budgtt  du  ministère  de  l'arjri- 

':  dàtiHn^  dis  eomaiarce  e(  des  travaux  pûmes, 
■    eserefca  1888.  (B.  181 ,  n*  1850.) 

•  Napoléon,  etc.;  vu  la  loi  du  '(juillet  ISfiS  portant 
fixation  du  budget  général  des  dépenses  ei  des  re- 
cettes de  rexercivCl8o3;  vu  l'art.  12,  quatrième  pa- 
ragraphe, du  sénatus-consnite  du  25  décembre  ISS'î; 
aor  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'agriculture ,  du 
eonssene  et  des  iravaax  paUies:  ootre  conseil 
dUtatoBtCBda,  awMdéeiéiOet  iéei«ieae  eo  qui 
sait  : 

Art.  1.  Les  crédits  ouverts  pur  l'exercice 
1883,  par  la  loi  du  8  iuillet  1852,  sur  les  cha- 
pitres suivants  du  budget  du  ministère  de 
i\tgricaltare«  dtt  eonuriene  d  doi  trmni  pa- 


8*  Nos  niolstres  de  ragricalture,  du  coin< 
BMrea  et  deatrafivz  publics,  et  des  finances , 
soDl  dwi^  «te.  (p.  Mafu.) 

Ait.««tt;     «S^tttvril  4851. 

Décre<  impérial  relatif  au»  droits  d'usage 
dan$  les  forêts  dê  l'BJlat  etdoM  les  bois  des 
communes  01 

n°  1351.) 

Napoléon,  etc.;  vu  les  art  61, 08, 81  tfa  Ce4«  f»- 
restier;  vu  les  dispositions  de  l'ordonnance  régle- 
mentaire rendue  pour  l'exécution  du  Code  forestier; 
car  te  rapport  de  notre  ministre  des  finances  ;  noUe 
•onseil  é'Etat  eaieoda,  avons  décrété  et  décrétons  ^ 
eetalsdl: 

Art.  1.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'affiranchir  les  fo- 
rfits  de  l'Etat  de  droits  d'usage  en  bois,  an  moyen 
d'UJi  cantonnement,  le  directeur  gémirai  dtrs  fo- 
rêts en  adresse  ta  proposition  à  notre  ministra 
des  inances,  qui  sutue  sur  ropportunité,  après 
avoir  pris  l'avis  de  l'administration  des  domaines* 
—  Si  celte  opportunité  est  reconnue,  il  est  pro- 
cédé par  «Ii  'Jx  aj-'i  nts  forestiers  aux  études  né- 
cessaires pour  déterminer  les  offres  a  laire  à 
Fusager.  ,         „  j  .  • 

2.  Les  olfres  sont  souDises  par  l'admmistra- 
tion  des  forêts  à  notre  nMstre  desinances, 
^n,  après  avoir  pris  l'avis  de  la  direction  géné- 
rale des  domaines,  prescrit*  s'il  y  a  lieu*  au 
pfdM  de  tel  aiinifler  à  rotât»* 


Digltized  by  Google 


Àmrs  1S54.  —  Art.  1231. 


S.  Si  l'usager  déclare  accepter  les  offres,  il 
est  passé,  entre  le  préfet  et  lui,  en  la  forme  ad- 
ministrativet  uo  acte  constatant  son  engagement, 
MUS  résem  de  notre  homologation. 

4.  Si  rosager  propose  des  modifications  au  pro- 
jet qui  loi  a  été  signifié,  on  reftise  absolument 
d'y  adhérer,  il  en  est  référé  au  ministre  des  fl- 

*  nances,  qui  statue  et  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  au 
préfet  d'intenter  l'action  en  cantonnement. 

5.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'effectuer  le  rachat  d'un 
droit  d'usage  quelconque,  autre  que  Fusage  en 
bois,  suivant  la  faculté  accordée  au  gouverne- 
ment par  l'art.  64  du  Code  forestier,  il  est  sta- 
tué sur  l'opportunité  de  ce  rachat  par  notre 
ministre  des  finances,  sur  la  proposition  de 
radninistration  des  forêts,  après  avoir  pris 
Ttm  de  Tadministration  des  domaines.  —  Si 
le  droit  d'usage  appartient  à  une  commune,  le 
rri^fet  est  préalablement  appelé  à  donner  son 
avis  motivé  sur  l'absolue  nécessité  de  l'usage 
pour  les  habitants. .—  Lorsque  le  ministre  des 
fioagçes  a  déclaré  repportmuu,  le  préfet  notifie 
n  aviaion.aii.ntirM  de  taeemmone  usagère, 
VI  mi  prescrivant  de  faire  délibérer  te  conseil 
noDicipal  pour  qu'il  exerce,  s'il  le  Juge  k  pro- 
4»es,  le  pourvoi  qui  lui  est  réservé  par  le  para- 
graphe 2  de  l'art.  64  du  Code  forestier.  —  U 
est  ensuite  procédé 'eoDronDémeot  an  disposi- 
tieu  de  l'art.  1,  paragraphe  s,  et  dea  art.  3, 8 
«t  I  dB  présent  décret. 

6.  Les  communes  ou  établissements  publics 
4ui  veulent  affranchir  leurs  bois  des  droits 
d'usage  quelconques,  par  voie  de  cantonnement 
■  on  de  rachat,  eo.aihressent  la  demande  au 
préfet,  qui  statue  «or  ropportanité,  après  avoir 
pris  l'avis  des  agents  fONiliên.  —  S'il  s'agit 
d'un  droit  rachetable  à  prix  d'argent,  prévu  au 
paragraphe  2,  art.  64  du  Code  forestier ,  il  est 
procédé  conformément  aux  dispositions  des  pa» 
ragraphes  3  et  3  de  l'art.  5  du  présent  déenl. 

'  7.  Les  études  préalables  pour,  déterminer  les 
9lNS  de  cantonnement  on  de  rachat  sont  faites 
atUnat  le  mode  tracé  par  l'art,  i,  paragraphe  2, 
dn  présent  décret.  —  Toutefois,  sur  la  demande 
de  la  commune  ou  de  rétablissement  proprié- 
taire, il  est  adjoint  aux  deux  agents  forestiers 
on  troisième  expert,  dont  la  démnaUoa  appar- 
tient à  la  commune  et  à  l'établissanent.  Ce 
troisième  expert  fait,  concurremment  avec  les 
agents  forestiers,  les  études  nécessaires  pour  la 
détermination  des  ofiires.  —  La  commune  ou 
l'établissement  propriétaire  est  appelé  par  le 
|NréM  ft  déclarer  s'il  entend  donner  suite  aux 
«Awa  de  cantonnement  ou  de  rachat.  Sur  sa 
déclaration  affirmative,  les  offres  sont  soumises 
h  notre  ministre  de  l'intérieur.  En  cas  d'avis 
favorable,  le  ministre  des  finances  statue  sur  la 
convenance  et  ropportunité  des  offlres.  —>  Jl 
est  ensuite  proeëde  eentonnADent  aox  art.  S 
et  4  du  présent  décret.  —  Toutefois ,  les  mo- 
difications qui  seraient  proposées  par  Fusager, 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  4,  doivent  Ctre 
acceptées  par  la  commune  ou  rétablissement 
Kopriétam^  et  approuvées  par  le  ministre  de 
rîiitériMr»  avant ^'ètre  somises  à  notre  homo- 
Mgation  |Mr  le  ministre  des  finances.  Si  l'usa- 
ger refuse  d'adhérer  aux  offres,  l'action  devant 
les  tribunaux  ne  peut  être  intentée  que  par  le 
■mt  OQ  iM  adniiilitntiBn,  snhint  m  met 


prescrites  par  les  lois.  —  Les  indemnités  et 
frais  auxquels  les  agents  forestiers  seraient  re- 
connus avoir  droit,  et  les  vacations  du  troi- 
sième expert,  seront  supportés  en  entier  par" 
les  communes  ou  établissements  publics. 

8.  Les  art.  112,  113,  114.  1I&  116  et  145 

de  l'ordonnawe  njato  dn  f"  aon  1827  n»t 

abrogés. 

9.  Nein  Biniitie  daa  Imbms  cH  te- 

gé,  etc.  ÔMocni^ 

Art.  1384.  —  4  mars  — 17  avril  4854. 

Décret  impérial  portant  amunion  d'un  eke- 
min  d$  fer  d§  Comam  à  Aibi.  (B.  162, 
n»  1352.) 

Napoléoa,  etc.;  sor  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'igricoitore,  da  eommerce  et  des  travaux  pa- 
bU(«;  va  la  demanie  fonée,  le  <  avril  IMiL  par 
le  riear  M»M,  agissaat  aa  mm  et  coaiMe  foeié  le 

pouvoirs  des  sieurs  de  Sotnfe*  père  et  Ois  et  com- 
pagnie, propriétaires  des  mines  de  houille  de  Cïr- 
maai,  ladite  demande  tendant  à  l'établissement  d'aa 
chemin  de  fer  de  Carmaux  a  Aibi;  vu  le  mémnira 
descriptif  des  travaux  à  exécuter,  les  plans  et  devis 
îi  l'ippai,  et  les  projets  de  tarifs  des  droits  de  péage 
et  prix  de  transport  a  percevoir  sur  le  cbemin  de  fei 
projeté;  vu  le  registre  de  l'enquête  preaerile  en 
eiécntlon  de  la  loi  du  3  mai  1841,  ledit  registre  tl- 
vert  le  1 0  mai  1863  et  clos  te  M  da  nêSM  mots  ;  n 
les  délibéraUoas  4e  la  eenlsslea  d'enquête,  es 
date  des  Set  17  Jtla  1858;  vn  les  rapporu  et  avis 
des  ingéoleors  en  chef  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines,  et  do  préfet  du  Tarn,  en  date  des  29  et  31 
juillet,  et  5  août  1853  ;  vu  les  avis  du  conseil  géné- 
ral des  poDls  et  ebaus^ées  et  du  comité  consultatif 
des  chemins  de  fer,  en  date  des  17  octobre  et  12  no- 
Tembre  1853;  vu  le  certificat  délifré,  le  8  février 
1854,  par  le  directeur  générai  de  la  caiue  des  dé- 
pôu  etcoasigMtioBs,  constatant  le  dépfttdefonass 
et  valent  représeniant  un  eautionnenieai  4e  cIIf 
qoaata  alita  macs  ;  va  la  loi  da  8  m!  1841;  va  le 
a4Bai»Maialle  da  15  déeenbie  i9SL  art.  4;  vnla 
loi  la  48  jflillet  4848.  litre  vn;  et  laM 4a  10  Jala 
1853,  titre  ii  ;  notre  conseil  d'Etat  eatsMa,  aTOBS 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Il  est  fait  concession  aux  sieurs  de  S(h 
U^er  Dèreetfils  et  eompagnie,  propriétaires 
d«  mines  de  lioalBe  de  Carmaux ,  d'un  chemin 
de  fer  de  Gannaux  à  Atbi ,  aux  clauses  et  con- 
ditions da  cahier  des  charges  approuvé,  le  27  fé- 
vrier 1854.  par  notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  puMics.  —  Ledit 
cahier  des  eharses  «estera  annexé  an  présent 
décret. 

2.  Si.  à  une  époque  quelconque  avant  l'expi- 
ration des  quinze  premii^ros  années,  ii  dater  du 
délai  fixé  pour  Tachèvemeot  des  travaux  ,  le 
gouvernement  fait  exécuter  ou  concède  une 
ligne  destinte  à  rattacher  Aibi  au  ri  seau  des 
cbemlns  de  flnr  et  passant  par  Carmaux,  il  aura 
a  faculté  de  racheter  la  ligne  principale  du 
chemin  de  fer  de  Carmaux  à  Aibi,  en  rembour- 
sant à  la  compagnie  les  sommes  qu'elle  aura  dé- 
pensées utilement  pour  l'établissement  de  ladite 
ligne,plus  l'intérêt  de  ces  sommes  quatre  pour 
cent  (4  p.  lOD)  pendant  un  an.  A  défaut  de  jus- 
I  ificatioo  suffisante  de  la  compagnie  pour  éta* 
blir  le  montant  des  dépenses  faites,  il  sera  pro- 
cédé à  une  estimation  à  dire  d'experts.  —  Après 
respintU»  deaqilmepNiiltres  «ndikle  ^ 
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da  rachat  sera  réglé  summt  les  eonditions  in- 
sérées à  Part.  50  du  cahier  des  charges.  A 
quelque  époque  que  le  rachat  ait  lieu,  on  appli- 
qiwra  h  la  reprise  du  matériel  mobile  et  des 
•ppmtoioiineowots  les  dames  stipulées  aux 

3.  Conformément  à  l'art.  10  de  la  loi  du 
i5  juiUet  1845,  les  concessionnaires  ne  pour- 
ront pas  émettre,  pour  la  rtialisation  de  l'entre- 
prise* d'actions  ou  de  promesses  d'actions  oé- 
gOdiMes,  avant  de  s'être  conlHnés  en  Mdélé 
monyine  dûment  autorisée. 

4.  Les  actions  de  la  compagnie  ne  pourront 
être  nf'gocii'es  qu'après  le  versement  des  deux 
premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque 
action.  —  I!  est  interdit  à  tout  agent  de  change 
de  se  prêter  k  It  néneiation  des  actions  ou 
pnMMflMS  «Taetioiis  de  la  compagnie  mot  le 
versement  des  deux  prcmien  ânqoièiMi  du 
montant  de  chaque  action. 

5.  Notre  minisire  de  l'agriculture ,  du  com- 
merce  et  des  travaux  publics,  est  chargé^  etc. 

(P.  Magne.) 

CMttiu  charges  pour  la  concession  di  tàemin 
de  fer  de  Csrmaux  à  Aibi. 

Art.  1.  Les  siears  de  Salages  compagule  s'en- 
gagent à  exécuter  a  leurs  frais,  risques  et  périls,  et 
à  terminer  dans  le  délai  de  trois  ans  au  plus  tard,  a 
dater  du  décret  de  concession,  lous  les  travaux  da 
chemin  de  fer  de  Carœaux  a  AIbi,  et  de  manière 
que  ce  chemin  soit  praticable  et  exploité  dans  toutes 
ses  larliM  à  l'expiratioa  da  délai  ci-deasas  Ixé. 

%  Le  dmile  de  fsr  am  soa  erigtae  \  oa  ptie 
CMMÊn,  etiedlriien  ma  le  Un,  nlTant.  an 
tiaeé  qaf  sera  détenaiaé  |ier  radadittUttloa  ;  il 
abontlri  au  Tarn  ea  faee  i'AIU»hee  pièslefiMboarg 
de  la  Madeleine. 

3.  Les  concessionnaires  devront  soumettre  a  l'ap- 
probation de  l'administration  supérieure,  dans  un 
délai  de  trois  mois,  à  dater  du  décret  de  conces- 
sion, le  tracé  dédniiif  du  chemin  de  fer  rapporté  à 
l'échelle  de  un  a  cinq  mille,  en  se  coofornant  aux 
iadicatioos  de  l'article  précédent.  —  Ils  indiqurront 
sar  ce  plaa,  sans  préiadlee  des  dispositions  de  l'ar- 
tideôeUapiti^  la  peiilioietletiacddcsnces de 
•laiioaaeBMt  et  eMxmm,  altsi  qae  les  lien  de 
eharfementet  de  déchargement.  —  A  ce  même  plan 
devront  être  joints  un  proUl  en  long  suivant  l'axe  du 
Shemin  de  fer,  un  certain  nombre  de  profils  en  Ira- 
ijers,  le  tableau  des  pentes  et  rampes,  et  un  devis 
explicatif  comprenant  la  description  des  ouvrages. 
—  En  cours  d'exécntion,  les  concessionnaires  auront 
la  faculté  de  proposer  les  modiflcalions  qu'ils  pour- 
xaieni  Juger  alite  d'introduire  ;  mais  ces  modilca- 
llons  ne  pourront  être  exécatées  que  moyeantnt 
gapprebaUoe  pféalaUe  da  l'adMlalsiraUra  sapé- 
Beeie* 

4»  Lie  terrains  seront  acquis  et  les  travaux  d'art 
9roei  exéentés  pour  une  seule  voie,  sauf  l'éublis- 
sement  d'un  certain  nombre  de  gares  d'évitement.— 
La  largeur  du  chemin  de  fer  en  couronne  est  fixé,  à 
quatre  mixtti  dix  centimètres  dans  les  parties  eu 
levée,  et  a  trois  mètres  cinquante-sept  dans  les 
tranchées,  entre  les  parapets  des  ponts  et  dans  les 
soourrains.  Dans  tes  parties  où  il  y  aura  double 
ffole  la  larf car  do  cheain  de  fer  en  coaroaae  sera 
ferlée  h  kHt  Mtoes  trente  ceeUiBMMe.—U  lar- 
•eir  de  la  veie  enlie  les  lerds  intértein  dae  rails 
devra  Mre  de  n  mètre  quarante-quatre  eentinètres 
il  UB  Bètre  qinraaie-eiBq  centimètres.  La  distance 
«Mie  les  deai  veiM»  dan  les  Hxttas  eft  elles  iMWi 


éiaMIee»  aaia  en  ■eini'égate  k  in  «être  quatre* 
vingts-ceatlaêtres  (1  n.  80),  mesurée  entre  les  faces 
extérieures  des  raiU  de  chaque  voie.  —  La  largeur 

des  accotements,  ou,  en  d'autres  termes,  la  largeur 
entre  les  faces  extérieures  des  rails  extrêmes  et 
l'arête  extérieure  du  chemin,  sera  au  moins  égale  k 
un  mètre  cinquante  centimètres  (1  m.  50)  dans  les 
parties  en  levée,  et  a  un  motre(1  m*)  dans  les  tran- 
chées et  les  rocbers,  entre  les  parapeta  des  ponts  et 
dans  les  soeterralas,  non  ceafrle  Me  fooséa  nécc^ 
saires  k  l'êeoaleMeat  des  eaea. 

ft.  Les  slifMnenu  devront  ae  rattaaker  aaivant 
des  courbes  dont  le  rayon  ■laiaan  est  flxé  h  trois 
cents  mètres  (300  m.),  et,  dans  le  cas  de  ee  rayon 
minimum,  les  raccordements  devront,  autant  que 
possible ,  s'opérer  sur  des  paliers  horizontaux.  —  Le 
maximum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excédera 
pas  quinte  millimètres  par  mètre.  —  Les  conces- 
sionnaires auront  la  faculté  de  proposer  aux  dispo- 
sitions de  cet  ailicle,  comme  à  celles  de  l'articlo 
précédent,  les  modifications  dont  l'expérience  ponrra 
indiquer  l'ntilité  ou  la  convenance;  nais  «es  modK 
flcaiions  ne  pourront  être  exécatées  qne  moyeanaat 
l'appiebilinn  piêalalile  de  l'adalnlstratlea  sapé- 
riSHie.  f 

6.  Le  nombre,  l'éieudue  et  l'emplacement  des  f^a- 
res  d'èvitemeut  seront  déterminés  par  l'administra- 
ttou,  les  concessionnaires  préalablement  emeudus. 

—  Indépendamment  des  gares  d'évitement ,  les  cou-  ' 
cessionnaires  seront  tenus  d'etabiir  pour  le  service 
des  localités  traversées  par  le  chemin  de  ter  ou  si- 
tuées dans  le  voisinage  de  ces  cbemius,  des  gares  oa 
ports  secs  destinés  tant  aux  stationnements  qu'aux 
cbarfemenu  et  an  dédia rgemeuts,  et  dont  le 
neidn^  raawlaceaeni  et  la  surface  seront  déter« 
mlnês  par  l'idadalalratlon ,  après  enquête  préa- 
lable. 

7.  A  moins  d'obstacles  locaux  ,  dont  l'apprécia" 
tîoo  appartiendra  ii  l'administration ,  le  chemin  de 
fer,  a  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  dépars 
tementales,  devra  passer  loit  au-dessus ,  soit  au-des- 
sous de  ces  roatcs.  —  Les  eruisemeau  de  nivean  se- 
ront tolérés  poer  les  dMBine  MHêmm,  nunsn  ei 
particuliers. 

8.  Lorsque  le  chemin  de  far  devra  passer  au-des- 
aas  d'ans  rente  laipériele  en  départemenialet  ett 
d*nn  efeenin  vlelnal,  lianvertare  da  pont  ae  sent 
pas  ntolndre  de  balt  mètres  poar  la  rovte  impériale, 
de  sept  mètres  pour  la  rooie  départementale,  de  eiaq 
mètres  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  commnni- 
eation,  et  de  quatre  mètres  pour  le  simple  chemia 
vicinal.  La  hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la  chaus- 
sée de  la  route ,  sera  de  cinq  mètres  au  moins;  po  nr 
les  ponts  i!n  rliarpente;  la  hauteur  sous  poutre  se  ra 
de  quatre  métrés  trente  centimètres  au  moins  ;  la 
largeur  entre  les  parapets  sera  an  moins  de  imii  m  è 
très,  et  la  bautenr  de  ces  parapeu  de  qaatre-viag  ts 
centimètres  sa  moins. 

9.  Lenqni  le  ekemln  de  fer  devra  faner  a»des- 
Boas  imne  renie  taqpdriale  en  défariementale,  en 
d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapeu  da 
pont  qui  supportera  la  route  on  le  ebemin  sera  Qxée 
au  moins  a  boit  mètres  pour  la  route  irapcriale,  à 
sept  mètres  pour  la  rouie  departcmeutale,  a  cinq 
mètres  pour  le  chemia  vicinal  de  grande  commu- 
nication, et  a  quatre  mètres  pour  le  chemin  vicinal. 

—  L'ouverture  du  pont  entre  les  cuIl'cî  >era  aa 
moins  de  huit  mètres,  et  la  distance  verticale  entre 
l'intrados  et  le  dessus  des  rails  ne  sein  paa  moindre 
de  qaatre  mètres  ein«aante  .centlmètrei* 

10.  Lorsque  le  eftemln  traversera  nne  rivière,  an 
canal  oa  nn  cours  d'ean,  le  pont  aura  la  largenr  de 
voie  et  la  hauteur  de  parapets  fixées  ii  l'art.  S.-* 
Qîuînth  l'emennredn  déNieHéet  k  la  Imnieir 
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flOQf  elef  la-d^sfifli  des  eaux,  «lt«8«irODt  iéumi- 
Bées  par  l'administration,  daiiscba|W<«filllMltW, 
salvtni  le*  crrcooalances  li^alec. 

11.  Les  ponts  k  consirvirr  à  la  reneottre  d«s 
MotecinyéritlM  «t  Mp«n«neBMtes«  ei  dm  riviè- 
NS  on  MMU  éB  MVlf»tl«a  «t  êt  tUtifii  seront 
m  na^iMife  «I  m  fer*— IttfMmMiMAAM 
MMtrilt»  itte  Mvéet  ««  iMfi «t  pfMM  «•Mt»  M 
WBÇonncrle;  mais  il  sers  donné  îi  cps  pfles  et  c«- 
léM  l'ipaisseur  nécessaire  pour  qu'il  soit  possible 
nltérieuremeot  de  substittMr  an  travées  en 
toi»,  soit  des  t?«vt'>(>5  en  for,  &olt  dM  irehes  en  ma- 
«oonerie. 

1Î.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  eiisian- 
tes.  la  déelivité  «les  pertes  oa  rampes  »ar  les  nou- 
t»llm  diraMiOM  m  ponmoi^dcf  trois  centimètres 
ynr  aèlvtf  nr  kf  iMMtbipériaies  m  départenea- 
tate«i  êt  «t  eaaHMCntfMif  t«  tÊumÊu  vkinaux. 

—  ridnlnMrttiwi  rettcta  nftr*  i«niM»  i'tppré. 
elcr  l(«<;  cirronstaiirps  qo)  poumrtett  aoittPvr  iw 
dérogation  a  la  règle  précédent*». 

13.  Les  ponts  a  construire  a  la  rencontre  <es 
TO'Jtcs  impériales  et  départementaies  et  des  rivières 
ou  L-anaux  de  navigation  et  de  flollafre,  ainsi  que  les 
dË[»iaccaieuis  des  routes  impériales  et  départemen- 
tales, ne  poarroDt  être  entrepris  qu'en  rertn  d«  pro- 

iets  approiTéf  par  l'idBlJUstrttion  BupMsore.  — 
.e  préfet  dt  MptrteiMtt ,  m  rtvis  de  nagAnienr 
€•  elief  des  po«tt  «t  tikumbe»,  et  les  «iqtAtes 
d*M»f».  poim  antettoer  tes  dépliMmera  des  ele> 
vins  vieinanx  et  la  conMraclion  des  ponts  h  la  ren- 
contre de  ces  ehenfns  et  des  cours  d'eau  non  naviga- 
blesni  (louable?. 

H.  lïans  le  ras  où  des  routes  împérialesoBdépar- 
Ktiji Mi  l  n5,  OU  des  chemins  virinauT,  rurnux  ott 
panicuiiers  seraient  traversés  "a  leur  niveau  parie 
eheraia  de  fer,  les  rails  ne  pourront  ôlrc  élevés  ad* 
dessus  ou  abaissés  aa-deesoits  de  la  sorfnec  de  ces 
routes  de  plus  de  irots  ceitUifctres.  Les  rails  et  le 
eheBin  de  fer  de?Mlt»  e«  ottve,  6tn  ^iwsését 
maifere  h  ee  qnll  n'en  rCsnlte  itein  eMsfile  k  ta 
eircnlalion.  —  Des  barrières  seront  tenues  rermées 
de  cbaque  cdté  du  chemin  de  fer ,  partout  où  cette 
mesure  sera  jusée  nécessaire  par  radministration. 

—  Un  gardien,  payé  par  les  concessionnaires,  sera 
eonsiammeiitpré|Md  k  ta  futeecn  senteedeees 

^arriéres. 

lo.  Les  concessionnaires  seront  teius  de  rétablir 
et  d'asjiurer  k  leurs  frais  l'écoulement  de  toutes  les 
eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modi- 
fié par  les  travass  dépsmtaats  ds  rendeprise^  Las 
tfoedses  ifni  seroBl  cnitfiils  i  est  eUM  ion  tas 
routes  impériales  oa  défartancatiles  aerostCB  ttt- 
tonnerie  on  en  fer. 

î'.  A  la  rencontre  des  rivi&rcs  flottables  on  navi- 
gables, les  concessionnaires  seront  tenus  de  prendre 
toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  né- 
cessaires pour  que  ie  service  de  la  navigation  et  du 
flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pen- 
dant rexécetioB  des  travau.  —  La  même  condition 
est  expressdawat  ebUgatslre  pour  les  conressionnai- 
Rs  k  la  reaeoattt  des  routes  impériales  et  départe- 
aieattles  et  autres  etentas  publics  ;  k  tet  effii!t,  des 
routes  et  pouts  provisoires  seront  construits  par  les 
soins  et  aux  frais  des  concessionnaires  partout  où 
cela  sei  a  j  ik'é  n('i-es<aire.  —  Avant  que  les  commu- 
nications existantes  puissent  être  interceptées,  les 
ingenii urs  des  localités  deviont  rccnnnaître  et  ron- 
staler  si  les  travaux  provisoires  présentent  ane  soli- 
dité suriisanle  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de 
la  circulation.  —  Un  délai  sera  tixé  pour  la  durée 
et  l'exécution  de  ces  iravinx  provisoires. 

17.  Les  pereées  o>  MMtenrains  dont  l'e^nUsn 
ma  nteemfare  urast  ai  naias  qaatra  loètia  «iB^ 


quaii  fceatimètresde  largeur  entre  les  pieds  droits 
ao  uiv«  ;<u  des  rails,  et  cinq  métrés  cinquante  cent!» 
mètres  lie  hauteur  sons  la  clef,  à  partir  de  la  9ttrfac« 
du  chemin  :  la  distance  verticale  entre  l'intrados  et 
la  dessus  des  rails  sent  sa  moias  de  quatre  mtoa^ 
soixante  et  quinse  ceatlnèlres.  —  Si  les  terrataa 
daas  leataeislessommias  lifoai  oaverts  puésea- 
ttfettt  des  cliaDeesd*^iileiiieiitav  de  Mfmtea ,  Isa 
concessionnaires  seront  tenus  de  prévenir  on  d'ar- 
rêter ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  imper- 
méables. 

18.  Ijpa  puits  d'atraîTC  et  (!e  con-^iruci  ion  des  soti* 

tfrrjMi^;  ne  [loi.irrii     ;!'>r'>r  leur  rjvivf  rluro  «u'r  aiinjne 

voie  publique,  et  ia  où  ils  seront  ouverts  ils  seront 
entourés  d'une  mipItoMauiaHNitodadfaaBi^ 

très  de  baatenr. 

m.  Les  ooneessionDS'res  pearrent  eoplefirteia 
la  coaatinetioa  do  etaiaia  de  fw  lesaiatériaas  «on* 
maateeatea  asagaAMSles  traeem  pebass  de  ta 

loeatité;  toutefois,  les  tètes  des  voûtes,  les  angles» 
socles,couronnements,  extrémités  de  radiers,  seront» 
autant  que  possible,  en  pierre  de  taille.  Dans  les  lo- 
calités où  il  n'existera  pas  de  pierre  de  taille ,  l'ero- 
plf;i  lie  l;i  briijiii'  nu  du  nini'! loti  dit  (i'np/i/ife// sera 
toléré.  —  Les  rails  et  autres  éléments  constitutifs 
de  la  voie  de  fer  devront  être  de  bonne  qualité  et 
propresk  remplir  leur  destination.  Le  poids  des  rails 
sera  aa  aïoins  de  trente-cinq  kilogrammes  par  mitr» 
connat  air  les  valcs  de  cirealaUoa,  et  de  traai» 
kiiogrvanaes  dm  ta  ms  ek  les  eoncenioaaa^ 
voudraient  pofter  les  nlls  snr  longrines.  » 

20.  l  e  chemin  de  fer  sera  cidtnré  et  séparé  des 
propriétés  particulières  par  des  murs  ou  des  poteaux 
avec  lisses.  —  Les  barrières  fermant  ies  commonica- 
lions  partit  iii  res  s'oovrtroDt siT Ma  tanct et IM 
sttr  le  clierain  (le  fer* 

21.  Tous  les  terrains  destinés  a  servir  d'emplace- 
ment an  chemin  de  fer,  et  k  toutes  ses  dépendances, 
telles  que  gavesdaeroisement  et  de  stationnement, 
Uea&dediartSBeatet  de  déchargement,  aiisi  «n'ai 
réniMMnMmt  des  eeamMaicatioM  déplacées  m  la- 
terroapues,  et  de  Dooreaox  Itlsdes  eaars  d'daa,  la* 
ront  achetés  et  payés  par  les  eam;essloaaafres.^Lea 
concessionnaires  sont  substitués  aux  droits  comme 
ils  sont  soumis  k  tontes  les  obligations  qui  dérivent 
pour  l'ii  liiii:  i  tration  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

22.  L'entreprise  étant  d'otilité  publique  ,  le^  con- 
cessionnaires sont  in\!'='t;^  de  tcns  ii's  dmii'^  que  les 
lois  et  liflenieats  confèrent  à  l'admiuistration  elle- 
même  peur  toa  tmaaz  de  l*Btat.  ns  pourront,  en 
eaaséiiaaea,  aa  prsettfsr  par  les  nêaws  voies  ies 
naiénsiix  daréBOlal  atdleaiplerreaieBt  nécessaires 
k  la  construction  et  k  l'entretien  du  ebemia  defer; 
ils  jouiront,  tant  pour  l'extraction  que  pour  le  trais- 
port  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  des  privi- 
lèges accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements  aox 
entrepreneurs  de  travaux  publics,  k  la  charKO  par 
eux  d'indemniser  a  l'amiable  ies  propriétaires  des 
terrains  endommasés,  ou,  en  cas  de  non  accord, 
d'après  lesr^lements  arrêtés  par  le  conseil  de  pré- 
fectarai  aanf  recours  aneonseil  d'Etat,^ sans  que, 
dans  aieaa  smi  Us  prisaeat  oaraCT  da  iceaiis  k  cet 
égard  coatre  radMoMratlaa. 

23.  Les  indemnités  pour  occupation  tcmporaltç  Ott 
détérioration  de  terrains,  pour  chômage,  BMJdllea- 
tion  ou  destruction  d'usines,  pour  tout  dommage 
quelconque  résultant  des  travaux,  seront  supportées 
et  payées  par  les  concessionnaires. 

2^.  1-es  onvrafes  qui  seraient  sitoés  dans  !.?  rajon 
des  piares  et  dans  la  zone  des  servitudes,  et  qm,  jux 
termes  des  règlements  actnels,  devraient  être  exécu- 
tés par  tasaftdarsdagéataiaflltaire,  le  seront  par 
les  ai^ta  dn  eaaeasnaaaalies,  aiala  sons  le  oon- 
tfOtacHatamUttaedaacaolItleis»  «tcaifimaé- 
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mentiQx  proi»tt  p>iliMl>iw«  gai  a«ro&t  éu^  yreaU- 
bl«ui'"ut  appiouvth  mr  les  miaitlre:»  do  la  guerre  ei 
des  travAiu  publics.  La  même  faculté  iH>urra  être 
MeAr4««i  par  eteertioB,  pour  les  travaux  sur  le  ler- 
Nia  ittfuiMOMÎtvéïMir  1«8  AoctUteaiioas,  louus 
l«biS4iM  l«  altiili»  4»  It  cwcve  imt*  <iu'>i 

S!L  Si  la  lifMtelMa  «alltltlifiH 

déjà  concédé  po«r  l*«ipMt»ltoo  4fmê  ttlM,  TmIi^ 

ni&iration  drlrrrainera  les  mesures  a  prendre  pour 
que  retablishcnjeiit  ilu  chemiD  de  fer  ne  nuise  pas  à 
l'eiploitalioD  de  la  mu»',  et,  rèf iproquement,  pour 
que,  le  cas  éch^aiu,  l'eiplattalion  de  la  mine  ne 
comprometle  pas  l'existence  du  cheain  de  fer.  — Les 
UtTaux  de  cou»olidaUoa  a  faire  dans  l'iBtérieur  de 
la  wbie,  k  raison  de  ia  traversée  du  cbemio  de  fer. 
VMM  Jm  4«mig«  rtwMini  d»  oiiit  tiaieoé* 

POW  lu  fOMBIllOWmnl  »  It  mu,  MIWl  >  !• 

4harie  4ee  oonctecioaMlM»  4t  alMHit* 

S6.  Si  le  cbenlB  de  ter  4olt  féMtÛnmtèm ltf> 
ralns  renfermant  descarrières,  on  les  traverser  sou- 
Urralnemeut,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  cireulation 
avant  que  les  cicavalions  qui  pourraient  en  conapro- 
Biettre  la  solidité  n'aient  été  reaabiayees  ou  cousoli- 
dies.  L'administration  déterminera  la  nature  et 
retendue  des  travaux  qu'il  conviendra  d'eulxeprea" 
dre  k  cet  effet ,  et  qui  seront  d'aUleors  exMMÉipir 
las  aoiai  et  au  frais  daa  ceaceeaiMaaires. 

V,  Paiiant  il  4iiiéa  dea  ttauu,  «l'ils  ef eçtae* 
iwtpar  daaMvanaetdiftaiiMaltlaw  ck9is.m 
«aaaaaIoBaaIrca  aetait  avaMlati  aaanUtet  a  la 
aarveillanee  de  l'administration.  Ce  contrôle  et  cette 
aarveillanee  aaront  ponr  objet  d'empéeher  les  eoa* 
cessiionaaires  de  s'écarter  des  dispositions  qui  leur 
aoDt  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  Mront  terœiues  sur 
des  parties  de  rtirmin  de  fer,  de  manière  que  ces 
parties  puissent  être  livrées  à  la  circulation,  il  sera 
procédé  à  leur  réception  H'  on  oa  piosiears  com- 
nissaiies  que  l'adadaiatHitiaa  déainait;  laprocto* 
varbai  da  oa  daa  enMliMirea  déligttéa  na  aara  H- 
labla  «a'aprta  koMlMatioa  par  l'adariaimatlat 
capérieare.  —  Aprta  eatie  hoaiakuaiie»  kaaoneea» 
aioanaires  poorroat  netire  m  sawtaa  laidliaa  par- 
ties dn  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés. 
—  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  devien- 
dront définitives  que  par  la  réception  générale  et  dé' 
faitive  du  chemin  de  fer. 

S9.  Aprte  l'achèvement  toUl  des  travau,  les 
«ûneesiionnaires  feront  faire  k  lenn  frais  un  bor- 
aige  contradictoire  et  an  plaa  eadastral  do  ebania 
de  fer  et  de>  see  dépeadaieaa;  Us  feront  diaaiaf, 
||il8Maiàlavsfiaiik  «latMnAlatoirenient  avec 
ndibriilrallra,  m  Mat  dam^das  ponu,  aqne- 
date  at  antres  ouvrages  d'art  qui  anront  été  établis 
«aaleraiéinent  aux  conditions  du  présent  cahier  des 
«haifes.  —  Une  expéditios  dûment  certlQée  des  pro- 
eèa-verbanx  de  bornage,  du  plan  cadastral  et  de 
l'état  descriptif,  sera  déposée,  aux  frais  des  conces- 
aiOBBairei^  dans  les  archives  de  l'administra lioa  des 
IMidttahaassées. 

80u  La  ahaailB  de  fer  et  tontes  ses  dépendanees 
iooat  aoMtaauMit  eatraïaaai  en  bon  éut ,  et  de 
MUèn  ma  la  aInilaUaa  aaU  iMtionrs  facile  et 
ffa«»—  Vdiat  dadU  «haorii  «l  da  aes  dépendances 
lara  taeoaav  aanaallenent^  et  pins  souvent  en  cas 
i*iii9enoa  on  d'accidents,  par  un  on  plusieurs  eom- 
missaires  que  désignera  l'administratioa.  —  Les  frais 
d'entretien  et  ceux  de  réparation,  soil  ordinaires , 
soit  extraordinaires ,  resteront  entièremrni  a  la 
dune  des  coacei»M>nniires.r-  Poar  «e  «ai  coacarue 
«itdttNiin  «t  «M  idpiniini^  lu  MMiMloinJMi 


df meurent  soumis  au  contrôle  et  a  U  aerveiUjnce 
de  l'âttraïuisiration.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois 
achese,  u'est  pas  constaruBieBl  entretenues  bOM 
état,  il  y  S4jra  pourvu  d'oUice,  a  la  diiiiienre  de  l'ad-* 
miiiisiration  et  aux  (rais  d«e  cencesiianniùres.  Le 
uioiuani  des  avances  faiiQ»  Km  recouvré,  eaatne 
eo  auMièw  d«  «MUiliili«a  dliMlM»  ai  anv  doi 
mandats  que  la  prdiat  dt  d^partanMot  rend»  mà» 
aiiaiiia* 

Sf .  Laa MaddtWM»  éai wBlaaiia  al  da  lé» 

ception  def^  travaux  seront  aapporlés  par  les  couces^* 
sionnaircs.  Ces  frais  seront  imputés  sur  la  sonuoe 
que  les  f oncessionuairc'S  sont  tenus  de  verser  an* 
Buellcmeiii  a  la  cais.-é  centrale  du  trésor,  conformé 
ment  a  l'art.  60  ci-après. 

32.  Si  dans  le  délai  d'aee  année,  a  dater  du  décret 
de  conce<«ion,  les  eoneeaaionnaires  ne  se  sont  pa* 
■tfa  aamiare  de  conaMaear  les  travaux  qa'ilsieat  ' 
llHfflÉt  dVxécuter,  eA  a'Ua  ae  les  ont  pas  eSeetive» 
mm  aawaaacda.  lia  aaiant  décèaa  da  pkia  droit 
de  la  coneesriOB  da  etaeaila  da  fisr,  at  aaos  qvMl  7 
ait  lien  k  aseone  mise  en  deaeare  ai  notification 
quelconque.  —  Dins  le  cas  de  déchéance  prévue  an 
partgrapbe  précédent,  la  somme  de  cinquante  mille 
francs  déposée  ,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'art.  69  ci- 
après,  a  litre  de  cautionnement,  deviendra  la  pro- 
priété de  l'Etat  et  restera  acquise  au  trésor  public 

Les  travaux  nue  fuis  commtiaces,  le  cïuiionoenient 
sera  rendu  par  cinquième  et  proportionnellement  à 
l'avancement  des  travanx. 

38.  lama  lar  iai  nanaaniaataiwa  «antir  aati*» 
iMMat  iitfcaiè  «1  taiBlBé  ka  trams  k  toar  tiiaïf» 
dans  les  délais  fliés,  Ma  anaii  par  eax  d'avoir 
rempli  les  diverses  obllgatlaBS  qni  lear  sont  Impo- 
sées par  le  présent  cahier  des  charges,  il  encourront 
la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  a  la  coniinuaiion  et 
il  l'achèvement  des  travaux,  comme  ii  rexecution  des 
autres  engagements  contractés  par  eux,  par  le  moyen 
d'une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du 
présent  cahier  des  charges,  et  sur  une  mife  à  prix 
des  oBvraf  es  dd|h  eaastraitay  dea  matériaux  approvi- 
aiaaaéa»  daa  tanniBB  aahaté^  at  daa  paitioiiada  eka* 
iBtad4ja  aiiaMeBaiplMtatiam.t«  ua  raiiawlaa 
aaiies  évineés  recevront  dea  MaMMt  aaoaaiiiai» 
aaires  la  valeur  que  l'adjadlcalias  aara  détaimlaéa» 
—  La  partie  non  encore  restitnée  do  cautionnement 
deviendra  la  propriété  de  l'Etat.  —  Si  l'adjudica- 
tion ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde 
adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après 
un  délai  de  six  mois,  et  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résaltat,  les  concessionnaires 
aèrent  délaitiveMeai  déchus  de  tons  droits  k  la  con- 
eaMina,  ai  laa  partiaM  de  ehemla  déjà  exécutées  00 
qaliaraiaai  aiiMa  ao  eBplaitatiaadaTiendroni  im< 
médiatement  la  paaffidté  darttâL«*fia  caa  dla» 
terruption  partielle  «B  totale  da  l*aBpMMtta  In 
chemin  de  fer,  l'administretiaB  praadra  iauMialt* 
ment,  anx  frais  et  risques  des  eoneMrionnaires ,  lii 
mesures  nécessaires  poor  assurer  provisoirement  lo 
service.  —  Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation 
du  service  provisoire,  les  conceisionnaires  n'ont  pas 
valablement  justiflé  des  moyens  de  reprendre  ot  dt? 
eentinner  l'exploitation,  et  s'ils  ne  l'ont  pas  cBx'.i- 
vement  reprise,  la  déchéance  poana  être  prononcée 
par  le  ministre  des  travanx  pablics.—  Les  dispoei- 
Uons  de  l'art.  87  al  da  MMaat  aitlala  M  aecaat 
point  applkrtlea  an  aaa  ai  la  i«iavd,«Bla  atMrtMn 
des  travaux,  on  l'interraptloa  de  l'exploltatlOB  pra- 
viendraient  de  force  majeure  récnlièremeBteoastatée. 

34.  Les  conrpssionnalres  s'engagent  a  foarnir  et 
il  mettre  sur  Uvs  rails,  dans  le  délai  fixé  pour  l'a- 
chèvement des  travaux,  soit  en  machines  loeoaotit 
vas,  soit  en  voitures  de  tonte  ctasee,  MUenwagfon» 
idâ  laidMMiliiiBdtidtiillmÉ  nH  ti|M|i4wt 
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nés  pour  le  transport  des  voitures,  un  matériel  suf- 
Iwat  po«r  l'exploitaiioa  de  It  ligne.  —  Ils  s'enfu- 
lent  $nm»ntax  tOMCMiTemeat  le  nomkre  des 
meliiBe»^  vot tares,  mgioos  et  plates-rormes,  en 
raison  de  l'acerotaMomi  dft  la  circalatio»,  vu  ka 
réquisitions  qui  laar  amlett  alnaata  ftr  te  M- 
ni  tre    s'agrieaMm,  4a  eanaenaat  4cs  Irmas 

35.  La  contribution  fon  l.'rc  sera  établie  entai- 
son  de  11  snrfare  desterrsiaà  occupés  par  le  chemin 
de  fer  et  par  ses  dépendances  ;  la  cote  en  sera  cal- 
eulee  comme  pour  les  canaux,  conformément  h  la 
loi  du  25  avril  1803.  —  Les  bâtiments  et  magasins 
îéfcadantsde  l'exploitation  do  chemin  de  fer  seront 
aislaitlés  aux  propriétés  bâties  dans  la  localité,  et 
teaxoaccatoniiaiies  datroat  égalMnaat  payar  tna* 
les  In  eoatfIbatfaNia  aaïqaellei  lia  poorroat  être 
«.oamis.  —  L'impAtdA  an  trésor  sur  le  prix  des  pla- 
ces ne  6era  prélevé  que  sur  la  partie  du  urif 
correspoMlant  aa  pirik  da  tna^part  ta  T«fa^ 
cours. 

36.  Des  règlements  d'administration  publique, 
reodas  après  qne  les  concessionnaires  auront  été 
entendus,  détermineront,  s'il  y  a  lieu,  les  mesures 
et  les  dispositiiOAS  nécessaires  pour  assurer  la  police, 
TeiplaftatfMi  at  la  conservation  du  chemin  de  fer 
et  dei  «avrafw  fvl  «■  dèpaaiaat.  —  Toataa  laa 
dépeasea  qa'fatvataaia  raiéeiiiiaii  4ê  eea  maarea  at 
de  ces  dtspoeUloBs  restarant  k  la  cbarga  éas  eaa- 
cessionnaires.  —  Les  concessionnaires  seront  tesas 
desoumeltre  i  rapproriaririn  fl;^  r;n1miniMration  les 
règlemeots  de  toute  Udiure  qu  ils  feront  pour  leser- 
■vice  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer. —  Les  règle- 
ments dont  il  s'affit  dans  les  deux  paragraphes  pré> 
cerients  seront  obligaioires  pour  les  concessionnai- 
res et  pour  ceux  qui  obtiendraient  ultérieurement 
l'auion^^ation  d'établir  des  chemins  de  fer  d'embran- 
chement ou  de  proloagenwat,  al,  en  ftaéral,  poni 
toutes  les  persoaiM  fil  cnpiuiaialaM  l*aai9a  ila 
ciiaaila  éê  tu* 

87.  Lea  «radilaaa  kMaaiatlfta  aarant  eonstniites 
aar  les  meilleurs  modèles  connus  ;  elles  devront 
consumer  leur  fumée,  et  devront  satisfaire,  d'ail- 
leurs, a  toutes  les  ci  rdiii cns  prescrites  ou  a  pres- 
crire par  le  gouvernement  pour  U  mise  en  rirrnls- 
tlon  de  cette  cl^isse  de  rusiliuies, —  Lt'v  ViMiun^s  de 
voyageurs  devront  également  être  da  meilicor  mo- 
dèle ;  elles  seront  toutes  suspendues  sur  ressorts  et 
garnies  de  banquettes.  —  Il  y  en  aura  de  traia  ela»- 
aes  an  moins.—  Les  voitures  de  la  premiéra  etaMa 
aaroat  eoavcrtai,  laralaa,  at  faiata  à  flaeaa  ;  cal- 
tea  éeUtdeaxMflMdaaaaiaraataeBftrtH,  fermtm 
%  flaoea,  et  auront  des  banquettes  rfmbnurrées  ; 
celles  de  la  troisième  classe  seront  couvt  riês,  et  fer- 
mées a  vitres.  —  Les  places  seront  numérotées  dans 
les  voitures  de  troisième  classe  con.me  dans  celles 
de  première  et  ilc  (Jpuxitii.c  drisse. — Le*  voilures  de 
toutes  les  classes  devront  remplir  les  conditions  ré- 
glées ou  a  régler  pour  les  voitures  qui  servent  au 
uansportdes  personnes.  —  Lea  waggona.  da  mar- 
chandises et  de  bestiaux,  etIeaplaieHIinMiaeront 
de  baaaa  at  aoUtt  aasitractian. 

•  laa  caaaeaatoaaalwa  ta  tra> 
i  («'ils  s'engagent  a  faire  par  le  pré- 
aaateaMef  ta  charges,  et  sots  la  condition  expresse 
qo'ils en  rempliront  exactement  toutes  h  s  oïlr^a- 
tlon.s,  le  gonvernemeni  leur  accorde,  pour  u;i  i^-  ^ie 
quatre  M nt!  dix-neaf  années,  b  dater  de  r  r 
fixée  pour  1  achèvement  des  travaox,  l'autorisation 
de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  ci-après  déteroUnés.  — 11  est  expressè- 
■eat  enteadi  «aa  lea  prix  da  tfaaven  m  la- 


ront  dns  aux  concessionnaires  qu'autant  qB'ilg 
effectueraient  eux-mêmes  ce  transport  à  leurs  frais 
et  par  leurs  propres  moyens.  —  La  perception 
aura  lien  par  kilomètre  ,  sans  égard  aas  fraathn* 
dadiauaca;  ainal,  en  kilaaaèu»  atttaiè  aaia  payé 
eemaia  a*ll  atalt'  été  pareoan.  Réanaalaa,  poar 
toute  diftance  parcourue  moindre  de  six  kilomètres, 
le  droit  sera  perça  comme  jtonr  six  kilomètres 
entiers  —  Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  ki- 
logrammes ;  les  fractions  de  poids  ne  seront  comp- 
tées que  par  centième  do  tonne  ;  aia^i,  tout  poids 
cf^mpris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera 
cuinine  dix  kilogrammes  ;  entre  dix  et  vingt  ki- 
logrammes, il  payera  comme  vingt  kilogrammes; 
entre  vingt  ettnUe  kilogrammes,  il  payera  comme 
trente  kilofraanaaa.  —  L'adjniaistration  détermi- 
nera, par  ta  règteaMiia  spédaax,  lea  coaeaaidain' 
naires  entendus,  le  minimum  et  le  maximum  de 
vltes.se  des  convois  de  voyageurs  et  de  marcban* 
dises,  et  des  convois  spéciaux  des  postes,  ainsi 
qoe  la  durée  du  trajet.  —  Dans  chaque  convoi , 
les  coni  r '>iijiiiià;res  auront  la  faculté  de  placer 
des  voitures  .spéciales,  pour  lesquelles  les  prix 
seront  réglés  par  l'adminislralioa,  «ur  la  propo- 
sition des  concessionnaires  ;  mais  il  est  expres- 
sément stipulé  que  le  nombre  de  places  a  doa- 
Mr  daaa  caa  Taltaraa  n'eicidera  pas  le  cinviièaM 
dt  MMabva  tattl  ta  plaeaa  da  convai.  —  A  maln- 
d'aatorbaHanapéetate  et  révocable  de  l'administra- 
tion, tout  convoi  régulier  Je  voyageurs  devra  con- 
tenir, en  quantité  suffisante,  des  voitures  de  toute 
classe  destinées  aux  personnes  qui  se  présente- 
ront dans  les  bureaux  du  r!it  ;:iin  de  fer(1). — 
Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  bte  s'é- 
lèverait, sur  le  marché  régulateur  de  Toulouse, 
a  vingt-deux  francs  ou  au-dessus,  le  gouvernement 
pourra  exiger  des  concessionnaires  que  le  tarif 
da  transport  dea  bléSt  graia%  farine»  et  légvme* 
fhrfnen,  piage  caatpri»,  aatt  rtdah  de  naltlè  et 
ne  puisse  8*éleTer  aa  aMxUaaai  fait  toUt  centimes 
(8  c.)  par  tonne  et  par  Utaarttres.  —  Les  mar- 
chandises qui,  sur  la  demande  des  eip/  Ii''  irs, 
!  seraient  transportées  a  la  vitesse  des  voyageurs, 
payeront  à  raison  de  trente-six  centimes  la  tonne. 
—  Les  chevaux  et  bestiattx,  dans  le  cas  indique 
au  paragraphe  précédent,  payeront  le  double  des 
taxes  portées  au  tarif  —  Ihins  le  cas  où  les  con- 
cessionnaires jageraient  conTeaabla,  aoit  pour  le 
parcaars  total,  soit  pour  les  pareeara  partiels  da 
la  voie  da  fer,  d'abaisser  ao-demMa  ta  llniiea 
déleminta  par  le  taiif  laa  taxes  ^alls  sont  anto- 
rtiéa  h  percevoir,  les  ttxn  akafasèes  ne  pourront 
être  relevées  qu'après  an  fî'-lai  ri-'  tr  i'^  mois  au 
moins  pour  les  voyageurs,  ti  d'au  au  puur  les  mar- 
chandises. —  Tous  changements  apportés  dans  les 
tarifs  seront  annoncés  un  mois  d'avance  par  des 
affiches.  Ils  devront  d'ailleurs  fetre  homologués  par 
des  décisions  de  l'administralion  soperieore , 
prises  sur  la  proposition  des  concessionnaires, 
et  readaes  aiéeaioires,  dans  chaqae  départe 
mentt  par  des  arrAlia  da  préfet.  ^  La  pai^ 
capUaa  des  taicd-tart  ie  Mre  par  laa  aaneaa> 
slonnafrea  ladistlaeleiaent  et  sana  aaeane  fkvear. 
Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  auraient 
accordé  a  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une  ré- 
duction sur  l'un  des  prix  portés  an  tarif,  avant 
de  la  mettre  a  exéeotion,  ils  devront  en  donner 
i  cirinai^s;! lu- p  h  l'administration,  et  cciir'  n  aura 
le  droit  de  déclarer  la  réduction,  une  fois  con- 
sentie, obligatoire  vi$-2i-vis  de  tous  les  expédi- 
leors  et  applicable  k  leas  le»  attictea  d'aae  mèM 
aatare. 


0)  Tair  te  taikta  k  te  paie  aaifiMt. 
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1  A  lU  F. 
(Par  tète  et  pir  Ulonèire.) 
Vo^imn<,  non  eompru  Timpdl  «ht  dùnim  mr  lê  pHm  âê*  fiaeà. 

Voilurri  (  r>[i  \  iT'.i-s,  iMinirs  rl  r.Tiiii't's  ;i  ;;!aces  (V*  ('la—i.')  

Voilures  couveries,  icimccs  a  glacer  cl  a  baiiqueUcs  reimbourrce»  (î*  classe).  , 

Toil«i«s  MMertes  et  (emAee  k  vitres  (3*  oitMe)  

Bestiaux. 

Bœufs,  vaches,  uureau,  cbevAtts,  msleUi  Mtes  de  tnU.  .  •  •  •  < 
Veaux  et  porcs.  ...•,.«,..•.•••♦...' 
MoatoiiSf  bretoi  igncaax,  chèvres  ••••••( 

(Pu  tonne  r.  luir  kilomètre*) 

Hvltree  et  poissons  frais,  k  U  vitesse  des  voyageais  .•••••«' 

MûnhtmâittM. 

Prf  :  Il  classe.  —  Fontes  moulées,  fer  et  plomb  ouvrés,  cuivre  et  autre-;  mé 
liiux  ouvrés  eu  non,  viiiaiiircs,  boiH&ons,  spiritueux,  bulles,  cotOD»,  ijinages, 
bois  (le  meiiu.siTie,  de  tuinture  et  autreiï  bois  exotiques,  Ncre,  cafè«  dro- 
guer, épicerks,  tleiiréei^  coloniales  et  objets  manufacturés.  ...... 

Deuxième  classe.  --  KUn  Kra'i's,  farines,  légumes  farioeux,  sels,  chaux  et 
piàire,  charlxtii  de  b<M,  bois  j  brûler  (dit  (j£  (ordc),  percbes,  clieTrons, 
plai)che;<,  madriers,  boU  de  clurpenle,  marbre  en  bloc,  ptOflM  dO  Iliiie, 
bitumes,  fer  en  barres  on  en  fenlUes,  plonb  en  sanmoM  

Troisiènie  classe.  —  Vins,  moellons,  aeallères,  eaOlon^  aïkle,  tif Ile,  toiles, 
briques,  ardoises  ........*.... 

Houille,  roWe,  marne,  cendte^  ,  fumier  et  engrais,  pierresk  ebanotk  plâtre, 
paves  et  matériaux  de  tout  };enre  pour  la  con^U  'ii  iiuu  et  la  réparation  des 
routes,  laineiais  de  (er,  fonte  brute  et  sel  manu  
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Ofr;eff  dioanm 

Wagson  et  chariot  destinés  au  transport  sur  le  chemin  de  fer,  y  [ta>^nita  vide 
Toute  autre  voiture  desiiuec  au  transport  &ur  le  cueuiiii  de  ier,  jr  passants 

vide,  et  machine  locomotive  ne  tiainant  pas  de  convoi  

(Les  maebiaes  locomoiiTes  seront  considérées  et  taxées  comme  ne  remor 
qnant  pas  do  eoovoi,  lonqae  le  convoi  remorqnéi  soit  eu  voyageurs,  soit  eu 
marcbaodiws.  no  omipOTien  pas  «a  péage  nn  moins  éfal  k  celnl  qal  serait 
perçu  sor  one  mieblno  loconotlve  «veo  son  a1lt«e,  ntrehiat  laurlm  traîner.) 

Par  plèeo  et  per  kilomètre. 

Voiture  à  deoz  o«  k  quatre  Mvei,  k  n  fond  et  k  «te  Mulo  laafMlle  dans 

l'intérienr  "  

Voiture  k  quatre  roues,  a  deux  fonds,  et  ii  '.en  banquettes  dans  l'Iutéricur 

(Le  tarif  sera  double  fi  le  transport  d  lu  ;  i  la  vitesse  des  voyageurs.  Dans 
ce  cas,  deux  personnes  pourroiit,  sans  supi  :e:.  i  .i.  urif,  \  iger  dans  les 
voitures  a  une  bau«iaclte,  et  trois  daas  les  voilures  a  deux  bauqueltes.  Les 
toyasenrs  euédast  ce  nombre  pajeront  le  prix  des  piaeea  de  dcnxiime  elasse 
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La  taxe,  ainsi  icdUiiL,  ne  pourra,  comme  pour 
les  antres  réductions,  être  relevée  avant  u!i  (ieiài 
d'un  an.  —  I.cs  réductions  ou  remises  acco'rdees  a 
des  indigents  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  donner 
Ueu  k  l'applicatioa  de  la  disposition  qui  précède.— 
Kn  eas  d'abaissement  des  urifs,  la  rédoction  por- 
tera proportiOMteUement  sar  le  péafe  et  le  trans- 
port. 

39.  Tool  wrosear  doot  le  bagage  ne  pèseca  pas 
plas  de  trente  kiloframmes  n'aura  a  payer,  poar  le 
port  de  00 bafafOt  aoeui  rappléamt di pris  de  sa 

place. 

40.  Les  denrées,  marchandises,  effets,  animaux  1 1 
antres  objets  non  désignés  dans  le  tarif  prccedcni, 
seront  ranles,  pour  les  droits  a  percevoir,  dans  les 
dasses  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus  d'analo- 
gie. —  Les  assimilations  de  classes  pourront  être 
protrlsolremeat  réglées  par  lea  coneossionnaires  : 
dtei  wpoQtiouiM  immédiaicmeit  k  l'kdnialstra* 
II»!,  pMHMMectdéttiatennt. 


41.  Les  droits  de  péage  cl  les  prix  de  transport 
déterminés  au  tarif  précédent  ne  sont  point  applica- 
bles,  l^a  toute  voiture  pesant,  avec  son  ciiarRc- 
ment,  plus  de  quatre  mille  cinq  cents  kilogr;ininics 
(4,500  k.ii.);  —  i»  a  toute  masse  indivisible  pesant 
plus  de  trois  mille  kilogrsmmes  (3,000  kil  ). 
Néanasolna,  les  conretoioimairei  no  poarront  se  re- 
fasiT  ai  k  transporter  les  masses  ladfTlsibles  pesant 
de  trois  mille  k  cinq  mille  Uh^irwames,  ni  a  ia:s«tr 
eircoler  tpvte  voitnre  qnf,  avee  son  cha rgi  ment ,  pè. 
serait  de  quatre  mille  cinq  cents  a  huit  nul  le  l-lo- 
(çrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
ti  Rnsporl  seront  aogmenlés  de  moitié.  —  Ln  con- 
cessionnaires ne  pourront  être  contraints  a  transpor- 
ter les  masses  indivisibles  pe^j m  [il  .^  de  r.t.q  mille 
kilogrammes  (S.flO0kil.),  ni  à  laisser  rirculer  les 
voitures,  sntres  que  les  machines  loeomolives,  qui , 
chargement  compris,  pèseraient  plus  de  boit  milla 
kilogrammes  (8,000  kil.).  —  Si,  nonobstant  la  dis* 
poliiloft  «ri  préoMo,  les  ooMeniOMilNS  iiu»' 


portent  îe<i  masses  îndivisîblf;  pe^^ant  p!ns  de  cinq 
mille  kilof rtconif?,  et  l.iisjeril  cut-tiler  Its  voilures, 
iutres  que  les  Eiictiinr  s  i  rumolives  qui,  rhargemcnl 
compris,  pèsenieot  plas  de  buit  miile  kilogramraei, 
Us  devroit,  pendant  trois  mois  ao  moins,  accorder 
Itt  mèma  fadliUs  k  un»  en&toi  leur  en  ferout  la 

41.  Us  9tix  de  traaspMl4il«nU«éi  au  ttrtr  ic 
lont  point  appiiral>(«s ,  1*  vu  émtnm  objets  foi 

,9e  sont  pas  nom:  If  riiPin  éconcfs- dans- le  larlf,  et 
qui,  sous  le  vol  in,  d'un  mètre  eabe,  ne  pèsent  pas 
ùfin  cents  kiloçi  jniriU'S  kil.);  —  2"  à  l'or  et  k 
i'argent,  soit  en  lingots,  soit  nooaajés  on  tranil^ès, 
ira  pUique  (l'cr  on  dlarient,  an  mercore  et  :ia  pla- 
ttne,  ainsi  qu'an  hijoai,  pierres-précieuses  et  autres 
Mlnrs;  —  3*  et,  en  général,  a  tous  paquets,  coli<i 
«I  eicMtals  de  iMfai*  p«unt  isolément  moins  de 
ilfault  UloiraHMAi  k  moins  que  ces  paquets, 
Mit  <n  egMèdantc  it«  ktfll»  b«  faaseai  partie  d'en- 
«ii>fc«it«Mn*l*«t-4icn  ie«iii<MHte>kllefn»* 
9?$  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  a  une 
béme  personne,  et  d'une  même  nature,  qtiotqne  em- 
AalléS  a  part,  tels  que  sucre,  café,  etr.  —  Ilan^  lf»R 
trois  cas  ci-des&us  spécitiés,  1«»  prix  de  iraii'-p  >rt 
seront  arrêtés  annuellement  par  radnlai«irat  i<Mt . 
a«r  la  proposition  des  concessionfl  lires.  —  An-'if  "^- 
SBS  Je  cinquante  kilogrùiinncs ,  iju^lk-  ijut'  miH  l.f 
distance  parcoorne,  le  pris  ée  tnwsiwrt  d'no  «His 
ne  pourra  èiietaié  li  nein  in  fnuMte  ccettiMe 
(Me.) 

43.  An  moyen  ie  In  perceptien  des  4nIIr  et  des 
prix  rtglés  a!naL«m  ileiil  d'être  dit,  et  M«r  les 
exceptions  stipolées  an  prisent  takier  den  ebnrgcs , 

It"  1'oiireï.sionDalres  contrJcteBt  l'oblifation  d>xé- 
cv'.tir  constamment,  avec  soin,  exactitude  et  célérité, 
et  saiis;  lû^r  i\c  f:tM-\ir,  le  transport  des  voyageurs, 
bestiaux,  litun  .  -»,  :  :irchân(lises  et  matières  quel- 
COuqnes  qui  leur  >r-ront  contirs.  I  bcsfau^  ,  .îen-  I 
rées,  niarcbaudlses  et  iriautresqai'homjut's  seront 
transportés  dans  l'ordre  de  leur  numéro  (l'enregistre- 
ment. —  Tonte  eipÉdiiion  de  nfarctiandtses  dont  le 
pnid«>ienennnièae  emballage,  excédera  Tiogt  kilo- 
HnnmcOi  aem  eonautée.  si  feipédiienr  le  deaannde^ 
pnr  nne  lettre  de  vottnre,  dont  w  neaplnlre  restera 
enx  mains  de  la  con>pagiiIe  et  l'autre  aux  mains  de 
l'expéditeur.—  La  même  constatation  sera  faite,  snr 
!3  l'mande  de  l'expéditeur,  poor  tout  paquet  ou 
ballot  pesant  moins  de  vingt  kilogrammes,  dont  la 
TBlenr  aura  eic  prealablemeut  dt-claree.  —  Les  con- 
cessionnaires seront  tenus  d'expédier  les  marrhûn- 
dlses  dans  les  deux  jours  qui  suivront  la  remise. 
Teuterols,  si  l'e^itediteur  consent  à  on  plus  long  dé- 
Ûk,  U  jouira  d'ane  réduction,  i'eprienn  tarif  ap- 
noné  per  le  ninlaiin  de»  imoK  pefellen»—  Lie. 
ilM»  leceanlres  non  aeatloMéiMiHtf,  Me  fie 
cen  de  chargement,  de  déchtifeneiit  et  d'entKp6t 
dans  les  gares  et  magasinsda  cbemin  de  fer,  seront 

fixés  annut'Ilemt'nt  piir  un  rtv'cmcnt,  qui  sera  SOn» 
misa  l'approba  iiuii  i\r  t'admiinsu;ii.i.in  supérieure. 
—  Les  expeiiitr-ur-  fi;i  destinataires  i  i'-.:('i'riiit  libres 
de  faire  eux-mêmes  et  a  leur?  frais  le  Udage  et  le 
camioiiiiage  de  leurs  marchandises,  et  les  cooces- 
sionuaircs  n'en  seront  pas  moins  tenus, a  leur  égerd, 
de  remplir  les  obligations  énoncéesan  paragreptel" 
dn  présent  article.  —  Dans  le  ces  oà  lot  enaoMH 
iloaneires  toaientiraient»  pear  le  betiffe  et  le  ea* 
aloaniie  den  nMiclMadiseï,  des  wranieaunu  pnrti- 
caliers  k  «n  on  plMieers  expéditeurs,  its  seront  te- 
nus, avant  de  les  n-.f  ttu-  a  execuliou,  d'en  informer 
l'admiBt&iraiion,  et  cen  arritagcueuls  profiteront 
étalement  k  tauk  «iB  lene  «  fèmimM  it  d»* 
mande. 

4i.  .V  rjK-iii^  d'aiic  autorisation  spéciale  Je  i'iîi.l- 
eliBtfuaitâjii  U  est  interdit  aox  cftacesttoiuuurts» 


sons  les  peines  portées  pir  Tsrt  149  du  Codepènalp 
défaire,  directement  ou  iuduecleBent ,  avec  des  en» 
tr^i-riscj  de  uajispori  df  voyageurs  on  iiLHchan* 
dises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  deuomiaa* 
tien  on  famé  qne  ce  puisse  être ,  des  arrangements 
fti  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les 
eatreprises  desservant  les  mêmes  routes.  —  Les  rè- 
flennMn  A'ndatariatnttos  pnklifM  rendes  «s  eié* 
cniinB  de  fan.  81  et-deosn  peeeerlrent  tems  le* 
mesures  nécessaires  penr  assurer  la  plus  complèts 
égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport» 
dar.s  ;t:urs  luiipori-  jwrie  >(;rvice  du  Chemin  de  fer. 

4ii.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  j 
aussi  bien  que  b^s  milr-aires  ou  marin-;  viiynt.'rM ut 
isolément  pour  cause  de  service ,  envoyés  en  congé 
pour  appartenir  a  la  réserve,  envoyés  en  congé  limité 
ou  en  peraiisiien»on  reirtrant  dans  leurs  foyers  aprin 
libératleOt ne  eennt assujettis,  eux  et  leurs  bagages» 
qn'at  qnart  de  U  Uw  dn  tncif  d-desena  lté.  —  8t 
le  lewemeisent  anlt  kcwin  de  diriger  de«  trospes 
et  un  matériel  militaire  ou  naval  sur  l'on  des  points 
desservis  par  la  ligne  du  chemin  de  fer,  les  conce»> 
sionnaires  seraient  tenus  de  mettre  immédiatement 
)i  $a  disposition,  et  a  moitié  de  U  taxe  du  tarif,  tous 
!e  r^i.M  ns  1,  iranien dnitlls  foir  fetplsllatloa 

iln  iS';c:tiiti  (le  fer. 

w;.  l^s  ingénieur?,  inspecteurs  de  l'exploitation 
commcrdate,  eoannsMires  et  sous-commissairee 
attachés  à  la  sarveiltance  do  chemin  de  fer,  setott 
transvortés  (rttailement  dan*  les  voitnrcs  dea  cni* 
cessionnalree.  «  in  mêm  Atealté  eetteeerdée  us 
agents  den  emtrlksUsot  indireetes  et  k  ceux  d» 
radndnfslnlion  des  downes  chargé  de  la  sarveD* 
lance  dn  chemin  d^ ter,  dans  llnlérèt  de  la  ferecf- 
tioH  de  l'impftt. 

47.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait 
comme  il  suit  :  1^^  a  chacun  des  trains  de  voyageurs 
I     de  marchandises  circulant  aux  heures  ordinaires 
de  l'exploitation,  les  concessionnaires  seront  tenu» 
de  réserver  gratuitement  deux  compartiments  spé- 
ciaux d'une  voiture  de  deuxième  classe  pour  recevoii: 
les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  as 
service  des  peste^  le  nrplaa  de  la  Yoitnre  remnt 
k  tn  dtepeettion  des  coscesalonnalres;  ^  l^ri  fevo* 
lume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  in- 
suffisante la  capacité  des  deux  compartiments  à  deux 
banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ail  lieu  d'employer  une 
ou  deux  voitures  spéciales,  le  trausport  cesser» 
d'tVn-  ^niait  et  sera  paye  ea  raison  de  viD>;t-cini| 
centimes  au  plus  par  kilomètre  et  par  voiture  pour 
tous  les  Convois  autres  que  les  iraius  rapides  mair- 
cbant  a  des  vitesses  exceptionnelles.  Poor  ces  der- 
niers, les  prix  seront  établis  a  raison  des  frais  ré» 
snltnetdo  l'nsimieMnnit  de  vitesse,  etixéedepé 
k  trèott  k  dir«  d*eiperls.  bneaf  ne  les  eeoeertSMaf- 
res  voudront  changer  les  keares  de  départ  de  leas 
convois  Ordinaires,  ils  seront  teens  d'en  avertir 
l'adminisiraiion  des  postes  qsinze  jours 'a  l'avance; 
—  3*  «n  train  spécial  réKulier,  dit  Irain  jourmUer 
delayoêU,  aem  mis  Kratoitement  chaque  jour,  à 
l'aller  et  as  retour,  a  la  disposition  do  ministre  des 
finances,  pour  le  transport  des  dépêches  sur  toute 
l'étendM  de  la  ligne  ;  —  4»  l'étendue  du  parcours , 
les  benres  de  départ  et  d'arrivée.  Mit  de  jour,  soit 
de  nsU,  Jn  puvcbe  et  lee  atntiesMMBts  de  ce  con- 
voi, Mfent  rfglés  par  le  minMte  de  l'agricoltore, 
dn  ceaanwree  «tdes  travasx  pablin,  et  le  ministre 
dee  Inenaes,  les  eoneeasionnaires  entendus;  -m, 
5*  indépendamment  Je  ce  'n:  ,  il  pourri  y  avoir 
tous  les  jours,  a  l'aller  ei  au  jtiuar,  on  on  plusieurs 
■"onvcis  spéciaux  dont  la  marche  sera  réglée  comme 
il      ài\  ci-dessQS.  La  rétribution  piM  e  ronces- 
sionnaires,  pour  chaque  convoi  ,  ne  [in  in  i 
soixante  et  ^pinzecesUoies  par  kiienièire  paccoara 
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JOM  11  fWWiHO  Tnitnrr )  f t  vlng^ciDq  cenlUnei  pour 
ctaaqM  voUare  en  sus  de  la  première,  à  moins  que 
le  transport  ne  soii  f»ii  par  des  trains  rapides,  mar- 
chant a  de«  vitesses  exr«plionaelIes,  aoquel  cas  les 
prix  seroui  établis  à  raison  des  fraia  rétallant  de 
Vtutaiuemti  de  viteua,  ei  ixto  de  gré  «s  a 
4ln  d'operift;  — >  6«  les  eoMcttieiiiiaim  poarNxnt 
Hacar  in»  IM  flotftt»  «péeltu  de  Ja  po»te  d« 
voitures  ie  tottei  elmet  potr  l«  transport,  k  leur 
profit,  des  voyageurs  et  des  marchandises;  —  7»  les 
concessionnaires  ne  pourront  tlK  tenus  d'établir 
des  convois  spéciaux  ou  de  changer  les  heures  de 
départ,  la  marche  ou  le  bUtioaDcmeci  de  ms  con- 
vois, qa'autant  qoe  radmlnistration  les  aura  préve- 
nus par  écrit  quinze  jours  a  l'avance  ;  —  8»  oéaD- 
œoins,  tomes  les  fois  qu'en  dehors  des  services  réfni- 
llera»  râdninistratioo  requerra  l'expédiiioa  d'um 
«onTol  «UiaordiDalre,  soit  de  jour,  soit  de  nuit ,  i 
«eM  U9èmm  dmt  ttra  faite  taunMtlenieBt , 
•anf  roteemllM  in  lèHoMilt  4»  hUm.  La  pni  ! 
sera  ultèrienreneat  réglé,  de  gré  k  frt  e«  k  dire 
d'experts,  entre  radmlnistration  et  les  cooeeasiOD- 
naires;  —  9"  l'ailministraiion  des  postes  fera  con- 
struire, a  ses  frais,  les  voilures  qu'il  pourra  être 
nécessaire  d'aôècter  spécialement  au  trani^port  et  a 
la  manutention  des  dépêches.  Elle  réglera  la  forme 
«t  les  dimensions  de  ces  voitures,  sauf  l'approbaiion, 
par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
Uavam  poblicâ,  des  dispofiUioas  qui  intéressent  la 
Cfulavlté  «t  J*  cécuilé  ie  la  ciMolaliM.  Elle»  le- 
rmit  ■eaiéci  eir  eUnis  et  a«r  mai.  Unr  poUbi  ae 
dépassera  pas  huit  allie  klleiiawMe»  iàûmmeat 
compris.  Uadministratloa  des  pettei  ftfa  eatrelaalr, 
a  ses  frais,  ces  voitures  spéciales;  toatefois,  l'ealre- 
lieu  des  châssis  et  des  roues  sera  'a  la  charge  des 
concessionnaires;  —  10'  les  concessionnaires  ne 
pourront  réclamer  aucune  augmentatinn  des  prix  ci- 
4essttS  Indiqués,  lorsqu'il  fi'ra  m  ccfs^nre  d'employer 
4es  pUles-fonaas  au  transport  d£s  mailes-posies  ou 
in  Tettaiea  apéciaJes  en  réparation;  —  41«  les 
eoBceaiioasaire»  seront  teaa»  de  fewaiib  ^  chaeiui 
in  polatt  extrêmes  de  U  Ugae  alnlmte  prkMl- 
pales  stations  taiieriaéttaires,  on  enpIaeeMat  eir 
lequel  l'aèDiaietfatlei  tes  pasus  peBNaMre  eea- 
struire  des  bureaux  d'entrep&t  des  dépêches  et  de* 
hangars  pour  le  chargement  et  le  déchargement  des 
Bialles-postes.  Les  dinicusioDS  de  cet  euiplacemeat 
ne  devront  pas  excéder  buil  mètres  en  tons  sens;  — 
Ai'  la  valeur  iocative  du  terrain  aui<i  fourni  par  les 
cottceMionnaires  leur  sera  çtytc  de  gré  z  gré  ou  a 
•dire  d'experts;  —  13*  sa  position  sera  choisie  de 
anaitaaquIeaMtlmenu  qai  ;  seront  coostraits 
Msiirtifde  l'adatlnislratioB  des  postes  ne  paiaeeat 
«iinaer  «I  ilea  I»  aeiake  de»  eeacMioMaiie»  ;  » 
11*  radolalflratlon  •»  téaerw  le  dcelt'd'élakUr  è 
ses  frais,  sans  indemnité,  toas  les  poteaaz  en  appa- 
reils nécessaires  i  l'échange  des  dépêche»  sans  arrêt 
de  irains,  a  la  couditiuu  i)ue  CCS  appareils,  par  leur 
nature  ou  par  leur  position ,  n'apportent  pas  d'en- 
trave aas4UlfiiniaiKilaeai8kligie«ide»eia- 

tions. 

48  Les  concessionnaires  seront  tenus,  u  tnuie  ré- 
quisition, de  faica  partir*  par  coavoi  ordinaire ,  les 
Vdggonseaiwliaraa  ceilalaireseaployésau  transport 
de»  préTfunSj  .aeeMi»  oa  naadaaiairiu  "  Lan  mggea» 
-atioBt  conatralta  au  Irala  de  l'Aat  ea  de»  départi 
■eats,at  leurs  dimeasieaa  détenaiaées  par  uo  arrêté 
du  ministre  de  l'intérlenr.  Les  employés  de  l'ad- 
ministration, gardipns,  gendarmes  et  prisonniers 
places  dans  les  waggons  ou  voitures  cellulaires,  ne 
seront  assajettis  qu'a  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif 
delà  dernière  classe.  —  Le  transport  des  voilures 
etdeswaggons  sera  gratuit. 

éStieieuvecMoeatce  réserve  la  faculté 4» laite. 


le  long  des  voies,  toutes  les  constructions ,  de  poser 
tous  les  appareils  nécessaires  à  rëtabliisement  d'une 
ligne  télégraphique  électrique;  il  se  réserve  anssilo 
droit  de  faire  loatcs  les  réparations  et  de  prendre 
toutes  les  mesures  propres  ii  assurer  le  service  de  la 
ligne  télégnpbiqiw  sens  nuire  sa  senrioo  du  eiiaarii 
de  fer.  —  Sar  la  demande  de  l'admialstratioa  Aaa 
ligne»  télégaatUiBas,  éleeaaeéMNVé»  date  les  garea 
die  ffllaa  ci  dea  lecalM»^  aams  déalgaés  uité» 
rieaieneat,  le  tarraio  aéeaaaite  k  rétablissement 
de  maisooaettes  destinée»  i  reeevoir  le  baréta  télé- 
graphique et  son  matériel.  — -  Les  coace8.°ionttaires 
seront  tenus  de  faire  garder  par  leurs  agents  les  fils 
et  les  appareils  des  ligues  électriques,  de  donner 
aux  employés  télégraphiques  coaiuissanee  de  tous 
les  accidents  qui  pourraient  aorvenir,  et  de  leur  en 
faire  connaître  las  causes.  Sa  ca»  ds  rupture  du  fll 
télégraphique,  Les  emplopéa  d«  abaaaia  de  fer  aoront 

d'  """'^UiMmaiffa'n  "TlâL  awaMT** 
eiBt.«->  lei  a»il»4eia  iWégwflila  Torageaat  poor 
leeenricedela  Hgae  éleeuifae  aaient  le  droit  de 

circuler  gratuitement  dans  les  voitures  ùn  cliernin  de 
fer.  —  En  cas  de  rupture  du  01  télégraphique  oa 
d'accidents  graves,  uoe  locomotiTe  sera  mise  immé- 
diatement u  la  disposition  de  l'inspecteur  télégra- 
phique de  la  ligne  pour  le  transporter  sur  le  liea  de 
l'accident,  avec  les  hommes  et  les  matériaux  aécee» 
saires  a  la  réparation.  Gc  transport  sera  graiait,  et 
il  deTBadue  efeataé  daas  deaeeadMaa»  telles  «a'U 
m  pâmnunnr  w  Hm  It  alwahmai  pdlivHb 
MM  leeie  eè  4e»déplNaaeMa  de  «a,  eppaieliB 
ou  pettaai  dettodeafeat  aiwaaaiwi  par  suite  de 
travaux  exéculés  sur  le  chemin,  ces  déplacements 
auraieat  lieu  aui  fcaisdcs  eoaceasiottaaires,  par 
les  solaadaiMBUMaailaB  ém  iipai  HHimw 
qnes. 

50.  A  toute  époque,  après  l'expiration  deeqainie 
premières  années,  a  dater  da  délai  Saé  par  l'art,  t** 
pour  l'achèvemeat  des  trcveas.  le  goavemeaieot 
earala  facaltédeiaalwteria  ceMeaaloaeatltndi 
cbeoriB'de  tar.  Aew-«iilariefito4s8Wbat» 
Jiiait  laaiMNdiltt  aM-iMMal»  aiaaaaa  par  lea 
•eacaariaawâira»  geidai  im  sept  anaéaa'fBl  aareat 
précédé  celle  eb  le  racbatsata  effeetné;  09  en  dé- 
duira les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années 
et  l'on  établira  le  prodoit  net  moyen  des  miq  autres 
anoées.— Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant 
d'une  anaaité  qui  ier»  due  et  {layee  aoi  concession* 
naires  pendant  chacune  das  snaeiBS  restant  à  courir 
sur  la  durée  de  U  «ear aniaa. — BaaaeaoHi  cas,  le 
moataBt4e  raaaaiiéiBaaera  iaférlear  aa  preéait 
wtdeladamtéafrdeBBefeaanéetpriaes  paartatM 
de«i0|Nniaaa*  —  fa»  anataaaalaaiaatsaa-  racavreiK, 

eitre,  data  laaqrak  Mia^^ieainroiit  leraebat» 
lea  «embaarsements  aaaqaels  ils  aarateat  droit  b 
respiration  de  la  eeacession ,  selon  l'art.  Kl  cl* 
après. 

&1.  A  l'époqoe  fixée  pour  l'expiration  de  la  pré- 
sente concession,  et  par  le  fait  seul  de  cette  cti  -ra* 
Uoa,  le  gouvernement  sera  sabrogé  à  toui^  Us  dioits 
des  coneessiounaires  dans  la  propriété  des  terrains 
etdes  eavrages  désignés  aa  plasi cadastral  atcniionaé 
daas  l'art. SO.  —  Il  entrera  iaM&édiateaiefli  eo  jonla- 
8aace4a  ebeuia  da  Car,  <de  (eeles  ses  dépeadaoeaa 
ei4»  laa»  ses  ffodaiiB.  —  Ua  eaMieaiMMlra»  aa- 
rm  leaaa  de  retaettre  aa»eadtatdPeireH»a  It 
ebearia  da  ter,  les  eamaei  qal  le  cea»peaent  et  aat 
dépeadances,  telles  qoe  Rares,  lieux  de  rhar^'enient 
et  de  déchargement,  établissements  aux  pniuts  de 
départ  et  d'arrivée,  maisons  de  garde  et  de  surveil- 
lants, bureaux  de  perception,  n.ai.hincs  fixes,  et,  en 
gênerai,  tous  autres  objets  mobiliers  qui  n'auront 
aas  BttBf  dnit''^''*'*»  déaiincsa  at  ««>*'^'''  Ja  imifla 
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des  transports.  ^  Dans  les  cinq  dernières  années 
qui  prér^deront  le  terme  de  la  eoueession ,  le  goa> 
vcrneoeot  aura  le  droit  de  ipettre  saisie-arrit  sor 
le»  reveni»  to  ebeMin  de  far»  tt  de  Im  emplojer  l 
rttellir  en  bei  état  It  efeenfa  M  tenea  set  dépen- 
dtaees,  li  les  eeneeaakwBaires  ne  m  mettaient  pas 
en  nesnre  de  tatitfeire  pleinement  et  entièrement  à 
cette  obligation.—  Quant  aox  objets  mbiii-^rn,  tels 
que  machines  locomotim,  wa?gons,  rliano^s,  voi- 
tures, miîimaux,  comtii;Uib!es  et  uppruv isionne- 
menis  de  u>m  genres  et  objeis  immobiliers  non  com- 
pris dans  l'énumération  précédente,  l'Etat  sera  te- 
nu de  les  reprendre  à  dire  d'experts,  cl  les  conces- 
sionnaires le  requièrent»  et  réclproqneaent  «  si 
l'Etat  le  reqaiert*  lee  coMcaeiennelres  serait 
tesM  de  les  céder  èielcMnl  k  dira  d*eiperts.-> 
Tontefois,  l'Etat  ne  sera  tenu  de  reprendre  qne  les 
approvisionnements  nécessaires  k  l'approvisionne- 
ment  du  chemin  pendant  six  mois. 

52.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonnerait 
on  anloriserait  la  constraction  de  roule;;  impéiiales, 
départemeDltles  oo  vicinales,  de  canaux  ou  de  che- 
mins de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer  qui 
/ail  l'objet  de  la  présente  concession,  les  conrrssion- 
aalres  ne  pourront  mettre  ancun  obstacle  ii  cps  ira- 
teraéea  ;  nuis  tomes  disposition  seront  prises  pour 
fs'il  n'en  réatlte  ancnn  ebsiacle  à  la  constmetion 
«n  taienriceda  ehenliide  fér,  nlnncnasArais  poar 
les  eoieeasionnaiies. 

53.  Tonte  exécution  on  '.ou\c  ai.itdri-îUcn  nttr- 
rieure  de  route,  de  canal,  de  che!:ii!i  <\c  lur,  de  ira- 
vaui  de  navigation,  dans  la  contr  e  ou  r>st  situé  le 
cbemfn  de  fer  concédé  en  vertu  du  prêvpnt  cahier 
des  charges,  ou  dati-  lotitt-  antre  coBtref  vi.i^irir>  ou 
éloignée,  ne  pourra  donner  onvertnre  a  aucune  in* 
demnité  de  la  part  des  r-oncessionnaires. 

54.  Le  gouvernement  se  réserve  expressément  le 
droit  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de  chemins 
de  fn  s'eabrandiMt  aor  le  dieaii  «ni  fait  l'slijet 
dn  présent  eatler  des  diarses  en  qof  seraient  éialilii 
en  prolongement  du  même  chemin.  —  Les  conces- 
sionnaires ne  pourront  mettre  aucun  obstacle  à  ces 
embrancbements,  ni  réclamer,  k  l'occasion  de  leur 
établissement,  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu 
qu'il  n'en  résulte  ancnn  obstacle  k  la  circuiaiion  ni 
encans  frais  particuliers  pour  i^  eooce^ionnaires. 
—  Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de 
fer  d'embranchement  ou  de  prolongement  auront  la 
faculté,  moyennant  les  tarifs  elnlessos  déterminés  et 
l'observation  des  régleaMBts  de  poUce  et  de  service 
établis  on  b  établir,  de  fhire  e1  renier  lenrs  voitures , 
vaggons  et  machines  sur  les  chemins  de  fer  qui  font 
l'objet  de  la  présente  concession,  poar  lesquels  cette 
faculté  sera  rtTiprni]iic  s  l'c^'Hrd  duslils  embrsoche- 
iiipnis  et  prolongements.  —  113 ns  le  cas  où  les  di- 
vrrses  compagnies  ne  pourrAir-nt  s'onii'nrirr  entre 
elles  sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le  gouvernement 
staiaerait  sur  les  dirflcoités  qui  s'élèveraient  entre 
elles  à  cet  égard.  —  Dans  le  cas  où  nae  compagnie 
d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant  les 
lifues  qui  font  l'objet  de  la  prtesnte  coneeaaien 
B'naerait  pas  de  In  (hcnlté  de  clrenler  enr  eette 
Jjfne,  comme  anssi  dans  celui  où  la  compagnie  con> 
ceerionnaire  de  eette  dernière  ligne  ne  vocdrait  pas 
circuler  sor  les  prolongements  et  inibrrm  l  ements, 
les  compagnies  seraient  ienoes  de  s'arrai  per  entre 
e!j  -  di'  nijfDtTe  i;ae  Je  service  du  iraLi^îïon  ne  seiit 
jrnj  il-  inierrompu  aux  points  extrêmes  des  diverses 
iiL^iJt'-  .  —  Celle  des  compagnies  qui  sera  dans  le  cas 
de  se  servir  d'an  mstériel  qni  ne  serait  pas  sa  pro- 
priété payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage 
et  la  détèrioraUon  de  ce  nalériel.  Dans  le  cas  où  les 
compninies  ne  se  nMttraieM  pas  dieeofi  s«r  In  quo- 
tité ieriBlaullé  m  iv  lei  myws  l'umitr  la 


continuation  do  service  sur  toute  la  ligne,  le  goa- 
veroement  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes 
les  mesures  nécessaires.  —  Les  concessionnaires 
pourront  être  aasqjetUe,  par  lea  décrets  qnl  seroBt 
ultérieurement  rendes  penr  rexploitation  des  efte- 
mins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embranchement 
Joignant  celui  qui  leur  est  concédé,  à  accorder  anx 
compagnies  de  ces  cbeiuiiis  une  rédaction  de  péage 
ainsi  ralculée  :  1*  si  le  prolongement  on  l'embran- 
chement n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres,  dix  pour 
cent  f  10  p.  400)  da  prix  perçu  par  les  concession- 

iires; — S"  si  le  prolongement  ou  l'embranche- 
ment excède  cent  kilomètres,  quinze  pour  cent 
(45  p.  100); 8*  si  le  prolongement  on  l'embran» 
chement  excède  deu  cents  Ulométree,  vingt  penr 
cent  (20  p.  400);  ~  4*  ri  le  pieleifennit  ee  rm^ 
branchement  excède  trois  cenUUleaiéireat  vtofl"' 
cinq  pour  cent  (25  p.  100). 

65.  A  défaut  par  1  s  encessionnaires  de  s'en- 
tendre avec  tout  proprauite  de  mines,  minières  on 
usines  q;::  If  juderait  "a  faire  construire  a  ses  frais 
un  cmbraficliement  particulier  sur  le  rhemin  de  fer 
de  Carmaui  à  Albi,  l'administration  statueraair  It 
demande,  les  concessionnaires  entendus. 

56.  Dans  tous  les  cas,  les  plans  et  profils  des  em- 
branchements partienlier* devront  être,  préalable- 
ment k  terne  eiéenUon ,  sm»Is  k  l'approbation  dé 
radaiinistration  supérieore. 

Vf.  Ces  embranchements  seront  constmits  de 
I  manière  a  ce  qu'il  ne  résulte  rt:^  leur  ctablisse* 
ment  aucune  entrave  à  la  circoiauon  générale, 
ni  aucuns  frais  partlenliers  pour  les  coueesdon- 
naires. 

58.  L'administration  pourra,  a  toute  époque,  pres- 
eiire  les  moJifleations  qni  seraient  jugées  utiles 
dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la 
voie  desdiu  embranchements,  et  ces  cbangemenu 
seront  opérés  aux  frais  des  propriéuires.  —  Elle 
pourra  même»  tpiés  avoir  eateada  les  propriétaire^ 
ordonner  l'enlèvement  tempernire  des  nvullles  de 
sondïïrc,  dans  le  cas  où  les  établissements  embran» 
thés  viendraient  à  suspendre  en  tont  ou  partie  leurs 
transports.  ' 

59.  Les  traitements  des  pardiens  d'aignllle  et  des 
barrières  des  embranchertu  t.' -,  p:irticuliers  seront  k 
la  charge  des  propriétaires  de  ces  embranchcmcnis. 
Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  les  conces- 
sionnaires, et  les  frais  qni  en  résulteront  leur  seront 
remboursés  par  lesdits  propriétaires.  En  casdodttl 
ctilté»  11  sera  stataé  pur  l'administrailon,  les  eenees» 
sionnafres  entendus. 

60.  Le  matériel  destiné  an  service  des  embran- 
chements particuliers  sera  établi,  entretenu  et  renou- 
velé aux  frais  des  propriétaires  de  ces  embranche- 
ments.—  Il  sera  construit  sur  les  modèles  adoptes 
pour  le  service  de  la  lib'ne  principale,  et  sera  soumis 
anx  mêmes  formalités  de  réception  et  de  contrôle 
que  le  matériel  des  concessionnaires. 

61  ■  Les  concessionnaires  seront  responsables  des 
avaries,  autres  que  celles  provenant  de  force  majeure, 
que  le  matériel  appartenant  anx  propriéuires  des 
éUÂtiasementa  embrauebés  pourrait  ^fonvnr  pen- 
dant son  parcouin  ou  aou  si||eur  sur  la  ligne  prtnd- 
pale. 

02.  La  traction  des  wappons  appartenant  aux  pro- 
priétaires des  embranchements  particuliers  aura 
lieu,  sur  lesdits  embranchements,  par  les  soins  et 
aux  frais  de  ees  proprSétsires,  et  il  en  sera  de  même 
pour  les  chargements  ou  les  dcchirgemeots  il  opérer 
sur  ces  embrancbements.  —  Les  concessionnaires 
ne  seront  tenus  d'opérer  la  traction  desdits  waggons 
qu'entre  le  point  de  soudure  de  chaque  embranche- 
ment et  les  diverses  gares  on  stations  de  la  ligne 
fiineipilt,  et,  dus  ce  denier  cas,  les  piii  de 
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transport  portés  aa  tarif  seront  fixés,  ponr 
nature  de  marcbaudi^es,  ainsi  qa'tl  sttil: 

1  "  r  I  a    ,  par  toDse  et  par  klloi&ètre.  .  0  f .  OoO  m 

2*  rlasse  i..0  045 

3*  classe   0  040 

Clus»  spèelate  conpreuant  la  hoollta  et 

les  marchandises  assimilables.  ...  0  025 
WaggoD  ou  cbariol  desiiué  au  transport 

Nrleehcnlii4eli»r,]rFaMaMl«u«.  0  OtO 

Lesdroitsde  j  i  resteront  lets  qu'ils  sont  dé- 
termiDès  par  le  \à(il.  —  Tout  chargement  inférieur 
k  trots  lonoes  payera  comme  pour  trois  tonnes. 

63.  Les  conc«sstounalres  &e  souciettroDt  daus  l'exé- 
tniioa  du  chemin  de  Ter,  aux  4isp«sitiOB8  des  circo- 
Alrcs  de  r«liniai«uaiioa  4es  travau  pablics  dM 
M  anrs  IBM  et  10  notembre  1854,  porint  iatei^ 
iieiion  du  Uavail  les  dimancbea  el^nHriét. 

81.  Les  agents  et  gardes  que  lea  coeeeeileiiittlres 
étahltront,  snil  pour  opérer  la  perceptIoB  des  drott'^, 
soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  cbeium  de 
fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être 
'assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux 
gardes  cbampOires. 

65.  Un  lèglement  d'administration  publique  dési- 
gnera, tes  concessionnaires  entendus,  les  emplois 
doit  ta  moitié  devra  ftlre  réservée  «««  tnclena  mh 
nuire»  de  t'emée  de  Mire  et  de  ner  Ittérie  de 


6  Mftt  I8U.  —  Air.  ISW  k  I9SÎ. 


180 


66.  Il  aem  tasatné  prie  descoacenieiiMliee  ni 

inspecteur  commissaire  >  spécialement  chargé  de 
surveiller  les  opérations  desdits  eoucessionnaires, 
pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dan^  jUribu- 
tlons  des  ingénieurs  de  l'Eïat.  —  Le  triiunu  nt  de 
ce  commissaire  iL--;era  a  la  charge  dos  i  ojk  i  i-sion- 
naires.  Pour  y  pourvoir,  et  acquitter  eu  même 
temps  les  frais  niis  a  leur  charge  par  l'art.  'M  ci- 
dessos,  les  coacesslonnaires  seront  tenus  de  verser 
elHKiM  iude  k  le  eaisse  centrale  du  tréser  ne 
«OMM  iri  M  Mmrt  excéder  de«x  mille  france»  — 
Oa»  le  eas  m  in  eenceestennalreaBe  vénéraient 
pas  ladite  so«me  ana  épeqoea  qui  seront  fixées,  il 
sera  procédé  sa  reeouvremeat  comme  il  est  dit  au 
dernier  para|;rapbe  de  Tari.  30. 

67.  Les  concessionnaires  devront  faire  élection 
de  domicile  à  Albi.  —  Dans  le  cas  de  nou  élection 
de  domicile,  toute  nolltiratlon  i)u  signification  i 
eux  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  seia  faite  au 
secrétariat  général  de  la  préfecture  du  Tarn. 

tti  les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  les 
eoDcess'eaaaires  et  i'adniaistratieo,  sa  sa|et  de 
reideaiiiHi  oa  de  l'Interprétatioa  des  eiaaaes  du 
présent  eshler  des  cliarias,  aeront  joirées  adnt- 
nistrativemeat  par  le  coasalt  de  prefeciwe  dn 
(lépartemeat      Tara»  savf  reeears  aa  coaieil 

d'Kiat. 

G9.  Avant  la  signature  du  décret  de  concession  , 
les  concessionnaires  seront  tenus  de  déposer  une 
somme  de  cinquante  mille  francs  {50,000  fr.),  en 
numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  calctilées  confor- 
mément a  l'ordonnance  du  19  janvier  1825,  ou  en 
bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  trans- 
fert au  profit  de  la  caisse  des  dépôu  et  consigna- 
lions  de  celles  de  ces  vaienrs  «ai  seraient  nomina' 
llves  ea  k  ordre.—  Cewe  seame  de  einqaante  mille 
francs  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise.  — 
Le  cautionnement  sera  rendu  aui  concessionnaires 
conformément  a  l'art.  32- 

70.  Les  ronveottons  a  passer  par  l**  miaii'tre  de 
ragrit-ullure,  du  commerce  et  des  travaux  publicsf 
en  exé  cation  du  présent  acte,  devront  être  réglées 
par  des  dlcveta  de  l'ampareai'. 


71.  Lesdites  conventioni  MllmitpiidMdlfna 

da  droit  fixe  de  an  franc. 
Arrêté  il  Paris,  le  27  février  185i 

Lt  maittn  4e  l'tgrieulturet  du  tcmmeng 
ef  itê  InmmuttMitÊ,  P.  Magiio. 

Art.  19S5.  —  M  mars  —  27  avril  4854. 
Merel  mpirial  rglatifà  la  fatMXti  âet  ttknu» 

de  Paris.  (B.  162,  n»  1353  ^ 

ISapoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  eOltca  ;  avoas  dé- 
crété et  décrétons  ce  qui  sait  : 

Art.  t,  La  chaire  de  botanique,  anatomie  et 
physiologie  végétales  de  la  faculté  des  sciences 
de  Paris,  est  et  demeure  supprimde.— •  la  cbai- 
re  d'organographle  vëgétara  de  ladite  Ibcnlté 
prend  le  titre  ae  chaire  de  botanique.  —  Le 
cours  de  botanique  dure  deux  ans  et  cummence,. 
tb;  que  année,  le  1''  mars;  l'une  des  deux  ao- 
ndes  est  consacrée  k  l'anatomie  et  à  la  physio- 
logie vIgéUlei,  Pautte  t  b  botanlqiie  mserip'-  • 
tive. 

2.  n  est  créé  à  la  faculté  des  sciences  de  Paris 
une  cbaire  de  physiologie  générale. 

3.  M.  Claude  Bernard,  docteur  bs  scieflceSy^ 
estDoromé  professeur  de  physiologie  fAlâralei 
la  faculté  des  jseteQMS  de  Paris. 

4.  Notre  niaMtre  de  rinstriMOen  publique  et' 
des  cultes  est  cliargé,  etc.     (H.  ForteoL) 

Ait.  ^  4«  — 17  atrU  I8BI. 

Décret  mpirial  relatif  à  la  chaire  de  géologie 
etmkiirttlogie  de  ia  faeiUté  4e»  «cietiMa  de 
Remu*.  (B.  162,  a*  1S54.) 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'instraetion  pnblif  ne  et  des  cultes  ;  vu  l'ordon- 
nance royale  da  \%  septembre  1610,  qui  a  créé  OM 
faculté  des  sciences  !i  Rennes  ;  vu  l'art.  S  de  eetlO' 

ordonnance,  qui  dispose  que  le  professeitr  cbargi- 
(•a  cnuTi  Jf  géologie  et  minéralû!;ii"  'a  ladite  facolté 
n'aura  que  t«  litre  de  professeur  adjoint  ;  vu  le  dé- 
cret du  9  mua  168^  avons  dèsrèlè  et  déccélois  ce 
qui  sait  : 

Artil.  L'article  2  de  l'ordonnance  pr^ettde 
du  12  septembre  1840  est  rapporté  en  ce  qui 
concerne  le  professeur  adjoint  de  géologie  et 
iiniiéralogie  «e  la  fiMUlté  des^sdeoees  de  Ben- 
nes. 

2.  M.  Dwrocher^  docteur  ès  sciences  physi- 
ques, actuellement  professeur  adjoint  de  géolo- 
gie et  nuBéralogie  de  la  faculté  des  sciences  de 

est  nommé  professeur  de  g^logleet 
minéralogie  de  ladite  faculté. 

3.  Notre  ministre  de  nuttroctlon  publique  et 
des  cultes  est  chargé,  etc.       (tt.  Fortoul.) 

Art.  f  tST.  —  6  — 17  avril  1854. 

Décret  tmptfrtof  qwi  oulorue  l'itabUuement 
d'un  lervie*  ée  tvmge  eur^uÂnenoyée  oonc 

la  Seine  et  dam  l'Oise,  pour  le  remorquage 
des  bateaux  qui  naviguent  entre  les  écluses 
de  la  Moimaiê  «l4e  Pmlêi»9,  (0. 162, 

1355.) 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  ragrienltare»  dn  commerte  et  des  travais  publics 
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vu  It  dcflunde  àa-^ÊUt  SmUaux  {Ettginê)  fils,  len- 
4Mt  k  «èlctftr  l'Mtoriaitioa  4'étaMir<iui  leiviM  d« 
toiiti»  nr  «tetoe  •qyèt  «ItM'  ta  Mae  M'ians 

l'Oise,  entre  Téelase  de  la  Moouie  sw  la  Seine  et 
l'éclase  de  Pontoise  sur  l'Oise  ;  vn  le«  pièces  des 

enqui  '.es  ouvertes  sur  cette  demande  a  Paris,  Rouen 
et  Coiijpifûne  ;  vu  l'avis  de  la  cliaiubrt'  de  commerce 
de  Paris,  en  date  du  16  septembre  185:)  ;  va  l'avis 
Âe  It  cbambre  de  cAmnerce  de  Koii«n,  du  30  dè- 
.oembre  1853;  vu  la  lettre  do  préfet  de  police,  en 
date  du  26  décembre  1863  ;  va  i'avis  da  conwU  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées,  en  date  tfn  DB  mtn 
18Sif  avons  d(cr<^té  et  décrétons  ce  qui  sttit: 

ArL  i.  Le  sieur  Godeaux  {Eugène), û\b  est 
autorisé  à  établir,  à  ses  frais,  risques  et  périls, 
entre  l'écluse  de  la  Monnaie  sur  la  Seine  etf  é- 
dme  de  Pomofse  eorroiHtf  im  senfeedeteDa- 
ce  sir  chaîne  noyée,  poOT  le  remorquage  des 
Sateanx  qui  Daviguent  entre  ces  deux  écluses, 
le  tout  aux  clauses  et  conditions  dti  cahier  des 
étttgf»  arrête,  le  4  avrît  1854,  par  notre  mi- 
tfltrede  higricuUure,du  commerce  et  des  tra- 
Taux  pablics.  —  Ce  cahier  dei  «terv»  feetera 
annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  ragricnllure ,  du  com- 
merce ei  des  travaux  pnblies  est  cbargé»  etc. 

GaiOttBettas  préaenuat  en  ohaAne^dana  l'etpac*  de  5  milliBares.  \  ^^'^^^ ;  ^  ''  '■^^ 

m  ceton    piiiiiniieveeiMiimewi  ee-ebite» ,  <  30  eis .  .  .  .  .  i 
et  en  trame  dans  t'espace  de  dfiallllliètres.lplas  de  8»  Me.,  .  1 

en  coton  mélangé  deiia  préseMat,  Và'moyva-  \^  . 

IIP,  en  chaîne  et  eu  trame  dans  l'espace  Ae 

ea  eot«n  BiéUa|t4e>laiae  (iaas  distiiMlM  d»  degré  de  finesse).  .  .  4 


Décret  impérial  portant  ^xation  de^  droits 
d'tutrie  sur  UtaotitwMttu  u  étoffes  à  pan* 
talons,  à  Uur  importation  âê  Bngi^  en 

France.      162,  n'  1356.) 

Napoléon,  etc.;  sur  1p  rapport  de  notre  minislre 
de  ragritoliurc,  du  rnmr.iprce  et  des  travarrx  pu- 
blics; vu  la  disposiiion  de  l'art.  2  de  la  coiiveolinD 
commerciale  conclae  ,  le  %t  aotit  1852,  eotre  la 
France  et  la  Belgique*  porunt  qu'une  taxe  tpéei- 
tim  •»  poUa,  emabMe  -im  la  flaiMe,  h  fli»r 
diprè»  la  baae  de  tlagMlarprar  «eat  «dvalama. 
sera  sibstUiée,  pour  le»  éMms  I  pf  attlen  et  les 
titsos  dits  eolotmfttrf  imparti";  i)p  B«'lf:i<]uc  ci; 
France,  à  la  prohibiiinn  qui  existe  aMuedenuînl  ; 
m  la  riéclaratlou  échangée  !<>  m^me  jOBr,  laquelle 
porte  qtt'unp  rommission  miKiesera  rhar^t'c  de  itt-- 
tcrmiiicr  la  quoUte  des  droits  sjK'cifiqups  a  établir 
sur  les  trssas  dont  il  s'agit  ;  va  le«  procée-verbaax 
de  ladite  conmissioanixte,  qui  s'est  réunie  à  Parla 
ea  dea«iikK4BâS;  va  le»ratMMUeae^feBn|éeB«le 
iSawHI  pfiieeBi!nMiB,^t«»B»d4erMé>ei«éei«ieaefle 

qoi  suit  : 

Art.  l.Les  droits  d'entrée  sorlescotonnettes 
et  étoffes  à  pantalons,  à  leur  importation  de 
Belgique  en  France  XHur  les  frontières  4e  km 
et  par  dmTv  sont  Axes  ^nei  qu'il  catt  ; 


Etoffes 
b  pantalons, 

croisées 
oa  façonnées. 


fila.  .  . 
ide40dli 


25 
00 
50 


80 


le 


9.  Ne  seront  admie  en  France  attx  droits  dé- 
terminés par  Fart.  1*'  que  les  tissus  fabrioués 
a'vec  les  tils  belges.  —  Les  étoffes  à  pafitalons 
en  coton  et  laine  ne  seront  admises  que  lorsque 
la  chaîne  sera  de  pur  coton  et  la  traHiemélangée<: 
de  coton  'Ctile  leme}  lee  ë(Kjitee<afMiHa  tnnw 
en  pure  taine  denenMiC'eftMifellNe  eus  eevdf- 
tions  du  tarif  général.  —  Dans  le  compte  des 
fils  pour  la  classification  des  éioftes  i  pantalons, 
les  fils  qui  ne  sont  pas  simples  compteront  pour 
autant  de  fils  qu'il  v  aura  de  bouts  réunis  pour 
en  composer  un  eeui.— Toutefois,  cette  disposi- 
tion n'est  pas  applicable  niix  fih  retors  dehchal 
De  en  tant  que  ces  flls  ne  sont  retors  qu'a  deux 
bouts.  —  11  ne  sera  admis  à  l'importaiion  que 
des  pièces  de  tissus  lisses  eu  «roisées  ayant 
leurs  deux  lisières,  et  rimportetew  des  étoffes 
à  MotalODS  devra  déclarer  le  iwabre  de  flls  en 
eanne  et  «n  ti*MDé-<|ee  cendeat'daoe  sa  largeur 
le  tissu  présenté. 

8.  Nos  ministres  de  TafricnUore ,  dn  com- 
merce et  des  travanx  fUÊm^  «et  des  linanees , 
sont  chargés,  etc.  (P.  Magne.) 

Art.  1239.  —IT—  27  avril  1864. 

Décret  impérial  mU  suf^prim»  It  droit  établi  à 
la  sortie  i»  l»  oMidralle»  <B.  Mll«  V 

1357.) 

Ttapolëon,  etc.;  «or  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics ;  vo  l'art.  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814 , 
.  avons  décrété  et  déerétoas  ce  qui  soit  : 

AiU  t.  Le  droit  de  deax  flreiws  flogt-cinq 


eenUmes  établi  à  JneeetteiftiafealMlle  tUM 

deoteure  supprimé. 

2.  Nos  ministres  de  l'africuUure  ,  du  eom' 
tierce  et  des  trayaus  public»,  et  des  iaancee  « 

(P.  Map».) 


àEi.  1«40.- 21  déc.1 847—27  avr.  ISM, 

Ordonoaaee  «tenant  que  II.  ds  Bayer  if  httr- 
les-VHtor-Emile\^  deeaevraet  è  UUe  >0M), 
est  autorisé  à  ajouter  •  son  ntm  «ehridèiAmi- 

te-Susame,  et  a  s'appeler,  à  l'avenir,  de  Befir 
de  8aêim-9ttfxmns,      m,  W  -1358.) 

À  BT .  1 141  .-SOnai  tSKl-^S*? avril  mk 

Décret  inpértal  fArlmt  «ae  M.  GaulUsr 
(ftacme)t«tiete  pfentste,  nële  4  avili  fM7,  à 

Angoulênae  (Charentei,  demeurant  à  Paris,  est 
autorisé  i  sobstituerà  son  nom  celui  de  PrudfnL 
(B.t89^ll*ll8«4  . 

Att.'mt.  ^  «fliafe— •fItMlltSM. 

Décret  impérial  portant  : 

Art.  1.  La  subvention  d»  sept  mille  deoc 
cents  francs  atfteetée  annuelleoient  ^r  la  iriflo 
dTÀBfotfèBe  -Il  reoimieQ^ee  bourses  conmu- 
mles  -ês/m  eea  lj«Se  est  rédtrile  b  quatre  mille 
franc?,  sous  la  condition,  par  ladrte  ville,  de 
faire  dans  cet  éiablisseœeai  des  travaux  d'à* 
grgndissomcnt  jii  fiii'f>B01iOlTlllifin  dlMCittiniin 
de  cent  mille  fl'ancs. 

2.  Les  bourses  actaetaient  oocnpées  conti> 
nMnol  à  fttie  entrcteaees.  par  la  ville  jusqu'à 
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biortie  des  titulaires,  et  ladite  rédOCUop  QAl^ 
Tus  lMi»wid«».U  ^igit  contfiiwnitfilmcoiiiiiiin^ 


ètr«  «Miellées  dans  les  formes  prescrites  par 
'  déerctoetTèglèiiieDt8<|pirM8seoilHMBr- 


Aat.  1943. 


27  avril  —  1"  mai  4  Ml. 


AMmu  du  pri»  iê  l'hMctoUtre  de  froment,  pour  servir  de  régulaUur  OMiniU  fhMOI^aUon  . 
et  Stsawtotimi^  éu  groùu  et  farines,  conformément  aux  Lots  des  15,  wm  U88t  Sn  MTU  • 
1833  «Ml  janow  l85l,«rW U  22  wrU  1864.  ^  idH^  n*  13^1.) 
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r    M)  Les  trois  prix  de  cba^M  maielié  aonl  ceux  4a  U.écrrière  semaine  du  "••'.^P'/jJ^^^J' 
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Décrets  knpiîriaux  portant  :  1*  approbation 
des  statut»  de  l'associatioit  rcligifuse  des  sœurs 
deSaiiit-]légls«6XistaiJt  à  Aubcoas  iArdèche);2* 
attUirisatani,4»inmecoiigré(atiou  dirigée  p«riiae 
suporieuré  générale,  de  rinsoefaticm.des  seeurs 
de  Saint- Régis,  existant  a  Anbcnas  Ardèche); 
3«  modilicaiion  des  statuts  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  Suinte-Anne,  dites  de  la  Provi- 
dence, établit  à  Saumur  ;4*  autorisation,  comme 
communauté  dirigée  par  nne  supérieure  locale, 
de  l'associatloQ  des  sœurs  de  Saint-Josepb 
dites  d€  CUnion,  exiOaiU  l.»b«ss«,  secUdo  d« 


la  commune  de  Vinefiranche-de-Panat  (Av.ey- 
ron  ;  5"  autorisation  de  la  ft)ndation,  a  Mem- 
cornet  (Aisne),  d'un  établissement  de  sreurs  do 
b  .ePOtidense;  ai  saisi- A^llmaire  (Hbone), 
d'un  établissement  de  soeurs  de.  Samt- Joseph  ; 
à  Bullv  I Rhône),  d'un  étaWissement  de  sœurs 
de  Snint- Joseph  ;  S  Lure  (HauMw»e)  »  d  un 
établissement  de  sœurs  de  la  Chanté  de  SaiDt- 

VinçeiiMerJ>ml.lft.  i»*»»  o»'  1302  a  istiy.) 

Art.  1941k  —  ÎO  avril  —  1"  mai  1854. 
Décret  impérial  nUnif  à  la  i^r^^^^ 
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mentsde  caoaIm«,  çm'n'm  eomtentactuil- 
lement  que  tinq  (B.  163,  n*  1370.) 
Napoléon,  etc.  ;  vu  les  ordonnances  des  19  fé- 
vrier 1831,  orguifu  des  régiments  deetTiIerie; 
9  mars  1834,  portant  suppression  d'un  eseadroa 
dans  cbacun  de  ces  réglnenu,  et  8  septembre  1841, 
cooâtltitiTe  des  cadres  des  corps  de  tontes  armes  ; 
considérant  que,  par  suite  de  l'appel  h  l'artlTlté  des 
contiiigenis  restés  disponibles  sur  les  classes  de 
18;-i,  1851,  1850  et  18i9,  les  corps  de  cavalerie 
dit  rei:ii  un  ;iioriMssi'inriit  d'effectif  tel  que  les 
cadres  arturis  snirt  devenus  tout  à  fait  insufDsaiits 
pour  scbvtMir  niu  exigences  du  service  de  l'atinn- 
Bistralion  ioléricure  des  escadrons  et  de  l'insiruc- 
tioo  des  Bombreases  recrues  et  des  Jeunes  chevaux; 
'an  ta  «vrrfaaloa  d«  aUitee  oeadron  prescrite  par 
rordontiM  di  9  mit  1184  ■%  été  que  le  résulut 
>des  nécessités  budgétaires  de  l'époque  ;  que  la  re- 
constitution deeet  escadron  est  une  mesure  indispen- 
sable pour  donner  b  rorpanisaii(V^  de  la  cavalerie 
la  consistance  qu'elle  doit  avoir  pour  tjuc  cclti' arme 
puisse  passer  avec  facilité  du  pied  de  paix  au  pied 
île  guerre,  et  faire  face  ia  toutes  les  éventualités; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la'flMlC, 
avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  \ .  Il  est  formé  un  sixième  escadron  dans 
chacun  des  cinquiiiite-trcis  régiinetjls de  c;i\;ile- 
rie,  qui  n'eu  comblent  actuellement  que  cinq. 
—  Le  cadre  de  ce  sixième  escadron  sera  com- 
posé eq  officiers.  sous-ofBciers  el.  triniUers, 
de  la  même  manière  que  c^x  aetMÎiniieDt  etis- 
tants. 

2.  Il  est  également  créé,  dans  chacun  de  ces 
mêmes  régiments:  1*  grand  état-major,  un 
troisième  emploi  de  chef  d'escadron ,  un  troisiè- 
me emploi  de  capitaine  adjudant •majjMrftlpn 
deuxième  emploi  de  médecin  aîde-maior,  un 
deuxième  eaiki  d'aide  vétériDaîre:  petit 
état-mi^or  :  ta  vmM  éppM  dM|fiiiil  jons- 
«fflcier.       (V  "T*  ^ 

3.  Il  sent  fmiu  iu  cnplqis  résultant  de 
cette  DOuveDe  ,eréati0D  eonf^rmémeni  aux  -rè- 

es  prescrites  par  la  lof  du  f  t  atra  1889  et 

'ordonnanno  du  Ifi  mars  1«H9. 

4.  Cha(iiio  fois  (lu'iin  réi^iiiient  de  cavalerie 
sera  mobilisé,  le  ctuffrc  des  mafécliaux  des  lo- 
gi:;  sera  porté  à  huit  et  celui  des  l>rigadiers  à 
seize  par  escadron. 

5.  Notc«  niiuajtM  .  49  ta  guerre  est  char- 
ré,  etc.    (Vaillant.) 

Art.1246  — I2déc.1853— 4mai  185*. 

Décret  impérial  qui  prodnM  686  brevets 
d'invention  et  certiAcats  d'additioo.ffl;  16l« n* 

1371).  •    ' 

AaT.  1347.  —  3  jaov.  —  4  mai  1854. 

Décret  impérial  qui  proclame  37  cessions  de 
brevets  d'invenlim  «tevtUtaalidMdiliOB.  (Ba 

164,  n*  1372). 

Art.  134S.  —  4  mars  —  4  mai  1854. 

Décret  impérial  qui  établit  un  couseil  de 
prudChommes  à  Lunéville.  (B.  164,0°  1373.) 
Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaax  pii- 
blics;  TU  la  loi  du  1"  juin  1863,  sur  les  conseils  de 
frad'bommes  ;  tb  les  délibérations  da  conseil  aa- 
aleipal  de  Lutitme,  ea  date  «m  »  anU  ëi  X7 


septembre  1853,  ainsi  que  les  propositions  du  préCit 
de  la  Meurtbe  ;  vu  l'avis  de  notre  ministre  de  la 
justice;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  a  tous  dé- 
crété et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Il  est  établi  b  Lunéville  un  conseil  de 
pnidlHnnmes  pour  les  industries  désignées  ci- 
après  et  classées  on  einq  catégories ,  qui  con- 
courront a  la  formatloii  du  conseil,  dans  les  pro- 
portions suivantes  : 


PremièTf  cntégorie. 

Forgerons,  taillindiers  ,  maréchaux, 
cloutiers,  serniricrs,  ;uiiiiint'i>  ,  foii 
deursen  cuivre,  tourneurs  sur  lueiaux, 
chaudronniers,  ferblantiers,  lampis- 
tes, orfèrres,  bijoutiers,  borlot;ers, 
gruTears,  doreurs,  fourbisseurs,  mrra- 
aielens,  fobricants  d'instruments  de 
précision,  conleliers,  pompiers,  fon- 
tainiers  

DeuTième  cat^i/orie. 

Charpentiers,  menuisiers,  ébfiiistes, 
charrons,  scieurs  de  lon^;,  loniieliers, 
tabletiers,  emballeurs,  fabr.canis  de 
cadres,  foriiiiers,  tourneurs  eu  bols  et 
en  os,  fabricants  de  chaises,  vanniers. 

Troisième  catégorie. 

Entrepreneurs  de  travaux  publics  sculp- 
teanyiaillears  de  pierre,  cacrien»  pa- 
Tetn,ttarbriers,  mafons ,  fbbrteaats 

de  tuiles  et  de  briques ,  de  poterie  et 
faïence,  couvreurs,  chaufourniers,  fa- 
bricants dp  plâtre,  pl'iîriers,  poélicrs, 
vitriers,  peintres  eu  l^àiiments  et  en 
Tottares,  badigeoaaears.,.  •  .  .*  . 

Quatrième  catégorie. 

Fabricants  de  broderies,  bonnetiers, 
filateursde  coton, gantiers,  tisserands, 
teinturiers,  patauuo|ien.  fabricants 
de  paraplUiés/ttiMliMt/elapeliers, 
fabricants  de  casquetlMUf  tailleurs 
d'habits,  tanneurs,  chamonears,  cor- 
royeurs  et  mégissiers,  selliers,  carros- 
siers, bourreliers,  cordonniers,  bot- 
tiers, fourreurs,  pelletiers,  brossiers, 
fabricants  de  peignes  et  cordiers..  . 

Imprimeurs,  iithc-i jphes,  libratraiet 
relieurs,  fabricants  de  papiers  péints, 
cartonniers»  fabricants  d'huile,  de 
eiiaadelles,  de  cire .  de  ooajeai»»  dis- 
tlHatenrs,  brassears,  féenlieffa»  eoaft- 
sears,  chocolatiers,  meuniers,  vermi- 
celliers,  boulangers,  pâtissiers,  fabri- 
cants d'amidon,  boucliers  et  charcu- 
tiers, fabriuuis  de  poudieite,  car- 
diaiSf  ••••••  •».. 
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de  Luni^ville  s'étendra  à  tous  les  établissements 
indiisiriols  désignés  ci-dessus  et  dort  le  siège 

'  sera  situé  dans  les  deux  cantons  de  Liinéville. 
«Seront  jastietaMes  de  ce  conseil ,  les  fabri- 

.  cants,  efitreprenenn  et  cbels  d'ateliers  qui  se- 
ront à  la  tete  desdits  étaMIsseinents,  ainsi  que 
les  contre-maîtres ,  ouvriers  et  apprentis  qui 
travailleront  pour  eux,  quel  que  soit  d'ailleurs 
le  lieu  du  dooiidla  Mlle  la  résidence  des  uns 
et  des  autres. 

3.  Notre  ministre  de  l'iagrIeuUiire,  du  eom- 
moiTe  et  des  travaux  publics,  et  notre  mlDbtre 
de  la  justice,  soot  cliargés,  etc. 

_^  (P.  Magne.) 

Art.  IMt.  —  S9  maia  -.  I  mai  1854. 

lUertt  impérial  çtd  eriê  m»  dumbre  de  com- 
merce à  Bar-h-Dve  ê$  tupprime  la  chambre 
consultative  du  urtt  et  mamifaclures  de 
cette  mUê,  (B.  ISf,  s*  1874.) 

napoléon,  ete.s wr le  rapfori de  aeue  ministre 
de  l'agricDltnre,  di  conneite  et  des  travaux  pn- 
blics  ;  notre  cons<>il  d'Eitt  eutesda,  avais  iterété 

et  décrétons  ce  qui  sait  : 

Art.  1.  Il  est  créé  une  clianibre  de  eonnerce 
â  Bar-ie-Duc,  département  de  la  Meuse. 

2.  Cette  cbambre  sera  composée  de  neuf 
membres. 

3.  La  chambre  consultative  des  arts  et  manu- 
ftctures  de  Bar-le-Duc  est  supprimée. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
BMfee  il  des  tnmniz  nabUcs  est  cbargé,  ac. 

(P.Maiiw.) 

An.  f        ^  8  mil  —  4  mai  4854. 

Dleret  impérial  relatif  à  la  contribution  spé- 
tiale  à  percevoir^  en  1834,  pour  les  dépenses 
de  piueiewn  chambres  ef  Mnrtet  é$  com- 
merce (B.164,  n*  1375). 

napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  rafriculture,  da  commerce  et  des  travaux  pu- 
Mla:  va  l'art,  ii  de  la  loi  de  23  juillet  1820;  va 
l*art.  4  de  la  loi  da  14  jalllet  1888,  la  loi  da  SS  avril 
4844  et  celle  da  10  jnla  iWt,  aw»  déerHè  et  dé- 
«rfieas  ee  qui  sait  : 

Art.  I.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme 
de  Tiogt'Six  mille  six  cent  qoatre-Tiogt-treize 
francs (26,693  te.),  nécessaire  au  paiement  des 

dépenses  des  chambres  de  commerce  d'Avignon. 
Boulogne,  Brest.  Lille ,  Lyon,  Nîmes,  Reims  et 
Troycs,  et  des  bourses  de  commerce  de  Brest, 
Lille  et  Lyon,  suivant  les  budgets  approuvés, 
sur  la  proposition  desdites  chambres ,  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  plus  cinq  ceo- 
llmcspar  franc  pour  couvrir  les  non-valeurs  et 
trois  centimes  aussi  par  franc  pour  subvenir 
aux  frais  de  perception ,  sera  répartie  en  1854, 
ceoformdment  an  taldeau  annexé  au  présent  dé* 
cret.  sur  les  patentés  désignés  par  rart.  88  de 
la  loi  du  25  avril  1844. 

2-  Le  produit  de  cette  contribution  sera  mis, 
sur  les  mandats  des  préfets  des  départements  de 
Vauduse,  du  Pas-de-Calais,  du  Finistère,  du 
Nord,  du  Rbdoe,  du  Gard,  de  la  Marne  et  de 
rAnbt»ii  la  disposition  des  chamtoit  de  con* 

lUUDIlL  £.  —  X.  U. 


merce  susénoncées,  qui  auront  ii  rendre  compte 
de  leur  gestion  à  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

8.  Notre  ministre  de  l'agriculture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publies,  et  notre  mmistre 
des  llaaaees,  sont  etaaifda,  aie.  (P. 


Art.  1951 .  —  29  avril  —  4  mai  1 854. 

Décret  impérial  qui  autorise  l'admission  tem- 
poraire, en  franchixe  de  droits ,  des  tvâft 
orvLts  destinés  à  être  exportéSf  Ofrèe  coii> 
version  en  acide  stéarique  en  en  eftamfot- 

les.  (B.  164,  n-  1370.) 

Napoléon  ,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'tgriciltare,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blies ;  vo  l'art.  6  de  la  loi  da  6  jalllet  1836;  va 
notre  décret  da  M  eetobre  1888,  ave»  décrété  et 
décrétons  ce  qnl  sait  : 

Art.  i.  Les  dispositions  de  notre  décret  du 
aOoetehre  4858,  qui  autorise  radnisdon  tem- 
poraire, en  franchise  de  droits,  du  suif  brut 
pour  la  fabrication  des  bougies  stéariques  desti- 
nées â  l'exportation,  sont  étendues  aux  suifs 
bruts  destinés  à  être  exportés  après  conversion 
en  acide  at^arique  ou  en  chandelles. 

8.  U  devra  être  exporté  cent  kilogrammes 
nets  d'acide  stéarique  ou  de  cbandelles  par 
cent  kilogrammes  de  suif  brut  adinla  tflOpOfai- 
remeot  en  franchise  de  droits. 

3.  Nos  ministres  de  Tagriculture ,  du  cm^ 
merce  et  des  travaux  puUics,  et  des  finaneeik 
sont  cbargés,  ete.  (p.  Magne.) 

Abt.  195S.  —  18  mars  —  4  niai  1854. 

Décret  impérial  qui  fixe  à  trente-quatre  le 
nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première 
instance  de  Glermont*Ferrand,  d^artementda 
Pnjr-de-DAme.  (B.  164,  n*  1877.) 

Aar.  1X53.  —22  avril  —  I  mai  4854. 

Décret  impérial  portant  :  1"  que  M.  Joseph' 
Euphémie  dit  Zoxo.  né  te  3  octobre  ITw»  ft 
Sainte-Marie  (Martinique),  mann,  y  demeu- 
rant, et  ses  enfants  mlneors  :  I*  Damas'Awfuete 

Zoxoy  né  le  17  décembre  1834,  à  Sainte-Marie 
(Martinique);  V  Nicéphore- Emile  Zozo,  né  le 
18 mars  1836,  ii  Sainte-Marie  (Martinique);  3* 
Eiie- Joseph  Zoxo,  né  le  29  novembre  18.^8,  à 
Sainte-Marie  (Martinique);  4*  Noël-Eugène». 
Arthur  Zoxo,né  le  25  décembre  1840,  à  Sainte- 
Marie  (Martinique)  ;  5»  Marie- Joseph  Zozo,  née 
le  26  octobre  1843,  à  Sainte-Marie  (Martini- 
que) ;  6»  Marie  JosephEustacheSaint-Yvcs 
Zozo,  né  le  28  mars  1846,  à  Sainte-Marie  (Mar- 
tinique), et  M.  Joseph-Noël  Zozo,  né  le  25  du- 
oeBUnrei825,  à  Sainte-Marie  (Martinique),  fils 
atné  du  demandeur,  sont  autorises  k  substituer 
à  leur  nom  Zoto  celui  de  BermeiUy  (B.  164, 

■*.i87a)   

Asr.  3  —  8  mai  4881. 

£iOi  fui  exempte,  pendant  trente  années, de  ta 
confrièiUiei»  foiuUr*  et  é$  ulle  des  pnUi 
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«ur  Ifs  ttrramt  ««ndtu  aux  abords  du 
Louvre  tt  d€M  TutUrUs  (i),  (B.  lt>5,  n* 
1379). 

Art.  I.S«rMt«a«Bptte,.Modaiit1nDtBan- 
■éWfdtlA  contril«tMafoiiêArtt«td«  «rtledes 

p«rte$  et  fenêtres,  les  maisons  qui  seront  éle- 
tées  sur  les  terrains  veuUus  ea  exécution  de  la 


(t)  Présmtstion  a« corps  léf  istatif,  tO  mars  ;  np> 
port  par  H.  Réveil,  19  avril;  adoption»  a  ta  majorité 
4»  11»  voix  coMw  8k  fO  tvril.  (M^  nti^  9^ 
ftftvril } 

Présentaiiou  an  sénat ,  M  anli  ;  rapport  par 
il.  Berger  ;  adoption ,  28  avril.  (If.  2o,  29  avril.) 
On  lit  dans  le  rapport  de  M.  Htveii  : 
a  La  loi  qui  ctabriit  l'impôt  fuQCier  et  c«lui  des 
portes  et  feuètres  est  aoa  loi  générale  ;  mais  elle  n'y 
soumet  tes  coastra?tiuns  nouvelles  «i  les  te«ons« 
tractions  que  la  troisième  année  après  iear  achève* 
«ont.  —  Lk  paiitn  4e  ceue  proaactiML  temporaire 
oat  Caciioà  oanfreB4n;.«Soitae  jonatiaa.  Ion* 

R'U  7  a  lieu  ie  .Vémên  k  «i  ptao  f  ramd  ttmÈn 
mées,  ne  pool  étoe  aeeorM»  qoe  paf  oarlol* 
00  40e  prope&e  le  pcojet  qui  vous  est  soumis. 

•  Suspendre  l'action  d'un  priiinpc  est  conme 
one  diTUi^alion  au  principe.  Lut:  derot^itiou  appelle 
aalurcllemeni  des  objections;  alors  même  i^u  elles 
a'aboatissent  pas,  les  obiectioiu  amènent  ce  résultat 
otiie,  qu'elles  obligent  a  l'exaineo  scrapuleux  d£  la 
pro|K)sitton. 

«  11  en  est  ainsi  des  objections  qu'a  sottletiAof  le 
|Wiet  de  loi.  Noos  allons  les  reprodoiro  dtflfrte  ré* 
«■lioMpftodo  l'optoioadmiioptf  wéi-Mt  hnw» 
rables  eoUtfoao  : 

-lo  Le  projet  de  toiegl«Mdèro(illoidaifoiie«8e 

■  au  droit  commun  ; 

•  2'  1/avaiiUje  qu'il  doit  produire  ne  profileri 

•  pas  à  rttat  seul  ;  il  profitera  è^alenent  a  la  ville 
«  de  Paris,  La  province  n'est  pas  rob>et  d'excep- 
«  lions  de  cette  nature;  elle  se  préoccupe  des  aoo^ 
«  breux  privilèges  accordés  a  Paris  ; 

•  3°  L'exemption  demandée  n'est  pas  justiOée.  Les 
«  aborda  iaaTalleries  et  da  Lonvre,  —  centre  dn 

■  proitto»  —  préseaioos  par  lot»  aèMMioa  dos 
c  eoaditioaa  «na  l'oa  peit  eooaidérer  ^omno  la 
&  eoBipeasatfOB  de»  obligations  imposées  ; 

•  4«  Un  sacrifice  actuel  sar  la  vente  des  terraini 
«  serait  préférable  ii  celai  qoa  P|tMt^1l90lt|aR- 

•  dtnt  trente  années.  • 

«  Telles  sont  les  oi^jei  '.ions.  —  >'on9  répondons  : 
"  Le  projet  de  loi  «si  un«  dérogation  soas  doute  ; 

nais  non  une  élniittfli^taMfaaaMa; 

elle  m  mile. 

•  Une  déiocatioa  qa!,  a*  Bilini  de  _ 
'«téènit»,  oBéorait  pou  «aalfUMn»  «m* 
fMtdw  poanaiaat  alaaaiéaiaBar  oauMai 
partarall  aitelatoan  priacipe.  Mais  il  en  sera  anire^ 
BWttt  Si  la  dérogation  est  accordée  en  faveur  de  cir- 
constances spéciales  et  cxcfpiionnelles,  si  elle  a  sa 
jnstiBcaiion  dans  une  compensation  ,  si  elle  est 
commandée  par  un  intérêt  supérieur,  si  elle  est 
le  prix  d'une  grande  amélioration,  d'une  grande 
eréaiion. 

•  Uun  déMgatioR  ainsi  motivée O0raU  awliiMr> 
prétation  intelligente  de  la  lot ,  —  paot  d—itlp 
Obstacle  à  ce  «al  eat  blea,  b  «e  «oi  cal  atlle. 

«  IleiltMi  4e  diM  «10  PialMt  de  l'Btal  a*e8t 
pas  seol  engagé  dans  cette  question  :  la  ville  de  Pa- 
rla le  trowro  réellement  protégée  par  le  projet.  H  7 
•wtveM aitN  l'Btat  «tit  iUI«t pow in ftttiN 


bre  1852  et  du  déCMl  iû  15  MveMbnl863  , 

et  dont  les  façades  seront  assujetties  à  un  sys« 
tème  régulier  de  construction  sur  la  rue  de  Ri- 
voli,  sur  la  place  du  Palais-Royal,  d  en  regard 
de  la  colonnade  du  Louvre.  —  Celte  exemption 
s'appliquera  aux  maisous  et  à  leurs  dépendant 
ees  (2).  Les  treute  année»  coucraiU  à  |iàitu  à$ 
la  pcointtl§atioo4n  la  présantaloi» 


cbosas  qal  s'aoaonpliaaeas,  aoaiaMaaBlé  de 
lices  ;  cotte  commuaaaté  exista  patttaMIbMMnt  k 
roocasiOB  de  l'achèveseat  da  Loarre;  etae  ■awte 
dIaainaloBs  pas,  dans  cMt»  oeeaaiaa,  d'eu  It  villa 

qui  généreusement  vient  seconder  les  projets  i*aa^ 
belllsspraeirt  si  bien  conçus  par  t'Etot. 

•  [S'est-ll  pas  naturel,  d'ailleurs,  que  l'Etat  ait 
des  predileiMions  pour  Paii?,  le  siope  du  Rouverae- 
ment,  pour  I'uhï;,  la  sille  rupîiile  dont  la  province 
elle-même  est  ûèrc,  et  qui,  au  milieu  du  progrès  qui 
se  développe  partout,  doit  rester  la  première  capi- 
tAlo.4i»«>«OioporlaiMfiMfl«eac«  da  ses  monacMati^ 
ceuia  aMo  oat  la  pwiiiiii  par  les  scieaoïaei  lia 
aitt»^  pr  aoB  éiogucaeiaat  oibaiaiiér  Telle  a»t  wtra 
appréciation,  neaaienrs,  et  foaa  Peaprlma  loiaqae 
chaqae  année,  soit  par  des  lois  spéciales,  soit  par  la 
loi  générate  du  bodget ,  vous  acceptes  !a  solidarité 
des  prédilections  dont  Paris  esi  l'objet.  Comment, 
d'ailleurs,  la  province  se  plaindroii-^lle*  Ces  im- 
menses travaux  qui  s'eiecutcni  aujourd'hui  par  l'E. 
tat,  par  ta  «itle,  par  le  coocoars  rcMi  <k  ta  villa  et 
de  l'Etat,  ne  8ont>ils  pas  une  cause  de  proepérilé 
poaa  BOB départeaaools ,  poar  lesrs  carrières,  leurs 
forêts»  iawsaaiBoa,  laars  nsiQePfPMrleaasonvrioral 
Portff  «d  le  mm  dd  /o  Fraac^diaait,  lors  de  rioan- 
garation  dea  balles  aaatcalaSi  le  Prlace  présideat, 
pénétré  de  cette  pensée  vraie  qal  réonit  e»  un  soal 
Inférèt  la  capitale  et  la  pfooinefr;  Parfs  eal  iê  < 
Je  la  France,  tl  plu*  m  tie  est  ticlhte  et , 
p^m  elle  te  eofnmuniqm  tu  reste  du  pays. 

Cependant,  nous  devons  rectiter  cette  erreur,  qne 
la  province  n'a  jamais  profité  de  l'exemption  d'impôt 
réclamée  aujourd'hui  en  faveur  de  la  rue  de  Rivoli 
et  des  aborda  du  Lonvre.  Ceue  exemptioa  Udi  a  été 
a««»rdéo,  qaetfietois  coaaaw  aae  jaBte  répanilaa 
do  grands  aiaBa  épaanada»  tafl|)BBcs  oosnae  as  ow 
comafoanatb  de»  odBstaaaUoaa  aeamllaa  aa  bd» 
PoaoBstiaatleaa.-  Ciast  alaal  qae  fbi  aMée  la  ftooa» 
irocUoB  des  maisons  de  Bresauiio .  de  (^ItlHon» 
d'Argentoo-le-Chàteau ,  après  leur  dettruction  par 
la  guerre;  c'est  ainsi  que  furent  relevées  a  Lyon, 
par  la  main  puissante  du  premier  rnusii!  ,  !rs  mai- 
sons qu'un  décret  de  Irt  convention  avait  fait  lomber 
sous  le  marteau  de^  démolisseurs;  ce  fut  ia  la  faveur 
de  cette  protection  ques'cicva  Napoléon-Ville.  Noos 
poarrlOBS  citer  oaeore  ;  bous  nous  bornerons  k  on 
eieavla  liceat;  ea  ISM»  ua  Jéoretde  l'asaonaMéa 
BaiieaakreuiWMi4al*iMt  Ibneierel  d»aelnl  4a» 
portes  et  fenétte»,  pendant  dix  ans,  lee  coasimo» 
tioos  qui,  commeaeées  avant  le  1"  janvier  1849,  se- 
raient aciieveeî  a'.i  1"' juiUft  Ifii'yO.  L'exemption  était 
lixi'e  a  quiuze  anuees  pour  les  constructions  ronsa- 
crées  a  des  logements  d'ouvriers. 

«  Nous  croyons  avoir  répondu  ï  l'objection  tirée 
de  la  préoccupation  de  la  province;  Il  nous  reste  k 
démontrer  que  l'exemption  proposée  est  suffisamment 
I Justifiée.  > 

I  fî)  c  La  caBUBlaiiOB,  a  dit  M.  le  rapponenr,  eût 
I  TOttlit  feier  fHandae  «a  mi  iépe»âmm  par  l*aa« 
!  nexton  ii  la  loi  d'da  plaa  sor  lequel  aacaloal  é» 
!  limités  les  torraiBBjOBl8Ba«tdarexeBiptloft,Kil>ca 
laïaïaa  la«iliaatd*SminMit 


S7  «•rM^ilSé.  -«  Air.  4985. 


yrésentd  loi,  destMês  nmaiBitatiMpcfBennelIe, 

<!onnero»t  tien ,  confornéineut  à  l'art.  3  ie  la 
loi  du  4  août  18i4,  à  raugmentation  du  contin- 
gent départemental  cUds  la  contribution  person- 
wM»  et  moliuière,  ft  raistn  du  vingtième  de  la 
valeur  iocaliv«  réelle,  ft  dater  de  là  ifoîsitiDe 
"snnée  de  Tacbèvement  dfei.UfîuwMiB,  emiiiM  si 
ces  bâtiments  ne  Jouissaient  que  de  rimniunité 
ordinaire  d'impôt  foncier  accordée  par  l'art.  8îi 
de  la  loi  du  3  frimaire  an  vii  aux  maisons  et 
usines  mniveUcment  coostf«ites  ott  teams- 
truites  (1». 

Amt.  t%S^^WI  ifttil— «.«ti  «Mi. 

|{  portant  mmiMlsaêim  dê  la 


  «MMiiM  «m»  Jé  ftamoe  et  la 

pHnùipewÊt  de  VraMNÉ,  ptêr  ia  farimtie 

réciproque  de  la  propriété  des  ceuWÉi  ll'e»- 
prit  et  (fart.  (B.  165,  n*  1360.) 

Napotéoa,  etc.  ;  sur  le  mppert  de  Betac  ntalttre 
des  affsiiMséiMafèiea^  ssais  déccélè  ei  dewtMiae 
««qtiSBtt: 

Art.  i .  Uue  coDTention  ayant  été  «ondue,  le 
4  ftvrier  dcniieri  entre  la  France  et  la  princi- 
fMté  d«  WsIdsdE-stfyraiont,  pour  la  garan- 
tie r<V;iproqu€  de  la  propriété  des  o'iivrfs  ri'f";- 
ft'il  et  d'art,  cette  convention  ayant  été  rali- 
liée  par  le^  doux  gouvernements  contraotatits, 
et  les  ratitications  ayant  été  éoiun({ées  fe  Franc- 
ftrt,  le  14  du  présent  mois  d'anti,  MUe  con- 
vention, dont  la  tenevaait,  wanM  m  pktoe 
et  entière  exécutiaa. 


S.  M.  rempeieur  des  Français  et  S.  A.  S. 
le  prince  souverain  de  Waldeck  «t  de  J*yr- 
mont,  etc.,  égalenoit  animés  dn  désir  de  don- 
ner une  base  plus  solide  aux  gnranties  di-jà 
existantes  en  faveur  des  Français  et  de  leurs 
ayants-cause  dans  la  principauté  de  Waldeck, 
et  en  faveur  des  sujets  de  la  principauté  et  de 
iBttrs  ayants-cause  en  France,  contre  la  réha- 

Sression  et  la  reproduction  illicites  des  ouvrages 
e  littérature  .et  des  comjMSitions  musicaks, 


Sfttêté  les  projets  pomr  IS  plltie  b  construire  en  re- 
fsrd  de  la  colonaade  dn  Lomnre  ;  d'ailleurs  ta  com- 
mission a  pensé  qie  les  temins  exempu  s  sont  suf- 
iiawenl  déienniiés  par  les  lois  et  décrets  d'ex- 
nropclstlon.  L'exemptioa  ne  peot  s'étendre  au-delà. 
Von  antre  cAt^  fEtai  a  uaieofs  intérêt  •  erapéeber 
IsdivdenssMntéPaBecBsâgftIen  dliapllt.» 

(1)  Vold  eonmeat  1.  le  nnsBteir  a  «i>ll|oé 
est  iniele  : 

«  L'art.  2  a  pour  bnt  de  fixer  l'Inierprètslinn  de 
Tari.  2  de  la  loi  du  4  aoiît  18i4,  qai  semble  «Toir 
lié,  poar  la  fixation  des  continneats  dèparienipntaux, 
l'encistence  de  la  contrlbotion  personnelle  rt  mobi> 
lière  à  celle  de  la  oeniribation  foncipre.  t.n  effet, 
cet  artkie  ex^ae  que  le  coathigent  départeman- 
ul,  daos  la  eentribnMen  fenonaelle  et  mobilière, 
esta  aataeaté  i^imarttaMelleaMni  à  ta  valeor  loca- 
tifs des  ■sisoBieenslwHei^  â  mcmm  pie  ces  «mî» 
9Mt  sercnt  iaqieedae  à  lo  emurikntiM  lêMUn,  Hais 
eette  stipulation  est  corrélative  h  l'an.  88  de  la  loi 
do  S  friuj.  an  7,  qui  stipule,  eu  principi-  général, 
poar  les  maisons  nouvelles  qui  ne  doivent  cire  sou- 
mises a  la  rontribatioQ  qae  la  troisième  année  après 
lear  oonstroouon .  ti  non  ooar  ie  us  etceptionoel  i 


par  aaite  dn  déerst  du  S8  mars  1852,  et  par 
snite  des  lois  «t  etdonnanees  qai  régissent  la 

niatiéiv  dans  la  principauté,  sont  convenus  de 
conclure,  dans  ce  but,  un  traité  spécial.  —  A 
cette  Un,  ils  ont  oonnué  pour  ieers  pit'nipoten-' 
Aiaiiea, jaweir  :  S^  IL  J'eniaerear  des  Franfais» 
tesiearilay*isfsiiBr(|nisideM(efMv,  ete.,80B 
envoyé  extraordmaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire près  la  sérenissime  Confédération  ger- 
manique, son  ministre  pli^ipotentiaire  pics  S. 
A.  le  doc  de  Na^u,  et  son  envoyé  estraerd maire 
et  ministre  plénipotentiaire  prés  la  vUe.ttlirsde 
Francfort;  et  S.  A.  8.  le  prince  sonverate  de 
Wjddeck  et  de  Pynnont ,  le  sieur  Adolphe  de 
Uolshausen,  etc.,  conseiller  intime  actuel,  son 
envoyé  et  ministre  plénipotentiaire  à  la  Diile 
germanique;  lesquels ,  après  s'être  conunnaifaé 
leuffs  pleins  noavein  reapeotifii»  teounés  eo 
Mbne  et'dM-fonae,  aoat  eaameiM  ides  articles 

suivant?: 

Art.  1  Les  haiiies  parties  contractantes  s'en- 
igagent  réciproquement  it  faire  Jouir  les  nati»» 
naiu  dans  les  Etats  respectifs,  q>iant  aux  ou- 
mges  d'-esprit,  tels  que  livres,  éortts  périodi- 

Sues,  eompesitions  musicales  «t  atdres  produ^ 
ons  Uttërtiree ,  de  la  m^nle  protection  eonlra 
b  ri'-iinpression  ou  reproduction  illicite  dont 
JOUI  stïiit  les  nationaux  dans  leur  propre  pays  , 
de  sorte  que  toutes  les  lois,  ordoniiauces,  sti" 
pulations  anjourd'bni  existantes  on  qai  peos^ 
raient  être  procnulgiiées  S  revenir  MiaMrâMit 
S  la  contrefaçon  et  la  repnsdiMilen  ilMoites,  se^ 
ront  également  applicables  anx  ressort  ssants 
des  deux  Etats.  Quant  à  ce  qui  a  rapport  a  l'ex- 
position et  à  la  vente  des  réimpressions  et  re* 
predMiiWM  Meites  des  œuvTee  meiri 
ei-deeats,  prévenant  de  toot  autre  <pays< 


deuK  pays  contractants,  ks  bantes  naitiea  d'>ia 

réfèrent,  quanta  présent,  aux  stipulations  M* 
jourd  hui  existantes  dans  les  deux  Etats. 

t.  Les  stipulations  de  l'art.  I"  s'appliqueront 
égolaoeM  s  la  représentation  eu  a  l'exécution 
des  iCBwrss  dramatiques  ov  nnsic^,  en  taol 
que  les  lois  de  chacun  des  deux  Etats  garantis» 
sent,  ou  fsrauiiront  par  la  suite  protection  ani 


où  les  naîtrons  sont  l'objSt 
gée  d'i^ppôi  ittueier. 

«  L'art.  2  a  voulu  détruire  le  doute  «teSMinier 
que  rex«iBption  n«  porte  ni  sur  la  coatrllMilloa 
personnelle,  ai  sur  la  eootributioa  mobilière 

•  Cette  saga  fcdrictien  ie  l'exesvtion*  ce  tenus 
si  précis,  avait  saienè  la  «omalasioa  S  examiner  s'il 
ae  serait  pis  convenable  aossi  d'ezpliqaer  qae  la 
somme  d'impôt  représentant  rexcDvptioo  de  la  eon* 
tribution  roiicière  et  de  celle  des  portes  et  fenè'.res, 
stipulée  en  faveur  des  maisons  dcsipiiees ,  ne  pour- 
rait jamais,  pendant  la  durée  de  rex-mption,  pc^-er 
sur  le  conlinpcnt  deparieroental.  Mais  termes  de 
la  loi  du  1"  aoàl  1835  ne  nous  ont  l.ii'isé  aucune 
eraime-  ils  expriment,  en  effel,  d'une  manière  for- 
aoeUe,  qae  les  fropriéiés  bâties  qui  auraient  «te  dé- 
traites  eadiMlies  taont  l'ebietd'na  diirèveBMnt 
dans  la  oMlalbatlea  fMolèreet  daas  e^  des  pes- 
tes et  fSDèires,  et  qne  tes  Biaisons  ea  oiiaea  neasd* 
lemeat  eonstmiiet  oa  reconstreltes  ne  seroaft  ootl* 
sers  et  ne  viendront  accroître  le  conliogcnt  que  /W** 
qu'elles  feront  détenues  imuoéd)ies.  Le  principe  est 

positif,  il  devenait  siperla  de  la  laifelsr  fif  an 
ameadeaieat.  » 


Digitized  by  Google 


IM 


iQi  »  tMii  iiN.  -  An.  m  a  im 


m\nn  susdites  exécutées  ou  représentées  pour 
la  preraifere  fois  sur  les  territoires  respectifs. 

à.  Pour  assurer  à  tous  les  ouvrages  Intel- 
lectoels  la  proiectton  stipulée  dans  les  artides 
orécédents,  leurs  antenrs  devront  ^Uir,  au 
besoin,  par  un  témoignage  émanant  d'une  auto- 
rité pub  iqiie,  que  l'ouvrage  en  question  est 
une  œuvre  originsic,  qui,  dans  le  pays  ôû  elle 
a  été  publiée,  jouit  de  la  protection  légale 
contre  la  contrefaçon  ou  réimnnaeioo  ilHeite. 

4.  Les  deux  hautes  parties  contractantes 
s'engagent  à  assurer,  par  tous  les  moyens  en 
leur  pouvoir,  l'exiniuion  des  stipulations  con- 
tenues dans  les  articles  précédents,  et  i  faire 
Jouir  réciproquement  leurs  ressortissants  de  la 

Erotection  légale  accordée  aux  nationaux.  Les 
ibansox  de  rtaque  pays  auront  k  décider, 
d'après  la  législation  existante,  la  questim  de 
contrefaçon  ou  de  reproduction  illicite, 

D.  La  présente  convention  ne  pourra  faire 
obstacle  à  la  publication  ou  à  la  vente  des  réim- 
pressions ou  reproductions  qui  auraient  déjà 
été  publiées  ou  commandées,  en  tout  ou  en 
partie,  dans  chacun  des  deux  Etats.  —  Toute- 
fois, la  piibliciition  ou  la  vmtc  des  n'impres- 
sions  ou  reproductions  indiquées  ci-dessus  ne 
pourra  plus  avoir  lieu  trois  mois  après  la  pro- 
mulgation du  présent  traité  dans  les  deux  Etats. 

6.  Pour  AellHer  rezécution  de  ee  traité,  tes 
deux  hautes  parties  contractantes  se  communi- 
queront régulièrement  les  lois  et  ordonnances 
que  chacune  d'elles  aurait  promulguées  i;u  pro- 
mulguerait à  l'avenir  pour  garantir  le  commerce 
J^Ome  contre  la  contrefaçon,  la  réimpression 
et  reproduction  Illicites. 

7.  Les  stipulations  de  ce  traité  ne  sauraient 
infirmer  le  droit  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes de  surveiller,  de  permettre  ou  d'in- 
terdire, I  km  eonvenance,  par  des  mesures  lé- 
gislatives on  administratives,  le  comneKe,  la 
représentation,  l'exposition  ou  la  vente  de  pro- 
ductions littéraires  et  artistiques.  De  même, 
aucune  des  stipulations  de  la  présente  con- 
vention ne  saurait  être  interprétée  de  ma- 
nière à  contester  le  droit  des  hautes  parties 
contractantes  de  prohiber  rimportation,  sur 
leur  propre  territoire,  des  livres  que  leur  légis- 
lation intérieure  ou  des  traités  avec  d'autres 
Etats  feraient  entrer  danc  la  catégflfic  tfes  re- 
productions illicites. 

5.  La  présente  convention  aura  force  et  vi- 
gueur pendant  dix  ans  à  partir  du  jour  où  la 
promulgation  en  sera  faite  d'après  les  lois  par- 
ticulières à  chacun  des  deux  États,  lequel  jour 
ne  pourra  dépasser  de  trois  mois  l  échange 
des  ratifications. 

0.  La  présente  convention  sera  ratifiée*  et 
rédiange  des  ratiSeatiottS  aura  lieu  b  Fnrne- 
fort-sur  Mein,  dans  le  délai  de  deux  mois  au 

{dus  tard.  Après  l'échange  des  ratifications, 
e  préseut  traité  sera  publié  par  les  deux  hautes 

{tarties  contractantes  aussitôt  que  possible ,  et 
I  sera  mis  en  vigueur  après  la  puUication  ac- 
complie dans  les  deux  Etats.  —  En  foi  de 
quoi,  lesdits  plénipotentiaires  ont  signé  le  pré- 
sent traité,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  Idvrs 
armes. 

Fait  à  Francfort-sur-Mein,  le  A  février  1854. 
(l..5.)(TaUeoa]f.)(L.&)  (Baron  de  UoUbausea.) 


'2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  notre  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  sont  chargés,  etc. 
(ANwtued.)       (Dronyn  deXhuys.) 

Art.  fSftO.  —  40  avril  —6  mai  1854. 

Décret  impérial  portant  :  1*  est  déclarée 
d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux  de 
coostruet  on  d'un  pont  fixe  en  maçonnerie,  en 
fonte  ou  en  tôle,  sur  le  Loir,  en  remplacement 
du  bac  de  Bazouges  (Saribe);  2°  .  fixation  du 
tarif  de  péage.  (B.  165,  n*  1981.) 

Art  .  1  %$7.  —  29  avril  —  7  mai  4  854. 

Lois  qui  mtoristnt  pbuU^  éépartmmt»  ou 

villes  à  s'imposer  extraordtnatrement  ou  à 
eontnet€r  des  emprunts.  {B.  16t>«  n"  1383  à 

im.) 

PREMIÈnE  LOI. 

Art.  «ni7titf.  l.e  département  du  Gers  est 
autorisé,  coiiforminiont  a  la  demande  que  le 
conseil  généial  en  a  faite  dans  sa  session  de 
1852,  à  s'imposer  extraordinairement,  en  IttS, 
un  centime  additionnel  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera 
consacre  a  venir  eu  a  de  aux  communes  pour 
l'achcvemenl  des  chemins  vicinaux.  —  Cette 
imposition  sera  peiçue  concurremment  avec  les 
centimes  spéciaux  dont  le  reconvrcmmit  pourra 
être  autorisé  par  la  loi  de  flBanesa,  eu  vertu 
de  la  Ici  du  21  mai  1836. 

DEUXIÈME  LOI. 

Art.  unique.  Le  département  de  la  Gironde 
est  autorise,  conformément  ii  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  dernière 
session,  b  ifimpostr  extraordinairement,  pen* 


dant  cinq  ans,  à  partir  de  1855,  trois  eenumei 
additionnels  au  prmcipal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  dont  le  produit  sera  aff-  cté  aux 
travaux  des  chemins  vicinaux  de  giuiuie  cem- 
munlcation.  et  ii  donner  des  subventions  aux 
conmiunes  pour  les  aider  dans  l'amélioration  de 
leurs  diemins  vicinaux.  —  Cette  imposltton 
sera  recouvrée  concurremment  "avec  les  con- 
times  sp>  ciaux,  dont  la  perception  sera  autori- 
sée, chaque  année,  par  la  loi  de  Unaoces,  SU 
vertu  de  la  loi  du  2t  mai  1826. 

TROISIÈME  LOI. 

Art.  1 .  Le  département  de  Maine-et-Loire  est 
autorisé,  conformément  b  la  demande  que  le 
conseil  géuéral  en  a  filte  dan-;  sa  session  de 

1853,  à  emprunter  une  somme  de  cent  vingt 
mille  francs  (120,000  fr.),  qui  sera  appliquée 
au  paiement  de  la  dette  contractée  par  le  dé- 

Srtement  pQur  l'acquisition  du  château  de 
inte-Cerame.  Le  tans  de  l'intérêt  ne  pourra 
dépasser  cinq  pour  cent.  —  L'emprunt  sera 
réalisé  avec  publicité  et  concurrence;  toutefois, 
le  préfet  e.st  autorisé  à  traiter  directcmCBtavae 
la  caisse  des  dépAts  et  consignations. 

2.  département  de  Maine  *  et  -  Loire  est 
également  autorisé  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, pi  uHant  les  années  1860  et  1861,  un  cen- 
time soixante  et  quinze  centièmes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  alEecté  au  remboursemeut 
et  an  paiemcat  da  intérêts  de  l'empnit  d- 
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dessus.  ^Jusqifh  rëpome  dtt  neowmment  de 
IMmposiiion,  le  service  des  intéiéU  s«n  uioré 
ao  moyen  d'un  prélfcTemeDt  «bbimI  sur  tel  cen- 
times facultatifs.  .  ^  ^ 

3.  Le  département  «st  autorisé  à  prélever,  en 
1854,  sur  les  ressources  créées  par  U  loi  du 
9  juin  4853,  une  somme  de  cent  quarante  mille 
francs  (KO.ono  fr.i,  qui  sera  appliquée  aux 
travaux  neufs  des  routes  départementales  actuel- 


QDATRIÈME  LOI. 

Art.  1.  Le  département  de  la  Marne  est  auto- 
risé,  cofformément  h  li  demande  que  le  conseil 
géniral  CO  a  faite  dans  sa  session  de  1853,  à 
emprunter,  à  un  uux  d'Intérêt  qui  m  pourra 
dt'passer  cinq  pour  cent ,  une  somme  de  cent 
six  mille  francs  <106,000  fr.),  qui  sera  appli- 
quée à  l'acquisition  d'immeubles  pour  les  sous- 
préfeetiires  de  Reims  et  de  Sainte-Menehould  , 
et  anx  tratam  de  reeonstniction  et  d'appro- 
priation de  l'hôtel  occupé  par  la  première  de 
ces  sous-pn'feclnres.  —  L'emprunt  aura  lieu 
avec  pubiicito  cl  concurrence-  Toutefois,  le  pré- 
fet est  autorisé  à  traiter  de  gré  à  gré  avec  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  h  un  taux 
d'intér6t  qui  n'excède  pas  celui  ci-dessus  fixé. 

3.  Le  département  de  la  Marne  est  également 
autorisé  à  s'imposer  extraordinairement ,  en 
1855,  trois  centimes  trois  dixièmes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  affecté  au  remboursement 
et  an  serriee  des  intérêts  de  ^emprunt  ci- 
dessus  :  le  .surplus  de  la  dépense,  en  principal 
et  intérêts,  sera,  s'il  y  a  lieu,  prélevé  sur  le 
produit  des  eentines  llMnltstUk  dv  départenent 

CINQUIÈME  LOI. 

Art.  unique.  Le  département  de  la  Sartbe 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  <pie  le 

conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de 
1853,  à  s'imposer  extraordinairement,  en  1855, 
sept  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  produit 
sera  afTocté  aux  dépenses  d'acquisition,  d'ap- 
vroprbtion  et  d'ameublement  nécessaires  pour 
rétlMlsseMcnt  d'ten  dépOt  de  neadielté  au 


SIXlàHB  LOI. 

Art.  1.  Le  département  des  Denx-Sènes  est 

autorisé,  confornu'ment  h  la  demande  que  le 
conseil  général  en  a  faile  dans  sa  sessioii  de 
1853,  à  emprunter,  à  un  taux  d'inlér.H  qui  ne 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent ,  uoe  somme  de 
trois  cent  soixante  et  quinze  mille  firancs 
(r.).  qui  sera  appuquée,  avec  kl  qua- 
tre puni  le  ri  s  annuités  de  rimposition  extraor 
dinaire  créée  par  la  loi  du  10  juin  1853,  au 
paiement  de  la  subvention  votée  par  le  conseil 
général,  à  titre  de  concours,  pour  l'exécution  du 
cbemindeferdePoitienàlsiRoclieUeet  k  Ro- 
diefsrt  ^l'enprant  avn  Bea  avee  pablieité 
et  concurrence.  Toutefois,  le  pri'fet  est  autorisé 
à  traiter  de  gré  à  gré  avec  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  a  un  taux  d'intérêt  fUinesoit 
pas  supérieur  àt  celui  ci -dessus  tixé. 

S.  Le  service  des  intérêts  de  l'emprunt  sera 
assuré,  de  1854  k  1857,  à  l'aide  d'unprélète- 
ment  annuel  sur  les  centimes  fiMnttatl».  —  A 


partir  de  1858,  le  produit  de  rimposition  créée 
par  Ht  lei  dv  10  Juin  1858  sera  appliqué  au  ren- 
Doursement  et  au  paiement  des  intérêts  del'em- 
prunt.—  Le  complément  des  fonds néeessaîreik 
ce  dernier  service  sera,  s'il  y  a  lieu,  prélevé s«r 
la  deuxième  section  du  budget  départementiL 

SBPnàMB  LOI. 
Art.  unique.  La  ville  d  Albi  (Tarn)  est  auto- 
risée: l-à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui 
ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme 
de  trois  cent  vingt  cinq  mille  francs  {325,00()fr.) 
remboursable  en  vingt-deux  années,  et  destinée 
à  l'extinction  d'une  partie  de  ses  dettes  ;  2»  à 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  vingt- 
deux  années,  à  partir  de  1855,  sept  centimes  et 
demi  additionnels  au  priudMl  des  quatre  con- 
tri butions  directes,  pour  snvvenir»  ^ncttrrem- 
ment  avec  l'excédant  ciinni'  l  des  recettes  de  soa 
budget,  au  remboursemcni  tle  cet  emprunt.  — 
L'imposition  extraordinaire  de  hait  centimes 
additionnels  autorisée,  dans  cette  ville,  par  la 
loi  dn  6  aoAt  1850,  cessera  d'être  perçue  t  par- 
tir du  reeonvrement  de  fimpAt  autorise  ci- 
dessus. 

BUITlèlU  LOI. 

Art.  unique,  u  ville  de  Dunlterqne  (Nord)  est 
autorisée:  l"ii emprunter,  soit  avec puWIcilé 
concurrence,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépas- 
ser cinq  pour  cent,  soit  directement  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  aux  conditions  de 
cet  établissement,  une  somme  de  cinquante 
mille  francs  (5U,000  fr.),  rembouranMe  en  deux 
années,  et  destinée  à  venir  en  aide  aux  indi- 

Sents  ;  2°  à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
antles  deux  années  1854  et  1835,  onze  centi- 
mes additionnels  au  principal  des  quatre  contrî- 
bntlons  directes,  devant  produire  mnquante4rois 
mille  francs  (53,000  fr.)  enviiim,  p«iir  Is  r«mi» 
boursemeut  de  cet  emprunt. 

IfBOViiHB  IiOf • 

Art.  unique.  U.  ville  d'Orléans  (Loiret)  est 
autorisée!  éWcr  de  quatre  un  quart  pour  ceu| 
à  cinq  pour  cent,  au  maximum,  le  taux  de  1  in- 
térêt de  l'emprunt  de  troiî  cent  mille  francs 
(300,000  fr.)  consenti  par  la  loi  du  10  juin 
18SS. 

D'XIÈME  LOI. 

Art.  uinque.  La  ville  de  Saumur  (Maine-et- 
Loire)  est  autonsce  à  emprunier  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  ii  un  intérêt  qui  ne 
poarra  dépaaser  quatre  et  demi  pour  cent,  la 
somme  de  deux  cent  dix  m'ile  francs  (210,000 
fr.) ,  remboursable  en  vingt  années  snr  ses  re- 
venus, tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  et 
destinée  à  éteindre  uok  oartie  de  ses  dettes,  à 
venir  en  aide  aux  «tidigenls  et  aux  ouvriers  né- 
cessiteux, et  à  dire  lacA  aux  travaux  d'acbè- 
vement  de  l'hAtd  de  ville. 

ONZIÈME  LOI. 

Art.  unique.  La  ville  de  Valence  (Drôn»)  est 
autorisée  :  1»  à  emprunter,  soit  tnee  poMleité 
et  concurrence,  a  lui  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent ,  soit  directe- 
ment de  la  caisse  des  df^pôts  et  consignations, 
aux  ecnditioos  de  cet  établissement,  une  somme 
de  troll  cdt  mlBeflniws  (300,000  fr.},  remftoa^ 
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nble  en  douze  anDé«B,  et  destinée  k  rétabliSM» 
ment  de  fonuines  publiques  ;  2»  à  s'imposer 
mraordiA:iirefflent,  par  «dd^tion  au  principal 
ÛÊÊ  ^Mln  contrUnitiAtis  directe»,  savoir  :  huit 
«NtHNS  pendant  cbacooe  des  années  1855i 
1856  «1 1817,  et  quatorze  eentines  pendant  les 
neuf  années  suivantes,  devaul  produire  en  to- 
talité lieux  cent  cinq  mille  Imit  cents  francs 
{203.800  fr.)  eiivii  on ,  pour  subvenir,  coneor- 
reninent  a? cc^  i'wnédaiit  anooel  jk»  wçette» , 
M  raBbottfssBeBt  ctt  cnififVBL  ^ 
8ition  extraordinaire  de  six  centimes  addition- 
nels, autorisée  par  la  loi  dti  5  juin  18SO,oes«e- 
II  rttn  pciciie  h  TUtir  d»  1888. 

DOUZIÈME  LOI. 

Art.  unique,  La  commune  de  la  Chapelle 
(Seine)  est  autorisée  i  emprunter,  soit  avec  pu- 
llifltté  «(  ooommMtf  k  w  intérêt  qui  oe  four- 
r»déH*Mr  cinq  pour  tMrt,  tait  tfmaleiiMnt  de 

la  caisse  des  di'pAts  al  CMsignatious,  aux  cun- 
ditions  de  cet  étalÉMCBMBt  ,  une  somme  de 


(i)  Rapport  par  M.  le  baron  Charles  Dupin, 
13  mai  ;  rapport  Htppléioentaire  par  le  même, 
3  avr.  1854  ;  adoption,  le  7  avr.,  a  l*iuiaBiiBité,  par 
m  Totavts  (Jt.  14  asl  lattt,    g'Sfr.  M64.) 

Les  eolotMS  foot  psrtle  dn  tanfwli»  fniKSis. 
m»H  elles  ont  jiU4]a1  préaem  été  réfftes  |i»r  uae 
léfIslatlOD  particulière.  L'èloignenentdeeespossi^s- 
aiODs,  la  dilTérence  (lc$  climats  «t  des  morara,  eahu 
fesciavage  qui  y  a  existe  si  lonflemps,  ont  néces- 
sité celle  différence  de  k  gislation,  et  bien  que  l'ej»- 
ciarage  A'exlslc  piu^  «ujourd'bui,  les  autres  circoo- 
susces  la^MMtpour  maintenir  les  colouiessous  une 
l<f  islaiiou  exceptionneUe.  La  coasiitutioo  do  l'an  m 
éécidsit  bien,  art.  6«  qne  les  colonies  étaient  soa- 


i  h  laaièaM  loi  eoastitiitloaadie  «w  la  France^ 
ants  la  eoattliaitoa  delVv  nn,  srt.  9t,  revint  n 

principe  de  la  spécialité  de  législation  dans;  les  co- 
lonies, et  ce  principe  se  retroove  dans  la  chsrie  de 
1814,  dans  celle  dt  1830,  et  mëmt  dans  la  constitu- 
tion du  4  nov.  1848,  bien  que  ce  dernier  acte  laisse 
entrevoir  la  possibilité  d'un  rtRime  qui  placerait  les 
40lODie«  sous  la  même  iéfislation  conslittUouelle 
qae  la  métropole. 

lia  cooattsitlaa  du  è Jauv.  4868  a  MlataMiitaas 
i«ir  l*aariaaao  Ngleqit  fclt  4eU  lltWaaiH  aokw 
nialeaaeléiislation  exeepiloanelle. 

Ce  principe  posé,  il  restait  k  détenniner  quel  se- 
rait le  législateur  colonial.  Les  colonies  seraient- 
elles  placées  sous  le  rév'imerte  la  loi  on  sous  relui 
des  arrêtes?  La  question  n'existait  pas  avant  la  révo- 
lution, a  l'epûque  où  l'autorité  royale  s'exerçait 
sans  contrôle.  Pendant  la  période  revointlonnaire, 
les  colonies  ont  été  régies  par  des  déccets4o  îi.eoa- 
^Miao.  et  nëme  par  des  arrêtas  destanwrasnrs, 
.-k  sans  ie  l'iaiarraplioa  des  ailaMais  anie  la 
Kiaaa. ctarte  8e  4814  iéeMali  «ae  les  oalonies 
•waiaMBtttesffsr  des  lois  et  des  règlements  parti- 
«aliers,  srt.  78;  mal«  la  charte  de  18'W  retrancha  le 
mot  rï'Klemcnis,  de  sorte  que  le.s  colonies,  aux 
termes,  de  celte  consiilution,  semblaient  dcToir  être 
placées  sous  la  seule  autorité  de  la  loi.  t^epenrtanl 
celte  disposition  ne  fui  pas  maintenue  longtemps,  et 
la  loi  dn  24  avr.  1833  tit  la  part  des  disposition!  qui 
élaiest  léaervAes  sa  pouvoir  léfislaiif  ei  de  celles 
fat  saialeatda  iaittliM  de  la  palssance  exécntlvc. 
llaBs  la  nwlèi»  catèsoffa  se  trosvaieat  les  lois 
relstim  i  t*exerctee  dm  droits  politiques,  les  lois 
civiles  et  criminelles  roncernant  les  personnes 
Hhres,  la»  lois  qot  itfleat  les  pouvoirs  spéduna  des 


quatre-vingt-douze  mille  frênes  (92,000  fr.), 
remboursable  en  dix  années  sur  ses  revenus, 
at  deatinda  à  f  MwadiMomwt  du  luarclté  aox 
88itianx  étaM]  ISneette  ioontéb 

Abt.  —  3      7  mai  1854. 

5éna(u«*eonsMile  qui  rèjflê  la  eomsiituticm  dt§ 
eolontef  de  la  JVorftmoue,  de  la  Guadelomê 
et  de  la  Réumon  (1).  (B.  168,  n*  1382.) 

TITRE  PBBmBR,^  tmotmm  Arraoïm 

A  TOirfES  LBS  COLONIES. 

Art.  1 .  L'eselavane  ne  peut  iamais  iUt  rétabli 

dans  les  ce  ^   ' 


TITRE  n.  —  Dispo!nTf<m8AI*tieiMH.8«Aini 

COLOmES  DE  LA  MARTII<1QI0B,1>B  LA  OCTA* 
DSLOIIPE  ET  DB  LA  BëUNlON. 

2.  Sont  maipteiiua,  dus  leur  eoseodle,  lei 
lois  en  vigueur  et  les  ordttiroaneas  ou  déereli 

ayant  aujourd'hui  force  de  loi  (3),  !•  sur  la  lé- 
gi^latum  civile  et  criminelle;  2»  sur  l'exenùce 


gouverneurs  en  ce  qui  coocerne  les  mesarssi 
police  et  de  sftreté  générale,  les  lois  sur  l'orfasisa* 
tion  judicisire,  le  eenmeree,  le  régime  des  donaiMOi 
ht  téprearian  de  la  leaHa  dea«aln«t«41ea.-8Bl  ont 
pswtwt.de  te«H»  las  svlaiiaw  aana  la  «dûoimle 
etleseolonlea.  Dans  les  attribctioos  da  pouvoir  gou' 
veroeuientaL,  se  trooTaiem  l'organisation  adminis- 
trative, le  régime  roasicipal,  escepte  la  police  de  la 
presse,  i'iiiRtroetion  publique,  rorganisailon  et  le 
service  des  milices,  l'acceptation  des  dons  et  legs 
aoK  établistements  pnbiiu,  el  dilTcrenis  actes  rela- 
tif:! iHx  affranchissemeals  qu'il  est  inutile  de  rappe- 
ler aBjoard'iMsUCsMa  division  n'existant,  du  rester 
que  pour  les  tmades  colonies,  le  droit  d'sdurtats* 
irer  les  antres  par  4aiatldiift  téservé  an  goaiaiw 


Aiuourd'hDi  c'est  le  sénat  qoliiflspsr  un  séna- 
tus-consulte  la  coustitation  de  rAIférle  et  des  Co- 
lonies. Coiistil.  UjanT.1852,  art.îT,  1*.  Celteatlri- 
butioo  est  une  conséquence  des  pouvoirs  généraux 
du  sénat;  c'est  lui  ipaleracot  qui  e?l  charge  des 
modideations  qu'il  pourrait  être  Btiie  d'apporter  S 
la  constitution  de  Temphns. 

Le  .sèBaies-^aasalia  qae  nma  liiaswliaas  el> 
desaas  est  l*aafouipH— sat  4n4»mt»  gaa  la  eoao* 
titutlon  Imposa  aa  aéaat  ;  oa  resaarqaefa  dn  imIb 
que  cet  seie  aecoaeatae  que  lea  eolonles  de  Is  Nar^ 
tioiqoe,  delà  Guadeloupe  et  delà  Rénaion. IdS 
autres  établissements  coloniaux  serout  l'objet  d'une 
couslltulion  poslcrieurc. 

(2)  L'émancipation  des  esclaves  dans  le.»  colonies 
avait  été  préparée  depuis  longtemps.  Depuis  la  ré 
voloiion  de  1830,  les  différents  actes  du  gouverae- 
ment  avaleat  «M  asndeoee  marquée  vers  ce  baU 
Cette  iauBsiniion  a  dM  an  des  preniois  aetas  dn 
gouvetasMi  dodMt  «Ua  as  ivoaM  aalonrd'M 
déODitivemeot  aaMUMOi  II  a*j  a  plas  dans  les 
eoleoiesque  des  pefsoanasHbMs  comme  en  France. 
Ce  crand  rnit  (julitiqut;,  en  effaçant  une  des  diffé- 
rences les  ]iius  prnroiide.s  euue  la  métropole  et  la 
colonie, riETaiiiiira  nécessairement saHasv^diMant 

encore  dans  lit  legislatioD. 

(3)  Il  faut  excepter  de  cette  nomenclature,  au 
moins  dans  ses  dispositions  principales,  la  loi  dn 
84  avr.  1838  ;  la  division  d'attributioas  q«*elle  fai- 
ssk  entn  la  poavair  lè^slaiir  et  le  pouvoir  exéeolU 
se  trouve  sbolio.  Clesi  le  sénat  et  l'empereur  qal, 
ehactiD  dans  les  limites  fixées  par  le  senaios-coa- 
sirtte,  r< -:irontdéeorflteis  les  «ol«Bias.4Ui  pont  dn 


^  .d  by  Google 


3  mat  iSSi. 


Ait.  125B. 


199 


du  OTOItt  p»IUMtt«S  ;  W  MV  f  «VgMiWtlMiCI* 

dîciaire;  4*  sur  rexenelM  d«  ciMeit  8^  ivr 

l'inslruction  publique  ;  6»  sur  le  fUMiliWiiiI 
des  armées  de  terre  et  de  mer. 

3.  Les iois, décrets  et  urdonnauces  ayant  Torce 
ée  loi  oe  peuvent  êtr«  modifiés  que  par  des  së< 
ItllS'CoosuUes  (i),  ea  oe  qui  eoocerae,  1* 
rraeicice  des  droits  poUti^ies;  3*  réut  eivii  des 
penonnes;  3*  la  dittinetioft  des  biens  et  les  dif* 
fértntes  moditîcatious  de  la  (HnaptMté  ;  4»  les 
contrais  et  les  obligations  coBventioanelles  en 
gécéral  ;  5«  les  iiiantères  dont  s'acquiert  la  pro- 
priété iv»  siiwwwn»éMWlion  eali»  vifs,  tes- 
taMcnt,  central  4e  oMinege,  mate*  dcteoge  et 

prescriptions;  6'  Tifistilution  du  jdry;  ?•  la  W- 
^i&latioa  en  matière  crimrueile  8'  l'ap^ic»- 
tion  âiix  c'ulon  es  du  principA^IMnlHMIli^lB 
armées  de  terre  et  de  mer. 

4.  Les  lois  coBceraaBl  le  ti%\xa&  eosamercial 
deseoloaies  sont  votées  et  fswBiilgutfeedaas  ks 
ftnnes  prescrites  par  la  ooMlitMtion  derempite. 

5.  En  cas  d'urgence,  et  dans  l'lutervalie  des 
lessions,  le  gouvem^^oieot  peut  statuer  sur  les 
.natières  mcntionnt^es  en  l'art.  4  par  décrets 
landus  dans  la  (oriue  du  tctf^emeat  d'ad«kiis> 
fratioa  puMMpie;  ouïs  ces  &rels  tahueatAtre 
liréseates  au  corps  l^lgislatif,  pour  être  convertis 
en  lois,  dans  le  premier  mois  de  la  session  qui 
mit  leur  l  ublication. 

6.  Les  décrets  de  l'empertur  rernihis  dans  la 
fbmederi^ementsd'adauBtstntioa  pnUi4|ae(3) 
ftatueot,  l*sar  ia  l^rislation  eo  matière  d- 
vfle,  eerreotienndie  et  de  sinple  peUce,  sauf  les 
ré-^erves  prescrites  par  l'art.  2;  ^  surForgant- 
sation  iuJiciaire  ;  3'  sur  l'exercice  des  cultes  ; 
4*  sur  1  insiruciion  publique;  5*  sur  le  mode  de 
recrutement  des  armées  de  terre  et  de  mer;  6" 


iMe  remv^r,  dais  iMertISlea  suivants,  «ne  Ton 
Aaiflt  les  attrOatiOBS  de  la  paissante  exécative. 
PlHlears  des  matières  qui,  d'après  It  loi  de  1833, 
étaient  réservées  aa  pouvoir  légtslttif,  entrent  au- 
jourd'hui «laos  les  attributions  du  pouvoir  réglemeu- 
laire. 

(1}  D'après  l'art.  ^  de  la  coastitutioo  de  1852,  le 
sénat  n'était  appelé  à  i^tatoer  que  sur  la  constitutioo 
des  colODiet.  On  aorail  pu  croire,  d'après  cela ,  que 
plasitsi»  des  matières  ci-après  énumerées  seraient 
reaveyées  à  la  loi  oaaa  décret.  L'essfcise  de  droit 
politiqne,  ttas  dovte»  est  aae  partie  de  la  eeastita- 
tion.  C'est  nn  yrioeipe  qoi  est  posé  par  le  C.  R. 
loi-néme,  art.  7;  mats  l'état  eivit,  la  distinctioa  des 
b»ons,  les  contrats,  le  jnry,  la  législation  crimincllp, 
sont  des  matières  essentiellement  législauves.  Quoi 
qa'il  en  soit,  le  présent  ténatas^coosulie  les  incor- 
pore en  quelqae  sorte  a  la  constitution  coloniale 
pour  ce  qui  est  déjà  déterminé)  et  il  décide  que  toute 
modiflcatioD  ii  faire  ne  poana  l'être  qoe  par  le  sé- 
nat. Le  eorps  législatif  n'aara  point  a  s'occaper  de 
sssitttièresi  eepeadant  soa  lateneatiea  n'est  pas 
esapUteamt  eniae  ea  se  fil  «oieene  la  lég isia- 
tlM  eoloBlale.  Il  desMsre  eharfé  des  tolsesacernant 
le  réfine  coaiiereial  des  eolontes.  Tel  est  l'objet 
des  art.  4  et  &  du  séaatos-ronsulie.  En  outre,  c'est 
Itl  qtii,  dans  le  budget  générai  de  l'Eut,  vote  les 
crédit!;  nécessaires  aux  dépeasss defUlirWBt  et 
de  protection  des  colonies. 

(2)  Les  mots  ligistalion  crimHiMe  sont  pris  ici 
daos  le  sens  restreint  poar  ce  eal  teoche  sealencat 
attMttèrei  de  fiaiA  crtgdaaL  U  UflilatiM  «■ 


«ir  h  pMia  (4h  7»  «ar  les  pouvoirs  citraor4l- 
Mirw  4ea  gouvwneurs^  en  ce  qui  eomerm  les 

mesures  de  haute  police  et  de  sûreté  générale  ; 
8»  sur  l'adiuinistration  municipale,  en  ce  qui 
n'est  pas  réglé  par  le  présent  sénaïus-consulte  ; 
9*  sur  les  matières  domaniales;  10<>  sur  le  ré- 
gime monétaire,  le  taux  de  Tintérët  et  les  io- 
sUtutioos  du  crédit  ;  1 1  *  sur  Porganisation  et  les 
attrilwtions  des  pouvoirs  admimstratifs  ;  12"  sqr 
le  notariat,  les  ofOciers  ministériels  et  les  tarifs 
judiciaires  ;  l:u  sur  l'administration  des  succes- 
sions vacantes. 

7.Des  ddcrels  de  PeBioeiir  ftafeat,  l*roF- 
gmlsaile»  des  fardes  nitlwaies  ef  des  nOIees 
locales  ;  a»  la  pèJrce  mnnieipale  ;  8»  la  grande  et 
la  petite  voirie  ;  4*  la  police  des  poids  et  mesu- 
res ;  et,  en  général,  toutes  les  matières  non 
meotiooaées  daas  les  articles  précédents,  qa  qui 
oe  soil  pM  ptMéea  dam  ht  UMboUoM  des 
gouvemsars. 

%.  Des  décrets  de  retaperenr  pevfeil  ordoo* 
oer  la  promulgation,  dans  les  colonies,  des  lois 
de  ta  métropale  concernant  les  matières  énumé* 
rées  dans  l'art.  6  (5). 

9.  Le  cofanModeaient  c^aéral  et  la  liaote  ad- 
ministratloa,  dans  les  eolonies  de  II  Ifartiniqne, 

(le  la  r.uadeioupeet  de  la  Réunion,  sont  confiés, 
dans  chaque  culouie,  à  un  gouvernear,  sons 
l'autorité  directe  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (6).  — ■  Le  gouverneur  représente  l'em* 
pertnr;  H  est  déposHaire  da  aaa  autorité,  n 
read  des  arrêtët  et  dea  désisioss  pour  régler  les 
■alièrw <i^dailBlslf  iWaii  et  de  police,  et  pour 
Pexéculion  des  lois,  règlements  et  décrets  pro- 
mulgués dans  la  colonie.  —  Un  conseil  privé 
conHuitatif  est  placé  près  du  gouvenwOT.  8t 
composition  est  réglée  par  uu  décret. 


maOifft  eerreaUeaMUe  al  de  peUsa  eit  riservto 

gouvernement. 

(3)  Nous  avons  rapporté  el-dessos  tes  dispositions 
que  la  loi  du  i\  avril  1833  avait  placées  daus  les 
aitribuiinos  du  pouvoir  rcgiemeutaire.  Ces  attribo- 
tioiis  se  trouvent  fort  étt^nd  ut  s  jinr  ie  jin  -tn:  n  rticle; 
nous  cileroas  particHliéreiucat  Ie.s  parugiaplies  2,  ' 
7,  8. 

(4)  Le  régime  de  la  preste  et  l'affichafe  daas  les 
colonies  ont  été  réglés  par  la  loi  da  7  sait  MfiO  et 

le  décret  da  30  avril  4852. 

(5)  Cette  disposition  est  lac  preuve  aaaveHe  de  la 
tendance  du  législateur  h  asMaer  aataat  qne  possi- 
ble l'uniformité  de  législation  entre  la  métropole  et 

Ir'  colonies.  H  est  en  effet  inatile  de  ktatuer  par  des 
luié  s]jicule$,  par  des  décrets  particuliers,  lorsque 
la  U-gisl8lion  meUnpnlUaine  pcui  s'adapter  aux 
mœur«^,  aux  intérêt»  et  aux  besoiois  des  rolonies.  Re- 
marquons que  le  sénatus-ronsulie  ne  fait  ici  que 
consacrer  ce  qui  a  été  presque  toujours  fait.  Ce  sont 
uûs  codes  qai,  saaf  qaelqaes  modiflcaiious,  régissent 
les  eoloaies.  Il  ea  est  da  «laie  de  la  piapart  dea 
lois  oigaattaes.  Ua  désret  da  K  Isavfcr  «M  a 
leada  exécutoires  dans  les  eolonies  on  grand  aoB» 
Ire  de  lois  récemment  promulguées  en  France. 

(6)  Le  prisent  Sfiiatu";  consulte  ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  pouvoirs  gencraux  des  gouverneurs  et 
des  conseils  privés,  apporte  pcn  de  changements  a  la 
législation  actuelle;  mais  une  disposition  trés-impo^ 
tante  est  celle  des  art.  12  et  17,  qui  rétablissent  lei 

conseUartUfii  dit  Céld»iw  it  Jei  déUfiiàseal» 
■Ubx* 
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10.  Le  conseil  privé,  avec  l'adjonction  de 
deux  magistrats  désigni's  par  le  gouverneur, 
connaît  du  contenlieux  administrauf  dans  les 
formes  et  anf  les  reeoun  éliUlt  |tr  1m  lob  et 
les  règlements. 

11 .  Le  territoire  des  colonies  de  to  Harttnique, 
de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion,  est  divise  en 
communes.  —  11  y  a  dans  chaque  commune  une 
administration  composée  du  maire,  des  a(Uoints 
€t  dn  eooMtt  nuMdcipal.—  L«t  OMires,  aoloiats 
«I  coottitters  nmieiiMnix  Mat  nonunés  par  te 
gouverneur. 

12.  lin  conseil  général  nommé,  moitié  par  le 
gouverneur,  moitié  par  les  membres  des  con- 
seils municipaux,  est  formé  dans  cliacune  des 
trois  colonies  (l).  —  Le  mode  d^éleetioo  et  le 
nombre  des  membres  de  chaque  conseil  général, 
ainsi  que  la  durée  des  sessions,  sont  déterminés 
par  décret  de  l'empereur,  rendu  dans  la  forme 
d'un  rè|;lement  d'administration  publique. 

13.  Le  conseil  général  vote  :  1«  les  dépensM 
intérêt  local;  2*  les  taxes  Décessaires  pour 

ract[aittement  de  ces  dépenses  et  pour  le  paie- 
ment, s'il  y  a  lieU:  de  la  contribution  due  a  la 
métropole,  à  l'exception  des  tarifs  de  douanes, 
qui  seront  réglés  confornit^ment  à  ce  (jui  est  pré- 
Ttt  aux  art*  4  et  5;  ;i*  les  contributions  extra- 
arainairM  et  les  emprunts  h  contracter  dans 
rintérËt  de  la  co'onie.  —  Il  donne  son  avis  sur 
toutes  les  questions  d'intérêt  colonial  dont  la 
connaissance  lui  est  réservtîe  par  les  règlements 
■ou  sur  lesquelles  il  est  consulté  par  le  gouver- 
BMir. .  Lm  séMMM  dn  eoMSil  gMal  as  MDt 
pas  publiques. 

14.  Il  est  pourvu,  dans  les  trois  colonies,  par 
des  crédits  ouverts  au  budget  général  de  la 
métropole,  aux  dépenses  de  gouvernement  et 
de  prMeetion  concernant  les  matières  ci-après, 
MT(dr  :  gouvememeot,  adjninistiatiOA  générale, 
Justice,  culte,  sulvwlions  h  riDStraetiOD  publi- 
ipe,  travaux  st  ssrvicM  dM  ports«  agents  di- 


(1)  La  loi  du  24  svril  1833  avait  établi  a  la  Mar- 
tinique, a  la  Guadeloupp,  j  la  Guyane  et  a  la  Réunion 
des  ronseils  coloniaux  ayant  a  peu  près  les  mèmui 
attributions  que  les  conseils  généraux  de  départe- 
MBis  (art.  4*'}.  et  des  délécnés  coUinlanx  arès  du 
tOBveraeaieBt  de  la  nétropoie.  Mais,  «a  Ittg,  «a 
adopta  an  tont  aetre  système.  On  doau  aax  eoleelM 
«a  eeriain  nombre  de  représentants  h  rassemblée 
constituante  d'abord,  puisa  l'assemblée  législative. 
Ce  système  de  représentation  directe  n'était  pas 
compatible  avec  l'existence  des  ilrlc^-ués  coloniaux. 
Les  représentants  élas  par  la  colonie  îi  l'assemblée 
législative  étaient  ses  délégués  nttarels  auprès  du 
fOHveroeneat  oeatral.  Quantaux  conseils  coloniaux, 
IMT  existeoee  aniall  pi  se  caaciHer  rigonrensement 
avec  le  aoatnau  rtglM  seipeadant  on  ea  Jagea  an- 
«•ment  D  panillaaifle dVroiruaedeibie  repré- 
sentation des  Intérêts  coloniaux,  I*oaedus  nn  con- 
seil local,  l'antre  dans  le  sein  de  l'assemblée  légis- 
lative. Aussi,  un  décret  du  37  avril  18<»8  supprima  a 
la  fois  les  conseils  généraux  et  les  délégués  des  co- 
lonies. 

Les  changements  survenus  dans  la  forme  du  gou- 
vernement métropolitain  depuis  le  2  décembre  1851 
•Bt  fait  eeiaer  la  participation  des  colonies  à  la  for- 
nntioa  da  corps  législatif.  BUes  a*]r  ont  point  de 
Mptiseatasu  Elles  m  treavwt  dene  lepUeèca  dan 


vers,  dépenses  d'intt<r5l  commun,  et  générale- 
D^ent  les  dépenses  dan*;  Itisquellcs  l'Etat  aura 
un  intérêt  direct.—  Toutes  autres  dépenses  de- 
meurent  à  la  charge  des  colonies.  Ces  dépenses 
sont  obligatoires  ou  facultatives,  suivant  une 
nomenclature  fixée  par  un  décret  deTempereur. 

15.  Les  colonies  dont  les  ressources  contri- 
butives seront  reconnues  snpérîeures  a  leurs 
dépenses  locales,  pourront  être  tenues  de  four* 
nir  un  contingent  an  trésor  public*— Us  colo* 
nlM  dont  tes  resHorees  eontrilnilivM  seront 
insufSsantes  pour  subvenir  à  leurs  dépenses 
locales,  pourront  recevoir  une  subvention  sur  le 
budget  ae  l'Etat.»  La  loi  annuelle  des  finances 
réglera  la  quotité  du  contingent  imposable  à 
chaque  colonie,  ou,  s'il  y  a  lieu,  la  quotlM  de  ta 
subvention  accordée. 

16.  Les  budgets  et  les  tarifs  des  taxes  loca- 
les, arrêtés  par  le  conseil  général,  ne  sont  va- 
tables  qu'après  avoir  été  approuvés  par  1^ 
gouverneurs,  qui  sont  autorises  à  7  Introduire 
d'office  les  dépensM  obligatoires  auxquelles  le 
conseil  général  aurait  négligé  de  pourvoir,  à 
réduire  les  dépenses  facultatives,  k  interdire  la 
perception  des  taxes  excessives  ou  contraires  à 
l'intérêt  général  de  la  colonie,  et  à  assurer,  par 
des  ressources  sufiisantes»  l'acquittement  dM 
dépmses  obligatoires,  et  spédaiÎBment  du  eon- 
tingent  à  fournir,  s'il  y  a  lieu,  à  la  métropole, 
—  Le  mode  d'assiette  et  les  règles  de  perce|^ 
tien  seront  déterminés  par.dM  nglenicnts  d^- 
ministration  publique. 

17.  Un  comité  consultatif  est  établi  près  da 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  Il  se 
compose:  t*  de  quatre  membres  nommés  par 
l'empereur  ;  2-  d'un  délégué  de  chacune  des 
trois  colonies  choisi  par  le  conseil  génét  al  (2). — 
Les  délégués  ne  peuvent  être  choisis  parmi  les 
membres  du  Sénat,  du  Corps  législatif  et  du 
Conseil  dPEtat,  ni  panai  In  perwnnM  levéUiM 
de  fonctions  rélribué6s.IlsreQ0ivsnt  une  Inden- 


les  circonstances  qui  avaient  amené  la  loi  du  24  avril 
1833. 

Ajoutons  que  le  présent  sénatus^onsulte  réduit  la 
subvention  s  fournir  par  le  gouvernement  central  k 
tout  ce  qui  tient  k  l'ordre  public,  et  k  l'administn- 
tion  générale  poar  tout  ce  qal  est  d'Intérêt  parement 
eoloaiali  la  dèpease  doit  être  faite  autant  que  pos- 
sible avec  les  fonds  le  la  colonie;  il  était  donc  a 
peu  près  indispensable  de  faire  intervenir  la  colo- 
nie, au  moins  dans  une  ceriaiue  proportion,  duii$  le 
vote  de  ces  tlêjienses.  C'est  ce  qui  a  deierumie  le 
rétablissement  des  conseils  généraux,  dont  les  arti- 
cles suivants  règlenth  la  Ms  la  eanipesitioa  «t  les 
attributions. 

(13)  nous  nous  référons  k  ce  q«e  nous  avons  déjk 
dit  (iNoie  sur  l'art.  12),  relatlveoeut  aax  délégaéi 
eoloniaox.  Cette  iastltution,  deveane  aai»  objet  sous 
la  lésislatk»  de  1848,  a  repris  at^nrd'bui  toute 
son  otilitè.  On  peut  même  dire  que  le  présent  ^na- 
tus-consulte  étendant  les  pouvoirs  du  gouveroement 
en  ce  qui  concerne  la  législation  coloniale,  il  est 
encore  plus  nécessaire  d'établir  auprès  du  ministre 
des  représentants  permanents  qui  puissent  présenter 
les  observations  suggérées  par  l'intérêt  de  la  colo-  . 
nie  et  tolUciier  IM  BiMUiss  coainaadées  par  l'inté- 
rêt pnMlk.  , 
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nité;  ils  sont  élus  pour  troi<^  ans  rééligibles. 
—  Les  attributions  du  comité  consultatif  des 
colonies  et  Fiodemnité  des  délégués  sont  fixées 

Sr  déerett  de  Fospereur.  Un  ou  plusieurs 
I  iBMibKS  iHMBiBés  par  l'empereor  seront 
chargés  spécialement  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  de  remplir  l'office  de  délé- 
gués pour  le^  diverses  colonies  aiizqaèUes  il 
n'est  pas  encore  accordé  de  constitution. 

TUBE  111.  ~  DES  AUTABS  OOLÛN1£8 

18.  Les  colonif s  autres  que  la  Martinique,  la 
Guadeloupe  et  la  Réunion,  seront  régies  par 
décrets  ne  l'empereur,  Jasqifè  ce  qu'il  ait 
été  statué  à  km  égard  fw  on  iéBatitt«eon- 
suite. 

TITRE  I?.  —  DlSPOSmOKS  «iMfalALU. 

19.  Les  lois,  ordonnances,  décrets  et  règle- 
ments en  vigueur  dans  les  colonies  contiauent 
à  recevoir  leur  exécution  ^  en  Imtee  «pil  ifeei 
pet  eostralre  eu  présent  sénatiiscoiMidie. . 

Abt.  ttM.  —  S9  «Tril—  7  mai  18K4. 

Lot  qui  fixe  la  limite  entre  ta  commune  de 
Casalabriva,  canton  de  Petreto  [Corse) ,  et 
la  commune  d'Olmgto,  Mnton  de  Cê  nom, 

(B.  166,  n»  \m.) 

Art.  I.La  portion  du  territoire  indiquée  sur 
le  plan  ci-annexépar  une  teinte  jaune  est  dis- 
traite de  la  commune  de  Casalabriva,  canton  de 
Petreto,  arrendissenient  de  Sartene  (Corse),  et 
réunie  à  la  commune  d'OImi  to,  raiiion  de  ce 
nom.  —  Le  polygone  indiqué  i>ur  le  jihu  par 
une  teinte  verte  est  distrait  de  la  commune 
tfOlmeto  et  réuni  à  ta  commune  de  Casalabri- 
ft.  —  En  conséquence,  la  limite  entre  les  iéax. 
communes  de  Casalabriva  et  d'Olmeto  est  fixée 
conformément  au  liséré  teint  en  rouge  sur  ledit 
plan. 

2.  Lf^  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
nos  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
pourraient  être  respectivement  acquis.  —  Les 
antres  conditions  des  di&tractions  prononcées 
seront,  s'il  y  a  tien ,  déterminées  par  nn  déerei 
de  l'empereur.   

A»T.  1960.  —  16  avril  —  7  mai  1854. 
Décret  impérial  qui  prohibe  la  sorti*  et  la 

réexportatû»  éê  niirat*  dê  f oiide.  (B.  166 , 

n* 

NtpotéoQ,  ete.;  vu  Tiit  81  de  la  toi  éa  19  éé- 
«•nbte  1614}  tu  l'ordonnance  do  ISiaovier  1817; 
va  leéletei  d«  91  (tvrier  1824;  sar  le  rapport  de 
nos  ralDlstiei  de  la  guerre  et  des  UasaeeSt  avons 

décrété  Cl  décréions  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Les  dispositions  de  notre  décret  du 
24  février  dernier ,  qui  prohibe  la  sortie  et  la 
réexportaiioft  des  objela  désignés  dans  le  u- 
bleau  y  anncié,  wnt  étendues  an  nitrate  de 
soude. 

S.  Notre  arinistw  des  inanees  est  chargé,  etc. 

  (Bineau.) 

Art.  1201.  —  19  avril  —  7  mai  1854. 
Décret  impérial  qui  autorise  un  virement  de  \ 


crédits  au  budget  du  ministère  des  ^ 
exercice  1853.  (B.  166,  n'  1397.) 

^a|>oléoD,  etc.,  va  la  loi  da  8  joillet  188Î,  porunt 
flxation  da  budget  général  des  dépenses  et  de^  re- 
cettes de  l'exercice  1853;  vu  l'art.  12  du  Sonatas- 
consulte  da  SS  décembre  1858;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  des  flnaaceS|  avons  décrété  etdècré» 
toas  ce  qni  sait  : 

Art.  1.  Les  crédits  ouverts  pour  l'exercice 
1858,  parla  loi  du  8  juillet  1852,  sur  les  chapi- 
tres suivants  (lu  biidiji't  da  iiiiniNtere  dtjs  finan- 
ces, sont  réduits  d'une  somme  de  quarante  mUlo 
irene  flranes  sqit  centimes  (40,018  fr.  HJ  c). 

,    rMrnuNTS  svtcnvx  rorm  canaux. 

Cbap.  6.  Amortissemeot  des  empraats  à  remboor* 
aer  parle  trésor  ... .  ISf.We» 

KEMîîrrnîKMrsTs  et  RESTiTirriONS. 

Cbap.80.&scompies8urdiversdioils.  40,000  00 


Total.  .  .  .  4o^af.oyc 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  mfme  exer- 
cice 1853,  par  la  loi  précitée,  sur  les  chapitres 
suivants  du  budget  du  ministère  des  inanees» 
sont  augmentés  d'one  somme  égale  de  quarante 
mille  tretse  fivnes  sept  eentimes  (40,013  fr. 
07  c.) ,  par  TiremenI  des  Aiipitrcs  détignés  Ai- 
dons. 

Cbap.  6.  lotérètt  et  primes  des  emiranis  li  reo» 
serparletiéwr.  •  •  iit.9Je. 

iiEiiBOUhsr.MEHTS  KTBinRoneas, 
Cbap.76.  RemboMseawntssorpco- 

dniUiaélreeisetdivefS.  40,000  00 


Total.  .    .   .   40.01 3  f.  07  c. 


3.  Notre  ministre  des  finales  est 
gé,  etc.  ^  (Bineao.) 

AuT.  «969.  —  19  avril  —  7  mai  4854. 
Décret  impérial  qui  autorise  un  mremnU  4t 
crédits  a»  budget  du  minûttr»  des  jiiumuem, 
eterdee  1854.  (B.  166,  no  1S98.) 

Napoléon ,  etc.;  vu  la  loi  du  10  juin  )  S!;3  portant 
Oxalion  du  budget  (jhiéral  des  dépenses  ei  des  re- 
(l'^es  'II'  l'exercice  1854;  vu  l'art.  12  du  «énatus- 
consu I le  d a  !l&  décembre  1862;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  des  Anances;  notre  conseil  d'ElM 
entendu ,  atons  déciété  et  dérréton';  ce  qaî  suit  : 

Art.  1.  Le  crédit  ouverL  poLii  l'exercice  1654, 
par  la  loi  du  10  juin  1853,  le  chapitre  sui- 
vant du  budget  du  ministère  des  finances ,  est 
réduit  d'une  somme  de  trois  cent  soixante  Si 
douze  mille  trois  cents  francs  (372,300  fr.). 

FRAU  DB  niCiG,    ce  PEBCBPTION  R  D'SXrLOITATIOa 
DBS  IMPÔTS  ET  RBVSNCS. 

Po.fffg.  f Tr^îr  '/j'^ff  des  iàpéchrs.) 
Chip.  G7.  .'Uateriel   372,300  f. 

2.  Les  crtidits  ouverts  pour  le  même  exereion 
1854,  par  la  loi  précité,  sur  les  chapitres  sai- 
vàntadtt  budget  da  ministère  des  finances,  sont 

augmentés  d  une  somme  égale  de  trois  cent 
soixante  et  douze  mille  trois  cents  francs 
(,37'2,:>O0  fr.),  par  viicinent  du  chapHro  dési- 
gné dans  l'art.  1  ci-dessus,  savoir  : 
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20,  29  avril,  n  mai  1854.  —  AftT.  1263  à  12»]€. 


FRAIS  OB  KÉCIE.   DK  PBflCBPTIOX  m>'U.PL01TAT10N 

DBS  iwAn  n  «mmi. 

Pof/^t.  (i4<fwmf«traillniei|wre(pffiM.) 

^  «.ItatM»!  fMW 

JPmIm.  {iTMirtrt  itê  Upidkt»,) 

 4H,7M 


3.  Nolfe  miaittre  des  finances  est  char- 
gé, etc.  ,1,,^    (Bhicau.)  • 

Avs.  SO  «ml     1  mai  mi. 

Bient  impérial  jporlmi  oraniNtMiim  êt  fté- 

ministration  mtêriewr»  de  la  ffrakie-cham' 
celUrie  de  la  Légion  d^honneur,  (0. 166 , 
B«  1999.) 

Kai  ;  it  I. ,  1  .;  sur  le  rapport  de  noire  grtnd 
abaawher  de  l'ordre  impérial  de  in  Légion  d'Iioa- 
teat,  avMS  iéeiMè  «IdèeiétiHtt  ee  qui  anll  s 

Art.  1.  L'administration  intérieure  de  la 
grande  cbaocellerie  se  compose,  savoir:  1*  d'un 
secrétariat  général  ;  2»  de  deox  divisions,  l'une 
dite  la  dtowûm  aimtnwirolnw ,  fautre  ia  di- 
nition  det  fondr  «f  dt  la  tomfiêhUili.  * 

'i.  Le  cadre  des  bureaux  de  la  grande-cban- 
cellerie  comprend  :  1*  deux  chefs  de  division  ; 
2"  cinq  cIrTs  de  bureau  de  première  et  de 
deuxi^e  classe  pour  le  service  du  bureau  du 
werétariat  gcaéral  et  des  deux  divisions;  3*  d'un 
contrôleur;  4°  de  commis  principaux,  dn  corn 
mis  rédacteurs,  de  commis  d'ordic  cl  d'cxpe- 
dilioniiaircs. 

3.  Les  traitements  des  divers  employés  sont 
fixés  de  ta  manière  soiniite: 

Chefs  de  division   8,000f.k  9,000  L 

Chefs  de  bofcaude  l'*«laa«.  .  5,000  i>  6,000 

ChefsdetaraaaidercJaaN.  .  4.000  à  5,000 

CoBirftUiVS..  .,«•«.  9»600  h  4,000 

Coomils  priaeipaasi  •  •  •  •  8,000  k  3,600 

Geamls  rédaeteait.  ....  2,500  ^  2,800 

Gonnlirordre.   S^OOO  h  t,4oô 

BiyéilileMiini.  •  ,  ,  .  •  t;no  è  1,000 

4.  Les  règles  pour  Favancement  sont  ainsi 
anT6tées:nul  ne  pourra,  à  moins  de  circon- 
stances exceptionnelles  laissées  à  l'appréetatioD 
de  notre  grand  ehaoealier,  être  pnoma  à  nnc 
datée  anipiMeiire,  Vil  ifû  an  moins  demi  années 
d'exercice  dans  celle  î)  lîîtjTiellç  il  appartient,  et 
s'il  ii'a  le  maximum  du  tuiLiiueut  attaché  au 
grade  qu'il  occupe. 

5.  Toutes  dispositions  antérieures,  contraires 
à  celles  du  présent  décret ,  sont  abrogées. 

6.  Notre  grand  chancelier  de  Itégion 
d'honneur  est  chargé,  etc. 

tDnc  de  PliiiaiNe.)  (AiftOn  Md.) 


Art,  1M4.  -~  29  avril 


mai  -iSbi. 


IMeref  impérial  portant  qu'en  Algériey  dans  le 
ressort  det  justices  dê  pai9  établies  en  ter- 
ritoiremUilain,  ia  eanaaissanee  des  crimes 
ft  dmft  eomnfvfor  U$  indigènes  appar- 


Uen»  ma  cmstils  de  gvmt.  (B*  160» 
B»  f  MO* 

Napoléon, etr»;  vo  les  art.(  et  IS  de  l'ordonna  ace 
dn  26  septembre  1842;  vu  l'an.  2  d«  dcirot  du  tû 
avril  185Î;  vu  l'avis  eraispar  notre  minisirc  de  It 
guerre;  sur  le  rapport  de  iKrtre  garde  des  sceaux» 
ministre  tfe  ia}Baiiee,  tmeOtet^èeNOBiOiem  ee 
qui  soit  : 

Art.  t.  En  Algérie,  daui  le  ressort  des  jus- 
tices de  i^lx  qtii  existent  ou  qui  seront  ereéet 
en  territoire  militirire,  ia  connaissance  des  cri* 
mes  et  délu»ceeMnb  par  les  indtgène&tMtiooe 
d'appartenir  aux  conseils  de  guerre. 

2.  Notre  garde  des  sceaux ,  luiui&irc  de  la 
justice,  et  nolM  Olnlttue  de  la  guerre,  sont 
chargi^s,  etc.    (Abbatdcci.j 

Aat.  1365.  —  *^  —  0  mai  48Bi. 

Lot  qui  approuve  un  échangé  de  ierraitu  entre 
rÈtat  et  les  héritim  ienn<9leiiie  ISimn). 
(B.  167,  n*  1401.) 

Art.  unique.  Est  approuvé  l'échange  d'un 
terrain  de  sept  ares  enclavé  dans  la  forêt  do» 
maniale  de  Nayemont  et  Lenvergootte,  et  ap- 
partenut  aux  liéritlen  J«M-Pi«m  (Simon), 
contre  une  parcelle  contenant  dix  ares,  déta- 
chée de  cette  furèt  lors  de  la  délimitation  gé- 
nérale effectuée  en  1853,  sous  les  conditions 
stipulées  dans  l'acte  intervenu ,  le  «9  novemitre 
1853,  entre  le  maire  de  Corcieux,  déli^gué  àeet 
effet  par  le  préfet  des  V<»sgcs,  d'une  r^rr  ;  et  les 
héritiers  du  sieur  Jean-Pierre (Simo»;,  d'autre 
part 

Abt.  f  MS.  —  3  ^  9  mai  4864. 

Lois  ijui  anlorhmt  des  déportetnfnts  et  des 

villes  à  *tmpos«r  eztroûritisMirement  «i  à 
contra«»Êt4i9  empnmU,  (S.  f  «7,  tt»  UUàk 

PREMIÈRE  LOI. 

Art.  1.  Le  département  de  la  Lolre-Iofé- 
rieure  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  fsite  dans  sa  session 
de  1853,  à  emprunter ,  ^  un  t  u  x  d'intérêt  qui 
ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme 
de  deux  cent  mille  francs  (20«»;eoo  fr.) ,  quf 
sera  «i«ti<|uée  aux  irafaux  de  restauration  det 
rentes  départementales.  L^emprent  aura  lier 
avec  publicité  et  concurrence,  Touttfnis,  Ir  pré- 
fet est  autorisé  à  traiter  <1e  gré  à  ^ré  avec  li 
caisse  des  dépôts  (  t  (  ori'-i.jDatious ,  k  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  soit  pas  supérieur  à  eelni  ci' 
deesas  fixé. 

2.  Le  département  de  la  Loire-Inférieure  est 
également  autorisé  à  s'imposer  cxtraord  in  ai  re- 
ment, [  (  [iihiot cinq  ans,  à  partir  de  1855,  trois 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  af- 
feeto,  tant  au  remboursement  et  an  serviee  d« 
remprantei-deesns,  qu'aux  travaux  desroolei 
déparleneiitales  actuellement  classées. 

DEUXIÈME  LOI. 

Art.  unique.  Conformément  à  la  demande  qne 
le  eoDseil  général  des  Basses- Pvrénées  en  a 
faite  dans  sa  session  de  10S3,  ia  loi  du  30  avril 
1846  est  nodiflde  ainsi  qnH  mil  :  nr  Im  lix 
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centimes  addilionn^ts  an  principal  des  qaatre 
eootribuUoDS  directes,  créés  par  cette  loi,  trois 
MTOnt  Mumdleœent  appliquas ,  à  partir  de 
18SS|iwqu'au  1*' janvier  1858,  aux  travaux  des 
èhemuM  vicinaux  de  grande  cuo^muDication.  — 
CtUo  imposition  sera  recouvrée  indépeudani- 
BKQt  des  ceatimes  spéciaux  doat  la  pàreepUon 
■Mera  être  autorisée  par  la  loi  dt  taMa^  en 
•Ml  dt  la  loi  du  21  mai  1836. 

TROISIÈME  LOI. 

Art.  uniqm.  La  ville  de  Châteauronz  (Mre) 
est  autorisée:  1"  4  emprunter,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  à  an  intérêt  qui  ne  poum 
dépasser  cinq  pour  eett,  mH  directement  de  la 
cause  des  dépôts  et  eonsigoatloiis,  tu  condi- 
tions de  cet  étsMissement,  la  somme  de  deux 
cent  cinquante- doux  mille  francs  ^252,000fr.) , 
remboursable  en  douze  années,  et  destinée  à 
subvenir  aux  frais  d'agrandissement  et  d'ameu- 
Uemeot  de  son  eollége  érigé  en  lycée  impérial, 
et  ara  antns  dépemes  éaunérées  dans  la 
délibération  municipale  en  date  du  22  novem- 
bre 1853  ;  2'  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  onze  ans,  à  partir  de  18ô5,  dix  centi- 
mes additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
irfttttion<s  directes,  devant  produire  en  totalité 
cent  quatre  mille  sii  cents  lirancs  (104,600  ft-.) 
fBvIroD,  pour  concourir  au  remboursement  de 
tBtcnprniit. 

QUATEIBHS  LOI. 

Art.  ui^fu,  la  ville  de  Sens  (Yomiey  est  au- 
torisée à  s'imposer  extraordinairement,  en  1854, 
vingt  centimes  additionnels  au  principal  de  ses 
quatre  contributions  directes ,  devant  produire 
vînglel  na  nulle  trois  cent  Quatre-vingt-dix 
ftiMS  environ,  pour  veafroi  aid»  «a&oivfters 
et  an  indigeots.   ^  .  . 

Aat.  tStr.—  S» 9  mai  4«U. 

Loi  gui  dittrait  la  commune  de  Saint -Jxaire 
du  canton  de  Saint-Semin  ^et  la  réunit  au 
canton  d«SBnrt>i/|MfM«(iiiMm«l).(B.167, 
n*  140G.) 

Art.  unique.  La  commune  de  Saint-Izaire  est 
distraite  du  canton  de  Saiiit-Serriin,  arrondis- 
sement de  Saint- Afrique,  dcoartement  de  l'A- 
veyron,  et  réa^laanaaaftMi  oe  SÊtÊtràttliqn, 
nêm  défarteoeot.  ^^^^ 

ÂiiT.JtM.  —  49  avril  —9  mai  1884. 

Alcrel  impMt^  partêtU  HptirtMUn  du  proivsU 
de*  ctntimet  affettiê  mm  imtÊtt/  modéra^ 

(toTiv,  fii'qrèvementt  et  non  valeuTi  sur  les 
coniniixUions  fonààrt,  ptnoimeUo-mobi- 
Hère  et  des  porM  «I  fenitret  ét  t8M.  (B. 

167,  n«  1407.) 

BapoU-on,  etc.;  W  f élit  B  anmé  I  la  loi  da 
lindpi'i  pciuTal  (les  dépcTiJP?  f't  des  rprctirs  do  IVxer- 
cice  IH.'ii,  duquel  il  résulte  qu'il  a  t  i  iniiiose  addi- 
tionnellement  poar  remises,  modérations  et  non 
valeurs:  l"  an  centime  au  principal  drs  contribu- 
tions fonciire  et  personnelle-mobilière,  ainsi  qu'au 
Boutant  des  impositions  départeni«Dlaies  et  commu- 
aales  coacernant  ces  contributions  ;  trois  centimes 
UKlaelptl  de  lacentribution  des  portes  et  fenèties, 
et  ai  moatant  «es  taietitlois  t^arteneatalee  et 
(omMaaies  letittvea  à  cetia  eoitiibaUoa}  au  la 


MB4.  -«IM.  1987  à  ISTO.  9» 

'  rapport  de  notre  ministre  deslaaaeei,av«Mdieillê 

et  aécrétoas  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  le  aroduit  des  centimes  alTeetéi  aux 

remises,  modérations,  di't'rl'vements  et  non  va- 
leurs sur  les  contributions  loncierc,  personnelle- 
mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  de  l'année 
t854,  est  réparti  de  la  manière  suivante  :  un 
tiers  du  produit  des  sommes  imposées  dans  tes 
rdles  de  chaque  département  est  mis  li  la  dis- 
position des  préfets;  les  deux  autres  tiers  res- 
tent à  la  disposition  de  notre  ministre  des  fi- 
nances pour  être  par  lui  distriiuiés  ultérieure- 
ment entre  les  divers  départeBMilla  OB  fdhao 
deleors  pertes  et  de  leurs  Jiesotaii. 

3.  Seront  imnotés  sur  le  Ibn^  de  tSI4,  les 
mandats  délivres  sur  le  fonds  de  1853  qui  n'au- 
raient pas  été  acquittés,  faute  de  présentation 
aux  ca  ;-ses  du  trésor  avant  l'expiration  du  dé- 
lai fixé  poui-  le  paiement  des  dépenses  de  ce 
dernier  exercice. 

8.  Notre  miaMn  daaaaaiicOT  est  chargé,  etc. 

"  _  (Bincau.) 

Art.  1969.  —  48  fév.  —  27  avril  4854. 

Oient  «Nipfriai  portma  MioriMitoi  â$  Im 

société  d'assurances  mutuelles  contrs  la 
grêle ,  fortiovUtère  au  département  de 
l'Eurt,  fitrmiê  à  Avaa«.  IB.  &  U»  iP 

1560.) 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  comraerre  et  des  travaux  pu- 
blics; notre  conseil  d'Ëut  enienda»  avons  décrété  «t 
décrétoasee  qni  suit: 

Art  1.  La  soci^é  d'assnnmees  mutaelies 
contre  la  grêle,  particulière  au  département  de 
fEure,  formée  à  Evreux,  est  aMtnrisé(\  —  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé,  le  28 
janvier  1854,  devant  11*  Langlou  et  son  col- 
lègue, notaires  ft  Evnmx ,  lequel  aete  reeteN 
annexé  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être  ré- 
voquée en  cas  de  violation  ou  de  nun  exécu- 
tion des  statuts  apfrouvâs,  aans  pr^udico  des 
droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  team  da  lOiettre,  au  cora- 
mcncenicnt  de  chaque  année,  au  ministre  do 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, et  au  préfet  du  département  de  r£ure . 
un  extrait  de  son  état  de  ijliMliaa  arrêli 
au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  minialfa  da  rafricoKare,  do  eo»* 
meica  «t  des  trafnix  fvbiics,  est  chargé,  eie. 

(P.  Magne.) 


Art.  t%70.  —  48  fév.  —27  ovtII  1851. 

Décret  impérial  portant  autonsatwu  de  laso- 
ciité  anonyme  fom^ée  à  l'ar\s-  .<!Ous  la  dé» 

fUNMtMMton  de  Coouaaoie  da  cberata  de  fer 
de  Saint-Rambert  a  Grenoble.  (B.  S.  78 , 

n«  1561.) 

Napoléon,  etc.  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  ragricalture,du  commerce  et  des  travaux  publics; 
Vtt  notre  décret,  eo  date  du  7  mai  1S53,  qui  a  ap- 
preavè  aaecoavention,  «n  date  du  6  mai  précédent, 
■oiiaat  eoaeeiaioo  du  cbenUa  de  fer  de  Sàiai^Rasi- 
leit  b  GmeUe;  va  te  cahier  des  cbarges  aaacsé  b 
ee  dtoâlj  va  laloida  10  Jam  4859^  qnl  a  appieavé 
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les  art.  3  cl  dPdU  cahier  ta  cbannt  mm  cod- 
•etl  (TBtit  eBieadD,  irons  ièectté  et  «léeiétons  ce 

qal  suit  : 

Art.  1.  La  société  anonyme  formée  à  Pa- 
ris ,  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
d»  c/lemin  de  ftr  dt  Stnnt-Rambert  a  Gre- 
wbU  est  antorisée.  Sttnt  approuvés  les  sta- 
tuts de  ladite  société,  tets  qu'ils  sont  cou 
tenus  dans  l'acte  passé,  le  13  février  1854  , 
devant  M'  Faucher  et  son  collègue,  notaires 
à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  au  présent 
décret. 

2.  La  société  sera  soumise  à  tontes  les  obli- 
gations qui  dérivent  du  cahier  des  charges 
susmentionné. 

3.  La  présente  autorisatioo  potura  être  ré- 
voquée €D  cas  ito  fioliiUoii  Ott  de  non  exécu- 
tion des  statuts  approuvés»  w»  préiudiM  des 
droits  des  tiers. 

4.  La  !  f  i  iité  sera  tenue  de  remettre,  tous 
les  six  mms,  un  extrait  de  son  état  de  situa • 
tioti  au  miriistfcre  de  l'agricaliure,  du  commerce 
•t  des  travaux  publics,  aux  préfets  des  dé^r- 
tenents  de  la  Seire,  de  rAtu  ét  de  risère,  au 
préfet  de  police,  h  ta  chambre  de  commerce  de 
Paris  et  aux  grtiïes  dos  tribunaux  de  com- 
merce de  Paris  et  de  (îrenoble. 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
■wne  ét  dM  travaux  puMics.  est  chargé,  etc. 

(P.  Magne.) 

STATUTS. 

TITAE  PREMIER.  —  formation,  objet,  DimaiiiA- 

nos,  DOMICILE  ET  DDRBB  DE  LA  SOClM. 

Arlé  I .  Il  nt  iomi,  eaire  les  propriétaires  des  ac- 
IloBS  ef-après  créées,  une  «oelété  anonyme  ayant 

pour  objet  rexéi.-ation  et  l'cxploUatioii  d'un  chemin 
de  fer  de  Saint  Rambert  a  Grenoble,  tel  qn'U  est 
désigné  au  décret  du  7  mai  1853,  au  cahier  descbar- 
grs  y  anneié,  et  à  la  loi  du  10  juia  1853. 

2.  Lasociflé  prend  la  dénomination  Compagnie 
du  ckemtn  de  fer  de  Snnt'Rmbert  à  GrentbU. 

3.  Le  siège  de  lasocMté  et  son  deolcfiesoiit  to- 
feUsh  Paris. 

4.  La  société  coaneiicen  k  partir  de  la  date  la 
déeratfiii  l'ania  aulerMe,  eidalia  avee  la  coaces- 


TITRE  11.  —  DE  LA  CONCEÎSIOS. 

5.  La  concession  da  chemin  de  fer  de  Saint-Ram- 
bert  à  Grenoble  ayant  été  accordée  ii  MM.  le  dac  de 
Valms,  firiMt  Gûillarâ  {Enf^ne),  Lefebire,  YatstU, 
àêteiUoBf  F9»te$uff  et  MUard  {Emile) ,  les  compa- 
ItitS  ès  dits  noms  mettent  entièrement  la  société  en 
leor  Hea  et  place,  à  la  charge  par  elle  de  satisfaire 
k  tontes  les  clauses  et  oblig^iii  :)'^  qui  résultent,  poor 
lesdits  concessionnaires,  riu  itnet  du  7  mai  -1853, 
du  cahier  des  chan---  s  y  int  ctcet  de  la  loi  da6juio 
1853.  —  Les  conctssionnaires  auront  droit  au  rem- 
bourseraent  des  frais  matériels  relatifs'»  l'cntrppriïe 
jusqu'à  la  promulgatloiidu  décret  approbatifdes  pré- 
sents statuts.  —  Le  eoaipte  de  ces  frais,  appuyé  Acs 
pièces  jiiiUcativcib  son       par  l'assemblée  gé- 


TItrK  m»  —  rems  social,  actims,  vntsniKTs. 

6.  Le  foBds  social  est  flxé  k  la  semM  de  vingt- 
Ctaq  millions  de  franrs,  divisé  m  cinqaante  mille 

action"!  de  cinq  ccius  francs  rliacunc.  —  f!haquc  ac- 
tion donne  droit  ia  une  part  proportionnelle  dans  la 
propriété  de  l'actif  SOCial  SI  dSM  leS  béBéiMS  nets 
de  l'entreprise. 


7«  Lesciaqaaate  mille  aetlMi»  eatièrement  i 
crlles,  appartienBOBt  an  pefseaies  cl-après  dèoeiu* 
méesy  daos  les  proportions  saivanies  : 

(Sntvent  les  noms.) 

8.  Le  montant  des  actions  est  ;  jv  ihir  aui  r  jïssos 
qni  seront  désignées  par  le  conseï;  d'aiimiai&uauùu. 
—  Le  premier  versement  eM  llxé  a  deux  rcnls  francs 
iiâr  action.  —  Tout  appel  uUericor  de  fonds  deïra 
èirc  annoncé,  dix  jours  au  moins  avant  l'époqne 
Ûiée  ponr  le  paiement,  dans  deux  Journaux  d'aa- 
nonces  légales  de  Paris  et  de  Grenoble  désignés  par 
le  conseil  d'adaiaistraiioa.  —  Le  coasell  d'aéml- 
Bisiration  poana  seiertaer  le  venemeat  aattai^ 
dn  prix  des  actions,  mais seolement  par  voie  de  me- 
sure générale,  applicable  a  toutes  les  actionsi  il 
Qxera  le  taux  de  rintcrët  a  servir  swi  aetioesaim 
sur  les  verst'mcnls  anticipes. 

9.  Contrele  premier  vtnementde deux centsfrancs 
ci  dessQS  énoncé,  il  s>f.ti  remis  aux  ayants  droit  des 
tilrcs  nominatifs  négociables,  indiquant  les  princi- 
pales dispositions  des  présents  statuts; ces  titres  ae> 
ront,  après  le  versement  des  cinq  premien  dîklbiu^ 
édieai^coaire  ta  titres  deiiaitiCiM  peneer.— 
Les  somerlptears  erinailres  et  les  cMSIeniialres 
sucoessifs  sont  solidairement  garants  jusqu'à  coq- 
cnrrence  de  la  moitié  du  montant  de  chaque  ac- 
tion. 

10.  Le»  titres  nominatifs  et  les  litres  au  porteur 
sont  extraits  d'an  regisirf  ^  suu.hi',  du  ikh- 
brc  sec  de  la  compagnie  H  revêtus  de  la  signalore 
de  deux  administrateurs  ou  d'an  administrateur  et 
d'an  employé,  délégnés  à  cet  effet  par  le  coasell 
d'aduinistratlei;  chaque  paiement  fait  sar  le  mea- 
uat  de  raeUeii  son  eoastaié  aar  les  titres. 

44.  La  cesskM  des  Mlleaa  aa  porteor  s'opère  par 
ta  tradition  du  titre,  et  celle  des  titres  nominaux 
conformément  à  l'art.  36  dn  Code  de  commerce.  — 
La  société  ne  reconnaîtra  d'aatiea  tiaMftris  fao 
ceux  inscrits  sur  ses  re^stres. 

12.  Le  caijseii  (i'àdiijiiiisir,iiion  pourra  autoriser 
ie  dépôt  et  la  couservaiion  des  titres  dans  la  caisse 
sociale,  et  déterminera  la  forme  des  certificats  de 
dépôt,  les  frais  auxquels  ce  dèpAl  pourra  être  assu- 
jetti, le  mode  de  délivrance  et  les  garanties  doat 
l'exécattou  de  eetu  mesaie  doit  être  esiearée  dan 
l'intérêt  de  le  soeléié  et  des  actloMaires. 

13.  Les  actions  sont  indivisibles  et  la  société  ne 
reconnaît  qn'nn  seul  propriétaire  pour  chaque  ac- 
tion. Tons  les  copropriétaires  d'une  action  eront  te- 
rnis, dès  lors,  de  se  faire  représenter  auprès  de  ia 
société  par  une  se rj le  ei  luciue  personne. 

14.  Les  droits  et  obligations  attachés  a  l'actios 
soivent  le  titre,  dansquelques  mains  qu'il  pas^;  la 
possession  d'uae  aetioa  emporte  adhésion  aux  sta- 
tuts de  la  société.— Les Urftieis  Oa  créanciers  de 
l'actionnaire  ne  peuvent,  soas  ipieHpM  piélcxie  «oe 
ce  soit,  provoquer  rappositloa  ta  aeellés  8«r  les 
biens  et  valeurs  de  la  société,  ni  s'immiscer  en  aa- 
enne  manière  dans  son  administration  ;  ils  doirenl, 
pour  l'excrriff  iJe  iears  droits,  s'p9  rapporter  aux 
inventaires  sociaux  et  aux  deliberitions  de  l'assem- 
blée générale. 

15.  .\  défaut  de  versement  aux  époques  détermi- 
nées, l'intérêt  sera  dû  pour  chaque  jour  de  retard,  k 
raison  de  cinq  pour  cent  par  an.  — La  société  pourra 
exercer  PaeUon  personnelle  contrôles  retaidatsires; 
elle  poarra  aassi,  soit  distiacteaMat  de  la  paoïsoiie 
personnelle,  soft  eoanrremmeat  avee  eue,  liire 
vendre  les  actions  en  relard.  —  A  cet  effet,  les  an- 
méros  de  ces  actions  seront  pnbliésdanslesjoornanx 
indiqué;;  ii  l'art  R.  \  juriir  il'j  quinzlémejour après 
cctic  publicaiiou,  l;i  s  K  ie;»-,  sans  mise  en  demeure 
fi  sans  antre  forma  i:e  ultérieure,  aura  le  droit  do 
(aire  procédera  ia  vente  de»  actieas  sar  duplicata  a 
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la  bourse  d«  P«rJ»«tpir  le  nioittère  d'an  agent  de 
chaDKe.  La  vente  wra  faite  itn  rUqoeset  périls  de 

l'acllonnairc  relardatairr.  —  I  r?  litres  dts  actions 
ainsi  veuducs  &i'roiu  uuis  de  pieiu  druil,  et  il  sera 
délivre  snx  acquéreurs  de  nouveaux  tUics  ajant  le 
même  numéro  qup  IcsUires  aonutis  En  conséquence, 
toulc  aclion  qai  ne  portera  pas  mciiiiun  régulière 
des  versements  qui  auraient  dû  èlre  opérés  cessera 
d'être  admise  a  la  néROcittion  et  au  transfert. 
L'impauUon  da  nU  «pfOTcnirile  la  «cite,  après 
dMwlfa»n  de»  ttm  et  inièrta  inh  «'«Nrera  en 
commraçMt  |tar  In  Tenmeiits  le  plat  andeMM- 
ment  exfiribtes;  le  déficit  sera    ti  enarfe  <fe8  obH* 

gés  aux  vpi  K'TnfTits  tnaîsdans  les  limitep  dr  l'art  17. 
L'cxcriJarii  da  i-rii  la  vente,  s'il  y  eu  a,  itip.ii:- 
tiendra  à  l'aciionDairc  retardataire. 

16.  En  cas  de  perle  d'un  titre  nominatif,  la  com- 
pagnie ne  peut  être  tenue  d'en  délivrer  un  nouveau 
que  moyennant  caution,  confonuemeni  aux  articles 
1  SI,  151  et  1  55  du  r.ode  de  commerce.  —  Le  nou- 

,  vean  tàtre  aéra  délivré  un  an  sealeateBi  après  qw  la 
i  MelaraitoB  de  perte  aara  été  insérée  dans  lei  Joor- 
aan  dIeltBès  a  l'article  H.  —  Le  caitioD  eera  dé* 
ebar«ée  «■  an  après  avoir  été  fournie.  »  La  décla* 
ration  de  perle  sr.  n  rr.::o  danfiles  ternes  ei  suivant 
la  foimo  qui  scroiii  indiqués  par  le  conseil  d'admi- 
Distralion. 

17.  Les  actionnaires  ne  &oat  engagés  que  ja8qu"a 
concurrence  du  capital  de  cbaqne  actiei}  ta  delà, 
tout  appel  de  fonds  est  iatcrdlt* 

T1IR£  IV.  —  ADMiMisTRMiea* 

18-  Le  «MnecRie  citadBlatitrte  fer  m  conaeU 
coMposi*  lie  ooeze  membres.  —  Cleqne  adnriiiain- 

tenr  doit  être  propriétaire  de  cent  actions,  qui  sont 
inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions.  — 
Les  titres  de  cet  aeileiM  eoM  dépaite  à  la  eabie  de 

la  société. 

19.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  l'assem- 
blée gtMi^ralo  des  actionnaires;  leurs  fonctiuus  du- 
rent SIX  années.  Ils  peuvent  èlre  réélus;  leur  rem- 
placement s'opère  par  sixième,  dans  l'ordre  liié  par 
Vttraie  lert.—  Dene  le  cas  où  il  j  eeratt  liea 
le  leaqftoeer  m  w  plmims  admlalatraienie  pu 
ntie  de  décia»  de  démfMion  •«  antre  came,  le  een» 
eell  poarvoira  lai-mfme  b  son  remplacement  provi- 
Mire,  jesqn'k  la  première  a8M>mblée  irénérale  qui 
nommedéflnitivenient;  l'adminisii  :Uui  ainsi  nommé 
ne  reste  en  exercice  que  jusqu'à  l'epoque  où  de- 
vaient expirer  les  fonctions  de  celui  qu'il  remplace. 
—  L'administrateur  nommé  provisolremeat  par  le 
conseil  d'administration  a  les  mdneapMVeiia  que 
les  autres  membres  du  conseil» 

90.  Par  dérogation  a  l'art.  19i«i  |wdcide>  le  pre- 
mier coueU  d'emiuistration  eera  compeeè  dee  aen- 
Bree  deot  lee  aome  evlfeai,  saveir  : 

Mil*  le  dnc  de  l'dfittp,  président;  Fmn«»vlea» 
président;  Eugène  Gaiftarâ,  viee-président;  le  prin. 
ce  Jfarc  de  Beaurau,  di'[i:itr,  J,','/.' .■/,■'  fiai!;/;''':  Fran- 
çoix  Lefebvre;  Alfred  Leroux,  ancien  banquier,  dé- 
j  M I  ;  HcnriMonnier.  banquier  a  Grenoble;  Réveillon; 
heynuud;  le  baron  Paul  d?  Richfmont,  dépoté;  Vas- 
sal. —  Ce  premier  con.^eil  ne  sera  soumis  à  aucun 
renouvellement  jusques  et  y  compris  uue  année 
après  l'époque  fixée  par  le  cahier  des  charges  pour  la 
miae  en  ezpioilalioa  de  la  ligne  entière.  —  A  celle 
épegue,  il  aera  •emmé  ceafenrtment  b  Pirt.  f •  el- 

f1.  Le  conseil  d'administration  est  investi  des 

pouvoirs  les  plus  éientlus  pour  l'administration  de  la 
société  ;  il  pas&e  et  autorise  les  marchés  de  toute 
nature  ;  il  autorise  les  achats  de  terrains  et  immeu- 
bles nécessaires  po«r  l'ex^uiioa  et  l'explolutiOB 


da  clieatiA  da  fer }  il  iMe  le»  aMifTlsIaiinMats 
et  aalMlie  Ica  aeliats  de  malérlanx,  oueMnes  «t 

autres  objets  nécessaires  b  l'exploitation  ;  il  Die  les 
dépenses  générales  de  l'administration;  il  autorise 
tont  achat  ou  vente  d'objets  Rioliliers  ;  il  autorise 
la  revente  des  terrains  et  bâtiments  qui  deviennent 
inutiles,  la  recette  des  prix  de  vente  ;  il  autorise  tou- 
tes mainlevée!;  d'oppositions  ou  d'inscriptions  bypo» 
tbéeaires,  ainsi  que  tous  désistements  de  pri.vilégef 
avec  ou  sans  paiement;  il  exerce  toutes  actions  ju- 
diciaires et  autorise  tous  compromis  ou  iransae> 
tione  :  il  détermine  le  placement  des  fonds  dlspoaf- 
Use  et  règle  l'emploi  de  la  réserve  ;  il  antorise  tons 
retraits,  transferts,  transports  et  aliénations  de 
fonds,  rentes  ei  valeuis  appartenant  a  la  société; 
il  donne  lu^ir  j  finances;  il  arrête  les  règlements 
relatifs  il  1  urjiJiiisaijon  du  service  et  a  l'exploita- 
tion du  diemin  de  fer,  SOUS  les  conditions  deterrai- 
ii(^cs  par  le  cahier  des  charges;  ii  fait  les  traités 
relatiis  a  l'exécution  de  l'art.  59  du  cabierdes  ciiar* 

Ses;  il  adresse  an  gonvernement  tontes  demandes 
e  pralonfementdn  chemin  de  fer  ou  d'embranché» 
nani,  sauf  autorisation  préalable  on  ratidcaiioas 
de  ces'demendes  par  l'assemblée  générale  ;  il  nom* 
me  ou  révoque  tous  employés  et  agents,  détermine 
leurs  attributions  et  lixe  leurs  traitcmcnis  et  salai- 
res ;  il  traite,  transige  et  compromet  sur  tous  les 
intérêts  de  la  compagnie  ;  il  détermine,  dans  les 
conditions  du  cahier  des  charges,  les  niodilicallons 
a  apporter  au  larif,  les  transactions  y  relatives  et 
le  mode  de  perception  des  prix  du  tarif;  il  statue 
sur  tons  les  inteiéu  qui  rentrent  dans  l'administra- 
tion de  la  eoeiété  ;  il  soumet  a  l'assemblée Vhkéflle 
lotttes  propooitioas  d'emprant,  de  prolongement  on 
d'eabrancMmeni»  de  Amoa  en  traités  avec  d'antres 
compagnies,  de  prolongation  ou  renouvellement  de 
le  concession,  de  modifications  ou  additions  aux 
slatuls,  et  i;.i;i:'n>nt  d'augmentation  du  fonds 
social  et  de  |iioiui;ation  ou  de  dissolution  de  la 
société. 

Î2  Le  conseil  d'administration  peol  déléguer 
tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  a  telles  personnes 
que  bon  loi  «emble,  mais  seulement  par  un  mandat 
spécial  et  pour  un  objet  déterminé.  —  Il  peut  anasl 
coaftier  à  «n  oo  plnsienrade  ses  membres  des  pon* 
voira  peraMaenis  pour  l*adminfstrattoB  des  aflbires 
sociales  courantes  et  journalières  —  Le  conseil  peut 
déléguer  qoelqoe^-ons  de  ses  membres  pris  de  pré- 
férence parn  i  u  uxqui  résident  "a  GrenoMe  pour  sur- 
veiller (i'uiie  m^iniére  spéciale  l'exécution  desdéci* 
sions  du  conseil,  en  ce  qui  concenela  ceutiactloil 
et  l'exploitation  du  cLemin. 

23.  Conformément  u  l'art.  32  du  Code  de  com- 
merce, les  membres  du  conseil  d'administration  ne 
contradentf  b  raison  de  leur  gestion,  aucune  obli- 
gation pemnnelle  on  solidaire  lelaiiveawst  an 
engagemeatt  de  la  w^étè.  —  Ils  ne  répondent  qta» 
de  l'exécntioa  de  lenr  mandat. 

24.  Le  conseil  d'administration  nomme  ebaqne 
année  un  président  et  un  ou  deux  vire-présidents. 
En  cas  d'absence  du  président  et  des  vice-prési- 
dents, le  conseil  désigu-  r>  lui  ^,.5  membres  qui 
doit  remplir  le?  fonctions  tic  iittMilent.  Le  président 
et  les  vice-présidents  peuvent  être  réélus. 

25.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  aussi 
souvent  que  l'intérêt  de  l'administration  l'exige  et 
an  moin^  deni.  fois  par  mois.  Les  décisions  mm  pri- 
ées à  la  meforlté  des  membres  présents;  en  eas  de 
partage,  la  voix  dn  président  est  prépondérante.  — 
La  présence  de  cinq  administrateurs  est  nécessaire 
pour  valider  les  délibéraiioi.-.  —  Dans  le  cas  où 
cinq  administrateurs  seulement  sont  présents,  toute 

décision,  poar  êut  valakle,  doll  idraJrti  notn 

qtuue  v<^ 
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ne  peMvoMr  ptr  prtmtttot  ton  le 
eonsdt  d'tdmlntstrttloB  de  la  aMipUDte.— Bans 

le  eis  (rii  denx  membres  dissMenttcnr  ne  (faesltoa 
deraanrtcraient  qu'elle  fût  ajournée  jasqu'k  ce  que 
l'opiniou  d  un  oa  plusieurs  adœinistraieurs  absents 
lit  eoaaee,  il  pourra  être  envoyé  a  tous  les  admi- 
Blstrltenrs  absents  une  ropie  ou  un  extrait  de  pro- 
CèS'Verbal,  avec  invitation  de  venir  voter  dans  une 
aine  réunion,  dont  le  Jour  sera  flié  par  la 
d'iltitation  et  \  kuitaine  an  plus  tdt,  ou  d'à- 
mMerfir  écrit  Inmiiofau  nvréitdatti.eetttNt 
Mr  OTueii  NCMntnanieiit  apiri  qntn  noMinra 
aera  prise  \  la  a>a}orité  des  membres  présents.  » 
Ihns  ancnn  cas,  rapplication  de  la  disposition  qnl 
précède  no  peut  retarder  l'accompl liment  des 
obligations  imposées  a  la  compagnie  par  le  cahier 
des  charges  de  la  concession,  ni  l'exécution  des 
lD|onctlODS  qui  seraient  notiûées  par  le  gouverae- 
Ddent  en  vertu  do  cahier  des  charges. 

S7.  Les  détibératiras  du  conseil  d'administration 
Mat  constatées  par  des  proeée^verbanx  signés  par 
Jepié8idait«l4MK  Mabm  uiM  pria  part  à  la 
HffibAMmi.  — iMcoplM  «tetMlli  li«H<ill- 
llérations  k  produire  en  Justice  M  •tHears  sont 
algnés  par  le  président  on  par  eeivl  A»  membres 
Çni  en  remplit  les  fondions. 

28.  Les  transferts  de  rentes  et  effets  pnblics  ap- 
partenant à  la  société,  les  actes  d'acquisition,  de 
vente  et  d'échange  de  propriétés  immobilières  de  la 
société,  les  transactions,  marchés  et  actes  engageant 
la  société,  les  acqiita  et  endossements,  ainsi  qne  les 
mandats  sar  la  bufW  et  snr  tons  les  dépositaires 
de  foada  d«  la  eaaîaailet  dolmt  êue  signés  par 
dm  adniitelraiMnisl  Mli»l*an  délégation  ex- 
presse dn  conseil  bu  ml  adMliMntavroa  k  traie 
antre  personne-. 

S9.  Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gratui- 
tes ;  Us  revivent  des  jetons  de  présence  dont  la 
niMT  «M  flxée  par  fiiMaftlèe  géaénla. 

mu  T»— jannii  dRiaau. 

80.  t*MMadilé«  iliiérale  réfEanèreaieBt  eoislltaie 
npilanMel'talTefsantô  dp<:  actionnaires;  ses  déci* 
•iDMioataUiiatoires  pour  tous,  même  pour  lesab- 
aenia. 

91.  L'assemblée  générale  des  actionnaires  se  réunit 
chaque  annéfï  dan-;  In  courant  du  mois  d'avril.  En 
outre,  le  cunst'il  (l'administration  peut  coavoqaer 
extraordinairemcnt  une  assemblée  géaéiale  loatés 
les  fois  qu'il  en  reconnaît  l'utilité. 

82.  Toat  tiinlaire  ou  porteur  de  vingt  actions  est 
de  droit  membre  de  rasiemblée  féBérale.—  Nul  ne 
peai  être  perteer  de  poo? elis  d'aetlenoaires  s'il  n'est 
aeiiennalre  Ini-mtme.  La  forme  d«e  poaroin  cstdé 
terminée  par  le  conseil  d'admlnlstraiiOB.  L'as- 
semblée générale  est  régulièrement  constituée  lors- 
que les  actionnaires  présents  sont  au  nombre  de 
tre  nte  et  rcpiéteateat  Je  dJxièiM  du  capUaLaa jBliii- 
mom. 

33.  Dans  le  cas  où,  sur  une  première  convoca- 
don,  les  actionnaires  présents  ne  remplissent  pas 
les  conditions  ci-dessus  imposées  pour  eoaatituer 
faaiemblée  générale,  il  est  proeédé  à  ne  seconde 
MiTocatlea  k  tiatt  Joart  dlateralle.  —  Les  déli- 
Mrattons  prises  par  l'assemblée  féatele^  dans 
Me  seconde  réunion,  sont  valables,  qnel  qaesoitle 
tombre  des  actionnaires  présents  et  ti  ^  :îclions  re- 

■Jré4entccs;  mais  elles  ne  peuvent  porter  que  sur 
les  objets  mis  à  l'orJrc  du  jour  de  la  première  réu- 
nion et  indiqués  dans  les  avis  de  convocation. 

34.  Les  délibérations  relatives  aui  emprunts, 
demandes  d'embraocbemeat  on  de  prolongemeai, 
MaMTeilMoealda  ewMeHin  «•  coMeMlmi  Mt* 


vellesy  alattqae  «effes  ^pi  inramt  pour  elijet  du 
traités  d'acquisition  de  lignes  de  chemin  de  fer,  if. 
ports,  réunion»,  fusion  on  alliances  avec  d'autfei 
compagnies,  la  modiflration  des  statuts,  et  notam- 
ment raugmeniation  du  fonds  social  et  la  proroga- 
tion ou  dissolution  de  la  société,  ne  peuvent  être 
prisns  qne  dans  une  assemblée  générale  réunissant 
trente  actionnaires  au  moins  et  représentant  le  ctn« 
quième  an  moins  do  fonds  social.  —  Les  décisioag 
relatives  anx  objets  meatlcaade  dea»  le  paragraphe 
premier  da  ptéaatt article  ae  sont  obligatoires  qa't* 
prte  awtr  eii  apprwiTies  par  le  gouvernemenr. 

M.  Les  convocations  ordinaires  et  extraord  i  n  d  i res 
sont  annoncées  par  un  avis  inséré  trente  jours  au 
moins  avant  l'époque  de  la  réunion  dans  les  jour- 
naux désignés  en  l'artlrle  8.  Ce  délai  est  réduit  a 
quinte  jours  dans  le  ras  d'une  seconde  convocation. 
—  La  réunion  a  lieu  a  Paris,  au  lieu  désigné  par  la 
convocation.  —  Lorsque  l'assemblée  générale  a 
pour  objet  de  délibérer  sar  les  propesittoas  men- 
tionnées en  l*art.  Sl^  lea  «via  ie  cravacalb»  dêb* 
TeatenfalanentlaB. 

M.  Lis  Mopriébdiei  Mlea*,  donMItta  en 
Frittcep  oa  leara  flandés  de  pouvoirs,  doivent ,  ponr 
avoir  lie  droit  d'assister  a  rassemblée  générale,  dé- 
poser leors  titres  et  leurs  procurations  au  siège  de 
la  compagnie  a  l'aris,  trois  jours  au  moii^  avant 
l'époque  fixée  pour  la  réunion.  —  Les  actionnalrce 
domiciliés  a  l'étranger  peuvent  faire  le  dépAt  de 
leurs  titres  entre  les  mains  des  personnes  qnl  seroat 
désignées  par  le  conseil  d'administration,  et  lescei- 
tideats  de  dépOt,  de  même  que  las  proearations,  ée> 
vront  ètredépMéa  h  Paris  dans  le  délai  cMema 
Indiqué.—  Il  oit  lamls li  diaqne  déposant  nae  eaiis 
d'admission.  Cette  carte  est  nominative  et  person- 
nelle. Les  certificats  de  dépôts  mentionnés  en  l'art. 
12  et  les  récépissés  nominatifs  délivres  par  la  banque 
de  France,  par  le  comptoir  d'escompte  et  le  sous- 
comptoir  des  chemins  de  fer, donnent  droit,  pour  te 
dépôt  de  vingt  actions  ou  plus,  k  la  remise  des  car- 
tes d'admission  k  l'assemblée  générale,  ponrvn  qne 
le  dépAt  des  titres  ait  en  lien  trois  jours  an  moins 
avant  l'époqae  fixée  ponr  l'assemblée  générale. 

87.  VawemMée  fàiérale  est  présidée  par  le  ivft- 
sldent  ernndesTioe-présIdentt  dn  eomen  rat- 
ministratlon,  et  en  cas  d'empêchement,  par  le  mem- 
bre que  le  conseil  d'adroioistratioti  aura  désigné  à 
cet  effet.—  Les  deux  plus  forts  actionnaires  présents 
remplissent  les  fonctions  de  scrutateurs ,  et  sur  lent 
refus,  les  deux  plus  forts  actionnaires  après  eux. 
Jusqu'à  accoptatioo.  —  L.e  secrétaire  est  désigné  par 
le  bureau. 

38.  L'assemblée  générale  entend  et  discale  ba 
comptes,  et  les  appronre.  S'il  j  a  lieu;  elle  flielaa 
dividendes*— Btle  naanae  les  admiattraians  on 

remplacement  de  ceux  dont  les  fonctions  sont  expl* 

rées,  oa  qu'il  y  a  lieu  de  remplacer  par  suite  de  dé- 
cès, de  démission  ou  autre  cause.  —  Elle  statue  SOT 
les  propositions  d'acquisition  et  aliénation  d'immeti- 
bles  autres  que  ceux  désignés  an  paragraphe  3  de 
l'jrt.  -21,  —  Elle  délibère  sur  les  propositions  qnl 
doivent  lui  être  soumises  en  exécution  des  présents 
statuts,  et  donne  an  eoaeeil  d'administration  les 
pouvoirs  nécessaires.  —  BUe  proDonce  enln,  en  ae 
renfermant  dans  les  Itetles  des  slatm»  sar  teas  Isa 
intérêts  de  la  société. 

39.  Les  délibérations  de  IlasemUtée  généralé 
sont  prises  b  la  majorité  des  voix  des  membres  pré- 
sents ou  représentés.  —  La  majorité  doit  être  des 
deux  tiers  dans  le  cas  où  les  délibérations  portent 
sur  les  objets  spécifies  en  l'art.  3i.  —  Vingt  actions 
donnent  droit  à  une  sans  que  le  même  action- 
naire puisse  avoir  pins  de  dix  voix,  soit  par  Ini- 
Bêm*  MticoBmfondé  de  pravoln.  —  La  leniiiii 
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ieetei  t  lieu  lornjoMl  est  rétlamé  par  le  banM  «• 
■MT  JixMtmbrcs  auffi'J)!'-  dt-  l'a >s«,'[iiblèe. 

i40.  Lm  éelibéralioos  de  i  a^emëiee  générale, 
irtKI MAforiMeTMut  aux  statate,  oblig m  les 
SMBiires.  —  EUe«  sott  conslitée»  par  des  ptoceb- 
wrbaiu  «lg«é»  yar  le»  «Mwkm  4u  bareM,  ou  aa 
moins  par  U  inajorilé  d'en!»  «HU       «Irtitt  de 

«te  par  l«  prêsHtejii  du  f «MMeU^'-"*"" •m**»»»"  ■ 


déc  ï  Uaoelélé.—  Ctaq^went  M  jn«i«84«  pi»* 
duit  net  de  reRtrmItt  Mmt  tltetèt  ensuite  k  U 
constitotion  d*nn  fen<s  d«  TéMrr»  destiné  k  faire 

fare  dfppn<;ps  impr^vaes. —  Qaand  re  fonds  de 
r.^crvf'  aura  iitlt  ini  un  iriîHioii,  le  prélèvement  Ci- 
ilos^n^  |iourra  «'-Ire  sij^i  enda;  il  reprendra  son  coars 
aussilôi  que  ie  (onds  de  rfWP  sera  descendu  aa- 
chifTrc.  — Hiiis  IC'  ra^  eu  les  rcceUcs 
•Merii«nt  pis  suffisantes  ponr  assurer  riotérèi  ga- 


„«mhr«  .iM  membres  assisiMt  h  rassemblée  et  b  «mpagme  dem,  mtt  fimtr  mevn  I  cette 


le  nombre  des  membres  assistant 
celui  des  actions  représentées  par  chaenn  deux, 
éemeure  aurTexéca  la  mirniti:  de  roacLin  (1f?s  procts- 
WI*«I,l^Mijg«^îo»*o»'*' h«rtte  est 


TITRE  VI.  — 

D».N»ES  , 


42.  Penddiit  l  exéCUtiOB  d««  tlWll»*!.  _ 
près  fachèvmeni  oi  li  ii,-ne  entière,  il  ser»  paj* 

arUonnaires  un  (ntcrei  dp  ()u.'ure  pour  cent  par 
an  SOT  Icj.  somnn-:  iinr  eux  vi-rseï  ;.,  sauf<e  <!•«  sera 
déterminé  pour  les  versfmeiîi-  aniu  ipèapar^  les  dé 
eisionb  du  conseil  d'tdmIni&tr.TUHi,  ainsi  qu'il  a  été 
AU  art.  a.  ll*ei»  wn*  à  ce  paiement  :  1»  au 
«OTCii  ie  llBtértt  afnrent  aux  piacemeaifi  de  foad» 
e{reetaisiv;la-40lN|apk^  4es  revenus  des  diverses 
parlles^eU  4HnM  «Ims  en  exploitation,  ainsi  que 
de  tous  les  produits  accessoires  de  reatrepriaei 
Jo  en  cas  d"insuffl<;3nçe,  au  moyen  de  lafafaBlieM 
l'Etat,  en  ?!■  i  ùiifurm-iiit  '"ari.  f>  du  eanier  des 
eh»rg4's ;  mua,  àiL  y  *  Ueu,  ^'^t  au  prélèvement AlUr 
le  rapilal  social. 

43.  Jasqu'a  l  ar^èvcmcnt  de  la  ligne  entière,  le 
compte  des  receites  et  des  d*  j  :  s  ie  l'exploitation 
wn  anfllè  ei  soaaiis  chaque  année  k  l'assemblage 
générale.  —  Le  prodaU  net,  déduction  fait <i  i>  - 
tes  les  rtêpeillwtfWÎirtlep  et  d'exptoitttîon,  sera 
«npioyc  en  pfmk»  HeaT  eftelaer 
d'inierèts  prév«  a  l'art.  précéileiH.  —  l^eMOMml, 
s'il  y  en  a.  sera  employé,  jusqu'à  con«nn«Bce  d aa 
eoari,  »  la  restit«ion  des  lotéréts  qui  aarakOU  fa 
être  prélevés -sur  le  fonds  social,  et  le  surplus  pour- 
ra être  distribue  a  nue  de  de.  ei'Tnle. 

Ù.  Après  la  mise  en  exploit; iem  df  la  lit,-nti  ea- 
tière.  un  Inventaire  général  de  l  aee/  .n  d  i  passif 
ée'Iaaa^t^Mra  «dressé  ItHi  décembre  «le  chaque 
•aaee:  eet  fenwMre  sera  soumis  a  i'as6ec.i>i<'e 
générale       l*tto*i»lret  dens  sa  réunion  an- 

Va  Les  prodtriu  de  l'ertfarrHe  lerfîroot  d'a- 
boi d  a  arquiucr  les  dépenses  d'eBtttUw  et  d  explol 
1,,:    I      e.ei.iii  Je-:,  rr.ii:.     .iministration,  l'Intérêt 
ei  ramortisseiwm  iitï»  emprunu,  et  gèoéralenent 
toutes  les  eharfCT  sociales. 

46.  Af>r*8  le  paiement  de»  cliarnes  roenucnnecs 
•aaas  l'article  prérédent,  il  est  prélevé  chaque  an- 
ata««r  leaMnètres  neu  :  1'  une  rei^aue  (iesiinee  a 
«eaailNv«r«a  fonds  d'aniertlEseineat,  et  calculée  de 
lalle  aorte  «ne  le  capital  social  «oit  «ompleiemaMi 
amartl  elaq  aaa  a»ant  rexpiratioa  de  U  eonceasiott  ; 

troi^  pour  c«nt  «dadU  aapiMI  dtoniaés  h  servir, 
pour  les  actions  «nertiee  on  ae*  tMorties,  an  in- 
léirït  anavel  de  trois  pour  cent,  la  porlioa  afféMDte 
aax  aetlons  amorties  devant  être  versée  an  foirta 
d'amorlis-=^niçnl,  afin  de  coinplrler  l'annuité  n^rcs- 
aairepour  amornr  la  tr  '.-iliie  da  capital  dans  ie  (J 
fait  ci-dessus  fixé.  —  a  fièfaut  de  reaaearces  aufii 
•aates.  il  sera  poarva,  jusqu'à  conearreaea  de  tf  o  s 
M>r  eeat,  M^iiaawt  de  cet  amortiseemeat  et  de 
eet  tntér«t,  an  mom  ta40Maaaiii^,aaMlaat  due» 
far  l'Eut,  a  lalMi  4tJa  .|asaiiie>i' 


garentie,  prélever,  joaft^fc  im  eoaenrtmiee,  aar  le 

fonds  de  réserve,  la  somme  nécessaire  pour  y  faire 
face.  —  Le  surptas  des  produits  sera  réparti  entre 
toutes  les  actions  amorties  ou  non  amorties,  sauf 
r«rT'*'<^aiK«i  de  l'art.  7  du  cahier  des  cR a r?e?  relatif 
nu  pa  rtago,  entre  i'Iiai  et  la  compsu'n  i^',  delà  jior- 
tion  des  produit»  exrédant  hoit  pour  cent  du  capiiai 
dépensé. --^  La  portion  afférente  aux  actions  amor- 
ties sera  distribuée  aux  propriétaires  dea  titres 
qui  auront  été  délivrés  en  échange  de  ceaactloaa. 

47.  Loraqne  l'Etat  «nia,  k  4tre  de  garant,  payé 
tout  on  partie  de  l*annalté  par  Tnl  garanUe ,  tea 
produits  nets  de  l'entreprise  excédant  trois  pour 
cent  seront,  les  années  suivantes,  exclusivement 
employés  au  remboursement  des  sommes  par  lui 
versées  en  capital  et  intérêts,  conformément  a  l'an. 
S  du  cHfeer  des  Charges. 

48.  Lorsqae  l'Eut  aora  été  ainsi  remboursé  des 
sommes  qn'll  «ara  payées  en  raison  de  sn  garantie, 
s'il  cet  arrivé  qaedasa  le  cours  d'une  ou  de  ptusiears 
tanéeitleatatiena  n'aient  pas  reçu  l'intérêt  de  trois 
poar  cent,  ou  qne  le  aervice  de  l'amortissement  ait 
éprouvé  quelque  atténttoa,  le«  pradnila4lbfeadea^ 
tinés  "a  être  répartis  ^  titre  de  dividende  seront  em- 
ployf^s,  jusqu'à  due  concurrence,  et  avant  toute  ré- 
partition de  dividende,  a  compléter  le  fonds  d'amor- 
tissement cl  rinlerét  de  trois  pour  cent  sur  tontes 

avtioiis,  iiùur  los  années  on  c«  fonds  et  cesln* 
icrèts  n'auraient  été  servis  qa*incompletemeol. 

49.  Le  foads  d'amortissement  se  compose  :  da 

irélèvemeat  annael  sUpalè  w  l'art.  46  qui  précède  ; 
•  idaa  IMèriia  iMe«l»4n  •«lloiia  «torHes  :  9»  de 
riatéfêt  daa  leiiMi  M  4mm  «npleyéaa  a  Va- 
BOrflMemeat.  —  Ce  ftwds  est  employé  diaqae  tn- 
née,  jtj?qii'5  due  conetirrencc,  h  compter  de  l'année 
qui  suivra  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  en- 
tière, au  remboursemeni  rj  un  o ombre  d'aetioai  k 
déterminer  comme  il  est  dit  eu  l'article  suivant. 

:,()■  1.1  désiguition  des  acUons  a  amortir  a  lies 
au  moyen  d'un  tirage  au  sort  qui  se  fait  pubHqB&> 
ment  k  Paris,  chaque  aanée,  aux  époques  et  suivant 
lea  fbrmasikterBlaées  par  le  coaaell  d'administra- 
tion. «  Lai  Mméros  des  tttiMardésigaèes  par  ie 
sort  ponr  être  itmboorséaa  aent  publiés  dans  lea 
jearsBM  iodiqnéa  k  HiM.  9.—  Les  propriétairea  dea 
3f  lions  désignées  par  le  tirsp-r  au  sort  pour  I«  rem- 
ljour!»tuunt,  recevrofil  #o  iiuméraire  le  capital  de 
leurs  action;  ei  les  dividendes  josqn'au  jour  indiqué 
pour  le  remboursement;  et,  en  échantie  de  leurs  ac- 
tions primitives,  des  actions  spécia  le^  <!  "  ■  '  ''  "tl" 
nent  plos  droit  qu'a  la  part  proportionnelle  des  bé- 
néOces  roen*<^né8  dans  le  dernier  paragraphe  de 
l'art.  4$.  —  Ces  actions  conservent,  pour  les  attri- 
èmlNi  relatives  a  radminisiraiion  et  pour  le  vote 
an  aaaeadtléai^  lea  nimaa  ifoiia  q*e  lea  actlona 
aon  amorties. 

51 .  Lf  paiement  4^  intérêts  et  des  dlvldeades  se 
lau  3UX  I  poques  et  aux  cais'sesqoi  seront  désignées 
jiar  le  cneseil  li 'ai.lnj iiust rît uén .  —  TouS  intérétset 
diTidende-;  qui  ii'uut  pas  été  tourhé^  i  l'expiration 
de  çirii[  atjnees,  après  t'épeiiue  de  leur  échéance, 

.  sont  aoqais  à  la  r o^été,  coalormément  a  l'art.  HTt 
i«t4MeMveléii. 
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10  mart,  9«  avril  1854.  —  Art.  1271  et  1272. 


TITRE  VII,  — DISPOSITION  CÉHKIIALES,  LIOOIDATION, 
CONTESTATIONS. 

61.  Lors  de  la  disiolution  de  la  locléi^  k  nwlqw 
tfnqwti  poorquelqse  eatso  qi'elle  tiTimine,  le 

conseil  d'a^lmniistration  convoque  immédiatement 
l'assemblée  générale  et  lui  soumei  un  projet  de  liqui- 
dation. —  L'assemblée  détermine  le  mod^  do  liquida- 
tion il  suivre,  et  nomme,  s'il  y  a  lieu,  les  liquida- 
teurs. 

53.  A  l'expiration  do  la  concession,  toutes  les  va- 
leurs provenant  de  la  liquidauon  seront  employées, 
•T«at  toste  répartition  aux  actionnaires:  1»  à  mettre 
le  tbmin  ea  état  d'être  livré  au  goaverneineot,daii8 
les  flondttiOBi  déteraiiBéea  par  la  cahlar  des  ekiffes 
delà  roacenlon;  !•  k  compléter  ramortlBaeiwnt 
des  actions,  dans  le  cas  oii  il  resterait  encore  des 
actions  non  amorties,  auqael  cas  la  somme  disponi- 
ble serait  également  répartie  entre  leidilea MllioBS 
jusqu'à  concurrence  de  leur  montant. 

54.  Toutes  les  contestations  qui  pourront  s'élever 
pendant  la  durée  |e  la  société  ou  lors  de  sa  liquida- 
tion, soit  entre  les  actionnaires  et  la  société  ,  soit 
entre  les  actioonaires  eux-mêmes  et  à  raison  des 
affaires  sociales,  seront  Jugées  par  des  arbitres,  ton- 
ftrméneatautri.61  «taaimtsda  Gode  de  eon- 


8S.  Dans  le  cas  de  contestation,  tost  actionnaire 
doilfllire  élection  de  domicile  ii  Paris,  et  tontes  no- 
tifications et  assignations  sont  valablement  faites  au 
domicile  par  lui  élu  ,  sans  avoir  égard  à  la  demeure 
réelle. —  A  défaut  d'élection  de  domicile,  rnic 
élection  a  lieu  de  plein  droit,  pour  les  iioliûcaiions 


judiciaires  et  extrajudieiaires,  au  parquet  du  procu- 
reur impérial  |irès  le  tribunal  de  pruinicre  instaure 
du  déparleraeiit  de  la  Seine.  —  Le  domicile  du  for- 
mellement ou  implicitfiment,  comme  il  vient  d'être 
dit,  entratoe  attribution  de  jaridictiou  aux  tril>tt> 
naux  compétentt  du  dép«rl«a«at  de  la  Selie. 
Dont  acte ,  «te.   

Art.  H71 .  —  26  avril  —  9  mai  <8G4. 

Décret  impérial  qui  autorise  des  virements  de 
crédits  au  budget  du  ministère  de  l'inlérUWf 
exercice  1853.  (B.  167,  n-  1408.) 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'intérieur;  vu  la  loi  du  8  juillet  1852,  portant 
fixation  du  budget  des  recettes  et  dépenses  de  l'exer- 
cice 1853;  vu  le=  dicreis  des  29  mars  et  6  Juillet 
1853,  portant  fixation  et  répartition  des  crédits  du 
ministère  de  l'intérieur,  conformément  aux  modifi- 
cations introduites  dans  ses  atiribalioos;  ceux  des 
15  septembre  et  6  décembre  1853,  portant  allocation 
des  erédUssnpplémeiitaires  sur  l'exercice  et 
celai  daM  fèTriet  4S5I,  prononçant  des  vinam» 
de  crédits  entre  les  cbapitresdu  bndgetdn  ministèrf- 
de  l'iutcrienr,  pour  le  même  exercice;  vn  l'art.  If 
du  séuatns-consolte  du  25  décembre  1862;  uotm 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décréton* 
ce  qui  soit  : 

Art.  1.  Des  virements  de  crédits  sent  oïd- 
rés  entre  les  ebapitres  du  budget  dv  a'ndswu 
dt;  nntt^rieiir  pour  l'enrctoe  1888»  «HiAmBd- 
mcQl  au  tableau  ci-après: 


o  ; 

X  V 

-s 

0ÉSI6IIATI0N  DBS  SB1IVICB8. 

CaÉDITS 

antériesrs. 

ACGHEH- 
TATIONS. 

Dm- 

BCTIONS. 

CRÉDirs 
nonveaax. 

52 
54 

Dépenses  ordinaires  des  Wliamiés  k 

plus  d'un  aa,  ci  

Transport  des  oondamnés  ai  têga»  et 

fr.  e. 

8,700,000  00 

340,000  00 

fr. 

» 

10,000 

fr. 

M^QOO 
» 

fr.  c. 
8,660,000  00 

380^000  00 

7 

Serriu  de  l'eniime^^ite  de  /•  peUee 

Frais  de  ysUcede  l^kggbméntlM  IfM- 
SeeoMs  in  étraiBèfs  rétagiés.M  France 

887,190  11 
71*,M0  00 

37,230 
» 

87,tn 

594,410  11 
«88,170  00 

Totaux  

10,318,1590  11 

77,230 

77,?;30 

10,316,590  n 

-9.  N(»s  inii^re«.de  llntérieuret  des  Anaoces 
suit  dnrfés,  «le.   (P.dePemgny.) 

Abt.  1279.  — 10  mars  — î7  avril  4854. 
Oécref  im^rùtl  qv.%  rnOorise  l'acceptation  d'un 
legs  fait  à  la  eaiete  des  invalidts  de  la  ma- 
rine. (B.  S.  76,  n«  1362.) 
>apnlcon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  h  manne  et  des  colonies  ;  vu  le  testament  olo- 
graphe, en  date  du  25  novembre  1849,  par  leqnel  le 
sieur  TeraitlM  (Zéphiriii-Jotepk'FrMçm»),Mm-thet 
de  Immaaamlaisiife-de  la  marine  etdts  colouies. 
décédé  aeiBatlgaollas-IIOBr^aux.  le  11  mai  1853,  a 
VOBia  créer  10  fOndSSpécial  pour  des  seroursii  dis- 
tribner-  annoelImBent  par  l'intermédiaire  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine,  aux  veuves  on 
aiéres  des  marins  qai  périssent  daas  les  oanfrages , 
sw  ISS  MtiBciiis  de  Cnin,  ^  m  d'erislM Tri 


la  réelanattoa  présentée,  le  1t  ■eteaibre  4888»  te 

nom  de  la  dame  Morané,  née  Limite  Moequet,  M  de 
la  demoiselle  Eléonore  Macipiet ,  niéees  ét  seales 
héritières  du  sieur  Tenisien,  comme  représentant 
leur  père,  frère  utérin  dudil  sieur  Ternisien  ;  vu  les 
pièces  produites,  et  desquelles  il  résulte  que  l'actif 
de  la  succession  est  de  viugt-deux  mille  sept  cent 
quarante-cinq  francs  quatre-vingt-dix  centimes,  qui 
ont  été  .versés,  les  28  jala  et  17  aoit  1853.  k  Je 
caisse  dos  dépAu  et  coasItMtleae»  fer  radmialsifa> 
tear  Jndieiaiffa' de  ladite seeeeasieai mie <eeve»>- 
tion  signée  k  Paris ,  le  18  février  4881,  ettie 
radministrateor  de  l'établissement  des  invalides» 
autorisé  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, d'une  part,  et  les  héritières  Ternisien,  repré- 
sentées par  la  dame  veuve  Uacquet,  leur  mère  cC 
mandataire,  d'autre  part,  au  sujet  de  l'exécution  da 
testtmeat  ci-desaas  visé;  va  i'aru  910  du  Gode 
NsifeMoa,  et  iMaueoe  mteseileiN  diStmi 
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.4817  ;  la  section  de  la  guerre  «t  ée  la  marine  de 
notre  toau:\[  d'Cut  caitnA^  MOW  décrélè  ct dé- 
crétons ce  qui  suit  : 

Art.  t.  Le  nlfiMivie  1t  «mine  et4es  co- 

kmtes  Mt  autorisé  a  acrepter,  sauf  l'application 
»    de  Fart  S  ci-dessoos,  le  leys  lait  a  t;i  raifi^e 
>des  invalides  par  feu  M.  Temisten  \z>'phirm-' 

'2.  Est  approuvé  Tacte  pas«;é  h  Parts,  le  13 
février  1H54,  entre  l'adioiiiistrateur  de  l't'tablis- 
SL'inciU  des  invalides,  agissant  en  vertu  de  l'm- 
torisatien  da  ministre  de  la  tnarine,  d'une  pai  i, 
4t  In  héritières  do  timr  Temwten,  repi\  ^an- 
t<>es  par  leur  nëre ,  en  qualité  de  maiidatairc, 
d'autre  part,  duquel  acte  îl  résulte  qu'une  mmu- 
ne  de  dix  mille  francs  sera  prf'levée  sur  le 
fWMluit  de  ia  succe&^iOQ  Tertmien,  et  livrée, 
tmUKIÊib  de  tous  frais  nt  droits  qtieiconqut  s,  % 
ta  eniase  des  invalides  4e  ia  miflne  pour  èire 
enptoyée  ainsi  qu'il  mit  :  ladite  «émne  de  dix 
mille  francs  sera  placre  imnv'diatpmf'nl  en  ins- 
criptions de  veiile.s  quatre  <  l  demi  pour  cent 
sur  le  grand-livre  de  la  delt^'  publique,  et  la 
caisse  aesiavalides  «era  teuuc  d'en  distribuer, 
jtenpdtiMlh'inMt,  le  raven  ainusl  en  secours 
spt^eiaux  aox  veuves  ou  mères  des  marins  de  la 
^lucnune  de  Caye«x  (quartier  de  Saint-Trie- 
ry  sur-Somiiie;  qui  auraient  [l'^ri,  par  suite  de 
jùutragc,  dansi'ttunéc  de  la  di^iributioo,  et  à 
dlfut  de  cette  catégorie,  aux  veuves  de  demi- 
Mldieim  les  pkis  àaiéeset^  fias  iniiiiMS  de 
Iidile  oomauM  de  C^yemc.  —  ta  «eveasfon  de 
.  CCS  secours  sAra  inscrite  chaque  anni^e  dans  l^s 
comptes  de  ia  caisse  dt-s  invalides,  tumaie  faite 
auiDoyen  de  fonds  pruronaiii  lie  la  Micces>ion 
do  sieur  T«rinsim{Zéphirin^'rmkC9i$'>Jouph), 
né  à  Cayeux  le  10  juin  17(Xi«  et  ddeédé  à  «a- 
lignolles-Monceaux  le  11  mailHûS,  étant  sons- 
chef  de  bureau  a  l'adrainislraliou  centrale  ùa 
invalides  de  la  Bianiie. 

3.  Houe  miui&tne  de  la  muriitt  et  des  co- 
lonies est  chargé,  «le.     CUMiedon  bmmJ^ 

Aht.  1273.  — ■  2Î  mars  —  9  mni  4  854. 

Déeret  impérial  portant  autorisalKin  de  la 
Société  anonyme  fornu'c  à  Grasse  sous  la 
dénommuon  de  m  Pnoveiice,  joêmfagtue 
^QimÊïïûnufmriUmm.  (B.  8. 77,  a*  iSW.) 

Vapaléon, etc. ,  tarie  rapport  dp  notre  ministre 
4e  l'agriculture,  du  comitiL-rcc  et  (Ilh  travaux  pu> 
tlics  ;  vu  loB  anksln  29  a  Ji7,  ^)  ci  Vj  du  (Joiie  de 
eouuoerce  ;aaire  oaaseil  d'ËUt  eaiendu,  avons  dc> 
ctdti  et  iècrétOBs  ee.q8i  sait  : 

Art.  1 .  La  société  anonyme  formée  k  Grasse 
(Var)  sous  la  dénomination  de  la  iVtwerwe, 
WOiptgnic  d'assurances  uiariiiuies,  est  autori- 
sée. —  Sont  approufés  les  statuts  de  Jadite 
soeiété,  tels  mhis  sont  eonténos  dans  l'acte 
passé,  le  24  février  1835,  devant  M'  Pierre- 
Paul  Martelly  et  son  collègue,  Ji^ires  à 
ficasse ,  leqod  ide  Testera  amicxéla  prê- 
tent décret. 

2.  La  présente  autorisation  poorva  êhiofévo- 

Ïuée  en  cts  de  violation  nu  do  non  exécution 
es  statuts  approuves ,  ^au:)  préjudice  des  droits 
t»  tiers. 

Bbcubii.  E.  —  T.  II. 


3.  T-a  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les 
six  mois,  un  cxlraildc  son  /tal  de  situation  au 
minisire  de  r.-iiincidturo,  du  commerce  el  des 
travaux  piiblics,  an  préfet  du  département  dit 
Var  et  aa  greffe  du  intmoal  de  comincriap  de 
Grasse. 

4.  Notre  mintf^tre  do  rn}:ricnUure  ,  du  oom- 
merce  et  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 

  (P.  Magne-r 

Awt:9ft7M'  —  ^Onuira— 9  mai  48S{. 

Décret  impérial  qui  rcconnall  coimnc  l'tahlis- 
tment  iHutUité  publique  ta  Société  de  t'Ia" 
dmirie  de  la KoyeiiM.  ^.  8. 77,  ■•  isn,) 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'agricultoro,  du  cnnuucrc  et  des  travaux  pU'- 
.bljrs;  ootre«ooseUd'Kaal4ntMla,  avons  dterètè 

et  dcrrétons  ce  qui  suit  : 

Ari.  i.  La  soeidtd  de  l'industrie  de  la** 
M&3FemM  4st  fooonnoe  «amme  établissement 

d'utilité  publique.  —  Sont  approuvés  les  siaïuis 
de  ladite  soci>  lé,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
rexejiiplaire  dépose  aux  aichivcs  du  ministère 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
pub!i«R. 

■i.  N'^'.r''  t;;iin-ire  de  l'apriculttire,  du  com- 
Dieice  cl  dos  tr^ivaux  puinbcs  est  cttargé,  etc. 

^^^^  iP.Magve.) 

Ajit.^!».  —  6  «oril  —  0  au  48S4. 

D('cret  impérial  q  ii  autnritc  l'acceptation  de 
In  douaUOH  d'une  iowtm?  de  t5O,»JO0  francs 
fatie,  par  S.  M.  I'vnp>iratri6e,  peur  la  fon- 
dation de  dfnat  lit»  dont  lec  homme  eN»^ 
^oMee.é  ffvrft.(B.  8.  77,  n*  1978.) 

.Naïudion ,  etc.;  sur  lu  rapport  de  notre  mioistro 
de  l'iQterieur;  la  f.rcilon  de  l'intérieur,  de  l'in- 
strurtion  publique  et  des  coites  de  notre  conseil 
d'i'ltat  enlenduc,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

ArL  i.  \Âi  directeur  de  l'administration  gé» 
nérale  de  rassistanco  publique,  à  Paris,  est  ai*- 
torisé  a  accepter,  aux  clauses  et  eoiidilions 
exprimées,  la  douation  laite  a  cette  adiuiuistra- 
lion  par  S.  M.  l'impératrice,  suivant  aolopiiUie 
du  \%  septeotbra  1653.  d'un»  adcme  de  cent 
einquaDte  mHIe  franes,  peur  la  fondation  do 
douze  lils  dans  les  hospices  d'incurables. 

2.  Nos  ministres  de  l'iutérieur  el  des  linances 
«■I  dMiig*^  etc.  ^.  de  Persigny.) 

Akt.  1976.  —  2ô  mars  —  42  mai  t83L 
Décret  mpirial  portant  autorietttùm  de  ta 
toâéli  taumme  fomie  à  Pmie  emu  ia  di- 
lumnation  de  ht  Maritime.  (B.  S.  78,  n* 

1588.) 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notr<'  niinislre 
de.l'agricullare,  du  romuierrc-  et  des  travaux  publies; 
va  Jcs  an.  S0  s  37,  40  et  4&  da  Code  de  roia- 
merce;  notre  eonneil  d'Etit  entendu,  avons  déereiO 

et  décrétous  ce  qui  sait  : 

Art.  1.  La  société  anoiyne  formée  h  Paris 
sons  la  dénomination  de  <<•  iÊMitvme  est  flnto« 

risée,  —  Sont  ai'prtnivrs  les  statuts  de  ladite 
société  k'U  qu'ils  suul  conlenusdan.»"  tes  actes  pas* 
ade,  les  17  et  St  man  1^1,  devant  M*  Roguo»- 

14 
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s  fimrkr,  4S>  a^srlt,  !«  moi  1854,  —  Air.  13n  %  1S80. 


htrt  et  SM  eoD^oe,  notaires  i  Parte,  lequel 

acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être  ré- 
voquée en  cas  de  violation  ou  de  non  exécution 
des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  des  droits 
des  tiers. 

3.  La  société  M»  tenue  de  remettra ,  tons 
toi  lix  mois,  un  extrait  de  son  état  de  situation 
#n  ministère  de  Pagrioilture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  au  prùfet  du  départemeiu 
de  la  Seine,  au  pr<!fet  de  police,  à  la  chambre 
de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  Pariif. 

4.  Notre  mtnî<:trc  de  l'agricultnrf»,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  est  ciiarge,  etc. 

(P.  Magne.) 

AmT.lJiy.  —  25  fév.  —46  mai  mi. 

Biffret  impifial  portant  auiorisati<m  êt  là 
êoàité  OMOUffm  formée  à  Paris  sous  la 
Mnomhiatton  dt  Compagnie  iioière  de  Pont- 
Remy  (Somme).  (B.  S.  79,n»  1595.) 

Hapoiéoa,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  refrkaltare»  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
Mies;  va  Iw  an.  »  k  37,  «0et45  da  Code  de 
commeree;  notre  conseil  d'Etat  eatendo,  tvoAs  dé- 

èrt\('  et  décrétons  ce  qui  sait  : 

Art.  1.  La  société  anonyme  formée  à  Paris 
sotis  te  dénomination  de  Compagm*  Hnière 
de  Pont-Rmy  (Somme)  est  autorisée.  —  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels 
qu  ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé,  le  14  fé- 
vrier 1854,  devant  M'  Erimt  Bertrand  et  son 
collèpe,  notahres  au  Havre,  le  qnd  acte  ns- 
tera  annexé  an  présent  décret. 

2.  La  présoite  antorisation  ponira  être  ré- 
voquée en  cas  de  violation  ou  de  non  exé- 
cution aes  statuts  approuvés,  sans  préjudice  des 
droits  des  tiers. 

à.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tons 
les  six  mete,  un  extrait  de  son  état  de  sitaatton 
au  ministre  de  rn^^ricnl'.nre,  fin  rnmnicrr.-  et 
des  travaux  [itiblii>\  ::!u  priifet  c!u  (ie[niricuient 
delaSoniiac.  ptiieLde  police,  a  lu  i  hambre 
de  commerce  et  aux  greffes  des  tribunaux  de 
commerce  de  Paris  et  d'Abbeville. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
meree  et  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 

(P.  Magne.) 

AmT.  ItVS.  —  4S  avril  —  46  mai  4854. 

Décret  vnpérial  qui  autorise  la  fondation 
dune  caisse  ^épargne  et  de  prévoiiaxwe 
àPhUippwaU.  (b.ï.  79,  n*  IliSè.) 

Napoléon,  ctr.  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
Ae  la  guerre;  vu  la  délibération  do  conseil  muni- 
cipal de  Pliilipi.fville,  en  daie  du  14  mars  1853,  re- 
lative à  la  création  d'une  caisse  d'épargne  et  de 
prévoyance  daus  celte  ville;  l'avis  du  conseil  du 
gouvernement  de  l'Algérie  du  23  mai  18&3;  l'avis 
du  comité  consultatif  de  l'Algérie;  les  loisies  5 
jalB  183&,  31  aiais  1887,  Si  jaia  1846  ;  l'ordon- 
Dtnee  dn  tt  Juillet  1816  ;  Il  loi  du  30  juin  1851  ; 
le  décret  du  l'i  .-ivrit  iWn?  ;  in  ini  du  7  mai  1853; 
notre  conseil  d'Eiat  enteniiu,  avons  décrclé  et  dé- 
■crétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  La  fondation  d'ime  caisse  d'^gn» 


et  de  prévoyance  à  PbHifipevIle  eal  

—  Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  m  l  a  révoquée 
en  cas  de  viotetion  ou  de  non  exécution 
des  sutats approuvés,  sans  pr^adfee  des  droits 
des  tien. 

8.  la  caisse  d'épargne  de  Philippeville  sera 
tfniic  d'adresser,  au  commencement  de  chaque 
année,  par  l'intermédiaire  du  préfet,  au  gou- 
verneur général,  qui  le  transmettra  au  ministre 
de  la  guerre,  un  extrait  de  sm  état  de  situa- 
tion arrMé  au  SI  décembre  pr^édent. 

4-  Notre  miidMie  de  la  guerre  est  char- 
gé, etc.    (Vaillant.) 

Aai.  1379.  —  22  avril  —  46  mai  4854. 

D^ni  impifial  qvineomuÊt  emme  dteftiff- 

sèment  d'utilité  publique  la  ^ncu'li^  de  se 
couru  mutuels  entre  les  marim  du  quartier 
de  Dieppe,  fondée  sous  le  patronage  de  S, 
M.  impératrice.  (B.  S.  79,  n-  1597.) 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'intérieur;  vu  la  loi  du  15 juillet  1850,  relaiive 
aux  sociétés  de  secours  mutuels;  vu  le  décret  da 
14  juin  1851,  portant  règlement  d'administi  i^an 
pabliqne  sur  lesdites  sociétés  ;  va  le  décret  do 
26  mars  1852;  notre  conseil  d'Etat  eateadHi  snns 
décrété  et  dérrcions  ce  «jui  sait  : 

Art.  1.  La  socieié  de  secours  mutuels  entre 
les  marins  de  ta  circonscription  maritime  du 
quartier  de  Dieppe,  fondée  sous  le  patronage  de 
l'impératrice  et  sous  la  dénomination  deSedéld 
de  Notre-Dame-de-BonrSecours^  est  re4M>nmi8 
comme  établissement  d'utilité  publique. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  cette  société 
tels  qu  ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé,  le  8 
avril  1854,  devant  M*  Lanel  et  son  collègue, 
notaires  à  Dieppe;  cet  aete  restera  annexe  aa 
présent  décret. 

3.  Le  règlement  ci'ridmini'^tntlon  intérieure 
de  la  société  sera  soumis  a  l'approbation  de 
notre  ministre  de  l'intérieur. 

4.  La  société  devra  transmettre  tous  les  ans, 
à  notre  mintetra  de  l'intérieur,  dans  tes -fiHrmes 
et  aux  époqnes  qui  lui  seront  indiquées,  un  ré- 
sumé de  ses  opérations  et  un  état  de  sa  situa- 
tion. 

5.  L'autorisation  accordée  par  l'art.  1*'  sera 
révoquée  en  cas  d'inexécution  ou  de  violation 
des  lois  etrtgtements,  du  présentdécret  et  des 
statnts. 

6.  Notre  ninbtitt  de  rintérieur  est  char- 
gé, etc.  (F,  de  Persigny.) 

Art.  158a.  —  1*'  —  9  mai  18r>4. 
Décret  impérial  qui  appelle  d  VactviiU  ffue- 
tre-vingt  mille  jeunes  soldai»  de  fo  cMSte 
de  1853.  {B.  167,  nM409.) 

Napoléon,  etc.;  vn  la  loi  du  33  atril  1853,  qui 
avait  autor  nr  appel  de  quatre -vingt  mille 
bomoi^sur  lu  cla^e  de  1853,  pour  le  recrutement 
des  troupes  de  terre  et  de  mer  ;  vu  la  loi  da  13 
avril  1854,  aux  termes  de  ItqueUe  l'appel  antorisé 
par  la  loi  du  23  avril  in8  eit  porté  de  4vatre-vingt 
mille  lumaes  k  cent  quarante  mille;  vu  le  décret 
da  14  avril  «ni  âxe  la  clôture  des  listes  da 
ceattef  eal  de  laélie  ciasm  an  W  mal  procliaia  { sar 
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te  rapport  de  notre  ministre 
décrète  et  décrétons  ce  qui  :>uii 

Art.  i.  Sur  les  cent  quarante  niillj  jeunes 
soldats  formant  le  contingent  de  la  classe  de 
1853,  quatre-vingt  mUle  sont  appelés  à  Facti- 
Tité  imir  les  armées  de  terre  cl  de  mer. 


2.  L'époque  du  départ  de  ces  quatre -vingt 
mille  jeuoes  soldats  sera  détenuinée  par  notre 
minlctre  secrétaire  d'Etat  au  dépancnent  de  la 
guerre. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  diar- 


gé,  etc. 


(Vall 


Bipartition  entre  les  dqmrtrvirut'; .  des  ^0^000  jeunes  soldats  de  la  classe  de  1853  apptUi 
à  iaciwiU,  jpour  les  armées  dg  terre  et  de  mer ,  par  décret  du  i"  mai  1854. 


4*8 

diTisiOlU 
mUitaires 


9» 


10» 


11' 


DÉPARTEMENTS 
qui 

composent  ces  divUioiis. 


Scillr      .      .     .  , 

Seilie-ci-Oiso  . 
Oisf.  ,  .  .  « 
Seine-et-Marae  . 

Aabe  

Yonae»  .    «  é 
Loiret.    .   .  . 
Eure-et-Loir. 
Seine-InferitUiL- . 

Eure  

Calvados.    .  , 
Orne   .  ,   .  . 
Nord.   .   •  •  • 
Pas-de-Calais.  . 
Sonune   .  .  • 
Manift.   .   .  • 
Aisae  é  .  •  ^ 
ArdeDoes.    .  . 
Moselle.    .    .  . 
Meuse.     ,    ,  . 
Meufttie.  .  ,  . 
Vosges    .    .  . 
«Rhin  (Bas)   .  , 
j  Rhia  (Uaat-;  . 
.  Doabs.   .    .  . 
(jura.  .   .   •  * 
l  Côie-d'Or 


j  «ame  (Hante-)  . 

rSaAne  (H«ote-).. 
Hhone .... 
Loire  .... 

Saôiie*et*l.oiie  • 

Ain  

Isère  

Aires  (Hautes-). 
Drùme.  ^  .   ,  . 
Anitehe.  .  .  . 
r  Bonebes-du-Rhdne 

1  Vnr  

j  .Mjjcs  (Basses-). 

IHera«4,i.  .  .  . 
Aveyron.  .  ,  . 
Lo7..Te.  .  .  . 
tiard  

iPjrcuées-Oriejiiatea. 
Ariége.   .   .  . 
Ande  

IGaronse  (Haate-) 
Tarn-«!-Garûnne. 
Lot  
Tara  .... 


ClllFFilE 

total 
da 

continieat. 


liO.OOO 
liOOKues. 


1,051 
1,50V 

mt 

1,i7G 
1,3<J7 

1,465 
1 ,78i 

i,7:j*> 

4.518 
2,7S2 

2,1  ai 

1,371 

2,067 
1,210 
1,788 
1,215 
1,.S27 
1 ,7l»« 

a.ilo 

2, -231 
1,217 
1  ,.305 
1,437 
î)7() 
1,417 
1,921 
2,023 
2,515 

i,5r.2 

2,577 

580 
1,2V7 
1,59o 
1,390 
1,191 

589 
1,016 
1,401 
1,«26 

612 
1,531 

755 
1,161 
1,153 
1,892 

879 
1,121 


RÉPARTITION 
des  80,000  jeuoei  soldats 
appelés  h  l'aotivilé. 


so 

23 
21 
20 
U 
23 
24 
17 

304 
22 

123 
21 

121 

155 

121 
20 
29 
19 
33 
20 
20 
26 
38 
36 
19 
22 
24 
18 
23 
31 
35 
41 
20 

31 

11 

91 

S8 
150 
191 

1S 

1S 

48 

26 

12 

40 

41 

18 

40 

26 

16 

17 

M 


2,198 
921 
839 
746 
.5.30 
8il 
774 

1,374 
84o 
897 
973 
2,461 
1,435 
1,108 
764 
1,151 
676 
0S9 
674 
1,018 
1,000 
l..^ 

1 ,2:i9 
677 
TU 
797 
.540 
787 
1,067 
1,121 
1,396 
873 
1,4i2 

m 
m 

833 
644 
490 
325 
563 
787 
903 
333 
835 

m 
m 

619 
1,05* 
486 

m 


2,278 
944 
800 
7416 
644 
844 
798 
663 
1.676 
837 
1,020 
994 
2,582 
1,590 
1*SS9 
784 
1,181 
695 
1,022 
6y4 
1,044 
1 .026 
1,377 
1,879 
896 
746 
821 
558 
810 
1,098 
1,156 

i,4:rr 

893 
1,473 
331 
718 
911 
794 
681 
337 
581 
8.35 
929 
350 
875 
431 
669 
6o9 
1,081 
B02 
641 


RESTE 

de 
140»000 
jennes 
soldats. 


60,000 
bouimes. 


1,708 
707 
644 
874 
408 
632 
599 
497 

1.259 
628 
764 
745 

1,936 

1»199 
922 
687 
886 
521 
760 
521 
783 
770 

1,033 

8tl 

559 
610 
418 
607 
823 
867 

1,078 
669 

1,104 
tt» 
834 
684 
596 
.510 
2.".-3 
VX:> 
626 
697 
262 
656 
324 
498 
494 
811 
.S77 
480 


I 
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des 
dlvisioEs 
miliiiireB 


DApAaTBnins 


■ 


1C 


«f 


2r 


P]rréi)èes(Ba8«eH 
I  Landes .... 

{  Gers  

I  i'yrcnées  (Hautes-) 
I  tiirondo.  ... 
I  Ciiârenta.-lartiriewe 
/Charente  .  .  . 

Uardogne .    .  ; 

Lot-et  Garouae  . 

IMke-kifirieiin.. 
MaiM-et-toIre  . 
Si'vrcs  (Deux-)  . 
VrndL'f    .    .  . 

ii!>'' et- Vilaine  . 

Morbihan  .    .  . 

Finistère  ,    .  . 

)'  Côtc^u-rtiard  . 

Manclie.    .  .  • 

Majwn'iift .   .  • 

î  CftFSOr  .      «     •  • 

!Iudrc-ct-I.oirc  . 
SartbP  .... 
Loir-et-Cher  .  - 
Vienne.  .  *  . 
•  ilier.  ...  * 
Nicïreu  .  • 
Allier  ...  « 
.  fiiilre.  .... 

f Puy-de-Dôme.  ^ 
Luire  (H«uus).  . 
rantal.    .   .  . 

iVi4>one  (Haute-) . 
Crettsc.  .  .  , 
Gorvdse*  .  *  « 


TOTMX. 


CRIPPKB 

total 

(lu 

roolinecnt. 


uo.ooo 

bomnu». 


1,931 
1,ÎS3 
i,106 
1,001 

*,109 
1,661 

1,:<5S 

1,*J7-2 

1,  '2V3 
2,075 
1,904 
1,267 
1,507 

2,  :{27 
2,0;)6 
2,786 
2,704 
2,431 
1,576 

97* 
1,183 
1,911 
1,147 
1,225 
1  .346 
l.iOfi 
1,î)08 
1,212 

1,27ô 
1,064 
i,:{66 
1,181 
1,:.97 


140,000 


RÉPARTITION 
a  80,000  jeunes  soldats 
appelés  à  l'activité. 


Aniét 

4,91  s 
hommes. 


71 

75 
16 
17 
236 
155 
14 
31 
23 

m 

» 

18 
75 
110 

90 
329 

;«2 

2i5 
24 

106 
20 
27 
19 
19 
21 
21 

tr 

19 
47 
25 
21 
24 
23 
33 


4,915 


de  Mm. 

75^085 
bommes. 


1,033 
6V1 
616 
655 
969 
794 
7(50 
1,096 
687 
912 
1,067 
706 
786 
1,220 
1,085 
1,263 
1,233 
1,144 
877 
451 
656 
1,065 
637 

-  681 
748 
834 

•  835 
«74 

i,:}ô;) 

704 
687 
737 

-  662 
7<6 


75.085 


Total 
80,000 


1J04 
T16 


632 
572 
1,205 
949 
77  V 
1,127 
710 
1,186 
1,088 
724 
861 
1,330 
1,175 
1,592 
1,545 
1,3R9 
901 
«57 
676 
1,092 
656 
700 
7G9 

693 
1,416 
729 
608 
7Bi 
07S 
789 


80,000 


de 
140,000 
jeunes 


60,000 


8t7 

637 
474 
429 
904 
712 
S8t 

m 

889 
81» 

543 
6i6 
997 
881 
1.194 
1,15'J 
1,042 
675 
417 
507 
819 

4yi 

S25 

f.77 
Gif 
(îiG 
515) 
1,002 
546 
456 
585 
50»J 


M  Ces  7ô,Q6Sjeiuie&  solda»  sont  deMInés,  savoir: 
'  A  l'iBraiierfe  .  .  . 

A  It  «ataliMiie 


62,23i 
9.780 


A  Partilterle  •  1i,W9 


i\U  ÏCIlip  

Aux  equipstges  militaires 
Total  . 


i,r,oi 
i,6e7 

75,085 


Art.  1281.  —  18  avril  —  9  mai  1854. 

Discret  impérial  portant  : 

Art.  i.  la  «eclioii  de  Pércyres»  cotée  A  au 
plan  (.•i-aiiiioxé,  rst  disliailc  de  la  commune  de 
iiurzct,  cuiiton  de  iUir^el.  urroiidissoment  de 
Largcntiore,  d^parlemenl  de  TArdcche,  et  éri- 
géti  m  conmiiae  dUbncte,  dont  le  cber  iicu 
«st  fixé  h  PériqrKS.  —  La  TunUe  entra  la  corn* 
mm  de  f  ényies  et  celle  de  Banei  est  fixée 


cooforménietit  au  tracé  de  la  ligne  ttintce  en 
rouge  audit-plan. 

2.  Les  ^iitpoaitions  gui  précèdent  auront  lieu 
5an^  préjudice  des  droiLs  d'usafe  ou  autres  eai 
pourraient  être  mpeitivemeDt  aeoais.  (B.  187, 

II'  1410.)  •   

Aht.  —  18  avril  —  9  mai  1831. 

Décret  impérial  portant: 
Art.  i*  Lei  commuiiei  tte  Benlùm-siir'Vi» 
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£rcs  et  d«h  VUt-FEvèquet  canton  d'AmU  ar- 

rondis^eûienl  de  Dreux,  dépurtiiuent  d'Eure- 
et-Loir,  sont  réunies  eu  uue  seule  commune, 
dont  le  c1itf>Ueu  est  ûxé  à  Berchèresosar-Tè- 

3.  Ltt  oonanoes  réuaies  continueront  à 
jonir,  comme  sections  (ic  coutiDUOe ,  40  tOUS  les 
droits  d'u^iagti  ou  uulrcs  qui  peuvent  ftCn  rss* 
pectivenent  acqjiis.  (0.  IG?,  n«  Ult.) 

Aat.  ISfia.  —  48  «Tril*  9  mai  I85i. 

Décret  uiipiirial  portant  que  la  durée  d»?  la 
concession  du  péage  a  per<  evoir  aux  ponts  de 
Palavas  «Héraalt),  lixôe  a  vin-i  huit  ans  cl  de- 
mi par  le  procès- verbal  d'adjudication  du  'J5 
octobre  \>i's2,  t-L  porl»'e  à  trente-cinq  ans,  a  la 
char.^<  par  le  concessionnaire  de  pourvoir  a 
l'eatreUen  tie  tous  les  ouvrages  prescrits  par  le 
cabier  des  chur^^es,  i/t  lidant  toute  la  durée  de 
I»  eeneewiott,  et  de  aitatitiiec  ie  Cer  «u  bois 
dus  la  coDfitractiei  des  poots  n**  1  oi»  et  ± 

Art.  tH^é.  —  8  —  12  mai  4854. 

Jtoit  relatives  à  éet  impoHUons  départmen- 
t^t.  (B.  les,  D«i  1418  a  1415.) 

PMMliltB  toi. 
Art.  i.  Le  d(*partf nient  des  Hautes -Alpes  est 
autorisé,  sur  U:  dtniande  (jne  le  (,oihcil  p;(?nt'- 
ral  cti  a  fuite  ilans  sa  session  de  1S;~!^.  ii  em- 
prunter a  un  taux  d'inti^rt  t  qui  ne  pourra  dé- 
ftiissor  cinq  pour  cent  :  t»  une  somme  de  cent 
viiigt-hnit  mille  francs  (128,000  fr.) ,  qui  sera 
appllqju'e  a  l'achèvement  des  routes  déparle- 
ujttub.rs  actiiellemeiit  classées;  2"  une  somme 
de  cent  quatre  -  vingt  -  donze  mille  francs 
(192,000  fr.),  qui  sera  employée  aux  tiavaiix 
des  cbemiiu.  vicinaux  de  grande  cooiouinica- 
tion.  —  Ces  emprunts  seront  contractés  avee 
publicité  ol  concurrence.  Toulefois,  le  prtT.  t 
du  dcparteuieut  est  autoriiié  a  traiter  de  ;:ié 
a  gré  avec  la  caisse  tle*}  dt-pôts  ei  consii;i)u- 
tions,  a  uii  taux  d'iottirét  qui  ne  soit  pas  supé- 
tieur  a  eeitti  eî-deesus  fixé. 

2.  Le  d<«partement  dps  Hautes>Alpes  est  ega- 
leiBent  ajitorisé  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  par  addition  an  )irincipal  des  quatre  coih 
firitHJtions  directes,  pendant  douze  ans,  a  par- 
tir de  1855: 1»  deux  centimes,  dont  le  produit 
um  alfecté  en  paiement  des  suuioités  de  l'epi- 
prant  décent  vhQgt-iniit»iDllle  frraes;S*trob 
centimes,  dont  le  montant  sera  appliqué  au  ser- 
vice des  annuités  de  Temprunt  de  cent  quatre- 
vingt-douze  mille  francs,  —  Cette  dei  nièreim- 
posiUon  aeia  recouvrée  indépendamment  des 
centfiiiee  spddan  dent  la  perception  sera  au- 
torisf^,  chaqne  année,  par  la  loi  de  rinaactô , 
eu  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

3.  L'imposition  extraordinaire  ôv  cen- 
times, établie  par  la  loi  <bi  13  octobre  1849, 
MMmpas  Hîae  ei  veeMiwemik  en  MS&r 

DEtlXlÈME  LOI. 

Alt*  imtove.Le  dépacteiœntd'Iadre-et- Loire 
«tt  autorisé,  conforméneot  à  ta  demande  que  le 
conseil  général  cti  a  faite  dans  sa  session  do 
1853,  à  s'imposer  cxtraordinairemeut,  pendant 
deux  BOi»  à  partir  de  1859^  vu  ecatuue  wldh 


tionncl  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  ^era  atfecté  a  la  dé- 
pense deeoQStrtiecion  d'une  caserne  de  gendar- 
merie a  T.och  s  et  ii  l'acquisition  des  lercaina 
nécessaires  a  cette  construction. 

TBOISIEMR  LOI. 

Art.  1.  Le  département  de  l  Yonric  est  auto- 
risé, confemément  ii  ta  demande  que  le  couse» 
g'^néral  en  n  liite  dans  sa  sesrion  de  1853,  ii 

s'imJK)^^r  extraortlinairement,  par  addition  au 
(M  iiii  ipal  des  qiinire  cuniribuuons  dirretes  : 
In  six  reiitimes,  pendant  trois  aus,  à  partir  de 
1835  ;  2' huit  centimes  ,  pendant  quatre  ans,  » 
partir  de  1858  ;  3»  quatre  ctuliitit  s  pendant 
quatre  nns,  à  partir  de  180-2  ;  i"  trois  centimes 
cil  ItSiui.  —  Le  produit  de  ces  centimes  si  ra 
aflecté  :iux  travaux  d'acbiîvemeiU  cl  de  ri'-^Ui  i- 
lation  des  routes  départemcntaies  actuelieuiciit 
classées. 

'i.  Le  département  de  l'Yonne  est  ëfalement 
autorisé  à  emprunter,  %  «n  tant  dHttérftt  4|nt 

ne  pinirn  délasser  cinq  pour  cent,  une  som- 
me décent  huit  mille  francs  1108,000 fr.» ,  ()iii 
sera  appliquée  à  la  dépense  d'achevemeuL  de 
l'asile  aépartemeotal  des  aliénés.  —  L'cmpt  itut 
aura  lien  avec  pdtlieité  et  concurrence.  Toute- 
fois, le  préfet  est  autorisd  il  ti  aitcr  de  gré  ^ 
gré  avec  la  caisse  des  dépùls  et  coiisigtialions, 
a  un  taux  qui  ue  soit  pa»  supérieur  à  celui  ci* 
(lessu.s  lixé. 

Le  département  de  l'Yonae  est  autorisé  à 
s'imposer  extraordinaireoieut ,  pendant,  deux 
ans,  a  partir  de  1)^55,  deux  centimes  additiea- 
ncis  ail  principal  des  quatre  cotiinlitilions  di- 
rectes, dont  le  produit  sera  affecié  au  rembour- 
sement et  au  paiement  des  int«^rêts  de  l'emprunt 
ci-dessus.'—  Le  cumplémeut  des  sommes  néees» 
sa>rcs  à  co  servkA  sera  prélevé  sur  les  centimes 
faendatib  du  badjet  départemental* 

Aav.  ^  4  avril  —  4S  mm  486&. 

Décret  impérial  qui  érige  le  collège  dÀ^^m 

lycée  impértal.  (6. 168,  n»  U16.) 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'iustrucUoo  publique  ;  :  ulu-s;  vu  i. .IlI».- 
beriilious,  ou  dale  du  "28  laceinbrc  \iiï>'.\,  \>if  lis- 
quello  le  cuusÉil  muniripal  (i'Agcn(L€il  fi  Cnioinie) 
émet  1«  vœu  que  Ië  coticge  de  cette  viUo  érii;u. 
CD  lycée  impérial,  et  s'engage  a  subvenir,  au  mouvi 
d'im  emproat  de  quatre  cent  cinquante  mille  rrniH..<r 
\  la  défMiin  rsronaae  acccîsaire  pour  cette  trau»- 
foraatioa;  va  l'avis,  a^nibatif  de  préfet  du  dépar- 
tement, eu  date  du  1t  janvier  1854  ;  vn  les  plans  et 
devis  nnnexés  'a  la  délibération  du  conseil  muBki<> 
pal;  vu  la  délibérallon  du  conseil  général  trt- 
el-Caronne  [iortaiu  t]\n'  des  bourses  det\Trlcni''iif;)li's 
seront  eatreieimes  tl:in'>  le  ftilur  lycée  ju.stju'u  tou- 
cui  lence  de  huit  millu  fiaiirs  pur  au  ;  vu  la  lt>i  du  15 
niers18o0;  vu  le  décret  da  16  avril  18âi3;  iecouscil 
impérial  de  l'instroetloa  fuMifae  eaieada»  avons 
décrété  et  décrétons  : 

Art.  1.  Le  collège  d'Agen  (Lot-et-Garonne) 
est  déclaré  lycée  impérial. 

2.  Celte  disposition  recevra  son  effet  aussi- 
tôt que  la  ville  aura  été  régulièrement  autorisée 
a  contracter  l'emprunt  de  quatre  cent  cinquante 
mille  Irancs  destiné  à  faire  face  aux  frais  d'ins« 
taHatton  du  Ij(«ée»  el  lonfue  le  e^nsefl  nnitci- 
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pal  aura  pris  l'engagement  de  modifier  les  plans 
de  rétablissemeiil  projeté  conformément  aux 
indicatioas  du  ministre  de  l'instruction  publi- 
qne  et  des  cultes,  et  de  porter  aonueilement  au 
budget  communal  les  seinmes  nécessaires  pour 
l'entretien  de  quatre  bourses ,  pour  la  répara- 
tion et  l'entretien  des  bâtiments,  et  pour  con- 
courir aux  frais  de  distribution  de  prix. 

8.  Le  lycée  impérial  d'Agen  sera  organisé 
après  qu'il  aura  été  reconnu  contradictoiremeni 
nar  les  délégués  de  l'antorité  municipale  et  par 
les  délégués  de  l'admînistratten  publique ,  que 
ks  biilinienis  sont  coinidétenicnt  achevés  et  ap- 
propriés à  leur  destination  et  qu'ils  font  garnis 
du  mobilier  usuel  et  scientifique  détemmié,  par 
les  règlements  pour  un  pensionnat  de  cent  cin- 
quante internes.  .      .  j„ 

4.  Les  constructions  et  appropriations  des 
bfitiments  devront  être  terminées  au  plustardle 

octobre  1855.  .    „   ^     »  j  . 

5.  Le  prix  de  la  pension,  de  l  externat,  des 
eonffirences,  réprimons  et  «iamei»,  est  fixé 
ainsi  qu'il  suit  : 
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lia  pension.! 
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au  budget  communal  les  sommes  nécessaires 
pour  la  réparaHon  et  Fentretien  des  bâtiments 
et  pour  eooeoufir  aux  firais  de  diatrttNUum  des 

prix. 

3.  Le  lycée  impérial  de  Bar-le-Duc  sera  or- 
ganisé lorsqu'il  aura  été  reconnu  contradictoi- 
rement  par  les  délégués  de  Tautorité  municipale 
et  par  les  délégués  de  l'administration  de  l'insn 
truction  publique  ,  que  les  bâtiments  sont  com- 
plètement acb'ivéset  appropriés  à  leur  destina- 
tion, et  qu'ils  sont  garnis  du  mobilier  usuel  et 
scientifique  déterminé  pour  VS  pensioonat  da 
cent  cinquante  internes. 

4.  Les  constmetioiit  et  appronriatiiws  de- 
vront ^tre  terminée»  au  ph»  tard  le  1**  octo-. 
bre  1856. 

5.  Le  prix  de  la  pension,  de  l'externat,  des 
conférences,  répétitions  et  examens,  est  fixé 
aiosi  qtfilault: 
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6.  Notre  ministre  de  rinstmeUon  publique 
et  des  celtes  eat  chargé,  etc.    ÇL  Forteitl.) 

Abt.  «tSe.  —  4  aTTil  —  4S  mai  4854. 

Décret  impérial  qui  érige  le  collège  de  Bar- 
le-Duc  en  lycée  impérial.  (B.  168,  û"  1417. 
Hapoléon^ete.;  sar  le  rapport  de  notre  ministre 
de  rinstroctiOB  pabIU|nft  et  des  Mites  ;  vu  les  déli- 
bérations, en  date  de»  8  mal  «»  M  dieeni^  «M, 
par  lesquelles  le  conseil  mnnieipal  de  laMe4rac 
(Meuse)  cmet  le  vœu  que  le  colléfie  de  cette  tille  80it 
érigé  en  lycée  impt  iinl  ei  s'engage  a  subvenir,  au 
moyen  d'un  emprunt,  aux  frais  de  construclion  de 
nouveaux  bâtiments  evalui  s  a  trois  cent  mille  francs, 
a  satisfaire  ii  toutes  les  rondilions  qu'exige  la  créa- 
tion d'no  lycée,  et  a  eutretenir  quatre  bourses  dans 
réublliSeBient;  vu  les  plans  et  devis  des  bâtiments 
projetés;  va  l'avis  approbatif  du  préfet  de  la  Meuse; 
■va  la  loi  do  15  mars  1850;  va  le  dénetda  16  avril 
1853;  le  conseil  impérial  de  llnslrwtion  publique 
entendu,  avons  décrété  et  décrétons  : 

Art.  i.  Le  coUége  de  Bar-le-Duc  (Meuse)  est 
dédard  lycée  tmpfirial. 

2.  Cette  disposition  recevra  son  effet  aussi- 
tôt que  la  ville  aura  été  régulièrement  autorisée 
à  contracter  l'emprunt  qui  lui  est  nécessaire 
pour  faire  face  aux  frais  de  construction  du 
nourean  lycée  »  et  lorsque  le  conseil  municipal 
aura  voté  une  allocation  de  quatre-vingt  mille 
francs  pour  l'acquisition  du  moWlier  usuel  et 
scieiiLilique,  cl  pris  l'engagement  :  1*  de  modi- 
lier  les  platis  du  lycée  projeté,  coDfuniKiiK'iit 
aux  indications  du  ministre  de  riiislrnction  pu- 
blique et  des  cultes;  2*  de  porter  auuuellcmeat 


6.  Notre  ministre  de  l'instruction  publiiiue 
et  des  cultes  est  chargé,  etc.   (H.  Fortoul.) 


AnT.  1387.  —  4  avril  —  42  mai  1854. 

Olertf  impirieA  qui  érige  le  eollige  de  Bourg 

§n  lycée  impérial.  (B.  1G8,  n»  1418.) 

Tiapoléoo,  etc.;  sur  le  rapport  rte  notre  ministre 
de  riustructlou  publique  et  dos  cultci  ;  \u  les  deli- 
bératioos,  en  date  des  13  juillet  et  t6  octobre  1853. 
par  leiqaelles  le  conseil  municipal  de  Bourg  (Aini 
émet  le  vœu  que  le  collège  de  cette  ville  soit  érige 
en  lyeée  impérial,  et  s'engage  :  1*  b  faire  hee  b  la 
dépense  à  laquelle  cette  mesure  donnera  lieu  et  qui 
est  évaluée,  d'après  les  devis  présentés,  à  la  somme 
de  deux  cent  vingt  mille  francs,  au  moyen  de  diver- 
ses ressources  communales  et  d'un  emprunt  de  cent 
quaire-vingi-niiiijze  niille  francs;  2»  à  fournir  an- 
nuellement une  subvention  de  mille  francs  pour  frais 
de  distribution  des  prix,  et  une  allocation  de  mille 
francs  ponr  reatreUen  et  la  réparation  des  bâti- 
ments; 9»  b  hnerbe  aiL  bnifet  communal  pendant 
dix  ans,  conformément  a  la  loi  du  15  mars  1ttO«  le. 
crédit  nécessaire  pour  acquitter  le  prix  de  einq 
bourses  ia  la  charge  de  la  ville;  vu  l'avis  approbatif 
du  préfet  de  l'Ain,  en  date  du  12  décembre  1853; 
vu  l;i  délibération,  en  date  du  25  août  18;'i:i,  pur  la- 
quelle le  conseil  général  de  l'Ain  a  voté  une  alloca- 
tion de  trente  mille  francs  pour  l'entretien  d'un 
certain  noBbre  de  boarses  départementales  dans  le 
aonvean  lycée;  vu  les  plios  et  devis  des  eonsirue- 
tioM,  appropriatioBsetaefaisiUMS  pKdeiées;  va  la 
loi  du  15  mars  1860;  va  le déevet  da  16  avril  1853; 
le  conseil  impérial  de  l'instruction  pabUqae  eatea^ 
du,  avons  décrété  et  décrétons  : 

Art.  l .  Le  collège  communal  de  Bwiif  (Afai) 

est  déclaré  Wcée  impérial.  ^ 
2.  Cette  disposition  recevra  son  effetlorsqne 

la  ville  aura  été  régulièrement  autoris(<e  !i  con- 
tracter l'emprunt  qui  lui  est  nécessaire  pour 


t 
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Mn  fiice  tn  frais  ifinstalhiion  dn  lycée,  et 
que  le  eonseil  mnnicipal  aora  pris  rengagement 

de  modifier  ks  plans  de  rétaWisscment  projeté, 
conforraëment  aux  indications  du  iimii.'?tre  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes,  et  voté  un 
aupplément  d'allocation  de  trente  mille  Irancs, 
applicable  k  l'acquisition  d»  mobilier. 

â.  Le  lycée  impi^ri  i!  rie  Hourn;  sera  organisé 
aussitôt  qu'il  auia  eu  reconnu  contradictoire- 
ment  par  les  déit'gués  de  Tautorité  municipale  et 
Dar  les  délégués  de  l'administratiou  de  l'ins- 
tnietion  publique,  que  leé  bâtiments  sont  com- 

Ïlétement  achevés  et  appropriés  a  leur  destina- 
ion,  et  qu'ils  sont  garnis  du  mobilier  usuel  et 
scientifique  déterminé  par  les  règlements  pour 
un  pensionnat  décent  cinquante  internes. 

4.  Les  constructions  et  appropriations  des 
bâtiments  devront  être  terminées  an  plus  tard 
le  I*'  octobre  1895. 

5.  Le  prix  de  la  pension,  de  Texternat,  des 
conférences,  répétitions  et  examens,  est  fixé 
ainsi  qu'il  M. Il  : 
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6.  Notre  ministre  de  l'instruction  publique 
«t  des  cultes  est  eliaivé,  etc.     ÔH>  Fortoul.) 

AftT.  1«S8.  —  4  avril  —  4«  mai  1854. 

WtrHimpirial  qui  érùje  le  collège  de  Coltnar 
en  lycée  impénal.  (B.  168,  n*  U\%) 

Wapoléon,  ctr.;  sur  le  rapport  di?  notre  minislre 
de  rinslruclioii  publi(iue  et  (k'<  t'tiltt"^ ;  vu  la  délibé- 
»tloo,  en  (iat«  du  13  février  1854,  par  laquelle  le 
•  eOBSeil  municipal  de  Colmar^Haul-HIiin)  émet  le 
ton  4«e  le  coUéBe  de  cette  Tille  loit  érigé  en  lycée 
impérial*  et  s*eBgage  :  à  sabvenir,  ao  moyen  de 
l'extension  de  son  octroi,  et,  sobsidiairi';ij*Mii ,  au 
moyen  d'un  emprunt,  aox  frais  d'installation  du 
nouvel  établissemeut,  cvaluis,  d'apri  s  l«>s  plans  et 
devis,  à  H  somme  totale  de  ceul  fixante  et  treize 
mille  deux  cent  quarante-neuf  francs  dix-neuf  ren- 
times  ;  V  a  entretenir  daus  lo  lycée  cinq  l)ours4?s  au 
taux  moyen  de  la  catégoriL'  ;i  laquelle  il  appartien- 
dra; 3»  a  supporter  l'entretleu  et  la  réparation  des 
bâtiments;  vu  les  plans  el  devis  des  travaux  et  acqui- 
sitions projetés:  vu  l'avis  appro|»iiir  de  préfet  de 
8aat-Rbin,  es  date  da  fi  février  1S84;  vu  la  loi  dn 
Ifi  nais  1960;  yb  le  déerel  da  16  nvrll  1S53;  le 
eoBseil  impérial  de  l'instruction  publique  entendu, 
avons  décrété  et  décrétons  : 

^  Art  1.  Le  collée  de  Cobnar  <HaiU  Rhin)  est 
dédaré  lycée  ini(>érial. 

2.  Oette  disposition  recevra  son  effet  aussitôt 
que  la  ville  aura  été  régulièrement  autorisée  à 
subvenir  aux  frais  d'installation  du  nouvel  éta- 
blissement, et  lorsque  le  conseil  municipal  anra 
voté  une  alloeation  supplémentaire  de  quinze 
mille  francs  applicable  a  l'acquisition  du  mobi- 
lier usuel  et  scientifique ,  et  pris  rengagement  : 


1*  de  modifier  les  plans  do  Ijeée  prpielé»  cmi* 
Ibnuément  aux  indications  du  ministre  da 

l'instruction  piiMiqtie  et  des  cultes;  2"  de  porter 
annuellement  au  budget  communal  une  subven- 
tion pour  frais  de  distribntiiin  des  prix. 

3.  Le  lycée  impérial  de  Cotmar  sera  organisé 
après  qu'il  aura  été  reconnu  contradictoirement 
)ar  les  délégués  de  l'autorité  municipale  et  par 
es  délégués'de  l'administration  publique,  que  les 
)&timcnts soni  jiTij  létement  achevés  et  appro- 
priés à  leur  destination,  et  qu'ils  sont  garnis  du 
mobilier  usuel  et  scientifique  détennmé  pour  un 
pensionnat  de  cent  cinquante  internes. 

4.  Les  constmctions  et  appropriations  devront 
être  teroAnées  an  plus  tard  le  octobre 

5.  Le  prix  de  la  jiension,  de  l'externat,  des 
conférences»  répétitions  et  examens,  est  fixé 
ainsi  qtfil  sait: 
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6.  Notre  ministre  de  rinstrtiction  publique  et 
des  cultes  est  chargé,  etc.       (H.  Fortoul.) 

AaT.  1289.  —  A  avril  —  M  mai  IS.'ii. 

Décret  impérial  qui  érige  le  collège  d'Evrewt 
«n  tyeiê  ànpAwl.  (B.  16$,  n«  1490.) 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  rinstruclion  publi(]uc  et  des  cultes;  vu  la  délibé- 
ration, en  date  du  6  septembre  1853,  par  laquelle  le 
consril  municipal  d'Kvi eux  (Eure)  émet  le  vœu  que 
le  foliégo  do  celte  ville  soit  érige  en  lyci-e  ini|ifrial, 
et  s'engage:  1°  à  subvenir,  au  uioyen  d'un  emprunt, 
aux  frais  de  construction  et  d'inïtalUtiou  du  nouvel 
éiablisieneat,  qai  sont  évalués  a  j^,000  fr. 


SAVOIR  : 

Constmctions  et  appropriatlois» 
Compléneai  de  mobilier.  •  • 

ToMl.  .  . 


350,000 


y>  A  porter  aaaaellement  an  budget  des  dé|>L'U!;c 
de  la  Tille  une  sobTentlon  de  huit  cenu»  tranc^  pour 
frais  de  distribution  des  prix,  ci.  .   .   .     800  f. 

et  «ne  allocation  de  1,200 

pour  l'eniretien  el  la  réparation  des  bâiinients  du 
lycée;  vu  l'avis  approbalif  du  préfet  de  l'Eure,  en 
dat«  du  U  septembre  1833;  vu  la  délibération  par 
laquelle  le  conseil  général  ite  l'fiare  prend  l'eaft* 
gement  d'entretenir  des  bennes  iépanementales 
dans  le  fator  ijcée  Juaqa'à  coaeairraaeB  d'âne  lemne 
annaelle  de  boit  anile  fTanes;  va  les  ptins  et  devis 
des  constructions,  appropriations  et  arq  ji^.itions  an- 
neiés  à  la  délibération  du  conseil  municipal;  vu  la 
rapport  dn  recteur  de  l'académie  départementale  de 
l'Ëure,  en  date  da  19  novembre  185^  iaditBaat 
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2f6  4,  26  orn'I  1854.  - 

divrrses  nodiricaaoBs  a  apporter  aux  appro- 
priations projetées;  va  U  loi  da  15  mars  1850; 
vu  le  ïUeret  ila  16  avril  1853;  le  cooseil  Impérial  de 
llestnieaon  pablique  eatendu,  lyojw  décrMé  et 

erétons  : 

Art.  1.  Le  collège  d'Evreax  (Eure)  e$tdé- 
idoré  lycée  impérial. 

3.  Cette  dtspoflltioii  recevra  «m  «(Set  aussi- 
tdt  que  la  vUleeiuraété  régulièrement  autorisée 

à  contracter  IVmpnmt  rlostiné  à  faire  face  aux 
frais  d'jiislallaliou  du  IjxtiC,  et  lorsque  le  conseil 
municipal  aura  voté  un  supplonicnl  d'iillni-aiion 
de  quinze  mille  francs  applicable  a  l'acquisiition 
du  mobilier,  et  Mis  l'engageneot  :  1*  de  iBodi- 
lier  les  plans  de  l'établissement  projeté,  con- 
fnrmcmeul  aux  indications  du  ministre  de 
riiistructiûii  ])ublique  el  des  cultes;  2'' de  faire 
couiitrutre  le  mur  qui  s^arera  le  jardin  bota- 
nique des  bâtiments  et  dépendances  du  lycée  à 
une  diataoce  de  dix  joètres^  4a  iKiitar  ao- 
Ruèllemeiit  au  budget  communal  la  somme  né* 
cessai!  e  pour  l  entnlien  de  dnq  bonnes  dans 
l'établissement. 

3.  l.e  lycée  impérial  d'Evreux  sera  organisé 
après  qfi'il  aura  été  recennu  contradictoirement 
râr  les  délégoés  de  FaiAorltê  muniGi|nte  et  par 
les  dék-^ués  de  l'administration  de  riostruction 
publique,  que  les  bàtimciitâ  sont  complètement 
DL'Iu  vis  et  appropriéf  à  leur  destination,  et 
qu'ils  sont  garnis  du  mobilier  usuel  et  scieatili- 
<}«e  déterminé  par  les  règlements  peur  un  pen- 
sionnat de  cent  cinquante  internes. 

4.  Les  constructions  el  appropriations  des  bà- 
tlmeuts  devront  ôtre  terminées  au  ptus  lard  le 
1"  octobre  1855. 

5.  Le  prix  de  U  pension,  de  Textemat,  des 
conférences,  répétitions  et  examens,  est  fixé 
ainsi  qu'il  suit: 


a 

o 

.1  .ir 

'S 

«s 

o 

.9  u  M 

«JS  " 

lu»  c\<  rlMf 
■itiai»  »ax 
eoBfrmcm, 

at  riotMot. 

no 

Il  Division  élémentaire  . 
|lfiivisi<H>  ^e  gramina  ire. 
ttlHvisiM  auîérienre.  . 
I  CI.19SC  de  niaMiéBMtl- 

(|Oi'S  spéciales.  .  . 
i{1éi  oet  ousoiguemenl 
vfi  organise.) 

€50  f. 

700 

750 

800 

80  f. 
100 
120 

160 

40  f. 

60 

«0 

75 

.Notre ministre  de  l'instruction  puliliqiie  «:t 
des  •colles  est  cbargé,  etc.  -      j^.  f  artoul.) 


Ai  t.  1290.  —  4  avril  —  4Î  mai  485t. 

Occrct  impérial  qui  érige  le  collège  de  Ssns 
en  l\jcée  impéiial.  (B.  168,  n»  Î421.) 

>apolcnn ,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'iuetracliiou  pubii<|uc  ei  des  cultes;  vu  les  dcli- 
bcralion»,  en  date  de.s^G  dm!  1852  et  15  décembre 
'  4858,  iiar  leaqaelles  ie  toaseU  amaicipal  de  San» 
0'a«oe)  éiaet  te  vm  que  le  rotléiïe  de  cette  vfltc 
soit  or :i:é  en  lyct-c  impérial,  cl  ^'engage  a  subvrn'i, 
au  nio^pu  d'QD  emprunt,  aux  frais  de  consiruiliuu  , 
«fins  ailattiiii  ci  d'aurublenient  du  nouvel  clablis^e- 
jueul  vfalttês  à  la  souiue  de  oeiu  tieaie  juiUe  deux 


Art.  1290  et  1291. 

a 

cent  trente  et  un  fraucs  cinquante  centimes;  vn  les 
plaascl  devis  des  travaiu  et  acquisitions  projetés; 
VB  la  loi  du  i&  mais  1850  ;  vu  le  décret  du  16  avril 
le  eoBsefl  Impérial  de  rtaetreetion  ptdiUqaa 

entendu,  avois  tl-rr'-tf  f\  flécrëtons  : 

Art.  1.  Le  collège  de  Sens  (Yonne)  est  décla- 
ré lycée  imnériai. 

2.  Cette  aisposition  recevra  son  effet  aniMttt 
(pie  la  fille  aura  été  régulièrement  atttorlsée  fc 

contracter  renipruui  destiné  à  faire  face  aux 
frais  ri  installaiion  du  lycée,  et  lorsque  le  con- 
seil municipal  aura  voté  une  allocation  supplé- 
mentaire (le  quarante  auile  francs,  applica-  . 
ble  à  l'acquisition  du  moMller  usuel  et  scien- 
tifique, et  pris  rengagement:  1°  de  modifier 
jes  plans  de  rétabli-ssement  projeté,  confor- 
mément aux  indications  du  ministre  de  l'ins- 
truction puldique  et  des  cultes;  2"  de  porter 
annuellement  au  budget  de  la  ville  sommes 
nécessaires  pour  l'entretien  de  cinq  bourses* 
pour  la  réparation  et  FentueUen  des  nUxamats, 
et  |iour  conoourir  aux  fi^s  4e  4istrlbufibD 
des  prix. 

3.  Le  lycée  impérial  de  Sens  sera  organisé 
après  qi'u  aura  été  reconnu  contradicioine- 
ment  par  les  délégués  de  Tautorlté  municipale^et 
parles  délégués  de  l'administration  de  l  iiiflrnc- 
tion  publique,  que  les  b&liment-s  sont  compléte- 
ment  aclievi-s  et  appropriés  a  leur  destination, 
et  qu'ils  sont  garnis  du  mobilier  usuel  et  sfiien- 
tifiqoe  déterminé  par  les  règlem«ilt8|KHir  VU 
pensionnat  de  cent  cinquante  internes.  ; 

4.  Les  constructions  et  appropriations  ies- 
bâtiraents,  ainsi  qno  les  fournitures  des  divers 
objt'ts  mobiliers,  devrout  ëire  terminées  et  li- 
vrées au  plus  lard  le  1"  octobre  1854. 

5.  Le  prix  de  la  pension,  de  l'externat,  des 
eonféraiiees,  répétlUens  et  examens,  est  Axé 
ainsi  qu'il  suit:   


PRIX  II 

de  la  pensiou. 11 

j. 

"5  «  S 
-4^  a  « 

•2-  « 
u. 

dus  pur 

adaik  «fn 

r<'îi''tiiiona,  . 
4i\  rxiinvn». 

—  1 

Division  élémentaire  . 
Division  de  grammaire. 

Division  supérieure.  . 

550  r. 

600 

650 

60  f. 
80 
100 

:}0  f. 

w 

so 

s.  Notre  ministre  de  rm^uctton  publique 
et  disealtea  est  ebargé,  ete.    (H.  Foiteid.j 


Abv.  t99t,  —  U  avril  ^13  mai  mi. 

Décret  impérial  portaiU  fixation  '.'<':  a'ioca- 
twns  attribuées  aux  agents  divlvmatuiues 
et  consulaires  qui  auront  été  wligés,  pour 
cause  de  guerre  ou  de  force  mo;e«re,  de- 
rentrer  en  France,  (B.  I6t»,  n"  1422.) 

Napoléon,  et:.;  snr  le  rapport  de  notre  ministre 
d*<s  ad'aires  étrangère;: i  cons.derant  que  les  agents 
diplomatiqnes et eonaulalres  obligés,  pour  rau^e  de 
guen  e  OB  de  tovw  majeure ,  de  qaitter  leur  rési— 
deofe,  snbfBsrat  des  perte*  oaaaldérables  per  suite 
(le  la  rupture  piccip  tc^  ou  de  Pabandon  forcé  de 
km  ('!ahli4«'njrijt  ,1  ifii  ;ii)ger;  qu'en  outre,  a  leur 
iuiivi'f-  i  u  t'i.iiire,  ilx  iloivt'iil  pourvoir  a  toutfS  les 
dépenses  qu'entraluc  la  nèoessile  de  reeoo&Uiucr» 


2IT 


dans  des  conditions  défavorables,  l«nr  établisMBieot 
privé;  coDsidéraaKiu'U  wt  jute  de  le»  indamoifier, 
et  voulant  concilier,  aataat  qie  possible  les  droits 
«cqiia  «(  i'éqaite  avec  l'économie  qai  doit  présider 
aux  4fpe«iw  i>iil)li(iuf*,  avons  décrété  et  décréious 
ce  quisuil: 

Art.  1.  Les  tfBBtl  djpfomatiqaes  et  consti- 
ttires  Qtii  auront  été  obligés  .  pour  cause  de 

SDerre  ou  de  force  mnjeure,  de  quitter  In  nostc 
ont  ns  sont  titulaires  et  de  rentrer  en  I  unce, 
pourront ,  à  dater  de  leur  renWée  eu  France, 
et  pendant  six  mois,  recevoir»  à  titi'e  d'inikiii- 
nité,  un  traitement  sp^ctaldout  la  quotité  est 
détermittée  ûm  i*  nolaâtt  aonaid  m  présent 
décret. 


2.  A  Fex]N'ration  des  sii  mois  pendant  les- 
quels ils  jouiront  de  l'allocalion  snociiile  ri-dos- 
sus  indiqd.-e,  les  agents  qui  réuniront  plus  do 
dix  anm  es  de  service  pourront  être  admis  av 
traitement  d'inactivité  d'après  les  condition* 
établies  par  Poniomiance  du  S2  roar  1833. 

3.  L'agent  appelé  à  reprendre  ses  fonctions 
ou  nommé  à  des  fonctions  nouvelles,  coiui  qui 
serait  n  iuplacé,  ou  démissionnaire,  ou  revooud; 
cesseront,  quelle  que  soit  la  dorée  (te  leurs  aer« 
vices»  d'avoir  droit  aux  alloeatiolis  qui  pour' 
i^ient  leur  avoir  été  attribuées  ea  vertil  dêt 
art.  i  et  2  du  présent  décret. 

4.  Notre  miflmtnedcs  affaires  étrangères  est 
chargé,  etc.  (Dcouyo  de  Lhuys.) 


rableau  des  allocaiwni  accordées  pour  su  mois  aux  agents  diplomatiques  et  eoimteircf  avi 
auront  été  obligés  pomr  etmte  de  guerre  de  force  majeure,  de  quitter  le  pottêàtmt  iU 
sont  titulaires  etdenntrtrm  Fr»iig8.  (Annexe  de  Fart,  i"  du  décret  du '2f5  avri!  i 


DÊSIGITATIOH  DBS  GRADES  DBS  AGBRIl 
.  «t  d«t  initeanats  d'acHvlié- 
serrant  de  Mse  aux  allocatious  acro  drc 


i<  iiipotentlaircs  de  deuxième  classe 
'inijoien'.iijires  de  trolsièaie  «tuse. 


a  99,000 


Ambassadeurs  et  ministres  plénipoentfaires  J  de  'tSOiOOO f.V  îSa.OOO  f. 
de  première  classe  ayant  un  traitement  t  de  100,000  alM.OOO  . 

Ministres  plénipoteniiaircsde  première  classe  j  §0,000 
Ministres  r '  '  " 

Ministres 

Chargés  d"alTaiie.>  en  litre. 

Consuls  généraux  

Consuls  de  première  classe  

Coijsiils  dp  doiixiénio  classe  *  *' 

Premiers  secrétaires  d'ambasude  OB  deUfaUOB.  . 

SecréUires  de  légation  .  »  

Deuxièmes  secrétaires  d'ambassade  on  de  légation! 
Hremtendrefmans  h  Consiantlnoplft. ,  .... 
Secrélaire  Interprète  h  Constantinopie.  .  . 
Premiers  drogmans  de  consulats  généraux.  . 


WUITAM 
di  traiieneat  spéelal 
pour  Six  mois. 


60,000  t, 

60,000 
40,000 

25  000 

u,(m 

14,000 
12,000 
9^000 
8^00» 
7,000 
5,000 
4,000 
9,000 
^00» 


Deuxièmes  drogmans  à  Cflwstaaïlaeple.  •  •         '  .  r 

Interprèles  en  Chine  *   .  . 

Chancciitrs  de  missions  diplomatiques  ayaat  «  tntlMt'liû  sâr  îe bodgeu  i 
Urogm.ms-rlianceliers  de  consulats  généraex.  •  .  .  .  .  i 

Troisieints  drogmaus  a  Constantinople  «....i 

Drogmans>cbaiiceliers  de  coasalats.  .... 
Deuxièmes  drogmaas  de  eoaselatsgénératix.. 

Tons  amnesagaiis  rétribués  directement  tari'EUi  ,  ,  . 


Chaaceuers  nalquemeat  létribaés  sar  les  piodafM  de  liaMelleiie 


La  moitié  de  leur  trai- 
tement fixe  ;  maxi- 
I    mura  2,400  fr. 
Lattoitiéds  lamofen- 
•       lean  remises 
aaaaelMiL  imputa- 
Mesor  le  tonds  eou- 
mon  des  chancelle» 
^  rie8,nMaiffl,3,4<IOf. 


Art.  1292.  —  29  avril  —  13  mai  1851. 

Décret  impérial  qui  fixe  le  droit  auquel  seront 
soumis  les  certificats  constatant  le  dépôt  de 
{^^>..9r9^^res,  etc.,  effectué  dans  les 
cwneewrtex  diplomatiques  et  consulaires, 
vertu  des  traités  sur  la  propriété  litté- 
rture  et  artistique.  (Q.  109,  n*  i423.) 
N^polénn,  etc.;  vu  rordonnanee  dn  6  novembre 
sur  le  tarif  des  cbaacclleries  consulaires;  sur 

W  rapport  de  nette  miaistre  des  a  lia  ires  étrangères. 

«Toas  décrété  et  dédéteas  ce  qai  sait  : 


Art.  t.  Les  certificats  destinés  à  constater  le 
dépôt  légal  de  livres,  gravures,  litbograptues« 
compositions  musicales,  etc.,  elTectué  daos  MS 
cluincelleries  diplomatiques  et  consulaires,  eo 
vertu  de  dispositions  spéciales  juscritcs  dans 
les  traités  sur  la  propriété  littéraire  et  artisti- 
que, seront  soumis  a  un  droit  uniforme  de  cin- 
quante centimes  0  fr.  50  c.)  par  certificat. 

2.  Notre  miaistre  des  affaires  ètraogéres  est 
clnrfé,  «te.  (Dnwyn  de  Lbuys.) 
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Art.  I«tl8.  —  6  —  43  mai  4854. 

Décret  impérial  jiortant  que  les  graisiet  d« 
■  toutes  sortes,  sauf  les  graisses  de  potssms, 
Dateront  à  l'importation  les  droits  établis 
sur  le  suif  brut.{B.  469,  n*  Î424.) 
napoléon,  etc.;  sur  le  raiiport  de  notre  ministre 
d»rtgricuUure,  du  commerce  et  de>  travaux  publics; 
TU  l'art.  34  de  la  loi  du  17  dée.  1814;  va  BOUe  dé- 
cret du  5  mars  1852,  atons  décrété  et  «éeréieis  ce 
«■l  rail  : 

Art.  4.  Les  graiises  de  toutes  sortes»  sauf  les 
graisses  de  poissons,  paieront  à  l'inipo nation 
les  droite  établis  sur  le  soif  Imit  par  notre  dé- 
cret du  5  mars  4852. , 

2.  Nos  niiiiiMres  de  l'ajïncuUure,  An  com- 
merce et  des  travaux  publics,  et  des  tiiianceà, 
WBtdiarcte,  etc.    (P.  ItogM.) 

AaT.  1394.  —  8  —  13  mai  1884. 
loi  mrUMt  régiment  définitif  du,  budget  de 
YtÊmuêmi  UVIB*  170.  no  1425.) 

TITBB  PREMIER.  —  •ftia.nnit  ra  bubor 
.  j>B  L'cuacicK  4884. 

S  pr.  ^  FiMtlM  ie*  ééfeues. 

Art.  1.  Les  drppnses  ordinaires  et  extraordinaires 
de  l'exercice  1851,  constatées  dans  le»  comptes  ren- 
dus par  les  ministres,  sont  arriHèes,  conformément 
au  Ubleaa  A  cl-anoexé,  a  la  somme  d'un  milliard 
Matre  eent  quaranie-huil  millions  quatre  cent 
Mftlre-TiiiSt-lui  mille  sept  cent   soi^ame  H 

S*!  /r?  .rr-!r;&.™i-«c: 

Us  paienmts  dteetués  sur 

le  même  exercice,  jusqa'à 

repoque  de  sa  clôture,  sont 

fixés  a  un  milliard  quatre'  cent 

quarante  -  deux  millions  six 

cent  quarante-deux  mille  bttit 

centneoffrancRPinqoante^aax  .... 

cent.  (1,442,642,809  f.a»  a.)  .  . 

Itepenses  ordioai- 
m*  V  .  1^8^S.n4r.86) 

,  4.44MW«« 
diaatres.     73,789^784  94) 


Et  les  dépenses  resunt  à 
payer,  à  cinq  millions  huit 
cent  trente-huit  mille  neuf 
ceut  soixante -quatre  francs 
treaie-dcox  ceotnaes,  d.  .  . 


5,838,964  32 


Les  paiements  %  dfeetner  pour  Mider  les  dépenses 
de  l'exercice  1851  seront  ordonnancés  sur  les  fonds 
de  l'exercice  courant,  selon  les  régies  prescrites  par 
les  art.  8,  9  et  10  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

I  If.  —  Fi.rntion  dcn  crédHf. 

%t  Les  crédits ,  montant  k  bb  milliard  quatre 
cent  fBatie>vlttitH!la«  nllltoas  sept  cmt  aatiaaie 


et  aailana  mille  huit  zev.l  quatre- vlngt-deox 
rraaca  «n  eaatlna  («,486,774,882  (r.  01  c),  oo- 
rerts  conroméaMii  an  taUean  A  et  B  et^aaeals 

pour  les  dépenses  ordinaires  et  extraordlnalrea  de 
l'exercice  18b1,  déduction  faite,  eu  exécatlon  de 
l  an  11  de  la  loi  du  20  avril  1845,  de  la  somme  ' 
de  dix-huit  millions  six  cent  quatre-vingt-six  mille  ' 
huit  cent  trente -quatre  francs  dooie  centimes  . 
(18,686,834  fr.  12  c.),  pour  les  dépenses  du  service  ; 
colonial  à  régler  définitivement  avec  les  comptes 
généraax  de  l'eiercice  1852  (tableau  D),  sont  rë- 
dilts  :  4*  d*kiaa  samne  de  vingt-ciaq  millions  deux 
cent  qnarante^t  mille  deux  cent  quatre-viaft* 
seize  franes  soixante  -  neuf  eeniisws ,  aoa  caa- 
sommce  par  les  dépenses  constatées  ii  la  charge  de 
l'exercice  1851,  et  qui  est  annalée  déllnitivement, 

ci   tt»«7,1Mr.e9e. 

2«  De  celle  de  cinq  millions 
huit  cent  trente-hoit  mille  neuf 
cent  soixante -quatre  francs 
trente-deux  centimes,  repré- 
sentant les  dépenses  noa 
payées  de  l'exercice  1851  qui, 
conforméateaik  l'art.  1  ci-de^ 
sus,  sont  i  ordonnancer  sur  le 
budget  des  exercices  courants,  .  . 

fi   6,838,964  3% 

3»  Et  (le  celle  de  douze  mil- 
lions quarante-cinq  mille  huit 
c«nt  ouïe  francs  quarante-huit 
centimes,  non  employée,  à  l'é- 
poque de  la  clôture  de  l'exer- 
cice 1851,  sar  1rs  produiu  af- 
rMéssaserYicedépsriemental 
et  *a  divers  services  spéclaax 
dont  les  dépenses  se  règlent 
d'après  le  montant  des  res- 
sources réalisées  ,  laquelle 
soiiiiiit'  est  transportée  aux 
budgets  des  exercices  18S2  et 
1853,  pour  y  recevoir  la  desti- 
nation qui  lui  a  été  donnée  par 
ta  loi  de  finances  du  29  juillet 
18S0  et  par  tea  lois  de  rè|ie> 
ment  des  exercices  4848  et 
1850,  savoir  : 
Au  budget  de  IiexerefeeiaSS: 
Servir.- (!î'partcmciital.  .  .  7jB86k484  *  3f 
A  u  budget  de  l'cxei  cicc  1  y 53  : 
Service  dépariemen- 

lal  3,422,196f.l4l  „ 

Divers  servi-  >      4J!79,M0  47 

ces  spéeUnx.  1,057,484  01  ) 


(1)  Présentation  an  corps  iègidatif,  10  mai  1853; 
rapport  par  M.  Lequifu ,  27  maia  1864;  adoption, 
r>  avril,  a  l'ananimilé,  par  215  TataatS.(Jf«,13mal 

1853,  2'.i  mars,  8  avril  1854.) 

'rcH-ntation  au  sénat.  20  rnril 


Ces  annula'ions  t  fr.ms- 
ports  de  crcdii:,  i...:;itain  en- 
semble a  quararitcj-trois  mil- 
lions ceut  ireutc  dcux  mille 
soixante  et  douze  francs  qua- 
rante-neuf centimes,  sont  et 
demenrent  divisés  par  minis- 
tère et  pat  chapine»  coafer- 
mémert  aa  .taUeaa  A  cMn- 
oné  


48,431.0»  49 


3.  An  moyen  des  dispositions  contenues  dans  les 
deux  articles  précédents,  tes  crédits  du  budget  de 
l'exercice  1851  sont  déflnitlTement  fixés  ii  la  somme 
d'aa  miUiaid  f  aatre  cent  «uarante-deut  mlilions  six 
cent  qnarsme-denx  mille  neit  rent  iteaf  francs  cin* 


Pre-t  ntation  au  sénat,  20  mril;  rapport  par  |  quaiito  deui  centimes  {I,4i2,642,809f.  52  c),  èfrala 
M.  Edouard  Tkayert  adoption,  M  avril.  {M^  21, 29  [  aux  paiements  effectués,  et  ces  crédits  sont  reparti* 
aviU  4854*)  I  cnfoiméneit  ai  m6me  lableaa  A. 


Dioiti?ed  bv  Gooqle 


8  mai  1854.  —  AlT.  WM. 


S  m.  "  FixûtiM  de»  reeetus. 

4.  Les  droits  etprodoltt  eotsUtés  au  prolt  de 
l'Etat,  sur  Texercrc  1851,  600t  arièie»,  conttrtié- 
ment  au  tableau  C  ci-anoexé,  k  la  sobmi» iHn  »»«- 
liard  trois  cent  soixante  millions  neof  cent  quatre- 
vingt-huit  mille  deux  cent  soixauteeldooze  francs 
Tingt-<iaatre  centimes,  cl«   .  1,860i?W|iili»l»*« 

IM  recettwcffeetaëes  sar  le 
■èneneicleBfiiuqa'ii  l'épo- 
flne  de  sa  clôtar*,Mnt  ftites  t 
un  milliard  trois  cent  «!■- 
quanle-deux  millions  cinq  ceBl 
quarante-sept  mille  sept  ceot 
trente-quatre  francs  sciie  cen- 
times,  Cl  1.352,547,734  16 


bndget  de  reieideeltSf  «stMtattlvemtltnUé 

ainsi  qu'il  suit  : 

Heceiies  fixées  par  l'article  précédent 
Paiements  fixés  par  l'art.  1,  a  1,3t(b,bo.),024  58 


Sxcédiatdes  paiements. 
EzcCdint  dedi^Bieda  ser- 
vice colonial,  ainsi  «tt^il  16* 
fuite  do  tableau  D  cManexi, 
•t  sauf  ri^lement  déflnifif  de 
ce  service  avec  les  comptes 
ée  rauetttet  f  SBX  .... 


Elles  droit*  et  prodaiu  res- 
laatkreeeivreri  à  boit  lall- 
Uoe*  quatre  ceat  qvartnte 
■iUe  eiaq  ceat  tteate-kalt 
freacsbaiieentinesi  cl. . 


^,440.538  08 


5,  l.<  V  r  r  ettes  de  l'exercice  1851,  arrêtées  par  l'ar- 
ticle précédent  il  la  somme  (le  1,3âi,547,734f.16c. 
sont  augmentées,  en  éxecution 
des  lois  de  règlement  des  bud- 
gets de  1 849  et  1  ShO,  des  fonds. 
»0Q  employés  t  l'épMiue  de  la 
clôture  de  ees  devateis  eaer* 
eices  sur  les  crédits  affectés 
an  service  départemental  et  a 
divers  services  apèdtiSt  d. . 


Ensemble  .   .  . 

Sur  cette  somme  totale,  il 
est  prélevé  et  transporté  aux 
«leitifies  18Sa  et  I8t>3,  en 
eoafèTVrité  d«  retl.  1  de  It 
présente  loi,  aae  somaa  de 
doue  mniloas  qtttnntO'Ciaq 
mille  huit  cfnt  onre  francs 
quarante-buit  centimes,  pour 
servir  a  payer  les  dépenses  du 
service  départemental  et  des 
autres  services  spéciaux  res- 
tent à  solder  k  la  clôture  de 
rexercice  1861,  savoir  i 
Al'eseidce 

iWBH,  .  7^151  r.  M  «. 
K  l'exer- 

Les  recettes  de  l'cxeidee 
4851,  montant  ainsi  k  . 
s'accroissent,  en  o'.trf 
fonds  généraux  ilu  budget  de 
ISoOque  le  réiilement  déflul- 
Uf  du  service  colonial  de  cet 
«Mreiee  a  lilssds  diivoalbles» 
ci  


1,M6,lM,ltO  M 


1 


des 


1,069,945  65 


Les  voies  et  mojensda  bud- 
Cet  de  rexerdee  18M  deoMa- 

rent,  en  conséquence,  flxès  k 
la  somme  d'un  milliard  trois 
ceni  cinquanie-cinq  miltions 
cent  vingt-trois  milk-  quatre 
cent  soixante  et  quiiiorre  tr. 
quatre-vingt-six  ccûUmes,  ci.  I,3a5,123,»74 


86 


Excédant  de  paiements 
le  eerviee  ordinaire. 

Les  paleneats   

pour  le  service  exttaoïdiaaira 
sont  fixés,  par  Part.  1»  à  la 
somme  de  soixante  et  treize 
millionsseptcent  quatre-vingt' 
neuf  mille  sept  cent  quatre- 
vingt  -  <îuatre  francs  quatre- 
vingt-quatorze  c,  conforraé- 
meut  au  tableau  C  ci  annexé  . 

Excédant  final  de  dépense , 
réglé  k  la  sooime  de  cent  mil- 
lions s^  eeat  vingt -lisit 
jille  boit  cent  soiuate  bnit 

francs  soixante  et  dix-hnit  cen- 
times (100,728,868  f.  78  c.)  , 
conformément  au  tableau  E. 
Cet  excédant  sera  transporté 
parmi  les  avances  et  décou- 
verts du  trésor  qui  demeurcot 
'a  la  charge  de  la  dette  flot- 
ate»  en  exéeatioa  des  loU 
ea  vignear.  .  '  


73,789,784  94 


TITRE  H.  —  RfeCLBMECT  D£S  SERVICES  SPÉCIAUX 
RATTACHES  POOR  ORDRE  AD  eUbCCT. 

7.  Les  rceeties  et  les  dépenses  des  services  spé- 
eien  rattaeMs  poar  ordre  au  budget  général  de 
l'exercice  1851  demeureat  dèlaUlveMat  arrêtées 
et  réglées  k  la  somme  de  vingt  nlilloas  sept  eeat 

cinquante-six  mille  sept  ct  ru?  francs  dix-sept  cen* 
times,  conformément  au  résultat  général  du  tableaa 
F  ci  aonexé,  savoir  : 
Légion  d'honneur.    ,   .  . 
Imprimerie  impériale.  .  . 
Caisse  des  invalides  de  la 

mariue  

Service  de  la  fabrication  des 
Maaaiceetartdalues»  • 


7,1 38,968  (.6te. 
^195^987  n 

1,BM^4I  «r 


50,756,700  17 


§  IV.  —  Fijalîcn  du  résnHat  gânérnl  du  budget.   ,  

6.  Le  résultat  général  du  service  ordinaire  du  1 1838,  soat  fixées  bift 


8.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  service  spécial 
des  chancelleries  consulaires,  pour  l'exercice  1850, 
font  arrêtées,  eonforaiéaieot  au  ubiean  G  ci- 
annexe,  b  la  soBBle  de  btUt  cent  soixante-deux 
mille  sept  cent  -dix-nenf  fraacs  soixaato*trols  cen^ 
times  (862,719  f.  63  e.). 

UTRB  lit.  •^atObiveNT  DU  service  DÉMafaviMlb 

pooa  l'exercice  1851. 

9.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  service  dépar- 
temental de  l'exercice  ISIil,  provisoirement  arrê- 
tées par  les  conseils  généraux  des  départements,  et 
réglées  définitivement  par  des  décrets  du  gouverne- 
ment, en  exéeatioa  de  l'art.  S4  de  la  loi  du  40  mti 
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■deuxr^nt  soixante-trois  mille  sept  cent  soixantc- 
«qn  francs  viogt-huit  ccaliraes,  conforaémcni  au 
Obicau  H  ci-annexr,  savoir 


JHiaiitàiederiBiéfiear 
—  denmiiiieu 
-  -»    des  Sntnces. 


6,071  .dar  32 

836,811»  86 


^ITJtB  IV.  —  RtClFUm  DQ  SIRVICB  COMNIAL 

POrn  L"'-Ti?,r[rr  1  8S0. 

40.  Le  service  colonial  de  l'wcercice  1850  e»i  ré- 
ylé,  recette  et  en  dépense,  a  la  somme  de  dix- 
bltU  miîlious  bait  cent  qaatre-vingt  <lix-i)uit  mille 
•dm  cent  hait  francs  eîn^antc-lMiit  femines 
<18,89^,306  f.  66 o.),  coofornéotent *«  UWvra  i  cl- 
nnnexè.  —  t»  somme  d'an  mimon  dnqvtate-neur 
mille  neuf  rciU  i]uaraiitp-ritiq  fr.  soi^nutc-oinq  ce»t., 
dont  se  trn;ivi'  rcduil,  roiiioi incmpnt  ;iu  même  la- 
llL'au.  le  ptL'li'VcmciU  rlTcctui'  sor  les  fonds  gémt- 
raux  du  biiJKfl  (le  l'excicice  \^'M  pour  coovrir  Tin^ 
soffisauce  pri'iutiue  clL'b  rcssnurrr^  du  s<'rvi(0  rolo- 
Jiial  de  cet  exercice,  est  nppUquee  au  ka«iget  de 
l'exercice  1851,  en  aecin;ssi  riient  de  ses  ressources, 
-«Onformémcnt  a  l'art.  5  de  la  présente  loi. 

TITRE  V.  —  DISPOâiTiO^â  i^ARTICIitrÈllB». 

11.  Les  crédits  d'inscription  accordés  snr  l'txer^ 
cicelSiil,  par  la  loi  du  2d  juillet  IS^^O,  pour  les 
pensions  militaires,  ?f>iit  delhmivemeiu  arrêtés,  ron- 
Hirincnicni  :iu  lablcau  J  ci-aiiiiexi'  a  la  somme  d'un 
mill  on  ciuq  cent  mille  francs  (l,500,(KiO  f.). 

18.  La  sitaatiofi  des  approvisionnements  existant, 
^  l'époqu  âa3l  décembre  1851,  dans  les  ports  ei 
étiMtaemenis  de  It  marine,  est  arrêtée k  It  somme 
4b  cent  quatre-vlDgtHlix-huitmiUUM»  fitireeent 
«oixante-deux  mille  cent  qatrMt«-denx  flânes 
iren'e-MTit  ceitsimes  (t'JS, 'fRî.Hî  f.  STc),  Wllfor- 
mcmcnt  au  tableau  k  ci-anuexc. 

Art.  1«95.  —  4  —  H  mai  185A. 

Décrets  impériaux  qui  autorisent  :  1»  la  fob- 
^atton,  à  Anse  (RhAtie),  d'un  établissentent  de 
5aMns  de  Saint-Joseph;  2°  la  fondation,  àPom- 
iiiiei's  sur- Anse  vRhône),  d'un  établissement  de 
Sœurs  de  SalDUosepii.  (B.  f7t,  ir>  1496  et 
1427.)   _^ 

Â«r.  1^90^.**  13—  Hmai  18Si. 

Décret  impéri  (il  vortant  cmvomliondu  coraeil 
générai  de  l'Indre.  (H.  17i,  h°  i48î.) 
T(apo4éon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  minislre 
dei'iuUriciiriTuleslotodesSSjuia  1833,  10  mai 
1838  et  7  jailiec  48CS,  avons  décrété  et  déerétoos 
ce  qui  suit  : 

.^.rt.  1.  Le  conseil  général  de  l'indreest  can- 
vo  iiie  pour  le  18  de  ce  mois ,  à  reQsi  dt  déli- 
bérer âiir  IfismodificatioBs  à  aMorteranx  pro- 
jets itmukn  adorés  dens  sa  déniibro  session, 
et  sur  les  autres  nfTairps  nrgentes  que  If  pi  Ti  f 
croira  devoir  lui  soumettre.—  Celte  sc.siinu 
oxtruordiMira  a6  pouira  dinar  plûs  de:  troi:< 
jours. 

2.  Le  bureau  du  conseil  générât  seia  coiD' 
po.sé  aiûsi  qu'il  fêtait  dana  la  session  précé* 

dente. 

3.  Notre  ministn  de,  rmtericur  est  char- 
gé, etc.  (F.  de  Peisigajv 


Ait.  t%97.  —  B  —  47  mai  4854. 

Décret  impérial  qui  modifie  la  composition  du 
comcil  de  prud'hommes  d'Alais.  iS.  f7i. 

nM428.) 

isarotéou,  tio.;  sarlarsnort  denetra  miaiatr» 
de  l'ifdniiHwe ,  do  Mmnvrct  et  de*  trMWox  poi- 
blics;  vn  Uloidal*'  juin  sur  les  rr^nseils  de. 

prud'hOîMines;  vu  Ictucu  t  du  12  avni  1811,  qui  a 
établi  un  eon'Cîl  t'c  l'i  ii'i'iitumjies  .i  .Mais,  ci  les. 
piDpoSilidLs  rlu  préfet  d  i  C.ard  i.Mi.l  iiit  ;i  luoililior 
ia-composilioii  de  re  tnbuiial  ;  \  i!  rav;s  de  notM 
nardo  des  sceaux,  ministre  (le  la  jusiice,  ea  dateda. 
3  mars  185i;  noire  conseil  d'Blat  aaseuday  STOSS 
décrété  et  di'r!''ion>  ce  qui  suil: 
^rt.  1.  I  l  r    s^^ii  (\p  pmd'homme.s  d'.41ais 


nmcsTRiEs», 


muio- 


Friateurs  et  iieaUelefs  dst 

tiers  

Deuxième  catigme. 

Exploitation  des  houilles  et  des  ifriies, 
foaderies  et  forges,  vppferies..  .  . 

Troitièm  catégorie. 

EBtreprefle«r*de«eMtrael!ons  exploi- 
tants de  eacrières,  msçotts,  iulleur» 
de  pierre,  tuiliet.s  ci  Ijri^iutitiers , 
rliarpenticrs,  charroîis  menuisiers, 
ebi'ni=ies,  niéraniricns,  fondeurs, 
iDuriieiir-,  serruriers,  rjjâUih'Onniers, 

pompiers,  ferblantiers,  fkaafafoieM^ 
itibrieaats  de  f  liiie-  • 


S 

«6 


O 
O 


18 


2.  La  juridiction  du  conseil  de  pradTtiOBméi 
d'Alais  s'étendra  à  tous  les  étabitsseaicnts  in- 
dustticls  désignés  ci-dessus,  et  dont  l«  siège  se* 
ra  situé  dansles  cantons  d'Alais,  de  Saint-  Ain> 
broix^de  Harjae,  de  Genolbac  et  de  Saint- 
Ânltide  Vatg»gucs.  —  Seront  justidables  de 
ce  coD.seil,  les  fabricants,  cntrepmiMraeiclMfib 
d'atelier  qui  seront  à  la  tt>tc  desdits  étsblis- 
semeuts,  ainsi  que  les  rniitrr-nitjUres,  oiivi  iere, 
compagnons  et  apprenti»  qui  travailleront  pour 
eix,  quel  que  soit,  d'ailleurs,  le  lieu  du  domi* 
de  et  de  la  résidence  des  uiis  et  des  autres. 

3.  Nos  ministres  de  ragrienlturet  du  eom' 
merce  et  des  travaux  paUies>  et  de  la  justice* 
^ont  efaai^ids,  etc.    (P.  Magiic.) 

Art.  —  8  —  17  mai  1854. 

Dvcret  im})érial  qui  mo  iific  la  composition  âtt 
conseil  lie  prud'hommes  de  ChmVt  (JTiriRt-' 
et'Loire.)  (B.  i7|,  n->  1430.) 

Napoléon,  etc.;  sàr  le  rappert  do  solw  minière 

de  ragricullure,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics ;  vu  la  loi  du  1*'  juin  1853,  sur  les  cnuseils 
de  [«rad 'hommes,  et  rontoîiii.nii  e  m^nie  du  4  sep- 
tembre 1822,  qui  a  établi  ULcnui.cil  de  prud*homuM:s 
l(;baMt{  va  Taviade  la  cJisnbie cansiJtative des 
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arts  et  mattufactMres  de  Cheict,  et  les  propnsitions 
du  préfet  d<î  Maino-ct  Loire  ;  \  u  la  lettre  de  notre 

farde  des  sct^nux,  Dilui&ire  de  la  justice,  eu  date  do 
I  février  ISoi  ;  notre  conseil  d'Etat  mtCBda, 
avons  décrété  et  dccrctons  «e  qui  6hU  : 

▲n.  1.  U  coDSfiil  de  prud'boaunes  éUtt>H 
il  Clutot  Mn  élswmm  composé  ainsi  40*11 

suit: 


IHOBStBlBS. 


Betmiért  eûté$$tt$. 

Fi1«i!f«,  ■éesniclens.  ajastetito,  tour 
neurî,  poêliers,  ferblauiiers,  bourre- 
liStS»  cordtcrs,  ....... 

Deuriéne  catégorie. 

Rozclicrs,  Jiaeurii,  n^rdea».  Utiau- 
fiers,  tisserand!*  blanebimarty  ap- 

préleurs  

Troisième  catégorie. 

Hâtons,  ehariicnKers,  Berrariers  » 

nuisier»,  couvreurs,  plafonneiirs,  vl- 
trian,  peimres.  ,  .  .  .  . 


o 


2.  Nos  ininist!'<"î  de  l'asîriaiUure ,  du  com- 
merce l't  travaux  publics,  et  dc  la  justice, 
sout  chargés,  eic       _      (P.  Magne.) 

AuT.  -S^fH).  —  8  —  47  mai  ISui. 

Décret  impérial  qui  modifie  la  composition  du 
conseil  de  prwtkomaus  de  Tmart,  (B.  171 , 
U"  1429.) 

Kapoiéon ,  etc.;  sur  le  rapport  ie  notre  ministre 

de  l'ap'nruliurc  ,  du  i (nji;ji"rri'  tl  dc>  travaux  pu- 
blii'i»  ;  vu  la  lui  du  l"  juui  'i&'.'yi,  s,m  les  roiist  lU  de 
prud'tiommes,  l'ordonnance-  royale  du  U  jum  1818  , 
qui  a  établi  le  conseil  «le  prud'hommes  I  mus,  ei 
relie  du  10  mars  IKI'.i,  <|iji  en  a  niodilie  !a  jtindic- 
tiOB  j  vu  l'avis  de  la  rliaïubre  de  commerce  dc  Tours 
«t  les  propositions  it;'  iircrctd*biére-cl-Loire;  vu  la 
knn  de  notre  garde  des  aeeavs,  ninistre  de  la  jus- 
tiee,  en  date  dn  21  février  4884  ;  letn  conseil 
d'i:  3t  enleadRt  avons  iécvèlé  et  Merétoàs  ee  qui 

Art.  1 .  Le  conseil  dc  prad'hommes  établi 
Tours  sera  désormais  composé  ainsi  qu'il  suit  : 


r 


nniQSîiiBi. 


Première  catt-ijmê, 

Fabriennis  deeoiries.  de  pasaencBterie, 
do  bas  et  bonneterie,  de  ebapeenx  et 

rasquctti's;  lilalcurs,  dessiuaieurs»ar 
élolTcs,  cbemisiers,  liiigerset  linï;éres, 
tcliiluriers,  tapis'-K^i  s  l'Oidicrs,  tisse» 
rauds,  fabricants  de  parapluie.'»,  de 
broderies,  de  ratt»es  llears,  ■odJsies, 
matelassiers.  ..>...• 


S 

a. 


INDUSnUIS. 


o 


Tanneurs,  corrovu-irs,  rliamoiseurs,  sel- 
lier?, carrossicri,  labricants  de  chan- 
di'iles,  bottiers  et  cordoniiierSi  bour- 
relier»:, firiers,  fabnraiits  de  ca^es, 
fabricaiils  d'amidon  ,  lormiers,  ^abo- 
Uers,  fabriciiiiu  d'builc ,  bo^auiiers. 

Troisième  catégorie. 

Fabrleents  de  drapa,  tayic»  Ibnlonalers, 

iaiUears,  imprinenn  sur  laine  et  co- 
lon, couturières,  corseticres,  blan- 

cliisscu-^es  l'abrii-anN  de  couvertures, 
fabricants  de  |>eii;iir<;,  coiffeurs,  par- 
fuMu  urs,  fabrii  jiit-  de  brosses,  fabii- 
caatsdc  lileb^  Ubrtcâutsdc  boQtoiii^- 

Quatrième  catégorie. 

Arebitectes,  nncons.  menuisiers,  char- 
pentiers, peintres  et  vitriers,  scieurs 
de  loni;.  plâtriers,  paveurs,  tabrieants 

de  rbauj; ,  rii,ii'ijr  i'rs,  rumistcs,  ébé- 
nistes, louniiUi»  eu  bo\>,  sculpteurs, 
fabricants  de  vitraux  peints,  (  ibrtcitnts 
dc  chevilles,  couvreurs,  earrier?,  en- 
trepreneurs de  r<iuii's  cl  de  diciDins, 
terrassiers,  perforcurs  de  puits,  boi»- 
«eHera,  rabrieantB  de  chniscs. .  . 

CiNfitf Ane  e^âgarie. 

Imprimeurs  typosraphcs  et  en  taille- 
douce,  liibographes,  relieurs,  fabri- 
cants de  papier,  cartnnniers,  miroi- 
tiers, doreurs  sur  boi^,  layciiers. 

Con^irucSeurs  de  machines  et  moulins, 
metaniciens,  serruriers,  opticiens, 
fabricants  d'aiguilles,  labricants  de 
pointes,  tourneurs  en  métaux,  forge- 
rons, maréchaux,  charrons,  poèliers, 
chaudronniers,  cloulicrs,  coutelicis, 
bijoutiers,  horlogers,  bronzeurs,  ar- 
muriers, ferblantiers,  lampiatea,  fon- 
deurs, maîtres  de  forges,  taillandiers, 
fabraarits  de  limes,  luthiers,  pom- 
piers, labricants  de  ziacetde.  minium, 
^ravi  urs,  qnineniliien,  facteurs  de 
pianos  

Septième  catégorie. 

Fabricantsdc  poteries,  de  faïences,  de  pi-! 
pes,  fabricants  de  tuiles,  choroiaiiers, 
Tennicelliers,  fabricants  de  vmai^re, 
vanniers,  tonneliers,  rbarruileiis , 
bonlanfceis,  conttsenrs,  distillaienrs. 
pàiissici-;.  fabricants  de  produits  chi- 
miques, coiis'iucteursde  bateaux,  fa- 
briciMis  (S'orsues,  de  gaz,  brasseurs, 
boucbeiiî,  jardioiers-lkuristcs.  .  . 


1 


es 


14 


i.  Nos  ministres  de  l'agrlcattare,  du  com- 
tiiLMx  o  et  dos  travaux  poJwca.  et  d  •  h  justice  » 
sont  cUargés,  etc.  (P.  ilatjiic.) 
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Art.  1300-  —  20  avril  —48  mai  4854. 

Décret  impérial  qui  licencie  troif  tmmpagivlèt 
de  vétérans,  (fi.  m,  W 

Napoléon,  etc.  ;  considérant  que  l'effectif  des 
cmnptKnies  de  sous-oi liciers  vétéraus,  de  canon- 
Bien  vétérans  ei  de  vétérans  du  génie  est  de  beau- 
coup «u-dessons  du  complet  déierniné:  sur  le  rap- 
port da  ministre  de  la  gaemi  svoas  deerétèet  dé- 
crétons ce  qui  : 

Art.  1.  La  troisième  compagnie  de  sous-ofli- 
ders  vétéraoa,  Ja  troisième  compaKiùe  de  ca- 
aoooiers  vétérâiis  et  la  compagnie  de  TétéraDS 
du  génie  sont  licenciées. 

2.  I>a  coiupiigiiie  iJi:  canonnicfs  vétérans  por- 
tant io  iiuiii-.ro  .')  prendi  a  le  nimiéro  3. 

3.  Les  officiers  des  compagnies  licenciées  re- 
cevront, sdon  teur  position,  une  destioalion, 
Conform(<ment  aux  rpgtemcnts  en  vigueur. 

4.  Les  sous-of liciers,  caporaux,  tambours  et 
soldats  (le  ces  mêmes  compagnies  seront  rt^par- 
tis  dans  les  compagnies  conservées,  suivant  les 
besoins  du  service. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  char- 
gé, etc.    (Vaillaol.) 

Aat.  ISOl.  —  10—18  inaH854. 
JMcr«f  tmpéru?     li  aftrogre  l'art.  3  de  l'or- 
donnance du.  H^févrur  1826,  rendue  pour 


Laines 

en 
masse 


imporlées  dircctcnu'iit  en  suint 
par  navires  fraiiraii  îles  pays 
situés  au  delà  des  caps  Horn  / 
et  de  Bonne-Espèrance,  y . 

compris  11  ville  du  Cap.  J  ,   iwn.  •-•■-•liL 


lavées 


Vexécution  d»  tnAfi  dê  nMiç«mn  eoncfit, 

le  janvier  delà  m^me  ût't''-,  nitre  la 
France  et  l'Angleterre.  (B-  iT2,  u"  1433.) 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  netre  niaisire 

de  l'agnculiLire,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics; vu  le  traùé  de  navigation  conclu,  le  26  jan- 
vier 1826,  entre  la  Kraiire  et  l*.\Dglelcrre  ;  va 
l'ordonnance  du  8  février  1826,  rendue  pour  l  exé- 
cution  dudit  traité,  avons  décrété  cl  déeittons  t» 
qui  suit: 

Art.  1 .  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dis- 
positions contenues  en  l'art.  8  de  rerdoimaiMe 
du  8  février  1826. 

2.  Nos  ministres  de  Tagnculture ,  du  coo* 
nierce  et  des  travaux  publics,  et  des  financée^ 
sont  chargés,  etc.  (P.  Magne.) 

Art.  1302.  —  10  —  1S  mai  185i. 

Décret  impérial  oui  modifie  le  tahf  d'entrée 
pour  In  laines  brutes.  (B.  172,  n*  1434.) 

>apolcon,  etc.  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  ragricullore.du  commerce  et  des  travaux  publics 
vu  l'art.  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814;  vu 
notre  décret  du  6  mtrs  ISfiS,  avons  décrété  et  dé- 
crétons ee  qui  suit  : 

.\rt.  1.  Le  tarif  (i'enlrée  pout  les  laines brU- 
tes  est  liiodilié  ain.si  qu'il  suit  : 

 0  f.25  c.  ' 

l  Kn  toisons  cnliéres.  .  0  oO 
K  Abats  ou  declifis  ...  0  25 

(En  toisons  cutieies  .  0  55 
Ailsts  ou  décbets  ...  0  30 


k  rraid. 

chaud 


le 
kilog. 


2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  pttUkS,  et  des  finances, 
sont  chargés,  etc.  tP.  Magne.) 

Art.  1303.  —  8  avril  —  18  mai  1S54. 

Décret  impérial  qui  fixe  à  quatorze  le  nom- 
bre des  huissiers  du  tribunal  de  prcmitrc  ins- 
tance de  Cbâtillon-sur-Scine,  département  de  la 
G^te-tfOr.  (B.  172,  n*  143S.J 


Art.  1304.—  22  —  24  mai  4854. 

Dient  impérial  portant  promulgatian  du 

traité  d'alliance  conclu  entre  la  France , 
ta  Grande-Bretagne  et  la  Turquie.  i73> 
1P1486.) 

Napoléon,  etc.  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  et  décrétons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Un  traité  d'alliance,  destiné  à  garan- 
tir r intégrité  et  findépendanee  de  l'empire 
ottoman,  ayant  été  signe  à  Constf;r»iinoplc,  le 
42  mars  de  la  présente  année  iB.-  i,  entre  l'em- 
pire français,  le  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  la  Sublime  Porte  otto- 
mane; ce  traité  ayant  été  ratifié  par  les  (gouver- 
nements contractants,  et  les  ratifications  respec- 
tives ayant  été  échangées  le  8  mai^  ledit  traité, 
dont  la  teneur  «uit,  reccvia  sa  {deme  ^  entière 
exécution. 

S.  M.  l'empereur  des  Français  et  S.  M. 
la  rtine  du  Boyaume-Unl  de  la  Grande-Bra* 


tagne  et  d'Irlande  ayant  été  invitées  par  S, 
M.  !■  le  sultan  à  laider  a  repousser  faRression 
dirigée  par  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Rua- 
sies  contre  les  ttrritoires  de  ta  Sublime  Porte 
ottomane,  agression  par  ^quelle  l'intégrité  de 
l'empire  ottoman  et  l'indépendance  du  trône  de 
S.  M.  I.  le  sultan  se  trouvent  menacées,  et 
leursdites  majestés  étant  pleinement  persuadées 
que  l'existence  de  l'empire  ottoman,  dans  ses 
limites  actuelles,  est  essentielle  au  uiainlieti  de 
la  balance  du  pouvoir  entre  les  Etals  de  l'Eu- 
rope, et  avant,  en  conséquence,  consenti  à  don- 
ner à  S.  M.  I.  le  sultattTassistauoe  qu'il  a  de- 
mandée dans  ce  but,  il  a  paru  convenable  a 
leursdites  majestés  et  a  S.  M.  I.  le  sultan  de 
conclure  un  traité  afin  de  constater  leurs  inten- 
tions conformément  à  ce  qui  précède,  et  de  ré- 
gler la  manière  d'aprte  laquelle  leursdites  ma- 
jestés prêteront  assistance  à  S.  M.  X.  le  sultan. 
—  Dans  ce  but,  leursdites  majestés  et  S.  H.  I. 
le  sultan  ont  nommé,  pour  être  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir  :  S.  M.  l'empereur  des  Français, 
M.  le  général  de  division  comte  Daragueif 
d'HMitri,  vice-président  do  sénat  ^  etc.,  son 
amiNBMdeiir  eitraordinaire  et  plénipotentiaire - 
orès  la  Porte  ottomane;  S.  ^I.  la  reine  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 1 
lande,  le  très -honorable  .Strai/'orrf,  vicomte 
Stratford  de  RvdcUffe,  pair  du  Itoyaume- 
Uni ,  etc. ,  son  ambassadeur  extraordinaire  et , 

Îlénipotentiaire  près  la  Porte  ottomane  ;  et  S* 
L  I.  le  sultan,  Ifitftapfta-Jt«cfttd-P<iefta«  son 
minlatre  des  alhires  éinngèrei  ;  lesquels,  après 


* 
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s'être  réciproquement  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  eu  bonne  et  duc  foi  me  ,  soul 
convenus  des  articles  qui  suivent. 

Art.  1.  S-  M.  t'eiupereur  des  Français  et  S. 
M.  la  reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  6t  d'Irlande,  ayaiil  déjà,  à  la  deOMnde 
de  S.  M.  1.  le  sultan,  ordonne  i  de  pnissantes 
divisions  de  leurs  forces  navales  de  se  rendre  i 
Consianlinople,  et  d'étendre  au  pavillon  et  eu 
territoire  ottomans  la  protection  que  permet- 
traient les  circonstances»  leursditcs  majestés  se 
chargent,  par  le  présent  traité,  de  coopéier 
encore  d'avantage,  avec  S.  M.  1.  le  sultan, 
pour  la  défense  du  territou  e  ottoman  en  Europe 
et  en  Asie  contre  l'agression  nis  e,  en  em- 
ployant à  cette  Un  tel  nombre  de  leurs  troupes 
de  terre  qui  peut  paraître  nécessaire  pour 
atteindre  ce  but  ;  lesquelles  troupes  de  terre 
leursdites  majestés  expédieront  aussitôt  vers 
tels  ou  tels  points  du  territoire  ottoman  qu'il 
sera  jugé  à  propos;  et  S.  M.  I.  le  sultan  con- 
vient que  les  troupes  de  terre  françaises  et 
a»giai&es»  ainsi  expédiées  pour  la  di^fense  du 
lemtelre  ottoman,  reoevront  le  même  afeeneil 
amical  et  seront  traitées  avec  la  même  consi- 
dération que  les  forces  navales  françaises  et 
britanniques  employées  depuis  quefalttO  temps 
dans  les  eaux  de  la  Turquie. 

2.  Les  hautes  parties  contractantes  Renga- 
gent, chacune  de  son  côté,  à  se  communiquer 
réciproquement,  sans  perte  rie  temps,  toute 
proposition  que  recevrait  !  i  lies  de  la 
part  de  l'empereur  de  Russie,  soit  directement, 
soit  indirectement,  en  vue  de  la  cessation  des 
liostiiités,  d'un  armistice  ou  de  la  paix;  et 
S.  M.  I.  le  saltan  s'engage ,  en  outre ,  à  ne 
conclure  aucun  armistice  et  à  n'entamer  aucune 
négociation  pour  la  paix,  ou  à  ne  conclure 
aucun  preliuiniaire  de  paix,  ni  aucun  traité  de 
paix  avec  l'empereur  ae  Russie  *  sans  ia  con- 
naissance et  le  emnentement  des  hautes  parties 
contractantes. 

3.  Dès  que  le  but  du  présent  traita  aura  été 
atteint  pa;  l:^  i  u:iclusioîî  d'un  iraité  de  paix,  S. 
M.  l'empereur  des  I  rançais  cl  S.  M.  (a  reine 
du  Royaume  -  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  prendront  aussitôt  des  arrangements 
pour  retirer  immédiatement  toutes  leurs  forces 
militaires  cl  navales  employées  pour  réaliser 
l'objet  du  pré-sent  traité,  et  toutes  les  forte- 
re^sih  ou  positions  dans  le  territoire  ottoman 

Siui  auront  été  temporairement  occupées  par  les 
oroes  ndlttalres  de  la  France  et  de  VAngletorre 
seront  remises  aux  autorités  de  la  Sublime  Porte 
ottomane,  dans  l'espace  de  quarante  jours,  ou 

S lus  tôt,  si  faire  se  peut,  à  partir  de  l'échange 
es  ratifications  du  traité  par  lequel  la  présente 
guerre  sera  terminée. 

4«  11  est  eotendn  que  les  armées  auxiliaires 
conserveront  la  focultéde  prendre  telle  part  qui 
leur  paraîtrait  convenable  aux  opéi  .M ou  diri- 
gées contre  l'ennemi  commun,  sans  que  les  au- 
totHés  ottomanes,  soit  civiles,  soit  militaires, 
aient  la  prétention  d'exercer  le  moindre  contrôle 
sur  leurs  mouvements;  an  eontraire,  toute  aide 
et  facilit)^  !ri;r  seront  prêtées  par  ces  autorité.St 
spécialement  pour  leur  débarquement ,  leur 
marche,  leur  logement  ou  campement,  leur  sub- 
sistance et  celle  de  leois  cbevaux»  et  leurscom- 


.  ÀET.  1305  k  1807. 

munications.  soit  qu'elles  agissent  ensemble,  soit 
qu'elles  agissent  séparément.  —  Il  est  entendu, 

de  l'autre  côte ,  que  les  commandants  desdttes 
armées  s'engagent  à  maintenir  la  plus  stricte 
discipline  dans  leurs  troupes  respectives,  et  fe- 
ront respecter  par  elles  les  lois  et  les  usages  da 
pa^s.— Il  va  sans  dire  que  les  propriétés  seront 
partout  respectées.  —  Il  est,  de  plus,  entendu, 
de  part  et  d'autre,  que  le  plan  général  de  cam- 
pagne sera  discuté  et  convenu  entre  les  com- 
mandànts  en  chef  des  trois  armées,  et  que  si 
une  partie  notable  destcoui»es  aHléease  trouvait 
en  ligne  avec  les  troupes  ottomanes,  nulle  opé- 
ration ne  pourrait  être  exécutée  contre  l'ennemi 
sans  avoir  été  préalablement  concertée  avec  les 
commandants  des  forces  alliées.  —  Finalement, 
il  sera  fait  droit  à  toute  demande  relative  aux 
besoins  du  service,  adressée  par  les  comman- 
dants en  dtefdestretipes  auxiliaires,  soit  an 
gouvernement  ottoman,  par  le  canal  de  leurs 
ambassades  respectives,  soit  d'urgence,  aux  au- 
torités locales,  à  moins  que  des  objections  ma- 
jeures, clairement  énoncées*  n'en  empêchent  la 
mise  à  exécution. 

5.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifi- 
cations seront  échangées  a  Constanlinople  dans 
l'espace  de  six  semaines,  ou  plus  tiM,  si  faire  se 
peut,  à  partir  du  jour  de  la  signature.  —  En  foi 
de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respeetift  ront 
signé  et  y  ont  apposé  te  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  triple,  pour  un  seul  et  même  eOét,  k 
Constanlinople,  le  12  mars  1854. 
(L.  S.)  (Raraguey  d'Hiliiers.)  (L.  S.)  (Slratford 
de  Redcliiïe.)  (L.S.)  (Rechid.) 

2.  Notre  ministre  des  affiiires  étrangères  est 
chargé,  ete* 

0)ron}n  de  Lbvjs.) 

Anr.l^OA.  —  Z  —  U  mai  18S4. 

Décret  impérial  portant  qu0  U  dipartmtnt 
de  ia  Hautt-siUku  formera  âétormai*  «n 

arrondissement  forestier.  {B.  M2,  n'  1137.) 

Napoléon,  etc.;  rar  te  rapport  de  notre  ministre 
(les  Anaaces,  avens  déerélè  et  déeréuws  ee  qui 

suit  : 

Art.  1.  Le  département  de  la  Haute-Saône 
formera  désoi  mais  un  arroiidissi;ment  forestier 
qui  prendra  le  numéro  32,  et  Clui  aura  pour 
cUef  lieu  la  ville  de  Vesoul. 

2.  Motre  ministre  des  fioances  est  chargé,  ele* 

(Hincau.) 


ÂRT.  1306.  —  s  ~  24  mai  4854. 

Décret  impérial  qui  auUnlse  ta  fondation ,  à 

T.arochepot  (Côte-d'Or),  d'un  établissement  de 
sœurs  de  la  Providence.  (B.  178,  n*  U38.) 


Art.  1.107.  —  ^  0  —  24  mni  ^ P5i. 

Décret  impvnai  portaiU  fixation,  pour  L  annee 
18*^4,  du  crédtl  n  iuscrijjliou  des  pensions 
civiles  régies  par  ia  loiUu  djuin  1853.  (JB* 
179,  n»  im,f 

Napoléon,  et-  ;  va  j'art.  20  de  la  loi  du  9  juin 
i85â,  sur  les  pensions  civiles,  cl  l'art.  DS  du  règle- 
ment d'administration  pvMiquc  du  9  novembre  sol- 
vant ;  vu  le  relevé  des  cxtinctioDS  réalisées  en  1853 
sar  les  pensions  iaserites  à  la  charge  des  dUterentes 
caliiesde  retraite  sapFhnies  par  |a  loi  tttmtt». 
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ledit  rplPvi's'tMpvant  a  1  a  somme  totile  de  un  miUrOTi 

qamn.' ofiil  iim'i'-iu'tif  mille  dix-sept  frarifs  vinpl- 
deiix  rciilimcs  ;  sur  le  raiiporl  de  uoinj  muiislre  dos 
flnances;  la  section  des  liiuncrs  di' unire  couicil 
d*£t«t  «alêoduo,  avons  décréM  a  docwians  ce  «ui 
mit: 

Art.  l.  I.c  crédit  d'inscription  -des  pensions 
civiles  régici^  par  lu  lui  liu    juin  1853  est 
pour  l'anm  c  185i,  «t^pMMTN  MOt  twM-lNWr 
mille  icaiitt. 

S.  08  «rMHist  vé|Mim 
nistëi^s  »tits!  qu'il  lïails 

MiDtstl'rc  d'Etat. 

—  la  malsmiilenMifvnw.  f 

—  deUiasOiie..  ,  .  .  *  . 
«     iestlGrimMKiitaM.  •  . 

des  (IntDeet.. 
«-     4e  l'iMéTlettr.  .  .  .  •  . 

»     de  la  fluerre.  ..... 

—  (le  riDstrucUon  publique  Rl 

des  cultes  

—  de  r.iKru  ultme,  du  fomiutuce 

t't  des  iravaui  publics.  . 
Grande  chaDCcUeri»  de  la  L^gioa  àî'tiaU' 
near..  .  .  «  


30,000  f. 
17,000 


17,000 


Tomi. 


.«,439,000  f. 


8.  Nos  ministres  MX  différents  départements 
ci-dessos  désignés  sont  chargés,  etc.  (Dïdbwo 

Ar.T.  1308.  —  ^8  aATil  —  54  mni  1854- 

Décrets  impcriatix  portaot  :  1*  est  dî-clarce 
dMitUité  publique  rexécutieii  des  travaux  de 
construct  on  d'un  pont  communal  tixe  sur  la 
Seine,  à  Sainte-Assise,  lomniuiie  de  Seine- 
Port  (Seine-et-Marne),  ainsi  aue  celle  des  tra- 
vaux d'établissement  des  aboras  et  dépendances 
diidit  pont  ;  T  est  dédarée  d'utilité  publique 
l'ex«<cutiou  des  travinx  ds  construction  d'nn 
pont'commonal  fixé  sur  1«  Marne,  entre  HoeS' 
laiiis  (i  Hooricourt  (Haute-Marne),  en  rempla- 
ceweiit  (lu  b;ie  actuel,  ainsi  que  les  travaux 
d'établissement  des  abords  et  dépendances  du 
dit  pool  ;  3*  fixation  des  tarite  de  péage.  (6. 
f73;  B-  «440  «tM441 .)  r-»  » 

AnT.  1309.  —  13  —  24iiUii48S4. 

Décret  iuipéiial  portant: 

Art.  i.  iist  appio  ive  le  tarif  ci-annexé,  pour 
la  perception  des  ttroits  de  péage  au  passage 
d'aiMi  iUibW  sur  la  Vienne,  «  fifongon,  com- 
mtitie  de  CcMttUlss,  départaneat  d'Iadre-el- 
Loire. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  pdltgc.  les  ad 
ntiiiisirateurs,  magistrats,  fonctionnaires  pu- 
blics cl  les  divers  agents,  tels  qu'ils  sont  éna< 
mérés  su  tarir  annexé  au  préseut  décret,  et  qui, 
aux  termes  du  cahier  des  charges  de  l'adjurii- 
c'<uion  desditâ  droits,  sont  afîtaiicliis  de  toute 
•  :)bligaiion  a  etl  égard.  i.U.  173,  oo  i442.) 

AiiT.  1S10.  ~  ÎS  —  t5  mai  m4. 


Décret  imfférial  portant  fromulgr.iinn  de  la 
con.Wfaion  conclue  entre  la  t'iauce  et  le 
-IM  é€  la  «eramle-llrBiajitte  f ( 


étMÊmit,  wfaffcnwMttt  aux  prists,  {IL  .174» 
n»  1443.) 

Napoléon,  ftte.;  lor  le  rapport  de  aalre  miaistre 
des  aflWiea  «MillkrM,  «mm  iéei4lé  «t  «MaiMOM 

ut  qui  suit: 

Art.  1.  Une  convention  suivie  d'une  anne^c 
ayant  été  conclue,  le  10  iinii  de  la  pn-henie  an- 
née 1854,  entre  la  France  et  le  RoyauiQe-4jjii 
ffe  fcitaidd'ItetBrne  et  d'Mande.  pour  régler 
le  mode  ét  jugement  et  de  partage  ries  prises 
faites  dons  le  tours  de  la  présente  puerrc,  et 
\rs  îirtt's  de  ralifiealion  ayant  cUé  res|)cetive- 
raeut  é(rhaugc>s,  le  W  du  môme  mois,  ladite 
conventioB,  dont  la  lenenr  silti  veoem  »a 
pleine  et  esli^  exécution. 

SOMVBNTION. 

s.  M.  Tempereur  des  Français  et  S.  M.  Ja 
reine  du  Rovauine-Uni  de  lu  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande, 'voulant  déterminer  la  juridiction  à 
aquc  le  devra  appartenir  le  jugementiles  priaes 
qui,  duns  le  cmirs  de  In  puerre  actuelle,  potrr- 
ronl  f'tre  opérées  en  commun  par  les  forces  na- 
vales des  deux  nations,  «ut  des  prises  qui  pour- 
ront 6tre  (Utèa  sur  des  navires  marchands 
appartenairl  aux  sujets  de  Pon  des  deux  pays 
par  les  croiseurs  de  l'autre,  cl  voulant  régler 
en  mHm  U  lups  le  irode  de  répartition  des  pro- 
duits des  prises  eneetuces  en  coimnun,  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet  effet, 
savon*  :  S.  M.  l'empereur  des  Français,  le  sieur 
Alexandre  Coîonna,  comte  Walewski^  etc., 
son  ambasïail' iir  près  S.  M.  Britannique;  et  S. 
M.  la  reine  du  Uoy.iume-Lni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  le  trcs-Uonorable  George- 
WiUtam  Frédéric,  comte  de  Clarendon^  baron 
Uyde  de  Hindon,  pair  du  Ro;auice-Uai«  con- 
seiltcr  de  S.  M.  Bntairaiqne  en  «en  conseil  pri- 
vé, etc..  principal  secrétaire  d'Etat  de  S.  M- 
Britannique  pour  les  albnres  étrangère?,  les- 
quds,  aprfes  avoir  échange  leurs  pleins  pouvoirs 
trouvés  en  due  liMone,  sont  convenus  des  arli' 
des  suivants  : 

Art.  1.  Lorsqu'une  prise  sera  faite  en  com- 
mun par  les  forées  navales  des  deux  pays,  le 
jugement  en  appartiendra  a  la  jtiridiction  du 
pays  dont  le  pavillon  aura  été  porté  par  l'ofUcier 
qui  aura  en  le  eoumandenent  rapérieur  dans 
I  action. 

2.  Lgrsqu'une  prise  sera  faite  par  un  croîscnr 
de  Tune  des  deux  nations  alliées,  en  présence 
et  en  vue  d'un  croiseur  de  l'autre,  qui  aura 
ainsi  contribué  à  intimider  l'ennemi  et  a  encou- 
rager le  capteur,  le  jugement  en  «ppacUendra  à 
la  juridiction  du  capteur  elTectir. 

3.  En  cas  de  caiiturc  d'un  bfitiment  de  la  ma- 
rine marcbande  de  l  uu  des  deux  pays,  le  juge- 
ment en  appartiendra  toujours  a  la  juridiction  du 
pavs  du  bùiiment  capturé  ;  la  cargaison  suivra, 
quant  a  la  juridiction,  le  .sort  duDfttiment. 

.'i.  Kn  (as  de  condamnnti(in  dans  les  circon- 
stances prévues  par  Us  articles  prfircdctits  : 
1"  si  la  capture  a  été  faite  par  des  bàiiiueuts 
des  deux  nations,  agissant  eu  commun,  le  pro- 
duit netdelapriscdéducfwn  faite  «les  dépenses 
néccssiires,  sera  divisé  eu  mitant  de  parisqtt'ii 
y  aut  a  d'bouuues  embarques  stir  les  MtilDeatS 
captcn»,  sans  tenir  cnmpte  des  .graOes,  cl  le» 
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Earts  revennnt  aux  hommes  embarqués  sar  hîs 
àliments  de  la  nation  alliée  seront  payées  et 
•  déîiMX^es  .1  la  personne  qui  sera  dilnicnt  auto- 
risée par  le  gouvcrncmeut  allié  à  les  recevoir, 
et  la  répartition  des  sommes  nronaiit  aux  bâ- 
timents respectifs  sera  faite  oar  les  soins  de 
chaque  gouvernement,  suivant  les  lois  et  règle- 
ments (lu  pays.  —  Si  la  prise  a  élé  faite  par  les 
croiseurs  de"  l'une  des  deux  nations  alliées,  en 
présence  et  en  tue  d'un  croiseur  de  l'autre,  le 
partage,  le  paiement  et  la  répartition  du  produit 
net  de  la  prise,  dëdoetlon  niite  des  dépenses 
nécessaires,  surent  lieu  également  delà  manière 
Hidiquée  ci-dessus.  —  3»  Si  la  prise  faite  par 
un  (  l  oivriir  de  l  un  des  deux  pays  a  t'tti  jugée 
par  les  tribunaux  de  l'antre,  le  produit  net  delà 
prisa,  déduction  faite  desdéjœii»»!  nécessaires, 
sera  remis  de  la  môme  manière  au  gouverne- 
ment du  capteur,  ponr  ftrc  distritnié  conformé- 
ment à  ses  lois  et  rp-^iemeuls 

5k  Les  commandants  aes  b&timenisdc  guerre 
de  LL«  MM.  se  eonformeront,  pour  Ta  conduite 
«tlftrmîseéo- prises,  aux  Instructions  jointes 
ik  ta  présents  eenfention,  et  que  les  deux  gou- 
vernements se  réservent  de  modlAer»  s'il  f  a 
lieu,  d'un  commun  accord. 

1).  Lorsque,  pour  l'exécution  de  la  présente 
coftveirtiou,  il  y  aura  lieu  de  procéder  a  l'esti- 
lUMlsii  d'un  NlineBt  de  guerre  capturé,  cette 
4St!niati'>n  portera  sur  sa  valeur  eiïceture,  et  le 
gouvernement  allié  aura  lî  faculté  de  déléguer 
un  ou  plusieurs  officiers  compétents  pour  con- 
courir à  TestiiBatioa.  £o  cas  de  désaccord,  le 
sort  décidera  quel  oOeier  devm  avoir  la  voit 
pr4wulérant£. 

T.  Les  équipages  des  bâtiments  capturés  se* 
ront  traites  suivant  les  lOiS  et  règlenients  du 
pays  auquel  la  présente  convention  attribue  le 
jugement  de  la  capture. 

8.  La  présente  convention  seca  xatiflée,  a  les 
ratifleations  en  smnt  édiangées  à  Londres, 
dans  le  délai  de  dix  jours,  ou  plus  li^t,  si  fnire 
se  peut.  —  En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  la  présente  conYettio&  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fuit  à  Londres,  le  10*  jour  du  mois  de  mai  de 
rauiée  de  gr&ce  de  Nolre>Seigntur  i854 . 
iL,S,)  (A.W4LIWSKI.)  (t.S.)  (Cla«kn»on.i 

ANNB'XB  a  la  OONVEIVTKMf  BIfTRB  LA  Fra.nCK 
R  LA  G«ARDB*BUTAfiIlB|  SifiMâB  A  Lo>- 

mas,  iM  10  haï  1854. 

JitsInictiéiwjMHir  kt  eommandûntt  des  béti- 
«mls  é§  nisrrs  ii  S»  M.  i'mperew  des 
Français  tt  é$S*M.ta  fthm-du  Royatme- 
Vni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 
Vous  trouverez  ci-joint  copie  d'une  conven- 
tion signée,  le  10  de  ce  mois,  entre  S  M.  l'em- 
pereur desFranoais  et  S.  M.  la  reine  duHovau- 
ine>>DiH  de  la  Urande-Bretagne  et  d'Irlande, 
pour  régler  la  juridiction  a  laquelle  devra  app;ir- 
lenir  le  jugement  des  prises  opérées  en  com- 
mun par      forces  iiaviiirs  alliées,  ou  faites  sur 
des  navires  marchands  appartenant  aux  sujets 
de  l'un  des  deux  Etats  par  les  crçiseurs  de  l'an- 
tre, ainsi  que  le  mode  de  répartition  riu  produit 
des  prises  effectuées  en  commun.—  Pourassurer 
l'exfcution  de  cette  convenlion,  vous  aurez  â 
vous  conformer  aux  instiuciious  sùvaotek  : 

Rbcdemi  &     X.  U. 
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Art.  f.  Lorsque,  par  suite  d'une  action  com- 
mune, vous  serez  dans  le  cas  de  rédiger  le 
rapport  ou  le  proties- verbal  d'une  capture,  vous 
aurez  soin  d'indiquer  avec  exactitude  les  noms 
des  bfttinents  de  guerre  préseuts  k  l'action» 
ainsi  que  de  IsarsoonHMiiantSi,  et»  autant  «pit 
possible,  lit  nomlVfrd'IisiHnes  embarqués  &  boni 
de  ces  bùtimenis  au  cummencement  de  l'action^ 
sans  distinction  de  grades.  —  Vous  remettres 
une  copie  de  ce  rapport  ou  procès- verbal  à  l'of- 
ficier de  la  puissance  alliée  qui  aura  eu  le  eom- 
mandement  supérievr  dansFaetten,  et  vous  vovs 
conformerez  aux  instructions  de  cet  officier  en 
ce  qui  (  oncerne  les  ni«iures  à  prendre  pour  la 
coudui;  t  le  jugement  des  prises  ainsi  faites 
en  coQuiiuit<sous  son  coaunandement— Sii'ae- 
,tion  â  été  eonuttuidée  par  ua  «flklar  de  votre 
nation,  vous  vous  conformerez  aux  r^lements 
de  votre  propre  pays,  et  vous  vous  bornerez  à 
remettre  à  l'officier  le  plus  élevé  en  grade  de 
la  puissance  alliée  présent  à  l'acliou  une  copie 
cectiGée  du  rappoi  t  mi  du.  |Hlsès«veflial  qua 
voiifraores  lédiyé. 

t»  Lorsque  votos  anvet  effeetaé  une  capture 
en  présence  et  en  vue  d'un  bâtiment  de  guerre 
allié,  vous  luetitionnerez  exactement  dans  le 
rapport  que  vous  rédigerez,  s'il  s'agit  d'un  bâ- 
liment  de  guerre,  et,  dans  le  procès-verbal  de 
capture,  s'il  s'agit  d'un*  Mttauot  de  commerce, 
le  nombre  d'hommes  que  vous  aviez  à  bord  an. 
commencement  de  ration,  sans  distinction  da 
grades,  ainsi  que  le  nom  du  bâtiment  de  guerre 
allié  qui  se  trouvait  eu  vue,  et,  s'il  est  possible, 
la  BOmbrad'hoaBmes  eodnrqués  a  boro,  égato» 
ment  sans  disUmtian  de  grades.  Vous  remettrez 
une  copie  certifiée  de  votre  rapport  ou  procès- 
verbal  au  commandant  de  ce  bâtiment. 

3.  Lorsque,  en  ca$  de  violation  de  blocus,  de 
transport  d'oÙets  de  contrebande,  de  troupes 
de  uma  aa  aa  met  ennanies,  au  de  déptOm 
ofBdwes  da  ou  pour  l'taitttmi,  tous  serei  daa» 
le  ras  d'arrêter  ou  saisir  un  bùtimerit  de  la  ma- 
rine marchande  du  pa\8  allié,  vous  devrez  r 
1°  rédiger  un  proccs-vefbal  énonçant  le  lieu  , 
la  date  et  le  motif  de  l'arrestation,  le  nom  du 
bâtiment,  cdui  da  capitaine,  le  nonlm  dto* 
hommes  de  l'équipage,  et  contenant,  en  outre., 
|j  description  exacte  de  l'état  du  nLivire  et  da 
SH  cargaison;  "J"  réunir  en  nn  p;jq!irl  c:iLhi'té, 
.iprès  en  avoir  fait  l'inventaire,  tous  les  pa- 
piers de  bord,  tels  qna  actes  de  nationalité  on 
de  propriété ,  passe-ports  ,  chartes  -  partieSk 
connaissements,  factures  et  autres  documenta 
propres  à  constater  la  nature  et  la  propriété  du 
bâtiment  et  de  la  cargaison  ;  3*  mettre  les  scel- 
lé sur  les  écontilles;  4<>  placer  il  bord  un  officier 
avec  tel  nombre  d'hommes  que  vous  jugerez 
convenable,  pour  prendre  le  bâtiment  en  enarge 
et  en  assurer  la  conduite;  5»  envoyer  le  bâti- 
ment au  port  le  plus  voisin  de  la  puissance  dont 
il  portait  le  pavillon  ;  G»  faire  remettre  le  bâti- 
ment aux  autorités  du  port  où  vous  l'aurez  fait 
conduire,  avec  une  expédition  do  procbs^verbat 
et  de  l'inventaire  ci-dessus  mentloanés,  etavea 
le  paquet  cacheté  contenant  les  papiers  de  bord, 

4.  L'ufticier  conducteur  d'un  bâtiment  captu- 
ré se  fera  délivrer  un  reçu  constatant  la  remisa 
qu'il  en  aura  faite,  ain«  que  ia  délivr;ince  quil 
aura  Ciita  da  paqnat  aaAMé  at  da  raxpMimB 
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du  procès  -  verbal  et  de  l'invenlaire  ci-dessus 
mentionnés. 

5.  En  cas  de  détresse,  si  le  bâtiment  capturé 
est  hors  d'état  de  contlDuer  sa  route,  l'olBcier 
chargé  de  conduire  dans  un  port  de  la  puissance 
alliée  une  prise  faite  sur  la  marine  marchande 
de  cette  puissance  pourra  entrer  dans  un  port 
de  son  propre  pays  ou  dans  un  port  neutre,  et 
il  remettra  sa  prise  a  l'autorité  locale,  s'il  entre 
dÛM  liD  port  d«  son  pays,  et  au  consul  de  la 
nation  amée.  tfn  entre  oans  m  port  neutre, 
sans  préjudice  des  mesures  ultérieures  à  prendre 
pour  le  jugeaient  de  la  prise.  Il  veillera,  dans 
ce  cas,  à  ce  que  le  rapport  ou  procès- verbal  et 
rinventaire  qu'il  aura  rédigés,  ainsi  que  le  pa- 
quet cacheté  eontenaat  les  papiers  de  bord, 
soient  envoyés  exacteOMOt  4  la  JuridIetiOD  Char- 
gée du  jugement. 

6.  Vous  ne  considérerez  point  comme  pri- 
sonniers et  vous  laisserez  librement  débarquer 
les  fitumes,  les  enfonts  et  les  personnes  étran- 
gères au  métier  des  armes o«a  la  marine,  qui 
se  trouveront  it  bord  des  Utiments  srrttés.  — 
Sauf  cette  exception  et  celles  que  vous  suggé- 
rera le  soin  de  votre  sûreté,  vous  ne  distrairez 
aucun  individu  du  bord  ;  dans  tous  les  cas, 
TOUS  coosenrerez  ^  bord  le  capitaine,  le  subré- 
cargne  et  ceux  dont  le  témoignage  serait  essen- 
ttel  pour  le  jugement  de  la  prise.  —  Vous  trai- 
terez comme  prisonniers  de  guerre,  sauf  l'ex- 
ception ci-dessus  indiquée  au  paragraphe  1, 
tous  les  individus  quelconques  trouvés  a  bord 
des  bâtiments  ennemis.  —  Vous  n'imposerez  à 
la  liberté  des  sujets  alliés  00  neutres  trouvés 
sur  les  bâtiments  alliés  on  neutres,  d'autre 
restriction  que  celle  qui  pourra  être  nécessaire 
pour  la  sécurité  du  bftlimeot.  —  Quant  à  vos 
nationaux,  vous  les  traiterez  conformément  aux 
Instructions  générales  dont  vous  êtes  muni ,  et 
vous  n'anres,  cnaucan  cas,  k  ks  remettre  fe 


(1)  Présciitaiion  au  rorps  législatif,  l*' avril  ; 
rapport  par  .M.  l'avart,  2i  avril;  adoption,  1*'  mai , 
â  l'uiianiiuilé  de  IM  VOMOtS.  (Jf.,  9»  M  swll,  3, 

15  uial.) 

Présentation  an  séuat,  6  mai;  rapport  par  M.  le 
président  Delangle;  adoption,  12  mai.  (Jf  ,7,  13 
mai.) 

La  jattice  de  paix  est  ose  des  iustitatlost  qoi  ont 
le  aiteex  répoiidn  lax  prévisions  da  légHlatevr.  Son 

heureuse  innuence  s'eserce  non  sealement  dans  l'in- 
térieur du  bureau  de  conciliatiOD,  mais  a  l'audience 
même, loisqu'ellc  rocIf'N ient  juridiction  conlcntieuse. 
Dans  les  dcbais  qui  oui  lieu  en  leur  prosenre  et  qu'ils 
sont  rhar^i's  de  iraiirlier  par  l'auloi  itc  de  la  justice, 
les  jnges  de  paix  n'oublient  jamais  leur  mission 
priBcipile,  qai  est  de  concilier.  Leurs  sages  exbor- 
taiiens  («rmiiient  souvent  par  un  arrasgemeat 
aaiiakle«  h  la  satisraciion  des  deux  parties,  la  con- 
testatiOB  qoMIs  avaient  alssion  de  jui^cr.  L'opinion 
pibliqne  applaudit  done  toujours  quand  la  juridic- 
tioti  des  ju.rs  de  paix  obtient  une  aitribuiion  de 
|das.  Le  législateur  de  1838  avait  eu  une  sage  pen- 
sée en  étendant  la  compitenrc  des  juge>  de  paix 
Seoteraenl,  pour  re  <]ui  concernait  les  contestation^; 
entre  propriétaires  et  îocalaircs ,  il  a^ait  prnrédc 
trop  timideraeni  peut-être.  Ou  ne  se  rendait  pas  bien 
compte  de  la  différence  qu'il  avait  établie  entre  Pa- 
ris .et  certaines  autres  graades  villes.  A  Ljon ,  Nar- 
aeiUe^  Keeeo  et  dans  les  aaties  villes  sosaMlles 


-  Abt.  131!  etim. 

une  juridiction  étrangère.     Les  hommes  dis 
traits  exceptionnellement  du  bord  desb&timent 
capturés  devront  être  ultérieurement  renvoyé' 
dans  leur  pays,  s'ils  appartienneat  S  la  nation 
alliée,  et,  s'ils  sont  neutres  ou  ennemis,  ils  se- 
ront traités  comme  s'ils  se  fussent  trouvés  sur 
des  bâtiments  capturés  par  vous  isolément. 
(L.  S  )  (A.  Walcwski.)  (t.  S.)  (Clarendon.) 
2.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères  et 
de  la  marine  et  des  colonies  sont  chargés ,  etc. 
(Abbatueel.)   (Drouyo  de  Ihuys.) 

Abt.  ISlf .  —  43  —  25  mai  1854. 

Décret  impérial  portant  : 

Art.  1.  Est  approuvé  le  tarif  ci -annexé  pour 
la  perception  des  droits  de  péage  aux  passages 
des  bacs  établis  sur  l'Eure,  aux  lieux  dits  la 
Pantoufle  et  le  Gué  •  d««->  Grues,  communes 
d'Abondants  et  4e  Montreuil,  déptrtement 
d'Eure-et-L(^. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  ad- 
ministrateurs .  magistrats  ,  fonctionnaires  pu- 
blics, et  les  divers  agents  tels  qu'ils  sont  énu- 
raérés  au  tarif  annexé  au  présent  décret,  et 
qui,  aux  termes  du  cahier  des  charges  de 
1  adjudication  desdits  droits,  sont  affranchis  de 
toute  obligation  k  cet  égard.  (B.  17é,  n*  1441.) 

Art.  —  20  —  25  mni  1854. 

Lot  qui  nodiM  l'art.  Z  de  la  loi  du  25  mat 
1838 ,  mr  Mt  jurltes»  de  paix  (i).  (B.  175 , 
n* 

Art.  unique.  L'art.  3  tie  la  loi  du  25  mai 
1888  est  modifié  ainsi  qu'il  soit  ; 

Art.  3.  Les  juges  de  paixconnaissentsans  appel» 
jusqu'à  la  valeur  de  cent  fr.,et,  à  charge  d'appel, 
il  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'élever, 
des  actions  en  paiement  de  loyers  ou  fermages , 
des  congés,  des  demandes  en  vésIllaUon  de 


doit  s'appliquer  la  loi  actuelle,  personne  ii'ifrnore 
que  l^s  locations  importantes  sont  relativement  aussi 
tiombrfuses  qu'à  l'aris,  et  que  limiter  l'interven- 
tion des  juges  de  paix  aux  locations  n'excédant  pas 
200  f.,  c'était  en  quelque  sorte  interdire  aux  parties 
les  avaniages  de  cette  justice  plus  prompte  et  moins 
coiteose  que  celle  des  tribunaux  civils.  La  loi  400 
BoasexsBiuoBs  s'innove  point,  elle  ae  fUt  ^ae  doa- 
ner  ane  extensf  on  trèMBCsnrèe  et  très^f  raéente  ea- 
tore  au  principe  posé  dsas la  lOl  de  1Û8.  Elle  sa- 
tisfait ainsi  en  partie  aux  observttiOlls  auxquelles 
l'extrême  reserve  de  cette  loi  avait  donné  lieu. 

On  peut  s'étonner  de  ne  pas  voir  admettre  au  bé- 
nélice  de  la  loi  nouvelle  quelques  villes  d'une  im- 
portance incontestable,  telles  que  Strasbourg,  Tou- 
louse, Ciemont-Perraad,  etc.;  nais  cette  exctasion 
tient  k  des  eircoastaaces  locales  sai  ont  fait  jnier 
■Oins  arfeate  l'appllcatioa  de  la  régie  éiablie  k  Pa- 
ris. Il  est  perailii  da  reale,  de  penser  que  cette  dis- 
ilnetion  ne  sera  que  teraportlre.  SI,  comme  noM 
n'en  doutons  pas,  l'expéricncedémonlre  lesavanlages 
de  l'extension  d'utiribulion  que  donne-  aujourd'hui 
le  législateur  aux  jui;esde  pan  de  certaine^  Mlles  , 
nous  ne  douions  jias  iju'on  n'en  fasse  autant  un  jour 
jiour  d'autres  villes,  i'eut-éire  même  jugera-t-on  pos- 
sible un  jour  de  généraliser  la  disposition  dont  nous 
parlons  rt  d'effacer  la  distinction  qui  existe  entre  les 
Justices  de  paix  des  vUles  spteilèes  dans  la  loi  ara* 
felle  et  celles  da  reste  de  la  Fraaee. 
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baux  fondées  SUT  le  Beul  d«<f!îut  de  paiemfint 
des  loyerô  ou  fermages,  des  expulsions  de  lieux 
et  des  demandes  eu  validité  de  saisie-gagerie; 
le  tout  longue  les  locations  verbales  ou  par 
éerit  ifentMeùt  pas  annuellement ,  dans  les 
circonscriptions  des  justices  de  paix  de  Paris, 
Lyon.  Marseille,  Bordeaux,Roucn,Nantes,Lille, 
Saint-Eliciiiic,  Nîmes,  Reims  et  Saint-Ouentin, 

^tre  cents  francs,  et  deux  cents  francs  partout 
)urs.—  Si  le  prix  principal  du  bail  consiste 
en  denrées  ou  prestations  en  nature  apprécia- 
bles d'après  les  mercuriales,  l'évaluatfon  sera 
faite  sur  celles  du  jour  de  lYchéance,  lorsqu'il 
s'agira  du  paiement  des  fermages.  Dans  tous 
les  autres  cas,  elle  a\ira  lieu  suivant  les  mercu- 
riales fin  mois  qui  aura  précédé  la  demande.  Si 


(1)  Présentiiion  ta  corps  législatir.  4  avril  ;  rap- 
port par  M.  Monier  de  la  Sizcranne,  1*'  mai  ;  discus- 
sion ,  adO|ition,  a  l'unanimit*^  de  233  votants,  4  mai. 
(M.,  r>  avril,  3,  (>,  10  mai.) 

Présenlaiion  au  sénat,  G  mai;  rapport  par  M. 
Edouard  Thaycr;  adoption,  \  i  tnau  (M .,7«  1»  Bil.) 

On  lit  dsDs  l'exposé  des  motifs: 

«  Par  one  loi  votée  dans  le  cours  de  voire  der- 
•ftoe  lewioo,  la  ville  de  Paris  a  obieas  un  alMiKe- 
mit  de  uxe  pour  les  lettm  aAtanehlM  de  n  eor- 
WfOBdaace  loeale. 

<  Par  le  projet  de  loi  q«l  vont  est  aaJo«rd*bni 
•omis,  le  Kouvernement  vous  piepoae  d'éteidre 
eelte  mesure  a  toute  la  Franre. 

a  Rt'duiit'  à  ces  u  rmcs, la  question  se  prfscntcsous 
on  aspect  tellemeul  logique  et  équitable,  qui;  tout 
déf.'loppi'ineni  deviendrait  superflu  si  une  nouvelle 
coubinaii^on  de  tarif  ne  se  mèUit  a  la  mesure  pour 
eu  aasarer  le  succès  et  poor  cb  saavegiider  laan- 
dèreMBi  les  résaluis. 

«  L*nfOie  des  motifs  de  U  loi  du  7  mai  1853 
vous  dbait,  «t  estai  da  pmiet  aetaei  voas  répète»  qw 
raffrinehlsseiDeiit  préalable  des  lettres  apporte  une 
grande  siinpIiOcation  dans  le  service  des  postes  ; 
qu'il  garantit  mieux  les  droils  du  trésor  pour  le  re- 
couvrement d*;  la  laie,  qu'il  supprime  les  lettres  de 
retttt  qui  exigent  sms  compensation  des  opérations 
Bombreuses  et  compliquées  ;  qu'en  un  moi  il  offre 
aapablic  l'avauiage  de  la  célérité,  et  a  l'administra- 
tiOB  celui  de  l'économie. 

«  Telle  est  éfateaeotropiaiOB  de  votre  commis- 
sien,  qat  est  BoaabM  pour  recuaaidtreavec  le  gou- 
TeraeBieBt  n'tl  iaperta  cuentlellemeBt  de  faire 
passer  dans  les  hibttades  françaises  cet  aftanebis- 
semeni  préalable  si  universellement  admis  en  Ab- 
gleterre.  C'est  donc  à  ce  point  de  vue  qu'elle  s'est 
plaree  dans  l'élude  du  projet  de  loi  dont  vous  lui 
avezconlie  l'examen;  mais,  pour  mieux  apprécier 
le  sysiénie  propose  et  ses  elfets  prubabics,  il  est 
utile  de  faire  un  rapide  expose  de  la  situation  pos- 
tale de  notre  pajs  antérieurement  et  postérIenreaWBt 
h  l'éiablisseiMBt  de  la  taxe  uniforme. 

«Avant  48Û,I«B  letties  éiaient  tariféesd'aarèsla 
dUtaaee  pareoaraet  et,  pour  sispUBer  la  Iteatlon  de 
ee  tarir,  le  territoire  français  avait  été  dlviié  en 
anse  naes.  La  taxe  de  la  lettre  simple  de  sept 
giamnes  ei  demi  était  de  20  centimes  pour  la  cor- 
respondance de  bureau  a  bureau  de  poste  dans  un 
rajonde40  kilomètres;  el  elle  s'elcvail  progrossi- 
vcaioni  jusqu'à  1  franc  20  cen'.inies  jujur  celles  qui 
avaient  une  plus  grande  distance  a  parcourir. 

*  Quant  au  tarif  des  lettres  de  bureau  a  bureau  de 
dîstribuiioB  et  réciproqaemeBt,  il  étaiti  depuis  la 
aappressioB  du  déclaie  raral  (loi  du  budfet  de  1847); 
ce  qn*il  est  encore  aqionrdiiul  et  ce  fuil  leaieia 


le  prix  principal  du  bail  consiste  en  prestations 
non  appréciables  d'après  les  mercuriales,  ou  s'il 
s'agit  de  baux  à  colons  partiaires,  le  Juge  de 
paix  déterminera  la  compétence,  en  prenant 
pour  base  du  revenu  de  lu  propriété  le  principal 
de  la  contribution  foncière  de  l'année  coufante» 
multiplié  par  cinq.   

Art.  131  3.  —  20  —  25  mai  1854, 

Loi  sur  la  taxe  des  lettres  (i).  (B.  175,  n* 
1446.) 

Art.  1.  A  (îat<?r  du  i*'  juillet  1854,  la  taxe 
des  lettres  adriHiiLhi-'s  circulant  à  l'intérieur,  de 
bureau  à  bureau,  est  réduite  ;i  vitii;!  eentiiues 
par  lettre  simple.  Les  lettres  nou  allranciiie» 


anx  teraes  à»  la  loi  nouvelle,  e*est4hdlre  de  10 
centiflies. 

«  A  cette  Apoqne,  Il  circulait  de  bureau  a  bureau 

9V  millioris  do  lettres  taxées,  sur  lesquelles  30  mil- 
lions supportaient  la  taxe  de  20  centimes  etCi  celle 
qui  s'élevait  progressivement  Jusqu'à  1  fi an c^îO cen- 
times (rapport  de  M.  de  Saint-Priesl  a  l'assemblée 
nationale,  séance  du  17  août  1848). 

•*  Depuis  longtemps,  quelques  esprits  sérleu 
s'atucbaient  k  démontrer  que  le  transport  des  dépê- 
ches publiques  et  privées  étant  on  uioDopole  exereé 
par  le  goaveraenent,  et  aequel  ehacua,  sons  peine 
d'amende,  ôtaii  forcé  de  se  soumettre,  il  fallait  qu'il 
fît,  comme  lous  les  autres  monopoles,  une  situation 
la  pkis  êjalc  possible  a  tout  le  monde;  or,  il  n'était 
pas  diflicile  d'établir  par  des  calculs  clairs  et  précis 
que,  loul  en  lenani  compte  du  service  rendu,  la  taxe 
des  lettres  était  progr«s.siYe  dans  une  proportion 
cûiuraire  k  toates  les  règles  de  l'équité.  Ainsi,  cha» 
que  lettre  Imposautou  srafeune  une  très-faible  dé- 
pense I  l'Etat,  connaut  iBStUler  Texistance  de  ee» 
taxes  énormes  qui  frappewnt  non  pas  seuleneni  ta 
eorrespondanee  fhcultative  des  loisirs,  mais  sbssI 
la  correspondance  obligée  des  affaires,  cl  qui,  dans 
les  relationsde  famille, equiNolaieiit  pour  les  classes 
pauvres  ii  une  sorte  de  proli^iniiuii  ' 

t  C'est  alors  que  la  plupart  des  conseils  g:cnéraux 
de  l'rarce  flrenl  entendre  de  pressantes  réclama- 
tions sur  celle  inégale  répartitiou  des  charges  pn* 
bliques,  et  c'est  alors  aussi  qu'il  se  produisit  dans 
le  seia  de  la  chambre  des  dépatés  divers  systèmes, 
parmi  lesquels  le  plus  simple  de  taus  obtint  la  pré- 
férence. Le  7  février  184S,  la  taxe  uniforme  deu 
lettres  fut  votée  'a  la  majorité  de  l'JO  boales  blan- 
ches sur  239  votants.  Le  lendemain,  ce  vote  se 
trouva,  il  est  vrai,  reudu  impuissaui  par  le  partage 
égal  des  voix  sur  l'ensemble  de  la  proposition  (170 
contre  170);  mais  la  cause  de  la  taxe  uniforme  était 
moralement  gagnée,  et  son  triomphe  défliiiiif  ne 
devenait  plus  qu'nae  qoesUon  de  temps  et  d'oppor- 
tanilé. 

«  HalbeuMusementcettadenifere  coBditioBnau» 
qua  a  la  mesnre  lorsqv'elie  ftit  plus  tard  réalisée,  et 

ses  résultats  llnnnricrs  se  ressentirent  du  malaise 
commercial,  industriel  et  social  de  l'époque;  la  date 
de  la  loi  volée  par  l'assemblée  nationale  {H  ioût 
1848)  dispense  de  toute  explication  a  cet  éRard. 

«  Comme  toutes  les  autres  branches  du  revenu 
public,  la  recette  postale  devait  être  atteinte  par  la 
suppression  presque  générale  des  affaires;  elle  le 
fat  doublement  alors,  puisque  la  loi  venait  elle- 
même  d'ea  réduire  les  élèmeota  daai  des  cireou- 
siances  où  celte  réduction  ne  pouralt  pas  provoque» 
l'accroissement  de  eorrespondanee  sur  lequel,  en 
tenvs  ordtaatre^  11  edt  été  pemto  de  eoaptar.  Lo 

• 


sont  tnée&  à  tnnte  eestines.  —  Les  lettres 

doDt  Itt  poids  rxcdJern  ^o\\t  grammes  et  demi, 
et  qui  ne  pèsertmi  |*a>  plus  de  quiiae  grammes, 
seront  taxées  a  qiuirauti'  centimes  s»  elles  sont 
aAranchies,  et  à  soixante  centimes  si  eUes  ne 
sont  p:i.s  affranchies.  Les  lettres  et  paquets  de 
papiiTs  d'nn  poids  exct'dant  quinze  grammes, 
«l  ii'exci'danl  pas  cent  grammes,  sont  latés  i 
quatre-vingts  centimes  en  cas  ti'aflnuichissc- 
nieiil,  et  a  un  franc  vingt  centimes  en  cas  de 
non  aflranchisseinent.  —  Les  lettres  ou  paquets 
do;tt  le  poids  dëjassera  cent  gi-ammes  seront 
taxés  b  qaatn-TMgs  centimes  on  un  flrane  vingt 
cenlitnps  par  chaque  cent  gmn)mp«;  ou  fraction 
de  cent  grammes  excédant,  selon  qu'ils  auront 


déflcit  fut  doue  considérable,  et,  pour  y  parer  dans 
ravenir,  la  loi  du  budgL't  de  1850  porta  indistincte- 
Dieu:  de  20  à  25  centimes  la  taxe  de  toute  lettre  sim- 
ple de  7  granines  1/S  clrcolaoi  de  barean  à  liareaa 
de  poste  ;  d'eà  11  réenlta  nne  ifiravatloa  eiceptiOB* 
aellc  de  charges  pour  la  correspoudance  locale  dHe 
de  bureau  raisin,  taxée  sruicment  a  20  centimes 
avant  la  rt-fnnriL',  t-t  nui  seule  n'avait  pas  dès  lors 
prollli'  (le  l'aliaiiit'mtiia  des  taxes  anciennes.  Cet 
cxfii'dii-iii,  diuit  l'administration  di  in^  if  s,  «1  elle 
eùtete  cousultee,  aurait,  sansancuu  doulc,  signak- 
le  grave  défaut,  provoqua  des  plaintes  d'antani  plas 
Tires  qu'elles  étaient  plus  fondées,  et  le  Corps  l^is- 
latif  s'en  rendit  l'interprète  par  l'organe  d'unecom- 
nission,  loraïu'il  fut,  l'anuee  denrièie»  saisi  du 
projet  relatif  in  régime  postât  de  la  Tilteie  Parte. 

«  Le  goufcrnement  n'a  pas  voulu  laisser  d'aussi 
légitimes  intérêts  plus  lonulerops  en  souffrance,  et 
la  loi  qu'il  TOUS  propose  peimcttant  de  revenir,  par 
l'affranrtiiï-ement  préilahle,  n  l.i  Uixe  do  20  renii- 
nes,  sa  proeautioii  e;-i  tout  l  i  ^  s  un  acte  d'é- 
quité et  un  bonunage  rendu  su  vceu  de  la  clnadire. 
A  ce  titre,  elle  a  doableneat  drtfit  k  Mtie  reeen- 
Baiscaaea. 

«  Mais,  ainsi  que  votre  cenuBlsiiM  ms  l'a  dit  en 

commençant»  le  preJet  a  9»  aitnw  temps  pour  but  de 
provoquer  cet  afTraneblssenieBt  dans  ta  pins  forte 

proportion  pns-ibîo;  d'abord,  jinrco  que.  en  principe, 
il  est  pour  tous  une  bonne  olio-e;  cn-.ui'.e  parce  qu'il 
permettra  de  réaliser,  sur  les  irais  iradministraimn, 
des  économies  qui  conrour  ront,  avec  l'acr  roissement 
graduel  do  la  correspond;)  nce.  a  rendr'  ms-  îJible 
dans  les  recette^  postâtes  la  réduction  i  :^0  centimes 
4e  la.laxe  anueilenieut  flvéc  a'tô  centimes. 

c  Poar  Obtenir  plus  siîremcnt  ce  rcsallat^  legoo- 
teimOMM  TOas  propose  de  taxer  a  30  ceoUves  la 
lettre  al^^le  »m  amraneliàe  { oa  d'autrei  leraie»»  de 
donner  «ne  pritne  de  la  aïoHIè  da  prhc  de  tiaibre  a 
rarrrançl;i>semeiU  préalabl*'.  F.n  Anplclerre,  où 
celte  iM  inie  est,  il  est  vrai,  ig  ile  au  nioniant  de  la 
ta\u  (  ile  même,  le  nombre  des  leiues  atfranciiies  a 
$:?ri  I -Mvcmenl  atteint  l'énorme  iiroporiiini  di- 'JS  p. 
■li'v),  ,'l  l'usage  s'est,  â  ce;  ef;aid,  lellenient  ré- 
pandu dans  toutes  les  classes  de  la  société  bt  itanni- 
que,  qu'une  lettre  arrivant  sans  timbre-poste  a  son 
«dresse  y  est  pretqee  toeioars  refaaee.  Il-  y  •  lien  de 
peaser  qae  cet  ttage  ne  larderait  pae  a  a'dtaMir 


égalemenieB  rraoee,  et  qu'il  j  prodiliait 

effets. 

e  Bien  (]ae  l'a-'Kravnlion  d-' taxp  imposée  par  le 
projet  a  la  Icurc  uun  alfram  liie  soit  tout  ii  fait  fa- 
fultaiivf  et  beaucoup  plus  modérée  que  celle  qai, 
chez  ne-;  io!siîi«,  frappe  les  leiiresde  même  natare, 
votre  iiinimissiou  aurait  n ivrmenl  désire  que  cette 
aggravauoa  piit  uc  pas  dépasser  le  ebilire  actnel  de 


été  on  qa'ils  Q'stnNMt  pas  dté  aflrancbies.  Les 

Uttrcs  et  paquets  de  et  pour  ta  Corse  et  l'Al- 
gérie sont  soumis  aux  mêmes  taxes.  —  Toute 
lettre  revêtue  (î'.m  timbre  insufiisant  sera  con- 
sidérée comme  non  affranchie,  et  iax<*e  cooMiie 
telle,  sauf  déduction  dn  prix  du  timbre.  —  Le 
ministre  des  floane»  est  autorisé  à  émettre 
les  noaveatnc  ttobres-pe^te  nécessaires  poor 
raffranchissemcnt  des  cotropondances. 

2;  Le  port  des  imprimés  et  jouniaux,  des 
drculaiies  on  avis  divers,  imprimés,  lithogra- 
phiés  ou  aotograpliiés,  sons  quelque  ftonae  qjs'tts 
aient  été  expédiés  sans  afiiranclusscnient  piéa» 
laWc,  sera  payé  par  l'expéditeur  au  prix  dit  ta- 
rif des  lettres*  lorsque,  pour  une  cause  qoelcoo- 


2j  ceutimes,  et  elle  a  eu,  ii  ce  sujet,  une  sr-ricuse 
conférence  avec  ri*ux  de  MM.  les  niemtiresdu  conseil 
d'Ktatqui  ont  bien  vonin  rendre  dons  s>on  sein. 
Mais  les  reaseigaeiaeBia  qu'elle  oa  a  «btenualnloiit 
faM  nconffatir»  qae.  il  ee  ttax  éMM  palMeaa»  l'ia-- 
diatlon  a  raffranchissemcnt  serait  insufnsaate,  et 
qa'alnsi  le  but  si  désiré  pourrait  n'être  qu'imparfal" 
tement  aiieini.  Au  surplus,  MM.  les  fomn)is*airee 
oui  declaie  que,  par  des  considérations  (hiBoeièree 
dont  il  était  de  leur  devoir  de  tenir  roriiij:^,  il  ne 
leur  serait  pas  possible  d'adiierer  en  ce  moment  à 
une  modincation  queteonque  de  la  base  proposée.eC 
votre  commissioo  atlaclie  une  trop  (rande  Impôit» 
tance  ï  la  BMMfe  poar  iiaisttr  aar  an  psini  vi 
poarraHren  cMapraaMHrewi  wn  tm  mtHmt 
der  la  rèaiisaUon.  Us  oald^aDIenfarawaveiè  dav 
elle,  et  d'une  manière  plus  explfette  enoore»  Te 
donné  par  l'exposé  des  mottfs  : 

«  Que  la  simplification  du  service  prodnite  par 
raiïraoctiissemeni,  et  l'acctoissement  proffrej^sif  du 
ttorrbr'-  des  lettres,  permettront  ultérieure  ment  au 
gouveniemcnt  d'abaisser  pour  toat  le  moiidei  et 
dans  une  certaine  mesure,  la  taxe  des  laitrea  elr* 
culant  de  bureau  it  bureau.  • 

•  Heureuse  de  trouver,  dans  ces  paroles,  la  coa» 
Ormation  da  désir  nris-sinrùre  qa'a  l'adniniaiiatiot 
de  pouvoir  éteadVeeneore  les  bienfaits  de  la  eorve»> 
pondance  a  bas  prix,  en  procédant  uniquement  cette 
fois  par  réduction  de  taxe,  dominée,  en  outre,-  par 
celte  importante  considération,  qu'il  n'y  a  dans  la 
mesure  qu'une  chose  réelle  :  le  décrèvement  d'hn 
cinquiériii  -1'  taxe  des  lettres  a(Trancliii-s,  puisque 
l'aggravation  est  faKoltative,  et  qu'en  allrancbissant 
chacun  peut  s'y  soustraire  ;  reconnaisitant  enfin  qne 
ceue  aggravatiottt  tndtspeasabla  poar  atteindre  le 
but,  est  incoai|iara]|]eBwnt  votas  dore  que  eelle  qa'a 
filée  TAngleterra,  aonre  devancière  dans  la  réforme 
postale,  votre  eoninitrion  vous  piopose,  messieurs, 
d'admettre  pour  les  lettres  non  affranchies  le  tarif  de 
'M  eentimesappliquéa  la  lettre  Rtrople  de  7  grammes 
et  demi,  et  elle  vous  fait  cette  proposition  après 
avoir  obtenu  de  MM.  les  commis'^aires  duguaverue- 
nent  la  promesse  formelle  que  riennesera  négligé: 

•  1'  Four  éclairer  le  public,  et  sartoal  le  pabllo 
des  eampapes,  sur  les  ivantaffeaqoe  lal  giésests 
l'affraucbissement  préalable  ; 

■  }•  Poar  moltiplier  le  plus  possible  dSM  les 
vitres  les  dépéts  de  timbres-poste ,  et  en  élabttr  an 
motnsun  dans  chique  commune  rurale; 

«  3'  Pour  combiner,  pariout  ou  il  existe  des  bu- 
reaux de  poste,  les  heures  de  la  levée  des  boîtes  da 
manière  a  donner,  ne  fût-ce  que  par  un  retard  de 
quelques  minutes,  une  prime  de  plus  à  la  lettre 
affranchie  ; 

«  4»fijiflji,  pou  aiHMf  la  tenise  fidèle,  exaett 
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20  mai  mi.  - 

fae«  il  n'aura  pas  été  acquitté  au  point  de  des- 
OmttQii  (I  ).— Ed  eas  de  reta»  de  fnieaieni,  Taete 

de  poursuite  ponr  !e  recntivrenient  dndit  port 
8'op<5rera  par  voie  de  contrainte  dôcofnre  par  le 
directeur  du  bureau  expéditr  u  ,  .isée  et  dé- 
lurée exécutoire  par  le  juge  de  l  aix  du  cnu- 

T  3.  A  l'avenir,  les  lettres  chargées  et  les  tetUea 
neoininandées  oe  formeront  qu'one  «wBle  enté* 
forie  de  lettres,  sons  te  tôve  de  itfirse  dtat' 


<et  disefète  tli-s  leiire?:  rpvf'iues  de  limbres  par  les 
fACteors  ruraux,  qui,  ii'ïiy.ini  pas  de  recouvrements 
k  faire,  pourraicni  iiarfitis  èlrfi  tenie<«  d'apporier 
loul  au  moins  de  la  m  jiiigencedans  leor  service.» 

(1)  Ce  S  a  été  ajouté  ptr  Ja  cmimtssioa,  d'accord 
Èvms  le  eoBsett  d'Bttt. 

(2)  M.  Jubinal  prrsenti»  qoflqttes  Obsenrations  snr 
'  In  siiiintion  dans  liquellc  le  projet  de  toi  ronui- 

ticnt  les  prrsonnes  qui  ont  a  oxp<^dier  des  impri- 
més par  1.1  pointe.  l.'aiTranchîssement  de  ces  im- 
primés coùu  aujonrd'lnii  !>  rciiiimes  par  feuille  , 
ou  même  moins  si  la  leuille  iiV?:  pas  eniierc. 
Man ,  pour  opcrer  cet  airrjnrlnssenipiu  ,  il  faut 
aller  ou  eowover  dans  uit  bureau  de  poste  avec 
Dne  grande  perte  de  temps  on  d'arfient.  L'Lono- 
Mble  nembre  vaadrail  qa'a  l'avenir  il  fût  dé- 
bité par  raibDiitîstritioa  des  timbra  de  fi  oen- 
tim''S  pour  ralTraucbisscnient  de  cltaque  feuille  im- 
primée ou  de  cliaqnc  fraction  de  feuille. 

M.  Sloum,  rommis<.airc  du  gouvern"menl ,  ré- 
pond d'aijord  q»e ,  souvent  les  iœprimt.'»  u'éiant 
que  des  Irsciiors  de  feuilie*,  ^i  on  «nirait  une 
fotK  dans  ia  voie  qui  vieiil  d'èlre  indiquée,  il 
faudrait,  pour  «irc  loïiiquc,  faire  des  tinrbrcs  de 
2  ceaiimes  1/^  oÈme  de  1  centime  1/4  ;  mais  il 
^euie  4|ue  ee  n*ast  pat  la  le  seul  motif  qui  doit 
faire  repoaner  la  dananAe  de  H.  JiOiuât,  En 
effet,  si  les  imprimés  sont  admis  moyennant  «ne 
taxe  trè»*iBfr!rieur«  k  celle  des  lettres,  ctet  à  une 

•  condition  :  c'est  qu'ils  ue  racherout  aucun  écrit 
sous  leurs  plis  et  qu'Us  ne  deviendront  pas  les  iii- 
strumeulR  d'on«>  rorresponrtanrc  rtandestine,  romnie 
«elo  est  arrivé  d  inm  ii  i  r  ,  ru  moyen  de  cer- 
tains nuat»  coBvcDus  à  l'avaucc.  l*eor  t'anurcr  que 

•  les  imprimés  ne  renferment  rien  de  ««nblable,  il 
fant  qa'au  moment  de  raffraaebitseiiMt,  ils  puis- 
eent  Aita  examlais  par  les  eaipiojés  de  la  poste  ; 
c'ait  nae  règle  saivîe  non  seulemeat  en  Praaoc, 
mais  dans  tons  les  pays  on  les  imprimés  sont  tran<- 
ficiît(>  h  prre  réduit,  et  nntamment  en  Anslelerre 
et  en  ltelgi()uc.  t^ei  e^amer)  ne  «ernit  plu?  possible 
f;i  l'afTi anclii«ensf Ht  pouvait  avoir  lieu  ailleurs  que 
dau&  les  bureaux  de  l'adDiiiiistiatinn,  ei  uotammenl 
au  moyeu  de  la  simple  apposition  d'un  timbre. 
Tels  sont  les  motifs  qoi  vident  aécessatre  le 
tnode  d'opéscr  ceiilie  lefsel  a  rMamé  ie  ptéopi- 
nant. 

A  l'égard  de  laieceide  «bservatioD,  M.  te  corn- 
misMire  du  foiiveniMMM répond  qn'on  inprin^é  ne 
ponvant  être  admis  b  jouir  de  la  taxe  réduite  qu  à 

la  condition  de  la  vérififation  préalatile  dont  il 
vient  d'être  parlé,  il  s'ensuit  que,  s'il  n'y  a  pas  olé 
soumis,  il  doit  être  ronsiilcn-  comme  lettre  niili- 
nairc  et  taxé  d'iipri's  le  iiifnie  tarif.  r,es  princiiies 
sont  ceux  qui  ont  toiiioi.iis  refti  la  niani:re  d'-puis 
l'établissement  de  la  ferme  générale  ;  ili^  «m  etc 
consacrés  par  la  loi  de  l'an  4;  M.  le  commissaire 
du  gouvernement  pense  qu'on  ne  pourrait  y  déroger 
sans  de  graves  Inconvcnieats. 

M.  Lejuie»  aarait  voulu  qae  l'affranchissement 
(At  tareè  poor  les  imprimés,  et,  dans  ce  batj  il  avait 


-  Art.  1314.  m 

gées.  —  11  sera  perçu  pour  chaqne  lettre  char- 
gée une  taxe  fixe  de  vingt  centimes,  en  sus  du 
port  réglé  par  les  tarifs  pour  la  lettre  ordinaire. 

—  L'affranchissement  sera  obligatoire.  —  Sont 
maintenues  les  autres  dispositions  de  la  loi  du 
5  nrvose.an  v,  concernant  les  lettres  cbai^ces. 
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saisi  votre  commission  d'im  sœeodemeat  qui,  après 
avoir  posé  le  principe»  en  réglementait  l'appli» 
ration. 

La  comitiasion  n^a  pas  adopté  cet  amendement. 
Mons  evana  pensé,  a  dit  M.  le  rapportenr»  4iie» 
telle  qn*eile  est,  U  loi  répondrait  aa  rœn  de  notre 

li  -inori' le  cotli'irnr,  et  cela  Sans  une  injoiiction  jp,^- 
fia  le,  que  le  yi.invcriieraent  n'a  pas  juj;c  utile  d'y 
introduire. 

En  efTet,  la  poste  transporte  les  imprimés  moyen- 
nant un  droit  live  et  relativement  ire-^-îuuiiHie  par 
feuille  ou  Iruciiou  «le  Icuillc  d°im|ire$sioa  ;  mais 
c'est  b  la  condition  que  ce  droit  est  payé  d'avance 
au  point  de  (icpatt.  Dans  le  cas  contraire,  le  desti- 
nataire est  soamis,  lonqn'il  n*a  pas  refuse  l'envoi» 
à  la  taxe' de  la  eenespondancc  ordinaire,  n'est-ce 
pas  Ib  rni  alThincbfssenefit  en  quelque  sorte  oDlIga- 
toirc,  puisque  la  loi  proposée  met  a  la  charge  de 
l'expeditenr  la  taxe  qni  n'a  pas  été  recoarrée  au 
point  de  destination,  et  ariiorisc  l'adminisiration  à 
exercer  judieiairement  on  recour-  contre  lui?  Et, 
s'il  a  expédie  ces  imprimes  sous  enveloppe,  le  retour 
de  quelques-uns  d'eutre  eux  ne  l'cxposera-t-il  pas 
souvent  a  des  Irais  beaucoup  plus  considérables  que 
ceux  qu'il  enl  acquittés  pour  la  totaliké>de  soa  eypé» 
dlHon,  oeverteaMat  et  lapataaunt  déclarée  ? 

Il  poerra  eenaioeaent  arriver  q«i>,  ouvrant  l'an- 
velopp»  -sans  se  douter  de  ee  qo'aHe  reafemf»,  eeJnl 
3  qui  elleeflt  adressée  préservera  aln^i  l'expédltatr 
lie  la  pénalité  pécuniaire  qui  le  menarait. 

Il  arrivera  peut-être  aussi  qu'un  unpnmé  nemen- 
tionnera  -pas  'e  nom  de  son  auteur,  ou  b^ieu  -que 
dJins  un  but  queironque  m  tievs  t'awa  oUdease» 
ment  mis  a  la  poste  . 

Dans  ]'■  premier  ras,  le  destinataire  se  trouvera, 
comme  il  l'est  aujoard'bui,  responsable  de  sa  con- 
llanee  et  de  aa  préeipttatioa;dans  le  second,  le 
qupstioD  de  bonne  foi  «era  iadaliitablemeBt.apprd- 
etée,  et  elle  triofflpbera  si  réellement  elle  exiirte. 
Telle  C'I  du  moins  l'assurance  qui  en  a  été  donnée  à 
votre  commission  par  M,  le  tmiseiller  d'Etat,  direc- 
teur général  des  postes.  Mais  toute  di-^pn^ition  ten- 
dant a  faire  restituer  par  l'artminisiraiion  lu  taxe 
d'une  lettre  qui  aurait  ele  rei;ueet  ouverte,  créerait, 
selon  Ici,  de  nombreuses  diflicultes  dVxecution,  et 
exposerait  le  trésor  a  supporter  de  grandes  pertes. 

QaaDt  à4'art.  3,  a  léoaté  M.  le.fspporteurt  aalle 
objeellon  ne  poavaU  s>lever  car  les  diapewioea 
qu'il  renferme  ;  il  eoafsnd  dans  une  senle  catéferto 
les  deux  natures  de  correspondance  cotinties  an* 
jonrd'hul  sous  la  d!stînrtinn  de  leMres  çfia reées  et 
de  lettres  recomuianil*Ts,  ei  il  ahai^sf  If  t.-iux  de  la 
surtaxe  actuellement  exisian le,  a  la  condition  d"un 
airranehisseineni  obligatoire,  dont  vu  cette  ûecasion 
la  nécessite  ne  peut  éire  contestée  par  personne. 
Nouii  l'a voiiti  du uc  adopte  dans  toute  sa  teneur,  et 
nous  espérons  avec  le  Rouvernemenl  que  la  rédac- 
tion au  chiffre  Use  de  SO  centimes  do  la  surtaxe  des 
lettres  ebarf  ées  multipliera  le  nombre  des  ebarce- 
me  lits,  mesure  qni  olne  anx  ezpêdltears  le  pins  de 
sécurité  possible. 
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l'Etat  el  la  tille  de  Montpellier  {Hérault). 
(B.  175,  n- 1447.) 

Art.  unique.  Est  approuvé,  sous  les  condi- 
tions énoncées  au  contrat  administratif  du  20 

<l(?c.;'n]biT  1853,  YacXf  (Vi  chniigc,  sans  sotilte  ni 
reîour,  par  lequel  l  Elal  cède  a  la  ville  do  Mont- 
pellier un  terrain  <le  trente-cinq  arts  sept  (h  h- 
tiam  cimi  miUiares,  destiné  à  fonuer  une  rue 
latérale  ik  l'emharcadkre  du  ctiemlii  de  fer  de 
Motilpcllier  à  Nîmrs,  contre  deux  portions  de 
clierijitjscuuuiiunaiix  contonant  ensemble  trente- 
neuf  arcs  trente  centinrt  s,  et  traveisantle  po- 
lygone du  génie  à  Moutpellier. 

Art. ISIS.  —  SO  —  89  mai  mi, 

'  Lois  oui  nulorisenl  plutticurf;  d(^fMrtements  on 
villes  à  s'imposer  extraordimirement  ou  à 
,     contracter  des  tmarunts,  (B.  179,  D**  1448  à 
'  1454.) 

PREHtÈm  LOI. 

Art.  unique.  Le  département  de  TAube  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que  son 
conseil  gt^néral  en  a  f^îte  dans  sa  session  de 
4853,  à  s'imposer  oxtriiordinairemcnt  :  l' pen- 
dant cinq  ans,  à  partir  de  t^i55,  un  centime 
additionnel  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes^  dont  le  produit  sera  affecté  au 
laiement  de  la  dépense  de  coostnietîon  du  bâ- 
timent des  arcliives  départementales;  2°  pen- 
dant l'année  1855,  deux  centimes  additionnels 
aux  quatre  contributions  directes,  dont  le  pro- 
duit sera  consacré  aux  dàienses  de  construc- 
tlOD  et  d^amëUoration  de  Avers  édiAeea  d^par- 


DEUXiËMË  LOI. 

Art.  twij^.  Le  département  de  la  Geiw  est 

autorisé,  conformément  îi  la  demande  que  le 
conseil  général  en  :i  faite  dans  sa  session  de 
1853,  à  s'imposer  extraordinairement  pendant 
dix  ans,  k  partir  de  1855,  huit  centimes  addi> 
tionnels  au  principal  desqnatn  contributions  di 
rectes,  dont  le  produit  sera  appliqué  aux  dé- 
penses de  riostruction  primaire. 

TROISIEME  U»l. 

Art.  unique.  La  ville  d'Ananches  (Manche) 
est  autorisée  i.  emprunter,  soit  avec  poiilicité 
«t  eoneurrenee,  k  nn  taux  d'intérêt  qal  ne 

poirrra  dt^passer  rinq  pour  rcrtt  ,  soit  directe- 
lucuL  (U\  la  caisse  dtis  depuis  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement,  une  somme 
de  quatre-vingt  mille  francs  (80,0UO  f.),  rem- 
boursable en  douze  années,  sur  ses  revenus,  et 
destinée  à  Ja  converaion  d'une  partie  de  se& 
dettes. 

QDATRIÈMB  LOI. 

Art.  'Mnt^e.  La  ville  de  Laval  (Mayenne)  est 
autorisée  à  emprunter,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépas- 
ser rinq  pour  cent,  soit  directement  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  aux  conditions  de 
cet  établissement,  la  somme  de  eent  mille  fr. 
(lOOfOOO  fr.),  remboartable  ci  trtis  awiéès,  à 
partir  de  1863,  svr  «es  mremtt,  et  destinée  a 
maintenir  la  réduction  da  prix  da  en  fa- 
veur dea  indigeois. 


ClNQtntalB  LOI. 

Art.  uniaue.  La  ville  de  Usienx  (Calvados) 
est  autorisée  a  emprunter,  sAit  avec  publicité  et 
concurrence,  ^  nn  intérêt  qui  ne  pourra  dépas^ 

scr  cinq  pour  cent,  soit  ilirrcteniciit  i^e  In  rtiisse 
des  dtpnts  et  roii.si},M:aii(nis,  aux  toiiiiitions  de 
cet  éiallissiuKiil,  une  homme  de  trente  mille 
francs  (30,000  fr.)  remboursable  en  quatre  an- 
nées sur  ses  revemis  tant  ordinaires  qu'extra- 
ordioflirea,  et  destinée  fc  secourir  les  iadigeiib. 

SIXIÈME  LOI. 

Art.  untoue.La  ville  de  Saint-Quentin  (Aisne) 
est  antmisie  li  emprunter  une  somme  de  quatre 

cent  cinquante  mille  francs,  remboursable  au 
moyen  de  l'exciHiant  annuel  de  ses  recettes,  et 
(Icsiinde  à  subvenir  aux  dépenses  devant  résul- 
ter de  l'érection  de  son  collège  en  lycée  impé- 
rial. Cet  emprunt  sera  contraeté.  soit  direete- 
ment  ri  !'j  cai>se  des  dépiVs  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  a  un  iiilérc't  qui  ne 
[ourra  dépasser  cinq  pour  cent  et  pour  une 
durée  de  vingt  années,  au  plus,  soit  enfin  à  la 
société  de  crédit  foncier  en  opérant  le  rembour- 
sement en  trente-einq  années,  au  plus,  confor- 
mément aux  staiiU'.  <ii  ta  société,  ct  en  affectant 
d  la  garantie  de  l'emprunt  les  terrains  commu* 
naux  indiqués  dans  la  délibération  du  conseil 
municipaL 

SBPTIBME  LOI. 

Art.  unique.  La  ville  de  Tourcoing  (Nord) 
est  autorisée  à  s'imaeser  «itraordinairement,  en 
1854,  quarante  -  an  eenthnes  adiHlionnda  an 
principal  des  quatre  contributions  dlreetes*  pour 

venir  en  aide  aux  indigents. 

ABT.lSie.  —  se  —  25  mai  4854. 

Uti  ftti  dttfrait  le  lerrttotre  dtt  hamêaus  d$ 
SuKing  et  éTAHign  de  la  eoimmme  de 

Champagnac-la-Noaille,  canton  (TEgletons 
(Corrèzejf  et  U  réunit  à  la  commune  de 
ClergouXf  coMon  de  Larodie.  (B.  175* 
n- 1455.) 

Art.  t.  Le  territoire  des  hameaux  de  Se- 
dières  ct  d'Artiges  coté  n'  \  sur  le  plan  ci- 
anncxé  eit  distrait  de  la  commune  de  Cbam- 
pagnac-la-NeaiOe,  canton  d'Egletons,  arroo* 
dissement  de  Tulle,  département  de  la  Cor- 
rèze.  et  réuni  à  la  commune  de  Clergoux,  can- 
ton oe  Laro  lie,  mi  me  arrondissement.  Eu  con- 
séquence, la  limite  entre  les  deux  communes 
est  fixée  par  le  liséré  bien  Indiqué  andit  plan 
cotre  les  lettres  A  et  B. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ct  autres  qui 
pourraient  être  respeclivemeut  acquis.  —  Les 
autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  se- 
ront, s'il  y  a  lien,  déterminées  par  un  décret 
in^ofal.   

Abt.  1S17.  — 10  —  25  mai  485&. 

Décret  impérial  portant  que  ht  dUpoiitime 
exceptionnelles  des  an  1  h  1  du  décret  du 
27  aorit  1848,  sur  les  hypothèques  et  l'ex- 
praprMJtion  foreie  ûm  coleiito ,  déWéHrMil 
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«sfevlotrcf  à  la  Guadeloupe,  pendant  cinq 
années.  (B.  175,  n*  1456.) 

Htpoléoa»  et».;  sar  le  rapport  de  notre  aiiiitre 
ie  ta  ntriae  et  in  coloeiei  ;  m  ta  tféeret  da  17 
avril  1848  porUat  appliettion  aos  coloates  des  dis- 
positions do  Code  flapotéon,  concernant  les  hypo- 
thèques et  l'pxproiirialion  forcée,  sous  diverses  ex- 
ceptions établies  pour  une  période  de  cinq  ans,  à 
partir  de  la  promulgation  de  rct  arte  dans  les  rolo- 
Oies;  va  le  décret  du  28  mai  ISo-'^qui  a  prorogé 
d'aae  année  les  dispositions  du  décret  précité  ; 
attendu  la  situation  oâ  se  trouve  encore  ta  pro- 
priété foocivre  à  la  Gaadeleope,  avoas  décrété  et 
décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Les  dispositions  exceptionnelles  des 
art.  2,  3,  4,  5,  6  et  7  du  décret  du  21  uvril 
1848,  sur  les  formalités  et  délai  de  purge  légale 
des  immeubles  dans  les  colonies,  demeurent 
exécutoires  à  Ik  Guadeloupe,  pendant  cinq  an- 
nées, ù  partir  de  l'expiration  du  délai  d'une 
année  accoi  cici  par  le  décret  du  28  mai  1853 , 
promulgtié  dans  cette  colonie  le  21  juin  sui- 
vant. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé,  etc.      (Théodore  Dueos.) 


Abt.  1S18.  —  2S  avril  —  25  mai  485i. 

Décret  hnpérifti  portant  mie  la  préfecture  du 

département  de  Seine-et-  Oise  est  élevée  à  lu 
première  classe,  à  partir  du  1"  mai.  (ii.  1Ï5  , 
r  1487.)   

Akt.  1S19.-S9 juin  4 863-» mai 4854. 

D(icrcts  impériaux  portant:  1"  que  M.  Hauss- 
mann,  préfet  de  la  Gironde ,  est  nommé  préfet 
du  département  de  la  Seine,  en  remplacement 
de  U.  Berger,  élevé  à  la  dignité  de  sénateur; 
9*  que  M.  de  Mentque,  préfét  de  ta  Loire-Infé- 
rieure ,  est  nommé  préfet  de  la  Gironde ,  en 
remplacement  de  M.  llaussmann,  appelé  îi  la 
préfecture  de  la  Seine;  3*  que  M.  Henri  Che- 
oreauy  secrétaire  général  du  ministère  de  lloté- 
rieur  et  conseiller  d'Etat  hors  section,  est  non- 
mé  préfet  de  la  Loire -Inférieure,  en  remplace- 
ment de  M.  de  J/entoue,  appelé  k  la  préfecture 
do  ta  Gironde.  (B.  iîS,  n«»  1488  «t  1489.) 

Abt.  1390.— Sjuill.  4853— SSmailSoi. 

Décret  impérial  portantce  qui  suit:  11.  Cos- 
fa,  préfet  du  département  de  Vauchise,  est  nom- 
mé préfet  du  département  de  l'Ht^rault,  en  rem- 
placement de  M.  Durand- Saint- Amand;  M-  Du- 
reuid'Samt-Atnand,  préfet  du  département  de 
niérault,  est  nommé  préfet  du  département  de 
Taoelnse,  en  remplacement  de  II.  Cot^a; 
M.  Belurheyde  firan'itnl/e.  préfet  du  départe- 
ment de  la  Lozère,  est  nommé  [ii'éfet  du  dé- 
partement de  l'Aube,  en  remplacement  de  M .  Col- 
let-Meygret,  nommé  directeur  de  la  sûreté  gé- 
nérale; M.  Janvier  de  la  Motte,  SOVS-préfet 
de  l'arrondissement  de  Saint-Ktiennc,  est  nom- 
mé préfet  du  département  de  la  Lozère,  en  rem- 
placement  do  M.  nclurge>j  de  GranvUle; 
Jl.  d'/i«U«fl lié,  sous  préfet  de  l'arrondissement 
de  Péronnc,  est  nommé  préfet  du  département 
de  la  Charente,  eu  remplacement  de  M.  Rmère, 
admis  à  faira  valoir  ses  droits  à  la  retraite.  (U. 
m,nM460.) 


Art.  1391  —2  juill .  1 853-25  mai  1 854. 

Décrets  impériaux  portant  ce  qui  suit  : 
M.  Delmas,  sous-préfel  de  Tonnerre,  est  nom- 
mé sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Saint- 
Etienne  iLoire),  en  remplacement  de  M.  Jan- 
vier, appelé  à  la  préfecture  de  la  Lozère; 
M.  Jarry,  conseiller  de  préfecture,  secrétaire 
pén>  ral  d'Ille-et-Vilaine,  est  nomme  sous-pré- 
let  de  l'arrondissement  de  Tonnerre  vYonne),  en 
remplacement  de  M.  Delmas  ;  M.  Doumerc, 
sous- préfet  de  Cbâteau-ïbierry,  est  nommé 
sous  -  préfet  de  l'arrondissement  de  Bergerac 
(Dordogne),  en  remplacemenl  de  M.  Demcngeot, 
nommé  secrétaire  général  de  la  préfecture  du 
Nord;  M.  Viard,  sous-préfet  de  Bourganeuf.  est 
nommé  sous-préfet  de  rarrondissement  de  Gbft- 
teau-Tbierry  (Aisne),  en  remptaeementdeM.  Dou- 
merc; M.  Souquières,  ancien  sous-préfet,  est 
nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Bour- 
ganeuf (Creuse,  en  i  emplacement  de  M.  Vtard; 
M.  Démanche,  ancien  sous-prefet  de  Blidab,  est 
nommé  sous -préfet  de  l'arrondissement  de  Pro- 
vins(Seine-et-Afame),en  remplacement  deM.  Oe- 
fawoilU,  nommé  secrétaire  général  de  la  pré- 
fecture des  Bouches-(Iu-I\hôue;  M.  Gosse  dê 
Gorre,  ancien  sous-prélet,  est  nommé  sous- 
préfet  de  l'arrondissement  de  Pontoise  (Seine- 
et-Otse),  en  remplacement  de  M.  d'AuribioUf 
nommé  secrétaire  général  de  ta  préfecture  de 
la  Seine-Inférieure;  M-  de  Marcilly,  sous-  , 
préfet  de  Vendôme,  est  nommé  sous-préfel  de 
rarrondissement  de  Péronne  (Somme),  en  rem- 
placement de  M.  d'Andignéy  appelé  à  la  préfec- 
ture de  la  Charente;  M.  Paul  0(ieni,  conseil- 
ler de  préfecture,  secrétaire  général  de  la  Sei- 
ne-Inferieure,  est  nommé  sous-préfet  de  l'ar- 
rondissement de  Vendôme  (Loir-et-Cher),  en 
remplacement  de  M.  de  MarciUy;  M.  Chan- 
donné,  sous-préfet  de  Gannat,  est  nommé  sous- 
préfet  de  l'arrondissement  de  Cb&teau  Gonthier 
(Mayenne),  en  remplacement  de  M.  Comum, 
nommé  secrétaire  général  de  la  préfecture  de 
la  Loire -Inférieure;  M.  de  Longeron,  con- 
seiller de  préfecture  de  l'Allier,  est  nommé  sous- 
préfet  do  farrondisMment  de  Gannat  (AUierk 
en  remptaeeraeot  do  M.  Cftondomi^;  M'  oe 
Farincourt ,  conseiller  de  préfecture  de  TArdè- 
che,  est  nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement 
de  Mclle  (Deux-Sèvres),  en  remplacement  de 
M.  K-iboul,  nommé  secrétaire  général  de  la  pré- 
fecture du  Bas-Uhin;  M.  de  la  Jonqwufê, 
sous -préfet  de  Valognes,  est  nommé  sons- 
préfet  de  l'arrondissement  de  Chtitillon  -  sor 
Seine  (Cùle-(l'(Jr\  en  remplacement  de  M  Ks- 
menjaud.  nomuié  secrétaire  t'énerai  de  la  pré- 
fecture de  la' Haute -Garonne  ;  M.  d'AbeU 
Libran,  «MIS -préfet  do  Villefrancbo  (Avoy- 
ron) ,  est  nommé  soos-préfet  do  l^rroodisse- 
ment  de  Valognes  (Manche),  en  remplacement 
de  M.  de  la  Jonquière;  M.  Grachet,  ancien 
snus-préfcl,  e>t  nommé  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement de  Villefranche  (Aveyron),  en  rem- 
placement de  M.  a'AM-Ubran;  M.  Gut<- 
laume  de  Stuvttle,  sous-préfet  de  Provins,  est 
nommé  secrétaire  y-  ii- ral  de  la  préfecture  du 
dépaitemcnl  des  iloîiches-du-îihoiic  ;  ,M.  Es- 
menjaudy  sous-piéret  de  Cbûtillou,  est  nommé 
secrétaire  général  de  ta  préfeclure  da  départo- 
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lueDtdc  la  Hante- Garonne;  M.  Itosçuc«»coD- 
sei  ler  (le  prêfocltire  (îii  d»  partenieiit  de  la 
Gironde,  est  nommé  &Ëcrclauii  (séntT-al  de  ta 
nnSlMure  de  ce  départemeiU;  M.  Comuau, 
Mus«préfet  de  CbàtCM-Gootier,  est  nooimé  se- 
crétairt  général  de  la  préfecture  du  déparu - 
meut  de  la  I.oia- Inférieure;  M.  Dimengeot, 
sous-préfet  de  Dorjçerac,  est  nommé  secrétaire 
géni'ial  de  la  prétocture  du  département  du 
X^ord;  M.  Reboul,  sous-prcfet  de  Melle.  est 
noiDiDé  secrétaire  général  la  préfecture  do  dé- 
partement du  B;i^-hhii];  M.  a'Aurtbeau,  sous- 
préfetde  roiiioise ,  est  tioramé  srcrétaire  gé- 
néral de  la  preffcuirc  du  déparlement  de  la 
âeine «Inférieure:  M.  de  Revel  du,  Perron, 
«OQScîUer  de  préfecture,  secrétaire  générai  de 
Seine-et-Oise,  est  nommé  secrétaire  général  de 
fai  préfecture  de  ce  département.  (B.  175,  o*'  1461 
etl4«.)   

Abt.  tS«» — SjiiiU.  4853— S&  aiAi  4954. 

Décrets  impériaux  portant  :  t  ■  M.  de  Bre- 
mmtLd'Ars  {Anaioie),  licencié  en  droit,  est 
nommé  membre  du  cous^  de  préfecture  du  dé- 

rtemeut  de  laJNiltvrei  en  rsmplacemeat  de 
Robert,  appelé  %  d'antres  fonctions;  2«  sont 
nomiih's  ••iit:iiih;T;s  di;  consi-iî  do  prrfentiire  du 
(léiiMi  li-iiiciil  do  la  Cùl<i-dOr;  Al.  Choparty  an- 
ciLii  conseiller  de  préfecture  de  ce  d-  parlement, 
en  reiuplacemcnt  de  M.  Hoch,  appelé  a  d'autres 
fonctions;  M.  DareeU  membre  da  eonseilgé- 
iK'ial  (Ii^  la  Si'ini!-Iiir<'rietire ,  eu  remplaroiiitint 
de  M.  loicani  .'!'  M.  Tosam,  cnnsi;il!cr  di^  pré- 
fecture de  la  CûtL'  d'Or,  est  lUMiiiué  uietidiri'  du 
conseil  de  préfecture  du  dcpartcm&iàl  d  lUe-et- 
Vilainc,  eu  remplacement  de  M.  Jarr».  (B. 

m,  u**  1463  «t  im.) 

Abt.  1323.— 9  juin.  1353—25  mai  4834. 

Désrets  impériaux  portant  ceqt.i  stiit .  M.  Co- 
Itmmaie  ieco,  juge  (l'instructio!)  ;i  ChàtPiiiidun, 
est  iioiumé  .^ous-préfèt  do  runondissement  de 
îîar-iur-ijeine  (Aube) ,  en  remplacement  de 
M.  Giraud^  appelé  à  l'administration  centrale 
de  l'iafatrieurr  M.  Bonmimin,  sem>préfet  de 
Paimbanf,  est  nommé  SMs-préfist  d»  Parroo- 
diseement  de  Chfttcau-Gontter  (Mayenne),  en 
remplaceinrut  dn  M.  Clmndonnp;' M.  CAon- 
donné,  b^oiis-pr.'fiM  do  Chl'itL'aii-Crontier,  est 
nomme  sous- préfet  de  l'arrondissement  de  Paim- 
bœuf  ( Luire- Inft^rieure),  on  remplaçaient  de 
M.  Bonuemam;  M.  Biflenger,  c  riscillcr  de  pré- 
fecture, socsL'iaue  général  de  l'Ari(^ge,  eM  uom- 
nii-  set:Mr;iro  gtfnéfai  di»  la  pri  fictiire  du  dé- 
partement du  Ktiâne,  pour  ia  police,  en  rem- 
placenu-nt  de  M.  Cottou,  appelé  à  d'ûiNS  lotte- 
tioas.  (fil  17S,  n**  1465  et  1466.) 

Aet.  tW*.  -SOjuîtS.  485S^S5mai  mi. 

Décret  impérial  portant  :  1*  que  M.  Dugué, 
préfet  de  l'Âubc,  eut  nommé  prt'fet  d»  départe- 
meut  de  la  iManehe ,  en  remplacemem  de 
Si.  Paulse  d'ivnij;  2>  que  M.  Pa  -he  d'Ivoy, 
préfet  de  la -Alaiidie,  t^l  nommé  préfet  du  dt  - 
partcmeut  de  l'Aube,  en  remplaceneiitdeM,  Du 
gu4.  [B,  lîy,  IL*  14ii7.) 


A«T.  t»2»-30juill.  4853— «5mai  4854. 

Décret  impérial  portant  ce  qui  suit  :  M.  dê 
Girtis,  conseiller  de  préfecture  de  l'Hérault .  est 
nommé-  membre  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Gironde,  en  remniacemeut  (!e  M.  Do^yiuci,  appe- 
Ic  aux  fonctions  de  sécréta  u  e  général  de  la  préfec- 
ture do  ce  département,  sous-préfet  do  chef-lieu- 
M.  Lafon  (EdouardU  ancien  conseiller  de  pré- 
fecture, est  nommé  membre  dn  eoaseil  de  pré- 
fecture du  département  de  l'Héranit.  on  vi-m- 
placemenl  de  M.  <le  Gireh;  M.  Edmond  A\>/, 
licencié  en  droit,  chef  de  cabinet  du  préfet  de 
Maine-et-Loire,  est  nommé  membre  du  eoaseil 
d<?  préfecture  du  département  da  rAQier,  en 
remplacement  de  M.  Longeron,  appelé  ii  la 
sous-préfecture  de  Gannat;  ÀI.  ds  Bassoneomt. 
licencié  eu  droit,  est  nommé  nuMnbre  du  con- 
seil de  préfecture  du  département  del'Ardèche 
en  remplacement  de  M.  de  Fauncourt,  appelé 
à  la  sous-prcfecture  de  Meile;  M.  ComeiU»  nu 
est  nommé  membre  d» conseil  de  préfecture  du 
département  de  l'Ani^ge,  en  rem|)la< enieul  de 
M.  Bèlen'jer,  appelé  aux  fouclwui»  tle  secré- 
taire gént'i  al  de  ia  préfecture  du  KMne,  ponr 
la  police;  M.  de  Latênay,  secrétaire  particulier 
du  prcf(4  dn  Gard,  est  nommé  membre  du  con- 
seil de  pr.  feciure  du  département  de  la  Man- 
che, eu  rcmplacemeat  de  M-  Uuiiiwet,  appelé  a. 
d'autKes  fonclioos.  (B>  175«  n* 

Art.  1336.-4  aûat4853.— 25  mai  1831. 

Décret  impérial  portant  ce  qui  suit  :  i*  sout 
nomraiis,  Sfius-Dr.  fet  de  l'arrondissement  de 
Marseille,  M.  Gutilamne  de  SanviHe,  secré- 
taire général  de  la  préfecture  des  Iîo«ches-du- 
llhône  ;  SOUS  préfet  de  l'arrondissement  de  fou- 
lousc,  M.  Ësmenjaudy  secrétaire  générât  de  ia 
préfeetore  de  la  Haute-Garonne  ;  soun  préfet  de 
l'arrondissement  de  Bordeaux,  M.  D  w^uc/,  sé- 
créta n  L  [lèral  de  la  préfecture  de  la  (iironde; 
sotis-t»reiet  de  l'arrondissemeut  de  Nantes» 
M.  Cormiaa,  secrétaire  général  de  la  préfectui** 
de  Loipe-Inféf ieure  ;  sous-préfet  de  l  arrou- 
dimcment  de  Lille,  M.  Demengeot^  secrétaire 
génc'ral  de  la  préfecture  du  Nord;  sous-préfet 
de  l'arrondissement  de  Strasbourg ,  M.  Rtiioiti^ 
scLTétyiro  général  de  la  préfecture  du  Bas-Rhi»; 
sous-préfci  de  ftinrondissement  de  Rmun,. 
M.  ^âimbnm,  secrétaire  géuéial  df  i:i  pré- 
fecture de  la  Srinr-TrTérieure;  soi.s  pn  fet  do 
rarroudissenient  de  Versailles,  M.  de  Revel  du 
Perio»,  secrétaire  général  de  la  préfecture  db 
Setne-et-Oise;  »*  M,  Petoey, secrétaire  général 
de  la  préfectareiki  RbOne,  entnomm»*  sous-préfet 
de  l'arrondissenenide  Ljtn.  (6. 175»  «•  14684 

'  An,  lStT.<-47Mfltt853— Î5mai485(. 

Décret  impérial  portant  ce  qui  suit  :  M.  Pel- 
lenc,  sous-préfet  de  Jonzac ,  est  nommé  sous- 
préfet  de  l'arrondissement  de  Pontoise  tSeiiie- 
et-OtM),en  remplacemcut  de  M .  Gosse  de  Gurre  ; 
M.  Gms9  d*  Gorre,  sous-préfet  de  Pontoisc  . 
pst  nommé  snus-prefet  de  rarroiidis-enient 
de  Betliuue  (Pas  -  de  -  Caiais) ,  en  n^mpace- 
uient  de  M.  Guibcurg;  M.  Guibourg ,  sous- 

(tréfct  do  Bétbunc,  est  nommé  sous- préfet  d» 
jftrrondissenent  de  Fontainebleau  (Seiae  ei- 
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]taro«},  eo  remplacement  de  Ai.  Juteau-,  appelé 
i  d'autres  foDCtioiis;  M.  Poi^iNmt.coMMiller  de 

préfeciurc  des  Basses-Pyrénées,  est  nommé  sous- 
préfet  de  rarrondisî^enioiit  de  Jonzac,  en  rem- 
,placcri'i'iit  de  iVl.  Pellcuc;  M.  Heyau,  coiisoiller 
de  préfecture  des  Pyreiiees-Orieuiales,  est  nom- 
né  membre  du  conseil  de  préfwtwa  4a  -élfm- 
toneot  des  Basses*  Pyrénées,  en  rempjMMnent 
'4e  M.  Poignant,  appelé  i  la  soas- préRCtnre  de 
Jonzac  ;  M.  Chiavpini,  licencié  en  droit,  est 
nommé  membre  au  conseil  de  préfecture  des 

S rénées  •  Orientales ,   en  remplaoeneilt  Ite 
Scya».  {fi.  175,  0**  1470,  1471.) 

Art.  tStS.— 20sept.  1853— 25 mai  mi. 

Dëer«t  impérial  portant  :  1°  que  M.  Legiay, 
wu»^préki  ât  PairradisMviMrt  de  Mmet^  est 

nommé  sous-prt^fet  de  l'arrondissement  de  Mois- 
sac,  en  reni[il;K  t  ujciil  tie  M.  Jarry  ■  Lahorie  ; 
2"  (|iie  M.  Jai  yy-Loiiorir,  sous-préfel  de  l'arron- 
di-sscnieiu  deMois^ac,  est  uoioiué  seus-préfct 
de  l'arroadissemcnt  de  Muret,  en  raimliicaieut 
itU.LegU^.  (B.  175,  n*  147S.) 

kvt.  ISSU —6  ooC.  IS85.-*  SSmai  4854. 

'  lMer«t  impérial  partant  ee  <|ui  sait  :  M.  On- 
froy  de  BrévilU ,  conseiller  de  préfeclnre  du 

Caivado'^,  f^st  nommé  membre  du  ciuiseil  do  pri!- 
fectiire  du  déparlement  d'llie-et-Vilaiiie,eH  rem- 
placement de  M.  dit  ta  Guwttére,  nontmi  d^uté 
au«ofps  kttiiOauf  ;  M.  ltartl,ooi»fliller4eppé- 
ftelare  de  la  Seine-InfMaore,  est  ■•■né  neti- 
bre  l'.n  conseil  de  préfecture  du  département  du 
Calv;i(lo'?,  et)  tem!»lacemeiit  de  M.  Onfroy  de 
Jîrtvilt,; ,  iippcli-  aux  mômes  fonctions  dans  le 
dépariemeui  d'Ille-et-ViUioej  M.  Af,ref  ancien 
aous- préfets  e^t  nommé  membre  du  conseH  de 
préfeciurc  du  dépavicnusnt  de  l'Avovron,  on 
remplacemeiiUle  M.  Uantaud,  appelc  ;i  d'autreà 
fonction^;  M-  Guijol,  conseiller  do  préfeeture 
d'JUe-et-Viiuiiie,  est  admis  a  faire  valoir  ses 
dniie  à  la  «etraile.  (B.  m,  1473.) 

Aet.  1330 . -  29oct.  4 853 -     mai  4 854. 

4Décret  impérial  portant  ee  qai  suit  :  M.  de 

Grimaldi,  sous-préfet  d'Aix,  est  nommé  sons- 
préfet  de  Lille,  secrétaire  général  du  déparle- 
mcnl  du  Nord,  eii  rciiiphiceiiif'nt  de  M.  Dcmen- 
geot  ;  M.  I>emeugeoi ,  sous-préfet  de  Lille, 
secrétaire  général  du  Nord,  est  nommé  sous  - 
préfel  de  rarrondiMennt  li'iUK  (Beociiea-du- 
Bbéne),  en  remplacement  ifell.  de  QrimMi  ; 
M.  de  Cnllncy  sous-préfet  de  Castelsarrasin, 
est  nommé  sons-préfet  de  i'arruiidisseuienl 
d  Yvetol  ^Seinj-lnférieureJ,  en  remplacement 
de  M.  Mercier  ;  M.  Jtfercier,  sous-préfel  d'Yve- 
.Ul,  est  «HNomé  sou-préfet  <e  futonHiiement 
de  Langres  i:IIanie-Marne\  en  remplacnisenl 
de  U.  Dro:i-D(!svoyes  ;  M.  Droz- Dcsiuyex, 
sous-préfet  de  Langres,  est  nomuié  Sdiis-préfet 
dêrarroodissement  de  Castelsarrasia  ^ïam-ct- 
GaroDoe),  en  remiflaeeiiMat  ût  M,  4§  Cullcc. 
CB*ns,noM74.)   

JUt.f  Ml— l"nov.  1853-25  mai  I85i. 

Décret  impérial  portant  <iue  M.  Margwerye^ 
•préfet,  est  nommé  sous-préfet  de 


l'arrondissement  de  Bellac  (Haute-Vienne),  es 
remplacement  de  M.  Uoé^  appelé  à  dTaotreg 
raiicUoii«.{B.  175,  n*  1475.) 


A»T. 


.  —  4nov.  4853— 25  mai  1864. 


Décret  impérial  portant  ce  qui  suit  :  M.  Lerat 
de  ilagjùtot,  préfet  de  Seine-et-Marne,  est 
nodinii^  préfet  du  département  de  la  Nièvre,  en 
remplacemeot  de  M.  de  Vougy,  nommé  direc- 
teur des  Hgnes  télégraphiques;  11.  de  Bour- 
jjfotiHjf,  meiobre  du  conseil  gàiéâd  4e  la  Nièvre, 
est  nommé  préfet  da  -départeneot  de  Seine-et- 
Marne,  en  remplacement  de  M.  Lerat  rie  Ma- 
ffiiiiut  ;  hl.  de  Cliambrun,  préfet  du  Jura,  est 
iio[im!c  v'  éfêt  du  département  de  TAIIier,  en 
remplacement  de  M.  Guyoi^  admis  k  faire  va- 
lob*  ses  droits  à  la  retraite  ;  M.  <f«  ta  Hantê^ 
sous-préfet  de  Lnrient,  est  nommé  préfet  du 
département  du  Jura  ,  en  remplacement  de 
M.  de  Chambriin  ;  M.  de  Cnmbacerès,  ancien 
secrétaire  général  du  ministère  de  la  police  gé- 
nérale, est  nommé  préfet  du  département  ds 
Haut-Rhin,  ea  remplacement  de  M. de  nurcheim- 
Montmartin,  admis,  sur  sa  demande,  à  faire 
valoir  ses  droits  a  la  retraite;  M.  ilouMard- 
Sentier,  sous-préfet  de  Valencieniies,  est  nom- 
mé préfet  du  département  de  l'Aveyron,  en 
remplacement  de  M.  AampoiMt,  admis  k  faire 
valoir  ses  droits ii  ta  retraite.  (B.  175,  n*  1176.) 

Art.  1SS8.— 4  nov.  1853  —  S5  mai  1 854. 

Oéerets  impériaux  portant  :  1*  M. 

Ittume  de  Sauville,  sous-préfet  de  Sîarseille, 
secrétaire  général  des  Bouclies-du-Rliôiie,  est 
nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Bt  ziers  (Hérault),  en  remplacement  de  M./feu- 
Ihard  de  Montigny^  appeH  il  d'autres  fonctions; 
2*  M-  Levet,  ancien  cooaeiiler  de  préfecture, 
secrétaire  sénéral  de  la  Loire,  est  nommé  sous- 
préfet  de  I  arrondissement  de  Marseille,  secré- 
taire général  de  la  préfecture  des  Bouches-du- 
Hb6ae,  en  remplacement  de  M.  Guillaume  de 
SamofUê,  appeléà  la  soua-préiiKtMPe  de  Béliers; 
8«  H.  BanÊiywt,  mukn  cemeHIer  de  prMIee- 
ture,  secrétaire  pénéral  de  la  Mancbc,  est  nom- 
mé sous- préfet  de  l'arrondissement  de  Lorieot 
(Morbihan^  en  remplacement  de  M.  de  la 
Hante ,  appelé  à  la  préfecture  du  Jura  ;  4* 
M.  LotoMff  de  UrimiUey  sous-préfet  de  Saint- 
Quentin^  est  nommé  sous-préfet  de  farrondisse- 
nicnt  de  Valenciennes  (Nord),  en  remplacement 
de  M.  Mousard-Seneier,  appelé  k  la  préfecture 
d'Aveyron  ;  5*  M.  Paul  (Emile) ,  sous-préfet 
de  l'Arles,  est  nommé  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment de  Saim-Quemin  ^Alane),  en  remplace- 
ment de  M.  Lowoêv  de  Lokmille,  appelé  il  la 
sous-préfecturc  de  Valenciennes  ;  (i-M.  deVaux, 
sous-préfet  de  Douai,  est  noiumé  sous-[)réfel  de 
larrondissement  d'Arles  (Bouclies-du-Rhfine), 
en  remplacement  de  M.  PauHEmile)^  appelé  h 
la  soos>préfecture  de  Saint-Qunatin  ;  7*  M.  <le 
Matharel,  sous-préfel  de  Saitii-Flour,  est  n-^m- 
mé  sons-préfet  de  l'arrondissement  de  Douai 
(Nord),  en  remplaccajcnt  de  M.t/  -  Vaux,  appelé 
à  la  sous-préfeclure  d'Arles  ;  H'  M  Amyolj  an- 
cien inspecteur  spécial  du  ralnislore  de  la  po- 
lice générale,  est  nommé«ous-fVéCet  de  i'arron- 
dissemeut  de  Saint-Flour  (Cantal),  en  rempia- 
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cernent  (le  M.  de  Matharel^  appelé  à  la  sous- 
pi«reclur6  de  Douai.  (B.  175.  a*  1477  à  US4.) 

Art.  1334 — 8nov.  <853— 25  mai185i. 

Décret  impérial  portant  :  i*aae  M.  dê  Chom- 
frnm,  appelé  par  le  dé«ret  dtl  4  de    mois  It 

pn'ft'cture  li?  l'Allier ,  est  maintenu  prëfet  du 
tlcpartt'iDcnt  du  Jura;  2"  que  M.  (i*?  la  Hante, 
;ippelé  par  h'  niiiiip  décret  à  la  prf'fecture  du 
Jura,  est  nommé  préCet  du  déparlemenl  de  l'Al- 
lier, en  remplaeemenl  de  !!•  û»  CAomknm.  (B. 
175,  B«  1485.) 

ÂRT.lSSft.— SI  uov.  1853-25  mai  4854. 

Décret  impérial  portant  que  M.  ronnec,  an- 
den  préfet,  est  nommé  préfet  da  département 

du  Calvados,  en  remplacement  de  M.  Pierre  Le 
appelé  a  d'autres  ronctious.  (B.  175,  n^ 

Amt.lfM*— M  noJrTlSSS— 25  ma'H854. 

Décrets  impériaux  portant  :  M.  Duboc,  ancien 
adjoint  à  l'intendance  militaire ,  e^l  nommé 
sous-préfet  derarrondissemeiitd'ArgelcsiKaiites- 
Pyrénées),  en  remplacement  de  M.  dePeUeport, 
appelé  à  radministration  centrale  du  ministère 
derintérleur  ;2oM.  £e ^(oc ,  «onseiUer  de  pré- 
fecture, secrétaire  général  de  l'Aude ,  est  nom- 
mé sous-prrfet  de  l'arrondissement  de  Belley 
(Ain),  en  remplacement  de  M.  Reydellei,  admis 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite;  M.  Du- 
6r«itt(,  ancien  sous-préfet,  est  nommé  sous- 
préfet  de  Parrondissenient  de  Saint-Pons  (Hé- 
rault), en  remplacement  de  M.  Monrot  ;  .î»M. 
Mourot,  sous-préfet  de  Saiiit-Pons  ,  est  nommé 
$ous-|i!éfLi  de  rarrondisscmcnt  de  la  Flèche 
(Saribe),  en  remplacement  de  M.  Coiron  ;  S»  M. 
Godefroy ,  conseiller  de  préfecture ,  secrétaire 
général  de  l'Hérault,  e>t  nommé  membre  du 
conseil  de  préfecture  ou  di^partement  de  la 
Seine-lnf(?rieure,  en  remplacement  de  M.  Uurel, 
appelé  aux  nièm^  fonctions  dans  le  Calvados  ; 
6'  M.  Ferbos^  maire  de  Saint-Maeaire  (Gi- 
ronde), est  Domoié  owiDhre  du  ctraseil  de  pré- 
fecture du  département  de  rHdrault,  en  rem- 
placement de  M.  Godefroy  ;  7'  M.  de  la  Croix, 
conseiller  de  préfecture  des  Uouches-du-Rhùne, 
est  nommé  membre  du  conseil  de  préfecture  du 
4épai  tement  de  Seine-et-Oise,  en  remplacement 
de  H.  Gof;  appelé  à  d'autres  fonctions;  8*  M. 
cf«  la  Boulie,  avocat,  est  nommé  membre  du 
«onseil  de  pri'ffclure  du  département  des  Uou- 
cl>es-du-Rhôric,  en  remplacement  de  M.  de  la 
Croix  i  9*  M.  de  Chaban ,  ancien  maire  de 
Roin  (Loir-el-Clier),  c^t  nommé  membre  du 
conseil  de  préfecture  du  département  d'Indre- 
et-Loire,  en  remplacement  de  M.  Chaulet  «fOii- 
tremont,  démissionnaire  ;  lO'  M.  Normand, 
conseiller  de  préfecture  du  Var,  est  nommé 
membre  du  conseil  de  préfecture  du  département 
de  la  Cbareote-lnférieure,  en  remplacement  de 
M.  Dumont'CoMantf  admis  il  Mre  valoir  ses 
droits  à  la  retraite  ;  11°  M.  de  Musset,  ancien 
auditeur  au  conseil  d'Etat,  est  nommé  membre 
du  conseil  de  préfi^inure  du  département  du  Var, 
en  remplacement  de  M.  Normand;  12'  M.  de 
Saint'Phal  est  nommé  membre  du  condl  de 
yidliNture  du  département  de  l'AndCt  en  tm^ 


placement  de  M.  Bclloc,  appelé  à  la  sous-pré* 
feeuire  de  Belley  :  la*  M.  Bergvr^  attaché  au 
ministère  de  rinterleur,  est  nommé  iDembre  da 

conseil  de  préfecture  du  département  des  Basses- 
Alpes,  en  remplacement  de  M.  Pra(,  démissioa- 
natre.  (p.  175,  n**  1487  à  1489.) 

Abt.  ISST.^  4  déo.1 853^15  meilSSi. 

Décret  inipi  rial  portant  ce  qui  suit  :  M.  Blan- 
quart  de  JtaïUcul,  sdus-préfet  de  Sisteron,  est 
nommé  sous-préret  de  l'arrondissement  de  Bret* 
suire  (Deux-Sèvres),  en  remplacement  de  M.  de 
Soifit-Poncy;  M.  de  Saint-Poney,  sous-préfet 
de  Uressuire,  est  nommé  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement de  Marvejols  (Lozère),  en  remplace- 
ment de  H.  Poulet  du  Roxi«r;  M.  Pautet  du 
Roxier^  sous-préfet  de  Marvijeto,  est  nommé 
sou  s -préfet  de  l'arrondissement  de  Sisteron 
(Basses-Alpes\  en  remplacement  de  M.  Blan- 
auart  de  Bnilleul:  M.  Coiron,  sous  préfet  de  la 
Flèche,  est  nommé  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment de  Casteloaudary  (Aude),  en  remplacement 
de  M.  Jtmre»  appelé  d'autres  llNietioas.tB. 
175,  n»  1490.) 

Art.  133S.  —5  déc.  4  853  —  25  mai  1 85  i. 

Décret  impérial  portant  :  1*  que  M.  Jaufreri, 
prélet  des  Landes,  est  nomnië  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Dordogne,  en  remplacement  de 
M.  de  Calvimoni,  nommé  maître  des  requêtes 
aa  conseil  d'Etal;  2*  que  M.  Frachon,  sous- 
préfet  de  Boulogne,  est  nommé  préfet  du  dé- 

Sartemcnt  des  Laodes,  en  renpIiceilMIlt  de 
I.  Jmbtru  (B.  175,  n«  1491.) 

ABT.iaM.— I9déc.l853— SSmai  4854. 

Décret  impérial  portant  :  l»queM.  SIenche 
de  Loisne,  sous-préfct  de  Thiers,  est  nommé 
soiis-préfet  de  l'arrondissement  de  Boulogne 
(Pas-de-Calais),  en  remplacement  de  M.  Fra- 
c/ion, appelé  ù  la  préfecture  des  Landes;  2*  que 
M.  de  Gauvitlêt  sous-préfct  de  Vitry-le-Fran- 
çois.  est  nommé  sous-préfet  de  farrondissemeot 
de  Thiers  iPut-de-Dftmc),  en  remplacement  de 
M.  Menche  de  Loisne;  3»  que  M.  Duvivier,  an- 
cien sous-préfet,  est  nommé  sous-préfet  de  Tar- 
roodisseaient  de  Vitry-le-François  (Marne)»  en 
remplaeenevt  de  H.  ds  GamriUê,  (B.  175, 
n«  449Î.)   

ART.1S40.— S4déc.  4853— 25  mai  1854. 

Décret  impérial  portant  que  M.  de  Fradel, 
adjoint  au  maire  de  Moulins,  est  nommé  mem- 
bre du  conseil  de  préfecture  du  départtniirnt  de 
l'Allier,  en  remplacement  de  M.  de  Alarettan, 
appelé  k  drantres  biKtioiM.  (B.  175,  n*  1498.) 

AmT.  IMt —  t  lév.  —  ISmai  «8S4. 

Décrets  impériaux  portant:  1*  M.  Dureau, 
conseiller  de  préfecture  du  Nord,  est  nomme 
sous-préfet  de  rarrondissement  d'Yssingeamt 
(Haute- Loire),  en  remplacement  de  M,  Dufour, 
appelé  à  l'administration  centrale  du  ministère 
de  l'intérieur;  2"  M.  de  Chdteauneuf'llandon  , 
conseiller  de  préfecture,  secrétaire  général  du 
Lot,  est  nommé  sous-préfet  de  rarrondissement 
d'Apt  (Vauclaie)»  en  reniplaMnieDt  de  M.  Lé- 
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chelle,  dt'cédé;  3*  M.  Dotmet  de  Siblas,  ancien 
sous-priTet,  est  nominé  membre  du  conseil  de 
pnérecture  du  département  du  Nord,  en  rempla- 
cement de  M  Itureau,  appelé  à  la  sou.s-|)rc- 
fof.liire  d'Ysbiiit^t'iiux;  4»  M.  Charles  de  Gratte, 
attaché  à  la  préfecture  de  Loir-et-Cher,  est 
nommé  membre  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 

Ertement  de  la  Somme,  en  rmpUieemefii  de 
.  Mttiffeu,  admis  à  hire  valoir  ses  droits  la 
retraite;  5*  M.  AgélUfr  de  Beaupein-Beauval- 
Ion,  adjoint  au  maire  de  la  Basse-Terre  (Gua- 
deloupe.), est  nommé  membre  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  l'Ariégc,  en  reaibia- 
cement  de  M.  Gérard  Muhuxié,  appelé  à  d^- 
tres  foiictl4Mis.  (B.  «75,     1494  et  1495.) 


~S5  mai  4854. 

1°  que  M.  de  Laire, 


Abt.  —  6fév 

Décret  impérial  portant  -  -,  

M6ei),  est  nommé  membre  du  conseil  de  pré 
fecture  du  département  du  Nord,  en  remplace- 
ment de  M.  Doumet  de  Stbias,  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite;  2'  qae  M.  Bon- 
AonNM,  licencié  en  droit,  est  nommé  membre 
4li  eonaeil  de  préfecture  du  département  des 
Vosges,  en  remplacement  de  M.  CoUeuvet  ap- 
pelé a  d'autres  fonctions.  (B.  175,  n»  1496.) 

Art.  1343.  —  21  fév.  —  25  mai  1854. 

Décret  impérial  portant  :  1°  que  M.  Tettel- 
beau,  attache  à  l'administration  du  sénat,  est 
nommé  membre  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
parteneat  du  Gard,  en  remptaeement  do  H.  Ba- 

ragnon,  élu  député  au  corps  législatif;  2°  que 
M.  Esnard,  ancien  inspccieur  du  chemin  de  fer 
de  Bordeaux,  est  nomini'  membre  du  conseil 
de  pr/fertiire  du  département  de  la  Lozère,  en 
reu  i  i  .c  uiuat  Je  M.  du  PelolUB,  démissionnaire. 
(B.  175,  n»  1497.)   

Art.  1344.  —  16  mars — 25  mal  1854. 

Décrets  impériaux  portant  ce  qui  suit  :  M.  Uoëf 
ancien  sous- préfet  de  Bellac ,  est  nommé  sous- 

«réfet  de  l'arrondissement  d'AItkircli  (Haut- 
hin),  en  remplacement  de  M.  J/m.uf,  ;i|)pclé 
à  d'autres  fonctions;  M.  Locré,  sous-préfet  de 
Montmédy,  est  nommé  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement d'Aubusson  (Creuse),  en  remplace- 
ment de  M.  Coupier  ;  M.  Claudon,  sous-préfet 
du  Vigan ,  est  nommé  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement  de  Montmédy  (Meuse),  en  remplace- 
ment de  M.  Locré  ;  M.  Coupier,  sous-préfet 
d'Aubusson,  est  nommé  sous- préfet  de  l'arron- 
dissement du  Vigati  iG;ndj,en  remplaccmcutdc 


(1)PréMattt{og  aneorps  législatif,  13 mars;  rap- 
port par  M.  Dttèotjs  d'Angers,  \"  avril  ;  |irést'ntation 
d'une  disposition  additiouoellt,  10  avril  ;  rapport 
sijpi  îémentaire  par  M.  Duboj/»  d'Angers,  2i  avril; 
adoption,  1"  mai  (Jf.,  15  mars,  3,  il,  26  avril,  3 
mai). 

Préf^entaiioD  au  Sénat,  6  nui  i  rapport  par 
M.  ie  cmic  de  SegurfAguttttmtfÊÊÔttiom,  tt  Oii 
<Jf..7,ldBkaî). 

Il  avait  para  iojflst»,  lorsqu'au  jage  s'abieattlt 
aaaa  autorisation,  que  celui  qui  était  appelé  à  le 
noplaeer  le  Ht  sanslndemniti^,  et  qw  l'abîent,  qui 
i;e  j:i"iriwi'.  u.nWr  ]*-^iiirriL',  jouh  >]•:■  la  i«na- 

iie  d'au  luuemcai  ()ui  lui  était  accordé  coame  | 


M.  Claudon  ;  M.  7Vn7,  sous-préfet  de  Nantoa, 
est  nommé  sous-préfet  de  rarrondi»!cment  do 

Fou^îL-ros  (I Ile-et-Vilaine) ,  c  i  remplace  :  eut  da 
M.  Otaier  ;  M.  Olivier,  soiis-pirfft  i!e  Fougè- 
res, est  nommé  sous-préfet  de  ranondisseraeti! 
de  Nantua  (Ain),  en  remplacement  de  M.  Thil, 
(B.  175,  OM 1498  et  1499.) 


Art.  1345.  —  3  avril  —  26  mai  1854, 

Décret  impérial  qui  nomme:  membre  du  con* 
scil  de  préfecture  du  département  d'Ille-et-Vi- 
l.iinc.  en  remplacement  de  M.  de  Messey, 
M.  Chandonné,  conseiller  de  préfecture  de  l'Hé- 
rault ;  membre  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 

Kartement  de  l'Héi  ault,  en  remplacement  de 
I.  CAondantié ,  M.  de  Metsey,  conseiller  de 
préreet»redrne-ei>?IUdiie.  (B.  m,  v  1500.) 

Art.  1346.  —  30  avril  —  85  mai  1854. 

Décret  impérial  portant:  1*  que  M.  Grabias, 
sous-préfet  de  Mirande,  est  nommé  sous-préfet 
de  l'arrondissement  de  la  Réole  (Gironde),  en 
remplacement  de  M.  de  Saint-Cyr  MùtUUmr  t 
2°  Que  M.  de  Saint-Cyr  Montlau7\  sous-préfet 
de  la  Héolc,  est  nommé  sous-préfet  de  Mirande 
(Gers) ,  en  remptaeement  de  M.  GroMot.  (B. 
175,  n«  1501.) 

Art.  1347.  —  13  avril  —  2u  mai  1854. 

Décret  impérial  qui  élève,  à  partir  du  i'^jan- 
vier  18ô4,à  la  première  classe,  les  sous  préfec- 
tures des  arrondissements  de  Compiégnc  (Oise) 
et  de  Fontainebleau  (Seine-et-Marne)  ;  à  la 
deuxifemc  classe,  la  sous -préfecture  de  Tar- 
roudiitscmeut  de  liauxbouillet  (Seine-et^Otse). 
VB.  179,  II»  1503.)   ^ 

Art.  f        —  5  —  SB  mai  .ISSi. 

Dtxret  impérial  portant  que  les  préfectures  des 
départeuieuts  du  Cher  et  de  la  Corse  sont  éle- 
vées a  la  deuxième  classe .  à  partir  dQ  1**  Jnit- 
let  procbaio.  (B.  175,  n*  1503.) 

Art.  IM».  —  13  — 18  mai  485«. 

Loi  relative  aux  traitements  des  magistrats 
de  l'ordre  judiciaire  et  des  présidents 
et  conseillers  -  maîtres  de  la  eowt  dor 
compte*  (1).  (B.  176,  n»  ISO^i.^ 
Art.  1.  Les  traitements  des  niagi>uats  de  la 
cour  de  cassation  ,  des  cours  impi^riales  et  des 
tribmt  Hix  de  première  instance  cessent  d'être 


salaire  d'an  wrTlee  anldu.  AassI  existalt-il  antre- 

foit  ilans  les  compagnies  une  bourse  commono  éoat 
les  fonds  étaient  distribués  en  droits  d'assistance 
entre  les  juges  présents  a  l'audience.  Les  anciens 
n's;l(  raents  voalaient  que,  faute  d'y  assister,  chacun 
[KTilii,  pour  clianue  absence,  une  ccrlaino  jomnie 
<jui  était  prise  ïor  la  part  des  défatllants  dans  la. 
bourse  commune,  cl  que  le  produit  de  ces  absences 
fdt  distribué  entre  les  autres  juges.  Jousse,  Admin. 
de  la  jusL  «fs..  9  ptrt.,  tit.  3,  sect.  I'*. 

Une  loi  du  11  septembre  1790,  art.  fi,  ordoaae  la 
formation  d'une  masse  résattaot  dW  porlloa  îles 
traitements  a.irlbui  s  aui  magistrats,  pour  être  em- 
ployée en  droits  d'assistance  en  faveur  des  préseatst 
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23  mat  1854.  —  Art.  1350  et  mî. 


àivhés  en  traitement  fixe,  droits  d'asslslaiice 
et  suppli'nicnis  do  iraitonietit.  —  Ces  alloca- 
tions réunies  coiiatitueat  le  iraiteiueiit  (les  ma- 
gistrats. 

2.  Dans  le  cas  de  Tacance  d'une  place  de 
l'ordre  judiciaire,  et  dans  tous  les  cas  ou  il  est 
pounu  au  service  d  un  magistrat  privé  de  la 
totalité  de  son  traiteojent,  le  magistrat  charcé 
de  l'intérim  touche  le  traitement  affecté  à  Ta 
fraction  qu'il  ramplit,  et  le  traitement  de  celui- 
ci  passe  ni  muialrtt  çii  le  cemplace,  sans  qu'en 
aucun  cas  il  ^poisse  y  vnAt  mmi  de  deux^i- 

3.  Les  dispositions  de  l'art,  léseront  appli- 
quées aux  iraitemeot»  des  préudaais  een- 
aelHers-maltres  de  la  cour  de»  ceniûes. 

ÂfiT.  1S50.  — 13  —  28  mai  1854. 

£otf  qui  aulorismi  >dft  dépaammentgtt  4(e* 

villes  à  s'imposer  extraordinairement  et  à 
contracter  des  emprunts.  iB.  176.  U**  lSÔ5à 
1309.) 

PUEMIÈnE  LOt. 

Art.  uflioue.  Le  département  du  Nord  ^est 
«IlevUé,  eonfoméinent  à  la  domwde  qve  son 

conseil  généra!  en  n  ftiitc  dans  ?a  -session  de 
1853,  a  s'imposer  e.Niraordinaiienjeui,  peii- 
.dmii  quair»;  années  à  part'r  de  1855 ,  trois  cen- 
times additionnels  uu  principal  des  quatre  con- 
■  tvibations  directes,  pour  en  uiït^tor  le  produit 
an  paiement  d'une  «ubvaiiion  d'au  million  de 
francs,  qu'il  a  votée,  i  titre  de  eeneours,  pour 
l'exécution  d'un  enibranclu-nicnt  sur  Cambrai , 
COQCAdé  il  la  cûutpagnle  du  uUeuiia  de  fer  du 

DEUXIÈME  I.OI. 

Art.  unique.  Le  départciuâut  du  Puy-de- 
D&mc  est  autorisé,  sur  la  demande  ^ne  le 
eonseil  géDéral  e3«  faite  dans  sa  session  de 
f8S8,  ft  sMinposer  extraonfluabieilient ,  pen- 
dant cinri  ans,  h  partir  de  1S55,  deux  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  «ontribu- 
tiOM  direetes^  dont  le  prodnit  sera  cmptovd  ft 


d'aptès  les  feaiHes  d'aiwiatance  -^ae-aene  même  loi 
eidonaiit  de  teair. 

La  loi  da  S7  '«•attee  an  nu^tan.  I9,.rép(ie  cette 
disposition  en  'eesiterawf  :  «  hn  droitt  d'awistance 

sont  percu;;  sur  une  ma^sj  formée  (ÎP  la  n;oi!ic  da 
traiteriient  lixe  des  iirpsldeuis,  vicc-présideiils  et 
lutres  Ju);(>s,  et  le  suppléant  qui  remplace-na  jfKgfi 
reçoit  le  Hmil  d'assistant*  de  t«lui-ct.  «• 

Et  il  a  (lé  expliijué  que  le$  présidcDis  et  vjee- 
présidenlK,  quoique  jouissant  d'un  traiicnienl  plus 
élevé,  ne  contribneat  à  la  ina»se  <|uo  romme  un 
aiapleiufe,  c'eat*a-dire  par  la  mohtèdBttaiiemaBt 
do  ceial-ei.  Déela.  ibIb.  Jmt.,  ê  asdi  140t. 

Le  décret  da  80  mars  1808  a  réiUé  les 
Télatives  b  la  tenae  des  (««iatres  de  poiuie. 

Enfin,  le  décret  du  30  janvier  1«H,  an.  30,  porle 
que  les  juges  sont  tenus  d'assister  nssIdOBicnt  aux 
audiences  sous  peine  de  privation  des  droits  (i'a;.-iis- 
ttnce,  iini?«"  distribncnl,  non  pas  par  jour,  mais  par 
avance,  cuire  les  mrmhres  présents,  il'Hprès  li-s 
registres  de  pointe,  dont  la  tenue  est  ordonnée  par 
l'art.  11  du  di'cret  do  30  mars  480S. 

TellM  èuient  les  diiposiUoM  dea  rècteoiaais  ea 
iffÊtiK  NiailfaanM  «  la  dlstmiUen  .dea  'daelti 


venir  en  aide  aux  communes,  dans  des  cas 
extraordinaires,  pour  les  travaux  de  ieiirs  che- 
mins fkioaci.  «-  C^te  imposition  «era  re- 
ooiiffée  ooDcniTcniiBeDt  STce  les  oontluMa  tpér» 
ciatix,  dont  la  pcrceptinn  sera  mitorisée,  dia- 
que  année ,  par  la  loi  Oe  finances,  cd  vertu  de 
la  loi  dn  S4  mal  tSSS. 

TROTSItîMP.  LOI. 

Art.  umque.  La  ville  de  Cherbourg  (Aiandie) 
est  autorisée  à  emprunter,  avec  publicilié  et 
concurrence,  à  un  taux  d'iatérét  qui  ne  poorra 
dépasser  cinq  poar  cent,  la  semme  de  sut  cent 
soixante  quatre -inillc  rraiics ,  remboursable  en 
dix-sept  années  sur  ses  menu:»  Ofdinaires,  et 
desimi^o  a  la  construction  de  divors  diaûjsse- 
maaU  «l'utilité  publique. 

QVèJnÙME  LOI. 

Art.  unique.  La  vUle  -de  CoHnar  (Haut-'Rhin) 
est  autorisée  à  emprunter,  soit  avec  publicité 
et  concnrreHCe,  à  un  tanx  d'intér«  qui  ne 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  soiî.  dircde- 
raem  de  la  caisse  des  dépôts  et  conaignattoos, 
aux  conditions  de  cet  étaMisaemenit,  la  sonnne 
de  cent  vingt-quatre  mille  sept  cent  sotxantc- 
cinq  fi-ancs  ^l"24,7Crj  fr.i,  remboursaMe  eu  sept 
années,  sur  io  produit  de  coupes  extraordi- 
naires de  bois,  et  destinée  à  couvrir  le  d^cit 
du  budget. 

CtNOtnfeME  LOI. 

Art.  unique.  La  ville  de  Périgoeux  (Dor- 
dognu)  est  aiitorlaéo  ft  emprenter,  sort  avec 
publicité  et  concurrence,  à  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  soit 
uirectcment  de  la  caisse  des  dépéts  et  consigna- 
tions, aux  conditions  de  cet  établissement,  la 
somme  de  quarante  mille  francs  (40,000  Ir.), 
remboursable  en  quatre  an»,  ii  partir  de  1838, 
sur  ses  revenus  ordinaires,  deslinde  â  d»is- 
ser  le  prix  dn  pain  en  tevenr  des  indiBeutn. 

Art.  f  MM'.  <—  ^3  ~     msi  4ftSi. 
Loi  qui^  U  timitt  cntr»  J«  oonmime 


d'assistance  ;  ruai-s  il  faut  reconnaître  fftîc  ces  dis- 
positions sont  depuis  loagtemps  tomliccs  en  dê- 
saéiade.  Les  resisires  de  poiote  a^out  jamais  dté 
teans  'OO  ne  l'ont  ^té  que  povr  la  roRBP,-ct  il  en 
a  ctc  de  Bsûme  de  la  formation  de  le  masse  pres- 
crite par  la  loi  de  Tau  viii.  Les  mtfisirats  n'ont 
pas  formé  de  bourse  cominune.  Il^  ont  perçu  cha- 
cun rintt'gralité  de  lcun>  uaiienitutis.  Ils  avaient 
ronsidérè  l'obli(;auoi!  de  s'iuscrire  au  registre  de 
pointe  comme  coiUrairc  a  ta  dignité  de  leurs  fonc- 
tions, et,  de  leur  côté,  leur  délicatesse  répugnait 
a  proUter  d'ue  partie  On  icaitemeit  dla  eolièfae. 
Ce  sentiBMia  de  dOlliNMaae  dlali  poMé  ai  loin,  qae 
lot  jaResaeppléeel»,  qnolqne  n'ayant  aoeiM  m* 
demiriié  auaehie  i  lenra  fOMitioiK,  n'ont  jamais  lé- 
r'ame  de  droits  d'assistance  dans  îc  cas  ol  Ûa 
a\aietit  a  remplacer  un  titulaire  absent. 

Quelque  honorable  que  fut  le  seniimont  qui  ani- 
mait les  membres  de  l'firdre  judiciaire,  i!  i  lail  fà- 
clicuxd^  les  voir  en  coniradiclinn,  cl  méniu,  on  peut 
le  dire,  eu  pleine  opposition  avec  nue  toi  existante. 
l.a  présente  loi  ïtt»  cesser  cette  anomalie  en  consa- 
orant  aa  droU-ea  qui  cxMe  en  fitttdaaataetes  les 
maBMeiJas<lrifenM«i, 
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btrgenviUe.  confonde  ileulan,  arrondisse- 
ment de  Versailles  {Seine-et-Oise),  «I  etUe 
d  Epône  conion  et  arromH$smmt  d$  Man- 
tes, (B.  176,  n»  i5t0.) 

Art.  1 .  La  limite  entre  la  commune  d'Anber- 
ftenvillfî,  canton  de  Mealan,  arrontfisMmait  de 
,\cnuiilles< Seine  et-Oise^  a  la  commune  d'Epô- 
♦itp,  e«nron  et  an  (mdisscuient  de  Mantes  (môme 
,(fi-p:iriciiient),  est  lixoe  par  le  liséré  orange 
fiKliquo  au  pian  ci-annexé.  Es  cooséqueiice.  le 
t.  rritoirc  coté  7  et  8  audit  pian  «st  distltit% la 
commune  d'£»Ane  et  rénm  à  ta  eMUDiiiie  d*Aii- 
bergcnvUle. 

2.  Les  dispositioiT;  qui  prudent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
pourraient  être  respectivement  acqois.  —  Les 
autres  condilioDs  de  la  distraction  prononrf^p 
seront,  s'il  y  a  lieu,  dfterninées  par  un  décret 
impérial.  ' 


Art.  ISM.     5  —  S«  mai  «W., 

Décret  impérial  qui  fixe  la  cotisation  à  payer 
pendant  l'exercice  1834,  par  le  tommeru 
de  bois  à  ouvrer  pour  l'appromnoimement 
de  Parts.  {8.  176,  1511.) 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapiiort  de  notre  ministre 
de  I  apriculiure,  «lu  (ouiiuene  et  des  travaux  pu- 
blics; vn  le  proi  t  s  vprbii  de  la  délibérilion  priie, 
k'  (.  iiiitrs  is:.i,  (,ar  la  communauié  des  nmbanis 
de  bois  a  ouvrer  pour  l'approvisionnement  rte  Paris, 
ladiio  delibirralioo  ayant  pour*  objet  de  pourvoir, 
daos  ou  iutiiet  rommun,  aux  dipi-nscs  que  pour- 
ront nécessiter,  pendant  Je  cours  de  la  pns.  nip 
*".»..  "'•»''P"'"t  «'  'a  coDservaiion  de  ces  hniv 
ta  les  lois  annuelles  des  finanip*,  i  nriaru  lisaiion 
du  biKftTPt  des  recèdes,  noire  fonsiii  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrète  et  decrtions  ce  riui  suit  : 

1  P  ««""apay»!,  à  titre  de  cotisation, sur 

les  bois  n  ttés  -en  trains»  pendant  roxeniee 

i9oi,  savoir  : 

1*  Potir  châfîae  coupon  de  charpente  flotté  sur  les 
nvR  rc^  J  Yonne,  de  Cure  et  d'ArnanfOB,  aliiti  m 

sur  le  nn.j  <i«  Bounogne   .  41  JS* 

dont  2  francs  a  l'nUét  et  S  f^acs  90cea- 
limes  :i  la  sortie  ;  ■  .  ■ 

*2*  Pour  chaque  eoapon  de  cbarrooDa<re 

desdites  civières  3  4q 

dont  f  francs  il  l'entrée  ei  1  franc  40  cen- 
times a  la  sorlip,  sans  préjudice  du  droit 
payaij[i'  au  psssai-'e  sous  le  pont  de  Secs 
pour  coîisatious  spc cialemeiit  afTcciées  an 
servirc  rtcs  (lots  et  t'CJustes  indispensables 
Wr  l'Yi  ii!U"  ; 

S^Pour  chaqne  conpon  de  elwrpeato 
provoiiaot  des  rivières  de  Morse  et  bsne  ' 

Seine   5  30 

dont  2  frants  à  l'emrée  et  3  francs30  cen- 
times a  la  sortie  ; 

4*  Pour  rhaque  part  de  seia^e  provenant 

desdues  rivières   6  00 

«lom  2  francs  a  l'entrée  et  i  francs  à  là 
sortie  ;  . 

•  5*  Pour  chaque  coupon  de  cliarronnan  • 
provenant  desJites  rivières  ...       .  t  70 
dont  2  francs  à  l'entrée  et  i  franc 70  eea- 

liiJics  a  la  sortie  j 

.  6*  Pour  chaque  éclusée  de  bois  de  cliêne 
es  de  sapin,  de  quelque  rivière  qu'elles 
proTleanent  81  00 
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dont  16  francs  a  l'entrée  et  tsiganes  ■  la  sortie. 
tJ       î.  '         '**  foupons  ou  paris  de  la  ri- 
îiJ!?£.   ^         comptés  à  raison  de  trois  poor 
i!î5f*ei5  le  Marne;  ceux  des  rivières dliS 

PeM^ne,  Monn,  ii  raison  de  deux  pour  un. 

rndependamment  des  cotisations  ci  de-sus  appli- 
cables  aux  coupons  et  parts  de  la  rivière  d'Aube  il 
sera  payé,  lors  do  depai:  de  Hrienne,  par  chaaua 
conpon  on  part,  &  francs,  pour  le  service  des  llott 
e  :  poru  de  cette  rlvitre. 

2.  La  cotisation  est  exigible  pour  tous  les  bois 
flottés  en  trams,  aussitôt  l'arnvc  e  a  leur  des- 
lination.  Néanmoins,  pour  les  bots  en  dcstlni^ 
tion  des  ports  au-dessous  de  Paris.  eUe  sera 
exigible  à  leur  passage  k  Paris. 

3.  L«  paiement  .nura  lieu,  savoir  :  1»  pour  les 
cotisations  générales,  entre  les  mains  de  l'a- 
gent géDéraf  de  la  compagnie,  à  Paris;  2"  pour 
la  cotisation  spéciale  aux  flots  et  rxlusc^^s  de 

'•'5  "3'"^  de  l'agent  st  écial  pré- 
posé, à  Sens;  3»  et  pour  la  cotisation  spéciale 
aux  ports  de  rAube,  k  Brienne,  entre  les  mains 
de  ragent  général  à  ce  préposé. 

4.  L'agent  général  et  les  agents  préposés  au 
recouvrement  des  cotisations  spéeiates  sont  an. 
torisés  a  faire  toutes  les  démarches  et  pour- 
suites pour  assurer  fe  paiement  des  coiisitious 
par  toutes  voies  de  droit  ;  et,  au  besoin,  la  per- 
ception s  effectuera  comme  en  matière  de 
tributions  publiques. 

,.  P-  présent  décret  reproduit  en  car.irf  i  r,  « 
isibleset  apparents  sera  afflché,  pendant  tout 
le  cours  de  Texercice  1851,  dans  les  bureaux  des 
agents  de  la  compagnie  pi  exposés  à  la  pcrceDliaii 
(les  cotisations. 

Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  et  ootre  mmistre 
des  finances,  soat  chargés,  etc.    (K  Magnï) 

Ait.  ttS9.  —  13  —  88  mai  4854. 

Décret  impérial  qui  tupprim  la  dinaion  gé- 
I   ^^XÎ^J  admimgtrationiMétieMrt*  (B.  176. 

D"  1512*) 

^îapolénn,  etc.;  Mr  le  proposltloa  de  notre  mi- 
îoît»*  '  iolérleur  ;  vn  les  décreu  du  2l  février 
1853,  eoncemsDt  l'organisation  du  ministère  de 
!  rnic  leur,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

.  4/"''  }'M  direetwn  générale  de  fadminis- 
tratton  Intérieure  est  et  demeure  supprimée. 

2.  Notre  .iDilllStn  de  Finti  rieur  est  cbaiw 
gé,  etc.  .  (F.  de  Persignj.) 

Abt.  1S54I. 83  —  Î8  mai  4854. 

Décret  impérial  oui  modifie  celui  du  A  atril 
1854,  relatif  à  l'érection  du  collège  d'Evreus 
en  lycée  impérial.  (B.  176,  n»  1518.) 

Napoléon,  etc.;  snr  le i^pporl  de  notre  nisistVe 
de  1  instruction  pukiiqae  et  des  eoiies,  avons  dëeré. 

le  et  décrétons  : 

Art.  L  L'art.  5  de  notre  décret,  en  date  du 
4  avril  dernier,  relatif  à  réreetinn  du  collège 
d  ^vrenx  en  lycée  impérial,  est  jnodiAé  aiiui 
qu'il  soit  ï 

«  Le  prix  de  la  pension ,  de  l'externat ,  des 
«  coaferenccs,  répétitions  et  ejtamens.  est  fixé 
«savoir:  •         ^  . 
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<).  KoLre  niuistce  de  riostruction  publique 
€t  des  cultes  est  durs^,  ete.  (H.  Fomol.; 


19»  S5  flt  '  il,  3!  mai  lSù4. 

Art.  t3âd.  —  i9  avril  —  2d  mai  4854. 

Décret  impérial  qui  fixe,  1»à  qoaU*  te  nom- 
bre<d£S  avoués  [u  es  le  tribunal  de  piwmi^re 
instance  lieViiré.  départemeuldille-et-Vilaine; 
2»  à  trente-neuf  le  nombre  des  Imissicrs  du 
tribunal'de  pr<:D)ièrd  iustanee  de  Morlague,  dé- 
paRt«iB«iit  de  rOrae.  <B.  176,  ii«1514.) 

Art.  —  Î5  avril  — ^S.mai  1854. 

Décret  impéria^portant  :  {«estttfMadréedtuti- 

Wié  publique  rftxécutioodostravauxideconstfM- 
Lion  d'un  pont  commudal  lixe,  eu  fer,  m 
l'Vonnc,  a  Mizy  'S^'ine  et  Marnei;  2»Jialiwi.tfu. 
tarir  (le  9é^9»*i/i,.  iVi^v  ida,) 
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Morbibaii  '  ^aates. 

(t)  Les  trois  prixdeatatM  ttirehiaoM  ceude  la  dernière  aeiMiM  du  mois  précédeat,  de  iapre- 
al»»  «I  de  It  deultaïc  iniitiM  d«  lUiMMiMl.  {âftiett  9  d«  I*  M  éu  16  jKitt«l  1616.)  


Digitized  by  Google 


90  o«rfl»^«i«LIMIi.T- 4av.  imd  13». 


IMS^r^M*-  9$  «ni  IMjk 

Décret  impc'rial  portant  :  1°  que  itto.lwron 
CbnrUs  d»  chmifon,  loaUfe  de»  requête»  d« 
V  dinxièiiieelas«e».«IIM*niéiB»ttred«s  rcqu/^tes 

de  preniit  re  classo^  en  remplacement  de  M.  Da- 
1  beaux,  lioiiiuKi  préfet  de  l'Aude  ;  "2'  qiif  M.  Le- 
■  Uanc  {Emesi),  lieutebanlde  vai».<-eau,  est  nommé 
1  maître  des  requêtes  dt  deuxième  cIh&sc^  ea 

NMptaMimnl  de  M.  le  barM<  <U  Cfc«Mir«n; 

3*  que  Je  titre  de  œaUre  des  reouètes  en  servie* 

ex4i'»erd»naire  e»t  conféré  à  MM.  Chadenet, 

fréfet  de  Loir-et-Cher;  Chamblmn,  inefcl  de 
Yonne  ;  Chassaigne- Ooyon,  préfet  de  la  Marne; 
Dûbeaux,  préfet  de  f  Aude  ;  Gavini,  préfet  du 
Lpti  LoyeTt  préfet  lie  l'Indre,  anciens  oiaitres 

61  mti. 


Art.  1S99.  —  20 


avr 


il 


1«'juin  4854. 


Décret  twvênol  qu>  ajiprouve  ia  cujtventton 
passée,  le  avril  iSji,  entre  le  mimsire 
de  l'agriculture^  du  evtifmfrce  et  des  ira- 
WM»  oubUet,  9t  ta  eompagnté  deê  cheuuns 
de  feft  d$a'M$t^(lf^  W,  II?  19194 

RapoléOB,  etc.;  ur  le  rapport  de  notre  niaislre 
d»-4'agiicaliiwa»<i  mmmtum^i^  tfm»ti»M»m- 

vu  la  loi  (lu  19  juillet  l8V5.qtii  a  autorise  I  ailjudira- 
tioiit  parlavuiede  la  ^ubliciie  i  l  de  U  i  onrurreiu  o, 
du rheinln defer  de  Pari^a  Slra-b(jutp,a\ec  embrau- 
cheaieiil surReims,  d'une  part, et  sur  Metz  ei  Ij  fniii- 
lièrt'  <li'  Prufcse.verSiSanrfbrurk,  d'autre  pari;  vu  l'ur- 
éaaMoro  du  27  novenbre  184S,  «lui  a  approuve 
IMjidIcation  pa%o*  lo  25  du  méaie  nutia  pour  la 
«niMapioia  4ail«i  cImidIii  j  va  rordoi|Raiir<V'dttn  de- 
omra  1810,  qui  baiaoloiie' lea  atattta  de  u 
socktC'anoapibo  du  chamio  de  fer  de  Pariak  Stras- 
bourg ;  va  le  décret  da  tb  mar«  tSSS,  relatif  a 
U  coitcession  du  rhi-mMi  de  fer  de  MeizR  Tfi.on ville, 
el  la  conveiiti'Jii  iuierveniie  le  même  jour  eiiue  le 
mini&lrc  ili  s  irjsaiix  [>>Ujli('s  et  la  coiupa^rue  du 
chemin  de  ft-r  de  Pansa  SiraiïbouiK;  vu  le  atcrei 
da  17  août  1853,  lelatif  ii  la  courei>M.uii  de»  cbe- 
mlfls  de  fer  de  Pari»  à  Muibouive  avei^  emltranclie> 
meat  lur  Couiomuiters,  de  Nancy  il  Gtaj  el  d^e  Paris 
k  ViMaaiM,  SaiakMaail»  et  Saist^av»  «i.lft  aoftp 
treatioB  y  aaoexée;  vu  le.déeret  daM  janvier  18Sè, 
vu  approuve  des  modlliratious  uux  statuts  de 
la  coDipagnie  durheroin  de  ter  de  l'aii$  a  Sir^sboorg; 
vu  la  loi  du  6  mars  1,S38,  rurdimname  du  1*  mai 
183M,  la  loi  du  15  juillet  ISU»,  l.i  ronveiition  du 
12  <ji mbre  el  rurduiiium e  (l<i  l(j  octobre  de  la 
mèm^  année,  rclativt-&  au  cliaaia  de  fer  de  Suras<- 
lourg  a  Bàle;  vu  le  déaret  du  15  février  1852 
portant  antouMtioa  decoaaéder  le.dieain  delor  de 
Straaboaivk  la  froailfeQ»  bavai»iae»,pcia  de  Wlciesr 
loarg ,  et  te  «liUer  des  cttMiM  f  anaeaéi*;  »  le  dé- 
cret da  nène  jour,  portant  eoncession  do  che- 
min de  fer  de  Strasbourg  a  Wissenibourg,  et  modi- 
lirations  des  rnndiuaus  de  remboursement  du  prêt 
de  douzx'  niiliiuns  six  cent  mille  francs  fait  par 
l'Etatà  U  compagnie  du  rb^in  de  fer  de  Strasbouig 
î  Bilt;vu  \ci  décrets  des  15  avril  et  17  août 
18S9)  qui  approuvent  les  mouditications  et  additions 
aaistatuis.de  la  conpafoie  du  cbemia  de  fer  de 
Straaboar&à  Bêle  ;  m  le  aantinaaMnanita  d«  a&  dé- 
ceabre  1w2.  art.  4;  au.  la.eoajirwtioB-  pimiisoire 
pe»ée  aujourd'hui  entre  notre  mluistca  de  rafri- 
eaUore,  4o  conaierra  et  des  tranvu  poblica,  et  la 
eo«urqf4le.dc»jBbaiiinde4tr.  d«  XBAi  «itfie^aoiieil 


d'Etat  eiie»l«,>«4M4MlftMIMrai  ae  qa| 

suit.; 

Aiti  1.  U  cenventloR  passée.  leM^trrilISSI, 

entre  fioti  e  ministre  de  ragricullure,  du  com- 
merce et  des  travaux  ptiblics,  et  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Est,  est  approuvée.  — 
En  conaéqoeiKe,  toutes  les  clauses  et  conditions 
stipalées  dans  ladite  convention,  tant  k  la  cbarge 
de  l'Etat  qu'à  la  charge  de  la  romp:igpie,.reeft- 
vroot  leur  pleine  el  eiilicre  ex(k;utloii. 

2.  La  couvention  ci-dessus  mentionnée  rttr 
tera  anoifixée  au  prt'icat  d^'çret., 

3.  Notre  niaistro  4d  ragrieiitture,  du  eam-v 
vuumU  4iaJMaWII».WlWlcr,  est  chargé,  eliV 

(P.  MagafT.) 

L'an  iSSi  et  Ifr  to  aivH*  «aliii  leii  lonfatinée»  la 

ministre  de  l'agricultare,  du  romneree  et  i*«  tra- 
vaui  publicf:,  agissint  au  nop  de  TEiat,  sons  la 

réserve  de  l'apiTi  h  i  ion  des  présentes  par  ('erret  do 
l'eii  pereur,  d'une  part;  et  la  société  anonyme  elablie 
a  l'  iris  sous  la  denomiiiatiou  de  Compagnif  (he- 
mii.x  lie  fir  df  l'Eil,  ladite  compagnie  représentée 
par  M.M.  le  comte  Eugène  de  Sfgnr,  presidenl  ilu 
conseil  d'administration  ;  Hippolijie-Paul  Juyr,  t  //h 
cfut  Ditln^thef  t  banni  d'ileriey,  Louis-Alexandre 
B4it»iiit0t  duc  du  Git^ierê,  JeiM-Buftùte-iiëmaré 
Kêixt  AnpMe  PerdemMt,  m^oas  dn  renHé  dt. 
direction,  spécialement  autoiisés  par  délibération 
da  ooiseil  d'admiMtktrâtioo,  en  data  dui9  d«eei»br» 
18.">.'i;  les  adijiini^lraleui s  élisant  domicile  m  'iigiî 
de  ladite  société,  a  l'aris,  a  l'embai radei e  dud  t 
rdcmin,  rue  Je  Sti  i -buurt.',  et  .i;;i>sanl  eu  vertu  de 
pouvoirs  qui  leur  ont  ete  donnes  par  rassemblée 
Kenerale  des  actionnaiies,  rn  date  du  sepiembee 
18i>3,  pour  partie  d«s  stipulations  ci  après,  cl  pour, 
le  surplu&soos  la  réserve  de  l'approoaiiuu  deeetta 
afiviQblëc  Rcucraledana  un  délai  do  trois  ntois<an 
plus  tard,  d'autre  part,  il  a  été  eottvvnu  ce  qui  suit  : 

I.  La  réuuion  de&coairrssiana  dus.  ctienina  de  fea 
de  Strasbourg  a  Râle  et  a  Wissembourg  aux  ronces- 
sions  (le  la  cunipaviiie  de-  chemins  de  fer  de  l'tvsl, 
rralM-e  par  le  traite  ci  ao^eke,  qui  a  ete  autorisé 
ciu  raiiUe  pur  les  asscmblcea.  iMéKalCS,  d«S  deu- 
compagnies  isi  approuvée. 

II.  Il  cti  liii  cuuresition  a  la  compsftnie  des  che- 
mins.ili>  fer  de  l'Est,  qui  Taccepte,  d'un  chemin  de 
fer  destine  a  relier,  saas  iolatioo  de  coeiiDuite.  ia 
liisade  Paaiaa  Stratèna^g  av«a  le  cbania  de  ftr. 
tDand^dncal.  Ce  chembi.de  fer  paitiia  d«  la  tare  da 
Strasbourg  et  aboutira  a  l4  rive  gauche  du  Ithio.  ea 
face  de  Ktlil,  eu  un  point  qui  s^-ia  déterminé  par 
l'administration  suverirure ,  la  idiui  avilie  entendue  ; 
il  franchira  le  Hliiu  .iu  moyen  d'un  [loui  ijui  sera 
diiposj  de  manière  a  livrer  deux  voies  pour  le  pas- 
sage des  Irain»,  ei  it  ouvrir,  sur  une  cliju-.see  em- 
pierrée et  bordée  de  trottoirs,  une  rommunicalion 
eatra  les  deux  civeadallettjfekp<vir  la  circulation  des 
voitnres  et  dea  piétoas.. 

III.  La  campagnia  a'eagaia  k  ejEécaiar  les  trsvaas . 
du  cheniD  de  fer  et  du  pont  dès  qu'un  traité  inter*. 
national  a  intervenir  aura  autorise  rnabiissement 
du  prmt,  ainsi  que  le  raccordemeni  du  chemindii  fer 
grand-ducal  avec  la  ligne  française,  et  aura  réglé 
les  conditions  de  la  construction,  la  répartition  de 
la  dépense  entre  les  deux  pays  ''t  le  péage  z  perce- 
voir sur.  la  partie  destinée  a  la  circulation  de«  voi- 
lures, piétons,  chevaiu,  bestiaux,  etc.  —  Lecbemia 
de  fer.  et  la  peot  dearoot  éue  canatialta  et  livrés  k 
l'esBdoitaifan  trois  ana  après  qne  laconifaialaaart 
re«a  a«is.da  la  ratiUcatioa  du  traité  intarnatiaaai. 

IV.  La  compagnie  preadraeaUèreneat^iaekaita . 
l^d^pqwa  k  lapal^  d^itaaifnt  .Uaa  l'eiéitttei  m  .. 
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chemin  Je  fer  de  Stra^bnurR  *a  It  rive  fmche  du 
Rhin  et  les  travaax  de  la  partie  da  pont  comprise 
sur  le  terfiloii  i  l  i  -mçsis.  —  Elle  est,  dès  a  présent, 
autorisfe,  a  uccuper,  moyennant  une  redevance 
annaelle  de  dix  francs  par  hectare,  les  terrains  ap- 

tartenaut  à  l'Etat  ei  <ial  seront  nécessaires  a  i'éia- 
lUieneDt  de  la  voie  et  4c  ses  dcpeadances  ;  2»  ï 
*  t  perretelr,  peor  le  paangt  sur  la  partie  fraeceise  de 
.  poat  de  Gmd-ltbfii  et  es  ses  di  pareoers  rèet,  la 
taxe  d'on  kilonit'ire  par  cbaqoe  somme  de  trois  cent 
'  mille  franf?  employée  a  la  construction  de  cette 
jafîie  (lu  peu  ',  sansquf,  d  ius  aucun  cns,  le  nombre 
de  ikilomèlre-  jquel  s'a (  iiliinicra  cette  ta\e  supplé- 
tucniaire  pui>-''  êtî!'  '  upr.ieuràcinq;3°a  percevoir, 
pour  le  pas83»<\  sur  la  même  partie,  des  voitures, 
piétons,  cbe\  ai,  besliatix,  etc.,  le  tarif  qai  aura 
eié  0xe  d'accord  entre  legoeveueiMBi  français  et 
le  geevernenent  gread<dveel.  —  Il  est,  d^s  h  pré- 
seei,  eeteode  qa*sn  tarif  provisoire  sera  réglé  pour 
ane  dorée  de  cinq  ans,  et  qo'a  cette  époque  il  sera 
substituéa  ce  tarif  rmvi^rir'^  un  tarif  définitif  établi 
dcmaniéreà  assurer  a  la  compagnie  l'amortissement 
en  quatre-vingt-quatorze  ans  du  capital  employé 
par  elFe  à  fa  construction  de  la  partie  duilii  pont 
affectée  a  la  circulation  ordinaire  et  l'intérêt  a  six 

{wnr  ceal  de  ce  capital.  —  Lt  tarif  provisoire  dont 
I  est  elHlessus  fait  meiHlea  sera  déterminé  d'on 
coomvn  aeeord  par  le  f aiTeraeaieiit  friacals  et  fa' 
le  foiveraenent  steaMacel. 


Les  Machines  toeomotiTes  seront  considérées  et 

taxées  comme  ne  remorquant  pas  deronTois,  lorsque 
le  convoi  rciuoriiuc,  son  en  voyageurs,  soit  en  mar- 
cliandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins 
éftnl  a  cliii  qui  serait  perçu  sur  la  niachine  locomo- 
tive avec  son  allège  marchant  sans  rien  traîner.  — 
Le  prix  il  payer  ponr  un  wagso»  chargé  ne  pourra 
jamais  être  iorericarkcelttl  a  payer  poar  sa  «afion 
ma  relia  Ht  il  vide. 

S.  Les  droits  de  péefe  ei  les  pris  de  transport 
4é1«niik>és  au  tarif  ne  sont  point  applicables  k 
tente  masse  Indivisible  pesant  plus  de  trois  mille 
iitoïramme?.—  ÎV'éanraoins,  la  compagnie  ne  pourra 
se  letusLT  a  trans!>nrter  les  masses  indivisibles  pe- 
>3nt  il  '  trois  mille  a  cinq  mille  kilogrammes,  mais 
les  ilioit?  tif  péape  et  les  prix  de  transport  seront 
âii'-ïnieiJii'S  de  ino:l:é. —  La  comiiagiiie  ne  pourra 
.être  roTitrainte  a  transporter  les  niasses  indivisibles 
i)esant  plus  de  rinq  mille  kilogrammes.  —  8Î|  UO- 
.ilobsiani  la  disposition  qui  précède,  la  eomp^ale 
(transporte  des  masses  Indivisibles  pesant  plas  de 
rinq  mille  kilofranivies,  elle  devra,  pendant  trois 
mois  au  moin!;,  .ircorder  les  mêmes  facilités  à  tous 
ccnx  qui  en  feraieni  la  demande. 

3.  I.c  transport  des  lettreset  dépéchessera  fait 
dans  !esconditio;is  stipulées  aux  caliiersdes  charges 
^ies  -1  i  décembre  I8t4,  (lour  la  ligne  de  Montereaa 
à  Troyes,  19  juillet  1  SV.'i,  potir  h  lisne  de  Paris  à 
StrasboatK  et  ses  embranchements,  %5  février  1832, 
pour  la  ligne  de  Bi»le:i  Strasbourg  e»  a  Wisspinbourg, 
mars  iWBSt,  ponr  rembta'w'ynMat  de  Meu  a 


V.  Les  rb'j  ft  rouditionsdu  cabier  des  charges 
annexé  au  décret  du  17  aoât  1^  sont  déclarées 
applicables  il  la  concession  mentionnée  dans  l'art.  2 
ci-dessos,  soos  II  réserve  de  diverses  modinrations 
Indiquées  dans  un  cahier  des  charges  supplcmcniairc 
annexé  it  la  présentf!  convention  ;  les  clauses  de  ce 
dernier  cahier  des  charges  seront  également  appli* 
eablea  a  tontes  les  lifnes  eoaeèddes  k  la  eosipagnle 
des  cheains  de  fer  do  l*Est. 

VI.  La  concession  des  lignes  concédées  ou  încor- 
porées  a  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est 
en  vertu  de  la  présente  convention,  ne  fera  qu'une 
spple  et  même  entreprise  avec  les  concessions  anté- 
rieurement accordées  a  ladite  compaj-'uie  ;  en  consé- 
quence, elle  prendra  Ou  comme  celle-ci  le ¥7  novem- 
bre 1954,  et  le  partage  des  bénéfices  au  delà  de  huit 
pour  cent,  ainsi  que  la  faculté  de  rachat,  seront 
exercés  comme  il  a  été  stipulé  dans  les  panqrraidtes 
8, 8  et  4  de  l'art-  6  de  la  convention  clHicsaBS  nten* 
tionnée  dn  17  aodt  1853. 

VIL  La  présente  convention  et  les  aetesy  annexé* 
ne  seront  passibles  que  di  droit  fixe  de  1  frau:. 

Cnhief  drs  charfii'n  stqqilhnrntaire  pour  la  rMiiutH 
des  lignes  de  Slraslii'urg  a  llâle  et  u  Wisaem^ÊVg 
à  la  compagnie  des  chemuu  de  fer  de  l'Eu. 

Art.  1 .  Le  tarif  des  obtjett  divers  est  0xé  de  la  ma* 
BièM  aulvaate,  par  pièce  et  par  kUonèlro  : 


TOTAL. 
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0  15 

0  2Û 
S  00 
3  75 

1  50 
1  25 


Tblonvine,  16  mars  1852,  pour  lu  ligne  de  RIesme 
ï  Cray,  t7  aotît  IS"»:!,  pour  les  lipnes  de  Pu  is  a 
Mulhouse,  avec  cmbrandicmenl  sur  (louloiinn.iTS, 
de  Rancy  à  Gray  et  de  Vinccnnes,  sauf,  lojirfois. 
les  roodiOcations  suivantes,  (jui  ricsiendroutaj»plica- 
bles  "a  tout  l'ensemble  du  réseau  do  chemin  de  fer 
de  l'Est  à  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de 
marchandises  circulant  aux  beeres  ordinsires  do 
rexploitaiiea,  la  compagnie  sera  lenne  de  réserver 
gminltenent  denx  conpartinienis'  spéclanx  de 
deuxième  classe,  ou  un  espace  équivalent,  pour  rece- 
voir les  lettres,  les  dépèches  et  les  agents  neressaire^ 
au  service,  ie  surplus  des  voitures  restant  il  la  dispo- 
sition de  la  compagnie;  la  vitesse  moyenne  des 
convois  spéciaux  mis  à  ;j  J imposition  de  l'admi- 
nistration des  postes  ne  pourra  être  mnindrc 
de  quarante  kilomètres  à  l'heure,  temps  d'arrêt 
compris.—  L'administration  pourra  exiger  une  plus 
grande  vitesse,  dans  le  cas  où  la  compagnie  ebtien» 
drnit  plus  urd,  dans  la  nnrche  de  son  service,  nac 
vitesse  sapérienre:  4«  In  compegnie  sera  tenue  d« 
transporter  gratuitement ,  par  Ions  les  convois  de 
voyajfeon!,  tout  agent  des  post«>s  chargé  d'une  mis- 
sion O'j  (J  u[i  service  arcidenlel  et  porteur  d'un  ordre 
de  service  n  jiilier,  délivre  a  l'arîs  par  le  direcicur 
général  des  postes  ou  son  délégué  — ft  ?era  accordé 
a  l'agent  des  postes  eu  mission  aoe  place  de  voiture 
de  deuxième  classe,  ou  de  première  classe,  si  le  rnn- 
voi  ne  comporte  pas  de  voilures  de  deuxième  classe  ; 
3'  la  coifapagttie  sera  tenue  de  fournir  k  rhacoa  des 
polBU  oucéflu»  da  la  ii|Be«  ainsi  qn'aax  prlaetpalc» 


I 


Wiggons  ou  rliariol  vide,  poavant  porter  jusqu'à  six  tonnes  .  . 
Waggon  ou  chariot  vide,  pouvant  porter  au-dessus  de  six  tonnes. 

Ne  Locomoii  l  '  sant  jusqu'à  dix-buit  tonnes  .  .  . 
traînant  \  Locomotives  pesant  au-dessus  de  dix>bail  tonnes  • 

pas     ^  Tenders  jusqu'il  dix  tonnes   •  «  • 

de  convois.    Tenders  aii-if P'^^'US  de  diT  loniteç-  
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stations  intermédiaire; ,  qai  fieront  désigné^fi  par 
rtdminislratîoa  des  postes,  uo  emplacement  sur  le- 
^mI  radminislraiiOD  pourra  faire  construire  des  bu- 
fl«m  deposteetA'éiijrepAl  in  dépècliM,  et  des 
fetsftis  povrle  4éctargieiBeM4ctBaliet*poitM.Le8 
diBMBSiODS  4e  cet  emplacement  serait,  in  maiimim, 
de  soixante-quatre  mètres  carrés  dans  les  gares  des 
départements,  et  do  double  a  Paris;  60  la  valeur  lo- 
catlTe  du  terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  lui 
sera  payée  de  gré  a  gré  ou  a  dire  d'experts;  7<>  sa 
position  sera  choisie  de  manière  que  les  bâiimeats 
qui  j  seront  construits,  aux  frais  de  l'administration 
des  postes,  ne  puissent  entraver  en  rien  le  service 
de  la  compagnie,  8«  rtdminisiration  se  réserve  le 
irait  d'éublir  k  ses  frais,  sans  indemnité,  mais  aussi 
saas  laqiOBaaUUté  r«w  la  compagnie,  tons  poteaux 
et  appareils  nécessaires  a  l'échange  des  dépèches 
'  sans  arrèu  de  train,  ^  la  condition  que  ces  appareils, 
par  leur  nature  ou  leur  position,  n'apportent  pas 
d'entraves  aux  diiïercnls  services  de  la  ligne  ou  des 
stations;  9"  les  employés  chart;i'S  de  la  surveillance 
du  service,  les  agents  préposés  a  l'iThaiipe  et  a  l'en- 
trepôt des  dépêches,  auront  acres  dans  les  gares  ou 

Stations,  pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se  con- 
foraaat  an  lèfetenrai»  i»  poHca  litMaw»  ie  la 
conpagBie. 

4.  Le  polil  te  Jugement  dés  waggons  apparie- 
■tnt  k  d'ailifS«Mipi|iiie$  et  admis  i  circuler  silr 
in  cbeMlM  de  fer  d»  l'Est  pourra  atteindre ,  uns 

augmentation  du  tarif,  la  limite  du  poids  que  la 
compagnie  adopte  pour  ses  propres  chargements. 

Art.  flS60.  —  20  avril  —  \"  juin  <854. 

JUeret  impérial  qui  approvve  la  convention 
passéey  le  20  avTil  Isôi,  entre  le  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publicSf  et  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Lyon.  {B.  177,  n-  1520.) 
Tiapoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'apriculiurc,  du  commerce  et  des  liavaux  publics; 
vu  nos  rterrpis  du  ">  janvier  1852,  relatifs  à  la  ron- 
cessiisn  du  clicmm  de  for  de  Paris  a  L\<in,  les  raiiifrs 
(les  charges  et  convention  en  date  duiiit  jour  y  an- 
nexés ;  vu  notre  décret  du  20  mars  18â2  portant  ap- 
probation dea  aiaïais  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  k  LfOii  ;  va  notre  décret  do  17  aodt1853, 
relatif  à  la  cmmcsbIoii  d'u  cteaia  de  1er  de  La- 
roeto  k  Auent  h  la  coaupatate  d«  dienla  de  fer  de 
Paris  i  Lyon,  et  la  convention  y  annexée;  vu  notre 
décret  du  12  février  1852,  qui  concède  a  une  compa- 
gnie un  L-|it-miii  de  fer  de  Dijon  a  Besançon,  et  le 
taJiier  des  charges  y  annexé  ;  vu  notre  décret,  en 
date  du  11  septembre  1852 ,  qui  homologue  les  sta- 
tuts de  la  société  anonyme  forniét'  pour  la  construc- 
tion et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Dijon  ii 
Besançon,  ensemble  les  statnu  de  ladite  société;  va 
notre  décret  da  17  aoflt  18SS,  qol  approave  la  co»- 
vntlon  paaaée  Mir  la  coieaasion  nm  cheata  de 
fer  de  BenifM  i  lelfort;  ta  le  séaan»«oiianlte  du 
35  décembre        art.  4  ;  vu  les  avant-projcis  rédi- 
gés pour  la  eonUrnction  des  chemins  dp  fer  de  Chà- 
lon  a  Dole  et  de  Dole  a  Bourg  par  l.uns  le-Saunier; 
ensemble  les  dossiers  des  enquêtes  auxquelles  ont 
donné  lieu  lesdits  avant-projcts  ;  vu  la  loi  du  3  mai 
184t  ;  va  la  convention  passée,  le  20  avril  1864, 
«ntre  notre  rniiii^;re  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  et  la  compagnie  da  cbemin  de 
fier  de  Paris  à  Lyon  ;  notre  conseil  d'Etal  eoleadi, 
avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  La  convention  passée,  le  20  avril  1854, 
■  entre  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  dû^r- 
temCDt  de  ragriciiUure,  du  coOMMICe  el  des 

Kscu«u.  Ë.  —  I.  n. 


travaux  publics,  et  h  eonpagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Lyon,  est  approuvée.  —  En  cob- 
sémience,  toutes  les  clauses  et  conditions  sti- 
pulées dans  ladite  convention,  tant  ù  la  cltai^e 
de  l'Etat  qu'à  la  charge  de  la  compagnie,  rece* 
vront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

2.  La  convention  ci-dessus  menlionuée  res- 
tera annexée  au  présent  décret. 

9.  Notre  mioistre  de  ragriculture,  do  eom- 
mené  et  des  travaux  publics,  est  chargé,  etc. 

(P.  Magne.) 

L'an  1854,  et  le  20  avril ,  entre  le  ministre  de 
l'agricnltare,  da  commerce  et  des  travaux  publics , 
af  isaaat  an  m»  de  l'Etat,  sont  la  réserve  de  l'ap- 
probatlea  dss  fréisates,  par  dèerat  de  remperenr, 
d'oas  |Srt;  ei  1%  socidié  anMjme  établie  k  Paris, 
son  la  déaoaitaisHoa  de  Comfêçme  da  ch^iAi  de 
fer  de  Pnris  à  Lyon,  ladite  compagnie  représentée 
par  MM.  Dagsier  {Augiule),  et  Hottingner  (Jean- 
Henri),  ses  administrateurs,  élisant  domicile  au 
siège  de  ladite  société,  il  Paris,  a  i'embarradere  du- 
dlt  chemin,  LtiiiU  vard  Hazas,  et  agissant  en  venu 
d'une  délibération  du  conseil  d'administration  de 
ladite  compagnie,  en  date  da  8  mars  1854,  et  sous 
réserve  de  l'approbation  de  l'assemblée  générale  de 
ses  actionnairsa»  dans  an  délai  de  inlsaebaa  plm 
urd,  d'satie  part}  11  a  été  dtt  si  seavasa  se  ^1 
sait; 

Art.  1.  La  réunion  des  concessions  des  chemins  de 
fer  de  Dijon  à  Besançon,  avec  emhrancheni'ni 
d'Auxonne  ii  Cray,  et  de  Besançon  a  Bclfort,  a  celle 
du  rhemin  de  fer  de  Paris  a  Lyon,  réalisée  par  le 
trai:e  f  i  nnnexé,  iult  r\eiiu  entre  la  compagnie  des 
chemins  de  1er  de  Dijon  i  Besançon  el  de  Besancon 
a  ikifort,  et  le  conseil  d'administratioa  da  «fesoilB 
de  fer  de  Paris  k  Lyon,  est  approuvée. 

).  Le  Blaistre  de  ragricnlinra,  da  commerce^  st 
des  travaux  paUiss  eoaeèds  h  la  ssaipsgais  ds  Lysa, 
qui  s'engage  b  les  ezécater  eetUmnent  h  ses  frais, 
risques  et  périls,  les  chemins  de  fer  suivants  :  1»  un 
chemin  de  fer  de  Chàlon-sur-Saône  a  Dole; 
2  un  chemin  de  fer  de  Bourr  a  Lous-le-Saunicr;3''  un 
chemin  de  fer  de  Lons-le-Sannier  a  Dole  ou  a  De- 
MiiK  on  ,  ou  a  un  point  intermédiaire  entre  Cliàlon  et 
Besançon,  aux  conditions  el  sous  les  réserves  indi- 
quées dans  le  cahier  des  charges  ci-annexe.— Ls 
rapitai  nécessaire  pour  l'exécation  d«t  chemins  sas- 
dits  sera  formé  ao  moyen  d'sMigstioaa,  qui  ne  ponr* 
roni  éira  émises  «a'aas  époques,  poar  Iss  sommes 
et  dsns  la  Ibisie  qui  ssraal  déterminées  par  te  mi- 
nistre de  l'agrleallan,  da  ssamerce  et  des  travaux 

publics. 

3.  Les  clauses  et  conditions  du  cahier  des  char?f  ? 
joint  au  décret  du  13  février  1S52,  relatives  au  che- 
min de  fer  de  Dijon  a  Besançon,  seront  appliquée? 
aux  chemins  de  fer  mentionnes  dans  l'art.  2  ci-des- 
sns,  sous  les  réserves  et  modiflcations  indiquées  dam 
le  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  conven. 
tion.  —  Les  dispositions  du  titre II  de  ce  dcrniei 
cahier  des  cbargsssoat  déelsrécsspplicables  à  l'ea> 
semMs  des  llcasscoaeédéss  k  la  compagnie  du  che» 
min  de  fer  de  Paris  k  Lyon. 

4.  Les  concessions  des  ligises  concédées  on  inror. 
porées  k  la  compagnie  da  chemin  de  /er  de  Paris  à 
Lyon,  en  vertu  de  la  présente  convention,  neferonî 
qu'une  seule  et  même  entreprise  avec  les  concessionf 
actuelles;  en  conséquence,  elles  prendront  Qn, 
comme  ceiles^i,  le  bjaavler  1956.  —  Les  revenus 
nets  de  tontes  ces  lignes  seront  confondus  sans  dis 
tinction  de  compte,  et  tas  garanties  d'intérêts  accor- 
dées par  l'Etat  aax  deux  compagalcs  de  Paris  k  Lysa 
et  de  Dijon  a  Besaacoa  se  pradalraat  efel^ae  lora- 
fae  les  re««us  saadlts  a^iikfOM  pas  la  sewM 

il 
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annaeile  gara«ti«  »  ets  «knx-conftasniefi.  aux  ternes 
de  leurs  rallier»  des  rharpej.  —  Le«  di?|>osiiioiJS  de 
J'arl.  9  du  rahicr 'tes  rl<ar<jes  aniitxc  au  dcewi  du 
5  janvier  18:i2,  rt>l»tivi>6  au  cheaiiii  de  for  de  Paris 
k  Lyon,  cottCcriisQt  le  panaise  des  béiH-flfea  «nire 
l'Etat  et  la  comiiaSBie ,  ai-il«lli  d«  hi|it  paar  eant , 
iTanlivwroBi  k  l'MctfaAle  des  prodvîu  nets  des 
llglM  eiftirttMl  ptPiC-eonpagttle  in  elieatin  de  Ter 
de  Parts  a  Lyoi».—  eirtOMi^qaFnM,  apr^s  le  5  jati- 
?l<»r  1871,  le  partstrc  rammf  nccra  aossil&t  que  tcs- 
dlts  produits  neis  des  lïRitrs  f  xplofTéfs  dé  passeront 
huit  pour  <  (lu  rapiiiil  d'i  lablis-^ernent.  —  La  f.i 
rulie  de  rarhat,  sKpuIce  »«  nroÉt!  d&.  l%Hn4,.a)e 
pourra  être  exerrvu  «in*  svr  lUMMMÉlB'dMoJIIBIR 
coinpt  i»f.s  dans  la  «•owffSSMHi.- 

H.  L'arU  7  du  etbier  dt»  clMUaa-da  likfill  ^kHer 
te'Paffiaà  l.|Mi^riiwK^4Wi|«e«MiiMi<«nmifr 
lâvc— miile^»4y«Hwrr'm»  ilipIlMÉIaihWtatBa 

—  Les  fecde  imt  tta  trteW' sero«?te^|ea»»  >  H 

dl?p.-is:tinn  de  la  rompa^iny  pour  l'cxéwitioJJ  des 
travaux  ;  mais  iK  nr  poorronl  èJw;  rcHrés  qu'^ofur 
et  a  mesure  di  s  fcc;;r>his,  aw«e  l'aalorK^aiion  de  M.  le 
minittre  de  ragfirutiure,  du  roaunera*  (l  désira» 
Taux  publics. 

6t  La  eoiDfiaflnie  sera  asloriséP^si'eil&ledMnnide, 
I  flhf*  OD  cmliranrbeneiit  sor  la  8ut«aey-l»HhH  de 
iiftrtda  ce'VlMakii  le  fiât  de  Jfc-Sel—  mnel  il 
tbftvtira,  la  dirmtoN,  les  eendittons  d*eséeatleB«t 
d'wcploitafto»  de-m'UMë»— >litaia»ii,  aefont  ulié- 
rlfomriMit  dèlerinlnés  par  ridayntetreHoa  ,  aprf« 
î'srcotaplitsemeiM  des  fi>rtnalii»  Ii  e;ilrs. 

7.  Dans  le  ras  ou  iï  coro|iai;m(»  fierait  nii*e  en 
powewion  d*^  la  pante  ries  icrrams  ot  bàtiraenis  ar- 
mais voit  par  la  première  eompagnie  eoucessioiHiaire, 
•oit  par  l'Elat,  sur  la  ligne -de  PiTi»  k  >Lyoii  ,  en 
exct  dantdes  b«M)imieoiMl«' d*>servke'/«l<iî«i  nWi»*' 
nteiH  paeeaeore  éM>flll*iiéS'psr  le  éVMliWfilesdlts 
tervtias'ei-bliiMMia  *upii>  «nwMtaét'O— »'ee«>-« 
prlsdSM'îa  eeiiaeaeto*rwlwW».pee»|g  dispvl  Jii<5 
janvier  18Si,  la  rowpaKnie  s'eBgii^e :  1>»b  ronrourir 
aax  travaux  il*»  ronsiruftion  du  quai  de  VaI^e,  pio- 
jeté  a  Lyon,  ju^'ju'a  <oi)currence  de  la  'om!i;c  de 
deux  cent  (juatn  --' lagi  mille  francs,  qui  Meridro  eii 
déductir  n  de  la  part  rilTcronie  a  l'Elat  d;ni»!u  con- 
stroetion  de  re  quai  ;  v  .\  liv*rar  lea  terra  lus- neees- 
stires  pour  ro«v«rtON!-d'4fne  roe  de  vibgt  asMrea  de 
iMfeit»*  deatloéek  meun  w  coamimlesilaiR'ltfMw 

9  La  pr6f«nie  eoiWKNIli  •l4«»Mm*.f  «WttJés 
MSirvfii  pMiiUetfiit^HMWlItlidlH  frM«« 

Mfer  iet  rker^et  reltlif  à  la  réunit»  iea  ttmlÊf 

de  fer  de  Dijim  à  Bemn^n  et  de  BeMHtfo»  à-Bélfùrt 
à  la  compagnie  d»'thenm»4l€  fer  4e  e»i»à4.9m, 

Tmtt  nHiMnR  «««««  ihhmi  ai»  .M»* 

m»  VB  m  »K  «MM  A  MUÊ'n-Mtimm  a. 

0011  Oir  -k 

Art.  I .  Les  chemins  de  fer  (H>i  font  l'objet  de  la 
présente  conce^^inn  se  composent  de  trois  sériions 
distinrte^i  :  la  promière  de  Cliàloa*sur  Saâu»B  Deldp 
la  deuxième,  de  Bourg  k  kMWtIfiSMMfer;  la-4r«ri- 
*lèa»«  d# tsu» l»8iB^' t  Btl»««*)tM  |Mlil  de 
,à  i»»»»fCli**o»*  «Ole  le  iln»ft»yoa>»|>ea»iMe 
de  relie  derttèie  rllt»,  lenc)  mi«  déteemine  par 
l'administration  supéncere.  —  Le  gouverneirem  se 
réserve  la  taculié  d'extïrer  que  te  iraec  de  re  dernier 
ehemin  soit  im^ilitle  de  mautére  r  ahoutir,  <oil  à  Be- 
Hn(on,  $oit  a  un  point  iniermediaireentre  Dole  et 
Besancon,  si,  dans  un  dt-iai  de  trois  ans  a  partir  du 
décret  de  coneveskoa  ,  les  départements  rt  tes  rou- 
WMMf  InlèlMrts  «e  SOM  enRag«-$  sans  conditions  ni 
thftvmt  ft  .pir  «aii*d«tihea«k»M  idtttUèreneiL 


horaolnfruées,  h  fournir  ë  la  comptsate  une  sobven- 
tion  e;;;>ic  la  moitié  de  l'exeedant  de  dépense  que 
r<"  dentier  ïince  preseniera  sur  celui  (jui  aara  été 
dctcrifiinepsnr  radntiaistifttion  «tnperitiare,  ainsi  qu'il 
est  indique  «MesMis.  —  Ces diflè<eiMS  IrMÉs  seronc 
aMètHi>wHi»diaiaUt»>»<»Tait»a-iciiro,  iartoa>|Mn«tt 
eatoMli».' 

2<  <Lo».  titfWit'IuapiMÉtiu  Biide  i«imiillM 
wcita»iaee«nM  oMMetftiÉB^MaK  ddMiie 

aaptDs  tard,  b  parJir  du  ilrrret  dr  concession,  M 
setoni  arlievf's  six  a  us  npn'-s  re  dernier  IcraMi 
Touif'iois,  re  délai  rte  six  ans  roiRiri  nrcra  a  fuiirir 
dri  momeflt  eii  la  re.uie  trots  pour  cent  se  >c»-a  niain- 
'iMioe  peedantsix  mois  a  quatre-vingts froncsima»» 
rte8»o&,  sans  que  I»  cMapsiuie  peicae  d«os  ce  cas 
stteedre^  paar  coatneiwer  le»iraNsnv  l'eafdratiea 
«mtmm  d0<tnhii<Mfr«iMl««aM>;aMil«Mfc-*»44t 
iiiw— ditiiwiwllsiii  d»<B»tW|»1>SMitoi 
itMale^  devrimt  Hre  tevminés  dansiintdélai  drirvto 
aMiaes  après  l'fipoipie  'fixée  poer  l'aubèvemnt  ûn 
deaxaslres  setiiniifi — Le  d(  l»i'de  trois  ansarronfé 
poar  la  consirtietioa  a4i<ciir«)ii4le-ler-de.BesM(on 
a  Beifort  ne  rmmmmm»^  iQwfcn  ffli  pÊMtvim 

j»iwi«-  185&. 

3.  Les  elifmmmNsdrrvoM  nr  rattarber  suivent 
des  courbes  dont  le  rayou  mluimum  est  fttd^^ni» 
cent'Ctoqeeie^rtlMa/ily'diWNtef  id»w-  nyea 
dUlm» ,  les  laimdHiMUtt  d^aioM.,.  «HutfH 
psssible,  s'opérermr'destpaHers  batHoaiMNM^  L« 
maxtaean  des  pentcs^t  rsnipes  du  tmcé  n'i'<xcéden» 
pas  dix  milllinètrrs  pur  mi'tre;  il  pourra  cepen^ 
daiitêtre  porte  exceptionnMIeinent  a  1b  millimètres 
par  métré,  avec  l'apprcbMion  sp^ciaile  de  raitmi*- 
iiistraiiou.  — La  compagnie  aura  la  faculie  de  pro- 
po.'er  aux  disposHIoDs  de  cet  article  les  modifica- 
tions don  rexj^teats  poorrs  indiipef  IMttlite  ou 
la  rmi«ni«Ke;  intt  m«odilr«tioinB»tMwrrmt 
'Ctic  flièuilèevf n  'MspMtntiit  l'ApynMlétf  pfdU' 
lable  J»  lldafatotmion  sitM'iMtrtu 

4.  'Difiis  ler>  cas  oii  -le <prlx  ^e  t*lfaeMl1in»d»  -Mé 
s'élémirait,  sur  le  mtrriié  rcgulalrur  ile  Cray,  a 
viiipt  -  trois  francs  rl  att-d<-ssus,  le  souverrietneu 
pourra  exiper  de  la  corapssnie  (\\tt  le  prix  dl' 
transport  des  bli"«,  grains,  farines  et  livunirs  ftN- 
rineux,  péage  compris,  soU  redu»i  a  la  moitié  do 

t  ari  (  I  fixé  pa  r  le  «aliM*-  des  •cbMfles,  *\  ne  •paissea'é- 
lever  au  —xl— iH.  wnHwss  p>»  «use  O 
par  kiitoaiètr»' 

TITRE  If.  —  cLArsFs  comirNKs  a  L'rasMSbE  ra»: 

LtCKC  COVCÉnKtS  ou  INCORPOREE  A  I  >  llUMMUlHH 
Di;  CHEMIN  liK  (Ka  DIS  l'AHIS  A  LVO^. 

5.  Le  ItïTif  des  objets  divers  est  Oié  de  la  maniiffir 
sulvanie(l).  —  Les  roadiliips  l(icnTtioti\Ts  ro»l 
coeeidérees  et  taxées  comme  ne  remorqusni  pas 
de  convoi,  lorsque  le  convoi   remerque^  >c»i  en 
voyageur»,  soit  en  maretwoit^ae,  oeeoei^rlOTa  pas- 
u  a  péage  ae  «oins  égabè^eW-^tieaitt  peffuiy 
la  DiaeMM'IaMWMhre  ««ea*  i«n  atlj*»  mivImm 
saa»rie»ilwfni   Le  prix  a  p«y«-  powMMillHlo»- 
chareé  ne  poerra  jamais  être  inférieur  k '«iW' 
payer  pour  un  wse^on  marchant  a  vide. 

I).  Les  droits  de  peai;»'  et  les  |iri\  de  transport 
di-lermines  an  tarif  ne  sont  pnint  applirahles  a  lou:e 
ma«ve  indivisible  pesant  plus  de  trots  rnil'i'  kf- 
lograninies.  —  >einir.oins,  la  eouipagnie  ne  pourra 
se  refuser  a  '.ranspiwinr  les  niasses  indivlsibiee 
peseui  de  trois  mille  b  ciuf  «•UeliilofNMBaeu'; 
mai»les<dr«t»  de  pisvs'fi  le»>prii  éê  ttnsHi^t*^' 
ront  innenita  •det.aoM*»  U  eeiipif  m- 
poarfi»  MM  coMrainte  k  tnuporiar  teMpit»  hi- 


.  (1Q  V«lr.to4aUMak)lipi|iM«lvMiff# 
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Waggon,  cJuriot  vide,  )/onvani  porlrr  de  trfti* '»  six  lâinfs.  . 
'^'asgOB,  chariot  vide»^  iKtuianl  p(vr4iT  au-d<s»u«  de  Cùt  tOMWS 
LocoBOtives  pesant  de  doue  à  dik-liuit  longes..   •  •  •  • 
Loeomotim  peunt  aa-d«t$us  de  dix  baii  tomm,-  •  •     •  • 
Tender  d»<eptkMx 
Tender  au-dcssiK  Je  i 
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divisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  liilogrammes.  — 
Si,  -Benobsiaiit  Ja  dUpotMiio  ^«i  précède ,  la 
wptprie  if«iwpwir  des  •nasies  Mmiftles  pe- 

•Mnt  plus  àn  cinq  nWr  kito^raBnes/ Mle'devraj 
pendant  irnis  mois  aa  moKti,  accorder  \ès  nènef 
facHitès  a  tous  rrn\  qni  rn  feront  la  demaBde. 

7.  Le  !M>Tvir*»  dis  Ipttrrs  et  dépêfhes  sera  f«U 
marne  11  suit  :  1  ■  h  rharnn  des  trains  de  voTapi'ur< 

de  mart  handifcs  rirculani  aux  heures  ord'naires 
•de  resplellation ,  la  ronipagnie  sera  tenue  de  re- 
serTcr  ^alitilcinent  deux  compartiments  ypetiaox 
d'une  tottare  de  deaxK'ine  classe  pour  recevoir 
%M  lmns,  les  depéchps  et  las  afcnts  Bécemifcs  au 
wntce  des  postes,  le  svrpitn  de  la  Ttritara  reniât 
k  la  disposition  de  la  compagnie  ;  f»  si  le'  to- 
Inme  des  dépêches  on  la  nature  du  service  rend  tn- 
Mffisante  la  caparile  de'^  deax  romparliini'iit-  :i  <\v:jx 
banquette*,  de  sorte  qu'il  y  ail  lieu  de  >utistiiuer 
une  Toilare  spcriale  aux  Avappnn*.  (irdinaires  ,  le 
transport  de  cetic  vniiore  sera  également  gratuit, 
lierfqae  lveoapafmie  voudra  changer  les  heures  de 
dépari  de  ses  csavois  ordinaires,  elle  sera  t»nue 
d'en  avertir  i'adnrinIstntioB  des  postes  quinie  Jours 
it  VtnÊMilt^  nn  n»\n  spMai  réinUier,  dli  irnin 
Jiuwêtntpj»!*  postf,  sera  mis  (rraiBHemnt  chaque 
joar,  k  rtMerct  attTTtour,  à  la  disp«*shion  du  mi 
Biatre  des  flnsnceo,  peur  le  iransfiort  des  dt'pèr hes 
•or  toute  l'étendue  de  la  ligne  ;  i"  l'étendue  du  par- 
cours ,  les  heiws  de  départ  et  d'arrlTce,  soit  de 
jour,  8o:t  de  Nuit,  la  marrhe  et  les  staiirHinetncnis 
de  re  convoi,  ««.roui  rt^lés  par  le  miaistre  des 
Iffvaas  pabNc9  et  le  nrlaistre  des  ftnanres,  ta  eoiB- 
•ifai»«tl«Mtie;  6»4fldepvBdaBflieat  d«  ea  trala, 
tl fmmjtntir ttus  -lea  jwira,  à  raillM*ttrfvrc- 
tÊwf,  la  M  fH<wM  «oivBir  afMiint  iatt  te 
■Mifevwt'fiiMt'CMnBrlI-tM  dirvMMitB.  La 
fétribntlon  pay^e  'a  la  compagnie  pour  rhaque  con- 
voi 'Brp«Brra  excéder so4xaBte  et  quinze  centimes 
par  kilomètre  pareoura  pour  la  première  voiture, 
e(  vingt-cinq  cemimest'Oflr  chaque  voiture  en  sus  de 
la  premiète;  la  eompaciii-'  ponrra  placer  dans 
les  convait  spMaax  de  la  poste  des  voitures  de 
tottles  elaaaes  pour  le  traa^rt ,  k  son  prodl , 
4M  «ofBfnn  et  dea  -anniMudisM  ;  7«  la  cobi- 
yagale  ne  poarra  liée  teaii»  IMlIblir  te  e«B- 
voiBapéeltBi,  «rdrafenterl»  k«m»  ifitHtt, 
la  '  matalte  -m  -  le*  BMltoatemnit  ''de  tes  -eoBveis  i 
faNralaat'^e  l'administration  l'aura  pri^renue, 
^r  écrit,  qninie  jours  iU'avanrc;  8n  néanmoiu», 
toates  les  fois  qu'en  dehors  des  wrvifes  réguliers , 
NdniInfBlration  requerra  l'expédition  d'un  convoi 
ettra«rdinaire.  soit  de  jour,  soit  de  tialt,  cette 
«laédMon  devra  être  faite  immédiatement,  sauf 
WweryattoB  des  règlements  de  police.  Le  prix 
•era  aHéricareattat  rttlé,  de  f  ré  .  à  gré  ou  k  dln 
«VxpeHt,  Mti«  MhBtilMfftHM  niai  eoneenlonJ 
■iirea;  9*  FadariBiatratloa 'des  postes  fera  con* 
atraire,  à  9esfirafs,  'lea  voNares  qu'il  i>oorra  ôtre 
Bécessaire  d'affiTlcr  spi^rialement  au  tran^pnitct  a 
la  maiiuiention  des  dêpéchei>.  Elle  réglera  la  forme 


par  le  miaistre  de*  uaaaax  pabUcs^  deadispasitiOBS 
qol  latèreaaeat  a  wfalarite  «i  la  aéearité  de  la 
cfraafathni.  EMeaaacaataiaittAeaaar  «hiaalaaiaar 

roaes.  Lear  poids  ne  dèpasadhi'i^'liait  nllle  kW 
ktfraames,  ckargetaaati  eampefe.' L'adortnlairaiion 

des  poste,  fera  entteieilir,  a  5CS  frais,  ces  voilures 
s|M-,  i.ti(  s  ;  loulefoi>,  l'entretirii  <\v>  <  h:is>is  et  dos 
r<irir^  -irri  :i  la  rhar^'e  de  la  .'iiii*|ia:.'iile  ;  10"  la 
roiiipau'iiie  ne  |>»iirt'a  rerlamrr  aucune  ausinentalion 
des  prix  fi-dessus  Indiques,  lorsqu'il  sera  nécessaire 
d'employer  des  plaies->foraie»aatraii»t>«>i  des  nallea* 
postes aa  dea  voilareupdaialea  ea  réparation  ;  1  Uta 
vUeaaa  BajeaBa  dea  caavato  apcaiaax  asia-k  la  dl^ 
pMltlOB  de  radmlaiitraiioB  dea  paaies  ae  poarra 
être  moiadre  de  quarante  liilanitres  à  t'Iieare,  temps 
d'arrêt  compris  :  l'admiaictratlon  poorrn  nii:er  une 
plu,  K'raiide  vilrs^e  dsu^  le  cas  <a;  l.i  ninip.iifnie 
(ibliendrait  plus  lard,  à»ns  la  raar>  li<'  de  suii  ser-* 
vice,  une  vit»'sse  supérieure  ;  1  i"  la  ci>nipii^;nie  sert 
tenue  de  transporter  tirpiuitenieut,  par  tous  icivron* 
vois  de  voTSK'eurs,  tout  agent  d»  postes  chargé  d'une 
mission  oa  d'un  aervica  aecideaiel,  exporteur  d'sa 
ordre  de  service  idfaUerdMlveë  i  Paris,  par  la  dl- 
rectear-féaéial  dea.  fa^w  aaaa  dàlapte.  il  «ait 
accardèlt  fageat  dea.  yaaiea  ea  ariaiiaB  ««e  plaee 
deeoitate  de  deuxième  dasse,  ou  de  première  rias^e 
si  le  convoi  n»  rnnipnrie  pas  de  voilure  de  d*  u\u  me 
fiasse  ;  13'  l.\  r iiuipr.Riiii'  SI  ta  tenue  df  fournir,  a 
chacun  d<'s  |>(iii)i>  exin mes  'la  Ik  Uriic  aiii-i  qu'aux 
principales  sUiions  inlertnediaires,  un  euipiarement 
sur  lequel  l'adiuiuùiraitou  des  postas  pouria  faire 
eoB8traif«d«alNireaax  d'euuepèt  desdépérhcaetdei 
baagan  paaa  le  akaignMai  et  le  decà^meaiant  dea 
BMUlea  paaiaa.  Lea  dl— alana  de  «al  i»|ilaae«iat 
Mraatr  aa  iaaxiBion#deaoiBaaie«faalf»aii«fea«af* 
fée  daaa  les  gare*  de»dépaM«Bi«Bta  et  da  doakiel 
Paris;  H'  la  valeur  lorative  du  terrain  ainsi  fourfll 
par  la  rniiipai;i:ie  lui  sera  payée  du  gre  a  irré  ou  h 
dire  (l'rx)  cris  ;  1;')"  la  pihSiliun  sera  rliOisie  de 
manière  que  les  hàlimenls  (jui  seront  conslruiis 
aux  frais  de  l'adminiMralinn  des  potelés  ne  |  uisseai 
entraver  en  rien  le  service -de  4a  compa.(iiie  t 
16*  l'adaitBietratioB'se  résen» -la «diaîl  d'établir  à 
ses  frais,  «aaalBdeMltif] 
bflité  pour  la  coaMfala»  tiaa 
relis  Bée«asalrcab'L*éekaatadaftdepé«he<  aaaftaNit 
de  trains,  à  la  caBdiitoB>qae  fcaapparAila,  par  lear 

nature  ou  par  leur  position  ,  n'apportent  pas  d'en* 
trave  aux  différents  services  de  Ij  liKne  ou  des  sia« 
lions  ;  17"  les  employés  rhai^rt  s  la  surveilianee 
du  service,  les  agenis  préposes  l'echaBge  et  ï  l'en- 
trepôt des  dépèchea.  auront  arcés  dans  lesgareO'att 
stations  pour  reaéaation  do  leur  aerylce.  en  ae  eaa 
formant  aax  lèflaMitt  4ê  fallee  -taldilMii»  d*  II' 


8.  Le  poids  4a  ebarfsantlaa  «agf oas  apparte^ 
aant  ï  d'autres  tomft§B\a,  et  adala  a  eireuler  sur] 
te  chemin  de  fer  de  Lyoa  et  eaibrancbenents,  pourra* 

a;ieindre  sans  augmentation  île  t;jiif.  1d  Ittnile  du 
poids  que  la  compadule  adoi'ie  jtuur  Mâ.^rofxes 
cttrieiMati. 
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su  39  wrU  mi. 

9.  Le  maximum  de  U  somme  annuelle  k  ver- 
ser par  la  compagnie  pour  acquitter  les  frais  de 
police,  de  contrôle  et  de  surveillance,  concernant 
l'ensemble  des  lignes  comprises  dans  sa  conces- 
sion, est  tlxe  a  cent  mille  francs. 

10.  Les  art.  50,  63  et  da  cahier  des  charges 
dn  ebeniiii  de  fer  de  Dijon  a  Besançon,  sont  mo- 
dilèt  «a  ce  qu'ils  ont  de  contraire  aux  disposi- 
tions des  srt.  Si  6k  7  et  8  fnl  préeèdenl.  - 

Art.  «S61.  —  29  avril  —  T' juta  4854. 

Kèglement  sur  les  comptabilités  des  matUres 
et  du  mobilier  dn  tHablissements  apparle- 
mnt  aux  services  de  l'agriculture  et  du 
commerce.  (B.  177,  n*  ISH.) 

TITRE  PREMIER.  —  comptabilité  en  ma- 
tières DKS  KCOLES  D'ARTS  ET  MÉTIERS. 

CHAPITRE  PHËMIËH.   —  matières  PREN16RES, 

n  ATiÈsn  nn  cenovuviOH  et  eusn  cenrumv» 

aés. 

Art.  1 .  L'agent  comptable  est  responsable  des 
maiii  rcs  de  toute  nature  et  des  objets  confec- 
tioaaeïi  depost:»  dans  les  magasins  et  locaax  com- 
mis :i  sa  garde. 

2.  L'ingénieur  est  responsable  des  matières  de  toute 
nature  qui  lui  seront  livrées  pooc  io  serrlce  des 
atPliors  qu'il  dirige.  * 

3.  Les  comptabilités  en  nMtIères  de  l'efent  comp- 
table et  de  rinfenienr  ent  nonr  peint  de  départ  un 
teveniaire  imtè  dans  les  fermes  déterminées  par 
l'art.  4  ci-après. 

4.  Les  recensements  des  matières  sont  faits  par 
un  fonctionnaire  ou  agent  désigné  [):ir  li^  direc- 
teur de  récole.  —  Les  matières  sont  iiesees,  me- 
surtes  ou  comptées  en  présence  du  comptable  qui 
doit  les  prendre  eu  charge.  —  Les  inventaires, 
établis  dans  la  forme  du  modèle  n'  1,  sont  cer- 
tifies par  l'agent  qui  a  été  cbargé  de  faire  les 
recensements,  reconnus  et  aceeptét  par  le  «omp- 
table  et  arré^  par  le  direelear. 

5.  Les  entrées  et  les  sorties  des  matières  n'ont 
lîeu  qiToa  vertu  d'ordres  délivrés  et  signés  par 
le  dirt'cleur.  —  Les  entrées  ont  lieu  sar  des  ordres 
de  réception,  qui  sont  deta  h  -  î'un  livre  à  souche 
(modèle  n»  2).  —  Les  sorties  ont  lieu  sur  des 
ordres  de  livraison,  qui  sont  détachés  d'an  livre  II 
souche  (modèle  u»  3).  —  Les  livres  in  souche  d'ordres 
de  réception  et  d'ordres  de  livraison  ao  terrent  que 
pour  nne  seule  fcstlon. 

6*  Kn  l'absence  dn  direetenr»  lorsque  l*in|énlenr 
•n  remplit  les  fonetlens  par  intérim,  les  ordres  de 
réeepilon  et  les  ordres  de  livraison  sont  délivrés 
par  un  professeur  de  l'école  délépué  "a  cet  effet. 

7.  Les  factures  ou  mémoires  des  matières  livrées 
à  l'agent  comptable  par  les  fournisseurs  doivent, 
lorsqu'on  les  produit  au  payeur  a  l'appui  d'un  man- 
dat ou  pour  la  justification  do  remploi  d'une  avance, 
être  revêtus  d'un  eertillrat  da  directeur  indiquant 
In  date  de  l'eidM  do  réception  délivré  à  l'afent. 
•Mnpiable. 

S.  Les  entféif  et  l«a  aortieo  des  matières  de 

toute  nature  sont  inscrites  sar  on  journal  (modèle 
n»  4),  par  ordre  de  date,  sans  classIOeation. 

9.  Le  premier  nrtirlr  du  journal  et  dn  livre  a 
souche  d'ordres  de  réception  se  compose  du  résultat 
sommaire  de  l'inventaire. 

10.  Les  articles  du  joumal  sont  rapportés  h  an 
grand  livre,  où  l'on  trouve  les  comptes  rictermi- 

,  nés  par  la  iiomeoclature  mentionnée  en  l'art.  12 
ci-aprcs.  Ces  compies  suit  étnUia  dans  It  (orme 
dn  modèle  n*6. 
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11.  Le  report  dn  premier  nrtkle  du  journal  aux 
comptes  du  grand  livre  a  lien  d'après  les  détails 

Cii n Mf^n/'S  <l;ni'^  l'i iivpntairi?. 

12.  La  iiuiûKiicl<ilurt;  d'uiirès  laquelle  sont  établis 
les  inventaires,  et  qui  détermine  les  comptes  a 
ouvrir  au  grand  livre,  est  arrêtée  pnr  le  ilireiteur 
de  l'école,  sur  les  propositions  de  l'agent  comp- 
table et  de  l'ingénieur,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne. 

43*  Lea  livres  k  sonebe  d'ordres  de  réccptio» 
et  d'ordres  do  Hvralsoa»  le  Jonmal  et  tons  le» 
comptes  du  grand  livn  aoil  totalisés  k  In  In  de 

chaque  mois. 

14.  Pour  constater  l'exactitude  du  report  des 
articles  du  journal  au  grand  livre,  on  récapitule 
cliaque  mois  les  résultats  de  tous  les  compies  dn 
grand  livre  dans  un  résumé  mensuel  (modèle  n<>6). 

—  Le  total  de  la  colonne  des  entrées  de  ce  ré- 
sumé doit  être  égal  au  total  de  la  colonne  des 
entrées  du  journal.  —  Le  total  de  la  coiounc  deo 
sorties  doit  être  éfsl  an  total  de  la  colonne  des 
sorties  du  jonrnai.  —  En  outre ,  les  totan  des 
livres  'a  soucbe  du  directeur  doivent  éire  sem- 
blables 'a  ceux  du  journal  et  du  résumé  men- 
suel des  comptes  du  grand  livre.  —  Ls  similitude 
de  ces  divers  résultats  est  certifiée  par  le  diree* 
leur  au  bas  du  résumé  mensuel.  —  Ce  documeirt 
est  envoyé  ia  l'admiaislralion  centrale  dans  1* 
première  quinzaine  du  molS  qui  suit  eelnt  poir 
lequel  il  est  établi- 

15.  L'agent  eomptablo  et  ringénlenr  tiennent  » 
chacun  en  ce  q«i  le  concerne,  une  comptabilité 
spéciale  des  matières.  —  En  conséquence,  chacun 
d'eux  tient  i:n  journal  et  un  (Traïul  livre. 

16.  Le  duccieur  peut  prescrire  a  l'aKeiit  comp- 
table détenir  la  comptabilité  en  maiiLres  de  l'in- 
génieur, sur  la  demande  de  ce  fonciionuaire.  — 
bans  ce  cas,  toutefois,  l'ingénieur  demeure  res- 
ponsable de  l'emploi  des  matières  qui  lui  sont 
livrées  pour  le  service  des  ateliers,  ainsi  que  d» 
la  r^ttUrilé  des  écritures.  U  vérifie  et  signe  h» 
pièces,  états  et  comptes  dont  la  prodnetien  est 
prescrite  par  le  présent  règlement- 

17.  Le  directeur  tient  spécialement,  pour  cha- 
cune des  rnijJi  'Hliilitfs  de  l'agent  comptable  et  de 
l'ingénieur,  u!j  lue  a  souche  d'ordres  de  récep- 
tion et  un  livre  i  souche  d'ordres  de  livraison. 

—  Ces  livres  a  souche  sont  conserves  par  le  di- 
recteur. 

18.  Les  ordres  de  réception  et  les  ordres  de  li- 
vraison, détachés  des  livres  k  souche,  sont  envoyés 
saois  par  mois  k  l'administration  centrale.  —  Le» 
ordres  de  livraison  eomomani  les  objeié  eonfeo^ 

tionnés  vendus  a  des  particuliers  on  livrés  au  do- 
maine sont  préalablement  représentés  au  directeur, 
afin  qu'il  certifie  sur  la  souche  qnlis  ont  été  revêtus 

do  reçu  de  la  partie  prenante. 

19.  Les  matières  de  consommation  emplojréeir 
dans  les  ateliers  ne  donnent  lieu  qu'a  un  article  par 
mois  au  jonrnai  de  l'ingénieur.  A  cet  effet,  d'après 
les  indications  fournies  par  l'iugeuieur,  au  moyen 
d'un  bordereau  détaillé  (modèle  n»  7),  le  directear 
délivfo  m  ordre  de  livraison  des  diverses  matiéies 
eonsommées  pendsnt  te  mois.  Cet  ordre  de  livraleo»  * 
est  l'objet  d'un  article  de  sortie  déiaillé  au  journal 

de  l'ingénieur.  —  Un  procède  de  la  même  manière 
pour  les  matières  de  toute  nature  qui  ont  été  em- 
plûvées  pendant  le  mois,  en  vertu  de  buWetins  de 
eoinmande  ,  pour  rentrcN-  n  cl  les  réparations  des 
outils  et  du  matériel  des  ateliers,  ainsi  que  pour  les 
exercices  des  élèves. 

20.  Lorsqu'il  y  a  lien  de  livrer  k  l'agent  comptable 
des  objets  confectionnes  dans  lestloUoiS,  l'ingênienr 

dresM  u  bu  dn  bnUetin  Io  commande  (modèle 
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11*8}  le  bordereau  des  maiièm  premières  employées 
Msr  rexècniion  du  travail.  —  Sur  le  vu  de  ce  ber- 
Mmn»  i«  ëireciMr  délivre  ;  i*  u  ordre  de  livrai- 
wii  pour  riftgèiilmr  :  eet  ordre  iadliee  let  qaantl- 

tés  nettes  de  matières  composant  les  pièces,  les  quan- 
tités de  dccbets  résultant  de  la  fabrication  et  les 
quantités  totales  qui  doivent  être  portées  en  sorties 
sur  le  journal  de  riogénleor;  S»  ua  ordre  de  ré- 
ception pour  l'agent  comptable,  indiquant  le  «om- 
bre et  la  nature  des  pièces ,  sans  mentionner  les 
quantités  des  matières  qui  les  composent  (sauf  le  cas 
où  les  pièces  doivent  être  livrées  au  poids  ou  k  U 
mesure).  Cet  ordre  de  réception  est  V«ll|et  d'une 
écriture  d'entrée  au  journal  de  rafent  eompUblê, 
-^11  doit  indiquer,  pour  ordre,  les  prix  de  Tente 
Arrêtés  par  le  conseil  des  atelier.'î  ;  rn  cas  de  rabais 
lors  de  la  vente,  l'ordre  de  livraison  indiquera  les 
prix  reduils.  —  Les  objets  coiife-  tionnes  pour  le 
service  des  ateliers  et  de  l'école,  avec  rautorisaiion 
du  directeur,  u'eutrenl  pas  dans  la  complahilile  de 
l'uiic'Ui  comptable.  Les  oiattèrcs  qui  les  composent 
et  Ifs  déchets  rêsullaot  de  la  fabrication  sont  portes 
■eii  sorties  sur  le  journal  de  l'iagénieur,  d'après  un 
ordre  de  livraison  du  directear. 

SI*  Le  SU  déeembre,  le  direciair  de  l'dcole  fait 
drener  des  tnvenialres  dee  natîèree  de  teste  neutre 
pour  clore  la  rompiabilité  de  la  gestion  qui  linît. — 
Une  expëiluion  de  ces  inventaires  est  ronservcc  par 
le  directeur.  —  L'agent  comptable  et  l'ingénieur  re- 
çoivent chacun  une  expédition  de  l'inventaire  qui 
les  concerne. 

%1.  Immédiatement  après  l'inventaire  de  (  iôlare, 
le  total  des  quantités  qu'il  constate  fait  l'objet  d'an 
ordie  de  livraison  dn  directeur^  et  d'en  article  de 
«rtle  u  jenmal.  —  Le»4|uBiit£t  ftartleilee  ^êaur- 
tielea  lonl  portées  en  lortte  aex  comptes  du  frind 
livre  qu'elles  concernent.  —  Après  cette  dernière 
opération,  la  rnrnparaisun  du  total  des  entrées  de 
ehaijue  compie  avec  le  total  des  sorties  constate  snit 
un  déficit,  soil  un  excédant.  —  Pour  balancer  les 
comptes,  an  procède  de  la  manière  indiquée  par  les 
•rt.  23,  2i  et  ii5  ci-après. 

S3.  Ou  récapitule  surun  bordereau  tous  les  déficits 
et  tous  tes  excédants.  —  Ce  bordereau  est  remis  au 
dlrecAeiir»  avec  le  grand  livre  b  t'appai.— Le  direc- 
teur convoipe  le  eenseil  des  ateliers  po«r  exaMiner 
les  résultats  consignés  sur  le  bordereau,  et  les  ap- 
prOQver,  s'il  y  a  lieu.  —  Le  résultat  de  la  délibéra- 
tion est  constaté  par  un  procès-verbi!  dresse  dans  la 
forme  du  modèle  ua  9. —  Dans  le  cas  de  deOcits 
«onsiderables,  le  directeur  en  reti  re  au  ministre. 

24.  Lor^ue  les  résultats  du  bordereau  mentionné 
en  l'article  précédent  ont  été  approuvés,  le  montant 
total  des  détlcits  fait  l'oluet  d'un  ordre  de  livraison 
dl  directeur  et  i*ua  artiàe  aOBUaire  de  sortie  au 
jovmal.— >  Le  noniiBtdes  «xeedants  fait  l'obiet 
d'nn  ordre  de  réception  dn  directear  et  d'nn  article 
sommaire  d'entn^c  au  journal.  —  Quand  les  ordres 
de  livraison  et  de  réception  coueeruant  les  déficits  et 
les  excédants  ont  été  délivres,  les  totaux  des  deux 
livres  :i  sourbe  do  directeur  doivent  étre»embiabius. 

—  De  même  quand  les  articles  concernant  les  dé- 
ficits et  les  excédants  ont  été  passés  an  ioarnal>  il 
doit  y  avoir  dgniilé  entie  le  toinl  de  la  coloano  des 
«orties. 

S5.  Les  déficits  partlehportéssar  le  bordereaides 
ièbcitset  excédants  sont  nnurtéa  h  la  eolonat  éu 

sorties  anx  comptes  du  grand  livre  qu'ils  concernent. 

—  Les  excédants  partiels  portes  sur  le  mt^me  berric 
reau  sont  rapportes,  a  la  colonne  des  entrées,  aux 
comptes  du  grand  livre  qu'ils  concernent.  —  Tons 
les  comptes  alors  se  trouvent  balancés. 

Î6.  Lorsque  les  écritures  indiquées  par  les  articles 
précedeuis  ont  oté  passées,  on  établit  un  compte 
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déQnitif  de  la  gestion.  Ce  compte  est  dressé  confor- 
mément  au  modèle  n»  10.  —  Il  est  certifié  sincère  et 
véritable  par  l'agent  conptableoi  riagénienr»  selon 
la  conpubililé  qitll  conctrWi  ^  vérifié  pnr  le  di- 
recteur. 

27.  Les  comptes  définitifs  de  la  gestion  des  denx 

comptabilités  sont  envoyés  par  le  directeur  a  l'ad- 
ministration centrale,  au  plus  tard  le  28  février  de 
Tannée  qui  suit  la  clôture  de  la  gestion.  —  Il  y , 
joint  :  les  journaux  et  les  grands  livres  de  l'agent  ; 
comptable  et  de  l'ingénieur;  une  copie  des  ioven» 
laires  ayant  servi  de  point  de  départ  a  ta  comptabi* 
lité  de  la  gestion  (art.  1),  et  une  copie  des  inven- 
taires de  ciôinie  (art.  21),-^  Le  directear  envoie  en 
néoie  temps  b  radministratfon  centrale  :  les  bor- 
dereaux de  matières  de  consommation  employées  • 
(modèle  no7,  art.  19);  les  procès-verbaux  des  delj>  • 
ciLs  et  des  excédants  (modèle  no9,  art. 23);  le  compte  ■ 
général  annexe  (modèle  n»  12,  art.  29);  le  compte 
analytique  (modèle  u<>  12  bU,  art.  29);  la  balance 
des  comptes  courants  pour  ventes  a  terme  d'objets 
confectionnés  (modèle  no  15,  art.  32).  —  Tons  les 
documents  énumérés  ei-dessns  sont  arrêtés  et  signés 
par  le  directeur. 

2S.  Le  résnné  neiunel  des  eomptes  da  grand 
livre  ne  présentant  anx  entrées  et  anx  sorties  tpn  te 
nombre  des  objets  confertionnés,  sans  indiquer  leur 
naîure.  l'aKcnl  comptable  dresse  chaque  mois  un  état 
deîaillé  des  objets  entres  et  sortis  (morléle  n^llj. 
Cet  état,  rertidé  par  le  directeur, est  joint  au  résuoîé 
mensuel  dont  l'eivol  est  preserll  par  Tart.  14  et- 
dessus. 

29.  Le  compte  définitif  (modèle  noIO,  art.  26)  do 
la  comptabilité  de  l'agent  comptable  doit  être  ac- 
compagné d'an  compte  génértl  aBnexe(modèiea«18)» 
préwntaBt  les  détails  de  testes  les  entrées  et  do 
tontes  les  sorties  des  objets  confectionnés  et  dn  reli- 
quat  a  ta  fin  de  la  gestion. Ce  coniiJle  général, dressé 
par  l'ugeiit  comptable,  est  ceniln-  par  le  directeur. 

-  On  y  j<iini  nn  compte  anaiyili|ne  (modélo 

n.-  ^tfii.t). 

30.  Afin  de  ronslater  l'exactitude  dos  sorties  d'ob- 
jets confectionnes  portées  ^ur  le  journal  de  l'agent 
comptable,  et  d'établir  à  cet  égard  une  corrélation 
entre  la  comptabilité  en  matières  et  la  comptabilité 
en  deniers,  ragent  comptable  tient  nn  Jonrnal  des 
ventes  d'objets  confectionnés  et  des  recouvrements 
effectués  (modèle  n^  13). —  Sur  ce  journal,  deux 
colonnes  ('(  et  l>)  sont  ouvertes  pour  les  ventes  etîec 
tuées,  l'u Ht- pour  les  ventes  au  comptant,  l'antra 
pour  les  ventes  a  terme.  Trois  autres  colonnes  (r,  il 
et  e)  concernent  les  rpcoovremprjts  :  la  première  a 
pour  objet  les  recouvrements  au  comptant  ;  la 
deuxième,  les  récouvremcnts  sur  lesyeales  a  terme; 
la  troisième  en  réservée  po«r  nnceri|ll«i  det 
créances  Irvécon vrables  ;  les  somiMS  «al  f  aont  por- 
tées doivent  être  josiilces  par  des  pièces  anthenil* 
ques.  —  Les  articles  du  journal  qui  concernent  des 
ventes  h  terme  sont  rapportés  a  nn  grand  livre  (mo- 
dèle n-U). 

31.  Les  articles  du  journal  de  l'agent  comptable  , 
pour  la  comptabilité  en  matières  (modèle  n»  4).  qui 
concernent  des  sorties  d'objets  confectionnés,  doivent 
indiquer  les  numéros  des  articles  correspondants  da 
jonrnal  des  ventes  des  objets  confectionnés  (modèle 
no  13),  et  vice  versâ. 

31.  Le  directear  de  l'éeolo  «dicsie  b  l'adminis- 
tration centrale,  an  commenébmeni  de  chaque  mois, 
tujc  copie  rcrtifiée  des  écritures  passées  pendant  le 
mois  précédent  au  journal  des  ventes  d'objets  con- 
fectionnés.— A  la  fin  de  l'année,  il  envoie  une  bt* 
lance  dressée  conformément  au  modèle  no  1.5, 

.33.  A  la  tin  de  chaque  mois,  l'agent  comptable 
dresse  on  bordereau  des  recctte.s  provenant  des 
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ventes  d'objets  cMféettonDéji^  L«  nwntanl  en  est 

Vf  r>o  entre  les  ntatns  lin  reeeveor  des  dumaincs.  qui 
en  do  i»f  «iuiiianrf.1 — <;e  borJcr 'ta,  t  ialili  ronfor- 
IDfinetU  au  iiiotli  U'  n"  liî.  t'sl  arri'if  [ur  le  ilirerieur 
et  envoyé  a  raUtiiiisirattoB  ceiitrak'. 

3^V.  Pour  ron^taUT  la  niouvcmeni).  tlpji  nxttèrt's 
d*Dt  cbiftiR  des  akrlk'n  qu'il  dirige,  l'in^eiiiear 
fait  tenir  de»  iivm  awilMircsilont  il  Uélcimine  le 
ooniire  et  ia  forme. 

Lis  moovements  dcf  matières  daat  les  divers 
alelii'rs,  din^t  iiuf  ff ax  tif^  ;i<<\p^  <'ti  i.mjrs  tli*  ron- 
ft'Ctioii,  oui  lifo  d'apies  les  ordres  de  l'iiigeflicur, 
et  sans  i'iiitervenuoH  du  ilirfctenr. 

36.  L'adminiNlration  ftMlfaiCiiiJrrssc  a  la  fcnr  des 
comptes,  pour  la  vcrtiicaliou  .les  roinptes  do  r^SfiU 
comptable,  le  r ompic  rietimiif  de  la  t;f»iiofi.  acfDm- 
pagne  des  dorunieiits  et  aprt's  :  I"  l'iiiVLiuaire 
d'ouveriiire  (ic  la  pcsiioa  ;  'i'  lea  ordres  île  i'ri'p;iiu]n 
(accompayiies  d'un  bordereau  rerapiiLiiaiif,  drey-e 
HT  radmiiiislratton  eewlralt'  i  ;  H  '  les  ordres  de 
iTraisoii  (a'TompatJti^s  d'oo  bordereau  rerapitulattf. 
dres&e  par  l'aiiniiBistration  rentrale)  ;  V"  le  journal 
de  l'ajJein  t'OMiptahie  ;  ^"le^ralld  livre  ;  li  ' l'inven- 
taire de  flolure  de  la  pesiton;  7'  le  profès->erbal 
deg  di'ti^'tls  et  dfs  excédants;  S"  les  t-tais  mensuels 
dctaiilfS  lies  entrées  et  de»»i>rties  disobjeK  coii- 
feciioniies;  'J  -  le  rompic  yeiieral  annexe  f oiireriiaiU 
le>  objets  ronfernonfus  ;  U.w  roniplr'  aiia!yi;q-:e 
des  oli|e(s  I  titilV('lKiiiiif>;  11"  une  iu|iie  du  jouriial 
des  veilles  de-s  »l.jel<  t  onierlioniies.  rZ'ime  copie  du 
piaiid  l'^re;         une  btil.ince  en  lin  de  KOstimi; 

les  bordereaux  Bi<w»uels  de  veisfintinis  au  do- 
maine —  Pour  la  vcrittfation  du  ro:ii[ite  de  l'inxe- 
llii'ur,  i'ailtniiiislialioa  fCMlrale euvuie  a  la  C(njr  des 
comptes  Ir  fompiM  (letinitil  de  la  tirsi  DU,  3f.i()u,]ia- 
pne  des  doriimetus  n  at»res:  I'j  I  iHveiilaiie  d'.MiM'r- 
turc  de  la  nesiiui;  j  •.  les  ordrts  ilc  rereiitioii 
(arcompahiies  <ruii  bi>idcreau  rei-atiimlal il,  iliesse 
)âr   rjdiiiiiiislr»l;o»  reulrale ;  ;  ;i"  les  oidres  de 

Ivral^mi  i,3\ff  m;  I  lereau  rerapilulauf,  liressé 

)ar   I  .i'iiiHin>lr.Hi()ii  crHlialel;  V"  le  jonriul  de 
'iiipenirur  ;  ">  ■  le  ^jtaiiii   .iwr;  (r>  riiiveiilaire  de 
flôiiire  ee  il  ^:e^^^>ai7"  lc>nw*«)«>-»**ba^^dei>4lclif>ts 
et  des  êxt  ed^itts. 

H7.  l.ois<|u'un  fowptahle  nii  un  inyénieur 

Cft^e  sei  fuBctioB*,  sa  routf  labilite  est  arrêtée  au 
moment  où  il  renel  le  !>ertie«  a  son  fucce«seur.  — 
A  cet  effet,  on  dreiwe  ou  inveeiaife  des  matières  de 
toute  nature  (art.  3)  ;oa  coMtate  les  deliciis  et  les 
excédanu  (art.  Si  et  23)  ;  on  arrête  les  livres  a 
loueke,  le  journal  et  Ioim  les  comtes  «lu  RrauU  livre 
(art.  24  et  enfin^  on  établit  le  compte  delinitir 
de  la  gestion  du  roiMtionnaire  sortant  (art  26).— 
De*  livres  nouvpaui  sout  ouverts  pour  la  comjitaf- 
tllilé  du  fOAClionuaire  i|tti.eaire  eu«Kecci€e4 

CHAPITRE  II.  —  «flPBiurHr 

88  La  comptabilité  du  matériel  d'eiploiiaiion.  de 
rouiillage  et  du  mobilier  des  ateliers  est  teaiie  par 
l'iosénieur. 

39.  L'écoHome  lient  la-coaptabilii^  relative  au 
Mobilier  des  bâtiments  de  radmlnisiratioii,  des  rui- 
Siocs.  des  refetloires,  des  durtoirs.  des  salies  d'ùïû- 
de,  et  en  général  de  tuui  les  locaux  qui  ne  fonrjîâs 
partie  des  aleliersl 

40  La  ruiDpiabilité  de»  objets  mobiliers  consiKlc 
en  inveiiLiiiT'  i|iun<)u<tmiaiix  iliblis  dans  la. forme 
du  niodé;e  ii"  17. 

4l.  Les  anumenlalionset  Us  diminutions  do  noni- 
bre  des  objets  mobiliers  font  l'objet  de  bordereaux 
trimestriels  (modèles  n"  18  et  19\  dresses  par 
ringéDiearou  parTéconom»,  snivant  le  cas,  certilles 
par  le  directeur  et  accompagiies  des  pièces  jostiDca- 
tive*.—  Lorsque  des  objets  mobiliers  sont  remis  aa 


ddraiine,  la  livraison  ih)tttfirfen?rtT*ê7>sr 

appose  aa  bas  d'un  eut  deiarUr. 

42.  Il  est  tenu  pour  rhague  rompiablliti^  deurbjef 
mobiliers  un  bordereau  des  obiet^  snrcessispmfnt 
détruits  par  l'usauc  oo  par  veiii^ie.  et  nui  (iuivent' 
etie  portes  en  sortie. —  (.ebordrrean  est  t rtmi'strtet.' 
Il  est  dresse  par  rinKenreor  oo  par  l'ecovonie,  soi*- 
vaut  le  cas,  et  rerti'lle  par  le  direeteiir.- 

i'4.  A  la  fin  de  chaque  année,  letliref««ir<faH  ' 
ronstater  par  des  récolements  genériox  le»  objetu 
mobiliers  existant  dans  l'erole.  —  L'intéBrear  fait 
le  ret'olement  gui  concerne  les  atelfcrs.  —  L'ecn— 
nome  lait  le  rerolempnt  t|qi  r oneerae  les  aatre^  par- 
ties de  r.'Hblis^emeni.  —  Pour  chacun  de  ces  ser-»» 
vice.y  un  pri>fé^-verbal  onjtatc  -^uinmatrement  ies" 
resultais  du  rcclement,  en  faisant  connaître  U»^ 
nombre  de<  ohjeis  icrrn<<'i. 

4^.  l  e  directeur  envoie  "a  radminr«trttion" reth* 
traie,  t"  an  rnnimrncemeni  de  rlianue  perrode  (iiMn-» 
i|iiciiiiale,  une  expédition  de  rliacun  de»  inventaires 
lies  objets  mobiliers; 'i"  an  comnienrcment  de  rtiagu» 
trimestre,  les  bordereaux  du  trimrstre  prêcedeni, 
eoiisla'aiH  les  au;riiientJtiDns  et  lesriiiithnitinns :  ce;» 
bordereaux  doiviiit  élre  npppye  s  des  bordt^re  aax  iri*- 
lucstriels  des  objets  deiruiis un  rommencement 
di'  rliji|ue  année,  les  iiroces-verbanx  îles  recotc*" 
inenis  d'iiivcntaires  au  ^1  décembre  de  raimée  pré«^ 
cedeiitc. 

45.  l.'admInIsiffnloncBVBte  à  1<«wir îles  coaptet,- 

a  tilrc  lie  renseit;nement<g  snr  la  comittabiiite  det-" 
objets  mobiLers,  1' au  eo;niiieii< ement  de' chUW»  • 
période  (luinguennale,  une  expédition  de-  chacun 
des  invcntain  s  ; '2"  an  camtnencfmfwt  de  chaque 
année,  le^bonlereaux  ;rime>trtcls  des  nnp-nenlations- 
eides  diinlniilion^  du  nombre  des  objets  moivilier» 
lendant  l'année  preeedeiiie  et  les  prorés-verbaux'. 
de  récolements  d'inventaires  arrêtes  par  le  ministre. 

TiTRi^  II.  —  coMPTABimé  e.'<  MATifenes 

DKS  ftTAPT.lSSKMt-MS  D'AGI\t<.t  LTt.iq;.  t)KS 
K(:()1.E.S  V  KT  bUl.NAtHHS,  l)t:>  IIABA.S  t:T  DÉ- 
l'OTS  d'KTALO.NS,    et  USi»  LI AULlSsfcM&MS.- 
TnKnMArX.. 

SOIT  i  \  ninrcTinn  ft  in  atitnt  i  loiPîvPt  f.  <m<.  t??|- 

RÉCISStL'A,  SOIT  l.N  BÉCCSSEl'R  ET  l'.N  ACE>T  COir*- 

Si.  -—  Mctières  et  danrâtt. 
40.  La  comptaWllied«s  ciatiHit»eiarHt»  ayant  s«it 
un  dirrctenr  et  uu  aident  comptabtH  nu  uu  icgisseur, 
soit  un  rrfisseur  et  un  aKml  compiah'et  est  établie 
sur  les  Diémes  basei  iju»  celle^dts  «-eoies  d'driset 
matins. 

47.  L'apciit  comptable  est  responsable  dei  maliè» 
rcK  et  denrée*  apparicnaat  a  l'Ktat  deposics  daaa 
les  magasins  et  loraux  <le  t'elablisseineat. 

48.  La  con.ptuhiliie  en  tMtiercs  de  l'agent  comp<» 
labte  a  pour  point  de  départ  un  invent.irc  dressé 
dans  les  formes  determineea  par  i'art.  4  du  prêtent 
règlement  et  conformément  «u  medde  n»  1. 

i't.  t.t 8  entrées  et  les  soniws  dus  nalière*  et  den. 
r^es  n'ont  II»  qu'en  vertu  d'ordres  délivres  et  sii<iiés> 
par  le  direftettrotl  par  le  fooMionoaite  gui  le  rem* 
t  iare  — A  cet  effet,  le  directeur  lient  «n  li\7ë~ii 
sourlie  d'ordre<  de  réception  et  un  livre  a  souche 
d'ordn's  de  livraison.  —  t]ette  pahie  du  si-rvice  est 
régie  par  les  art.  .'),  7  et  i:t  du  présent  re-lrmeiit.  - 

iiO  1,3  I  o!in.t:ibilih'  lie  1  jçent  runiplable  consiste 
en  un  journal  d'enirce  et  de  sortie  d  en  un  grauil 
livre.  Elle  est  soumise  aux  dispositions  dt-s  articles 
8,  9,  10,  Il  et  13  du  préaeat  Tiglemeuu 

51.  Pour  <iao  l'on  'puisse  contiôler  dans  la  comp- 
tabilité en  denien  rexactitnde  des  reccucs  prove- 


SI7 


Mil       iBiWill  MKUWfil  fflill  lortie 

<iwi»»<twlwiW'tt'i»wi»im«'iiiHi«i  mijiiiMf. 
1t  tient  an  i«iiro»lide«teiiln>  «k4«*<tnMvi«aiieni6 

«flertat'S  (niftrfèle  n  '  t7).  —  bn  «MMet^e  m  )•«■- 
Bai  <iui  iMiKi  rirt  <to-  voiiKfSià  l<MSMMMflffOHés 
à  an  graiiJ  livre  (moïk-lc  n"  ÏH). 

52.  LfS  iiiif^r-  du  journal  di^  l'»?pnl  ctiuptilHo 
potir  la  ciMiiptabilit«fii  ma(K'ns  (ntodcie  ii<>  4)  «jui 
♦oncprnfiit  àas  »<n!ih?s  <loi»iMil  iridiq»<»r l^"*  namcrui 
'(t«s  artKles  •owespondanls  tUi  i«tt(Ml  (le»iitiH«& 
(uodètc  n<'  t7^».ei'rMipr«i|aeiB*nt 

lin  «MM»  tfaninMi  iwxtnt  «tMifMrtées 
-nr-l*  jMfMl^M'^wMos,  qiiAH|»'elltMM  MMimiit 
pas  la  coa)fK»bi4lté  en  vniMèmf'mttÊMÊê  li^^muh- 
t*bilité  (lef«ob^;et>'  mobiliers. 

5V.  Le  dipeciftir  idcesse  a  t'admini^tralion  etu- 
tralp,  au  commcuoemenl  do  chaiiue  trtuieslrt,  «ne 
coi  iu  rertilh-e  éfii«ûiilurts  pa«*ee8  pendaut  le  tri-, 
lueare  piecedeut  au  jourual  des  (eûtes,  —  A  la  lia 
:ile  Tassée,  il  eivvoif  at/^iiÊàlÊffùiÊÊÊté'tÊÊÊÊmai' 
'  Wttt  M  BOMIe  to1l9. 

Gfiu  4  U  Du  éù  eb«ftft-«»l|,  YijHit  Jiflitle 
«tffwn  un  iMplMta  iw  twwHw  'frwmnNt  des 
'  inaates  te  tuteuKrare.  Le  •«o*fMl^ei»'«»'irffr>e<  q 
la  caisse  du  rect'venr  «les  <lflma»iics,  qui  en  doiiue 
<]ui(l3nr:e.  —  Ce  bordereau,  viabh  €enloHD«iueut 
.  au  wo>id«  i)":tt),  mt  »mtM ptr J*4lMMMtMliniTé 
il  l'admliiisiralioii  rtiikrale. 

î><).  La  noiiient  laluri'  ti'aiirt'S  laquelle  sont  clablis 
Ith  iuventaires,  et  qui  Éciermiiie  lesconi^tcs a  ouvrir 
•«atMnd  ii«rei^«r»âiè»  |Mr  >tai4liMMI|»Mr  leé 
f  rsfoiWoM'ée  HmaimwfHfcie» 

4l»'M«plwë»(lMé'il^ë«  ilateiit  «MMMèhMoui 

totalisés  k  ta  Un  de  rhaque  mois,  et  un  rt«iHM><nen- 

supl  di's  rc^Jltfit-;  *K-s  linjtple'*  du  i:raii(l  livre  csl 
fciixoyc  a  rudiijini^UruUoa  teulralc  (art.  \.i  cl  |4). 

i>S.  Les  ordrts  de  rcfeplioii  <  '.  IfS  ordres  de 
liv I a. xui,  df  taches  des  livres  a  souslie,  mmii  eu- 
^oye.s  ii:uls  \iat  awks,  a  l'adntiitisliatiun  cenirale. — 
Les  ordres  de  livrtisoa  sen^  preaJaèkrAent 
«eMé&  au  direclear,  aSa  quMI  eeriiiie  sur  ta 

la  patée>mt»t». 


"99.  Le  31  dérembr.',  le  dH-ectcnr  faiMirewei  l'io- 
reiitaire  des  matiert-s cl  dc'ur<  e>  i  \i>iaiit  dans  l'ela- 
bliB&emriit,  aliri  de  clore  Li  i(>ui(>iabiliie  de  la  ges- 
tion «}iii  liait  —  l  ue  i  NjM'ilHioii  de  l'iii\eu!.<ire  ej>l 
.«Misei-Vee  par  le  itHeotcur  ;  uue  autre  ex|uilitiou  vbl 
r.tWDtee  a  l^asetit  eoaiiMab^e. 

60.  iMMuHtlMHiit  »prà«'t'i>«Mtti*fl>ile«IAtare. 
«H  pf«eèter  penMMOMteii' 


l'imMKire'ajFtnt  serTï  de  point.  d«  départ  k 
coinptiMilèd»ikk.gesl4en  et  uceco^ie^de  rUuWI^ 

ieUÊsusiMwmMit  «t  «ifiiw  par  l»4incieuy.  •««  V» 

sont  envoyés,  par  l'«d(niiMsuaU<Mi  cenirale ,  ï  la 
«onr  d«s  comptes  tH)ur  la  v<!rU1catioa  Ou  couj|>ie  do 
l'aaeut  «Mninabie. —  Ii^lle  \  Us  outres  do 

re<"*flliOfl  fl  les  ordres  <lc  Uviuisoii,  avec  ùiUX 
bord«Fe«ux  recspiiu4,itî/6  dcesât-s  d^ns  .ses  bureaiu. 

64.  Lni>e,u'aa  ageut  coupuble  succcdu  a  an 
MMei  am  $tm»êii»  H  ■■■iiro  HitÉpALfii  VHr* 
kMaifl. 

.S  H.  "-^JmiiiUir. 

65.  La  contpt^bililé  du^  mobilier  (mobUier  pro- 
prement dit,  natcHcl  dVspioiiaiiuQ,  aeimaui)  e«t 
teuue  par  l'agent  c»<uptable. 

ô6.  CeU«  p«itf*éi|«ertte«  ett  lifie  par  les  a^Hl- 
clHsKhi  45  do  pféaeftt.  lHIwiiaat,  M«f  les  <U«>po&i- 
tiAiis  de  dét«iX«»Lv  -miitatfViMkiflak  ir*M- 
bli!<i$ein«al. 

C7.  V.ir  exception,  les  comptes  coocernam  lei 
animaux  s<>»i  dres,M  s  dans  la  (orme  des  modèles 
n"  20tr2l,  suivant  k^  cjn. 

68.  Les  aujSiueiiiaiioBS  et  les  dimiouiioi  i  du  nom- 
bre des  aniUMUx  font  l'objol  île  bordereaux  trimes- 
trieiJ,  dressé^par  l'jtfeot  »o*i'i,iblc  et  feriitlos  par 
l&itimietti;.—  Ccs^rdercaux  «tut  établis  dans  It 
forme  d<-s-Biodèles  b«*  otftS  ou  «««Si  ertdf  lol- 
vant  leA  eai>.,Ua  Aok(«nl«^  Mmmtn»  i«a.pièa«t 

jttSliiiuntives. 

69.  Les  naissaneeset  tes  «orts  tt'antaMVX  mt 

constatées  par  des  (mocùs  ^erbâlix  ou  des  cerliAeatt 

dresses  dans  les  formes  aeiuclSenient  eu  usage. 
Ces  lirocés-wrbaux  surit      iiis  aux  bordereanilri^ 
MUJSlriels  ioioaek's  n'-'  il,  î.'i,  2i  et  25). 

CHAPITRE  il-  —  ÉFABbMSaWHSTS  A1U!>T  m  PtMO* 
M 


.de  ia  naalir»  luiiMttfU  \iu 
^pbrs  de  Ifart.  iB. 

01.  I.'3î,'ent  coaipiaëlp  dre^e  un  bordereau  des 
déliait»  et  PxrédBiits,  et  le  souaiel  an  diretltur,  avec 
le  grand  livre  a  l'appui.  —  Si,  a|wi  ■>  e\uii!vii,  le  di 
►erteur  admet  les  résultais  de  ee  bordert-au,  il  auto- 
rise l'agent  couiptable  à  en  p isser  e<rrilure:i  *nr  >o\i 
.  îottraal.  Foflr  ceiie  up<.Taiiuu,  ou  «e  eouforiueauK 
.dispositiotaies  art.  24  etSo.  —  ItaDs  le  cas  de 
<léi^<MwMÉfahto«,  H>iHftsMiitâ»«iftwa».iai- 
.nîslre. 

tSî.  LoMin  umin  HM|HMaoat»^wéa,'hmnt 

comptable  établit  an  nimpie  déflnillf  delaeestion, 

eoiifuriueBveni  au  moilèlc  n  '  10  — Ce  cogaple  c&i  rer- 
.  lilie  sincère  et  valable  par  l'agcul  coaiptable,  et  »é- 
..flOe  par  le  dirccieur. 

G3.  Le  eoBipie  .lelinitif  de  la  gestion  expirée  est 
envoyé ,  par  le  directeur,  a  radministration  centrale, 
au  plus  tard  le  28  février  suivant  Il  y  joint  :  le 
journal  et  le  grand  livre  de  l'ageai  «canptabie  ;  le 
èordetfaa  des  d^flellset  dei  «uMans;  am  cepi«*d*l  déeltmitwia:4t 


Si.  —  MaUè-res  et  dtnrées. 

tO.  'fiaMS'IeaétabkMMeimeau  ay*Bt  aadirectear  et 
•«tojfWH  pafd'aeMV^cMipiaitie,  4a  «oaspubillte  est 
tenue  par  le  dtreclesr  ;  elle  cansHlMi  IM  MMai 
et:BB|raotf4)wre. 

71.  Le  iowMl  (BMdMe  n<>i  eanUaat  .Itoil 
colonnes  pour  le»  entrées  deamalié»»» et  deoréMa 
l'uue  |>our  rellfAiitti  prov»«aB*Bl  de  l'ciablisseincnt, 
1.1  deuxième  |*our  rolks  (|ui  &oul  achetées  au  dehors, 
la  iri)lsièu)('  pour  les  exredauLs.  De  méiuc  ,  IfOiS 
colonnes  sont  aSe«li>ts  aua<soitM»  des  matière»  et 
denrée»  i  fuue  poor  f«lie»>i<al4ant  eaii^iuveo»  od 
«oasamaéaadtM  fomtUiiiwai  t.  A*  dauaièiae.  pour 
•ellea  fil- w  ■wÉi,i<t»*MWlliiM«fffW  U» 
^dteUs. 

Tt,  Le  «Mirtttfirif'lB  eapplÉWmi  iBienlUr 

ce  qui  eoacer^ie  les  r<^^eites  pr<xvaMat  des  ventes; 
«'«(iVclue  au  moyen  dvsilitptkùliiMisdoiiatt*  5.1|  6% 
53,  bV  et  bbdu  présent  resletuent. 

l'A.  Le  premier  article  du  journal  se  compose  da 
rA.sullat  i>i>mmaire  d'on  invcui.nri'  ttressè  par  le  di- 
recteur penr  m*«  vir  de  fKtial  de«lepail  à  la  MVfta- 
biltiède  la  festiOB  (»odèle<»t  Ce  tdiilm  Wê» 
joalreesv pMlô  éMM  la  artMiai  a^  -t . 

14.  Lea  «iileto»>ëa  ^Joanal  -«Mit  -«MorMa  la 
fraad  llrre,  •A.MteaniitedeUMWvt  k  «kuttdei 
artides  it'tMM  naanaalaitia  4ea4iHltiaii  ai  émén 
dressée  par  ledireclenr.  Calla.'MMMMISIMttt 
de  base  aux  inventaires. 

7b.  Le  report  aux  combles  du  grand  livre  du  pre- 
mier irtieio  du  inumai  a  li«u  d'aprte  ks  dèiail* 
consignés  dans  l'inventaire. 

76.  Les  quauttics  portées  en  entr^^-e  au  journal, 
dans  la  roloaae  n«^,iéaiv««t  être  justifiées  par  des 
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ipiantU6s  portées  en  entrée  dans  U  colonne  n»  5, 
doivi  ;it  1  :r('  jusiifiécs  par  des  double-  r  ji  moirfs 
ou  factures  certiHés  par  les  fournisseurs.  —  Les- 
quantités  inscrites  «n  sortie  sur  le  ionmal,  a  la  co- 
lonne n°  4,  doivent  être  jastiflèes  par  des  reçus  des 
parties  prenantes  (modèle  n«  32).  —  Les  quantités 
inserlMs  «n  «ortie  dans  la  coioue  ftaont  eon- 
irôlées  par  les  éerlUrM  eomsfoadaBie^di  Joirnal 
des  ventes  et  ptr  l«s  boideiMUx  île  wnemat  au 
domaine. 

77.  Les  farlure?  ou  ménuuir;  des  matières  ou 
denrées  livrées  au  directeur  jiar  des  fotjrnisseurs, 
tioiveni,  lorsqu'on  les  produit  au  payeur,  a  l'appui 
ou  pour  U  justiticalion  d'un  paiement,  être  revêtis 
d'un  eertiUcat  du  directeur  indiquant  le  numéro  de 
l'article  du  Joaroil  oà  ou  été  portées  ea  enirte  le« 
quantités  relatéocdaia  ce*  hctnros  oo  némoires. 

78.  Le  loorael  rt  les  eoaaples  im  sraad  lim  loat 
totalisé  I  ta  Un  de  cbaqoe  no^s.  — >  Lo  direetmir 
récapitule  les  résultatsdc  tous  les  comptes  du  grand 
livre  (laus  un  résumé  mensuel  (modèle  u"  6).  —  (^e 
résumé,  certifié  par  le  directeur,  est  envoyé  a  l'ad- 
ciinistrntion  centrale  d.ins  la  première  (juinzairie  du 
moi-  qui  suit  celui  pour  lequel  il  a  ote  clabli.  —  Le 
directeur  y  joint  les  pièces  justiUcatives  mentîon- 
aéei  ea  l'an.  76,  savoir:  1«  le»  déelarailons  de 
vaneneat;  2»  le»  doubles  des  factores  oa  mémoi- 
res; 3»  iet  récépissés  ;  4*  les  bordereaax  de  vene- 
neataudonaloe. 

79.  Le  31  décembre,  le  directeur  fait  dresser  Hn- 
ternaire  di  V  r  raiiTe-s  ei  denrées  existant  dans  l'é- 
tablissemeiu  [dii.  511).  -  11  en  passe  écriture  au 
journal  par  un  arliclc  sommaire  de  sortie,  dans  la 
culonne,  n"  4.  —  Les  quantités  partielles  de  l'jn- 
venlaire  sont  portées  en  sortie  aux  comptes  du 
Sraod  livre  qu'elles  concernent.  —  Après  cette  ope- 
fatlM,  la  comparaison  du  total  des  eotvées  de  cba- 
qae  eoaiple  avee  le  total  des  sorties  coasiate  loit  un 
déleft,  soit  na  eicèdaot.  —  te  directeur  dresse 
alors  un  bordereau  des  déficits  et  des  eicédanis.— 

-Il  passe  écritures  a  son  journal  des  résultats  de  ce 
bordereau,  afin  de  poaroirbataneer  toas  ieaeojaptes 
du  grand  livre. 

80.  Lorsque  tous  les  comptes  sont  balancés,  le 
directeur  établit  oa  compte  définitif  de  la  gestion, 
conformément  au  modèle  n"  10. 

Si.  Le  compte  deUnitif  de  la  gestion  expirée  est 
«Bfoyé  par  le  directeur  à  l'administration  centrale, 
aa  plus  lard  le  S8  février  snivaat.  —  U  j  Jolat:  soa 
jonreal  et  ma  fraad  lirre  ;  le  bordereau  des  défletts 
et  des  eic(-danls;  une  copie  de  l'inventaire  ayant 
servi  de  point  de  départ  à  la  comptabilité  de  la  ges- 
tion, cl  iiiir'  ■'••[■U-  dr  l'inventaire  de  clôture.  —  Ces 
«îivcrs  iliirunjctiLs  i>ùnl  arrêtés;  et  signés  par  le  direc- 
teur. —  Ils  sont  envoyés  à  la  cour  des  comptes  par 
l'administration  centrale,  qui  yjoini:  1"  les  décla- 
rations de  versement;  9»  les  doubles  des  mémoires 
ou  factures  des  /oaruisaears;  9»  les  récépissés  'des 
matières  etdearfeeseousoaiuiéésdans  réiabiiiBement. 
'  —  Ghaeouede  ces  trois  espèces  de  pièces  est  accom' 
pafnéed'nn  bordereau  récapitulatif  dressé  par  i'ad- 
riini-tr.ttion  centrale.  —  Le  total  du  bordereau  des 
declai  .liions  de  versement,  joint  à  celui  de  l'inven- 
taire d'ouMr'.ur*:  de  la  gestion,  doit  être  égal  au 
total  de  la  colonne  nn  1  du  journal.  —  Le  total  du 
bordereau  des  mémoires  doit  être  égal  au  total  de  la 
colonne  n»  i  du  journal.  —  Le  total  du  bordereau 
des  récépissés  des  matières  00  denrées  délivrées 
pour  le  servieo  do  retabliisenaat  doit  être  égal  à 
eelof  delà  eolonae  a* 4  du  joaraal,  dèdaetna faite 
da  total  de  l'iaventaire  de  clôture. •><  Le  total  des 
veotes  portées  an  journal  des  ventes,  dédoctloD 
faite  des  soldes  débiteurs  au  :n  !  en  i  rc  de  l'année 
précédente  et  des  ventes  d'animaux,  doit  être  ^al 


—  Art.  i3Gi. 

ao  total  de  la  colonne  nnSdu  journal  (modèle  n«26)« 

—  l.et  documents  et  pièces  énumérés  ci-des>u$  sont 
envoyés  à  la  cour  des  comptes  par  l'admiuislration 
centrale.—  Elle  y  joint  :  1o  une  copie  du  joarnai 
des  veates ;  une  copie  da  graad  livra;  3»  la  lia- 
iaaee  en  Gn  de  gesUoi;  4»leslH»rdcreana  do  varse- 
SMHtt  II  donaiM. 

tS.  Lotsvfaa  direetêor  cesse  ses  f(nictton«,  il 
arrête  sa  comptabilité  au  moment  où  11  re:tiet  le 
service  a  son  $ucces.seur.  —  A  cet  eiïet,  il  dres.^'  un 
inventaire  des  matières  et  denrées  existant  d.ins 
l'établissement;  il  constate  jiar  un  bordereau  les 
delieits  et  les  excédants  ;  il  arrête  son  journal  et 
tous  les  comptes  du  grand  livre  ;  eniin,  il  établit  un 
compte  déllnitif  de  sa  gestion.— Des  livres  nouveaux 
sootoBTerts  pour  la  comptabilité  da  dlreeiear  qui 
•Btra  «•  «icKice. 

83.  Le  directeur  tient  la  roniplabilité  du  rn-ii'tor 
de  toute  espèce,  matériel  d'exploiiation,  ui.iijuui, 
mobilier  proprement  dit. 

84.  Cette  partie  du  service  est  régie,  sauf  les  dis- 
positions de  détail  qui  ne  s^nt  pas  applicables  a 
l'établissement,  par  les  an.  40  à  4&.  67,  68  et  69  du 
préseai  r^lenaat. 

CHAPITKB  111.—  iTABLisseiwaia  a*ATMr  ikP'aM. 

RCCISSECn. 

J  f .  —  MIatières  et  denrées. 

85.  La  comptabilité  des  matières  et  denrées  est 
tenue  par  le  régisseur.  —  Cette  romptabililé  est  as> 
sujettie  aaa  dispositions  des  art.  70  a  da  prése'ot 
rêKiemeoty  ea  y  substitaaui  la  amt  rigiueKr  au  mot 
direaeur, 

S  II.  —  ilobilier. 

86.  La  comptabilité  du  mobilier  est  tonne  par  lo 
régisseur.  —  Elle  est  soumise  aux  règles  posées 
dans  les  art.  40  à  éfi^  67»  63  et  A)  du  présent  règle- 
ment, sauf  les  dispositions  da  dètiil  qui  ne  sont  pas 

applicables  à  l'établissement. 

TITRE  m.  —  CONSBSVATOIRB  DBS  AKTS  ET 
MiTienS,  6TABLI8SB1IBNT8  SAMlTAlftn  BT 
BUREAL  V  DB  VÉBlFICATtmV  DBS  POIDS  ET 

MESURES. 

87.  La  comptabilité  da  Coasmaloire  des  arts  al 
nétiacs,des  établissemenis  sanitaires  et  des  bureaux 
des  vérilcateurs  des  poids  et  mesures,  n'a  pour  ob- 
jet que  du  mobilier.  —  Elle  est  tenue  :  1"  pour  le 
Coû.%ervatoire  des  art&tt  UicUers,  par  l'agent  comp- 
table; 2»  pour  les  établissements  sanitaires,  savoir  : 
par  les  directeurs  ou  autres  officiers  faisant  fonc- 
tions de  directeur,  pour  les  lazarets;  par  les  agents 
principaux,  pour  les  bureaux»  cousiguos  et  niouilla» 
ges;  3i  pour  les  bureaux  da  vérileaikm  des  poidset 
nesarea,  par  les  vériMcatcurs. 

86.  La  comptabilité  consisle  :  1*  ea  aa  invea- 
taire  quinquennal,  dressé  dans  la  forme  du  modëla 
Qo  17;  2»  en  un  bordereau  annuel  des  augmen- 
tations et  des  diminutions  du  nombre  des  objets 
njobiliers;  3®  en  an  bordereau  spécial  des  objets 
détruits;  4'^  en  un  procès-verbal  de  rerolement  de 
rinveatalre  fait  k  la  bu  de  l'année,  et  coostataot 
le  aoidire  tatal  des  objets.  * 

TITRE  IV.  —  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Sd.  Les  matières  ou  denrées  liTiées  par  des  four- 
ateeenea  varie  d'aae  adJodicatioa  ou  d'une  «(ou- 
mission,  pour  la  noorriture  ou  l'entretien  des  ani- 
maux, ue  donnent  lieu  b  aucune  écriture  dtns  ta 

comptabilité  en  matières,  lorsque  les  livraisons 
s'eOeciaent  ia  la  ration,  pour  la  coosommatiou  im* 
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■éilitt^  MItraiMMMtt,  k  u  pris  dilcrniné 
■par  tèie  «t  pMr  «m  twps  <oa»l. 

90.  Ne  sont  pas  eomprisesdans  la  comptabilité  en 
matières  les  denrées  livrées  direclement  a  f  écono- 
mat pour  la  consommation. 

91.  Au  moyen  des  informations  périodiques  qui 
lui  sont  adif^s( es,  radmimslratioii  ccuirale  fait 
tenir,  pour  chaque  établissement,  une  comptabilité 
spéeitle  des  eatré«s  et  des  sorties  des  matières  de 
10010  iMtnr»  et  da  mobilier.  —  Cette  comptabilité 
Mrt  de  bOM  n  eenple  géoéral  annoel  qui  doit  être 
wdMM  lor  le  mloisif»»  m  ciécatloo  do  l'orU  40  de 
tololdatttTrilISSS. 

M.  Sont  et  demeurent  abropocs  toutes  di^po'-ltions 
•contraires  k  relies  du  présent  renflement,  dont  l'ap- 
illication  remontera  au  1"  janvier  1854. 

93.  Le  préseut  règlement  sera  inséré  ao  Bulletin 
dot  lois.  (P.  Hif  H.) 

Akt.  6  mai  —  4 •'juin  1854. 

Décret  impérial  qui  modifie  le  tarif  du  péage 

p^rcu  à  la  irnv^rai'e  dn  pont  du  Rhin,  situé 
entre  Strajiboui  fj  et  fie/if.(B.i77,  D*  1522.) 

Napolloo,  fie.;  vo  l*ort.  Il  de  lo  toi  do  14  floréal 
on  x;  va  le  déeret  do  18  fmeiidor  oo  xiii,  qai  a 
placé  dans  les  attribntions  dn  département  des 

(inantes  la  perception  des  droits  de  l'éagcsur  le  pont 
du  Rhin  a  Slraiïbourg;  vu  le  tarif  actuel  des  droits 
de  péage  sur  re  pont,  approuvé  par  deeret  du 
27  juillet  1808  et  modiUé  par  l'ordonnance  du  Iti  fé- 
vrier 1J^,'I3,  et  les  dtercls  des  il  seplerabrc  1861  et 
30  octobre  1852;  vu  les  nouvelles  ronventions  arré- 
téoootrec  le  gonveroeoMOt  bodols  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ■ioisiro  do  laoaceik  ofooo  déorètè  et  déerè- 
toDs  ce  <|oi  suit  : 

Art.  1.  A  panlr  du  1"  juillet  prochain,  les 
drotis  de  p^  at^c  auxquels  les  piétons,  les  mou- 
toos  et  les  chèvres  sont  assuiellis  à  la  traversée 
du  pont  du  HbiD,  »iiué  entre  Stnoboiirg  etkehl, 
seront  abaissés,  savoir  : 

Le  droit  ries  piétons,  a  05c. 

El  celui  des  moutons  et  des  chèvres,  à  .  .02 

2.  Les  dispositions  et  règlements  en  vigueur 
auxquels  it  u  est  pas  dt^rogé  par  le  pr^MOl  dé- 
cret sont  et  demcureul  maintenus. 

3.  Nos  mtBistres  des  affaires  étrangères  et 
les  fijMnees  tout  chargés,  ele.  <AiDeaii.) 

W.  ISeS;     40  mai  —  4*»  jain  4854. 

Décret  impértal  relatif  au  rèrflement  des  ho- 
noraires et  frais  de  déplacement  dus  aux 
ingénieurs  dks  ponts  et  chaussées^pour  leur 
intenention  dans  les  affaires  d'intirét  com- 
munal  ou  privé.  (B.  177,  n»  1523.) 

Napoléon,  eic;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
des  travaux  publics;  vu  les  art.  13  et  75  du  déeret 
du  7  fructidor  an  xii;  vu  l'art.  6  du  décret  du  13  oc- 
tobre 1B51,  dont  le  paragropbe  4  est  ainsi  conçu: 
«  Les  bonorair^  et  frais  de  déplteemeni  qui  seront 
m  dos  aux  Ingènleartdes  pants  et  chaussées  pour 
m  iMtravaaz  dontlU  iofont  chargés,  soit  pour  le 
c  rompte  des  départements,  des  communes  ou  d'as- 

•  soeiatlons  territoriales,  soit  pour  l'instruction  des 
c  aiïaires  où  leur  iiitcrveniion  e>l  a  la  fais  requise 

•  dans  un  intérêt  gênerai  on  dans  un  Inicrêt  wirli 
.  ruiier,  seront  réglés  par  un  décret  spéeiol;» 
avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Les  iogéoieurs  des  ponts  et  cbaossées 


et  les  agents  places  sous  leurs  ordres  ne  reçoi- 
vent aucune  rémunération,  à  titre  soit  d'hono- 
raires ou  de  vacations,  soit  de  frais  de  voyago 
et  de  séjour,  à  la  charge  des  communes,  asso- 
ciations ou  particuliers  intéressés,  lorsque  leur 
déplacement  et  leurs  opérations  ont  pour  oUet  : 
les  Térileationt  oo  eonstatattom  I  Mr»,  dans 
l'intérftt  pirilUe,  pour  assurer  l'exécution  des 
lois  et  règlements  généraux  ou  pariiculiers,  et 
notamment  :  1«>  la  vérification,  postérieurement 
au  récolement,  des  points  d'eaux  et  ouvrages 
régulateurs  des  usines  hydrauliques,  étangs, 
barrages  et  prises  d'eau  d'irrigation,  b  moina 
nu^  la  vérification  n'ait  lieu  sur  la  demande 
d'un  intéressé  ;  2"  les  visites,  postérieurement 
à  la  réception  définitive,  des  rectifications  de 
routes,  pMtSi  eananx,  travaux  de  dessèchement 
et  antres  onvrages  concédés»  à  flMiaa  de  dispo» 
sitlens  contraires  stipulées  an  cahier  des  diaN 
ges  des  concessions  ;  3*  les  vérifications,  posté- 
rieurement h  la  réception  définitive,  des  travaux 
de  môme  nature  exécutés  parka  oomnraiieaoïl 
les  associations  territoriales. 

2.  Les  ingénieurs  et  les  agents  sous  leurs  or- 
dres ont  droit  à  l'allocation  de  frais  de  voyage 
et  de  séjour  à  la  charge  des  intéressés,  sans  ho- 
noraires ni  vacations,  lorsque  leur  déplacement 
a  pour  objet:  1*  la  rédaction  d'avant- projets 
ou  rapports  préparés,  sur  la  demande  des  in- 
téressés, pour  constater  l'utilité  de  travaux  d'eo- 
diguemenl,  de  curage,  de  dessèchement,  d'Ir- 
rigalioMS  nti  mitres  ouvrages  analo^iucs,  a  l'é- 
gard desquels  l'intervention  des  ingénieurs  a 
été  régulièrement  autorisée  pour  le  compte  da 
oomBMinesottdrassacialions  territoriales;  ia  ré- 
dMthm  d'efllee  des  atômes  avant-projets,  qnsod 
ils  sont  suivis  d'exécution,  après  avoir  été  adop- 
tés par  les  intéressés,  ou  quand  les  travaux 
sont  ordonnés  par  l'administration,  dans  les  cas 
où  les  rêglemeuts  particuliers  lui  en  auraient 
réservé  le  droit  ;  la  vérification,  s'il  y  a  lieu, 
de.«  projets  de  même  nature  présentés  par  les 
particuliers,  les  communes,  ou  les  associations 
territoriales;  2"  le  contrôle  des  travaux,  lors- 
que l'exécution  n'est  pas  confiée  à  un  ingé- 
nieur, ainsi  qu'il  est  prévu  b  Fart.  4,  et  lorsque 
ce  contrôle  est  exprMSément  réservé  ou  pres- 
crit par  les  règlements  spédaux  qui  aotoriSMiC 
les  travaux  ou  les  associations;  3»  le  contrôle 
en  cours  d'exécution  et  la  réception  après 
achèvement  des  ouvrages  exécutés  par  voie  de 
concession  de  péage,  tels  que  reclitication  de 
routes,  ponts,  canaux,  ou  autres  travaux  con-  ; 
cédés,  lorsque  l'obligation  de  payer  les  frais  de  ■'■ 
cette  nature  a  été  stipulée  au  cahier  de»  ■ 
charges  de  la  concession;  4°  l'instruction  de 
demandes  relatives  à  l'établissement  d'usine» 
hydrauliques,  d'étangs,  de  barrages  ou  de  \ 

Srises  d'eau  d'irrigation,  ou  à  la  roodificatioa 
e  règlements  déjà  existants  ;  la  réglementatfon,  ' 
s'il  y  a  lieu,  des  mêmes  établissements,  lorsqu'il 
existent  déjà,  sans  être  pourvus  d'autorisations 
régulières;  le  récolement  des  travaux  prescrit 
par  les  règlements;  la  vérification  postérieure- 
ment au  récolement.  de  points  d'eau  et  ouvragea 
régulateurs  des  usines  hydrauliques,  étangs, 
barrages  et  prises  d'eau  d'irrigation,  lorsquo 
cette  vériTication  a  lieu  sur  la  demande  d'un 
intéressé;  &°  l'iostructioa  des  demandes  ea 
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3.  ».e5  fitws  de  voyage  dus  aux  ingt^ienn;  ou 
mx  agCDtt 'MU  leurs  ordres  sont  cutcuica  d'a- 
nrès  le  iranbre'^e  kilofluètres  rarr«urus.-taatà 
r.^l!ée  qu'an  rctoBr,  à  partir  »)«  leur  rémëtwee» 
et  a  laisun  de  cinquante  itentiinespar  kHoMetre 
pour  les  ingénlear»  «n  chef;  trente  wnUmcs 
pour  les  ii>g('nioars  ordinaites;  'Vingt  ci'Mrfnea 
Mur  les  cANducteurs  ou  fttqaeurs.  —  Ce  i»rif< 
«iTédiiii  de  nwitié  pwir  t<MNit<»'itfsjils>eiree* 
nfês  «n  chemin -^e  Inr.  ^•.fies'Mift  '^icdjetir 
«oiit  r<^f:li«,  par  jour,  potir 'les  itipi^iilwirs  PB 
Chrf,  a  douze  fr»ncs;  pour  les  inaeriotn  s  ordi- 
naires, à  dix  fraHcs;  pour  les  cwi<lii(  f(»tiis  ou 
tnplojéft  «eooaMKS,  à  cniq^franx».  Lorsque 
les  tagfntetlrs-Mwnt  otevpés-  éansune  ^mmn 
totiriii  e  de  phisipiirs  îiffatrcs'  donnant  iieii  à  l'al- 
lociiionde  frais  de  voyage,  le  nioirtajil' total  de 
cc^  frais  est  calculé  d'après  l»  distniice  HIerti. 
ti-ment  parcourue,  et  réparti  eiiue  les  tnt(»res. 
fés'  propoftlonflellemeoV  «nr  -frahr  (piieùt  exigM 
rin^truction  isolée  de  'eb«|tie  affaitt*  —-tt  «tt 
procédé  de  la  mène  manière- fotir  'tes'Mistrde 
«éjroiir.  —  Il  n'(ï.t  pas  alloué  de  (V'ais  pour  les 
déplacenifîiits  qui  u'exnédent  pas  les  iimites  de 
la  eonf)n]une  ou  tésident  ies  ifigénietirs. 
'  Â.  Les  tflgdoienrs  é»  peat»  et  ^Omsaàu'dk 
ks  agents  placé» ■satt8-'teiir«'drtwtt  «Ht<rrt»t 
rallncatron  d'honoraires  ^  la  charge  des  inté- 
ressés, sans  lr<«is  de  voyage  et  de  séjour  ni  va- 
CiUions,  lorsqu'ils  prciineiit  part,  sur  la  demande 
Ût&  communes  ou  des  «^sociations  territorial«!5, 
tt  a^Pautorisation  de  l'adn^ntstrationv  à  di>s 
travaux  k  I  c'gard  desquels  4aar  iMMenreMkw 
1}^pst  pas  rendue  «Migatoire  f«r '<le«r4oh  -et  rè^ 
gk  nients  t^cueraux,  iioinmnient,  lorsqu'ils  sont 
chaiijes  de  la  rédaction  des  projets  détinilir&fet 
êe  Idxéetflion  de  travaux  d'«ndigue«ent,ii4e 
Canfe^xd»  desoéetiement^  dTivrlfiiMa  «uwtMS 
onvrafev  atifalogifes  f  a^'^eariemMiiind  (M»<<de 
•es  communes  on  nssoehitiflWlwaNOVtaUs,  am 
Ml  sans  Ruhventioii  du  gewenn^meft.  —  Ces 
hwioialiN's  sont  calcult^s  d'après  le  cbifl^e  de  la 
4i>eiiai<t0ieetué«  laou»  leur^  atirectioa,  dééictioa 
liiHe->4#>hfart'  NnMMitvtArrtréaar'pabtic^ 
ef  a?a»s«n  ne  q»TOtre  pmr  cent  sur  les  preraim 
ft'!>raiite  mille  feaiics,  cl  do  un  pour  oeiii  pnwr 
h-  --'iqihis.  Ils  Rone  partagés  cnlie  les  wfénieiirs 
et  !cs  atteuts  dans  la  pruportéon  qui  s«ra<  di>ter- 
inir)ée  par  un  aTTétë  nmlMévIel.  Les  salaires 
des  sorveilbmts  swfcia«x  sont^miinitésiaéparé- 
ment  sur  lej  itauf  idesi  travaux. ->i  II  u'est'pas 
dû  d*4)onoraii«s'  sar  les  fonds  fourms  par'>des 
tiers  pour  camcoorir  ii  des*  travaux  (Sfin\ritH 

|;énéral  a'IrthBri^e  de  fËtat.-^  Dans>1e^cas^ 
es  ing«iniéur«iet«M«l9<les^Bt8  iet  duuiisée^ 
qui  uiit  prispaf1ik1a>TédWlloii'  des  TNroiets  dé- 
finitift  ne  sent  pas  chargv^?  de  Fexennion  des 
travaux,  ils  r  xjoiveiii  seulement  la  nioxié  ries 
]K>noraires  stipulés  ci-dessiis. 

5.  Dansions  le-*  oas  prévut  par  )e»«rt.  1, 2, 
4,  les  élirai»  dV)|»éi«tioa  4^é|Ntuw:80ii»>aiifK 
poUés  par  les  intére»«»^. 
■  6.  I^s  frais  de  voyage  et  de  séjo^ir,  dans  les 
cas  pré\n>  l'art. '-i,  font  l'objet  d"étai  s  énon- 
çant la  (laie  du  déplaoenteut,  la  dis l<iflc«  par- 
courue et  le  temp»  employé  hors  de  leur  Nav> 
4oQce  §u  4ibÊiaB-  i»4a§6adKÊm  ci  de 


)riaoéi  saus  leurs  otdrMi*'«MT|Mrifn*ik  y  »ik» 
d'appliquer  l'art.  4  du  VfffWNit  it^lement.  les 

honoraires  sont  Tégléspar  des  ceniSeats  coos  • 
tatantle  degré  d'aTineeaient  di  stravairx  et  le 
montant  des  dépenses  frites.  —  l^es  frais  d'op^ 
ration  ou  d'épreme  'SOnt  Jnstifids  dans  las 
formes  prescrites  pour'la  JnsTlIicatîen  dtes  dé- 
penses  en  régie  dan-î  \f  service  ries  ponts  et 
cliaussées.  —  Le  tant  est  soumis  par  l'itigé- 
aieur  «n  chef  4  l'approbation  du«pvéfet. 

l^imte^  .vdrlfleatieo  de6.|iiiea«<  4e  forêlat 
arrête  rétal  des  frais  ou  henoraleee.  Cet  <dtat 
est  notifié  aux  paities,'a(!Conir:»gné  ri'nne  expé- 
dition oes  pièces  juiliiicativt  s.  —  Le  rcrouvre- 
iiiL'iil  s'opère  conformément  aux  dispositions 
de  Mrt.  ï9du' ddcrei  do  7  fruttidor  «n nu. 

S,  n«MPefttpas>d4mg>  parle  présear décret 
aux  dispositions  spcciales  d'aprôs  lesquelles 
soiit  r.  glés  les  frais  rsIâLifs  au  coiitrôe  et  à' la 
surveillance  dis  ilieuiins  île  fer  concédés. 

9.  Dansiie  cas  où  les  ingiiiieui-s  des  ponts 
et  clMI»sées- les  agents  sous  lemrs  ordres 
agissent  en  qualité  d'experts  commis  par  les 
conrs  et  tribunaux,  il  n'est -pas  dérobé,  à' leur 
é^ard,  aux  régles*fDl  élaUja8CD|vla-|iéaiiillÛNl- 
tioii  des  experts. 

10.  Notre  mi  ilstre  de  ragrieirilure,  du  com- 
meite  «t  des  irAvao^  piiUrcs,  est  charg<',  etc. 

  (P.  MWuc.) 

Art.  1304.  -^JlOmai  —  4«  juin  4854. 

Détrtt  tmpériûl  Ptlutif  «i  rèqlemtnt^  hO' 
vcrairet-et  frais  d«  déptMemmt ■anami»» 
^rnieurt  des  mines,  pour  leur^mtwmtlém 
uans  ies  affaires  d'*iuér(t  dépturtemmkU, 
'  ottnfKUwU  mtipptué.  {lié  l7î,>D^.i5iM  > 

^•polfORv  aie.i*aav4e  rappod  dy  ttailaUtw 

dcs-iravsax  putHtcs^  vole6'de<nttsides48>De«aalire 
1glOct*24  décembre  lg:3l,rslaUfe^^aarorp»dmnHiea; 
vu  l'an.  6,  paratiraplie  4,  du  décrci  >Ui  iV  lU-ccuibre 
IS."»!,  pnrtrjui  ;  «  Les  lionorïire»  iH  frais  «le  di  pla- 
«  counTi!  qui  sfr»iit  dus  aux  iiiRt'iiii'urs  l]r^  in.u»* 

<  pour  U'Stravout  dont  ils  auront >té  rtiai(H.'s,  «uit 

<  poor  le  rompie  des  dèparieRwais,  de*  otmaiuMS 
•  OB  d'a3!«ociatiMS<ieirUD»i«ira,«»i«voar  l^trae- 
iotlaa'dMM«ea<)a^4MftlnMrvctMi0ariesi  ik-  la  «ois 
.1  re<|D«<^  dans  ua  tMifiàifMa8ljiaidaa»M  ^iniMèt 

<  pariM  uiii-i,  seront  réaiâe par  an déerrt spécial 
iiok«c<)usnt  d'Kul  ""'Tifdn.  f  f rtf#m*r  1  ff- 
créions  ce  qui  siil  : 

Art.  1.  les  ingénifflirs'dHUtfliesTt  les»*!- 
geats  placés  sotis  leurs  ordresifie  reçoivent  au- 
cane  rémunération,  a  tltrB  sflit»'îMwi»«rai«r8  ou 

de  vacations,  soit  df  iVms  do  voyage  et  de  sé- 
jour, à  la  diarge  des  départements,  communes, 
assoeiMioiiatfiOtt'particuliers  ttitére»sés,  lorH^ue 
\mr  déala«MHaiit>  et'l««ra«p«miMis  wil  poor 
objet  :4es>vMltaatloiii'OD'eoil«latifi«NM  li  faire. 
dans  l'intérêt  pirtd  c,  pour  -jssurer  l'exéeittiou 
des  lois  (>t  réik'li'nieBts  généraux  «-l  pavtieuliers, 
des  cahiers  d  s  charges,  df  >  i  oncrssions  de 
mines  et  des  actes  de  permission  d'usines,  no- 
tamment :  1*  finstnfet'on  4)es  deoiande^  en 
coneessions  de  mitres  ou  des  permisnions  d'ex- 
ploitatuju  de  uMuieres,  carrières  et  toui  biercs; 
•2"  le  1)0;  na^îe  des  coîicessious  de  mines,  fi  sur- 
veillance et  la  police  di  s  apfureiU  a  vapeur,  le 
poïDconnai^e  du  poids  des  levici'S  et  des  sou« 
papea  de  8fti«léi«a*    lérUiciAioD,  -pobieriett- 
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fMMMinfrocès^vcrbal  de  réeoleaent;  des  nsi- 
ii«S'déBmnKâe&'  à4*art.  73  d«  la  lot  du  21  avril 
1810,  d  iei'lawirs  à  mlow,  k  moins  que  la 
véiMeatiOM  oliâtllcv  sor  ki'4m»»it  d'un  in- 

2..  Les  ingénieurs  des  mines  et  les  agents 
pIscAi  fOUS  leurs  ordres  ont  droite  Killoeationi 
de'Mils  4e  voyage  et'de  sc^joar,  klff-ehirge  desi 

iiitf'ressés,  Fans  honoraires  ni  varatioiis,  lors- 
que leur  déplaceaieiit  a  pour  u!>j('L  :  1'  la  ré- 
(JacUau  d'avant- proji  Ls  ou  de  rapports  préparés 
sur.  la  éoiuiàndâ  des  inlére&sés  pour  constater 
riitllftA*dereiploit«tien  de. mines,  minières  ou 
carrières,  lourbières>-ott-4uima>métaHurgiqi:es^ 
ou  de  toi>ie  autre  entrepriSA  dont  ils  auraient 
été  rtV'iiliérpincnt  niiiori.'^tjs  à  s'owtiper,  pour 
le  compie  des  déparit-ments.  dos  couuiiiines  ou 
d^awocifllitnt  territoriales,  sauf  l'exception  men- 
tfoaoéfliaii  |M|fiirapb62  de  l'ait»  4  ci-dessous; 
la  fédaetiott.dwlka  de»  intaies»  avant- projets, 
aplDd  Ils  sont  suivis  d'exécution,  aprc-s  avoir 
été  adoptés  par  los  intéressés  ou  quand  tes  tra- 
vaux sont  ordonn<^s  par  l'adauiiistratioii,  d:ius 
les  cas  ou  les  ri'i^eiueuls  particuliers  lui  en  au- 
raient réservé  le  droit;  les.vit>ite8  de  lieux  a 
lii  demande  dcK  intéressés,  en  vue  de  la  coa- 
slataiion  des  faits  n-latifs  à  drs  recherches  de 
muHï.oii  au  bornage  <lescona\ssiou$ile  naneo; 
3°  l'insiniction  de  demandes  en  iautori-alion 
d'éinbiis^  mont  des  usne-s  dénommées  daus 
Fart.  73  de  la  loi  du  21  avril  1810,  de  lavoirs  à 
■Inaa,  d'aniareHs  0  v^firur  0tt>dê  toviesttMrcs 
osiaes  soumises  au  rétouic  des  pemiiiiâous^ûu 
la  modiflcation  de  rèL;lc'uients  déjà  existants  i 
la  rég'tmentati'  n  s'il  y  a  lieu,  dos  rai^mcs  «'ta» 
hUsscttieiiis  lOTiiqn'its  existent  d^à  saoa  être 
rdgtritèrenent  autoaisést  te  réedemeot  dee  tia- 
vaux  prescrits  par  les  décrets  ou  anèléis  d'au- 
torisaiioii  ou  les  ri'^lcments  concernant  l^'S  usi- 
nes déiKti^uiios  a  1  arU  7;{  de  la  l(»i  du  'Jl  aviil 
IHtO,  et  Its  lavoirs  à  m«aes  ;  la  vëriiieatiou , 
postérit'iireHieut  aïkpieeto-VfWbaideMrdeekiMirt, 
des  mêmes  établissementSi  lorsque  cette  véri- 
fluiitiOA  a  lictt  sur  la  deeiaMle  d'un  intéres^^  ; 
4  l;i  première  l'preiive,  au  moyen  de  la  ponipc 
d«  |iression,  des  i  liîKHiieres  et  autres  pièces 
desilinées  à  coiHenir  a  vapeur,  lorsque  les  In* 
aéiiicut-»  ne  re^iiveut  pas,  soit  sur  les  fonds 
départcmentafiT,  «oit  sur  les  fonds  eomanmaux, 
des  iiiincuiiuh^  sprciales  poiii!lawrveUboeede.> 

appareils  a  vapeur. 

o.  Les  frais  de  voyage  dus  aux  inj?éjiieurs 
ou  aux  agents  sous  iêufls  ordres  ,  iont  calcnltiti 
d'après  le  nombre' de,  kiliHDètfieS' paicouru  , 
tsut.à  l'aller  qu^'ai»' retouti,  a  partir  de  leur 
résidence,  k  raÎAon  d»  .-  cinquHUt«  Ci^iiaues 
par  k;l(iiiu'trt'.  pour  Ivs  niv^t'iiictirs  l'ii  clu'l; 
t  ente  ci'iiliiuo  pour  l<  s  if)i;ruieitrs  urdtnuires; 
vingt  centimes  pour  les  gardes  niiiiex  ou  cofW 
ducieurs.  —  Ce  tanf  est  réduit  de-  moitié' pour 
tonales  trajets  efKni«>'s  m  ehemhi  4e  fer  :  les 
frais  de  séjour  sont  ri'i;!"S  par  jour  :  pour  les 
ingénieurs  en  chei,  a  i  ouze  liaDcs;  pour  lus  in- 
^;i;hii'i;rs  ordiiia'res.  à  dix  francs;  pour  les  gnr- 
des-mines  ou  conducteurs,  a  cinq  fraucs.  — 
Lorsque  les  ingénieurs  se  sont  occupés,  dans 
unein^^me  tournée,  de  plusieurs  affaires  donnant 
Heu  à  l'allocation  de  frais  de  voyage,  le  (uon- 
taot  total  d«.  cas  Irai»  de  voyage  est  caUuld 
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^après  ta  distance  efrcctitemint'pfreonrtie,  et 
réparti  entre  les  intéressés  nroportionnetlemefit 
aux  ftata  qu'eût  exigés' l'mstniction  ffolée  do 

chaque  affaire.  —  Il  est  procédé  de  la  nifmc 
niaïuore  pour  les  frais  de  séjour.  —  Il  n'est  pas 
alloué  de  frais  pour  les  déplacements  qui  n'ex- 
cèdent pas  les  limites  de  la  coaunune  où  rési- 
dent les  ingéeiears.- 

4.  Les  iirfjénienrs  des  mines  et  les  agents 
placé.s  sous  leurs  ordres  ont  droit  à  raliccaliou 
d'honoraires  à  la  charge  des  intéressés,  sans 
frais  de  voyage  et  de  séjour  ni  >'acations,  lors- 
qu'ils prennent'part,  sur  la  «demande  des  dé- 
partements, des  tenimsnes  ou  des  -associations 
terrHorieles,  et'  avec  rautorisntion'dèr  l'adminf- 
^t^ation,  a  des  travaux  à  l'égard  desquels  leur 
inierveiHion  n'est  pas  rendue  obligatoire  par  le^ 
lois  et  règlements  géa«'raux,  notamment  lors- 
qu'ils sent  dnrgés  de  la  rédaetioi»  de  projets  dé- 
nnHlfr'«c<^de  l8'dirti!ttMi'  de'tnrvattX  refalib  & 
des  exploitations  de  imncs,  minières,  earrittrct, 
touriueres  ou  usiite'i  niéf3l!urj;iqiie'^.  ou  de  t0U^ 
autres  travaux  anidofjui's  doul  \\s  luirnirril  tte 
réguhèfrement  autorises  à  s'occuper.  —  Dans  Ii; 
easoù  les  ingéiriewrs  des  mines  et 'les  agents 
ptacés  son»  leurs  ordres,  qui  ont  prt  s  pirt  à  lu 
rrdaction  des  projets  définitifs ,  ne  sont  pas 
charijes  de  la  direction  des  travaux,  ils  reçoi- 
vent s^iiteHKOt  la  moitié  des  honoraires  stipuiù> 
ci-dessus. 

5.  S'il'S'afit  d»  la  rédaction  de  pn^lt  dé- 
fl^tiH  0»  de  -la  ^^mHkm  de  irattux  -rehitirs  h 

l'txpluilaliûn  de  luiuck,  niinici'es,  carrières  ou 
d'usuu's  nietallurgi(|ucs  ou  de  tous  aulres  tra- 
vaux analogues.  Us  honoraires  soiti  lixf^s  par 
le  niinutro,  d'après  la  proposition  du  prifet. 

0.  S  1..  Peur  les  travaux  d'exploitation  des 
tourbières,  exécutés  pour  le  compte  des  com- 
munes ou  d'a.*80cialions  tcrrilorinles,  les  liono- 
raires  sont  réi;trs  a  raison  de  cinipuiiite  cenll- 
nies  par  pile  de  l04Mrt>e  scche  de  di.v  mètres 
cul>eSi— Ne  soutpaaicemprisesdans  ce!;  aliuca- 
lions  les'  dépenses  ea'imin-d'œuvre  nécessité!'*^ 
p«r  la  rprorniais^ance  et  l'embarquement  des 
terrains  tourbeux. 

S  2.  Dans  le  cas  où  des  terrains  lonrbeux 
sont  vendus  par  adjudication  ou  autrement  au 
profit  de- communes  ou  d'associations  territo- 
i  i:d(  s,  sur  devis  frtimaiif  dressé  par  tes  ingé- 
nieurs de.''  mines,  li-s  iitftéiiieurs  lUit  proc<  (k' 
à  la  rei:onnais^ance,  a  rrinl^iirijiii  iin-iil  des  ter- 
rains el  aiidi  vis  estiiualil,  rr(,-oi\ent  deux  p'UT 
ceut  du  produit  d«  lu  vente,  lorsque  le  mont<iiit 
ue  depiibse  pas.  dix  mille  fiancs.  Si  ce  produit 
e«(>plua  i^lrvék  il  cat:iiUou.t  aux  iut(éni«urs  deux 
pour  cent  pour  les  dix  prenu<râ  mille  francs  et 
un  pour  eet»t  pour  le  surplus. 

S  3.  Ceii  hunoraires  suui  partagés  entre  l'in- 
génieiir  e».<ebef,  rinpi  uiruv  ordinaire,  le  con- 
ducteur ou  snrvcilluiii  des  tourbagei^,  par  no 
arrt^té  du  prciét,  qui  est  porté  à  b  ronnatssanee 
du  ministre. 

7.  Les  honoraires  réglés  par  l'art.  G  ci -dessus 
peuvent  être  remplaces  par  des  abonnements 
cousentis  par  les  communes  ou  associations  pro- 
priéiaires  des  marais  tourbeux,  ou  d'après  toirt 
a  itrc  mode  qui  serait  couforine  a  des  iisa^'es 
locaux.  —  Ces  abonuenieuts  ou  reglemcuti  |ar> 
rtiealien  .ne  doKteali^iaa  «xaéder.  une  sei&aM 


• 
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équivalente  îi  la  ri'mtindration  fixée  à  l'art,  prt- 
Ciidi-nt,  (le  cinquante  centimes  par  pile  de  tourbe 
sëclie  lie  dix  nu'tres  cubes;  W doiveat  èto« ap- 
prouvés par  le  ministre* 

8.  Dans  tous  tes  eas  prévus  par  les  ait.  1,  2, 
4, 6  et  7,  les  frais  (i'opératUHi  et  d'épreuve 
sont  sup|)(irit's  par  les  intéressés. 

9.  Los  finis  d<;  voyage  et  de  si'jnur,  dans  les 
cas  prévus  par  l'art.  2,  font  l'objet  d'état  énou- 
(atit  la  date  du  déplacement,  la  distance  par- 
courue et  le  temps  employé  hors  de  leur  ré- 
sidence pour  chacun  des  ingénieurs  et  des  agents 
placés  sous  leurs  ordres.  —  Pour  les  cas  prévus 
à  l'art  5f  les  états  dressés  par  les  ingénieurs 
aoftt  trausnils  par  le  préfet,  accompagnés  de 
aes  propositions,  au  miniatre,  qui  statue.  — 
Pour  les  cas  prévus  par  les  art.  6  et  7,  Fétat  des 
honoraires,  calculés  d'après  les  bases  ci-dessus 
indiqiK'cs,  est  dressé  par  i'iagéoieur  en  cbef, 
et  transmis,  avec  toutes  les  piiiees  Justtfteatives, 
au  préfet  du  départeuMUt. 

10.  Après  véHflcatieu  des  pièces,  ou  après  la 
décision  ministérielle,  pour  les  cas  prtHus  à 
Tart.  5,  le  préfet  arrête  l'état  des  fi  ais  ou  hono- 
raires. Cet  étalent  notifié  aux  parties,  aceom- 
pagné  d'une  expédition  des  pièces  justificatives. 

1t.  Il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret 
aux  dispositions  spéciales  d'après  lesquelles  sont 
réglés  les  frais  relatifs  au  conlrdlc  et  à  la  sur- 
veillance dos  chemins  de  fer  concédés. 

12.  Dans  le  cas  où  les  ingénieurs  des  mines 
M  les  ageuts  sous  leura  ordre»  agissent  en  qua- 


(1)  Présentation  au  eorM  i^sltUf*  le  4  jain 
intî  njMort  par  N.  Ai  MM,  le  4  mal  1863;  dis- 
cnssion,  z,  3  mai  1854;  adoption,  le  3  mal,  a  la 
najorilè  de  219  voix  contre  3  {M.,  S  juia  1852, 
«  mai  18:.3,  4,  5  mai  IgS^V). 

Préi^eiiiatinii  au  b«nat,  6  mai  1855;  rapport  par 
M-  Harihi';  adoption,  tO  mai  (If.,  7,  ^nd). 

Od  lit  (tans  l'exposé  des  motifs  : 

I  La  réforme  do  système  pénal  et  pénitenUaire  est 
k  l'étude  en  France  éepais  bientôt  treale  sas.  Juri»- 
consalies  et  pttbUeistes,coavenMneat«i  aaaeoiblées 
déllbéiaates,  tout  le  aoude  s'ea  est  occupé.  De  nom- 
brewc  systèmes  se  sont  produits,  inspirés  par  la 
môme  pensée  de  réforme  "a  des  dcgrcs  différents, 
mais  procédant  qoeiquefois  par  des  moyens  con- 
traires. La  question,  portée  à  plusieurs  reprises 
devant  les  chambre^.,  n'a  jamais  été  résolue. 

0  Celait  une  œuvre  diflicile  et  vaste,  qui  tourliait 
a  toutes  les  peines  et  remaniait  le  code.  Peut-être 
aorait-on  ■MU  fait  de  la  restreindre,  comme  aa- 
Joaré'hBiy  eacoaeeatrsat  l'actioa  éa  léfislatear  sar 
na  point  cataiaaai,  oli  riatensiié  da  mal  et  la 
aécetsité  pressante  d'y  apporter  un  lenède  se  anni- 
festeat  ï  tons  les  esprits. 

0  Quand  on  lit  les  dorumcnts  de  tonte  nature  qai 
composeni  le  dossier  de  la  question,  l'on  est  frappé 
d'un  fait  unique  dans  son  genre  :  l'accord  des  senti- 
juents  et  t'uiianimité  des  opinions  sur  le  mauvais 
régime  de  la  peine  des  traeaui  forcés. 

«  C'est  la  seconde,  an  sommet  de  l'échelle,  dans 
le  aystèaw  gradué  da  eode  pénal.  Par  le  bit,  elle 
cet  devenae  la  première.  On  n'en- pronoaee  pas  d'au- 
tre najonnlliai  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas 
de  crime  capital.  1!  importe  donc,  au  plus  haut 
desré,  de  loi  donner  une  grande  puissance  de  chàti- 
rii'ni  cl  «l'iiitiniidation,  d'intimidation  surtout.  C'e- 
laii  la  pensée  du  législatear  de  18IÛ,  qui  voulut  en 
faite  aae  pelue  eftayante  par  l'appareil  de  cbàtt* 


llté  d'experts  commis  par  les  cours  et  tribunaux» 
il  n'est  pas  dérogé  à  leur  égard  aux  régies  qui 
ét;iblissent  la  rémunération  des  experts. 

13.  Notre  ministre  de  l'agriculture  «  du  com- 
merce et  des  tmvaux  publics,  est  ebargé,  «te. 

(P.  Biagne.) 


ART.1S65.  —  St  avril  —  4 "juin  1864. 

Décret  impérial  portant  :  i*  est  déclarée  d'u- 
tilité publique  l'exécution  des  travaux  ée  con- 
struction d'un  pont  communal  (ixr,  en  maçon- 
nerie, et  de  ses  abords  et  dépendances,  sur  la 
Sèvre-Nantaise,  entre  les  communes  du  PaOét 
et  de  Monnières  (Loire-Inférieure),  en  réro'pla- 
eemeat  du  fene  «tMant;  ^  ÛXMlOaa  du  tarif  de 
péage.  (B.  177,  n*  1525.) 

Art.  ISee.  —  4S  aiai  ~  f  juin  185i. 

Décret  impérial  portant  :  îo  est  déclarée  d'u- 
tilité publique  l'exécution  des  travaux  de  con-  ' 
struction  d'un  pont  en  ch.irprnte  sur  piles  en  ' 
maçonnerie,  sur  la  rivière  le  Goyen,  en  rem- 
plaeeoMUtdu  bac  d'Audieme,  dans  In  commune 
de  ce  nom  (Finistère)*  ainsi  que  celle  des  abords 
et  dépendances dwUt  pont;  2«Aiation  du  tarif 
de  péage.  (B.  177,  n*  1586.) 

Art.  1867.  —  30  mai  —  4"' juin  4854. 

Loi  sur  l'excéution  de  la  peine  des  traimm 
forcés  {l).  (B.  178,  tt»  1527.) 

ArL  1.  La  peine  des  travaux  foroés  aem  sb- 


roeat  et  d'infamie  dont  U  l'environna  :  l'exposition, 
le  earcan,  la  marque,  les  travsax  les  plus  pénibles, 
le  boulet,  l*aeooBplement,la  mort  civile  quei(|uerois, 
la  dégradation  tonjoars;  dans  le  bagne,  un  régime 
de  terreur,  et,  au  dehors,  la  suneillineede  la  baule 
police  pendant  toute  la  vie. 

■  Mni-^  r;u-;ioH  des  mœurs,  quoique  lenje,  est  plus 
forlc  que  celle  des  lois.  Quand  U  s  mœurs  d'un  pajs 
et  sa  civilisation  répugnent  aux  rigueurs  et  ans 
flétrissares  corporelles,  ceiles-ei  finistsent  par  dis- 
paraître de  rexécalion  d'abord,  et  easaiie  da  texte 
des  lois. 

t  Le  carcan  et  la  narqneoniéié  abolis,  l'eiposi- 

tien  est  devpiioe  facultative,  le  boulet  et  l'arcouple- 
racntsont  lombes  en  désuétude;  les  travaux  méraes, 
qui  devaient  être  pénibles,  ne  sont  plus  qu'une 
tiicho  fncile,  que  le  forçat  acquitte  en  plein  air, 
avec  les  ouTileis  des  poils,daas  une  sorte  de  demi- 
liberté. 

•  La  faate  n'est  pas  k  la  faiblesse  des  f;ardes,  ni 
au  relldiement  de  la  discipline,  c'est  la  nature 
nlae  des  cbews  qui  le  vent  ainsi.  A  moins  de  sévir 
et  d'inlifer  des  ebltimenu  d'une  antre  épof ne,  U 
n'existe  auenn  moyen  de  contraindre  nnertie  on  le 
mauvais  vouloir.  Le  forçat  travaille  volontairement, 
parce  qu'il  trouve  dans  le  travail  un  passe-temps,  de 

l'exercice,  des  communications  pres|He  libres  et  des 

chances  d'évasion. 

<  Qu'on  ne  s'étonne  donc  pas  s'il  préfère  le  bagae 
a  la  maison  centrale,  et  la  peine  des  travaux  foraés 
a  celle  de  la  réclusion,  de  l'emprisouoementaiêaM'* 
Cette  préférence,  proclamée  tons  les  Jours  svee  un 
eyntsBie  déplorable,  est  malbeareasemnit  trop  bien 
nîotivée.  \a  bagne  a  perdu  sa  puissance  de  chiti- 
m^ni  et  d'intimidation;  et  quand  on  réfléchit  que 
c'est  la  plus  élevée  des  peines  usuelles,  rcllp  qui 
attend  les  plus  grands  conpables.on  demeure  effrayé 
de  ce  déserdie,  «al  est  un  péril  sedal.  —  Ce 
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csriic,  t  sardi  mo  ufaniie.  JU  tOtat  liMri  est 
roljct  de  la  répotoion  uivcnelle;  l'JMlcMat  se 

fiitduioiir  d  I  11.  oo  M  «sot  dit  Iti  ai  48  SCS  servi- 

j  311CUU  u;ie. 
«  Valni-ijicnl  il  rhcrrlicra  des  lieox  où  ses  anté- 
cttleuLï  ne  soient  pas  conoos;  la  saneilianee  de  la 
hau(c  |>o)lM,  4«l  s'titaeli*  à  «s  pas,  It  déBonce 
pariouu 

«  IXtftTsU  bonnèie  lui  est  interdit  ;  il  ne  pourra 
tUk  qa%  1t  coBdlUon  de  ndeveair  crUnloel,  et  U 
le  aaii  avant  d'être  litèré.  Oe  là  ces  redotiables 
asocial!  )as  fui  ae  fomeat  «u  seia  des  iifus  pour 

l'exploitation  da  nal. 

*  C'est  la  guerre  orginisor-  rrniire  'd  sr^détc. 

<  Il  n'y  a  pas  de  remède,  eu  Krauc<',  n  i  uc  cette 
plaie  profonde,  incurable. On  ne  peut  en  <li  !  irr^^^i  r 
le  pays  qa'en  la  ponant  au  loin,  par  delà  lus  mers, 
sur  quelque  terre  où  le  forçat  trouvera  les  moyens 
de  Tivrc,  uns  crime,  de^  fruits  de  son  travail  ;  où 
la  loi  lui  fera  ces  moyens,  s'il  oe  s'en  montre  pas 
indigne,  et  Taider»,  par  de  sages  coukinaispas,  à 
se  eréer»  dans  ta  nonvelle  patrie,  des  Intérêts  de 
flnilie  et  de  propriété. 

*  C'est'  te  système  des  colonies  pénitentiaires 
appliqué  h  roêentloa  de  la  peine  des  travaux 
forces. 

«  L'idi'o  n"est  pas  nouvelle,  comme  vous  savez. Dès 
ranntc1ii28,  le  fouvernemenl  i  avaiituii^ea  l'étude, 
sor  le  vœu  exprimé  par  ta  majorité  des  conseils  gé- 
nérant, fille  a  été  abandonnée  et  reprise  plusieurs 
fais.  Les  èvéaeaMnts  de  ces  dernières  années,  en 
moatraet  les  repris  de  Jtutice  inajanis  nèlés  a  nos 
ironbtes  publics,  root  reeemnaadée  plos  fortement 
que  jamais.  L'assemblée  constituante  et  rr.s  blec 
législative  voulurent  toutes  deux  laréalisti,  urnis  le 
Icnip^.  leur  a  manque. 

«  Uija,  dans  ma  message  du  12  novembre  1850, 
le  président  ilt;  la  république  avait  dit  : 

«  Six  mille  coudamnes,  renfermés  dans  nos 
«  bagnes,  grèvent  le  bodget  d'nne  ebarge  énoime, 
M  se  Uepraveot  de  pins  en  plni^  et  menacent  inees- 
«  sammeat  la  société.  11  ne  seable  possible  de  ren- 
*  dro  la  peine  des  tranns  foreés  pins  efflcace,  pins 
«  moralisatrice,  moins  dispendiense,  et  en  même 
«  temps  plus  I:  ir.i  ne,  en  l'utilisant na  pragrès  de 
«  la  roloni^aUuii  française.* 

Le  2i  février  dernier,  on  rapport  oiiprout  é  annon- 
çait, dans  ie  iloinletir,  l'appliL aiion  prochaine  de 
cette  grande  mesure  aux  forçats  actueileim  ni  déte- 
nus daos  les  bagnes.  Elle  eiU  aujourd'hui  en  cours 
d'exécution.  Mais  aae  loi  reste  b  faire  pour  organiser 
le  régime  d«i*  baines  aouvf  an  et  l'établissement  de 
la  eolonie  pénitentiaire  C'est  le  projet  40e  nens 
Tenons  soumettre  au  corps  législatif. 

*  Les  considérations  qui  précèdent  rendent  inu- 
tile d'exantinor  une  il  une  toutes  les  dispositions  de 
ce  projet.  Chacun  peut  reconnaître,  a  la  simple 
leclure,  qu'elles  veulent  réiiondre  a  celte  peuseedu 
mesNa^ie  ijne  nous  avons  citée  :  «  Kcarler  un  péril 
qui  menace  incessamment  la  sodéie  ;  moraliser  la 
peiue  et  la  rendre  plus  efficace,  tout  en  l'utilisant 
an  progrès  de  la  oaloaisation.t  Si  vous  approuvez 
la  pensée,  eomna  aaas  afanona  de  le  craire,  tous 
naeiionaeres  les  dispositions  qni  la  foninleat  et 
rorganUenu» 

Dans  la  discussion  générale  des  objections  contre 
le  juTijet  de  loi,  H.Lélut  déclare  qu'il  est  cunvaineu 
de  ritiefOcacité  croissante  de  la  peine  acluciledu 
bagne,  et  de  la  nécessité  de  la  reformer  ou  delà 
remplacer; sa  conviction,  à  cet  égard,  résulte  d'é- 
lades  appraCandica  sir  l'easeaible  de  aotie  qstèRW 


pèati  ;  U  paaae  im  1*  P«iM  de  la  déportation  ao 
aaniait  en  aocanc  f^oa  reaplaeer  évite  des  travaux 
roreés,  et  qu'elle  ne  doit  point  être  appliquée  aux 

crimes  et  aux  délits  de  droit  commun  Ses  observa- 
lions  porteront  sur  les  bases  mêmes  de  la  loi,  sur 
son  but  et  ses  résultats. 

Le  projet  a  un  triple  but  :  rendre  la  (jeine  des 
travaux  forces  plus  eflicace,  c'est-a-dire  plus  redou- 
table et  plus  redoutée;  faire  disparaître  de  la  né- 
tropota  tas  forçats  libérés  et  k  péril  continuel  doat 
ils  la  weaaaant}  ntiliser  eas  mêînes  forçats  an  pro» 
dt  da  bi  coloaisatloa»  «1  liwdaat,  par  lenr  moyen, 
des  colonies  noavelles,  en  en  les  faisant  servir  an 
développement  des  aoeleones.  Tout  d'abord  l'hono- 
rable ntembrc  demande  si  la  peine  de  la  déportation 
est  plus  sévère,  cl  par  conséquent  plus  eflii m  e  que 
!;<  ]ii me  a>  ;uelle  des  travaux  forcés.  Selon  :ui,  la 
peine  de  ia  déportation  se  compose  de  deux  parties. 
La  première  est  le  transport  du  condamné  au  delà 
des  mers,  la  iccoode  est  la  peine  même  dans  le  lien 
de  déportatloa.  A  saa  fans»  la  transport  n'est  pas 
une  peine,  an  moins  poar  l'Immense  majorité  des 
déportés^  criminels  de  la  pire  espèce,  aceontamés  k 
bien  d'autres  hasards  que  ceux  d'un  voyage  mariti* 
r/ie  ;  et  même,  pour  un  trësHirand  nombre  d'entre 
(  .X,  ce  voyage  aura  un  caractère  tout  opposé.  Le 
transport  ne  peut  être  le  sujet  de  quelque  intimida- 
tion qu'autant  qu'il  se  lie  a  un  retïune  intimidant  par 
lui-même  dans  le  lieu  de  déportation.  C'est  Jonc  eu 
réalité  ce  régime  qui  constitue  toute  la  peine;  l'o- 
rateur pense  qu'assurément  il  serait  possible  de 
donner  k  la  peïia  des  travaux  forcés,  dans  le  lica 
de  déporutioa,  aao  gtaade  elleaeiié;  U  n*j  avait 
qa\  lof  rendre,  en  tes  agfravaat  encore,  les  earao» 
li  res  !c  sé^.  irrite  qu'elle  avait  dans  le  code  pénal  dO 
1810,  iiYïiii  toutes  les  atténuations  qu'elle  a  subies. 
Il  ne  demande  pas  ie  rétablissement  de  la  flétrissure 
et  de  la  marque;  il  suffirait  simplement  de  iraiier 
les  forçats  avec  sévérité  toujours,  ave  lun  ;ui;,il 
ils  le  mériteraient;  de  nejamats  les  faire  travailler  en 
compagnie  d'ouvriers  libres;  de  ne  lesdécoupler  qon 
lorsque  cela  serait  nécessaire  ;  de  ne  les  employer 
qn'a  des  travan  lêallement  péalblea;  de  no  lenr 

rirmeitre  en  aaean  eas  de  se  livrer,  bon  dn  bagne, 
des  occapatiOBs  d'one  autre  nature.  A  ces  condi» 
lions,  il  n'est  pas  douteux  qu'on  ne  rendît  a  la  peine 
semelle  des  travaux  forces  toute  son  anneiine  ef- 
llcai-iié  et  qu'on  ne  la  rétablit  .1  son  vrai  rang  dans 
la  hiérarchie  des  peines.  Mais  alors  l,i  transporta- 
tiuQ  ne  serait  plus  nécessaire  ;  il  suffirait  d'apjiliquer 
ces  aggravations  aux  bagnes  en  France  même.  Ce 
serait  à  la  fols  plan  IMIo,  plan  pianpiot  «oins  db- 
pendien. 

Mois  l'oraiear  erolt  cette  idée  d'anrawr  la  peiaa 

très-éloignée  de  l'esprit  du  goavernesMtttf  an  eoa- 
traire,  le  projet  de  loi  lui  parait  ranolndrir  d«  Il 

manière  la  plus  évidente  ,  il  croit  en  voir  snrtOOt  II 
preuve  dans  les  art.     3,  V2  et  13- 

Il  est  donc  persuade  que  la  peine  de  la  déporta- 
tion, ainsi  entendue,  n'atteindra  pas  le  premier  but 
qu'on  lui  assigne,  celui  de  rendre  la  peine  îles  tra- 
vaux forces  plus  efticace ,  en  la  faisant  redouter  ;  il 
pense  qu'il  en  sera  ainsi  de  la  dêpoilailo»,  tooies 
les  fois  «as  l'on  voudra  la  doaaar  poar  anilliaire 
k  la  eolonlsation.  A  ses  jwt,  raliemaiive  saivante. 
est  rigoureusement  vraie  :  point  de  colonisation  par 
les  forçais,  ou  point  de  travaux  lorcés. 

Quant  au  second  but  que  la  loi  se  propose,  relui 
de  délivrer  la  métropole  des  malfaiteurs  les  plus 
danpiTC-in,  l'iioin^riilitr'  uiembre  reconnaît  que  cette 
pensée  répond  aux  désirs  de  l'opiniou  publique  ; 
Biais  U  bit  taamfqncr  qall  •'est  «aasttoa  da  traof 
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porter  qoe  les  «Miltiroé»<tn  trmwr  fsreés.  Or, 

ou  huit  rftits  Individus  sealcm«nt  sont  ron- 
diuiiu's  clidqut'  .mnco  a  la  peinpdaba(;iic,  et  l'orateur 
demande  si  l'csi  a  re  fa rlilc  chiffre  <jne  *e  iiioiilc  le 
nombre  des  i cpris  de  ju>iife  qui,  rentres  dans  la  so- 
clfle  après  leur  sutjlf,  revieitiieiit  cxerier  de 
OOUveaD  leur  rrimmelie  indostrie.  AnaoeHeBCftl  i( 
sort,  nonde6  bignei^,  mai^des  prisomordinalreidat 
rMt»  o«  «ia<Huuit»mU  le  volcm»  fti»  I  trvoff  r  lem 
BtlM  dint'  le  ttsgt  «l  m  ee  mnmttt*  Il  y  es  t  ibii 
aepi  otIitU  nilk-»*inoiiis  qiH  «e  raient  pafl  nffta 
4|0e  les  fOltatS f t*SOal  atlii^i  daascreux  |j()iir  la  ftO' 
cielf.  Le  projet  de  loi  ne  s'ocrupe  pas  if  r:n-  ra 
teporic  decriininels,  qu'il  fandratl  oependant  déi>or- 
ter  l'oitiiiic  ii  s  forçais,  si  l'on  voulait  lane  de  la 
deptitlation  qt  cl'iu"  chose  de  reeU'  iiient  uiiie  n  la 
Si'cunie  delà  Birliopote;  mais  tiansporler  chaque 
innée  quatre  ou  cinq  milie  eriminels  «serait  deja  uoe 
chose  tout  a  (ait  impraiicabte^  l/Angletrrre  elle- 
Bènent  l't  pm  imtè:  La-4è|«rtaiiM'te8ifMiei»t 
emts  forç*i8Mrih  d«iw-vM  mme  ^na-  ioifor» 
Uscepour  la  sécurité  des  persomies  cl  des  proprié" 
tés  dans  la  métropole,  et  leaecoad  but  du  projet  de 
loi  ne  serait  pas  mieux  alteii»!  qae  le  premier. 

La  foloni!*»Uon  par  les  forçat»,  irowi^rae  hal 
qu'on  st'  |<iii|i(>>L',  est,  au&  yeax  de  l'honorable  is  i  i  i 
bre>  la  plussrui'M;  erreur  dtt  projeu  Jl  admet  qae  la 
France  Joli  uoii-sealement  développer  ses  anciea- 
nés  colonies,  incic  en-fonder  de  nouvelles}  «eu ce 
dernier  rapptrt,  il«r«iiqiie  le  g^ieeoioaintcir4» 
U  Friacv  n'a  M»«aMi  ilel'Alferifr  Nitit'  potr 
teindra  r«  4Mkie  but'de '  tt»fe«<ttlo»i  de  «eMtîe» 
nouvelles  t'I  du  diMTeloppement  des  aurienncs,  le 
gouvernement  doit-il  aro>rre>  ours  a  la  dcporiatlon 
des  (orçais?  L'oralear  ne  le  pense  pas;  il  est  au 
contraire  convaincu  qoe  le  fnuveriicincnt  ne  pour- 
rait rien  faire  de  plnsroiitiaiie  a  rûc«oinp!iss<'ineiu 
de  ses  iieiiseins  Aa  point  de  vue  Je  la  toiidation  des 
colonie»,  les  Torçats  ne  |.ourraieiii  sertrir  qu'à  une 
ckose,  à  préparer  Ic9  «ote«,  coase  des  naaonrfrts, 
CMlbe  des  es«  laves.  U  li'«»t  pM  iMMf»»  posr  le  4é- 
BWMreré  de  citer  t'aenf  Jede  l'AvlMerre  ;  il  «uf- 
flv  do  ttooifMge  d»  nas  eemm.  les'  fortata,  par 
le  fait  toénie  de  leur  eondainiiaiioo,  qui  les  astreint 
aax  travaux  les  plus  penibUs,  pourraient  defrieber 
des  forêt»,  des>erher  iWs  marais,  rotitriboer  ;i  la 
fonferiion  de  mules,  de  ponts,  de  mai^onf, d'édifices 
publii  s,  de  casernes,  de  prisons  surtout.  Mais  tour, 
excepte  les  prisons,  ils  le  feraient,  non  pas  pour 
eux,  mais  pour  les  colons  libres,  volontaires,  hor.> 
aèHt»,  4Bi  plus  lard,  ei  BéeeMirememi  viMdnleat 
e»iréalll6  fonder  la  colODte»-Lw  féitawiie  peuvent 
coloaiter;  d'abord  on  ne  peot  pas  faire  d'eux  des 
cetoM  tTent<rtli7tivH«B  de* lenr  peine  ;  ensuite  une 
eotonie  de  forçits  peut  moins  que  toute  autre  se 
donner  lafcase  ludispenf&bte  de  toute  société,  la  la- 
iHlIe. 

Aux  termes  du  projet  de  loi,  on  enverra  aminelle- 
meiit  dans  un  lien  de  deporiatioB-,  la  Guvane,  6à  700 
forçais  destinés  a  prt  pitrer  le»  voies  é' la  fondaiioo 
de  la  colonie.  An-bout  de  quelques  années,  ce>s  fera 
M  cbiffre  osseï  eonsiderable  de  préparnienn;  r«ra> 
Ittr  demande  si -le  fonwrnenrni  peut'  eonipti>r  sor 
on  nombre  proportionné  d'^misrnnt?;  volontaires, 
méoïe  eacosraees.  L'Afrique.  apr*s  vin^idiiT  ans 

decooque'e  et  de  colon K^.it ion,  de  sai'ridces,  de 
peines  de  tnu;e  sorte,  ne  rouipte  pas  cLCore,  en  fait 
de  cdions  m  uhs  volontairement  ite  la  oiire  patrie, 
on  iinmbre  <>:al  seulement  à  celui  des  soldais  qui 
les  proKireiu.  L'IiOnorable  membre  doute  que  la 
Cu;aoe,  au'c  son  dan{wre«  elimati  s«ee  le  voisi> 
Dite  on  te  eonf  agnie  de  rerçitt,  pnisn  espérer  « 


avenir  phis  iMrtnxall  ftirste  lliisioire  deB«eMr««' 

prises  qui  ont  été  tentées  a  diverses  époques,  dé- 
pnisfK's  de  cent  ans,  alla  d'utiliser  la  <;DyanediiiS' 
un  iiilerél  frairçarî.  Il  cooclttt  sur  ce  poinl  en  a'flr- 
inaiil  que  le  clintai  de  l'AinerHiue  ef^oaloiiale  .l'est 
pa>  iiiiii,  :.e  sera  pas  bon  <i'  i  n^lenips  (lour  Us  co- 
lonisateur.s  iie  la  /ace  blanche,  iau  déportes,  sort 
colons  TOlontahrss  Malf  ré  les  promesses  de  -la  loi, 
la  déportation  pourraii  bien  n'être  qalaoe  pêne  h»«< 
ternKdtaln«nl9-len-tr>fttau'r<mé»«Hfl- peine  de 
nort. 

L%onorable  neml}fe*deBia«deilo'ne  qiK  le  goa*^ 
vernemeiH  T  réfléchisse  enrore,  eiqu'âxantde  fer* 
ifiiT  loul  a  Uil  leà  baKues,  on  s'assure  bien  qu'après 
beaiKOupd^embarras  ei  de  mécompte^,  on  ne  sera 
p;is  d^ns  la  neee^site  de  les  rouvrir.  Selon  l'orateur, 
il  eut  rte  plus  difîDe  de  la  sagesse  et  de  la  puis» 
sanee  du  «oumoemeBt  de  présenter,  ait  lieu  de  <«' 
projet  partieHaMt>réfaancil*tiiianfcle4e-mtN«j»r 
tevepeaal*  - 

M.  d»  iffret,  yapformMvawMtni'trnfw  a  m^s 
propos  prHmdo  quete.peiBe proposée  pour  rempjf 
cer  I»  peine  deatraTanBfOteésseraità  peu  près  inefr" 
lieace.  Il  ne  recherchera  pas  si  ce  »era  |iour  les 
transportés  une  satisfaetlo&  defabe  un  vo'vare  nia- 
niinie;  ni  le  Kouveriienicnl  ni  la  coraini5«iM:i  n'ont 
t'xaiiîine  la  question  a  ce  pcnut  de  vue,  i\A  se  .«ont 
sortont  préoccupés  des  conseiiuenrcsde  la  lianspor- 
tatieu;  ils  ont  pensé  qu'nne  pefne  qui  brisait  les 
liens  par  lesquels  se  raiia«bait  le  condamne  à  s% 
pttrie,  a  »a  finille»  senit  ue-peiae  .ronsidcirtlff 
ils  restés  'conveHiaK-qne  cette-  releeatîM  svr 
un  sol  inconnu  et  si  loimaii»  deviendrait  un  élément 
d'intiniMlatiou  énergique,  et  c'était  pour  eux  un 
des  plus  grands  avaniauesde  la  loi. 

Parmi  les  reproches  adresses  a  telle  loi,  le  préo- 
pinant  a  articule  comme  un  grief  sérieux  la  suKpres- 
Hon  habitneile  de  l'aceonpiement  et  du  lîoalet  pour 
les  transportés;  il  a  tiouve  la  on  motif  de  reprocher 
à  la  loi  on  excès  do  dooccnr.  ttï.ie  rapporienr  fait 
renMTftier  que  laprenitrerendltion-deli  petnedee 
travanx  forcés,  c'est  le  iravsil.  Or,  l'expérience  a 
prouve  qu'avec  l'accouplement  et  le  boulet,  ungrasd 
nombre  de  liavaox  ne  seraient  pas  possibles; aussi, 
dans  les  basne»,  ces  8Cf<*s«>iie>  avaieni-ils  été  sup- 
primes en  fait;  le  projet,  i  n  adini  ttant  d'ailleurs 
qu'ils  pourront  être  mis  eu  usage  excepluxineiie- 
menf,  prescrit  que  les  transportes  soient  employés 
aux  travaux  les  plus  pénibles,  et  a  cet  égard,  il  cout 
tient  une  aggravation  de  l'état  actuel  des  rboscs. . 

S1npM|iianuvri'obiection  UreedelaittspreportiOK 
qnl  eifaterait  entre  le  petit  nonibre  des  msInltevrA 
que  la  tran?port3t:on  devrait  atteindre  et  le  nom.-, 
bre  beaucoup  plus  (trand  de  malfaiteurs  qui  reste» 
raient  sur  le  sol  de  la  nii'tropolc,  l'hoooiable  mem* 
bre  expriff'e  d'ahnrd  l'opinion  qu'on  a  beaucoup 
exapéree  en  disaul  qu'il  resterait  dans  le  [^ay.'? 
50,000  maliaiieors  endurcis  qui,  aprèi»  avoir  subi 
leur  peine  dans  les  maifons  de  correction  ou  de 
réclKien,  rentrera'ent  dans  la  soc  éid  les  maint 
teintes  de  sang.  It  oppo^o  4i  ret  ^trd  h  IT.'.  iJM  les. 
énoneiatioM  coslenties  dans  on  mémoire  récemnent 
In  b  i'fiTiitliot  par  cet  honorable  membre,  et  dsa» 
lequel  1  pMi'i'.;t  'pMr^ncni  1  dî]i;niiUe le nstnlinL 
de  ces  iniiiaiteurs  dangereux. 

M.  Li''ui  demande  a  s'expliquer  sur  ce  pnini.  Il 
déclare  n'avoir  pas  dit  qu'il  «lût  réciter  encore  en 
France  50,100  malfaiteurs  incorrigibles  et  futurs 
déportés,  qui  rentreraient  dans  la  société  les  maiatr 
teintes  de  sani;;  il  a  dit  seulement  que  parmi  let 
50*000  Individus  déjà  frappé»  par  taiosiice,  il  ren-. 
tenu  dm  le  pay^  10,000  NcMitistes  qni  fCMre- 
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biti  U)»  ^  l'aveuir,  daD$  des  âUblisaemeote  créés 


•««•aient  l««'éiènaaia<ifBMm^:lt:MMi|oriMl>a  ( 
il  n'y  a  doDo  ^afode/cntMdtetlODeiinMa  Uêbows 

jai  non  momoice. 

M.  du  Slirai,  sans  ciaminer  tequpi  de  tes  deux 
'tiufites  eu  le  plus«sact,  fait  remarquer  <}ue,  dans 
Xous  U  s  cas,  l'Inl^rM  que  la  îiocietc  aurail  a  se  dr- 
barrajMir  de  ces  10,000  ou  de  ces  ïiO.OOO  iodividss 
oedttrnil  pas  l'iatérèt  qu'elle  avrait  à  se  débar- 
-ttsur  éts  1  ou'HO&aaxqaels  Mta'lMillqocr  le  pro- 
>  jei  de'ioi,    qui  «nii  oartataMcal  le»  phu'iiiiEe- 
«•«■vxie  IMS,  piiisqini««iit'4i4  ciMriimév«n  pei 
>«e$  les  plus  séfères.     swa-rp  rien  que  de  purger 
idiMfue  UDé^  la  «oricie  de  7  oa  800  imttTtdvs  qui  ta 
mcnarpiil?  Les  fonsKlrrations   invoquée';  par  le 
l>rcopin»ni  lui*mèror  uiiliieni  àonr  en  favmir  de 
i'aiiopttoa  d'une  ici  <}ui  a  pour  principal  ïTaiilab'*' 
<je  prépiirer-leS'V«wiia  des  oaesufes  plus  elli^ares 
fincare.  En  «Oeticfiiclie loi-proitailde  b«nf  re^iil- 
uupour  les  eoadaïaaéa  laii  .traMai:  fttaMttriea 
n'avfAeliaraïie  HappHgief  i|<m  lit*  .mi  léclMio»- 
.  >aiaiMa  lei  tfiM  inttreox. 

LVtrtteori'atttrbe  kreptri^wf  la  penféeiniie  par 
•|e  prfi>pLnjnt,  qu'on  aurait  dO  5e  borner  'a  amMio 
rcr  Ir^  bagttps  :  il  s'etniinc  île  trot?vpr  dans  la  hnu- 
"chc  dr*  <»oii  Ti->lli>iîiip  l'clop"  flp<;  bannes  ;  il  «oaH'^nt 
qu'ancone  nniriioniMon  ne  pouvait  être  3ccnra|.lir', 
parrc  que  rinsiHalioH  des  btgnes  reposait  sur  un 
4priuci|».nMn«ais/  ptiva-^se'la  travail-  Mail  «imrwai 
*«nlMp«aMe»MrMtMMéaNlMti|es'  paMB*ofe'iyH»-«e 
t  ipwîii»  ai<ifcn«>ièa'friwittfwilatfrfe  qu'oa 
««•Il  recaaav  inpoàidMa      mlataair  l'amiaple- 
«taairiAH4eb«olei.  * 
<.L*lia*oraMeva9flvbre  iit  ifn'Kf  oorrtlt  Mrdlapni* 
«r  de< répondre. aux  objeciioiu  ilr(*»s  des  iiirom^- 
oieitls  qne  l'on  a  rciifirlit  s  au  projii.  au  iif>iiii  de 
vue  (Je  la  qupsii<iii  ili-  rnionisatirin.  Ç.>-  projet,  po 
<tfel,  a  ete  conçu  bien  p'utùt  eu  considération  des 
«vtntape'^ -qti'il  prnrtutrait  pnar  la  métropole,  qoe 
-il4e  l*olitttéi|ii'on  paaitaU  retinr de  la  roloDisaiion, 
il'  sVtfH<|ac  •«•fflMatHar  qach{«»4vttoes  «le  ei'S  obi- 
4i«Mlm/VUMi*<«»«iirètMë«î1iru-4ialHM^^ 
iKa.amUiii  iHu^  «M>itaa^'*aie.'fHni<^lMl»ii 
■'avec'IotvnK  n«pt«ii9ntv«n  «srliivn  forcé  de  reeMK 
'inahre^ae  i<'ABiitt*«rre  a  rriH'df-pc»»©»!*!!  atmwwé 
de  la  traimportatlAn  ;4e:  tnènip  n*siiiiai  i-nurr.i  i  ii  c 
obtenu  par  V*  Krance,  pourvu  que  di-s  rnlorts  hon- 
néics  vi.  nnf'iit  sarcedi'r  aux  forçais.  Qaaul  a  la 
'«{lo-Ktion  «le  «xi«nir  ni  les  forçats  deviendrtiut  on  non 
M«loii<.  il*)*!*!  Htitia  folt  iuiiiitede  l'ektmiirmH- 
-jMnllMi  tfoifirit^MifMrëe  Mveir,  c'psii|»}iies«« 
•  f^rli!— f>  aamaaimt  wwiawt-fqf  des  maapwi- 
•'aéfrMt'tt^  4es4«stn»WMs  «(Mes  di-  catoBlntH», 
iH«ni}tievralHeoT8  les<  ataotapes  i]ue  liiBétraf^e 
po-  rr;i  rrtirrr  p!n>  lard  dp  cpUi-  rolonlMllM<9a 
■soient  qtip  !<"  niiiiridrc  roip  dp  la  question 

M.  le  rspr"^ rieur  iii<is",p       Ipi^  ronrtd^ratlons  li- 
'tèes  sortotii  dp  rp        \:\  loi  nusmente  l'iutimida- 
■t*on  en  rondinl  le  rlintimpni  jifn'^  scvitre,  et  de  ce 
^D'elle  supprime  le  dauftpc  des  bagnes  :  il  déclare 
*l[8e,Meir«iftre  'M.  LWaCdansce  mémoire' dont  il  a 
dèjh  M  part^>ait  déaaoatré  pantescalcaltsuttstivies 
'it^tNi^a<MPraiitalwa«0Bit'ta'M6yHiiiri|»<*<aBa 
la  prnpnriioo  A'on  dfox  crnt  ^raute  ttltltène  Ip 
danger  i^'èire'a^MSsiiié,  'il  n'en  jiw?l«te  pas  moins, 
pour  snii  compte,.  3  ron^Hd^rpr  lo«  forçats  comme 
tfès-danfiprpui  ;  il  rappelle  que,  depuis  IVta^Irsse 
ment  des  basnes,  Ips  forrais  sont  devenus  l'effroi 
'des  caropajrnes,  et  l'objet  malheoreusement  trop 
•fécl  de  la  terreur  pablhuc:  rar  re  soni  pdi  qui 
'«wuMiitat  tes  crinca  ksjHas  inm.  L'oraieiu« 


par  (Jeri-i't?  do  rcnifvjrour  sisr  !e  terrifoire  d'u&6 


■«iMNitaiat/  fMrtN*  •1etfa««eraeiiHnit  a^avoir  ea 
Je  coaras«  dt  cherebervn  renii-dc  a  tant  dp  maux, 
cl  d'aToirirhi<8i  ï  leirinwr  :  iT  volera  pour  la  loi, 
qb'tl'CODsidprr  rnnimp  (iiilp,  efficarp  1 1  nécessaire. 

Ce*  fonstdcraltoiis  ont  ^le  appiiyies  par  MM.  de 
ïlftturerger^Qufnrd-Ueltt'utt,  i^rrrel  n  le  baron  rf< 
Uiiulteuil.  H.  <J<  Braurerger  »  dodarc  en  outre  qu'il 
ne  lui  paraissait  paiiit  a  cniaÉfa  «ne  la  gnerre  «Int 
ou  jour  arracJwc  t  .la  tfaaaw.n»  eoloateiiul  .loi 
aurait  coiii*  Janl  «ÉiMerMnsvU  aespitiiié  la  eùû- 
fianee  qoa  irmfrMMltlW(i«BW  «Mniw  m  |M* 
'sessIfiBs. 

(1)  N.  Groniir  de  Cmtaçnac  demande  ;  répondre 
à  quelques-unes  dos  nlf^prvaitons  ûeH.Lèlul,  qui  lui 
parats^eni  ronstiitt'  r  i  jn  il  appelle  une  utopie  de 
cabinet,  hasee  sur  des  i  jii-  mi  inexacts,  on  mal  com- 
pris. Il  dit  qu'un  lait  cor.siilpi  abli'  dont  l'honorable 
U.Lélut  parait  n'avoir  pas  tenu  compte,  c'est  4M 
tantes  lesroiaaiffcfaadéespat  la  Fasoee  daakt  ]nyt 
tMfiaaiu  ^'aMiéiè«ve«  l'aMaide  itilemau  pirTai- 
I  ta— II.  a»alwi<«g  ^imtiloiw  4u  naiet  aetaal- 
lcnipnte»dètl>éWtiM.TaHaie<lété (ondées par  bd 
trés-petit  Bonbre  de  eolOBS  roleotatres  et  par  un 
praïul  nombre  dp  condamnés.  La  peine  de  l'eœprl- 
soniipincnl  apjiartipnt  a  nos  codes  modernes.  Avant 
la  rpvoluiron,  la  ppiiip  rnnsisianl  il  être  uns  «  l'hô- 
fiiln!  correspondait  3  rp  qu'est  aujouru'hui  la  dèleo- 
ttdii  dsii<  Us  lnai^oll  ci'iiirales.  I.es  colonies  frtn- 
faises  se  fondaient  d'abord  avec  des  Européens  11* 
bres,  et  eBoaite  arec  la  population  dos  prisous.  L'è- 
léateMiMir  li*T-ftMatrodaU  faetitenard,  et,  dioii 
■reBMBfnMcr'H  <m>4*  IM>-qae  naliré-lea  eolmt.  H 
paAaHe  ooioaie«ù'ies<  prmtm  TègleBwnis  a'ad- 
Hieiiaiaatfa'aB  n*ir8Brdixi>lancs.  It  nlste  la  irata 
de  prolestations^énerttiquesdp  la  pnpuhtroa  deSaiDI 
liomiiipiie.  qui,  a  une  ciTlainp  einiquc,  Se  plaignait 
que  Ip  rommen  p  iuntaiseùl  l'ompromis lesort  desco- 
lons  en  le  mcliani  a  U  mpn  i  de  la  population  noire. 

Sur  la  qnestron  de  salubrité,  l'honorable  M.  Léiut 
a  dit  que  si  la  'Kopatalion.^Biliiaire  ,  de  la  UuitMe 
B'éiaitiMsaiteiaie  daBaaaeproportiou  consiJcnfelt» 
laaU'tNaU  à  ce  qu'elle  no  travaiil«U|as..L'«ratair 
tèinfad.  b  tort  *gwd  qu'en  tout  pays,  aa  evalrtln» 
ilatratall  est  un  élément  de  salubrité;  il  assainit  la 
tuwre  et  prfservp  l'homme.  Il  n'y  avait  pas,  dans 
l'antiqiiilp,  de  pays  pMl^  «am,  pl'istirau  que  la  rà'e 
d'Ilalip,  depuis  C.uiiM  s  jus'iu'a  Napips.  '.l'e^i  aujour- 
d'hui un  pavs  infect  que  les  lièvres  de\;i'-ieiit  pet»- 
dant  neuf  niois  |iar  an.  et  cela  parce  que  toute  ac- 
(ivlif  et  tout  travail  (t'en  Mot  rcHrés  ft  en  ont  fait 
B«e  mtttode.  Il  j  a^twHani  a»aé«s,'l«,coBverna> 
«Nr  de  la  GvadetaBpe,  Maiaatf  rÉsarter  Ja  auMé 
des  Inmaridali  tBniHaa^«8l  recours  su  travail 
et  leannaatrapwiidfaoa  <lw<B#e  atagoiUqui^La 
noria fitp  rnsa  «ossMt. 

L'orateur  ajoute  qu'il  r^potfne  au  bon  sens  de 
croire  les  plus  belles  rnntrees  de  la  cn  alion 
soient  inierd'fis  a  la  rare  la  [Hus  perler  t  uoiinc,  a 
la  rare  Mi^iirhe.  Le  blanc  s'arrliinate  au  Seiuviil,  et 
il  n'est  pas  démontré  que  le  uoir  s'arcliixaie  en 
Stftde.  I.a  race  noiie  s'acclimate  plus  dt/Orilement 
aa  AHtri^W  4ae  la  race  blanche.  Nombre  d'isablia» 
-«MieMsfaèdèS'irar 'dea'Européens  dans  les  |iaja 
troptaanaaat  tmal'iitfti  ^lea  roati^ea  d!£uropa, 
ptn^  Miinartaercar'ao  poitrrt1t-eKer«B  Friaea. 
en  Italie  et  ailleurs,  des  régions  oii  les  populations 
sont  cbelivps  et  constamment  soufii;intes,  tandis  que 
l'on  voit  dans  les  colonies  e^iia^nolrs,  liollaiidaise*, 
danoises,  anplai^e'i.  françaises,  les  hommes  les  plus 
forts  et  les  femrne<  les  plus  belles. 

Quant  à  c«  vit  a  été  d»t,,i|tte.U  transpocUUaA 
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ou  de  plusieurs  possessions  (!)  françaises  au- 
tres que  l'Algérie  <2j.  —  Néanmoins ,  en  cas 
^«mpêdMiBCiit  I  la  translation  des  condamnés , 
et  jusqu'à  ce  que  cet  erop^cheiQcDt  ait  cessé  >  la 
peine  sera  subie  provisoirement  en  France. 

2.  Les  condamné  scroni  employés  ^ux  tra- 
vaux les  plus  pénibles  de  la  colonisation  et  à 
tous  autres  travaux  d'utilité  publique. 

3.  Ils  pourront  être  enchaînés  deux  à  deux,  ou 
assujettis  à  traîner  le  boulet  à  titre  de  punition 
disciplinaire  ou  par  mesure  de  sûreté. 

4.  Les  femmes  condamnées  aux  travaux  for- 
cés pourront  être  conduites  dans  un  des  éta- 
bUfaoïnents  créé&aox  colonies  ;  eU£S  seront  sé- 
parées desliommek  et  employées  à  des  travaux 
en  rapport  avec  leur  ûgo  et  avec  leur  sexe  i3). 

5.  Les  peines  des  travaux  forcés  à  perpétuité 
et  des  travaux  forcés  à  temps  ne  set  oiu  f  '  imon- 
cécs  contre  aucun  individu  âgé  de  soixante  ans 
aecomptisaii  moment  du  jugement;  elles  seront 
remplacées  par  celles  de  la  réclusion ,  soit  à 
perpétuité,  soit  à  temps,  selon  la  durée  de  la 
peine  qu'elle  remplacera.  —  L'art.  72  du  Gode 
pénal  est  abrogé. 

6.  Tout  individu  condamné  à  moins  de  htiit 
années  de  travaux  forcés  sera  tenu,  à  rezpirt* 
tion  de  sa  peine ,  de  résider  dans  ia  coloaie 
pm  Inrî  un  temps  égal  ii  la  durée  de  sa  con- 
damnation. —  Si  la  peine  est  de  huit  années .  il 
sera  tenu  d'y  résider  fondant  toute  sa  vie..  — 
Toutefois  t  te  libéré  pourra  quitter  momeataoé- 
mettt  ta  eoloide  en  vwui  d'une  aolorlcaUoa  ex« 
preîSî  du  gouverneur.  Il  ne  pourra  ,  en  aucun 
cas ,  être  autorisé  kse  rendre  en  France.  — En 
cas  de  grâce,  le  libéré  ne  pourra  être  dispensé 
de  l'obligation  de  la  résidence  que  par  une  dis- 
position spéciale  des  lettres  de  grâce. 

7.  Tont  condamné  a  temps  qui ,  k  dater  de 
son  embarquement,  se  sera  rendu  coupable 
d'évasion  ,  sera  puni  de  deux  ans  à  cinq  aii>  de 
travaux  forcés.  —  Cette  peine  ne  se  confondra 
pas  avee  celle  antérieurement  prononcée.  —  La 
Mille  pour  les  condamnés  à  perpétuité  sera 
rapplleation  k  la  donUe  elistne  pendant  deux 

ans  HTi  ninii:s  et  cin'7  nn?  nu  plus. 


sereit  ane  peine  intermédiaire  entre  les  travaux 
forcés  et  la  mort,  l'honorable  membre  dèrlare  que, 
«i  cela  lui  était  démontré,  il  ne  voudrait  pas  du 
projet,  car  U  loi  cesse  d'être  loi  quand  elle  cesse 
d'être  humaine.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
qoe  te  pays  où  l'on  vent  envoyer  les  forçats  a  un 
tribunal,  une  cour  impériale,  aae  farnisoa,  des 
propriétaires,  des  néfseiaai^  des  iravalllenrs  libres, 
des  babiiaau  qui  jr  rasiaat  ans  neaae  coatiaiata. 
Il  denande  slois  eoniiiMt  lis  ceadaflinés  poafraieat 
se  plaindre  d'avoir  b  vivre  soos  lè  mwe  ctlnst, 
sur  le  même  sol. 

(I)  L'art.  V'  îi  l^gue  au  pouvoir  exécutif  le  soin 
et  la  responsabilité  déterminer  Its  lieux  ou 
seront  établies  tes  colonies  pénitentiaires.  Un  acte 
de  cette  nature  est  plutôt  d'administration  que  de 
législation.  Le  gouvernement  a  tous  les  moyens  de 
s'éclairer  et  de  cboltir  en  pleine  coaoaUsaaee  de 
cause. 

La  pradeoM  emanaBde  saisi  de  ne  pas  le  lier 
prémalurémvntpar  une  disposition  de  loi.  Enfin  cette 

déli^pailon  n'est  pas  aussi  absolue  qu'elle  le  semble 
d'aburd  :  le  pouvoir  législatif  conserve  toitiours  son 
amof  lié  de  cottrAle  par  les  votes  ds  crédit. 


8.  Tout  libéré  coupable  d'avoir,  contraire- 
ment à  l'art.  6  de  la  présente  loi ,  quitté  la  co- 
lonie .sans  autorisal'oo  ,  ou  d'avoir  dépassé  ie 
délai  fixé  par  raatorîsaiion,  sera  puni  de  ia  penie 
d'un  an  à  trots  ans  ie  travaux  forcés. 

9.  La  reconnaissance  de  1  identité  derindi- 
vidii  évadé,  ou  en  état  d'inrraclion  aux  dispo- 
sitions de  Part,  t),  sera  faite  soit  par  le  Inbu- 
nai  désigné  dans  l'arlicle  suivant ,  soit  par  la 
cour  qui  aura  prononcé  la  condamnation. 

10.  Les  iiirraclions  prévues  par  les  art.  7  et», 
et  tous  crimes  ou  délits  commis  par  les  con- 
damnés, serotit  jugés  par  un  tribunal  uiai  itime 
spécial  établi  daus  U  colonie.  —  Jusqu'à  l'éta- 
blissement de  ee  tribunal ,  le  jugement  appar- 
tiendra au  premier  conseil  de  fEuerre  de  ia  co- 
lonie ,  auquel  seront  adjoints  deux  oRtciers  du 
commissariat  de  la  marine.  —  Les  lois  concer- 
nant les  crimes  et  délits  commis  par  les  forçats, 
et  les  peines  qui  leur  sont  apptteaUes  »  coati - 
nueront  à  être  exécutées. 

11.  Les  condamnés  des  deux  sexes  qui  se  se- 
ront rendus  dignes  d'indulgence  par  leur  bonne 
conduite,  leur  travail  et  leur  repentir,  pourront 
obtenir,  1"  l'auioi  isiiion  de  travailler  aux  con- 
ditions déterminées  par  l'administration,  soit 
peur  les  habitante  de  la  colonie»  soit  pour  les 
administrations  locales;  2*  une  concession  de 
terrain  et  la  faculté  de  le  cultiver  pour  leur  pro- 
pre compte.  —  Cette  concession  ne  po-.irra  de- 
venir déflnilive  qu'après  la  lib<!ration  du  con- 
damné. • 

12.  Le  gonvcrnement  pourra  accorder  aux 
condamnés  aux  travaux  forcés  il  temps  rexereice, 
dans  la  colonie,  des  droits  civils,  ou  de  qod- 
ques-uns  de  ces  droits,  dont  ils  sont  privés  par 
leur  état  d'Interdiction  légale.  —  Il  pourra  au- 
toriser ces  condamnés  k  jouir  ou  disposer  de 
tout  ou  partie  de  lemrs  Mens.  —  Les  actes  faits 
par  les  condamnés  dans  la  colonie ,  jusqu'à  leur 
libération,  ne  pourront  engager  les  biens  qu'ils 
possédaient  au  jour  de  leur  condamnation,  ou 
ceux  qui  leur  seront  échus  par  succession,  do- 
nation ou  testament,  à  l'exception  des  btena 
dnnt  la  remise  aura  été  autorisée.  —  Le  foover» 


,  (2)  L'Algérie  est  foriMlleneatexeepiee.  Tont  le 

monde  en  comprendra  les  motUil.  Elle  fSt  trop  près 

de  la  Franco  ;  la  proximité  noinit  \  Tcffet  dlntl- 
midation  ;  les  fadutés  il'évasion  se-'i;p'::  trop  gran- 
des, cl  forceraient  d'assujellir  les  bâtiments  da 
comnjerce  à  des  formalités  .fèasatas  de  sarveiUuee 
et  de  visite. 

(Û  L'art.  4,  a  dit  M.  le  rapporteur,  porte  qu-  «  les 
fjBWiiiM»  floîidanuièes  aux  travaux  forcés  pourront 
êtie  eoodoites  dans  nn  des  établissements,  etc.,  etc.* 
L'administration  «ara  donc  la  faculté  de  les  garder 
en  France. 

Les  raisons  qui  l*onl  mitdé^er  aind  sont  de 

deux  sortes  : 

Les  femmes  condamnées  sax  tiataax  fore?  >e 

sont  pas  dans  les  bagn^. 

Elles  subissent  leur  peine  dans  l'intérieur  d  une 
nulsoD  de  force.  Les  causes  de  la  transporiaiion  ne 
sont  pas  aussi  preissntes  contre  elles  que  contre  les 
bîmmei.  Il  peut  arriver  aassl  qu'une  femme  condaa* 
née  soit  mère  de  fantlle;  dans  ce  cas,  riniérèt  des 
cnrant"  r-!  du  mari  po-ji  faire  n  l'administration  UD 
devoir  d  iiumauité  ou  de  taoraie  de  ne  pas  la  trans- 
porter. 
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aO  mat         —  Art.  13C8. 


rement  pourra  accorder  aux  libérés  »  «««««^c  • 
dans  la  colorie ,  des  droits  dont  lUsonlprlvés 
par  les  troisième  et  miatcHana  F«Mn#M 
rârt  84  du  code  pénal. 

0«  conceiSons^provisoires  ou  àéfm-^}^' 
de  terrains  pourront  être  faites  MXindmdus 
qui  ont  subi  Itur  peine  et  qui  restent  dans  ta 

^^Tà%ù  règlement  d'administration  publique 
détenninera  tout  ce  qui  concerne  rex.5ciitiori  de 
îrSéserte  loi,  et  notamment,  i*  le  régime 
dis?ipUnaire  des  éiaWIssemenU  <»e  travaux  for- 
cés- 2-  les  conditions  sous  lesquelles  des  cou - 
cessions  de  terrains,  provisoires  ou  déanitiyes, 
.pourront  are  faites  aux  mniinini.-  n,i  libérés, 
t  eu  égard  à  la  durée  de  la^jcine  prononcée  contre 
eux; à  leur  bonne  conduite,  à  leur  travail  et  a 

'  Sir  repentir;  3-  r«f  «'r/'l^f5ï.f2£ïïû>S' 
répouT  survivant  et  deshénliers  du  ceocession- 

naire  sur  les  terrains  concédés  (il.  , 

15.  Les  dispositions  de  la  présente  loi ,  a 

rexeeptim  de  celles  prescrites  par  les  art.  (.  et 

8  sonta^lkables  aux  roîKinmnations  anténeu- 


remeot  prononcées  cl  aux  crimes  antcrieura- 
ment  eommis  (2).   

Aet.  1 36S .  —  30  mai  —     juin  «54. 

Loi*  qui  autorisent  quatre  départements  à 
s'imoM»  extraordtnairemeni.  (D.  178, 

PBEMIÈRE  LOI. 

Art.  unique.  Le  département  de  l'Ariége  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que  Je 

conseil  gcnéral  en  a  faite  dans  sa  session  de 
1853,  a  s'impo&ei-  tixliaordinanvuient,  i^ar  ad- 
dition au  principal  des  quatre  lonlnhiitions 
directes,  et  pendant  dix  ans,  a  partir  de  lH5u  : 
l"  six  centimes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux 
travaux  neufs  et  (te  restauration  des  roules  dé- 
pai  lemenlales  actuellcnient  classées;  2»  quatre 
centimes,  dont  le  moniaui  sera  consacré  à  l  achè- 
vement des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication. —  Cette  dernière  imposition  sera 
recouvrée  indépendamment  des  centimes  spé- 
ciaux dont  k  perception  sera  autorisée,  cbaque 


(1  )  M.  Léiui  donne  lecture  de  plMienn  passâtes 

du  rapporltle  la  commission  (lisctuels  II  résulte,  se- 
lon lui,  que.  dans  la  pcnset  de  celte  commlwion,  le 
règlement  d  ailministralion  publique  dont  il  saut 
coBSaerera  «Jeux  principes  :  i'  que  l"aro<?ndrniciu  du 
«OPdamnè  devra  avoir  lieu  avant  la  transportalion  ; 
V  QM  cetawademenl  aura  lieu  au  moyeo  de  l'em- 
■rfMBnemetttetflniaife;  il  demande  &'il  est  bien 
entendu  que  le  rigteaent  d'admiDlsUition  publique 
admettra  ces  deox  dtsposHioos.  • 

M.  nu  nirni,  rapportcur.dècltre pmHtw, satoBi 
éc  la  connu  ssioo,  dans  les  ob»erwllO«S  qjB  H  « 
consiiîneps  dans  son  rapport  et  qui  viennent  d  èire 
rappelées;  mais  il  ajoute  qu'il  n  est  pa«  exact  de 
dire  que  la  commission  ait  demande  une  eprftiv, 
nréosratoire  ivanl  la  iraosportatiou  ;  la  eommib- 
Son  a  neasé*  an  contraire,  et  il  a  dit  lui-même  que 
cette  énreave  itoarriit  être  subie  soit  sur  le  coniiaent, 
soit  dans  11  colonie;  Il  n'y  avait,  b  eei  «fard,  rlea  b 
prescrire  aufoaverncfflCDt. 

M,  L<^!ftt  (ait  remarquer  que  rtneademcnt,  s  iiesi 
admis  (nmiiir  nécessaire,  devra  toai««S  PW*" 
lablc,  qa  ii  iit  lieu  sur  le  continent oa  «aas  M  eo- 

RmA^t,  vire-président  du  conseil  d'Etal,  coni- 
misiaireda  goBvcrnemcnt,  rappelle  que  l'objcl  de  la 
smnière  partie  de  l  article  en  discussion  est  uni- 
euenent  de  décider  qn'un  règlement  d'admlnistra- 
lioo  slitoera  wr  les  peines  disciplinaire»  qui  pour- 
'  rSit  Sri  iuillées .«  tt«i|»fté.  Q^^^l»;^^ 
valions  consignées  dans  le  rapportée  la  «J»»  s^'»" 
et  dont  il  vient  d'éire  perlé,  le  leevereeneat  en- 
tend rfscrvcr  son  avis  sur  les  qoesUoBSfae  souiè- 
veni  cc^  ol)>ervatiûnset  qni  se  ratlacbent  b  eelle  de 
remprisounement  c  U  :"  ire,  question  sur  laquelle 
M.  le  commissaire  du  gouvernement  n'a,  en  ce  mo- 
ment, aucune  opinion  a  exprimer;  il  se  borne  a  de- 
oaader  aveft  le  proiei  que  la  chambre  ordonne  la 
iMieMrtation  ies  condamnes  aux  travaux  forcés  et 
fca'elle  autorise  le  foaveraeoient  à  organiser,  par 
én  règlement é'aéiainlstntloa pablMae, la dlseipllue 
des  établissements  de  tren^portaUoii. 

(2)  Cet  article ,  %  dit  M.  le  rapporteur,  contient 
une  disposiilon  i  aiisitoircdont  il  confleal  de  déter- 
miner ici  môme  la  nature  et  la  portée.  ^ 

De  Ui'i--  Il  -  articles  déclarés  8i>pli--aDies,  i!  n  >en 
a  îu'hd  qui  puisse      considéré  comme  une  aja**^ 
RioWL,  B.  *  T*  II* 


valinn  :  c'est  l'art.  1",  cii  ce  qu'il  diatige  le  licu 
d'e^cruiioB  de  la  peine.  Les  autres  aliénucul  au  lieu 
d'asgraver.  .  ,      .  . 

Ce  cbantement  de  lieu  ne  touche  pas  a  la  nature 
de  la  pene,  «eldemeara  la  même,  il  n'y  a  d.  i  hance 
que  l«  •wrf«d«eséeailoi,qulpeBil  éire  en  tout  temps 
sans  rétroscUTlié.  UdlstivcttoB  a  été  eea«aa«eai 

Elle  ne  pourrait  pas  l'èlrc,  si  la  loi  da  imps  de 

la  condamnalion  avait  deieiinine  un  lieu  pour  l exé- 
cution de  la  peine;  mais  le  code  est  muet  sur  CO 
point. 

Au  resic,  il  s'agirait  d'une  peine  nouvelle,  que 
l'application  de  la  loi  serait  encore  incpiocliable. 
On  peut,  en  errei,sans  rétroactivité  mauvaise,  sub- 
siiieerone  peine  b  aae  aotre,  si  la  peine  ancienne 
est  recosnaeTlelease  dans  son  exécoiiou.ei  la  peine 
nouvelle  Brienx  organisée  poar  attendre  swi  bat 
sans  aggraver  le  diâtiroent.  ^ 
Le  législateur,  en  accomplIsMBt  aae.aneilora- 
tion.  ne  lait  «ao  remplir  so  mission  eoeiale  et  «ou- 

servairice.  .  ,  ...  i.. 

Que  l'on  compare  les  deux  peines,  ou  plutôt  les 

deux  modes  d'execalton,  celui  du  code  et  celu^  rie  la 
loi  proposée, en  faisant  abairacium  île  t'arl.,,  et  il 
est  impossible  de  ae  pas  reconoaiue  que  le  ni(^de 
nouveau,  dans  ses  comUnaisoiis,  a  des  adoim^se- 
mentset  des  avantages  qui  compensent  Urgcnjcal, 
pour  le  condamné,  l'élolgaemeai  des  lieax  on  il  v» 
subir  sa  peine.  .  . 

Ce  serait  une  ctranRe  doctrine  que  celle  «0  «Mil 
acquis  il  un  mode  d'exécution  proclamé  mauvais  par 
tout  le  monde,  danscreui  pour  la  société,  et  depra- 
vaieurpourle  coiidaïuné. 

Vous  n'bésîierez  doue  pas  a  maintenir  dans  la  loi 
cette  disposition  de  l'art.  15qui  en  est  le  complément 
Béccssaire,eisanslaqaelleoB  ordonnerait  vainement 
la  suppressloa  deslMsnes* 

Le  gouvernement  saaraj  «'en  dontei  point,  l  ap- 
pliquer avec  prudence  et  bomaBilé  ;  il  coinpr«« 
trop  bien  que  le  temps  est  un  aaxIlialfOlnewpeasi- 
bie  dans  les  opérations  de  celle  nature. La  trans^r- 
lalion  se  Irra  .ans  excéder  jamais  les  possibilités 
bien  reconnues  de  l'eiahlisseruenl  nouveau.  L  avenir 
de  la  mesure  est  dans  cci.  i  r  n  i -^le  ;  la  precipita- 
Uon  ou  l'eués  la  compromeiiraieui  pour  un  bien 
loBf  temps. 
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ariiK'r,  par  la  loi  de 
ûa  21  uuù  1836. 


n  a»rq^  U  MM  {854 
SD  «Ma  d4LJa.U)î 


DEUXIÈME  LOI. 

Art  miiquê.  LeiMpartement  de  la  RrotrsR  est 
aiitoMs<< .  conformément  a  la  demande  iiue  le 
conseil  g»  tiviral  en  a  (aiie  dam  sa  «msiqii  de 
18o:i,  a  s  in)poser  cxtraordinainiiwat,  panade 
dilion  au  principal  dfi&^atre  contrihiitions  di- 
rectes :  «»  pendant  inrts  ans,  à  part.i  de  185,-, 
•«IH|  centimes,  dont  le  produit  sera  'jULi-té  ;mx 
invBUX  d-es  ciu  niins  vicinunx  de  gr.mde  com- 
TJ^'^°.'""'= -' P'""^^"' ans,  a  pirrtir  de 
•  1858.  dix  centimes ,  dont  le  prodoitaera  affecté 
aux  iraTOUx  des  routes  di'pnrtemenfelps  et  des 
•çbeaijns  viomuux  de  ffrntuk  communication, 
•«aï»  !cs  proportions  indiqtii'ps  par  la  délibéra- 
tion du  conseil  ^îl^ui  lal  du  28  août  Î853.  —  ta 
Tnviio  de  ces  ceirtimes  extraordinaires  qui  sera 
afl«Tt(<e  anx  cbemhKr  •ràinmx  de  grande  conin 
MHni«atHMi.«ara  Mnnivn<e  concrtn vinmcnt  avec 
«s  mflmit'»«péciainrdout  lu  loi  de  Ijuaucesau-i 
1(M-i<eia.  chatine  anm  e,  lu  iMMUitilUl.. an  t«ttil 


AtT..l369  et  i.m 

commiuiir;tfjon ,  ai.isi  qu'a  v^nir  oih  aide  aux 
coiiiDMi'.i  s  d;,„.,  s  j.^^  (iilrai»i:di4«ife8,  pour 
1  aniehuwiiwi  de^Jaiucii-flbainMn.niciDaax .  Cette 
dernière  liiiposittoii  serai  ffeeonrr<(e  concanem- 
ment  a«ec  le8cenJim£»  spi'ciaji.\  dont  la  percep- 
liûu  pourca  être  autorisée  par  .k&  lois  dd^Anaa- 

m^jUL  iMiii,dt.ta  kUbLSijBtà  ^^^^ 


•'«&nnrnil — juin  4  851. 


pdCitt  impéoal  potlout  =1»  est  déclarée  d'uti- 
lité publujiia  ia  coosiruciion  drnri  pont  commu- 
nal MispenUu  snpIaNive.  a  Caiiibu.tBaiacs-Py- 
rtiiMie;»^  ainsi  que  celle  des»  tJ-a\;aMx  d'iilablm- 
lueûi  de».ai«»iteekdéf>LMid=uim  dudit  pont  ; 
1.2^  jMta».dik4Uttiie.|,éH«c  ÉB.  138,  H',  hu.) 

Abt.  f  S70.  —  54  mai 


TROISIEME  LOI.  ! 

iAtt.  l.  'Le  di'partPincnl  de  la  Drôme  est 
antor  «^r,  cniifru  mément  à  la  demande  qu.»  le 
«on.  (  Il  ^,  m-ràl  m  a  faile  daasaa^MBioii  .do 
185a,  a  ttii)pruijt^>r,.à.u»;tBiixidriBlÉ!te<imi me 
•wrta.dt'iwsfter  jcia|  pour  CQot  »  une  somm^^  de 
iWW*,«Mt  nMIe  «SBcs  (300,000  fr.),  rem- 
boursabl.'  m  dix  ans,  h  partir  de  (855,  et  qui 
"•era  'ûpplfqitt'c  a«x  travaux  d£»  ctoraius  tici- 
naiix  (!e  ixrunde  commauicatian.  —  L'emprunt 
aura  lieu  arec  puWiiaié  et  «Dararrence.  Toute 
_fois,  le  préfet  du  départements  est  aiiiorisé  à 
iraiter.de  yré  à  gré  avec  la  caisse  des  dépi^i.s 
j€teei»ipnatiûns».à:un  taux  d  int<>rèi  qui.uesau 
9^*ttpérntar  à  i»lui  ci  desf.iis  lixtî. 

..3.  iic  di'pMtemeoi  de  la  lUrteieMAl  dgide- 
Jncnt  aiLUuisé  à  s.'uup«scr  eatraaedtMkciSat 
WiAini  dix  ans,  il  partir  de  1  «55,  deux  cen- 
«nf64aett«»«pHlw;caiitiënws  additioimel.s  au 
■WriucuDal  des  qrutre  «ontiriliutiQn.s  directfs 
^lont  le  produit  sera  afiet  tii  au  rembouraHaent 
t^^s  '"i^  àe'Hmpnaifvmié 
^l^^a  ^  »«ïh»«w  traraax  des 

cette  impeeirwn se  confondra  avec  les  eentimes 
«pectaux  dont  la  loi  de  tiaoueesi  pourra,  ebanue 
année,  autoriser  le  ""tammiat.  Ml  wSi  rin 
toloi  duîdl  «ai  tSSti.^^^^^™*'*^ 

-lOaymHÉiiK  MU. 

"'Am-imi^.  L(f  dt'paKtement  dv  'Idâm  est 
Miorisé,  conKmMneat^à  la  demande  nue  le 
«nst'il  général.eo.a  laite  daus  sa  dernière 
•«SS.ion  ,  a  s'impo«af'r  cxlrao-dinairenieul  par 
«aditioii  an  prmeipxil  des  quatre  coMUibutHMis 
Oire.  tos:  l  uii  ceiiiimeen  1 8.55,  idottl le  ere- 

fîSi  *^*J***^:^*'P*»»*"»^  ^  travaux  cxt<- 
eutés  à  divee»<dUI«»-.départameniaux ,  aioM 
quasubvcntionncr  diverse  commune.'-,  pour  li 
rwearation  de  leurs  Cghses;  i>.  un  centime  en 
dont  le  produit  sera  consacré  atix  besoins 
du  .service  de  ruHtruclion  primaire;  »»  trois 
ceniiinr-s  pendant  .six  ans,à  pafrtir  de  «55,  dont 
le  pr9du;ts«raji»»cté  auN  travaux  d'ach^vemont 
«  a  antlioniUett  des  cUetiius  viciuaux  de  grande 


Décret  tmpértal  portant  fixalioa  du  émaiU'i 
mmls  auribuù,  en  mauèr»  dpiU  91  tùm» 
vtitrnaiêjrMMX  ;gref(iers.dts  tribunaux  ctvMt 
de  pnmun  tnatoncc  et  ,am  Q.rdji£rt.  dm 
cours  impirialet.  (B.  tW,  o»  f  5S8.]i 

Napoléon,  etc.;  a«r  lernfort  de  aiiaistre  de  la 
m*^,  vu  .laa"l»te  *fct W  mwt)m>-  tvn  prairial 
aa  v»fHmes»$l!<%ùiiâarr9l})  n  1  >  dérret  duU 
iuiMct'rSeer'vV  k'arrdteiiu  8  uiet^v„i>,r  an  vm  (17 
juîii  1800)  fM««t«rt.'8et  77  du  ii,TTi  [  rtii  ;io  jan- 
vier TU  l'cmloiiaatee  éa  «ci«hre  |>f25  et 
l'jrri>l<-ilu  8  aM     IgWj  tu  ies-art.  ^()^\  et  lOM 

'"iliiX^a'iBSStoSu^ 

S  I-  —  T>fs  nv'ilumnuu ides  gjr^tffters  des.  iti^ 
wiifMits-  : 

t*  Ponr  rf^pôt  de  copies  eototi 00 né*s  àm 
contrats  iraBsialSfs  de  riMpahMii,  ....S  f.  00  e. 

^^^fi^''^?^''*iml^  lorsqtfB 

y  a  des  iBts'iKsiiBets.  0  i.  50 

3*  Pour  soumi&siûu  de  caution  amec  dépôt  de 
pièces,  .ditdaration  ufliriBaiM«,akiGkMntioa  .d0 
surencbère  ou  de  (Miuiuaayd«i«ii|titat' ritalir 
auJt^  «aijies-arrète  jinr  cautiopueptent  et  aux 

Wieidlteio  v  «kneepl  atiou 
béiH:'ficia)re,  .  raiMmUiMiiièrMBaoauté  oi 

s«c^«-ssion   .  .  ..•2r. 

Poiii'  bordereau  ou  ouiÉnMMa^cato* 

tien,  cettititat  do  propfiiiié  îff,  » 

*e  -aïoittBDt'dn  berdemu»— <thi  nmtde- 
meiit  ilÉlève  Ji  trois  mille  francs,  ou  si  le  certi- 
fiebt  ide  propriété  s'applique  à  un  capital  de 
pareille  somme,  Pémolumeni  est  de  .  o'  f.  » 

ij"  Pour  opérer .k  d«|)6tid.'uti  tcataflusBt  oIa- 
^apbe  mjwnllwt^ 

i6*ViaMr  -«oinfluuiieatton  des  pièces  et  des 
procès-verbaux  ou  (  tai'^  de  ct)llocaLion,  daus  les 
prorédures  «l'ordre  et  dedi»trilnit  ou  parcootvi» 
buuun.  quel  que  soit  le  nombre  de.s  parties.  Ci 
la  >oaifuepriueipale.à  dialntatra^xeède 'pas 

dix  mille -mmes  <fit  » 

«I  «de  dépasse  ce  eblffre  .  ...    10  f'.  » 
L'allocation  accordée  par  l'art. 4  delà  loi  du 
22"pratriai  an  vir  est  sunoriraee. 
7*  Pour  tout  acte,  déduatioa  ou  certiAeat 
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IM'mtnimrkmvélei  jet  qui  m  donne  pa« 
liea  il  an  émoluiMtt  pdiltariier,  qtiel  qm  >oil 

.'8  nombre  des  parties  1  f.  50 

8*  P6iircoiDaionicati<Hi,m^  dc'placonifnt,  de 

Sikces  dont  1«  dépAt  est  constaté  par  un  acte 
u  greffe  1  f.  » 

Dans  It's  affaires  où  il  y  a 4^(uutilutian  d'à- 
toué,  ce  droit  ne  petit  ètrepcfCtt  «l'une  fois 
pour  chaque  arou^  à  qui  U  comajunkation  e«t 
faite,  quel  que  sottle«onbn  dw«u|ttiClDS4  el-èJa 
charge  de  justifier  (Vanè'té^^titiUUtÊliÊàta 
marge  de  l'acte  Ue  dofxk. 

9*  Pour  recbereii»^  det  actes,  Jugemente  «t 
ordonoaooe»  faits  ou  rendu«K4lt|»ii«<nlus  d^ 
•Miéa-«t.  dMil!  il.  n*<«l.-p«»r  taMM^expédi- 

,  Pour,  la  premièM  année  iodiquée  .  0  f>50 
;  I>oueclNamMlotM«eicâiMlMd>f::S& 

{   (Loi  du  21  venlôse,  art.  4.) 

,   10-  i>our  légalisatitra  OX.  25 

(Mêmes  loi  et  article  préciMs.) 
'11*  four  l'insertion  au  taUnn  pticé  dans 
'auditoire  de  chaque  extrait  tf acte  ou  de  juge- 
ment soumis  à  celte  formaUtt  .  .  .  0  f.  .'O 

12  Pour  visa  d'exploits  0  f.  -25 

typottf  diagiift  Iwlimtti  de  dhlribuUon  et 
èt  mam  décante  0  f..iO.. 

U^Poarla.  mralioade.cha^^ielB'sar'le 
répertoire  prescrit  par  Tarticle^^fl  de  la  loi  du 
23  frimaire  an  vu   .  .  Of.  10 

^.Lorsqite)  dai)»reni«ieed«4eers-fonetions, 

les  gicffiers  des  tribonanx  civils  de  première 
instance  se  transportent  ù  plus  de  cinq  kilo- 
nattes  lie  leur  rc'"<i(lcn''e,  ils  reçoiveul,  pour 
frais  de  voyage,  de  nourriture  et  si^jour,  uoe 

tedeniiittd  par  jour  de   H  t.  » 

S'ils  se  tran^porteBl  ii  pins  de  deux  mvria- 
mètres,  l'iudeutoité  par  jour  e&t  de.  .  10  f.  ■• 

3.  Il  est  ailnné  aax  ffefMn  dei'  UUMiiaiil 
civils  de  pirmiéie  instance,  COauiieraiiboatie« 
ment  du  papier-  timbré  : 

1»  Pour  chaque  jugement  renrîu  à  l.i  requMe 
des  partuif^.  ceux  de  simple  remisa  excop- 

ide.   or.8r 

s*  l'ouF  cbaqve  aele  porté  sur  un-regi<itre 
tfanirré'.  o  r.  40 

Et  3*  pour  chaque  meatloil'<^(riement  portée 
enr  un  registre  timbré  0  f.  13 

$  It.  -^-Des  greffier»  «to  '  tribummatxmU.qui 
Mènent  la  /afwiteiMm  eommmxùUe. . 

4.  Lee  tVeeatfeet*  établies  par  rerdummee 

des  9-12  octobre  ot  l'afTiHn  modifirritif  dti 
8  avril  184S,  a;i  prolil  des  i^nTlit-rs  dc-^  Li  ibti- 
naux  de  conimei-ce,  sont  accordées  anx  j.'rof 
fiers  des  tribunaux  civils  de  première  insluuce 
(jui  exercent  lejuridictiott  coounereiale:  n<^o- 
naeins,  ils  n'ont  droit  ii  aucnn  émolument  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  8  du  présent  tarif. 

5.  Les  tlispusilions  des  art.  2,  3  et  -S  du 

Sâseut  décret  sont  applicables  aux  grefiiers  de& 
bnoaiUL  dvite  qui  exercent  la  jiuidicttoo 
eenmierciaU  ;  mais  ralloeatioo,  à  titre  de  rem- 
iMvnmDeiit,.  du  tioilve  employé  aux  feuilles 
d'aadjeoae,.  «»t<  taâti  panr^diaqiie  jugement, 
.  .  .  0(.90 


S  III. 


Des  greffiers  des  cours  impériales. 


6.  Les  grefiiers  des  cours  inapéciales  ont 
droit  aux  éroolumeAtasmfaiitsi  : 

1*  Poun  tout  acte  fait  ou  transcrit  m  greffe» 
quoi  que  soU  le  nombre  des  partie».  3  f .  • 

2*  Pour  chaque  biriMin -de  disMèetion  et  de 

remise  de  cause  0  f.  20 

8°  II  leur  est  ailou»^.  une  somme  donMc  de 
celle  duc  :iiix  grei'licrs  des  tnbunnux  civils  de 
première  instance  pour  les  formaUtéa.  prévuea 
aux  n"  8,  9, 10,  if,  13  et  J4  de  l'art.  1"  do; 
présent  décret. 

7.  Les  grefiiers  des  cours  impériales  ont  droit 
aux  allocations  établies  par  l'art.  2  et  l'art.  3 
du  présent  décret.  Leur  renii.sû,  par  chaque 
rôle  d'expédition,  est  fixée  à  quarante eentllIUS». 
sans  diminution  des  droits  de  l'EtaL 

S I Dupoiitions  génitalet.  - 

%i  Lra  greffiers  n'oat  droit  à  anetm  émo- 
lument, 1*  pour  les  minutes  des  anvts,  juge- 
ments et  ordonnances,  ou  pour  celles  des  acte» 
et  procès-verbaux  reçus  ou  dressés  par  les  ma- 
gistrats avec  leur  assistance}  3*  poarleseiaiidei 
formalités  qni  n'exigent  aocttiieéeritaFe,-  00  aoa( 
il  est  seulement  fait  mention  sommaire,  soit  ser 
les  pièces  produites,  soit  sur  les  regi-slres  du. 
grefle,  à  l'exeepiioo  du  répertoire  prescrit  par 
là  loi  du  22  frimaire  an  vus  3"  poucJ'accoffli 
plissement  des  obligations  qui  léur  sont. imper* 
sées,  soit  à  reffel  de  régulariser  le  service  des 
grelTes,  soit  dans  un  intérêt  d'ordre  publie 
ou  d'adniinistialion  judiciaire. 

9.  Les  gi'effi«r«  doivent  inscrire^  an  bas  des 
expéditions  qni  leur  sont  demandées,  le  dé*> 
tail  des  déboursés  et  des  droits  auxquels  chaque 
arrêt,  iugcment  ou  acte  donne  lieu.  A  défaut 
dVxpi  (litiun,  ils  doivent  faire  celte  mention 
sur  des  états  signés  d'eux  et  qu'ils  re-- 
mettent  aux  parties  ou  aux  avoués.  Il  leur.esi 
alloué,  pour  ihaqiie  état,  un  émelnnieiit  de  dix 
centimes.  Il  portent  sur  les  regUitccs  dont  la 
tenue  est  prescrite  par  la  loi  toutes  les  surniiies 
(lii'ils  perçoivent.  Les  dcbours'S  etje^iitiolu- 
uii  iits  sont  ins<;r:i.s  sur  des  colunnet  sép;irées. 

10.  Les  gcifiier.saâpaeveat  écrire  sur  les  ui^ 
n  ite»  OH  reuiiien-d'airaience'  et  sur  les  fpgistree' 
timbrés  plus  de  trente  lignes  à  la  page<  et  der 
quinze  à  vingt  syllabes  à  la  ligne  sur  une* 
feutll*  au  timbre  de  soixante  et  dix  eeiiliines; 
de  quarante  lignes  à  la  page  et  de  vingt  il 
vingt-cinq  syttables  à  la  ligne,  lor^qqe  1^  feaflte* 
est  au  timbre  d'un  franc  vingt-cinq  centimes* 
et  plus  de  cinquante  lignes  à  la  page  et  de 
vin;;t-cinq  à  trente  syllables  à  la  li^ue,  lorsqua 
la  ki)ille  e.^t  nu  timbre  d'un  franc  cinquante, 
ceiitiiues.  Toute  coulraveniioii  e>t  coiistatée, 
cuuiurméfnaitt..a  la  loi  du.  13  itrumaire  au  vii«» 
et  puuie^  Panu^itdeproiiOBcee  par  rarf.  19.de> 
la  loi  du  1'- juin  1S'?4,  sans  iiréjuiliee  des 
droits  (Itiiiiiiiui-  a  1:1  cliarpedes  eoiiU'.:'veiiai)ts. 

11.  I«s  rmuiunients  détonuinés  par  le  pré- 
sent tanf  sont  indépendants  des  dnnts  et  re- 
mises fixés  par  les  lois  des  21  ventôse  et  SS* 
prairial  an  VII,  le  décretdn  12  juillet  1808et  tous 
décrets,  lois  et  ordonnances  et  règlements  d'ad- 
ministration publique  postt'riei.rcnuni  piiblés. 
L'ordounaoco  du  ÏH  septembre  18^13  ouiicer- 
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nant  les  expropriations  pour  cause  d'utilité 
publique,  et  celle  du  10  octobre  1841 ,  sur  k-^ 
ventes  judiciaires,  continuent  à  6tre  exécutées 
dans  toutes  leurs  dispositions. 

il.  U  est  litterdit  aux  grefOers  des  cours 
impériales  et  des  tribonanx  civils  de  pn- 
niiere  instance,  ainsi  qu'il  leurs  commis,  de 
recevoir,  soitr.  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
d'autres  ou  plus  Tons  droits  que  ceux  qui 
leur  sont  alloués  par  le  pn£seot  dtoret;  ils 
ne  peuvent  exiger  nf  reeevi^r  meiHi  oroit 
de  prompte  expédition.  T.e  contreveoMt  est, 
suivant  la  gravité  des  circonstances,  des^tltué 
de  son  ciijploi  et  poursuivi  pour  l'apimca- 
tion  des  peines  prononcées,  soit  par  l'art.  23  de 
la  loi  du  '21  vcotdsean  vu,  soit  par  l'art.  174 
du  Code  pénal,  sans  préjudice  de  la  restitution 
des  sommes  perçues  et  de  tous  dommages- inté- 
rêts, i^il  y  ailea. 


'  (1)Preseatitlo«aa  corps  législatif,  18  mars  1854; 
lapfbrt  par  M.  Richi,  24  avril;  discussion,  adoption 
à  ronasiniité  de  227  votants,  i  mai  (i/.,  20  mars, 
S6  avril,  4  mai). 

Présentation  au  sénat,  6  mal  ;  rapport  parlf.  de 
Porlalis;  adoption,  26  mai.  (Jtf.  7,  27  mai  ) 

On  sait  quelle  est  la  situation  du  mort  civil  : 

Il  perd  la  propriété  de  tous  les  bleos  qu'il  pos- 
sédait, sa  succession  est  oaverte  an  prollt  de  ses 
bèritiers,  auqnels  ses  Mens  sont  dévolu  de  la 
neoie  naaière  4«e  s'il  éuit  non  natartUeBent  et 
sans  tesliment. 

Il  ne  peut  plus  ni  recueillir  une  sucression,  ni 
transmettre,  a  ce  litre,  les  biens  qu'il  a  acquis  par 
la  suite. 

Il  ne  peut  disposer  en  tout  ou  en  partie,  soit 
par  ddiiaiion  entre  vils,  soit  par  leslament,  ni  re- 
cevoir à  ce  titre ,  si  ce  u'est  pour  cause  d'alimejits. 

II  ne  peut  èire  témoin  dans  un  acte  uutheatlfae 
on  soleitael,  ni  être  admis  à  porter  téaie^nafs  en 
justice. 

Il  ne  peut  proèèder  en  justice  ni  en  défendant  ni 
eo  demandant,  que  sous  le  nom  i-t  par  le  ministère 
d'un  curateur  spenai  (]ui  lui  est noauné  parla  tri- 
bunal ou  l'ariioli  est  portée. 

Il  est  inrapabie  do  coatracier  an  miriatn  qui 

produise  aucun  effet  civil. 

Le  mariage  qu'il  avait  conlraclé  préOédeaiBient 
est  dissous  quant  à  tous  ses  effets  civils. 

Son  épouse  et  ses  héritiers  peuvent  exercer  res- 
pacUveaieat  les  droits  et  les  actions  aaxqaels  sa 
mon  utarelle  donnerait  oavertare. 

Tels  sont  les  principaux  fffets  de  la  mort  civile. 
Quelques-uns  ne  furent  pas  admU  sans  de  vives  dis- 
cussions dans  la  législation  de  1803.  Le  premier 
eoDsol  combattit  avec  la  plus  grande  énergie,  au 
sein  du  conseil  tl'Etat ,  la  disposition  qui  prononçait 
la  dissolution  du  mariage  du  mort  civil.  «  La  so- 
«  eiété,  disait-il,  est  as.sez  vengée  par  la  condam» 
«  nation ,  lorsque  le  coupable  est  privé  de  ses  biens, 
«  lorsqu'il  se  trouve  séparé  de  ses  amis,  de  ses  ha- 
«  Utttdes.  Fantpil  étendre  la  peine  Jasqn%  la  fem- 
«  ne,  et  l*arraebêr  avee  violence  k  l'anion  qui 
m  identlBeiott  existence  avec  celle  de  son  époux? 
«  Elle  vous  dirait  -.  Mieux  valait  lui  ôter  la  vie  ;  du 
"  moins  me  serait-il  permis  de  chérir  sa  uiemoire  ; 
"  mais  vous  ordouiier  qu'il  vivra  ,  ei  vous  ue  voulei 
«  pa?  que  je  le  consok'  '.  » 

Une  froide  et  impitoyable  logique  l'emporta  sur 
CCS  belles  paroles;  mais  l'insti'ution  de  la  mort  ii- 
vile  n'«  pas  cessé  depuis  de  soulever  de  vives  «ri- 


13.  Le  présent  règlement  sera  exécutoire  à 

partir  ilii  1"  juin  1854. 

14.  Notre  ministre  de  la  justice  est  char- 
gé, ele.  lAUntned.) 

Abt.  1371.  —  31  mai  —  3  juin  4854.  ■ 

Loi  portami  abolition  de  la  mort  mrift  {!). 
(B.  180,  n»  1534.) 

Art.  1 .  La  mort  civile  est  abolie. 
2.  Les  condamnations  à  des  peines  afflictives 
perpétuelles  emportent  la  dégradation  civique  et 
l'interdiction  légale  établies  par  les  art*  »L  S9 
et  31  du  Code  pénal. 

S.  Le  eendarané  k  une  peine  afBictive  perpé- 
tuelle ne  peut  disposer  de  ses  biens,  en  tout  ou 
partie,  soit  par  donation  entre  vifs,  soit  partes- 
 ni  recevoir  à  ce  titra,  al  ee   est  pour 


Le  gouvernement  de  is'30,  lorsqu'il  s'or-upa 
des  modiUcations  qui  devaient  être  apportées  a  nou  e 
législation  criminelle,  eut  la  pensée  de  suppriuier 
la  mort  civiU;.  ii  ronsulia  les  cours  royales,  qui  fu- 
rent divisées  d'opinion.  La  suppression ,  tnscrUe 
dans  le  pra|et'prtmttir,  en  fut  écartée,  par  la  seule 
raison  que  e'éiall  une  matiéie  de  droit  dvll  qoi  ne 
devait  pu  être  eeapiiie  dans  une  toi  eseltt«ivenciettt 
pénale.  ... 

En  1834,  me  proposition  de  suppression  de  la 
mort  civile  ,  émanée  d<-  l'initiative  de  M.M.  Detaux 
et  Taillandier ,  fut  soumi.se  a  la  chambre  des  dépu- 
tes, prise  en  coiisnU  i  ation ,  renvojee  »  une  com- 
mission spéciale,  qui  lit  un  rapport  favorable  ;  mais 
la  chambre  décida,  après  un  assez  long  débat, 
qu'elle  ne  passerait  pas  k  la  discussion  des  artioles. 

Dans  les  deux  dlscusrions  ^nérsles  de  ISStet 
de  1834,  le  fonvernement  reconnut  hautement 
la  néeearité  de  •  nodiUer  la  mort  civile ,  d'en 
aneliran  moins  certains  effets,  et  il  s  enviagca  ii 
faire  préparer  un  projet  de  loi  que  d'autres  préoc- 
cupations, sans  doute,  ne petairent  pas  de  pr6> 
scnter. 

L'assemblée  législative  fut  saisie  'a  son  tour  de 
deux  propositions  tendant  a  ribolilion  de  la  nori 
civile.  Ces  propositions,  faites  l'une  par  JT.  WaOan, 
l'autre  par  JT.  SdtteMier ,  forent  prises  en  coasidé- 
ration  au  rapport  de  JT.  JfevMi  (16  décembre  1849) 
et  renvoyées  k  une  eomniission  qui  en  proposa  l'a- 
doption par  l'organe  de  Jf.  Demanle,  son  rapporteur 
(ia  novembre  1851). 

Examinant  bien  des  premiers  effets  delà  mort 
civile,  qui  est  l'ouverture  instantanée  de  la  succes- 
sion du  condamne,  M.  Demanle  s'exprimait  ainsi  : 

•  Est-il  moral  d'associer  en  quelque  sorte  les  plus 
proches  parenu  dacoadanné  a  l'action  de  la  vin- 
dicte publique,  en  leur  peraettantde  S'emparer  des 
biens  de  leurjereat  coupable  pour  les  posséder  de 
son  vivanit  Et  cette  possession  n'est-elle  pas  de 
leur  part  une  atteinte  cruelle  k  ces  sentiments  de 
mutuelle  affection  inspirés  et  commandés  par  le  lien 
de  famille,  que  la  fiction  de  la  loi  pi  ut  bien  déclarer 
rompu,  mais  qui,  pour  les  cœurs  honnêtes,  prévaut 
nécessairement  sur  toutes  Irs  fictions  légales? 

■  Il  faut  bien  le  dire  a  l'honneur  de  l'baoanité, 
s'il  ^leui  arriver  quelquefois  que  des  pareutsavides 
s'empressent  d'aopliquer  k  leur  profli  personnel  les 
biens  dont  le  nalhear  de  leur  parent  les  a  Investis, 
combien  plus  soavent  n'arrivera  t-ii  pas  qtn»,  s(> 
considérant  plutôt  comme  dépositaires  que  comme 
propriétaires  de  la  fortune  qui  leur  est  transmise, 
ils  l'emploieront,  autant  qu'il  sera  eu  eiu,  an  profit 
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éi  eelol  qui,  a  leur?  veux,  est  encore  le  légitimr 
propriétaire,  et  teodroiii  ainsi  a  le  soiittriire,  dans 
vue  certaine  mesure,  aux  rigueurs  de  la  pénalité  qui 
le  frappe.  Rien  poorltat  n'est  plu  coiuraire  à  l'es- 
prit de  la  loi  ;  car  11  peut  ttre  dtas  I»  peoiée  du 
Mlialaiwir  ii«  favoiltrr  plnteMiteanéb  lu  peine 
fcrpétoelle  <}ae  l«  condamné  nolBi  eotptMe  frappé 
aeolemeiu  il'mic  peine  temporaire. 

€  Or,  i  1  1  raid  (ie  ce  dernier,  la  loi  prend  tontes 
lo"^  niesui  L-.  Il' ''''S-- rfs  jniur  f'::i;.i<^flier  que  sa  fortu- 
ne qui  ne  lui  tsi  |H)iru  enicvi  e  puisse  servir  à  l'adou- 
eiftseoient  du  cliàiimeni  par  lui  Justement  encouru. 
C'est  dans  ce  but  qu'elle  le  frappe  d'interdiction 
légale  (C>  fèo.,  art.  29),  et  qu'elle  défend  absolu- 
Beat  qiit»  peadaat  ta  Aarée  de  sa  peine,  il  lai 
aoU  renia  awaae  soaiBie,  aacaae  provision,  aucune 
partiiM  de  ms  revenus  (C.  pén.,  art.  M).  Ce  kni» 
OB  le  voit  bien,  n'est  pas  atteint  par  rwawrtwe  ie 
la  !:ucres!iirjii,  suite  du  la  mort  civile;  car  il  suffit 
niors  pour  le  faire  défaillir  que  les  héritiers  aient 
ciiiiseï  vé  quei^afa  laatiaMaia d'Jiouearet  de  déU- 
caie&.<e. 

■*  •  Venons  a  l'incapacitL'  tic  transmettre  les  biens 
''acquis  depuis  la  mort  civile  encourue,  ce  qui  améue 
pour  conséquence  la  dévolution  à  l'Etat  pardrtritde 
déskiTMts.  N'est-ce  paa  là.  en  délaiUve.  ane  con- 
fiscation déiaiséo  f  rer  la  Iciloa  do  droit  qnl  eonsi* 
dère  ronaie  rompos  tous  les  liens  de  la  famille 
o'empéelie  pa<,  en  réalii*^,  ces  liens  de  subsister,  et 
aucune  s.iilr,iliti'  ne  yiir\u  ri!r;i  a  déguUer  l'odicus 
û'um;  niesur>j  qui  refus*;  aux  enta  nls  les  biens  gagnés 
par  leur  pcre. 

•  Au  re^tc,  ce  u'est  pas  la  le  s^^ul  préjudice  pécu- 
niaire que  la  Uction  de  la  mort  civile  poissecau-er 
aux  enfants  du  condamné  ;  éar  l'incapaciic  «le  succé- 
der dont  11  ait  frappé  tend  indirectement  à  priver 
eeaz'el  dea  anncaMlona  qu'il  lear  aurait  tranioiiiea 
plan  tard,  s*il  avait  été  idmta  ii  Ica  recueillir.  Cet 
inconvénient  se  fait  sentir  toutes  les  fois  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  ii  représentation,  et  que  les  enfants  ne 
sont  pas  de  leur  propre  cliei  parents  au  degn-  mk- 
cessible.  Or  il  est  vrai  de  rtiri'  alors  que  les  i-nfaiiis 
ae  trouvent  punis  pour  lu  faute  de  leur  père. 

«  Telles  sont  les  conséquences  de  la  aort  civile 
quant  aux  biens;  mais  les  effets  de  cette  triste  lictioti 
sont  encore  bien  plus  révoltaoïs  quand  on  les  ap- 
pliqiM  au  mariage,  à  celle  Minte  inititutioa  fondée 
par  Dieu  lol-mème  II  l'orliMe  du  aMflde.  que  le 
^egit-lateur  bcmain  pentfelea  iégleaieater«nata  dont 
il  iH'  peut,  sans  scandale,  altéicT lu  prlflclpe  ot  les 

ZOUiliiioMs  r5.sentielles. 

e  Interdire  le  mariage  par  des  raisons  purem'^^ n i 
Wliliqucs,  c'est  deja  une  grande  hardi^we  ;  ei 
lourtanton  comprend  que  le  droit  delasocicii^  puisse 
Itler  jusque>la,  pourvu  qu'elle  en  use  avec  une 
irandc  réseive.  Mais,  ii  ce  point  de  vue  même,  il  est 
pemia  de  k  deaaander  a'Ueat  l»leu  moral  de  priver 
de  tout  effet  civil  et  de  mdre  ainsi  dimoIttUo  I 
voUtnié  l'union  que  leeendamné  rontiMterait  sous 
la  foi  de  la  religion.  A  cet  égard,  Tanelea  droit,  qui 
a'Inieltait aussi  la  ûction  <],■■  li  mort  •ivilc.  s'arr'Mit 
pourtant  dan<(  cette  voie  iiu\ai.l  la  saunete  de  l'u- 
nlnn  conjuRale.  le  ni:riaRe,  privé  d'ailleurs  d'effels 
civils,  liait  cependant  reconnu  valable  qoant'ao 
lien,  ce  qui  mctlail  obstacle  a  une  nouvelle  union  et 
préservait  la  naissancé  des  enfants  du  vice  du  bâ- 
tardise. 

«  Mais  aajoBrd'bni,  oà«  daaa  le  for  eilérieur,  le 
lies  méaw  du  mariage  est  du  ressort  du  droit  eivil, 

il  est  certain  qu'un  mariage  privé  d'effets  civils  (>st 
considéré  devant  la  lot  comme  n'existant  p^;  d'oii 
il  «ait  qot  le  mriage  tonmeté  par  le  non  civtto* 


^  ■ 


i  .eni  erait  eompléiaaMit  assimilé Imn simple  eoo* 

cubinage. 

«  C'est  l'a,  selon  nous,  un  effet  ^déplorable.  Mais 
voiciqui  soulève  encore  bien  plus  le  scntimentrooral 
et  religieux  ;  voici  qui  Uease  OUlrageuiemcnt  la 
notion  de  simple  Justieet  H  attenté  k  qu'il  y  n  de' 
plu»  respectable,  la  lilerté  de  eonscienee  t  c'est  la 
dissolution  du  marlagt- antéricuremont  contracté. Ici 
il  ne  s'agit  pas  d'une  union  condamiii-e  a  l'avance 
par  la  loi,  que  les  parties  n'ont  pas  dti  ignorer,  et 
dont  elles  ont.  en  quelque  sorte,  acciii.-  les  rijçoo- 
renses  prescriptions;  c'est  rnUcinle  portée  a  un 
droit  acquis,  car  voila  que  du  vivant  des  deux  époux 
le  mariage  qu'ils  avaient  létfitimement  OMtracte.ct 
dont  riodissotobiliié  éUit  pour  leur  ouMclence  do 
chrétiens  an  artiete  de  fol,  est  dissmm,  non  pas 
même  a  la  demande  de  I'dr  d'enx,  ce  qui  se  serait 
explique  jusqu'à  l'abolition  dudivorce,  mais  de  plein 
droit  et  maigre  eux.  Ainsi  la  loi  frappe  pour  l'avenir 
de  réprobation  la  vie  commune  que  leur  conscience 
leur  commande  de  maintenir;  la  loi  punit,  ii  vrai 
dire  ,  l'accomplissenieut  d'un  devoir.  Vaineineui 
dirait-on  qu'en  déclarant  le  roaiiage  di'^'ous  quant 
a  ses  effets  civils,  la  lot  ne  prohibe  pas  le  maintien 
de  la  vie  commune  en  tant  qu'elle  ocrait  couciiiaMo 
avec  la  nature  de  la  peine  dont  la  mort  civile  est 
la  suite,  et  qa'eu  cas  de  grlee  ou  de  prescription  de 
la  peine,  ta  cohabitation  reste  libre  et  permise,  en 
cessant  seulement  d'é'.re  obligatoire.  l\  est  vrai  que 
la  loi  ne  contient  pas  de  pruliibition  absolue  et  qu'il 
n'en  est  point  ici  comme  au  cas  de  lerlaiues  nullités 
de  mariai;!'  que  les  tributi.iux  prononcent  sur  la  ré- 
quisition du  ministère  public,  avec  condamnation  it 
se  séparer  (rode  civil,  an.  190J. 

«  Hais  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que,  dans  ces 
conséquences,  la  cohabitation.  Si elfeestmeiatenue» 
nedilfère  en  rien  d'un  simple  cencnMuaKe  ;  que  les 
enfants  qui  en  proviendraient  seraient  illégitimes, 
que  le  titre  d'héritiers  leur  s^-rait  rcfustS  nur  ^.^nîi - 
ment  par  rapport  à  relui  de  leurs  parents  duai  U 
snccession  a  ëlc  ou\erle  par  la  mort  civile  avant 
leur  naijisance,  nuis  a  l'e^jcJ  aus>i  de  l'autre 
parent,  qui  est  pourtant  innocent  rt  capable  do 
transmettre.  Réduits  aux  droits  d'cufauts  naturels, 
ils  seraient,  comme  tels,  incapables  de  recevoir  au 
delà  de  la  portion  de  soeccssiOB  irrégniière  attribuée 
à  ce  titre^  et  privés  de  lott  droit  de  famille  par 
rapport  an  pareau  de  ieiia  père  et  mère.  Ainsi, 
les  rrutii  I^Ma  coauaereo  Inoocent  sont  traités 
cnti  m  ;  te  seraient  les  llrults  d'où  commerce  cou- 

11'. 

.  Mjnt  les  graves  reproches  justement  adrei^ 
ses  au  sjsièmc  de  dis-^oi uiiou  du  tnariafrr  par  ta 
mort  civile,  a  l'eponue  memf  où  la  le;;isljtin)i  ad- 
mettait le  divorce.  Mais  »  combien  plti^  furie  raison 
ce  système  doit-il  être  proscrit  depuis  que  le  légia> 
latenr,  dans  le  but  de  rendre  au  lien  du  mariafo 
toute  sa  aaluieté,en  a  coasacré  riadiBsolubiliié  pen- 
dant la  «le  deadeaa  époux  en  prononçant  l'abolition 
du  divorce  !  Wj  a-t-lt  pas,  en  effet,  contradiction 

flagrautC  à  opérer  vinlr^nitufrit,  rt  Trîl'-Té  les  deux 
époux,  une  dissolution,  que  dans  tout  autre  cas  on 
refnserait  et  à  leur  conseiitemeiat  mutoel  et  h  tft 
plaintede  l'an  d'eux  ! 

Cette  contradiction  a  paru  à  quelques  bons 
esprits  tellement  illogique,  qu'ils  ont  voulu  voir 
dans  la  loi  abolitlve  du  divorce  one  abrogaiion  vir- 
taclle  de  la  dissolntion  par  la  mort  civile.  Nais  lo 
doctrine  et  la  Jorisprndeace  n'ont  pas  osé  les  suivra 
dans  cette  voie.  En  effet,  il  faut  bi<*n  reconnaître 
que  le  code  civil  a;ant  consacré,  comme  caosea 

diitineiei  de  dlaaoiniton  di  luria^,  it  nof t  qlvile 
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cause  d'alimcnts(l).— Tout  testament  par  lui  fait 
aatéricuremeot  k  sa  coodamoatioo  cootradic- 


•«t  te  *weé fVrart.       motWon  de  ertle*cl  n'a 

fias  po  fntratoer  de-pido  droit  tiiboIttlM  tocMto- 
3.  Qu'ilyalien.k  cet  égard,  intonséquenceeinml»- 

sioti  rf Kieitable  dans  l'œuvre  du  WfWtiwr 
1816,  c'est  bien  notre  r^nf^pe  ;  niais" r'wt  îi  Bons, 
léKislatenrs,  qu'il  appari)ci:i  nujoard'tini  de  réparer 
cette  omission  et  de  compléter  l'osnvre  qui  doit 
rendre  au  maria$re  toute  sa  di^niti^. 

•  Ja«qu'ici  nous  avons  envisagé  les  effets  de  la 
«ort  clTile-eB  la  supposant  deiiniiivemeot  «icouroe, 
«t  atttt.«voM  raUi«s«»ttir  l&difttcaité  dr  MocHier 
«tt-fanx  de  1«  ■ontocfiala  ênite  n^va» 
«onstqomees  d'une  «ort  •ftdvrtfee.la  lUkie  la 
vie  aaiurelle  réeliemeni  comervée. 

t  Mais  combien  plos  déplorables  enroreceseonté- 
quences  nous  paraltront-eltes,  si  pIIps  peuvent  se 
prciluirc  a\er  des  effets  définitifs,  ainm  même  que 
la  mort  civile  ue  serait  pas  dettnitivcment  encourue! 
'Or,  telle  est,  en  efTet,  ta  théorie  du  rode  civil 
-.pour  le  cas  de  condamnation  par  contumace.  Aprèa 
*«lnq  ans,  la  mort  civile  est  encourue  (eotvtnUi 
''an.S7)iet|>oartaiitpeBitaJitftngtaiis  ta  contumac^ 
fpamètre  portée,  et  la  Tie  dvlle  recouvrée  pour  rave 
olr;  mais  les  elTets  produits  subsistent  pour  le  passé. 
Ainsi,  la  sueeession  ouverte  reste  acquise  aux  héri- 
tiers ;  lc>  droits  que  l'incapacité  du  mort  civilement 
a  empêche  de  s'ouvrir  ii  son  protii  demeurent  dévo- 
lus a  ceux  qui  ont  recueltli  à  son  défaut.  Le  mariage 
qu'il  aurait  contracté  après  les  cinq  ans  n'est  pas 
valable.  Quant  a  la  dissoiotlon  du  mariage  anté- 
rieur, il  j  a  bien  quelque  doute,  parce  qae  l'irt. 
tXI  exige,  pour  cette  disaolotioa,  vae  eoaéittmiloa 
émane  4hMite,  t\  qa»  laMaian«at1oD  par  ton- 
f  tmncena  davient-pas  teHo  a«aat  vfng t  an;;  (C.  civ., 
4rt.  80  ;  C.  d'insiruct.  crira  ,  art.  WG.  BT->,  6H). 
•<!e  tempérament  favorable,  admis  jiar  quelques 
Juriscnii^uites  auxquels  s'associe  ie  sentiment  per- 
sonnel (lé  Yotra  rapporteur,  est  même  consacré  par 
on  arrôl.  Mais  pouriani,  il  faut  bien  le  dire,  il  est 
repoussé  par  la  doctrine  la  plus  générale,  qui  ne 
veut  voir  dans  l'art.  227  du  code  civil  qu'aie 
rédaettoa  '  laaiaate»'et.troafa;la  qaisUea  ttaaeèée 
4an»  le-  an»  ^  4a*iHMilalleB-ipm  ehi4«at, ,  par 
.'laa'dieposHioM  conbUrtaa'to  artrst;  27  et  30. 

«  Quoi  qu'il  en  soitr'et  en  raitant  -  toate  réserve 
«■IWirfe  qui  concerne  la  dissolution  du  mariage,  il  reste 
('toajoors  vrai  que  la  mort  civile,  provisnircmetit  eji- 
'Coarue  parsuite  d'une  cond2miiaiian  par  contumace, 
produit  detiniiiveraent  des  elTets  monstrueux,  «  l'en 
frémit  en  pensant  que  ces  effets  peuvent  ètre^appli* 
«qoésià  nn  honune  parfaitement  luoceat,  «tdonlrC* 
'laai  eas,  iHaaocance  légale  setrotie  proelaBéetpar 
«fa  «eeofld  JageaMataaqad  il  tfaig«ttiliaBMMioa« 
'Via.  G'asi  Ik,  «ia  leaie,  ■aaa'fBBaffatioa  *da  eaie 
'«ivil:ear  l'ancien  droit,  plus  rigoureux  sous  cer- 
tains rapports,  en  ce  qu'i^  faisait  commencer  Immé- 
'«liatenient  la  mort  civile  a  la  suite  de^  la  condamna- 
tion par  contouuce,  demearaii  jaste  au  BioinB,en 
l'effaçant  compmfiHtfaf  Kaftt^atorMiitaiiiiaa 
poctérieure. 

■  Ce  simple  eoap  d'œil  sar  les  effets  de  la  mon 
«Ivile,  telle  qu'elle  est  aaioarAlial  rtfléa  ataigaai* 

"aée.  suffit  poar  Jaaruiarla  aéeeiMé  dW  itfenaa.» 

JDios  la  dMMao  qoi  a  en  lieu  au  corps  légisJa- 
iif  sar  la  lotaetaelle,  M.  Bigaud  a  trouvé  quelques 
«zagérations  dans  les  reproches  adressés  a  l'insiilu- 

'  tion  de  la  mort  civile;  il  a  exprime  la  craiute  que 
son  abolition  ne  tendit  à  raOTaibllssement  delà  lé> 
Cblaiion  pénale ,.  affaiblisaorneni  paonoiYi .  avee 
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toire,  devenue  définitive,  est  nul.  —  Le  présent 
article  D'est  applicable  au  condamoé  par  cootu- 
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ee  vNfirpas,  c«mr  9D  'piTiff>lv supposer,  t^e 

d^  ces  pensées  dites  jk«iR«iifrfn>ef,  qui  Déten- 
dent qu'a  l'alTaibliss^ment  du  droit.  Ils  ont  vu  <ia«s 
la  mort  civile  qoelqurs  effi  ts  très-repretiablcs,  tels 
que  l;i  d issol jlion  (1  u  mariage,  l'ouverture  anticipée 
des  successions  et  la  déshérence;  ils  oui  rejeté  ces 
cojwéqucncf  !»  fâcheuses  <le  ia  'uort  civile,  mais  eo 
ayant  soia  de  moiittettir  lea-^aotrea.  lia  o^apfarliear- 
nenfpaa  it'  l'èaolrdcaeoX'qai,  aa'-traaapoiiaat  ëaas 
une  Ile  loiatatae  Itaéfailav  da<la  wiaa  daatrataax 
forcés,  «ottgertitvf  lr'«ff  afiémer  m  •êtets  ;  ils  oe 
sont  pas  de  l'école  îles  hommes  qui  considèrent  la 
peine  de  mort  comme  une  meaare  vainement  sus- 
pendue sur  la  tète  coupable,  et  sans  con<«éqaeDce 
possible.  Aussi,  M.  le  comniissaire  du  Rouvernemenl 
»-t-il  été  fort  eloniié  d'entendre  dire- q'j'oujfjurd'bul 
la  peine  capitale  ne  s'appliquait  plus  :  hier  encore 
elle  était  appilqaée  poar  frlae'riocewHe  sur  nn 
pelai  inerrnalra'  «a.-  itu*  aa  'piéocMipatioa  de  la 
nécewltè  d'tiie  liaiwtdiileB-aatuuhe,  le  jary  s'a- 
vait pas  recnlé'deTant  qaaire' condamnations  capi« 
taies  prononcées  daer  la  même  alTaire  La  peine  de 
mort  est  une  trrste  et  solennelle  ejspiaiiou.  Il  ne  faut 
pas  qu'un  pouvernement  s'en  dessaisisse  avant  que 
les  progrès  avcn^  de  la  civtlisaHon  aient  niaririr  le 
moment  d'une  telle  reforme  ;  l'orateur  ne  pense  pas 
que  ce  moment  soit  encore  venu.  Ce  qi'll  admet 
encore  moins,  c'est  qn'oa-^aaevoir  daas  laprojet 
de  loi  ^ne  in  ne  vatioa  ''dwiHada  k  èienvr  Mira 
législation  criaiMiie. 

(1)  M.  a/fwmNwmt*<l<l>plllUe»  du  projet  qui 
vent  qoo' le  condamné  à  despeioes  perpétuelles  ne 
poisse  veces-oir  ni  donner  entre  vifs  ni  par  tesia- 
mcnt.  Dans  son  opinion,  cette  proliibiiioD  ne  découle 
pas  iiéeessatrement  de  la  défradattnn  civique  et  de 
riiilerrilction  lépale;  c'esifBOfr  création  toute  non- 
veHe,  par  laquelle  on' s'esr  proposé  pour  but  d'éta- 
blir une  distinmion  eptre^estidnMappllqiéesà  des 
•hommas  eoaiamaéetaaipwaiieamnt,  et  celleaapaliR 
'qeéaolKdaar  bemma»  aoadamaérè  perpétuité.  Llie- 
^Borriklr mendie  dirqueee  moiif  est  louable,  mais 
qo»  la  meaarra'esfpas  éitntiable.  Ainsi  l'on  reeoo- 
irwît  qa*on -ae  «doit- pas  priver  le  condamné  de 
la  paisMBte'  paternelle  et  maritale,  et  on  vent  lui 
interdire  de  donner  on  de  recevoir;  ce  serait  la  une 
innovation  qui  serait  introduite  pour  la  première 
fois  dans  la  loi  acioelle  et  qui  n'a  rien  d'analogae 
daas  .lMrlégisluions  étrangères.  En  Belgiqne,  la 
nrart  rtvile^n'Bxbte'piea,  fa  dégradation' civique  et 
nateriliettea  légale aaat  appHô^es  an  «eadamaéa 
t  des'peiResperpétaeUearmah,  daas  eepays,  la  loi 
ne  prononce- pa»  les  prohibitTOBs  qui  font  l'objet  do 
l'art.  3  du  projet.  Enfin,  parmi  les  auteurs  qui  ont 
écrit  sur  la  question  de  l'abolinon  de  la  mort  civile, 
il  n'en  est  autuu  qui  ait  rien  demande  de  plus  que 
ta*dégradaiion  dviqueet  l'interdiction  légale.  J 

'L'orateur  n'admet  pas  que  l'art.  3  puisse  se  Josti-L 
'lier  par  la  nécessité  ii'appiiquer  aux  condamnés  k 
iles-palBer  perpétoeiies  des  dispcHUeBa  plaaaèfdaa 
qar  ealles  applifaéca  eendeaiadi  i  dea  paiaea 
teaporaliaa.'  If  faagatiaa  eoptrUrei  qaa  eei  artiela 
n'a  pas  le  caraeiira  atotiraidattoD  qo'oa  voadrait 
lui  attribuer  et  qu'il  n'aurait  pas  non  plus  un* 
influence  moralisatrice,  car  il  ne  contribuerait  pas 
à  améliorer  le  forçat  retenu  au  bagne.  li  repousse 
également  l'argeneat  tiré  de  ce  que  cet  article 


mace  que  civq^ain  aprè»  l'atoutiao  efB^ 

i.  Le  gouvem^MDt  peiitr^veFU  coQdaairé 
I  une  peine  afOiciive  p«rp<!taéUe  de  taat^ou  par- 
tie des  imnaciMi  jpr«BMM  fm  4rtrtid«<  ué*- 
eédieiit.-«-n  peutuifeaanréir  Fntielec^  dmtf 

le  lieu  d'exécutioa  (le  l<  peine,  de«  droits  civiK 
ou  de  qfre1qnfô»-«ns  de  ces  droits,  dont  il  a  élé 
privé  par  son  (-lat  d'interdiction  k^gale.  —  Les 
icU»  Lits  nar  te-  f.oariiniBé,  4aB&  le.  Uau  d'eié- 
cntioA  de  ujpMiiB, 


(|u'il  po68éilait  au  joue  de  sa  condannatiDO,  oa 
qui  lui  sont  échus  à  titre  gratuit  depuis  «ette 

époque. 

5.  Le»  effins  ëe  la  nnMt  chrite  ce^nl,  pour 
Vmmr^  à-tteiavd  dtv^eoadané»  ssUMUeinenk 
morts  civilement ,  «anf  les  droits  scqul»  uns 

tiers  (1).  —  L'état  de  ces  cendamoés  est  régi 
par  les  diflfiofiitiofss  qui  prcccdcnt. 

t).  La  prëaente  loi  n'est  pas  applicable 
coodaiDoatiOBS  à  la  dépoEtâtion  pour,  crimes 
;  âiu-pfaaiulgstiou. 


.M  --  v^es  (le  la  diotsIi»  et  du  dl»fi,  one  aTiptirarîon 
du  prinfipe  de  rinditînfté.  L'honornblc  merabre 
recotiosfC  que  les  condamnés  aux  irurain  ir  s  a 
per{»étoHé  snnt  ^trfi.Kn  pirel.peu  rlipnp'-  d'i  xi  r- 
c£r  le  droU  <l  '  il  Hiiirr  ou  de  rnrevoir,  iir.ii')  il  [i>- 
qm  la  tfifrRiiÊ  du  ces  d»elui  pàt  èire  camprosme 
pMM  qaMIs  s(irai««t<aMiat«Ba&id«n8  ta  p«nonae  de 
CM  eonilaanik  SecomcsteréseaUs  nlm*  .c'eM« 
aeinn  lui,,itli««e-i|«?eiNi  MjpsMkiwJAtislMSurde 
1804  d'avoir  fkii»  e'sst  recul»  derant  de  simples 
théorie»,  e'est  se  talflwranf  ter  pardes  mnt!>. 

M.Rovher,  eomtaki-A\re  du  Kouferncmenr,  ri  |inr>d 
qoe  rettv  inlmlinion  de  icsier  n'a  ele  $ii^«icifc  ni 
par  UdL-  pfiitu'e  d'Iiti  n  (i;  tjon,  ni  par  l'rspoir  d'ol»- 
teiiir  rjBu-iiiU^nf  lii  rto  condamiu^  :  re  n'tAt-pas-à  et 
poinl  ili-  witi  i\u'd  lie  i'ciut  djS|iusiliuii  d«  l'art.J; 
c'e.st  coittise  tiataïuttip}  obiigc  a  la  .iuoraie,  »  la  di- 
guité  (le  la  loi,  eH'inéiM  teaip&.qaecoiDiiie  stigmate 
impriinù  as  imA.  du  cciniineL  Le.  Udslateur»  en 
réglant  l«s  «««ontieni,  s  luhsrtsie  écrit  poerilnil 
dire  le  tr>lAincttt  du  père  de  ramille;  il  a  fait  par 
Sfaere  U  rcpjrttrtoa  de'fm  biens,  selon  tes  devoirs 
fi  tes  insiMiatioiis  probables  de  l'alllpiti'jti  :  toui  rc 
iju'il  a  dirtcMir  retfe  matière  porte  le  rarlu  i  rie  «a 

'ili  îtu'h-  I  l  (le  SI  u:tu\e  sagesse;  el  pourtant  il  a 
rfrouuu  aa  ('Uo^>'e»' d^nt  ia  silittiton  soeiaie  e:>l 
inlacle.  aaciluyanplrii>eneot  invesiide  sa  œoralilé, 
le  dri)it  de  dero};er  aox  diaposllioua  qee  Ift  loi 
Consarrrt>)<.  Celle  volonté dniestaieBr  deviest  tiers 
cll«-mèRie  une  laS  qttt  tam  dolveut.-scspoeisr,  fut 
lesDtRMfatsraoi  ti>HMi«  realie  exéeiâelre..I.'o* 
rateiir  dciiiaude  si  celte  faculié  Je  deroprr  n  la  lui 
générale  pfUlelrw  attriljui'e  a  rinuiinie  i'rap{)e  d"uac 
jifiiie  iiill  iiive  iiiTiii'îiirlle.  (Jiiaiit  1  lai,  il  leputerail 
immoral  de  i  iinieici  r-u  rouiluniiif  un  imre!)  poiivnir  ; 
en  re  qui  fonrerne  le  roiMlimne,  la  lui  f<\  lu  ;  elle 
a  pourvu  i)  la  diToluiioa  de  fies»-  bient.  Telle' est,  ta 
portée  de  l'an.  3. 

Beelierct»»nl  onsstte  ii  eut  besitnvBrenlitè  I» 
murale  ei<à  l«  dl«iiiè  d«4a  loi  entrefn»  iMlacon- 
ffi>Ule«Ua'««»4'ou  a  «ifaêlea».!!.  le  cowafiis.<wire  du 
(WHremtniMVt  dii  qtfn  n  se  cioit  point  otdiRé  de 
disfuiiT  le»  liypotlièses  auxquelles  s'e>l  arrclc 
SI.  Hiynu.i.  Pour  faire  le  proies  de  l'ari.  ,3,  on  a 
place  le  rondamne  eu  préscnrc  de  devoirs  a  rem- 
plir eavec.H  uû  bon  fils  un  sirux  père,  ou  uoe  com- 
pague  dévouée.  Mais  il  esl  peruns  de  fjire  d'auirrs 
suppositions  :  il  peut  arriver,  par  exemple,  qn'un 
bommc  coupable  d'un  crinie  de  vol  TeuilIr  arhelfr 
le  silence  d'an  complice  sir  leqsel  s'est  apperaaiie 
la  main  itt  la  iasil««-et'i|nf  piHNntft  le  d^noatiir  ;sa 
dlspOSlIiail  lealaUMIlaire  viendra  doue,  «michtr  le 
eondaaméi  D^une  avise  part,  il  peut  arriver  que  le 
condamne  lui  nii^ine  n'use  de  la  latulie  qm-  lui  ar.- 
foiderail  la  loi  que  pour  enrii  tiir  son  cnmplirt». 
hypothèses  fort  differenieequ'a  \>ii-M  nléesli : Rf [inttil 
$c  |>ri^JaierU  braufoop  mieux  sans  doute  a  îon  argu- 
Dien'atii)!)  ;  mais  l'orateur  demaïKie  de  qui'l  côte  f-e 
trouve  la  vraisemblance.  Quaat  à  lui,  il  rrait  avoir 
le  dnli  de  rsisoanerdsas  la  sopposmou  de  prusévs 


perverses  On  revendiiTTre  poïïr  le  cornilaitiDé  la  faculté 
de  recompenser  un  de  ses  enfants;  mais  peut-on 
Karantir  qu'ayaut  à  se  ptooencer  entre  deux  de  res 
fils,  ilërarleia  le  mauvais  ei  pnTerera  le  bon  ?  Si 
!l  ■  a:.teurs  du  projet  y  ont  écrit  rincapacitO  du  fon- 
damaé.  c'est  qu'ils  ii'rai  pas  vmiia  bsikkvijrser  les 
dispositioiM  générales  de  la  léfisiaiioB  au  proittta 
criise.  La  clias>kra^«a.vfltaBt.i'aru.  S^s'eaMCiera  à 
cette  peasée. 

M»J»  eomnissaite  du  geuwaeaieat  termine  en 
Iblrant  rem'iirquer  qee  les  anteors  4n  projet  de  loi 
ont  fait  une  pan  léBitin.e  aux  excejilîons  dont  s'est 
trop  préoccupé  le  prenpinant.  Ils  ont  défère  au  t-'ou- 
vernement  le  Join  d'apprécier  le  '■epentir  sinrere, 
el  H%  lu»  ont  attribitè  la  faruttê  de  ri'le\er  le  con- 
d-imiié  de  tout' ou  partie  de*  incapaeii*  s  prononcées 
par  la  loi.  liise  son  a  ia-  (ois  aiiutrtis  liuraains  el 
pratiques.  L'oraleur  est  comainta  qœ  ces  safSS 
seaifciuaÉiuusfolUiaBdinat  ITiaaiailiBiaiii  il»  l'asees^  ' 
liée. 

(1)  Sauf  les  droil-r  acquis  auT  (ter».  Relou  M.  d« 
Cuiiertillf,  on  ne  dsvrait  enteBérfv  par  cette  exprès- 
sion,  que  Us  faits  régulièrement  accomplis  en  vertu 
de  la  martclvile,  qnelen  droits  résultant  de  et.»  faits 
fiour  autrui.  Ainsi,  le  partait  qui  aura  ete  fait  des 
Iscm  du  condamne  sert  minteBB  ;  si  sa  femme  s'est 
remariée,  cette  iioitvelie  uirio»  sera  inattaquable. 
^Mb  l'OTBteur  9e  |>r«ee(upe  du  cas  où^la  feuau»  ne 
i'élsnt  pas  reaM«iée,  les  deux  épous  vovdisiesl 
reuauer  lelien.  qui  les  iieiMfBltt.11  eût  voulu  que  ce<^  ' 
lleutllaaiOBré  de  qMct({B«faiv«Br ,  et  qu'a  cet  egSTil 
certainefî  faciliiés  fussent  écrllcsdans  i.i  ioi.  Voila 
ponri^uoi  il  avvait  pru^MiSi.'  qu'uue  simple  déclaration 
des  parties  devant  l'olllcier  civil  Uni  lieu  de  toutes 
les  formalités  préalables  et  produisit  tou>  les  i-ITets 
d'une  celi  bration  nouvelle,  (j'cùt  eié  u;i  liouiiaapd 
rendu  a  l'iodissolutiiiite  du  lien  conint;at,,et  l'orateur 
eût  vivement  souhaité  que  la  commi»$ioo  s'associât 
ï  -rette  peuaéfe.  L'aaeudeoieat  n'ayant  iM>ft  -été  ao-  • 
cbbHII»  l'UsuerubiemuBiltiB  nc'lfr'iappeauaulou»»- 
dMI-^O-  poor  aeeooplir  un  4levolr. 

M.  Râriké ,  rapporteur ,  dit  que  le  eemiRlHAosil*k 
pas  cru  pouvoir  idmettreune  ilif rf'^itiu"  qui.  ''an* 
rnriaines  circooiMaaei»^  aurait  pu  avoir  deà  eon— 
séquences  f raiWU,.nOlanSMnS^'d|Sld dSt «OBtCttU 
de  Diariajce. 

La  proposilion  de  M.  df  Curertillc  n'était  du  reste 
pas  la  reproduction  du  projet  de  i851.  Les  art.  è  eX 
a  étaient  ainsi  conçus  : 

«  4.  La  uiada|»diKoas  paada  UMabciiile  peut  tua» 
jours,  â  moina  ifU'il  u!bb  «ilaa  un  aoumu,  itre 
réhabilité  do  cooseoleamt  des  dcax  parties  ;  tool 
autre  mariage  leur  est  respeetlvesient  Interdit  jos» 
qu'a  In  mort  de  l'on  d'eux. 

•  5.  La  réhabililaiion  du  mariace  dissous  s'opère 
par  une  déclaration  que  les  deux  parties  font  ea 
commun  devarjt  l'ofticier  de  l'état  civil,  qui  ea 
dresse  acic.  Cet  acte  est  inséré  snr  les  i cuistres  à 
sa  date.  I)  en  est  fait  meoitoaeo  siarie  de  l'acte  de 
la  prauiKre  céléiffsiioii*  •  '  • 
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Art.  137«.  —  31  mai—     jum  <854- 
Loi»  oui  autorisent  un  département  et  plu- 
or,  à  ranCfWl«r^«lll|»nmte.tB.180,U"i53o 

à  1541) 

PREMIÈRE  LOI. 

Art.  unique.  Le  département  des  Bouches- 
du  Rhône  est  autorisé,  conrormemeni  a  la  ae- 
inande  nue  son  con&eil  général  en  a  m»  «MS 
sa.«ession  de  1853,  à  s'imposer  «''if^ortinaire- 
œent.  en  1853,  trois  cenlimes  additionnels  at 
principal  des  quatre  contributions  d»recUs,  don 
le  produit  scn  Hsclé  au  solde  du  déficit  du 
iNidget  départememal  de  1858, 

DEUXH  MR  LOI. 

Art.imf9ue.  La  ville  de  Brest  (Fin'>s!*2)/fJ 
autorisée:  l'à  emprunter,  soit  avec  powieiie  ei 

connirrence,  ii  un  Unix  d'intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  cinq  pour  cent,  soit  directement  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  coikIi- 
lions  de  cet  élablissenient ,  la  somme  de  cent 
mille  francs  (lOO.OOOfr.),  remboursaWe  en  six 
ans,  et  destinée  à  venir  en  aide  aux  ouvriers 
nécessiteux  ei  aux  indigents;  2*  i  s  imposer 
cxlraoïdinairemeiJt,  pendant  six  ans,  a  nariit 
<le  1853.  six  centimes  additionnels  au  pnncirai 
des  quatre  emitrilRitions  directes,  dont  le  pro- 
duit sera  affecté  au  rembourseoMlit  et  au  eervice 
des  intérêts  de  l'emprunt. 

TROISIEME  LOI. 

Art.  unique.  U  ville  de  Castres  (Tarn)  est 

autorisée  à  emprunter,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  directement  de  la  caisse  des 
dépots  et  consignations,  à  un  intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
cent  mille  fi-ancs,  rembouTsaWe  en  douze  années, 
sur  ses  revenus  ordinaires,  et  destinée  à  venir 
en  aide  aux  ouvriers  nécessiteux  et  aux  Indi- 
gents, et  à  pourvoir  aux  autres  dépenses  énu- 
mérées  dans  la  délibération  du  conseil  municipal 
du  19  mars  dernier. 


QUAIflàn  LOI. 

Art.  unique.  La  ville  de  Douai  (Nord)  est  au- 
torisée à  emprunter,  soit  avec  publicité  et  con- 
eurrenee»  k  un  taux  d'Iaiérèt  qui  ne  pourra  dé 
pns'  nr  cinq  pour  cent,  soit  directement  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  condi- 
tions de  cet  (  tîihlisseraent,  une  somme  de  cent 
mille  francs  (lu«,OiK)fr.),  remboursable  en  douze 
«nnées  sur  s>es  revenus,  et  destinée  à  la  eonver- 
aioia  desadctte. 

ChNQUlÈMB  LOI. 

Art.  unique.  La  ville  de  Ptaiteoay-lB-Comle 

(Vendée  I  est  aulor  sée  :  1'  à  emprunter,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  à  un  intérêt  qui 
no  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  soit  directe- 
ment de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations , 
aux  conditions  de  cet  établissement,  la  somme 
i'.c  soixante  et  dix  mille  francs (70,000  fr.),  rem- 
Ijiuw  . sable  en  cinq  ans,  à  partir  de  18G0,  desli- 
lu'o  a  l'exécution  de  divers  travaux  d'iiLililé 
communale,  et  ^  venir  en  aide  aux  indigents, 
conformément  H  li  délibération  de  son  conseil 


Awr.imfciSJi. 

municipal  du  17  décembre  18S3;  î*  à  ^imposer 
extraordinairement.  pendant  dix  ans,  à  partir 
de  1855,  cinq  centimes  additlonnete  au  principal 
de  ses  quatre  contributions  directes,  devant 
produire  en  totalité  trente-sept  mille  neuf  cents 
mncs  (87.900  fr.)  environ,  pour  subvenir,  con- 
curremment ame  Pexcédant  annuel  de  ses  re- 
cettes, au  rembotiraernent  de  œt  emprunt. 

SIXIÈME  LOI. 
Art.  unique.  La  ville  de  Laon  (Aisne)  est  au- 
torisée :  1'  à  emprunter  avec  pubHdté  et  con- 
currence, il  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dé- 
passer cinq  pour  cent,  la  somme  de  cent  trente 
et  un  mille  francs  (131,000  fr.),  remboursable  en 
vingt  ans,  et  destinée  à  diverses  dépens^  o  uu- 
lité  communale;  2»  à  afimposer  extraordinaire- 
ment, pendant  vingt  ans,  douze  centimes  addi- 
tionnels au  principal  de  ses  quatre  contributions 
directes,  devant  produire  la  somme  de  deux  cent 
ti  -ize  miUe  cinq  cents  francs  (213,500  fr.)  envi-  « 
I  ou ,  ponr  le  remboursement  de  cet  emprunt,  f 

SEPTIÈME  LOI.  . 

Art.  unique.  La  ville  de  Mulhouse  (Haut- 1 
Rhin)  est  autorisée  :  1*  fc  emprunter,  soit  avec  l 

publicité  et  concurrence,  à  un  intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  soit  directe- 
ment de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations , 
aux  conditions  de  cet  établissement,  une  somme 
de  deux  cent  mille  flpancs  (200,000  fr.),  rembour- 
sable en  douze  anni'-es,  ^  partir  de  1855,  et  des- 
tinée k  la  construction  d'une  église;  2°  à  s'Im- 
loser  extraordinairement,  pendant  douze  an- 
nées à  partir  de  1855,  huit  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, devant  produire,  en  totalité,  deuxcent 
soixante  et  douze  mille  soixante  et  dix  iranes 
(Tr2,oio  fr.)  environ,pour  lA  remboufsemint  de 
cet  emprunt.   

Art.  1373.  —  34  mai  —  3  juin  1854. 

Loi  qui  fixe  la  limite  mtre  la  eormwM  4e  ffen- 
villy,  canton  de  Clmyiont  (Mrus".'},  et  les 
conmunes  de  Lachalade  et  de  lîoureilles . 
«Milon  de  WanwMs.  (B.  180.  n*1542.) 
Art.  1.  La  limite  entre  la  commune  de  Neu- 
villy  canton  de  CleiTOont,  arrondi8.<5ement  de 
Verdun,  département  de  la  Meuse,  et  les  com- 
munes de  Lachalade  et  de  Boureuilles,  canton 
de  Yaremies,  même  arrondissement,  est  lixée 
conformément  au  tracé  de  la  ligne  rouge  coté« 
A,  E,  G,  11,  I,  J,  K,  L.  D,  sur  le  plan  annexé 
à  la  présente  loi.  En  conséquence,  les  territoires 
cotés  A  et  B  sont  distraits,  le  premier  de  la  com- 
mune de  Uchalade,  et  le  second  de  la  comniune 
de  Boureilles,  et  réunis  à  la  commune  do  Neu- 
vitl  V 

2."Les  di^I)Ositlnnsqui  précèdent  auront  llcii 
sans  pr.  judice  tks  droits  d'usage  et  autres  qui 
pourraient  are  respectivement  acquis.  —  Les 
autres  conditions  de  la  distracUon  prononcée 
seront,  s  il  y  a  lieu,  ultérieurement  régrées  par 
un  décret  de  l'empereor. 


ÂnT.lS74.  —  27  mai  —  3  juin  1855. 
Décret  impérial  relatif  aux  mandats  ezieu' 
toires  déUvrés  par  les  vrifets  pour  frau  et 
honmùrtë  mm^tieb  doment  lieu  tes  ira- 
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•  t?flu*  (Tintérét  public  exécutés  à  la  dMtg» 
des  particuliers,  (B.  180,  n*  1543.) 

•  Hapolèop  f  eie.s  wr  le  rtp^rt  d*  aotn  aiiaistn 
indmiieM;  aoira  conseil  d*Blat«itnihi, tfou 

décrété  et  décrétons  ce  qni  sait  : 

Art  1.  Les  mandats  exécutoires  dt'iivrés  par 
ks  préfets  pour  frais  et  honoraires  de  toute  na- 
tnre,  auxquels  donnent  lien  les  travaux  d'inté- 
rêt public  exécutés  d'office  ou  de  gré  à  pré,  à 
la  tharge  des  particuliers,  seront  recouvres  par 
les  pi>rct'pteurs  des  contributions  directes. 

2.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 

(BiMaiiI) 


Art.  —  29  mai  —  3  juin  4854. 

Décret  impérial  qui  autorité  ftn  tirtment  de 
crédit  au  budget  du  mitristèrê  d^Blaê,  ÈÊtr- 
ctce  1853.  (U.  180,  n*  i54i.) 

^apo)éon .  t'tc  ;  yb  It  loi  da  8  Juillet  l8St,  por- 
tant Uxalion  du  budget  des  re<-eltes  el  des  di'prnses 
de  l'expn-Ki'  tS53;  tn  l'an.  1i  du  scnaïu.wonsulte 
«lu  2o  diT.  1S52  ;  considérant  que  l'insuflisancc  dps 
fonds  alloues  au  rhap.  II,  première  .«lertion,  du  bud- 
get du  minivirif  d'F.tat  (exi-rcice  1853)  résulte  de  la 
néccssilé  de  dépenses  de  mobilier  ayant  le  caractère 
de  fini»  de  premier  établissement  ;  coosldérant  qae, 
poar  faire  face  à  cette  iasallMnce  »  il  r  a  aéeesaitè 
d'opérer  nn  virement  de  crMit,  ei  qa*aaeioniBe  de 
viBft-sU  mille  francs  (26,000  f .)  reste  disponible 
sur  les  en'dils  des  services  des  bitimenis  frhap.  XIX 
ilubud^rei,  première  sectioa,  eioicife  1853);  notre 
conseil  d'Etal  cnteudu,  avons  décrite  et  décrétons 
•ce  qui  sait  : 

Art.  1.  Les  crédits  ouverts  au  chapitre  xix  de 
la  première  section  du  budget  du  ministère 
d'Etat  (exercice  18r)3)  sont  réduits  d'une  aMmM 
de  vin;;t-six  mille  francs  (20,000  fr.). 

"2.  Le  crédit  ouvert  pour  le  même  exercice  au 
dtapitre  ii  de  la  première  section  du  budget  est 
antmenté  d'une  Romioe  de  vlngt<sîx  mille  mîtes 
<26,U00  fr.). 

3.  Notre  ministre  des  finances  est  char- 
Mfi,  etc.    (BiueM.) 

Aux.  t  «76.— 16  nov.  4  853 — 3  jain  4  854. 

Décret  impéria'  porinnt  que  M.  Fouard 
i  Edouard- Constant  ■  Fn-d'^ric  )  ^  né  à  Elbeuf 
(Seine-Inférieure)  le  20  août  1S22,  demeurant 
à  l'aris,  est  autorisé  il  sutetitner  à  son  nom  pa- 
tronymique tfe  Fooari,  et  à  s'appeler,  à 
l'avenir,  Fimré,  (B.  m,  n»  1949.) 

Abt.1S77.  —  30  ntai  —  4  juin  4854. 
Décret  impérial  portant  }tromulgation  de  la 
convention  conclue  entre  la  France  et  le 
grand  duché  de  Bade,  pour  la  garantie 
rétiproque  de  la  propriiié  des  ouvres  des- 
prit  el  «rort.  (B.  181,  n*  1946.) 

îSapnléon,  etc.  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
•dfs  affaires  étrangères,  avons  décrété  et  décrétons 
«e  qni  suit  : 

Art.  1 .  Une  convention  ayant  été  conclue,  le 
3  avril  1854,  entre  la  France  et  le  grand  duché 
(le  r.arii;  pour  la  garantie  réciproque  de  la  pro- 
prii-té  lies  œuvres  d'es[>rit  et  (l'art,  cl  les  actes 
de  ratifications  ayant  été  échangés  le  12  du 
Vrésent  mois  de  mai,  ladite  couventioiii  dont  la , 


teneur  aott,  itMvra  sa  pMoe  el  eiltièra  tié- 

CUtiOD. 

OOMVBRIIOK* 

S.  H.  rempereur  des  Français  et  S.  A.  b 
régent  de  Bade,  également  animés  du  désir  de 
protéger  les  sciences  el  les  arts,  et  d'encoura- 
ger les  entreprises  utiles  oui  s'y  rapportent , 
ont,  à  cette  fin,  résolu  d'adopter,  d'un  commun 
accord  ,  des  mesures  propre»  à  garantir  réci- 
proquement lears  sujets  contre  la  réimpression 
et  la  reprodoction  IIHcites  de  leors  œuvres  lit- 
téraires ou  artistiques.  —  Dans  ce  but,  ils  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 
S.  M.  l'empereurdes  Français,  le  sieur  Cknrlei, 
baron  de  Reinach,  son  chargé  des  affaires  de 
France  à  Carisrube  ;  et  S.  A.  B.  le  régent  de 
Bade,  le  sieur  r.ouis,  baron  Rûdt  de  Cottenberg, 
son  minisire  de  sa  maison  et  des  affaires  étran- 
gères ;  lesquels,  après  s'Hre  comimiiuqut'  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne 
et  duc  femo,  «Ml  eiHivemu  des  artides  sui- 
vants : 

Art.  1.  Les  hantes  parties  eontntetantet^en 

gagent  réciproquement  à  faire  jouir  les  natio- 
naux dans  les  Etats  respectifs,  quant  à  leurs  oii- 
vrases  d'esprit  et  d'art,  tels  que  livres,  écrite  pé- 
riodiques, compositions  musicales,  tableaux, 
gravores,  Utbograpliies,  deasins,  travaux  de 
sculpture  et  autres  productions  littéraires  et 
artistiques,  de  la  môme  protection  contre  la 
réimpression  ou  reproduction  {rcrrielfntti^iimd] 
illicite  dont  jouissent  les  nationaux  dans  leur 
propre  pays,  de  sorte  que  toutes  les  lois,  or- 
donnances et  stipulations  atijourd'hui  existantes 
ou  qui  pourraient  être  promulguées  à  l'avenir, 
relativement  à  la  contrefaçon  et  la  reproduction 
illicites,  seront  également  applicables  aux  res- 
sortissants des  deux  Etats.  —  Il  est,  toutefois, 
bien  entendu  que  les  nationaux  ne  jeuiroet  pas 
dans  l'autre  pays  de  cette  protection  au  delë  dn 
terme  fixé  pour  la  durée  de  celle  protection 
par  la  législation  de  leur  propre  pays.  —  Ouunl 
à  ce  qui  a  rapport  à  l'exposition  et  à  la  vente 
des  réimpressions  et  reproductions  illicites  des 
emvres  nenltonnées  ci  -  dessus,  provenant  de 
tout  autre  pays  que  les  deux  pays  contractants, 
les  hautes  parties  s'en  réfèrent,  quant  à  présent, 
aux  stipulations anjoiirdiitti existantes  dans  les 
deux  Ktats. 

2.  Les  stipulations  de  l'arU  i**  t^wnXkpttmt 
également  a  la  représentation  ou  exécotioit 
des  œuvres  dramatiques  on  nmsicales,  en  tant 

que  les  lois  de  chacun  des  deux  Etats  garantis- 
sent ou  garantiront  pnr  la  suite  protection  aux 
œuvres  susdites  exL(  iitées  ou  représentées  pour 
la  première  fois  sur  les  territoires  respectifs. 

3.  Pour  assurer  k  tous  les  eovragcs  d'ej^prlt 
ou  d'art  la  protection  stipulée  dans  les  articles 
précédents,  il  suffira  que  leurs  auteurs  l'tablis- 
.sent,  au  besoin,  par  un  ténioii;ii;i|^e  éniananl  de 
l'autorité  publique,  compétente  en  chaque  pays, 
que  l'ouvrage  en  qtiesUon  est  une  œuvre  ori- 
ginale, qui,  dans  le  pays  où  elle  a  été  publiée, 
jouit  ae  la  protection  légale  contre  la  contre- 
façon ou  réimpression  illicite. 

4.  Les  deux  hautes  parties  contractantes 
s'engagent  à  assurer,  par  tous  les  moyens  en 
leur  pouvoir,  l'exécation  des  stipulations  con- 
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22  avril,  23,  26  mai,  3  ;um  1854.  ~  Abt.  1378  à  1383; 


tenues  dans  les  articles  préo^dcots,  lel^  à  iaire 
jouir  réciproquement  leurs  reswrtissAiits  de  la 

prolectiuii  l<  gale  accordée  aux  nationaux.  — Les 
autorités  compf'lcntfs  rie  chaque  pays  auront  à 
décider,  d'aprosla  Ii'gi>iat:uii  existante,  la  ques- 
tion de  conircraçon  ou  d&  reproducUou  illicile. 

5.  La  présente  conrentlon  ne.  pourra  faire 
obstacle  à  la  pnUicalioaiMià  lairesladas  réim- 
pressions: on  reprodoetioiM  qai  amraitnt  ri>  ja 
été  publif'es  ou  commandées,  en  tout  on  on 
partie,  dans  chacun  des  deux  Etats,  aul'^i  ii vire- 
ment a  sa  publication.  Les  deux  parties  coii- 
traelaiHes.  se  réservent  de  s'eutemire  sur  la 
fixation  d'nn  •  délai  après  lequel  la  vente  des 
réimpressions  et  reproductions  indiquées  dans 
le  prisent  article  ne  pourra  plus  avoir  lieu. 

6.  Pour  facililir  rexéculion  de  ce  li~aiU\  lC5 
deux  haute»  parties  coiu raclantes  se  ceauoini' 
queroDt  respectivement  les  lois  cl  onéMumoes 
que  chacune  d'elles  aurait  proroulgutte  ou  pce- 
mulgueraiià  raveoir  po«ur gariNitir  IftcanuDUiaa 
légitime  eontro  la  " 
illicites. 

7.  Les  stiimlationa^da  ce  traité  ne  saarawnt 
infirmer  le  oroît.  des  deux  bau(eft.|iaities(Mi«f> 
tmetantes  de  sarrelUer,  de  permettre  XHi^d^- 
tarÂre.  à  leur  convcn:nicr,  par  des  mcsswres  lé- 
fislatives  ou  arimimsii  uiivcs,  li'  roniraerce,  la 
représentatioi'.  r('xpQ.s;l!or.  t fcdlmltufiy)  ou  la 
iwtA  de  productions  liUéj-airas  et  ariutiques.. 
—  Dè  même,  aiMmw  dea^iipuletioas  de  la  pné- 
MOte  convention  ne  saarait  être  iiitâpprôtëe 
de  manière  à  contester  le  droit  des  ïmiirs  par*- 
tics  contractantes  de  prohiber  l'iiup^i'iation,  sur 
leur  propre  territoire,  .lis  livres  que  leur  légis- 
lation intérieure  ou  des  traités  aveo  d'autres 
Etats  feraient  «ttrer.  dawiiia  .fali'gorM  dea  wt 
prodiraUonsiliwitet. 

8.  La  proscrite  cnnvcntfion  aura  force  et  vi- 
gnenr  pendant  six  annoi-.sa  paiiir  du  jour  ou 
elle  poiiria  ctre  mise  a  <  \'cniion.  —  Si,  a 
partir  de  cette  époque,  elle  n'ttat.pas  déBOR" 
edesii  mois  i  l'aTance  par  l'un*  «a  l'autre  dt» 
deux  paities,  elle  continuera  à  Mre  obligatoire 
d'année  en  anm^c,  et  cola  jusqu'à  ce  qu«  l'iiiie 
des  deux  parties  ait  annoncé  à  l'autre,  un  an  a 
l'avance,  son  ioieatton  d'enJAico  cc^iei  le» 
effets. 

9.  La  présente  comnaliMi  . sera  Tstifiée,  et 
les  ratifications  en  seront  édiangées  k  Carl»- 
rube,  dans  le  délai  de  deux  mot&,  à  partir  du 
Jour  de  la  siguature.  ou  plus  tât,  si  faire  se 
peut.  —  Elle  sera  mise  à  e.\écutioii,  de  part  ett 
d'autre,  le  trentième  jour  apsès  l'échatige  des 
ritilieatiom»  —  En  foi  do  qâoi,  les  pléRipoten- 
tiaires  respectifs  ont  signé  la  préftonie  conven- 
tion et  y  ont  appo<:é  le  sooau  de  leurs  armes. 

Fàlt*Carlsruhe,  le  3  avril  1854. 

{L.  S.)  (Clk.baKon  de  Retaanck.) 
IL.  S.)  (L..JMrao  Rûdt.) 
2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  et  notre  luuii^tre.  des  aflaires  étran- 
gères sont  chargés,  etc. 

(.\bbatuccl.)         iDrouyn  de  Lhuys.) 

Abt.  1378.  —  3  —  4  juiD  +854. 
J>écirel  impénai  oui  eonâeà  M»  Aàbstueci,. 


l'mUrim  du  mimtîètméiê /Immei'pewdaat 
rafoencadie  ««  BiaanuXIiHai;,  b^W.) 

Napoléon,  etc.;  îor  le  rafi'ort  do  nolrp  ministre 
dcsfiBtnm^  evaBSiéécrèté-et  détreionfi  er  qui  s>uit  : 

Art.  1.  L'inténm  du  nrinfetfere  de»  finances, 

pnnfl.'iTit  l'absence  de  M.  lUman,  est  coutié  à 
\ï.  Abbaïucci,  garde  des  .K'tntnx'.  luiiiisUeseeré' 
taii*e  d'Etat  au  d-  parteweiit  de  la  justice. 
2.  .^ioll«  miwtM'  de»  fiatroea  est?  char* 


AftT.  tZi^ff — 931  mat  — 9  juin  48Si. 

Déeret  fmpéflal  qni  aotorise  b  fondaiioii.  à 

Roisel  (Somme),  d'uu  établissement  de  S4lâl( 
de  la'  SaintivF^imille.  (H.       n^  tS48.^ 

A»T..  ISM.  —  26  mai  ->-9  juin  1851. 

Décret  impérial  portant  réception  de  la  bulle 
d'ra«ttlaiiOD-«aMaiMS*4eHnonseii(iieur  Cerftet, 

 M,^^       n  .  ^;.(^it«|,  B*  IMd^ 

Dêtnà  impérial  qvi  appaiNiva  des  modiOeai» 

tions  aux  statuts  de  la  coninHiiLiiU»'  (ks  relii»»' 
gieuscs  Aui(usliiie&iiai)^iajMU«au.â.  Id^* 
nurlMU 

OhMtmpcrial  portcmt  convocaiîoAduconuil,, 
générai  d  Eure-et-Loir.  (U.  182,  n*.  t^i^. 

Napoléon*  etc.;  sar  .le  rtifnrt  d&ndtw  «inlsira 

de  rtnlrric'ir  ;  vo  les  lois  des  juin  1833,  10  maL< 
ISSSeiTjuitiet         avon.d^eié  et  dësréteosi. 


Art.  1.  LecoTwe  l^éoéial  d'Eure-i't-f.oir  est 
convo'Uit^  pour  le  2t  juin 'pnéi>eiil  mois,  a  l'etlet 
de  déUbérur  sur  les  otedUioalioM  a  apfvrter 

^lT!talm^w^ihSD?imi'^*^tJOTi 

nrgenlea  que  le  préfet  cro.ra  devoir  lu»  sou-- 
metlre.  —Cette  session  extraordinaire  nc.pourra 
dui'er  plus  de  trois  juurs. 

2..  iÀ  bureau  du  conseil  généeal  scra  com- 
poaél'ainaiqn'U^it  ;  pBésl(Mit*,M:  le  général 
Lebr^ton.;  viee-prâaMb'itti,  U.  Gou/nli  seuPÀ* 
taire»  M.  le  marqtMStdeiPerafaMi;  victt  saorétaire, 
M.  Gresluu. 

3.  Notre  annstre  dt>  l'attotietp:  c^t  ctorr 
|é, ate.   de  Pvndg^M 

A&T.  fl9iS;  —  tt  avril  •^•9'|iiîa.4CfiiN. 

DéoKkimpésial'poftant.  !*•  que  AL  ffaiimt- 
U«a»«JtaefiM«),<iBaire  de  Ja  ottumnae  dafiol»» 
giiaomrTalii,  né  le  ta  jwIlM  mk.àmÊm' 

rani  à  AgizoïLx,  conmuinei  de  Soligoac,  arro»- 
disscuieiii  du  Puy  (Haule-Lu>re\  et  ses  en- 
ftints  mineurs,  1°  Marie- Amviic-Vérouùfue 
Dadiou,  née  le  20  octobre  184a;  'i-Jean-iPieiTe^ 
Victorien  fiadiou,  né  le  4  déeembce  1^44; 
Z  ianrie-Vicfoirt'FéUcie  Dadio»,  née  le  20 
mars  184G;  4"  J-an- Pierre- A Jolphe  BadioM, 
né  I»  12  mars  1848.  et  5»  J/arn -/îoune- Co- 

Lomb»  Bûdiout  née  le  H  janvier  I8âl«  son  au- 
QDrMi  i  iiiontcr  t  lear.iioit.|i«troBTJWd  en- 
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(le  Bauxac,  et  à?  i't>ppdei*ffmilïl'Bi<few* 


.JLrt.  1384.  —  4&mat — : ^9 juin  f 854. 

Bécret  iopériti  fOftanU  1* -qu'il  est  eréé,  à 
Cintfrbfc  fSniM'Iiifértewi) , -Hlcox  places  dé 

Court  er-intonirrtc  pt  eOdiUitteur  de  navires  ; 
2*  qut'  le  raiitionoemeot  Miecté  à  cbacuuc  de 
ces  places  esi,4ié>k«vutieuBlllt44taMi  .Ot 

■182,  u<  1ô:.t.) 

Abt.  ia»5.  -  S4  mai  —  9  jmn'485i. 
jfiéeret  .iopticial  postant  fBe -Ai •  F«rMitd 


(Jeon-7/etirf. Reni?),  propriétiïlie,  né  te  24  fé- 
vrier 1i&32,'dejiiearant 'à  Pari<,  «st  nutorisé  à 
'^oiiler'à~«m-iisiii  patronymiiftie  relui  de  dê 
éaire,  et  à  s?»piwier ,  >  à  favcnir, .  .ffrrraiid  d« 
Cmta.  (B.  182,  nM534.) 

AtT.  fl§«.  — 10—  la  juin  f85i. 

Loi  tur  le  libre  écoulemtnt  des  eaux  prove- 
nant du  drainage  (1).  fB.  183, 

Art.  1 .  Toat  propridtaîit  qai  veut  assainir 
son  fonds  par  le  drtfitage,  oo  un  aotre  mode 

(t';tss'chcraeni,  peut,  moyennant  une  juste  et 
prtialabie  iDdemoité,  eo  eooduire  ies  eaux  son- 


'(«)'PrèseD(itjaii  iatorp»-l^stslllir,  t*'- avril  ;  rtp- 
«•rt  Ht  H.  Jhif^«  éanuu,  9  ani  ;  MeoMion. 
t^opNdo,  k  la  Ba)oriié'-ile'î36  «olrcaiMa  8/11 
naai.  (JV.  3  avtil,  11,  li.U'mat.) 

■f>féMDlstio»tihSèaat,  Wrnii;  ropport  piM.**!»* 
mas,  adoption,  i  joiii  {M.  27  mai,  Il  juin.) 

Voici  les  ub^t>r^alions  i|ijt  oui  fin  Uiles  dans  la 
-.4iKUSsion  sur  l'enfetn^lede  la  Ini. 

M.  L'i'avawir  rappHlo  lue  te  fut  on  amenrte- 
aeni  présente  pir  lui  ri  adopté  frire  au  roncours 
éclairé  de  M.  UnrHuY  ttné,  qu»  fit  entrer  dans  ta 
•loi  de  t845(art.  3)-  le  principe  qu4  wrl     base  au 

rlai^aaiaaré^ai'  eat diaiautBa.'  L%iu  8  'de  la  loi 
48A»*eM  <la«am,'va>elil,  ftA.N^^  projet 
tMiTean.  L'honorable  iiM>««hre'se"réHette- da  sttceès 
qu'a  ob4eau,  dcpuio,  nae  Idée  qu^il  avait  eo  beau- 
coup de  pe»oc  a  f;uro  prévaloir,  il  est  donc  parli- 
«aa>décid«>  de  la  loi  noavollp.  Au  point  de  vue  poli- 
tique, il  y  viiit  un»'  isfj(  inm  doitiiee  a  c^-ux  qui 
'KgaadeDt  ic  morcelltmcni  du  jol  en  Franre  romnie 
.Ifè^réjodicisblc  à  l'affricuitore,  '-i  un  obstade 
a  l'école  weiaittte,  <|ai  applaudit  a  cette 
atUlBe,  >4ans  H««foir  f n'olle  attirait  par 
I  la  iiBliaïai  if  aailbie  et  aatacarttw»  joar  la 
TfÎMlov-fo«eé«ile'lfl«ia»ies  pr  oprJéMa'dan  Irwtln 
de  l'Etat.  Grâce  a  relie  loi,  la  framie  «altvre,  qui 
«et  très» difficile  eu  France  par  tuile  éa  norcelie- 
ment,  deviendra  pAwibie  par  l'association.  La  loi 
«ffriia  4onc  ce  double  avantage,  de  rendre- fertiles 
das.!err«s  Jusqu'ici  improdurtivf  s,  et  rie  donner  ton- 
4ia«ee  daa»Mvtai«  en  ftiaaot  disparaître,  par  des 
aaièliMiiioaa  aaaaaartaat,  4es  ineonvénianu  de  la 
uMniiarialMréé»  ctH^mac^far  la'<d4> 


.  ilmj^iab  de  -laeoatpiaelei'lilieaaatlle  iMiAre 
aroJt  laattle  d'iMiuer  aDf'-laiytvaiMofes'da  erai- 
n3Rt>.  Il  repretleaeeiamaot  de  voir  inirodaire  dans 
ia  loi  ce  mot  anxiais  «le  drataaKe,  lors«iite  le  mot 
frao^ais  d'aMtchement  espriaie  plu^  rlairrment  la 
aènie  idée.  On  .semble  par  la  taire  honfieupeidusi- 
ïemeni  a  rAnileterro  d'uo  système  dont  Vïàie  Hti\ 
écrite  danft.ttie  tolilraii^atfle  qui' était  éej»  pratiquée 
ea  France^  etvIt^eéhMMeaplafiooooreaaBal^ 
l«lMdiiM«i;«i  eakreuMir  ifend'M  kfMMge 
Arnaittaitoat^alilMB^^  •fMNMa,  nlWMi  an 
naiièrespar  M.  HêB§mii,i  fil^*  «tè  le  véritaMe 
fceneiear  de  la<4oi<de'<4l4S,  et  llfegrrtte  q««  le 
MU  de  CiH  honorable  député  tit  < été  lOnis  dans 
Pexpos<'  des  mollis  de  ta  lui.  Il  aoféiicMe  en  ter- 
minant de  ce  que  cette  loi  donne  au  communes  no 
moyen  nouveau  de  payer  tes  oeaiimei  sfécéaos  qoe 
leeorps  législatif  les^aiMlM,  «kai|it  jêl5  fereiB- 
poaer  sor  leur  demaade. 

.M.  Piuéin,  commissaire  da  gottveraeiMat, pr^ 
Mtia  dea  «aaaidéitiiaas  .féaéitlea  aer  roifftaie  et 
lê  MHée  de  la  lel  eaMlae-en  ae  lieaeifii  earps 
mim^UMm!^  fimw  HiitlUliniii'l^lei 


taries  («réaies,  eif  Rohrl  Peei,  frappé  de  l'insalD- 
uatedas  pradaiu  airicoles  du  sol  aafiais»  et  )ais> 
8Bel'de-c8té  le  tNlec^  ahsola  de  la  aea  laterfen- 

HM'dVfenaraement  daaalcs  leUréts  pariicoliers, 
demanda  an  parlement  et  en  obtint  des  sommes 

con<idprablps  dcstinï'cs  h  enrouragi-r  l'agriculture, 
el  nuianiincut  la  pratique  du  iliainagp.  Ce  (:raiid 
ministre,  malgré  le  respect  presque  superstitieux 
qu'en  Angleterre  on  porte  aux  aucicuncs  lois,  oe 
rr.iiRnii  pas,  (tjiis  allv  orrasion,  de  raudilier  piO- 
fondecuent  la  légiBlalioo  agricole  de  son  pays. 

S'expliquant  sor  la  aom  dcané  daos  la  loi  à  la 
méthode  d'asaèchaaMBt  qee  cette  loi  a  poer  bat  de 
propager,  l'otatear  fait  reenniaer  qaelemotdref* 
n«pe  est  employé  aa  Fraace  depuis  les  preaiert. 
temps  o&  cette  pratique  elle-même  a  rommeacé  b  J 
être  appliquée.  Au  surplus,  M.  le  commissaire  du 
goaveroement  rappelle  que,  dans  le  tei.le  du  projet, 
on  a  toujours  ajoute  le  mot  a-ixi^chement  au  iuoi 
lirahutge.  C'est  donc  ti  tort,  selon  lui,  que  l'on  re* 
proeberait  aux  auteurs  de  la  loi  de  n'avoir  pas  cra 
-devoir  Mipprimer  an  non  géDéralemcat  employé 
pour  désigner  la  méthode  perfeeileaade  d«M  l'An* 
gleterre  a  deiinA  IfeieMple 

Ooant  aex  diflealtéa  anxqueKes  a  demaé  Ifeav 
dan'i  la  pratique,  l'application  de  l'art.  3  de  la  loi 
de  ISib,  l'orateur  rappelle  que  c'est  après  coup,  et 
sur  un  amendement  propose  pur  M.  Ln  arasxeur, 
que  rpt  article,  conrrniani  l'e»  oulenient  des  eaux 
nuisibles,  a  ete  introduit  dans  une  loi  qui  considé» 
rait  le<<  eaux  au  point  de  vue  du  bienfait  des  irriga* 
tions.  L'intention  de  l'auteur  de  t'amendcDeut  était 
Hea* claire:  11  réfuite  .da  discours  .qu'il  proseaca  à 
cette  eecaeien  4ee,  dans  u  peasée,  il  s'agissait  daii 
l^art.  8  daréeealcaeot  de  toutes  les  eaax.  auisibles  ; 
mais  cette  pensée  a  été  mal  servie  par  la  rédanioa, 
et  des  difBniltés  sont  résultées  rie  ce  que,  dans 
l'art.  3,  il  n'ciail  parlé  que  de  terrains  sulmu  rgés. 
M.  k'  commissaire  du  gouvernen.ciil  Jit  que  lorsque 
certains  propriétaires  ont  voulu  drainer  leurs  terres 
et  lavoqaer,  pour  l'écoulement  des  eaux  provenant 
de  cette  opératiou*  les  dispositions  de  l'ari.  3  de  la 
toi  de  1845,  M.lMr  a  oUeeté  qoe  cet  artide  ne 
parie  pas  dee-eepi  aeeieritieea»  auia  des  terraina 
'sobBMTféa  en  teet  eo  eo  partie  ;  et  ceaune  kcienee 
aeaqnetles  le  drainage  est  nécessaire  ne  sont  pae 
tonfonrs  snbaiergées,  mais  sont  seoleaunt  liapfé* 
ornées  d'humidité,  quelques  tribunaux  ont  refusé, 
dans  ce  cas,  d'appliquer  l'art.  3  de  la  loi  de  1845. 

Le  projet  actuel,  daos  l'opinion  de  l'orateur,  aura 
pour  résaltat  de  faire  disparaître  cette  équivoque, 
contre  laquelle,  lors  de  la  discussion  de  sou  amen- 
dement, if.  lerovMsm  a  lutté  sans  succès.  Un  n'a 
point  voola  que  les  propriéiaireaqui  auraieui  déalid 
se  livrer  à  dea  trafau  atUea  ea  fassent  pins  loi^ 
temps  déleniiéa.|ir  It  eiilaii  An  procès,  et  d'eet 
^tmf-cnapiMiriM'Ilipoilileisle  l'art. 8 de  la  lai 
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terra  inpnient  ou  à  ciel  ouvert ,  k  travers  les 
propnclés  qui  séparent  ce  fonds  d'un  eours 


d'eau  ou  de  lnite,«itr6V«te  d'éoouUmentd).— 
Sonteieeptâ  de  cette  terrHade;  les  misons. 


ie  1845  ^ac  l'art.  1**  de  projet  «stcoR«e  «■  leracs 
aussi  expiiciies  ;  cet  arllne  coBtfeot  Meie  It  peesée 

de  la  loi. 

(1)  M.  le  comte  CaffareHi  regrette  que  M.  le  eom- 
inissairc  du  gnuyeriifincnl  ne  se  soit  pas  expliqué 
sur  la  disliiKlioii  a  faire  ciilre  les  mirais  cl  leâ  ter- 
rains a  l'i'gard  desquels  on  emploierait  le  drainage  ; 
qu'il  n'ait  pas  précise  les  cas  où  serait  appliquée  la 
loi  de  1807  et.ceux  où  commencerait  l'applicjition 
de  la  loi aelnellemeat  en  dtlibération.  L'honoraMc 
membre  soatieet  qu'une  confusion  inévitable  n-sui- 
tera  des  termes  mimes  di  prolet,  polsfve»  d'après 
l'art.  1",  les  propriétalfe*  poarrou  assainir  lears 
fnmls  soit  yiar  le  drainage,  soit  partout  autre  mode 
(r;i5siTlicinerl,  et  que,  dans  l'art.  3,  cette  mfrae  al- 
ternaiive  de  drainage  ou  do  ton»  autre  moded'asse- 
ciicMient  est  eRaleracnt  Indiquée.  C'est  là  ce  qui 
lui  [larail  rendre  nécessaire  de  la  part  de  MM. 
les  commissaires  du  gouventement  une  détermina- 
tion expresse  des  cas  où  commencerait  l'applicatioa 
de  la  loi  artoelle»  et  de  ceux  où  ta  loi  de  1807  se- 
ttit  applicable. 

A  CCS  observations,  appafées  par  H.  Legrattd  et 
M.  le  baron  de  Yeauce,  M.  Heurlier,  commissaire  du 
gouvernement,  répond  que  le  marais,  d'après;  la  dé- 
finition consacrée,  est  ta  partie  du  tcnaio  habituel-, 
lement  rouverte  d'eau,  et  que  la  loi  de  1807,  appli- 
cjible  au  deitsécbefflent  des  marais,  s'est  proposé  un 
but  tout  autre  que  le  projet  rie  loi  ariucl.  Dans  un 
Intérêt  de  salubrité  publique,  ta  loi  de  1807  voulut 
le  dessèchement  des  marais.  Les  particuliers  ne  pou- 
vant généralement  pat  suffire  à  cette  licbe,  on 
pensa  qu'itlle  devait  être  remise  ans  mains  de  gran- 
des compagnies  ou  de  l'Etat.  Mais  en  même  temps 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  particulier  dessèche  un 
marais,  s'il  en  a  les  moyens. 

M.  le  rommi'saire  du  youverneraeal  fait  observer 
que  la  loi  de  1807  a  seulement  prévu  le  cas  où 
cela  serait  impossible  av^c  des  ressources  indivi- 
duelles. Elle  a  été  guidée  par  des  raisons  d'utilité 
fioèrale,  rai.sons  qui  seules,  en  effet,  pouvaient  jus- 
tlBer  la  dépossession  du  propriétaire,  telle  qu'elle 
est  prévue  dans  eeruines  hypothèses  par  eeiie  loi. 
Dan9le  projet  en  délibération,  il  s'agit  de  tout  aatre 
chose.  \.3  loi  sur  le  dessèchement  subsiste,  il  n'est 
pas  qucstiou  d'y  déroger.  Selon  l'orateur,  le  projet 
de  loi  SI'  propose  uniquenieni  de  donner  de  nouvel- 
les fai  ilitcs  au  propriétaire  dont  le  soi  est  trop 
monilli",  et  iiui  voit  ses  moyens  de  production  para- 
lysés par  cet  état  de  c tioses.  Uo  avaniant  de  plus 
f st  alast  mis  b  la  disposition  du  propriétaire.  Il  n'y 
a  la  aoenne  contradiction  entre  la  loi  de  1807  et  le 
projet  de  loi.  H.  le  commissaire  dn  f  ovveraemeei 
ditqae]e«  propriétaires  qni  voudront  dessécher  uo 
marais  pourront,  solvant  le  caractère  et  l'impor- 
tain  c  des  trnvHux  h  excruler,  procéder  on  vertu  de 
In  loi  de  IS07  ou  en  vertu  des  dispositions  nou- 
VL'lIe<;  <|iie,  dans  la  premn'i  i:  'i ^  pothése,  s'il  y  a 
iin|inssibiiiie  de  dessécher  par  le?,  ressources  indivi- 
iluclles,  une  compai^niç  sera  constituée,  un  syndicat 
sera  formé;  les  formalités  de  la  loi  de  1807  >eronl 
remplies;  les  intéressés  se  trouveront  sous  l'empire 
dn  système  administratif  que  la  loi  de  1807  a  très» 
habilement  eoordonaé.  SU'onteet,  «a  contraire, 
assécher  en  vertu  de  ia  loi  actuellement  en  discus- 
sion, on  sera  dispensé  des  formalités  compliquées  de 
la  loi  de  1807,  et  l'on  arrivera  m  riseltei  par  des 
moyciit.  trèi^simplcs. 

S'il  s'agit  de  terrains  rnarécu    :\  pouvant  être 
qaalUlés  de  marais,  une  associaitoa  se  cofisiitaera 


dana  les  eonditions  des  art.  3  et  4  d«  prejet; 
les  formes  qa'avait  preacrlies  ia  loi  de  iWî  Kumt 
ainsi  très-simptilèes,  et  H.  te  commissaire  du  (op* 
vernement  dit  que  l'on  obtiendra  de  celte  manière 

des  améliorations  que  cette  loi  n'ivait  piis  i^iies 
réalisables  par  les  particuliers  seuls.  Ce  q-ie  l:i  loi 
de  1807  déclarait  inipo-- l'iJÎe  ii  des  partiriilirrs,  te 
gouvernement  suppose  avec  raison  qu'a  la  lavcUr 
des  disposiiious  nouvelles,  on  pourra  racroiiiplir. 

M.  Legra*d  dit  qu'il  ne  lai  parait  pas  que  les 
explications  données .ittlMMi de  lonvernemenlaient 
comptéiement  fclaivcf  ee  vê,  selon  inl,  le  arojet 
présente  d'ebseorltè;  La  df  nleetb»  qn'on  ani-aii  vo'b- 
la  voir  établir  entre  les  propriétés  sujettes  a  l'appli- 
cation  de  la  loi  de  1807  et  le*  propriétés  que  régi- 
rait la  loi  actuelle,  né  paraît  pas  it  l'oratr  i  , \  tr 
elé  sufllsamment  indiquée.  A  cet  é^ard,  l'honorable 
membre  revient  sur  une  expression  qu'a  employée 
l'on  des  MM.  tes  commisaire»<iu  gouvernement. 

H.  Heurlier,  commissaire  du  gouvernement,  inter- 
rompait l'orateur,  précise  l'expression  dont  II  s'est 
servi;  tl.t  ditqirti  yavaitdeek  natures  de  pro- 
priété et  qa'elles  pourraient  être  altemativemeM 
régies  par  la  loi  sur  le  drsinage. 

M.  l'-r)raHd  soutient  que  pour  la  même  nature 
de  propriété,  c'est  toujours  la  même  juridiction  qtii 
doit  étrcsaisie.  S'il  s'agit  d'un  marais,  le  prtJinié- 
taire  a  besoin  de  savoir  si  les  «lifiicullés  qu'il  aura 
a  faire  juger  seront  soumises  au  juge  de  paix  con- 
formenjeiit  au  projet  de  loi,  ott  bicD  si  elles  le  se> 
runi  au  conseil  de  préfccttre,  d'enflés  les  termes 4» 
la  loi  do  18(17. 

M.  Bewrtitr,  commissaire  dn  «oaveraement,  dit 
que  l'honorable  membre  commet  une  erreur  s'il  croit 
que  pour  dessécher  un  roaraisil  faut  de  toute  néces- 
sité avoir  recours  aux  dispositions  de  la  loi  de  1807. 

M.  Rm/Kes~Sa(i)aza  dit  que  ta  véritable  interpré- 
tation a  laquelle  il  convicut  de  s'arrêter  lui  paraît 
pouvoir  se  résumer  ainsi  :  c'est  quaud  on  se  poorr» 
pas  appliquer  la  loi  actuellement  en  diaenssiee  qoe 
l'on  aura  recours  k  la  loi  de  1807. 

M.  Legrmi4  fait  observer  que  ce  «ont  les  termes 
mêmes  delà lei «ni doivent  rendre  toute  espèce  d*hé> 
sttation  impossiole  ;  il  cite  le  cas  d'un  propriétaire 
d'étang  qui,  après  1.1  promulgation  de  1^  '  i  Ir-  18+5, 
pensa  qu'il  pourrait  dcsseclier  cet  eianj;  avec  plus 
d'avantage  a  la  faveur  des  disposilionsdc  la  nouvelle 
loi  qu'en  faisaoi  applicatioB  de  celle  de  1807.  La 
contestaiioii  fut  suceessivemeut  portée  devant  plu- 
sieurs degrés  de  juridiction-  L'affaire  fut  entin  sou- 
mise à  ia  cour  de  cassation,  qui  décida  que  la  loi  k 
iavofeer  éuit  celle  de  1807  et  non  celle  de  1845» 

M.  Jlonler,  vlee-prlsidant  dn  eonseil  d*Btat.  re* 
connaît  que,  lorqu'il  s'agit  de  lois  d'un  Intérêt  es- 
sentiellement pratique,  il  importe  de  préciser  nette* 
raeiit  la  peusée  du  législateur  de  manière  ;i  la  dé»- 
Kaner  de  toute  éqtiivoque  et  de  toute  incertitude. 
Le  but  qu'il  se  propose  est  d'indiquer  bien  clair^ 
ment  la  portée  de  la  loi  nouvelle. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement  n'admet  pas, 
comme  le  préopioant,  que  l'effet  de  ta  loi  de  1807 
et  de  la  loi  nonvellesolt  de  cenaittner  «ne  réperth- 
tien  de  soi  de  pnjs  eniie  lea  marele  et  tes  tenre  b 
drainer.  Dans  wn  opiaion.  ta  loi  do  4807  rertert 

debcut  et  pntiîTf .  f.f  pr;j;rt  rin  Ini  en  defi^ératioii 
ne  fait  ■•u'aïUibucf  une  faculté  nouveik'  aux  proprié- 
taires; il  leur  sern  loisible  de  se  servir  de  l'une  on 
de  l'auire  loi;  l'iniention  du  poovcriiement  a  élô 
d'enrichir  l'atcricullure  d'un  nouvi  au  nioyi  n  de  por- 

fectiennemeat,  saos  lai  riep  enlever  des  ressources 


Digitizca  by  Gdo^Il 


levain  tt5i.^'iiw.iian. 


^9 


cours,  jardlni,  pw  «t  «ndos  tttnnot  'atnc 
loMtetions. 

I).  L«$  propriétafrts  de'fiMids  toisin»  ou  tra- 
versés ont  la  fanil'.'  de  se  servir  «Il-s  travaux 
faits  en  vertu  de  l  iiiLicI»!  pr^cr  d  ni,  pour  l'o- 
CiHiIemoiit  des  eaux  de  leiii-s  fonds.  —  Ils  «iip- 
^portent  dana  ce  cas,  i*  uiie  paii  proportion- 
nette  dans  la  valear  des  travaux  dont  ils  profi- 
îont;2»  les  dépenses  réMtItant  desmodificaiiop'^ 
que  l'excicicc  de  cette  faculté  peut  rtndrc 
nécessaires  ;  et  3*  pour  ravonir,  uwc  part  con- 
tributive dans  l'entretien  des  travaux  deventj<; 
coiamuns. 

vt.  Les  asBociatiens  de  proptfiélaim  -qui  veu- 
lent, au  nio^en-ée  travaux  il>ins0nMi>,  assainir 
h  urs  htVilages  par  le  di  linnt^c  ou  lo»>t  auti^ 
troode  d'assèchement,  joui&^cut  des  droits  et 
.suppoiirMU  les  obligaifOMS  qui  nV-suKcnl  des 
4M^left  oréet^denis.  Ces  a»4uc(«tlon»  peuvent, 
mf  Iflw  «maiHle,  4ii>e  '««fisititut^ea,  vu  wi^és 
fprcCectoiwix,  en^adteats  »uxqttds  90ltt«|^p»i-i 


qu'elle  Ptu|irantaU  a  la  légi^lotion  prw^isisnle 
M  le  virc-p. évident  du  cons^i;  iTICial  f.ii:  iilisc;  vrr 
que  la  ioi  «le  1807  avait  la  iiH'sliùii  <Us 

dUSSÉChf incnls  au  fioirit  de  vue  ilc  riiiu  ii  i  jifiuril, 
etqne  tout,  dans  son  organisai inn,  repomlait  aretie 
pensée.  Il  s'aKiS5aileffetlivenirnl  de  marais,  c'est-à- 
dire  d'un  intérêt  qui  «asagtMt  ta  ««labritè  pa« 
%nqw.  AonI  fut'il  déoiiè,  BMigré  riaviokiUliié'da 
droit  de  iiriHtriâlé,  que  leiraaveruemeiii  pouvait  in- 
ttrveotr  et  faire  proeèder  i  rexeeuiion  des  irav«<ix 
B*a!;?niiii'''?r'mf  nt.  On  alla  plus  loin  encore  :  on  admit 
que  le  Kfiiurnemi'iit  pourrait  rtèléRaer  son  droit  il 
des  iii'li  .  ;i';s  deveiiani  ii.:-  COlKi'SsKiiiiiiiirfs  dn 
lta«i»aiui.«wnH'nt,  sans  avoir  nii*me  besoin  d'Ctre  pio- 
priétairch  d'une  iiarr  elK-  (^anlconqne  du  sol.  La  ma- 

Îière  dont  ob  procède  à  la  canocssion»  et  t«Me$  le» 
laponliOAs  qai  règlent  cette  iMttèfia»||iaoi(WW  da 
tièaie  esprit.  Avant  qoe  le$  travam  «eauaMieeiit, 
an  d«erei  rende  ea  conaeil  d'Etat  déiermlav  l'Mfihé 
Se  l'entr^rlK;  on  lixe  de  la  mi^nie  manière  >e  nion- 
rairt  de  !«  plus-value  qui  devra  <Mre  paw»  obliica- 
toirenieni,  i  t  il  e>i  niênie  sliimle  que  le  («ni  essiori- 
naire  [/ouna  élre  renlraml  d'arceiUer  en  psirmcnl 
nne  fiorunii  du  ••ul  qui  aum  vU-  as'^aiiii.  ("el  a>srii- 
nlsseœent  de  la  terre  el  )e  grand  intérêt  de  la  sala- 
brité  publique  domioeut  donc  toute  la  question  : 
yotjnde  confusion  a  cet  égard  4  teileest  Inioide1807. 

neleiiveawat  à  la  loi  nonvelie,  V.  leaoDnriawli* 
da'faavemeawat  dit  qu'elle  n'eovisase  pat  la  na- 
ttrenênie  do  fonds,  qu'elle  ne  songe  pas  a  déter- 
niincr  la  iHianlitc  d'enu  qui  niolivcrail  l'empli. i  drs 
n>oyei:s  'Iramajic  plutôt  q<ie  ri'xcrutioti  des  Irn- 
vaux  fie  di'--si'choment.  Le  tut  qu'elle  sV.si  piopo^c, 
c'cnI  r.iiiu  iiiiration  An  fonds  dans  un  miercl  prive, 
et  l'u  riraiii  uiu  sujcticui  de  l.i  pcoprieli-  pariiMllière 
au  proQt  de  la  propriété  partiraiière  ;  elle  prévoit 
en  même  U'oips  que  «!t  iulertt  peut  devenir  collec- 
tif, et  cile  y  poorveit,  mais  Mae  inlerdiio  le  reooais 
aux  mgme  qa«  foarait  i'aaaleMie  léglataiiwi» 

n  se  peut  que  TUnérèt  privé  anquel  ea  a  voulu 
4eaner  aetfsiactioa  se  développe  »ir  une  eertatne 
tchcllc;  alors  des  .issorialîoiis  ppuveiil  être  aotoi  i- 
sces,  et  revi  lir  ir.-j.iie  un  canicicie  symliral  ;  dans 
ce  ras,  il  y  a  lieu  d'appliquer  recoiiomie  <l  ■  li  '  n  de 
florival  an  u,  qui  a  penr  seale  ettAM-quence  de 
so:;mciirp  a  la  compétence  dii  conseil  de  préfertnre 
les  coutestations  entre  atsoelés,  et  d'Mioriser  le 
tacAnvreneat  des  sanaies  aéeeesalica  an  ^iement 
«es  travaux  de  la  nèna  «aalère  q«e.«eltt  deaeim- 


eaUesies  art.  3e  td^etetfoi  du  Iffforéaldn  xi  il). 

i.  Lee  travaux  qnu  vmidraient  exécuter  les 
assuelatioils  a^ioulat ,  les  eonimunes  ou  les 

départements,  potir  î'nriiiter  le  fîrainage  ou  ifiut 
autre  mode  d'asséctiement,  peuvent  i^iredc'cljrés 
d'utilité  publique  par  dt  iret  reudu  ou  couseil 
d'Etat  (2u  —  Le  règlement  des  indemnités  dnes 
pour  exproprtati«D>eat  (ll(t 'OtHffl'rroéroent  «ux 
pnr;^L;raphes  ?  et  ^uiv«nlS  'deim  tedelhlM 
du  -il  uiai  18:}0i3!. 

5.  Les  contestations  auxquelles  peuvent  don- 
ner lieu  rétablis-oeoient  et  l'exercice  de  la  ser- 
vitude, la  flxatioo  du  parcours  des  «aux,  l'exé* 
cution  des  travaux  de  drainage  ou  d'asséché- 
ment,  les  indemnités  et  les  frais  d'entretien , 
yont  |.orti  <  s  '  (  premier  ro^^sorl  dc\ant  le  juge 
de  paix  du  cauton,  qui,  en  prononçant,  doit 
cooeilicr  les  intérêts  de  l'opération  avec  lé 
respect  dû  i  la  propridté  (4).  S  it  y  a  lleo  à 
expertise,  il  pourra  ii'lire  nomme  qu'un  m 
euperi. 


tribuliOQS  publiques.  Ce  mode  d'a^sof lotion  ne  se 
confond  pas  avci-  les  syndicats  orpanises  par  la  îiîi 
de  tSir.  Si  ri.iîercl  d'as>aiiii'-femerit  j;randit  plus 
encore  1 1  preud  l.  s  proportions  d'un  intérêt  cnna- 
mnnal  ou  départemental,  on  peut  invoquer  la  légis- 
lation de  1807.  Âlaid  «''  lie,  tout  i;^:  concilie,  looC 
pcnt  roncoarîr,  5aas  «lu'ii  y  ait  confusion,  el  fora- 
leur  se  croli  fondé  b  souieair  que  les  deux  léf  ista- 
tioaaéaiiearMit  dobout.-que  ee  sent  leua  saura  qui 
marolient  parai  IMeraent  sans  w  hen^  en  nues  pfer 
un  esprit  d'assisijncc  inntufMc. 

fi)  M  l'uni  croit  voir  une  omission  dans 

rci  ai'.irte,  »  ii  l'e  s^n,  ipi'il  n'(">t  nen  stipule  reîa- 
tivemrni  ;i  la  part  ta,iUiLuii\e  (ju'auronl  à  payer 
reu\  qui,  ori?iiiaiiernent,  aVaMleat  pafc  VOUtt 
prendre  part  a  l'aiisoeiation. 

M.  Eugène  Gnrfau,  rapporteur,  répond  que  cette 
part  cotttribaiita  a  «le  iUmelleuieBt  r^iee  par 
l'art.  •. 

(V)  M.  Pf«irii%,  eeuiMli«aftB<n  goiiverncn)Gnt,fftU 
remarquer  qu'il  est  impossible  de  confondre  retts 
nature  de  travaux  avec  rrux  dont  parle  la  loi  de 
1807.  L'art.  4  de  la  loi  nouvelle  s'applique  aux  tra- 
vaux valides  d'cvama'eurs  ri^ncranx,  de  ^iratids 
fossés d'ecoolemait,  et  que  le  projet  comprend  !>oas 
des  termes  cénéHqoes. 

i^i  U,  Pan/  JhipdnJ  fait  observer  que  cet  article 
dit  bien  que  les  indemnités  pour  erpropristion  se- 
ront réglées  suivant  ia  lai  da  t1  aiai  i;<ffi,  mais 
qn'H  iw  Miine  pasaar  tea  aimptès  demna^es  portée 

.1  la  propriété. 

M.  Kiiij&ne  Garea,  rapportenr.  répond  «|ue  tout 
r'    1 1  m  fointif  «as  'iudcnniets  rat  têt 

l'trl.  .-». 

M.  Rouhrr,  vire  président  t'ii  ronspi!  irElrut,  dit 
que,  dan^.son  opinion,  €*s  mois  de  l'article  rad**»;- 
niU*  duex  yvttr  e iproprialhn  ne  s'appliquent  nulle- 
meat  aax  doaiMaqe».  il  y  a,  ssr  cette  matière,  aae 
llgistatfatt  toute  spéciale.  T«8tes  les  fols  q«e  les 
travasx  pablics  aéeesaiient  nne  expropria tioa,  il 
fant  l'indennité préalable.  Le  jury  iatervieot  ;  la  lof 
de  i  836  et  celle  de  1841  sont  appliquées  srirvn  k-s 
diflerents  cas;  mais  le  dommage  est  p  « aiabicment 
lixf  Quai^d  il  s'agit  d'un  dommage  indirect  qirl 
n  implique  pas  e^ptopration,  mais  qui  peuteiitia- 
ver  l'usage  de  la  pmpn»  té,  alorf  c'est  la  loi  de 
1807  qui  est  applicable.  C'est  par  le  conseil  de  pré- 
fecture que  l'indemnité  est  prealableneat  txéf. 

(4)  M.  te  caaiM  Caffmiii  signale  eoiinie  poaïauf 
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lO/Miiiiœi.  — Alt.  1887. 


6.  La  destruction  totalé  ou  partielle  des  cod- 
,  duits  d'eau  on  fossés  évacuateurs  est  punie  des 
peines  portées  à  l'art.  456  du  code  pénal  (1).  — 
Tout  obsi  iiliî  apporté  Mjljiitaii Lnieiil  au  libre 
écoulciDêiit  des  eaux  est  puni  dei>  peines  portées 
par  Part.  457  du  même  code.  — 'lL*art*468  4ti 
code  pénal  peut  ttre  appliqoé. 

7.  Il  n'4»t  «uennemeiit  dérogé  aux  lois  qui 
fkgleiit  Itpoltee  do^  emix. 

Abt.  t9ê7.  -^JoT^  4B  join  1854. 

JLoi^  qxii  autorisent  la  ville  de  Marseille  à 
contracter  des  emprunts  et  à  s'imposer  ex- 
iTMorAfum-MNeRl .  (B.  183,  n**  i58«  k  1559.) 

PREMIÈRE  LOT. 

Art.  unique.  La  ville  de  Marseille  (Douches- 
du-Rhône^  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
iotérèt  qui  oe  pourra  dâ^sser  cinq  pour  cent, 
anesommedeDDiirilUoii  defrancs  (f,000,0(iu  r.), 
remboursable  dans  un  délai  qui  ne  p  jùrra  bi  - 
passer vingt  années,  a  partir  de  u  daic  ucs 
versements,  au  moyen  de  m  n  recettes  tant  or- 
dinaires qu'extraordinaires,  et  qui  sera  exclusi- 
vement afTectée  aux  firais  dTaequisition  des 
terrains  destinés  à  la  construction  d'an  palais 
impérial,  conrormément  à  la  délibération  du 
conseil  municipal,  «a  date  da  12  leptcmbre 
1853. 

DEUXlftaiB  LOI. 

Art.  unique.  La  ville  de  Marseille  (Bouclies- 
du-Rhnjne)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  un  million  cinq  ceu:  mille  francs 


donner  lieu  'a  une  objection  grave  la  ronfusioa  qui 
Ittl  parati  être  établie  par  le  projet  de  loi  k  l'égard 
de  la  eonpétence  ;  tandis  que  la  lof  de  1815  coasa^ 

cre  pour  les  irrigations  la  compétence  du  tribunal 
d'arrondissement,  el  que  la  loi  de  1807  consacre 
celle  des  constils  de  vréfecture  ci  du  conseil  d'Etat 
pour  le  (tessec&eroent  des  marais,  le  projet  de  loi 
place  sous  la  jnridiMioiidaiafedeHÎ^ilaatravaas 
de  drainage. 

D'après  le  caractère  administratif  des  questions 
qni  devrofll  être  résolues,  il  croit  remarquer  là  nue 
TiolatloD  dtt  priacipe  qui  veut  que  le  pouvoir  Judi- 
ciaire et  lapaavalr  adalaistratU  aoieai  toajoars  es^ 
sentleilenent  dlsUnett. 

M.  Heuriier,  cûmrals$aircduj;nuvprncmc'nt,  fii:  ch 
server  que  les  cas  auxquels  s'ajjpliqutnâ  la  jundit- 
li  u  ii  administrative  el  ceux  dont  connaîtra  l'autorité 
judiciaire  sont  si  distincts  queladiïersitédesjoridif- 
tions  esi  par  cela  nicme  picinemen:  jusliliec.  La  com- 
.  petence  administrative,  teiie  qu'elle  est  tixée  par 
u  loi  de  1807,  n'est  admise  que  pour  les  travaux 
préparatoires i  eUi  rifle  eatre  les  assoeiés  qaiae 
■ont  syndiqués  IcsdiOealtéaètevées  tar  les  questioas 
de  contribution  aux  travaux,  sans  s'occuper  des  con- 
testations entre  les  associés  et  les  tiers.  Quant  an 
juge  de  paix,  dont  la  compétence  est  constituée  par 
le  projei  de  loi  i  l'égard  du  drainage,  il  n'aura  pas 
à  prononcer  sur  rétablissement  d'une  servitude,  rai 
cette  servitude  est  établie  par  la  loi  elle-même;  le 
juge  ne  fera  qne  statuer  sur  la  ligne  de  parcours, 
Mr  la  direction  des  eaux,  sur  des  questions  d'iadem- 
■lié.  M.  la  conmissaireda  goaveroeatent  dit  qae  pour 
tout  cela  c'est  la  Jaridiction  4b  inge  da  paixqui  sera 
la  BeUIiaie.  Il  «tataeia  car  des  poinla  do  fait  et 
am  aac  des  polata  da  droit  ;  f  rêca  a  la  aataïamèaia 


(1,500,000  r.)»  rerolMorsable  dans  un  délai  qui 

ne  pourra  dépasser  vingt  années,  à  partir  de  la 
date  des  versements,  au  moyen  de  ses  revenus 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  et  destinée 
a  former  la  part  contributive  de  la  commune 
à  l'exécution  des  travaux  de  construction  delà 
cathédrale^  du  nouveau  lazaret,  du  port  d'Arenc, 
de  f assaiiiîssemeDt  de  rancfen  port,  de  déblaie» 
ment  et  de  mise  en  état  des  terrains  de  l'ancien 
lazaret,  conformément  à  la  délibération  du  cou- 
seil  munidpal,  en  date  du  IS  septembre  ISSS. 

TROISIÈME  I.OI. 

Art.  wàque,  La  ville  de  Marseille  (Boudies- 
du-Rhône)  est  autorisée  i  emprunter ,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  directement  de  la 
caisse  des  dépAts  et  consignations ,  à  un  intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  uoe 
somme  de  treize  millious  cinq  cent  mille  francs 
(IS,500,000  r.),  reoiboorsable  dans  un  dâai  qui 
ne  pourra  dépasser  vingt  années,  à  partir  de  la 
date  des  versements ,  au  moyen  de  ses  receltes 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  et  destinée 
au  remaniement  d'une  partie  de  sa  dette ,  con- 
roriiiément  aux  délibérations  du  conseil  muuid- 
pal ,  eu  date  des  31  novembre  1853  et  13  ma» 
1851. 

QUATRIÈME  LOI. 

Art.  1.  A  partir  du  janvier  1855t  il  poorra 
être  perçu  sur  les  patentes  de  la  vîBe  de  Mar- 
seille, compris  dans  fart.  33  de  la  loi  du  25 
avril  1844,  en  ayant  égard  aux  additions  et 
modifications  autorisées  par  la  loi  du  18  mai 
1850,  ttoe  inqiositiou  additioanelle  au  principal 


de  sa  magistrature,  il  sera  en  mesure  d'amener  le 
plus  soaveat  aae  solution  par  voie  d'arraageiaeat 
aniable.  Aa  eeairaire,  lorsque  la  loi  de  fSi5  a 

constitué  la  compétence  du  tribunal  de  première  in- 
stance, elle  s'est  fondée  sur  ce  que  celui  qui  veut 
assainir  sa  proprieit;  a  l'aide  d'eaux  qu'il  devra  faire 
passer  par  des  fonds  inierisediaire^,  est  obligé  de 
demander  la  créition  d'une  servitude;  or,  dés  qu'il 
s'agit  de  créer  une  serviiade^de  déawabrer  la  pro* 
priété,  c'est  évidemnwBt  aa  tribiaal  de  preatlèffeln> 
stance  à  statuer. 

M.  le  eommlflsaire  do  gouveraeneat  eoadvt  en 
soutenant  qu'il  n'y  a  lien  da  roiwter  al  des  confliu 
de  juridiction,  ni  des  dinealléad'ezécalloD,  et  que 
1'^  vote  de  la  ioiaera  peu  l*afrlealtBie  m  véritable 

bienfait. 

(1)  M.  Legrand  rer  rei'e  ju'onn'aii  pas  transporté 
dans  l'art,  (j  la  moditîration  qui  a  été introdalif^ dans 
l'art.  4  :  prévoyant  qu'il  serait  possible  de  recourir, 
pour  i'écoaieméot  des  eaux,  à  des  mojrens  autres  que 
des  conduits  ou  des  fossés  évacuateurs^  la  commis-  < 
sion  a  sobstiuié  à  ces  aMia,daa8  l'art.  4,  reapressioa  ' 
géaériqae  de  trmtu  :  l*boaarabla  awndm  aoralt  v 
voulu  qu'on  se  servit  de  la  même  dénomination  dans 
l'art.  6,  afin  de  ne  laisser  aucun  délit  en  dehors  des 
prévisions  pénales  de  cet  article.  ■ 

M.  Rouher,  vice-président  du  conseil  d'Etat,  dit| 
que  le  con-'t:!  tM  \  j1  lilici  !;  souscrit  à  cetre  niodi- 
tication,  si  la  commission  l'avait  proposée.  Il  ajauie 
qu'au  surplus  elle  ne  lui  parait  pas  avoir  une  im- 
portance réelle,  atteeda  qae  les  art.  456  et  457  da 
eode  pénal  éoumènaat  ions  les  modes  d'obstacles qal 
poorraiest  être  apportés  au  libre  écoulemeut  des 
eanx.  La  répression  est  donc  garantie  par  la  légis* 
latiaa  fénérate.  --^^ 


de  la  conlribuiion  des  patentes.  —  CotU!  impo- 
sition, qui  pout  I  1  s  r;t  \  i  iniiucUrinenl  au 
maxiinuin  de  vingl-cinqceiUimes  par  fraiir,  csi 
desUoée  au  remboursement  dci  «nprunts  con- 
tractés par  la  cbambre  de  commerce  de  cette 
ville,  avec  l'autorisation  du  gDavernement,  pour 
la  consirijction  de  la  bourse. 

2.  Le  produit  en  sera  aiïecté,  pendant  toute 
la  durée  du  temitt  nécessaire  pour  l'amortisse - 
meot  desdits  empraiits,  au  paiement  de  leurs 
annuités,  «metmremment  avee  la  portion  des 
recettes  nrdinuires  de  la  chambre  qid  pourra 
être  wppliqui  e  a  celte  de.slinaliotl. 

3.  Le  iioiiibro  de  cenliines  additionnels  à  per- 
cevoir sera  chaque  année,  par  uo  d^ret 
fendu  dans  la  forme  des  règlements  d'ndminis- 
tnliott  puUique.   

AnT.  1        —  44  tvril~46  jttb  4854. 

Vicret  impérial  portant  organisation  du  corps 
du  génie  maritime.  (B.  183,  n»  1560.) 

.  T(apoléon,  etc.  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 

de  la  marine  ci  des  colonies ,  le  conseil  il'amiraui.: 
entendu ,  avons  décrété  et  dccreioas  ce  qui  sait  ; 

TITDB  PREIHEH.  —  db  lA  coMPOsmoN 

DU  CORPS  DO  GÉNIE  MAniTIHB. 

kxi.  i.  Les  ingénieurs  chargés  de  diriger  la 
oonslmction  de  nos  vaisseaux  et  les  travaux  re- 
latifs il  ce  service,  ainsi  que  ceux  qui  seront  dé- 
signés pour  le  service  TuresUer  de  la  mariue, 
continueront  de  former  le  corps  dn  gdnie  mari- 
time. 

9.  Le  corps  du  gâiie  maritiBê  est  composé 

comme  il  suit  : 
1  inspecteur  kenéral , 

9  directeurs  des  oonstnic-)  4  de  1'*  classe. 

tions  navales.  .  .  .(  S  de  2*  classe. 
18  ingénieurs  de  Kciaiee, 
i8  ingénieurs  de  2*  classe , 
26  sous-ingénieurs  de  1'*  classe, 
^  sous-in^i'nieurs  de  2*  classe, 
12  sous-ifigéolears  de 3* classe, 

HO 

et  d'un  Tiomi  re  d'élèws  qui  flit  ré^  d'upito  les 

besoins  du  service. 

T1TR£  IL  —  DE  l'admission  dk^  élevés 

DO  OÉHIB  HAmiTIMB. 

S.  Les  élèves  du  génie  maritime  sont  pris 
parmi  les  élèves  de  Técele  polytechnique  qui  ont 
«té  déclarés  admissibles  dans  les  services  publics, 
^  suivant  Tordre  étabii  dans  ladite  école  pour 
lô  examens  de  sortie.  —  Ils  suivent  les  cours 
d'application  dont  le  programme  et  la  durée  sont 
déterminés  par  un  arrêté  ministériel  —  L'école 
d'application  du  génie  maritime  est  établie  à 
Paris.  Elle  est  placée  sous  les  ordres  d'un  di- 
recteur des  constructions  navales.  Les  cours 
nont  proCessés  par  des  dlBcieis  du  génie  mari- 
tune. 

4.  Après  avoir  terminé  les  éludes  exigées,  les 
élèves  subt&sent  u  i  e&anien  sur  les  diverses  par- 
ties de  l'instruction  qu'ils  ont  reçue.  Ceux  qui 
sont  déclarés  admissibles  pnr  la  commission 

WMts-iugéaieurs  de  troi- 


sième dàsse,  an  ftir  et    mesure  qii*ll  survient 

des  vacances  dans  ce  grade.  Leur  classement  est 
réglé  d'aprcd  le  résultat  de  l'examen.  —  Les 
élèves  qui  ne  sont  pas  déclarés  admissibles 
peuvent  être  autorisés  i  eootiuner  leurs  études 
pendant  une  année  supplémentaire, aprfeslaqndle 
ils  sont  définitivement  renvoyés  s'ils  n'ont  pns 
encore  justilié  des  connaissances  voulues.  —  La 
conipusiiion  de  la  commission  d'examen  est  dé- 
termiuée  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  marine  et  des  colonies.  —  les  cxamos  août 
publics. 

TITRE  Ili.  —  M  L'AVANGBIONT  BI  DBS 

roifcnoNs. 

5.  L'avancement  au  grade  de  sous-ingénieur 
de  deuxième  classe  est  accordé  uniquement,  à 
l'ancienneté,  aux  soos-ingénieurs  de  troisième 

classe  ayant  au  moins  deux  années  de  service 
dans  ce  grade.  —  L'avancement  à  la  première 
classe  du  grade  de  sous-ingénieur  a  lieu  égale- 
ment à  l'ancienneté.  —  L'avancement  au  grade 
din^énieurde  deuxième  elasse  a  lien,  momé  à 

I';inej('tinct«^  moitié  au  choix.  —  î.'avarirrnient 
Lia  grade  d  lii.m  iiicur  de  première  ilasi>e  a  lieu 
Liu  choix. —  1 'av  iiïcenicnt  au  grade  de  direc- 
teur des  conslructioQs  navales  a  lieu  au  choix. — 
L'avancement  à  la  première  classe  du  grade  de 
directeur  des  constructions  navales  a  lieu  à  l'an- 
cienneté. —  L'inspecteur  général  du  génie  ma- 
ri ti  m  est  choisi  panui  le»  dvectiurs  d«  eoii- 
structions  navales* 

6.  Les  otficiers  du  génie  maritime  oe  peuvent 
tiTù  promus  à  un  grade  supérieur  qu'après  nvoir 
servi ,  pendant  trois  ans,  dans  le  grulo  * 
diatemcnt  inférieur,  sauf  l'exception  j 
te  premier  paragraphe  de  Fart.  5. 

7.  Uo  ingénieur  de  première  ou  de  deuxième 
classe  peut  être  employé  dans  toute  armée  na- 
vale ou  escadre  commandée  par  un  aminl  en 
par  un  vice-amiral.  —  Un  sous-iugénieiir  {>eut 
être  emharijue  sur  toute  escadre  ou  divisioa 
commandée  imi  un  contre-amiral.  —  i  es  oin- 
ciers  du  génie  naaritime  embarqués  remplissent 
les  fonctions  déterminées  au  titre  xiii  du  décret 
du  16  août  1851,  sur  le  aervioeàbord  deslift* 
timeots  de  la  flotte. 

$.  1!  I  e  t  r  t  re  exceptionnellement  accordé  par 
notre  minislre  de  la  marine  des  congés  sans 
solde,  dans  la  limite  d'un  an  à  cuiq,  aux  ofiiciers 
du  génie  maritime  qui  auraient  été  autorisés  àt 
seconder  des  entreprises  partieoBèree.  — ^  Duns 
ce  cas,  ces  officiers  supportent  une  reternt^  de 
trois  pour  cent  au  protit  de  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine,  sur  toutes  les  allocations  qui 
leur  sont  accordées  par  l'industrie  privée.  —  II» 
cionservent  leurs  droits  krnvaneement  li  randen- 
neté. 

9.  Dans  chacun  des  cinq  ports  militaires  , 
chefs-lieux  d'arrondissement  maritime  ,  l'ingé- 
nieur de  première  classe  le  pla>«  ancien  de  grade, 
dans  la  direction  des  constructions  navales,  rem- 
plit les  fonctions  de  sous -directeur,  il  remplace 
le  directeur  en  cas  d'absence  on  d'empêchement;' 
il  est  spécialement  chargé  de  surveiller  la  tenue 
de  la  comptabilité.  —  11  fait,  en  outre,  son  ser-j 
vice  d'ingénieur  comme  les  autres  ofBciers  du 
même  grade.— S'il  ne  se  trouve  pas  d'iogénieurj 
^  de  première  dasse  présent  au  port,  les  lènctioas^ 
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de  80us-directcur  sont  reroplies  par  le  plus  an- 
cien de*  lugéiiifurs  de  deiixituio  classe. 

-10.  Un  ingénk'iir  oc  |a  manne,  choisi  dans  le 
cêàre  des  itigéuUurs  de  (H-eaiieiew  U«  dt;uxi^nie 
«hMe ,  est  «h«v«  lie  le  directioD  é&t  féi-ges  «e 
ta  Chaiistade. 

11.  t'inspecteuf  pénéf»!  du  gt^nie  mariUme 
Véelde  à  Paris.  — l'n  dn  a-U  iir  rt^'S  cori-tnidions 
■avales  «rt  edjoint  a  l'i'H>f)w:tioH  j^Hit  ri^le.  — 
L'kiHMVtetir  général  peut  are  -^m'^  ^  doofler 
son  aviK  sur  la  disiinaiion  des  officiers  du  génie 
maritime  <i.^  tous  (;ndos.  —  Il  fait,  lorsque  le 
ministre  lui  iii  (ioniit-  l'ordre,  dos  ms^  fM tfons 
dau«  ksAût'U  «'«titrer  de  la  ttoutte 
cutioa  d&  travaux.  il  ppe»-of|iie,  auprès  du 
ministre,  toutes  les  m.  sures  qui  ont  pour  o^el 
de  mainiettir  l'unifoi  niitô  41e  ««feetiefl  deseti- 
vrages  de  mfma  «laïur*-  à  faire  dyiis  les  diver* 
irseiiattx  ;4'iHliH>duice  dans  les  aitht  i:*  de^  cou 
Strnetions  Uïvalcs  la  «wutaisfiant^  et  la  r";  ^ '{'"^ 
ditt  prfM^dés  nOQveauii  dont  le  but  «4  d  a4a^ 
HtMT  lee  «U  «Mécaniques  ;  d'obtenir  de  i'éco- 
Domie  dans  les  d'pri^cs;  wilin,  u'assurer  )e 
p«rfoctioi)n^eflt  de  l'arcfciltçlure  navale.  —  H 
rend  compte  au  ministre  de  ti.iiies  les  deK^ga- 
lioiis  au'il  A  rcmarqudes  ou  duiii  il  iut  a 
éWÊé  eenaafsMiMSf,  M«t  aux  iivstjuctions  «t^né- 
rales,  soit  aux  règUnienls  n-la-tifs  à  ia  çenslruc- 
tion  et  a  ramu'HiL-iit  d^'S  bfrt'iments  d«  1  Mat , 
ainsi  qu'à  la  toiidiiile  n  ivaux.  —  A  'a  fin 
<le-cliaqB«  aauée,  il  leutet  au  wifiislre  un  rap- 
l»eri  sw'  tontes  les  partkeda  aer^  4oiit  ria- 

spt'Ct'oii  l'îi  i^^t  foiiîîi'tv 


TITRE  IV.  —  DES  APPOINTEMENTS. 

12.  Les  appointements  ties  ofllcim  du  corpi 
du  ^(^nie  nariUme  «wt  i^^lés  cooMoe  il  suit; 

savoir  : 

Inspecteur  gonénU  ^  12,000 

Directeurs  éeseonatriMllMS  sainto  de 

1"  classe   . 

Directeurs  des  conslructiOBs  savales  de 

2t  classe  .    ,  >    .    .    .  8,000 

IngénitMir»  de  r*  classe  ,  .  .  *  .  5,000 
Ingénieurs  de  2*  classe  ......  4,000 

Sous  ingégieurs  4e  1'  dasse.  .  •  .  ^M'^^i 
Sous-Mi^enieui's  de^i*  elasse  .... 

Soiis-!ug*''OJeuj's  de  3*  daiïse  ....  2,0  0 

tJevcs  I.^^j'^ 

Leseffielers  du  génie  .inm*sent  dos  indefani- 
tés  dp  Infrrmrnt  cl  d'atr.enhlrîiieiit  Hti^irmint-e* 
pour  les  olti<  iers  des  dili'  eiits  cDips  de  la  uia- 
rino  el  pour  les  chefs  de  >crvico. 

13.  Les  suppU'mcBts  a  accoribr  aux«f|jciers 
du  g('nle  manliaie,  à  raison  de  foucUons  spé- 
(■  aies,  sont  tixés  iioiifo:  luàiient  3iix  dispositions 
(II)  décret  du  19  octobre  |}<51,  oomairègte- 
MieDt  tm  tes  attocabons  de  solde  etaeoes- 

TITRES  V.  —  NS  L'AS8fMII.Ane!«  DfiS 

GUADES. 

U.  L<^  renas  des  olJieiers  du  génie  laari- 
tit!.e,  par  assMiiilaUoD  k  eeux  do  etifpe  de  la 
mai  II  e  (  t  dii  coit»  du  oOMiuasaiiat,  sont  «iiéa 

amn  qu'il  suH: 


Ofmm^  DE  MARIONS. 


Inspertour  t-'iMiéral  

Din-i'ieiuf  (ici  cou;>trucilcu>&  na- 
vales.   

fngéalear  de-t^  cHMse.  •  •  . 

4H»«^ui«ur  de  9f  Omt,  .  «  . 
Sius-Misoni«ur  de  <*•  «lt«e. 

6ou*  ingénieur  de  2*  classe. 
i^ou.^iiilieuteur  de  à'  <la&se. 

&tx*B.  .   .    ^        «    .  . 


CAiilre-amiral.    •   •  • 

Apns  les  conlre  -  amiraox 
avant  les  capiUincs  de  v 
seaa  

Capitaine  de  vaisseau.  .  . 

Cairitaîiie  de  frégate..  .   .  • 

\  Lieuic  iiaui  de  vaisseao.  • 

Liiseiguc  talsseao.  •  • 
jUpicMls  de  t"  classe.  . 


•  « 

et 

ais- 


«0inilfiftAlfAT 


CfMBniiesaife  icèaéMd* 
€o«imissafr«  4e  ntarhw. 
* 

Sous-tonmlmire. 
Aide-commlssalre. 


HJÎli:  Vf.  —  W^POStTÎOK»  GBXKIUUES. 

■15.  SiKil  ot  deuieu!(Mit  abrotfé^s  les  d«posi- 
.^iHi  éi-soi  ilotma liées  d  rf-gletu.  (its  anii'rienrs 
pot^Mi •Oi'faMitiuléou  du  euips  du  gduie  aum-  < 

!f).  Nff're  mimstfe  de  In  mnnne  H  des  Ctf- 
•lollle^  .  -t  t  iuir^  ,  ^tc.     (iliL  ydorc  Ducos.) 

AuT.  —  4  mai  —  15  juin  48^4. 

Uiu-tt  mp  'rial  qui  rccoumlt  catnme  éiabtis- 
sernt  ttt  d'utiUté  publique  l'asyociatiun  reli- 
gieuse  des  Frères  de  là  Crvtx  de  Jf-sus,  dont 
UsUgejtsi  à  MéMti/ml  (iiw).  {B.  188« 
IDOl.» 

Napoiion ,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  1  iiistruilion  publique  cl  des  rulies;  la  section 
dia'iuUrieai;,  de  l'insuiuiiott  piéliiiue  el  des  cultes 


de  ooue  «Miceil  i'f.m  «ikkudue,  vmnt  dierélé^t 
déerétons  ea  <|aî  Mit: 

Art.  t.  L'as*Oûtati«n  rrligietise  wiée  à  1>"'- 
seignement  de*  Frères  de  Ja  C-  t  ix  4i'  Av.- 
.dont  le  si'  ge  «si  à  Uéaesliiii^  \m  .  '.^timr 
nue  conune  é(ablis»euu-nt  d'ntftiie  jnù>>iii4«kc. 

i.  LcsaUtVU  de  celte  assooaliCMi,  U!ls  i|>:'ris 
sont  annexi<s  m  preseftt  déc>ut«  •aw^-apmwff; 
VI  s  Le--(iiu  iAaiuU  seront  tmnaaîfcs  -sar  m 
re^  sii  es  du  ceuseil  d'Bat  ;  niunUau  àji  «Mtte 
tfauMîrji»tioB  sei  a  fait*>,  par  k  Micriiaire  gêne- 
rai, sur  la  pièce  e;irn",ùstiée. 

A.  NoU-e  laiHtôtre  Ue  l'iuiAnMlLieii  AL4dmue a 
des  cultes  est  eliarî,'é,  etc.       tlL  FoitOilW  . 

Art.  ISOO.  —  i  mai  —  45  juin  1*54. 
Décret  impérial  qui  recoiuuiU  comme  itabiiir 
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ttmmt  éPvHaUi  pMigu»  tmmoëai^mrt^ 

gUuse  des  frères  de  Saint- F.  ançois^i'Ag' 
sise,  da)U  le  siège  esi  à  S-Hni-An  orne 
(CJiarente- Inférieure).  (D.  183,  o«  1562  ) 
Kapoiéo»,  etc.  ;  ur  I*  ra^vort  de  noire  nroistre 
de  ritt«trttciioi  pôMfqaeet  des  celiee,  bMm  cooseil 
(i'Btat  enteada^aveBtdéerètè  et«eerétoM-  «ni 
suit  : 

Ar».  f.  î/i*Rs«*aftîow  r<^gleuse  vouée  à  Yen- 
i^eifiiDeiwnt'  des  rrhivs  de  S;iint-Fr3ti<^of?-d'As- 
}i.sc,  dont  le  siôgi!  c.sl  a  Samt-Anlonie,  coin- 
nuine  de  Uois  (Charente- Inr^rieure),  est  recon- 
Aue  fiomioe  ctablis^emeiit  d'utilité  publique. 

2.  LeyslaUils  de  cotte  association,  teksfii^ilt 
«mt  amtexés  au  présent  décret,  sont  approU' 
vés.  LesdHs  statuts  seront  transcrits  sur  \rs 
registres  fin  rotiseil  d'Etal;  meiiiioii  de  cette 
transcription  sera  (mIk,  par  le  secrétaire  géaé- 
TtHL  sur  la  pièce  enregistrt^e. 

S'.  Notre  ministre  de  riastraetion  |»abiiqiie 
«r  4c»enltes-est  c!faar|^«  etc.    (H.  Vortoiil.) 


AfiT.  1301.  —  47  mai —  15  juin  18j4. 

Déeret  iinpArM  fiortaiit  qne  MM.  Bkmmœrt 

{Vic(or-Mnnc'Àmédt'c\  propriétaire,  né  le  1S 
mai  et  Hlavfinari  {Ernest)^  son  frtre, 

propi'îi'tîiiie ,  né  le  -JO  juin  IS28,  demeurant 
toas  demt  à  S^iut-Pierre-lës-CalaiSi  arrirodisse- 
mant  de  Boalègne  (Pés«de>Ca1ais>,  sont  auto- 
risés à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  relui 
ée  des  Saimes,  et   s'apy»eler,  à  l'avenir,  i^iûîi- 

A»,  f         -~  40  —  16  juin  «SU. 

Lois  aiti  autorisent  des  déftartements  et  de<t 
villes  à  i'xmpoier  estraoriiienmiTement  ei  à 
contracter  ies  emsntnft*  «B.  184.  ffi*  1564 i 
1S76.) 

PREMIÈRE  LOI. 

Art.  t.  Le  département  d«  l'.^in  est  autorisé, 
eontorméiuent  à  la  demande  que  le  conseil  gé- 
néral en  a  faite  dans  ses  sessions  ordinaire  et  ex- 
traordinaire de  îsn;i,  ;i  i  nipruntcr,  a  un  taux 
d'iîitérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  line  somme  de  sept  cent  mille  Trancs 
(700,000  r.).  qui  sera  appliquée»  1*  jusqu'à  COQ- 
eomiieede  quatre  cent  soixante -quatre  miUe 
francs  (4H4,0(K)  f  ),  à  la  dé|M'use  de  construction 
d'un  hfltel  de  préfecture  à  Uourg,  et  aux  acqui- 
sitions qui  seront  nécessaires  pour  cette  cons- 
tructioo  ;  2«' pour  le  surplus,  à  ragrandissement 
d«  la  pTMon  de  Nantira,  à  la  construction  d'une 
'  rison  à  Trévoux  ,  et  aux  travaux  de  l'école 
ormale  et  des  sous -préfectures  de  Gex  et  de 
Nanlua.  —  T.  i  [nsnint  aura  lieu  avec  publicité 
et  concurrence.  loiiicfois,  le  préfet  tsi  autorisé 
à  traiter  de  gré  à  gré  avec  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations^  a  on  taux  d'intértt  q«i  m 
40it  pas  sttpériéor  il  Cêlnf  ci-dessas^  fixé. 

2.  Le  rii^partemert  de  l'Ain  est  aoTorisé,  ron- 
form^'uifiil  a  la  fleinande  qu'en  a  rgaleiuent  faite 
le  conseil  fjcnrrai,  a  s'imjioser  extraordinaire- 
ment,  pendant  oeuf  aouécs,  a  partir  de  1K55, 
cinq  centimes  addiitonneb  an  piincipal  des 
quatre  contribiitinr,^  directes,  dont  le  produit 
Sera  aiïecLf'  an  service  des  uttérfts  et  au  ren>- 
ImirseiDeM  (!<  l  eii^prunt  ci-dtbsus.  — 'En  cas 
Recueil     —  I.  il. 


-Aw.mfetis».  amr 

d'insqfflsance  de  em  njnmm  fl  sera  pourvu 
^  CA  double  service  par  des  prélèvements  a«- 
nueU  sur  les  centimes  faculutife^  du  budgiit  de- 
partemeiilal. 

^  DKnxifeMR  LOI. 

Art,  umçue.  Le  déyartemcnrde  rAfdèrl«*t»fr 
autorisé,  confonn^mnit  a  la  denwnd  "  qw  soï> 
conseil  général  en  a  faite  dans  sa  dern»et  e 
sion,  a  s'iaipeser  extraorrinmiremeni,  en  1H.'."> 
et  1856,  un  centime  additionne»  am-  qi«rl''e 
contributions  directu'Sy  d<wit  le  prdëiiH  9M' 
afffCtc.  1  t  l  e  de  eoiieoufs,  à  la  «MHWUBllOII 
d'un  petit  iiefiiinsire  a  Aubeuas* 

TROISIÈMR.  LOI*- 

Art.  f.l»  déparlcmenf  de  hl  CWsr«ite«»t 

antoriS'S  sur  la  dcjearide  que  le  crin^fit  :;rrréral 
eu  a  faite  dans  sa  sessudi  extr-joridnaire  de 
\K>X  i>  emprunter,  a  un  t;iux  (rm'i  rrt  qui  ne 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  soninK  de 
cent  einquMrtC'Slx  mile  fninei»  (1«<M'<i<'  f^.  « 
qui  sera  appliquée:  1*  à  l'achèvemetil  des  cbfr- 
niins  vicinaux  de  grande  commTinication';  2*  fc 
venir  en  aide  aux  coniimun  -,  c  m  ^  des  t  w^  0%*' 
traordioaireSf  pour  les  travaux  de  leurs  ctiemirtS' 
vîeliianx.  —  L  emprunt  aura  lieu  avec  puWicilé 
et  concurrence.  Toatefois,  le  préfet  est  autorisé 
a  traiter  de^ré  à  gré  avec  k  eai<:s*dts  dépôts 
e»  eouMmtationsva  un  taux  d'intérêt  qui-Deaott'i 
pas  sijpurteur  i»  celui  Cixdei^ïiitii  iixé. 

2.  Le  départeoieiu  de  la  Charente  e<it  égale- 
ment  aoiofriaé  ii  s^impeser  eUnordiMlrcnieiilf^ 
pa#  addition  av  pritieipa»  derqttatnr  oontuifev- 
tmns  directes,  cinq  centinies  im  dixième  pen- 
dant qitatre  ans,  a  pariir  de  1855,  et  hwit 
dixicnies  de  centime  pendant  six  aae,  à  partir 
de  1859,  dont  le  produit  sera  afftfcté  a»  rem- 
boorsemenl  et  au  service  des  iatérèts  de  rem- 
pruni  autorisé  par  Tin  t  1",  et,  pour  ^  surplus, 
aux  dépenses  éiuunérées  dans  cet  article.  — 
Cette  imposition  sera  ieeniivr<  e  coueurremment 
HVfc  les  centimes  spéciaux  dont  la  perception 
pciiirra  Hre  autorisée  par  la  loi  dÂftMlieeSiai 
vertu  de  la  loi  du  2i  mai  1836. 

OrrATRtÈME  LOI. 

Art.  unique-  Le  département  de  la  Charente 
est  autorisé,  conformément  a  la  demande  que  h- 

conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de 
185.'?,  a  s'imposer  cxtraordinairement,  en  iHhTu 
trois  dixièmes  de  cent  nie  additionnels  au  prin- 
cipal dïii,  quatre  contributions  directes,  dont  le 
produit  sera  affecté  aux  dépenses  extraoMtv» 
naires  du  service  de  l'instruction  primait^. 

CINQUISXE  LOI. 

Art.  unique.  Le  département  de  la  Côîc- 
d'Or  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 

Sue  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
e  1853,  il  sfimposer  extraordinairement,  pen- 
dant cinq  ans,  ii  partir  de  isri,",  par  addiii(ui  au 
principal  dps  quatre  contribution."»  directes  : 
\t>  deux  ceutinu'.i,  dont  le  produit  sera  allocté 
aux  travaux  neufs  des  routes  départementales: 
2>  ira  eentime,  dent  le  produit  sera  affecté  k 
venir  en  aide  aux  communes,  dans  dos  cn^  ex- 
traordinaires,  pour  les  travaux  (ies  clieniins 
vieinaai, 
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mxàMÈ  un. 

ârt.  1.  le  département  des  Côtes-du-Nord 
est  aatorisé,  conrormcfinenl  à  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de 
1853,  k  einpniDter  à  on  taux  d'intérè:  fui  ne 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  ooe  somme  de 
deux  cent  cinquante  mille  francs  (250,000  fr.) , 

3ui  sera  appliquée  à  la  dépense  de  construction 
e  la  prison  et  de  la  caserne  de  gendarmerie 
de  Saint-Brieuc.  —  L'emprunt  aura  lieu  avec 
pnblîcité  et  concurrence.  Toutefois,  le  préfet 
du  département  est  autorisé  à  traiter  de  gré 
à  gré  avec  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, a  un  taux  d'intérêt  qui  nesoU  pas  supé- 
rieur à  celui  ci-dessus  fixé. 

2.  Le  département  des  CôteS'du-Ndrd  est 
égatanent  autorisé  à  s'imposer  extraofdiBafare- 
nent,  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  i855 , 
deux  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  produit 
sera  affecté  au  remboursement  de  l'emprunt  au- 
torisé par  rart.  1  ci-dessus.  —  Le  complément 
des  fonds  nécessaires  k  ranorttaemeiit  dn  ca- 
pital et  le  service  des  intérêts  seront  prélevés 
sur  les  centimes  facultatifs  du  budget  départe- 

SEPTIÈME  LOI. 

Art.  «mçve.  Conformément  ï  la  demande 

qu'en  a  faite  le  conseil  gén(^ral  delà  Haute-Ga- 
ronne dans  sa  session  de  1853,  la  loi  du  S  juil- 
let 1852  est  modifiée  ainsi  qu'il  suit  :  le  de- 
partemeot  est  autorisé  k  prélever,  eo  1854,  sur 
le  prodoK  de  Tlmposition  réalisée  en  vertu  de 
cette  loi,  une  somme  de  cinquante-quatre  raille 
neuf  cent  quatre  francs  quatre-vingt-cinq  cen- 
times (54,904  fr.  85  c.),  qui  sera  appliquée  à 
Teotretien  des  routes  départementales. 

HUITIÈME  LOI. 

Alt  1.  Le  département  de  t'Orne  est  auto- 
iM.  sur  la  demande  que  le  conseil  général  en 
a  fute  dans  sa  session  de  1853,  à  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  trois  cent  cinquante- 
deux  raille  francs  (352,000  fr.),  remboursable 
eo  douze  années,  et  qui  sera  appUquée  aux  tra- 
vaux d'aditovement  et  de  restaurauen  des  che- 
mins vidliaux  de  grande  communication.  — 
L'emprunt  sera  contracté  avec  publicité  et  con 
currence.  Toutefois,  le  préfet  du  département 
est  autorisé  à  traiter  de  gré  à  gré  avec  la  caisse 
des  dépôts  et  eonsignations,  k  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  soit  pas  supérieur  b  celui  ci-des«us  fixé. 

2.  Le  département  de  l'Orne  est  également 
autorisé  à  s'imposer  cxlraordinairement,  pen- 
dant douze  ans,  à  partir  de  1855,  un  centime 
ûiX'tepi  centièmes  additionnels  au  principal  des 
quatie  contributions  directes,  dont  le  produit 
sera  affecté  au  remboursement  et  au  service  des 
intérêts  de  l'emprunt  autorisé  par  l'a-t.  1.— 
Cette  imposition  sera  recouvrée  concurremment 
avec  les  centimes  spéciaux  dont  la  perception 
pourra  être  autorisée  par  la  loi  des  finances, 
en  vertu  de  la  loi  dn  ^  mai  1836. 

NEUVIÈME  LOI. 

Art*  «mgiue.  Le  département  de  Seine-et- 
Marne  est  anterisé^contiDnnénient  à  la  demande 
VM  le  coDsell  général  enatiite  dans  sa  session 


—  Abt.  is». 

de  18.').'),  i„à  prélever,  sur  le  ntMiIntdereiB* 
prunt  a  réaliser  en  vertu  du  décret  du  ftt  mars 
18^2,  une  somme  de  cinquante  nflle  francs 

(50.000  f.),  qui  ser.T  appliquée,  dans  la  propor- 
tion indiquée  par  ie  conseil,  au  paiement  des 
dettes  du  département;  2*  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  pendant  trois  ans,  à  partir  de 
18.')5,  cinq  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  dont  le  pro- 
duit sera  affecté  aux  travaux  de  restauration 
des  mutes  départementales.  « 

DIXIÈME  LOI. 
Art.  unique.  La  ville  d'Âix  (Boucbes*dtt« 
Rbône)  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  en  1854  ,  cinq  centimes  additionnels 
au  principal  de  ses  quatre  contributions  di- 
rectes, devant  produire  douze  mille  cent 
soixante  et  dix  francs  (12,170  fr.)  environ» 
pour  subvenir,  concurremment  avec  une  sub- 
vention accordée  par  l'Eut,  à  l'exécution  de 
travaux  de  utnlkment  sur  le  Cours  de  la  viUe, 

ORSIÉinLOI. 

Art.  unique.  La  ville  d'Amiens  (Somme)  est 
autorisée:  r  à  emprunter,  avec  publicité  et 
concurrence,  à  un  taux  d'intérêt  qui  nis  pourra 
dépasser  cinq  pour  cent,  la  somme  de  neuf  cent 
mille  francs  (900,000  fir.),  remboursable  en  sefte 
ans,  et  destinée,  tant  à  subvenir  au  paiement 
de  divers  travaux  d'utilité  communale  qu'Ji  ve- 
nir en  aide  aux  indigents  et  aux  ouvrit  r<;  s.ins 
travail; 2*  à  s'imnoser  extraoroinairement,  pen- 
dant seize  ans,  deux  centimes  additionnels  an 
principal  de  ses  quatre  contributions  directes, 
devant  produire  la  somme  totale  de  deux  cent 
vingt-huit  mille  sept  cent  soixante- huit  francs 
f22H,768  fr.)  environ,  pour  subvenir,  concur^ 
remment  avec  Pexcédant  annuel  des  recettes, 
au  remboursement  de  cet  emprunt.  Le  tout  con- 
formément k  la  d^béralfen  du  conseil  munici- 
pa!  en  date  du  11  févrisr  1891,  et  k  celle  du 
3  décembre  1858. 

wnntteB  toi. 

Art.  unique.  La  ville  de  Boulogne  (Pas-de- 
Calais)  est  autorisée  à  emprunter,  soit  avec  pu- 
Uieité  et  concurrence,  à  un  taux  dîntérèt  qui  ne 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  soit  directe- 
ment de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement,  la  somme 
de  cent  soixante  et  dix-neufmillefr.  (179,000  f.), 
remboursable  en  douze  ans  sur  ses  revenus,  et 
destinée  à  combler  le  déficit  de  ses  budi^ 

TREIZIÈME  LOI. 

Art.  «nt^tie.  La  ville  de  Nevers  (Nièvre)  est 

autorisée  :  !"  à  emprunter,  .soit  avec  publicité 
et  concurrence,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  cinq  pour  cent,  soit  directement  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  condi- 
tions de  cet  etablissenent,  la  somme  de  quatre 
cent  vingt  mille  francs  (-520,000  fr.),  rembour- 
sable eu  douze  ans,  et  destinée  tant  à  éteindre 
ses  dettes  qu'à  subvenir  à  diver>-"s  dépenses 
d'utilité  communale;  2»  à  s'imposer  extraordi* 
naircment,  pendant  douze  an.s,  quinze  centtOWS 
additionnels  au  prinrip;^!  de  ses  quatre  contri- 
butions directes,  devant  produire  la  somme  de 
de  deux  cent  quatre -vin^*  dix  mUle  bmcs 
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(390,000  tt.)  environ,  pour  subvenir,  concur- 
remment avec  Texcédaut  des  receUe»  tant  ordi- 
naires qu'extraordinaires,  au  reinboonaBieill  de 
«et  enptunt. 

Aat.  1 S9S.  -  10  —  16  jaiii'l854. 

Loi  qui  autorise  la  commission  administra- 
tive des  hospices  d'Orléans  à  contracter  un 
m»pnmt,  (B.  181,  n*  1577.) 

Art.  unique.  La  commission  administrative 
des  hospices  d'Orléans  ^Loiret)  est  autorisée  à 
emprunter,  soit  avec  publicitt5  et  concurrence,  à 
on  taux  (fiotérèt  qui  oe  pourra  dépasser  cinq 
poor  cent,  soit  k  h  caisse  des  dépAts  et  consi- 
gnations, aux  conditions  de  cet  claWissenient , 
une  soninie:  de  ccuL  smxanle  et  dix  iiiiUt!  francs 
(170,000  fr.),  remboursable,  en  principal  >  l  in- 
térêts, eo  sept  années,  à  partir  de  1856,  sur  Icn 
-  nfenoterdinaires  de  ces  établissements.—  Celte 
eomme  sera  aflectée,  jusqu'à  concurreoee  de  cent 
dix  mille  flrancs  (1 10,000  fr.),  au  paiement  des 
travaux  d'acbèvemeut  de  l'hospice  général  ;  le 
surplus  servira  à  couvrir  l'excédant  des  dépen- 
ses ordinaires  de  1^4,  occasionné  parla  «lierté 
îles  subsistances. 


Ait.  1S94. 


10  —  4  6  juin  1?54. 


francs  {2G,230  fr.)  environ, pOOT  It 

mot  de  cet  emprunt. 

QUATHIEME  LOI. 

Art.  unique.  La  ville  de  Vannes  (Morbihan) 
est  aptorisn  :  1*  k  empruater,  soit  avec  publi- 
cité et  coneumnee,  i  un  taux  d'intérêt  qui  ne 

pourra  d<^nasser  cinq  pour  cent,  soit  directe- 
ment de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement,  la  somme 
de  vingt  mille  francs  (20,000  fr.),  remboursable 
en  douze  années,  et  destinée  au  paiement  des 
travaux  de  charité  exécutés  sur  ses  dieminsn- 
cinaux  ;  2*  il  s'imposer  cxtraordinairement,  pen- 
dant douze  ans,  trois  centimes  additionnels  au 
principal  de  ses  quatre  contributions  directes, 
devant  produire  la  somme  de  trente  Qt  un  mille 
francs  (31,000  fr.)  environ,  pour  le  rembourse- 
ment deeet  empront^  


IfOit  aulorwent  des  villes  à  s'imposer  ex- 
iraordinainment  et  à  contracter  dèf  em- 
fnmU.  {fi.  m.  n"  1578  à  1581.) 

PEEMIÈRB  LOI. 

Art.  unique.  La  ville  de  Toulon  (Var)  est 
autorisée  a  emprunter ,  soit  avec  publicité 
et  concurrence,  a  uu  intérêt  qui  ne  pourra  dé- 
passer cinq  pour  cent .  soit  direetement  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  condi- 
tions de  cet  tHablissement,  une  somme  de  cent 

Î[uatre-vingt-ni  uf  mille  quatre  cent  cinquante 
rancs  (18*J,45U  fr.),  rcLubuuri>ablc  en  douze  an- 
nées, au  moyen  de  ses  revenus  ordinaires,  et 
destinée  iTextinction  d'une  partie  de  sa  dette. 

DEUXIEME  LOI. 

Art.  «mgMtf.  La  ville  de  Troyes  (Aube)  est 
autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui 
ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  la  somme  de 
sept  Cl  lit  quarante-six  mille  cinq  cents  francs 
(746,500  Ir.),  remboursable  en  vingt  ans,  sur 
ses  revenus  tant  ordinaires  qu'extraordinaires, 
et  destinée  au  paiement  de  ses  dettes,  au.x  frais 
de  translation  de  raballoir,  et  .d'appropriation 
du  eoUéfeértgé  en  lycée  impérial. 

TROISIÈME  LOI. 

Ârt.  unique.  La  ville  de  Vauncs  ^Morbilian) 
est  autorisée  :  i"  à  emprunter,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
poôrra  dépasser  cinq  pour  cent,  soit  directement 

de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établi s<«ement,  la  somme  de 
vingt  mille  francs  {'20,UOU  fr.),  remboursable  en 
dix  ans,  et  destinée  a  venir  en  aide  aux  indî- 
Mnto  et  I  solder  des  dettes  arriérées;  2»  à 
^imposer  e\traordinairement,  pendant  six  ans, 
trois  centiiati.  .idditionnels  au  principal  de  ses 
quatre  contribLiuons  duei.lts,  devant  produiie 

li  soBune  de  liogt'Six  mille  deux  cent  tieate 


AiT.lSM.     40  —  46  juin  4854.' 

Lois  relatives  à  des  changemeuis  de  circon- 
scriptions territoriales.  (B.  1S4«  A"*  t5S2  et 
1583.) 

PBEMIÈRB  LOI. 

Art.  unique.  La  commune  de  Saint-Martin- 
d'Orb  est  distraite  du  canton  de  Bédarieux,  ar- 
rondissement de  Béziers,  département  de  THé- 
raull,  et  réunie  au  canton  de  Lunas,  arroudis- 
sement  de  Lodëve,  même  département. 

DK.rMf-ME  LOI. 

Art.  t.  Lesseciiûiis  de  Lauberl  et  de  Montbel 
sont  distraites  de  la  uiain  ime  d'Alleiu ,  c  niton 
de  Bleymard,  arrondibscmeoi  de  MenUt,  dépar* 
tement  de  la  Lozère,  et  réunies  a  la  commune 
et  au  canton  de  Cbftteauneuf-Bandony  même 
arrondissement. 

2.  La  limite  entre  les  deux  communes  est  et 
demeure  bxée  suivant  le  iiséré  louge  A,  B^  D, 
tracé  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lien 
snns  préjudice  des  droits  d'usage  on  autres  qui 
iHTiin  nir  iiî  être  respectivement  ;ir:iiiis.  —  Les 
autres  condiLions  de  ia  distraciiuu  prononcée 
seront,  s'il  y  a  lien,  déteminées  par  un  décret 
de  l'empereur. 

Art.  1S96.  —  3  —  16  juin  1854. 
Décret  impérial  portant  que  les  dispositions 
ezceptwunelles  dti  art'  2  à  1  du  décret  Ai 
27  avnt  1848,  sur  Us  hjffothèqui*  et  i'<«- 
propriation  foreée  am  eoUnùtg,  damenrenl 
exécuiuires  à  la  Guyane  française,  pendant 
cinq  années.  (B.  184,  n*  1584.) 

Napoléon,  etc.;  snr  le  rapport  de  notre  ministre 
de  la  marine  i  t  Ji colonies;  vu  le  décrei  du  -27 
avril  1848  poi  laul  appliration  aux  colonies  des  dis- 
positions du  l^ûde  Napoléon,  roiicernant  les  hypo- 
thèques e(  l'«]L|iropriaiiou  l'orcce,  som  diverses  ex- 
ceptions établies  pour  une  période  de  cinq  ans,  à 
partir  de  la  promulgation  de  cet  acte  dans  les  colo- 
nies; vu  le  décret  da  28  mai  ISSSqui  a  prorogé 
d'aae«  année  las  olqiosiUoas  da  déeiel  piécité; 
aitenda  la  idiaailon.et  m  ireavecmen  lapre- 
priéië  foncière  a  la  Cuvane  française, avensdéctéié 
et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Les  dispositions  exceptionDclles  des 
art.  2^  3,  4,  5,  C  et  7  du  d^et  du  27  avril 
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ma  k&fofnalUéf  et  4dai&  de  ^rge  légale 
des  israieubles  dans  les  eolonies,  demeufent 

exécutoires  iï  la  Guyane  française  penchnt  r  nq 
anné£ç,  a  partir  d("  l'expiratioti  du  dtlai  d'une 
anih'e  accorde  par  le  ûécv  i  du  28  mai  1853, 
promulgué  dans  cette  colonie  le  5  aoiU  sui- 
vant. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé,  etc.       (Théodore  Ducos.) 

Abt.  1S97.  —  4  0  —  ^0  juin  485*. 
Loi  qui  approuve  te  tnùti  contenu  dont  la  ii- 

libt  ration  du  conseilmviii  npaî de  .1/urici/fe, 

du  [ij  janvier  1854,  releUiie  aux  terrains 
^  l'ancien  laxaret  {l).  (B.  185,  n°  1583.) 

Arf  1.  Sont  approuvcos  le>  di.-- positions  d'i 
irailc  contenu  dans  la  di^libéraltou  ci-aniiuxt'e 
d'J  coiT^L'il  municipal  rie  Marseille  (iloiiclirs- 
du-Hhùnes  en  date  du  i6  jaovier  lii54,  relative 
à  la  cession  for'PEtat,  a  cette  «Me,  des  terrants 
de  rancie:)  lazaret  et  de  ceux  conquis  et  a  con- 
quérir pour  la  coostractioo  des  ports  de  ta  Jo- 
licite  et  d'Arenc,  atlx  clauses  et  conditions  ex- 
primées en  ladite  ilélib&ratioa.'<-  Une  expédition 
de  cette  délibéiatîoil  demeurera  snuexie  à  la 
jnréseDte  loi. 

8.  Les  contrats  et  aetes  à  fnteneoir  entre 
TEtal  et  la  vil^  Marseille,  au  sujet  desdit^ 
terrain?,  seront  uUriiiichis  du  tiûibre  et  de  l'cn- 

r  ^  trement  et  passés  dans  la  Horme  des  actes 

administratifs. 

Extrait  des  regislfm  iet  éiffNmtims  du  (mseil 

■municipal  de  la  t  illt'  de  Marr^eiUet, 

S«aBCe  du  16  jaoTîer  18ôl. 

Prf sldenee  de  M.  te  comte  ée  CMniérae ,  maire. 

L'assembli rorniéo,  M.  le  maire,  président,  a 
ouvert  ia  ïi  auce,  à  laquelle  onl  etè  présents  vinfft- 
hult  iiiciiiliro  (lu  ron5e)l.  —  M.  le  ma^re  expo?*:  ,i 
l'ast^f-mbi  iju'a  i.i  suite  des  ti<-£;o<'i;i lions  engagcfs 
avec  M.  Frrr,t'j,  coflSMller  d'iàa!,  tn  mission  ilf 
l'emperettr,  relative  .i  n t  .lux  lerrtiiiS  de  i'aacien 
lacaret ,  a  ceux  conquit,  et  con^érir  poar  lia  «ob- 
«truetioii  desi^rta  4t  la-  iolktie  «t  d'ArtM^  et  à 
r«npl«id«pr«d«itd«  PaliéMiioo  decea  tcoiswrtes 
delêrraiiis,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  soumis 
an  conseil  d'Etat  un  projet  de  décret  ayant  fuMir  ob 
Jet  d'approuver  les  (liiiLcralioiis  du  i-oiismI  niuni- 
cipal  i|ui  ont  pose  U'S  bases  du  traite  a  coiicliiu' 
entre  TKut  <-l  la  villr  de  >îaiM'illt'.  —  Apu's  un 
examen  approfondi  des  questions  qui  lui  claieiit 
fioumis^s,  le  rnnaeil  d'Ktat,  dans  sa  séance  du  l.'i 
déremttrb  1653,  a  émis  un  avis  entièroDient  favo- 
rable, sauf  les  abaervaiions  «ai^ntes.  —  i.a  prc- 
«ttue  foiie  aer  les  «Aies  du^i^oM  de  là  JoUette, 
dont  11  Tille  deanAdait  la  ioniasaaee  iiaulast  qua- 
tre-vingt-dix-neuf uns,  pour  les  affecter  n  rri.ibli-- 
«ent  de  docks.  —  Le  fonseil  d4îtai  fait  remar- 
quer qu'il  cl  des  1  présent  reconnu  parle  poover 
neiucni  que  ces  môles  ne  sauraient  servir  rte  docks, 
et  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  tien  de  rc-erviT  la  faculté 
d'une  coacesston  reconnue  impossible.  —  La  seconde 


(1) 'Piésettatlea  ««  eorps  Mrislatir,  H  arrH; 
'twifun  fer  M,  le  «ontedcChcR/rrac,  dmahadop- 
'tfmi  à  H  majorité  de  1M  contre  3,  13  mai.  (  M. 

-îe  avrIM  V  ,  ir,  mai.) 

Présentai  ton  au  sénat,  le  S6  mai;  -rapport  par 
M.  le  vicomte  de  5«i(M«;  a«e|ll«B  le  S|ttia.<ir, 
jtTiuai,  Sjoin.) 


observation  est  relative  k  l'emploi  de  l'excédant  da 
produit  (les  terrains,  et  S  pour  objet  de  falN  cOs- 
prendre  les  fraia  de  eenstruciion  des  eaieraes  et  da 
la  naNteatloB  nHItaire  projetés,  av  noaibndes 

dépenses  dont  l'Etat  doit  être  rdiib^ursé  d'abord 
tt  par  préférence.  —  Les  auttes  niodilirations  pro- 
posées <oiit  s^'iilpTurnt  de  rédartion  ou  de  (May.— 
M.  le  iiiaire  met  s«m<»  les  yeux  de  rassemblée  l'avis 
lia  roiii-inl  d'Etat ,  et  l'invite  i  del>bt  rer  sur  les  mo- 
diiKiiUon»  proposées.  —  Ces  moditicaiioos  sont 
adoptées  a  l'unanimité. 

Oui  l'expose  qui  précède,  le  coa«ea,  nodlÉtat 
les  dispositions  de  ses  deiibératiOBS  des  14jaln,.tS 
juillet,  11  ic^nilire et  10  déceoilwe derniers,  re- 
latives k  la  ceisioD  par  l'Etat  à  la  ville  des  terrains 
df  la  Jolietic.du  lazjtei  et  d'Arenc,  et  a  Teicca- 
tion  des  grands  trasjuv  d'uuuie  publique  projetés 
a  Marseille,  délibère  de  traiter  dédBitivenieak nw 
l'Etat  sur  les  bases  suivantes  : 

«fttieatrow  sa  Véur  «Nvaat  u  mu. 

1"  l  'P.iai  s'engage  à  céder  a  la  ville  deMtfMiile 
les  terrains  d<;  l'ancien  lazaret,  et  ceux «onq»is  oa 
à  coiiqutrn  pu  l'cxccuiion  de  travaux  des  ports  de 
la  Joliette  et  d'Atenc*  Ces  travaux  6'ètendeot  -sat 
ane  surCace  de  vuûaate  hectares  envirou  ,  non  ea^ 
9tis  les  places ,  rues  et  voies  pabUoiMS  dadiimtes 
sur  les  plans  projetés.—  La  cession  raite  par  l'Etat 
porte  sur  la  totalité  dcsdils terrains,  sauf,  1-  vingt- 
cinq  mille  oeuf  ccnl  mètres  carres  mie  radminis- 
trai;on  des  (iiiann  s  resei'v*-  pour  la  ronM  >  u  [nn 
d'une  uianufacluri;  de  laLau  eitl'uiic  taseriu'  de  tiùua- 
nes  ;  2  '  trois  hectari  s  surles«luelsra(lminislraiion  de 
la  guerre  lera  construire  a  ««8  trais  des  casernes  et 
une  manutention. — Cet  enplieement,  de.signc  par  la 
Ville  et  agréé  par  le  eéiHe,-«ert  pris,  autant  qne 
■pesfiye,  m  les  tenttos  lesBoinafréeieoiLdl  ne 
pourra  ètresiicté  à  ancooiiablisieineataascepttble 
d'eutraîticr  des  servitudes  militaires,  sous  lairè* 
serve  des  droits  pmeraux  et  Inaliénables  de  l'Etat 
en  iiuTii.ie  ilv  ddcnse  ].ublique.  —  L'adiiiii.istiatton 
de  la  j-Hierre  se  conformera  au  [ditn  d'al  ■  :i  .'.  .;iu 
di';  1  adopte. —  La  ville  ne  sera  lionne  que  de  la  ces- 
siui:  d«'s  terrains.  —  L'Etat  r;'dfn  a  ia  ville  lana- 
natentiori  actuelle  pour  être  v<efiOue.,  et  la  somawett 
provet^ant  affectée  b  la  même  destinatioii  qee-le 
ptodoit  delà  vente  desterraioada  latam^-aaiNs* 
ff  L'Etat  s'engageM  b  avaaeer  h  ia  ville  one 
somme  de  un  million  cinq  cent  mille  francs  d^jà 
portée  au  budget  de  1833  et  183i  pour  premiers 
ira\ u'j\  du  ■.  d'Airiic.  Celte  sorrutic  sera  rem- 
b:iii: '^l't;  saiib  iiileifts  ci  de  la  manieie  iudiijuee  ci- 

:io  {.'application  aux  travaux^  la  catbiedralt}  du 
crédit  de  deuxmillions  cinq  cent  mille  francs  ouvert 
par  le  déeret  du  ^6  septembre  !85â  aura  lieu  dès 
que  la  ville  sera  eu  mesure  de  pourvoir  au  surplus 
de  la  dépensa.  Ce  «rédK  sera  réparti-ca  dix  emtnl' 
tés  de  deux  cent  cinquante  mille  francs  ebaenne. 

4«  L'Etat  .s'en^Jasera  à  accorder  a  la  ville  de 
Marseille  la  faculie  d'établir  un  ou  deux  docks  a 
siuirlmix,  on  (i..'  lai  c  ia  ccsv;. ii,  de  |;rc  a  gré  OB 
par  i»ljuili»-:iiijoii  «k-  ceUc  fanilU'  aux  rouditions  que 
la  ville  ji>f:''ra  conviuahlc ,  l'L.iat  s*'  riscrxaiit, 
loiiteiiiis ,  le  droit  de  re^iemcuialiou  et  de  lartfs  de 
ces  docks. 

{>  '  La  ville  de  MarseUte  sera  autorisée ,  dans  le 
pins  bref  délai ,  b  emprunter ,  sar  les  lerraiiis  ohjets 
des  présents  accords,  ane  senne  de  on  mi  il  ton  «inq 
rent  mille  fratirs,  à  li)<|n«ITe'«ne'fxe  sa  part  «en- 

Iriliiîlise  dûi;s  l'fiei'rili.iii  des  travaux  dont  il  «ara 
parie  ri-uprfS,  l't  ,  aM-cIcsim  nuUion  ciiii]  fCiU 
Bi;i!t^  fraïus  avances  par  l'i-lat,  «■!  diiuul  est  parlé 
4  l'art.  S-ci'dessus,  d£vza«tJ9B  i«niplaj!fie  ^Isoncr 
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m  capiui.  d'avancci»,—  Une  «MibéftliM  S|éeiale 
i»rt  ptiw  reHiiiveniMt  ï  tet  mpnol. 

ODLKiTIORiv  DK  Ut  VILLE. 

Ucy^mtwM  le^  (>))iig;atioos  cl  dessin»,  que  VHtn 
pi«n(k»>'i>v«rK  lu  vill4Mte  Marseilir,  celle*ei  rea- 
me  à  KA'Mar,  «IcK-le  pl«»l»(Cf  dckl  poulbie, 
a  tarfflii»  ie  lON-kB  ttrrsiM  fti  luts^oni  eédés 
RMr  l'fil»(>  ei  a  ftKirnir.  -ui  le  prix  dtf  la  vpntc  Je 
ett  lerraiiis  (laquelle  aut^  lieu  dar.s  lu  forme  et 
awjc  Us  autorisiiioii»  exigées  pour  l'aiieiiuiion  de 
biens  foriii;junaux) ,  les  sommes  suivanks  dans  les 
délais  ci-aprés  : 

1o  Pour  la  construftion  delà  cathédrale  :  un  mii- 
iion  dt  ftaiirs,  eonfoiDieraent  au  vote  du  1  1  déceœ- 
tm  im  dti  wmii  BHMicnwlj  imi*  nintens  4e 
ft-ancs  en  dix  «bs,  payables  par  nianttfa: 

S*  Ponr  U  consmetioii  ia  aotn<*flu  iatartTi  el«& 
cent  nilie  firaiics  en  «fx  am,  par  «iitrefTé&  ; 

3»  Fxu»  tes  travaux  du  poild'Are ne  (ronrornéatenl 
à  an  devis  rédalt  qjii  »era  arrête  par  le«  fionls  ei 
ci.a  ^ltj):  qaatfeiiiUion d«  frtMSca  etwi 
pwr  rii  Buités  ; 

4'  Pour  le  UéHayenient  et  la  mise  eu  état  i!c-s 
terrains  d(*  l'ancipii  laiarei,  quatre  Uiiilioas  de 
francs  CD  cinq  ans,  par  annuités  ; 

&>  Pour  rassataissement  du  port,  deax  HdUiiiiia 
de  fraacs  en  cinq  ans,  par  aamiié».  —  Lea  délais 
ci^essi»MilqaèaMCiMiiwi'qw  te>Mr«l.tAites 
Jea  fornalités  vonlaaa  par  la  lot  ponr  naître  la  Tille 
en  possession  des  terrains  cédt-s  surou!  -  •  ^  m- 
ptles,  et  où  l'admiulstration  mania)jalc  miu  ud- 
Usé  l'empruiil  de  uu  luilhon  nuq  (.'eiil  ii»ii!e  Iraiics 
danl  il  a  via  (luestiou  plui  luul  —  Le  saciillct  de 
la  villr  ,  po^r  l't'^ecîjlion  des  travaux  éiiumerf.,  ne 
pourra  jamais  dépasser  celte  somme  de  ua  millioa 
cinq  cent  mille  fraiiu.  —  La  ville  s'oblige  k  sou- 
namrfrbtrtpprobation  da  Ronvernefoent  an  projet 
4*exi!Cttti«i  d«  traité  on  d'adjudicailoir  po«r  l'éta- 
lUMt«Mai'4^  ott  4t«iut  iloaU  a  UaraeiU» ,  le  totit 
dans  le  delà!  d*aa  an ,  i  partir  d^  l'approbation  di*- 
fluilivetW-  la  partie  delà  présente  trajwaflifui  relative 
auxJock*..— L  cmplûi  (lcs.soBimesde>iinc<  ï,  a  la  con- 
struction du  iiouviati  lazâiil ,  de  la  iiiliu  drale  ,  au 
pû*t  d'Aflr»îK  ,  et  a  l  as.-ainivseijieiil  tle  l'ancien  piirt, 
sera  fait  par  les  ingeiiieurs  de  l'Kiai,  eonformenient 
aax  piaas  ei-  dev^s  arc«t(t»  par  lc&<  omiuiks  compe- 


TOIB  a  BOTENS. 

La  dépense  tofalif  dés  framx  à  exétmer,  en  ayant 
égard  il  toutes  le>^  réductions  dont  res  travaux  M>nt 
sasreptibies,  s'elevaul  à  environ  treize  nMlliouj»  ciuq 
c^'ul  ruiJie  fi  aii(:>,  sera  (iiuvcrte  par  le  prix  delà 
vente  des  terrains  eedei»  par  l'Etat  à  la  ville.  —  (.'o- 
peration  a  exécuter  ne  devant  pas  donner  immédia- 
lenientrdes  rcnourrcs,  il  ^ra'pAtirva  aux  premiers 
besoins  de  la  ma-aière  suivaoïa:  1**  l'Etat  avancera 
k  te  viUa  na  mlllioB  eUM|  cent  mille  fiMCs  porite 
ain.tadfeude  1855  ei  1853;  T  Is  »}lle  ftmrflfra- 
uu«  sonimeégale  de  un  millionrinq  reiil  mille  franes 
a  provenir  d'un  emprunt,—  Après  que  le  prû*iiiit  de 
la  \rrile  aura  couvert  !<•<  l'rni-  li  l'X.'i  UliiMi  li-  s  ira- 
vaux,  1«  s  avauees  faile^  par  I'ÈIjI  et  la  vtUe  leur 
seroiil  reiiiboîirsees  coocuirciijti  riit,  si  l'opération 
donittt  uii  excédant.  —  St,  au  roiitrarro,  l'aperatioii 
p.r««('Ute  un  dclicit,  ce  deticit  &era  partagé ^iMM:nt 
eiure  i  Ciatct  la  ville;  les  deux  rembouneneiita a 
faire  à  l'l£ lai  et  a  la  \  illeanroBt  liencMS  intérêt  de 
prt  ni  d'antre.  —  Si  la  vonie  des  terrains  donne 
w  prudnlt  exfMani  les  treize  millions  cinq  cent 
Mille  francs,  montant  présume  des  divers  travaux, 
cet  excédant  sera  employé  d'ahor*!,  et  jiap  préfé- 
rence,a  t  L'iil'jûur^fr  li's  i!r',H'i:>rs  'lorioiMi  ucli.m  (ir  l;i 

Oberue  et  du  la  manateutioi]  projeiccs.  Ce  tcxubour- 


sement  opéré,  i'eseMBM^ni  m  etl«e) 
ployé  •  yacbèwaMnt  de»MMux  coaueaoétf. 


Art.  f  —  6  arvril  —      juin  f?"î. 

Décret  impérial  qui  approuve  le  règlemeui  gé- 
nérai-  ponr  V etjfotition  unva^^neiU  des 
pr^émn  iê  i'oymiUMr^  ^  i'int  kmm  dt 


Napoléon,  etc.;  ta  le  projet  d  rédement  (renéral 
prijpoN-é  par  la  commission  impériale  concernant 
rexposition  universelle  des  produitsde  l'agricnltarr, 
de  l'iodttstric  et  des  beanx-aris  ;  âvou  dé«ftlé  rT 
decréfbaseeqttlaaft  : 

Le  projet  de  règlement  gént^ral  poHr  l'expo- 
sition universelle,  aniteiié  ait  priSaiM  déSM!» 
est  et  dcoienro  apjjmMivé. 

Le  ministre  d'Etat,  Achille  FmU> 
RÈIÎLEMENT  GÉNÉRAL. 

A4-1. 1.  L'exposition  aniverselirv  insiitné»  ir  Parti' 
I»our  l'ansre  mb,  mvMû  U»  panOBlI»  «grirole» 
et  iDdaairiais,  aiimt  fBf  leamms  #m«  è»  Ibéu»  1» 
Bati«os.-»eMe  s'ouvrira  lel"  ai*  «t  imreiMr 

leSl  oeMm  <li>  la>  nème  trmbe. 

2.  L'expo  itinn  universelle  de  ISSK  est  p'ac ée  sooj 
la  dirertion  et  la  sopveiUance  de  la  foiinnnwian  im- 
périale iinmmep  par  décret  do  2V  decrn.l n  n:,,!. 

3.  Dan<^  cha4)ae  deparlement,  un  comité,  Qoatné' 
par  le  préfet,  d'après  les  insrraetions  de  ia<  rdfMBto^ 
sion  impériale^  sera  cbargé  de  prendr»  toote»  Icvr 
meswes  utile»  a*  sa«^  de  l'expositioik,  et  de-tta» 
taer,  en^  leaip»  «ifortBnv  svt*ad«iaKlon  et  le  ri^ei 
des  produits  présentés.  —  II  sera  établi,  en  otttre^ 
si  la  commission  imperiiile  lejtr^e  nécessaire,  des 
soQfr-comiiés  locaux  o«  des  .agents  spéciaux,  dvna 
toutes  les  villes  ev  oaiMB  bMliMrtilv>ofrteiîiaBiR 
eu  se«9  reronnu. 

4.  l)^^  instcDctions  spéciales  sert>nt  adressées,  ai 
nom  de  ta  commission  imptnritile,  »  M#.  le»  otèoii» 
Ires  de  I*  RBerrt  ei  d«  la  niarnvf,  pour  l'orginfiM* 
lion  du«wco«r»éa.l'id#éfi8  ei  dcrcotOBiH- fat»*^ 
Caises  à  t*>BpnBHlw» 

&.  Us  itonverafeguBH-inmiia  seront  invités  b 
établir,  pour  le  choix,  rezameo  e>  l'envol  de»  pro^ 
duits  de  leurs  nationaux,  des  comités  dont  la  forwa- 
lion  e!  la  comiJosiTion  seront  noiille«$,  le  pl«»  tôt 
pos-iible,  ia  la  cnninii>;Mon  impeiiale,  alin  ipi'ellc 
puisse  se  mettre  iuiuiediateuient  en  rap|M>rt  a\ee' 
ces  Comités. 

6.  Les  eomiics  départementaox,  aimt  que  les  eO' 
mités  éirasgr-rs,  autorises  par  leurs  gouvernoaenttf 
respecULs,  correspondront  dlreeie«ieot  iree  ia  coa^ 
mission  impériale,  qui  s'interdit  loitie  correipoii- 
dance  avec  les  exposant»  01  autres  pariienlfen  lanl 
français  qa'étiraitgers. 

7.  Les  Francai-  ou  les  élranpers  qui  se  propo  cr.t 
de  coocnurir  a  l'exposition  devrojit  s'adrestrr  an- 
comité  du  départenienl,  de  la  colonie  ou  du  payj 
qu'ils  habitera.  — l,es  étrangers  résidant  en  France 
pourront  s'adresser  eot-  «Miitéi  «IMals  doHenili 
pays  lespeciifs. 

8.  Mol  prodoit  ne  sera  admis  a  l'expositioir,  s'il 
n'est  envoyé  avee  rattiariaation  etaom  le  cachet  des 
comitéa  déperieaMnlons  on  des  comités  étraaiiers. 

9.  Les  comités  étrangers  et  dépariemeutaux  feront 
coniiafire,  anssiTflt  «foe  pnysîble,  ic  nomtrre  pr('SQiii& 
des  expo'^aiiis  iir  leur  cirrooscriptiOB  atrcapacedeat 

ilscroiioiil  asoir  besoin. 

10.  Sur  cette  cfïniniunicatinn,  la  l  oinniission  im- 
përtitlo  iera,  sans  délai,  opcicr  la  rciiartiiioa  d«i  l'eai* 


Digitized  by  Google 


278 


«  wrtl  1851.  —  Air.  1898. 


plaeement  général,  ao  frtnOa  é»  deB«iide%  mU»  \ 
U  France  et  lr<;  autres  nations.  | 

11.  Celle  repariiiion  opérée,  Dotiflcitio»  en  sera 
immédiatement  faite  aux  comités  français  et  étran- 
gers, qui  aoront  eoxwnénes  a  subdiviser,  entre  les 
exposants  4t  Icvrt  circoascriptleu,  l^pic«  «lui 
Mterminé. 

1t.  Les  listes  des  exposants  admis  devront  èire 
tinnèetk  l»«oaiiiil»loni«pèriale,au  plus  tard,  le 
90  novembre  1M(.  —  BllM  fndiqueroiu  ;  V  les 
noms,  prénoms  (on  la  riicon  soriale),  profession, 
domicile  oa  résidence  des  requérants;  fr  la  natar» 
et  le  nombre  ou  U  quaniiic  des  produits  qu'ils  dési- 
rent exposer;  3"  l'espace  qui  leur  est  nécessaire  a 
cet  effet,  en  hauteur,  largeur  ei  profondeur.  —  Ces 
listes,  ainsi  que  les  autre?  doctimenis  venant  de  l'é- 
tranger, devront,  autant  oui-  possible,  fMrc  accom- 
pagnées d'une  traduction  en  langue  française. 

ADMISSION  ET  CLASSIPICATIOM  DIS  PMOIIVITS' 

13.  Sont  admissibles  a  l'exposition  universelle 
tous  les  produits  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et 
de  l'art,  autres  que  ceux  qui  se  classent  dans  les  ca- 
téROrin  ei-«prte  :  t«  les  animaaz  et  les  plantes  k 
l'état  tlvaet;  S*  les  matières  Téièialet  et  antiitles 
ï  l'état  frais  et  susceptibles  d'altéritlM  ;  8»  les  ma- 
tières détonantes,  et  généralemeat  totttet  lea  sub- 
stanres  qui  seraient  reconnues  dangereuses;  4» et 
enfin  les  prodoits  qui  dépasseraient,  par  leur  quan- 
tité, le  but  de  l'expositit  ri 

14.  Les  esprits  ou  alcools,  les  huiles  et  essenr^»*, 
lei  teldes  et  les  sels  corrosifs,  et  généralement  les 
eetps  faeilemeat  iBflammabies  ou  de  nature  ia  pro- 
dAîre  Nneendie,  ne  eeront  admis  a  l'exposition  que 
mfennés  dans  vaace  solides  et  parfaitement  clos; 
les  propriétaires  te  c»  produits  denoil  d'aiUetrs 
se  conformer  an  mesvrea  de  adiMé  ^  letr  «efent 
prescrites. 

15.  La  commission  impériale  aura  le  droit  tl'rli 
miner  et  d'exclure,  sur  la  proposition  des  apt-tiis 
compétents,  les  produits  français  qui  lui  paraîtraient 
nnisibles  ou  incompatibles  avec  le  but  de  l'expositioB, 
et  eeax  qui  auraient  été  envoyés  an  delà  des  cil- 
gences  et  deseenveuances  de  l'exposition. 

16.  (1)  Le»  prod«lt«  formeront  denz  divisions 
distincies  :  les  produits  de  l'industrie  et  les  entres 
d'art;  ils  seront  distribués,  pour  chaque  pays,  en 
bnit  groupes,  comprenant  trente  classes,  savdir  : 
PREMIÈRE  DIVISION.  —  pnonuns  DE  l'indostrik. 

1*'  enotrPE.  —  industries  ayant  pour  objet  principal 
l'extraetion  ouUtpnduction  des  matières  *rale«. 

r*.  Classe.  Art  d«s  mines  et  métallurgie, 
y  Art  forestier,  cbasse,  pftctae  et  rtcoltes 

de  produits  obtcuu  seM  cnluire. 

3*    —  Agriculture. 

eacuPE. —  Indn<:tries  ngnnt  spécialement  pour 
objet  i'nnphi  dei  furus  mécaniques. 

4' Classe.  Mécanique  générale  appliqnée  b  lli- 
dustrie. 

y    «M    Mécanique  spéciale  et  matériel  des  che- 
mins de  fer  et  d«s  Mtiee  modes  de 

transport. 

IP  Mécanique  spéciale  et  aatériei  de«  •!»• 

Uers  industriels. 

9*  Héeaniqae  spéciale  et  matériel  des  ma- 

nufactures de  tissus. 

lll*CB0t»8.  — /nrfKîT/e*  spécialement^  fondées  sur 


(1)  Un  document  ayant  pour  titre,  S<j.iirriie  tU 
OMsifhMieH,  et  faisant  connaître  la  répaniiion  de 
ténia  las  Indasiries  et  de  tom  les  trie»  dt  lenfs  m» 


renq»M  ditt  0geHts  physiques  et  chimiques,  <m  H 

rattachant  mx  ndencfs  et  à  l'fnseignmevt. 

8*  Classe.  Arts  de  précision,  industries  se  raiLachaût 

aux  srienres  et  a  l'enseignement. 
8*    —   Industries  concernant  la  production  éco* 
nomique  et  l'emploi  de  la  cbalêor,  de 
la  lumière  et  de  l'électricité. 
lO*       Arli  eiiimiqnes,  teintures  et  Impeetiloasb* 
indosiries  des  papiers»  des  feui,  da 
eaontcboae,  ete. 
il*  —  Préparation  et  consemtles  des  mbittt- 
c«s  aliffleniaires. 

iv*  enooM.  —  Mntirteê  te  nitaduaU  tpldêlme»t 

ttH.t  proff^^  '^o}'^  Kni-cvle* . 

12*  Classe,  Hygiène,  pljar:  li  e  ,  médecin»  et  chi- 
rurgie. 

13*    —    Narine  et  art  militaire. 
Il*  ~  CoBSinetloBs  eivlles.  ^ 

v'oROiift.— Jf«nii/l(ic/«rM  <f«  produits  minSrOu, 

1S*  Giesse*  Iidnstrie  des  aciers  bruis  et  ouvrés. 
16*   —   Fabrtcatfott  des  ouvrages  en 

d'un  travail  ordinaire. 
17*    —    Orfèvrerie,  bijouterie,   indflstrte  ie» 

bronzes  d'art. 
1g*    —    Industries  de  la  verrerie  et  de  la  céra- 
mique. 

'  VI*  CRonpB.  —  Manufacturée  de  tietue. 

19*  Classe.  Industrie  de<i  cotons. 
20*    —    Indostrie  des  laines. 
21»    —    Industrie  des  soies. 
W    —  •industrie  des  lins  et  des  chanvres. 
S3*   <—   Industries  de  la  bonneterie,  des  tapis»  de 

la  passementerie,  de  la  broderie  et 

des  dentelles. 

vn'caocPB.— Ameublement  et  décoration,  modes,  des- 
tin iniuetriel^  imprimerie,  mueique. 

14* Glaaee. Industries  concernant  TamaibleMat  et 

la  deroraiion. 
^    Confection  des  articles  de  vèiemect,  fa- 
brication des  objets  de  mode  et  de 
fantaisie. 

38^   —    Dessin  et  plastique  appliqués  k  l'iudus- 
tiie»  impcimerle  en  eaneièret  et  e» 
uille-do«e»,  photographie. 
27*  —  FebrlcattendeeliutraBettisdei 

DBmUiMB  DITISiON.  •«iimt»  »*A1T. 

vili*  GRO|}?E.  —  BeauT-arts. 

28*  Cla«se.  Peintura,  gravure  et  lithographie. 
29*   —   Seolptnre  et  gravure  en  médeillei* 

30*    —  Arcbitcflnre. 

néCEPTION  ET  INSTALLATION  DES  PRODUITS. 

17.  Le?  produits  tant  français  qu'étrangers  seront 
raqiM  au  palms  df  l'exposition  a  partir  du  15  jan- 
vier18!>5,  ju»(iues  et  y  compris  le  mars.  —  Tou- 
tefois, il  pourra  être  accordé  un  délai  supplémen- 
taire pour  les  articles  manufariurés  suceptibles  de 
soulTrir  d'un  trop  long  emba;ia$;e,  a  la  condition 
que  les  dispositions  néressalres  pour  lenr  exposition 
aient  ètt  préparées  à  l'avance.  Ce  délai,  en  aucun 
eef,  ne  dépassera  le  15  avril.— Us  produits  lourds  et 
encombrants,  on  tons  autres  qui  exigeraient  des  tn- 
vnux  considérables  d'installation,  devront  èlie  en-  i 
voyés  avant  la  lin  de  février. 

liérrs  premières, de  leurs moyensd'aciinn  rt  de  leurs 
produits,  entre  les  divera«â  classes  établies  dans  cet 
tnlete,  sert  i^nbliè  nltérlenrement. 


* 
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fS.  lt$  eonltés  da  VtT*  ûo  d«  chifiie  d*v 
finaDrat  flrtntata  tout  luviltt  ketpMIcr,  Autant 
que  possible,  en  an  nèM         IM  prodidls  de 

leur  circonscription. 

19.  L'envoi  de  chaque  exposant,  qu'il  soit  expédié 
»»ec  ceox  des  autres  eipownis  ou  isolément,  devra 
tire  accompagne dn  bulletin  d'admi^Mim  délivré  par 
l'autorité  compétente.  Ce  bulletin,  en  triple  expé- 
dition, rédigé  comme  il  est  dit  a  l'art.  12,  portera, 
ca  outre,  le  nombre  et  le  poids  des  colis,  ainsi  qoe 
It  détail  et  les  prix  de  chacun  des  articles  compo- 
«utt  l'aavoi.— Dm  modèles 4e  ce  bnlletto  seront 
aiNMé*  h  to«n  les  comités  rrançafs  et  étrangers. 

20.  Le?  produi!-^^^  frnn  -lis  destinés  "a  l'exposition 
universelle  serQni  expédiés  des  lieux  désignes  par 
les  coraités  départementaux  et  eolnuiaux  et  réexpé- 
diés de  Paris  aux  mêmes  lieux,  aux  frai"!  de  l'Etat 
—  Les  produits  étranfçersayant  la  raûme  destination 
seront  é;;alemenl  amenés  aux  frais  de  l'Etat,  mais 
seulement  a  partir  de  la  fronUèfa,  et  léexpédié;; 
diiw  les  mêmes  conditions. 

11.  Ils  seront  adressés  an  comtotlie  daeltese* 
ant,  tu  peltisde  rdpeeliioa. 

fl.  L'tdreew  de  cMfw  coIIb  destiaé  k  Texposi- 
tlon  devra  porter,  en  caractères  lisibles  et  appa- 
rents, l'indication  du  lieu  d'expédition,  du  nom  de 
rcKiNMftiii,  de  la  lenre  des  predaUs  iaelat. 

MOnfeLB  D*ADRnH. 


il  Mmuit»  i*  CÊmmhnâre  da  OateeMeal 

ie  raqweidiw  maitenelU, 

An  Palais  de  l'Expotition,  —  Pakis. 


BbtoI  de  (aoai»  et  préneais  de  rexponnt 

on  raison  sorlale},  demeurant  'a  ( résidence  ou 
siège  de  rétablissement),  exposant  de  (nature 
da  predalt). 


53.  Les  folis  criiiieiiant  les  produits  de  plusieurs 
exposants  devront  porter  ?nr  l'adre-sc  les  noms  de 
tous  ces  exposants  et  être  accompagnés  d'an  bulle- 
tin d'admission  pour  chacun  d'eux. 

54.  Les  exposants  sont  invités  k  ae  pas  expédier 
aéperémeai  de  colis  eurent  moins  d'en  ieml-mètre 
eabe,  et  k  réonlr  sous  no  même  emballage,  \t  d'an- 
tres colis  de  la  même  clacse,  ceux  qui  seraient  au- 
dessous  de  celle  dimension. 

Î5.  l/admission  des  produits  a  l'exposition  sera 
gratuite. 

26.  Les  exposants  ne  seront  assujettis  a  aiienne 
•espèce  de  rétribution,  soit  pour  location  ou  pés;,'e  , 
Mit  ri  tout  autre  titre,  pendant  la  durée  de  l'expo- 
sition. 

87.  La  eommission  impériale  poarvoirt  à  la  ma- 
aateattoa,  aa  placemeat  et  k  l*errtR|eiaeat  despro- 
dalla  dans  riniérieur  du  palais  de  l'exposition,  ainsi 
^*aax  travaux  nécessités  par  la  mise  en  mouvement 
des  machines. 

Î8.  Les  tables  ou  comptoirs,  les  planchers,  dô- 
tares,  barrières  et  divisions  entre  les  diverses  classes 
de  produits,  seront  fournis  gratuitement. 

29.  Les  arrangements  et  aroenagcnicnt»  particn- 
liers,  tels  que  gradins,  tablettes,  supports,  saspen- 
aian^  vitriaes,  draperies,  tcniurés»  pelatares  etor- 
Bcateau,  aeraat  à  la  ci)ar£:e  des  etpMtata. 

30.  CcaarrsBiemeDis,  disposftieas  et  eraemea» 
tatioos  lie  pourront  èire  exécutés  que  conformé- 
ment an  plan  pénéral  et  sons  la  surveillance  des 
ins|)erteurs,  qui  dclermini  i  i i  t  la   liauieur  et  la 

forme  de  U  devanture  des  éiaiagÊS,  ainsi  que  la  con- 


teur delà  pelotare,des  tea lares  et  des  draperies. 

31.  Deseatrepreaeers,  iniiqoêsoa  acceptés  par 
la  eoinmission  impériale,  se  tiendront  ii  la  disposi- 
tion des  exposants.  Leors  mémoires,  si  l'exposant  le 
désire,  seront  réglés  par  des  agents  désignés  b  cet  * 
effet.  — NéanmolDstes  exposantspoarront  employer, 
avec  l'autorisation  de  la  commiHioat  tels  anfriora 
qu'ils  jugeront  convenable. 

32.  Les  industriels  qui  désireront  exposer  des  ma-  , 
chines  ou  antres  objets  d'an  poids  ou  volame  eoa>  , 
sidérabte,  et  daat  I  Utstatlatlon  exigera  des  li»ada« 
lions  oa  des  eaastiaettaaa  partieolières»  devreai  en 
faire  la  déelarattoa  sar  lear  deneade  dMaserfption. 

33.  Ceux  dont  les  machines  devront  être  mues  b 

la  vapeur,  ceux  qui  exposeront  des  fontaines  jaillis-  , 
santés  ou  des  pièces  hydrauliques,  devront  le  dé-  ' 
clarer  en  temps  convenable,  et  indiquer  la  quantité 
et  la  pressiaod'eaa  oade  vapaarqnllaar  sera  at- 
ce=saire. 

34.  Les  produits  seront  disposés  par  nations  dans 
l'ordre  de  la  classiOcation  indiquée  a  rart.16.  Néaa- 
moins,  les  produits  divers  d'un  indlYMn,d*aa«ear* 
poration,  d'une  ville,  d*aa  départaaiaat  aa  d'âne 
colonie,  pourront,  avee  Paatorlsatioo  da  comité 
d'exécution,  être  exposés  en  groupes  particiiliT'^, 
lorsque  cette  disposition  ne  nuira  pas  à  l'ordre 
établi. 

35.  La  pommissiua  impériale  prendra  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  préserver  les  objets  ex- 
,  posés  de  toute  chance  d'aviries.  Néanmoins,  si, 
malgré  ces  précautions,  un  sinistre  venait  a  se  dé- 
eUier,  eUe,B*eBtend  poiot  prendre  à  sa  charge  les  dé* 
gâts  at  damnâtes  i|at  poarraieat  es  réaalter.  Blla 
le«-  laisse  eox  risqoes  et  périls  des  exposants,  aiasi 
que  les  frais  d'assorances,  e'ils  jugeaient  utile  da 

■  recourir  k  cette  garantie. 

Sû.  La  commission  impériale  aura  également  soIb 
que  les  prodoits  soient  surveillés  par  un  personnel 
nombreux  et  actif;  mais  elle  ne  sera  pas  responsable 
des  vato  oa  dètaaraaiiaata  qal  paarralant  être  tmr 
mis. 

37.  Chaque  exposant  aara  la  facalli  de  faire  gar- 
der ses  prodalta,  k  reipeattioa,  par  «a  TepfèaeBtaat 
de  »B  choix.  Déclaration  devra  être  faite,  dès  le 

début,  du  nom  et  de  la  qualité  de  ce  repré.seiitant; 
il  lui  sera  délivré  une  carte  d'entrée  persounelle,  qui 
ne  pourra  être  ni  cédée  ni  prêtée,  a  ancana  période 
de  l'exposition,  sous  peine  de  retrait. 

.38.  Les  représentants  des  exposants  devront  se 
borner  ii  répondre  aux  questions  qui  leur  seront 
faites,  et  à  délivrer  les  adresses,  prospectus  ou  prix 
eooranis  qui  leur  seroot  demandes.  —  11  leur  sera 
interdit,  soos  peiae  d'ezpalsion,  de  solliciter  l'ai- 
teniion  des  vialtaaia  aada  las  eagagar  k  acheter  laa 
objets  exposé?. 

30.  Le  prix  courant  Je  vente  au  commerce,  'a  l'é- 
poque de  l'exposition  des  produits,  pourra  ètie  os-  , 
lensibleinent  afliclié  sur  l'objet  exposé.  —  L'expo- 
saut  qui  voudra  user  de  celle  (acuité  devra  préala- 
blement Il  re  la  déclaration  au  comité  de  sa 
circonscription,  qui  visera  les  prix,  après  en  avoir 
reconnu  la  sincérité.  —  Le  prix  ainsi  afOché  sera, 
en  cas  de  Tente,  okUfatoire  pour  rexposaat  k  l'é- 
gard deracbeiear.  —  Oans  le  caa  ok  la  déelaratlaa 
serait  reconnaefansse,  lacoouBissIon  impériale  poar 
ra  faire  enlever  le  produit  et  exdnre  l'exposant  da 
concours. 

40.  Les  articles  vendus  ne  ponrroBt  être  retirés 
fi'après  la  clôture  de  l'exposition. 

PRODUITS  ÉTRAM^.ERS,  —  i)0P*t»!!5.  ; 

41.  A  l'égard  des  produits  étrangers  admis  k  l'ex-  <. 

position,  le  palais  da  raiposithiA  tait  coaaliiat  as 

eatrepét  réel» 
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42,  Ce$pro4)iit^,i(çomi«f«^iti  NHeliM  «ea- 
t}OMésen)*art.19,^nlmoqt  ej>  France  par  les  ports 
«t  villes  f^ollti(r^$  ^-après  détigoés  :  Lill^  Valen- 
ricnnes.  Forbach,  WJsscinbourg,  SJiasbuurg,  Saini- 
I.nurs,  les  Vcyièri's-de-Joux ,  Poul  de  lieiuvnisin, 
C  -ap  n^jl :a 11, Saiiil  Laurentdu  Var,  Marseille, Celle, 
rûrl-Vfîiidrcs,  Perpigjiapj  Bayonnej  ltO\ritesiiût  ^an- 
tes,  le  Havre,  ttoulogiie,  Calais  et  Oaitkcrjimu.' 

43..Le.s  eAVAi»  jtourropi,  i-trea<r<^ML  Kip^  Wa\n. 
«ésifBit.  mr  II-  (;oq;imissiftii,iiBpérU(ie  «wcnp 

itt^ntfipt  lyrtf^ii  d'ivaiioe,  se  chArfieront  (le  rem- 
plir l(tt,ffl|}Daliiês  nécessaires,  epycr».  la  douane  «m 
te  diriger  les  produits  sui-  le  palais  de  l'exposition. 

♦4.  Les  pioiJuiis  cir.uipcrs  reçus  au  palais  de  l'ex- 
J>ositiou  scjpui  in  s  cn  cluroe  par  les  employés  des 
doqaAes. 

4t).  I/enlèveoii^Di  des  plombs^  et  l.'oimicUirQ  des 
colis  n'auront  lieu  qu'à  rinlericor  da  palais»  en.pré 
sence  des  cxposa{i|$  qa,de.  i^ocs  npttf^tPMi^f^  P^'r 
les  soin«  de$  eroi^«3résde'Ia,do>oine. 

46..  Un  e^^mplaire  du.bplleiln.d'eypédillon„  coRr 
fiidçré  coipme  certillcat  d'origine,  restera  entre  tes 
jnaïQsdf!  la  douane;  un  autre  sera  remis  au  com- 
missaire dit  cl;iss«:incnl  de  l'expo^^tioA,  et  le  troi- 
sième, ai)  •««^l«(l!AliN|^L^  U.(»lpiiMlff^ 
pénale. 

47.  Les  exposants  étrangers  «u  levjrs,  r^pf^seafs 
tantôt ^aipp^,  ^tr/te  lu  clôtore  dp.l'^pptitliui,  k  dé- 
cnrwr  si.lfii^  prad«iU.8oat.  destin^  k  1«  réigipor- 
Utl4^<(il  k^to.  coffitMMpation  int^ricmje.  ^  Dan»  ce 
«craijer.n^.lnppurjrpnt.en.disposer  immédiaii  ment 
en  iM''VHl%oMes  droits,  pour  la  n\,itiun  desquels  il 
Mra  tepn  compte,  par  l'adminislralion  des  douajues, 

de  Ip  depnViniioii  qui  pQurri}i»rl9«lter  diC  st^our 

•desproduiis  a  i'exposilion. 

4jÈ.  L^s  marrliandises  prohibées  seroui  excef^iODr 
Bellement  admises  à  la  cQusoaimatiou  luiêrioure, 
noyeuiiaut  le  paienieiu  d'un  djroil  de  vlAgt  pom  cept 
de  leur  valeur. r^Ue.  Ce  mtm()dro|i  spia  le  taux 
maximum  a  percevoir  sur  tous  les  artielcs  admis  k 
rexppsition, 

ORGANISATION  IXTÉRIE«R«  Br  i^LICI-  t>«  I,'KXI>0$tTtON. 

49.  L'orRaiiisation  inlérioure  et  la  police  d  ^  l'ex- 
posilion  sont  placées  soui  l';iuiorite  d'un  (o.nite 
d'exeriiiion,  composé  des  djyeis  cUefs  de  sg-vice, 

qui  i  r  ,  i  MiLera  sor.tOKM^ lOf  «mMlMP CVMM^daBii 

«es  attributuuis. 

50.  Un  rèsieraent,  qni  sera.paWlé  avanlJ'époquc 
jlxc«,ppur  la  réception,  des  proilails  et  afiirhé  au 
pal^s  de  iVjiMsiiioD,  déterminera  tous  les  points 
relatifs  à.  i'jrare  du  service  intérieur.  Il  icra  coii- 
aaUre  les  agcn'»^  chargés  de  ve(4ir  en  ajde  at»  ex- 
posants et  de  veitler  k  Tordre  et  k  la  léMiiit^deJ'cx- 
position. 

51.  Lcsasen-s  et  employés  aitarbés  a.  U  partie 
etrantère  devront  parler  uoe  ou  pluslejirs.  des  lan- 
ffVOSd^  nations  avec  lesquelles  ils  scxonlsn.  ripr 

—  pfs.interpjrèles,,  dcsisoés  p^r  la  commis- 
sion impériale,  seront,  d*a|lleurs,  établis  sur  divers 
^  ^tMon  étrangère. 
JoaTernemenls  étrangers  seront  priés 
.caccrédiier  près  de  la  commissinn  muirriale  des 
.commissaires  spéciaux,  cliarif'es  <1«  rcpir>enler  leurs 
nationaux.!  l'eiposiilou  pendant  les  operalionsde 
réception,  de  classemcut  et  d'installation  des.  pro- 
duits ei  d.ins  lou-es  lea.eiECQ9sionces.oîi..tettfs.in^ 
terets  seront  engagés. 

rROTBCTION  DFi  UESSI.'IS  IHOdSTftIELS  BT  DEH  ia.VK((TIOKS. 

S.j.  Tout  exposant,  inventeur  ou  propsiétalr»  lé^ 
.  gai  d  uu  procédé,  d  une  iuacliiju>.o«.d'aa  dessin  de 
«lari^ee  sd>Pis>  Tespositloe  et  non  encore  déposé 


I  0»  breveté,  qni  en  fera  la  demande  avant  l'ouverr 
lure  nu  dans  le  premier  mois  de  Touverlure  de  i'exr 
position,  pouria  obtenir  de  la  commission  impériajft 
ua  certilirai  descriptif  de  iobjH  -■xiiote. 

64.  Ce  cenitical  ai-surcra  a  l'impétrant  la  pro- 
priété de  l'objet  décrit  et  le  pilviléfe  eidusir  de 
l'eiploiter  pendant  la  dK^.d.'an.ati»/a  dktftr  dal" 
mai  iSfiâ.  sanspréjudlee'do  ktievel.qpe  mposvit 
P'jurjTA  ArApdro,  dans  1|  foiiiMi.efld|qjdiK,  vmXvc^. 
Piration  de  ce.  terme . 

55.  Toute  demande  de  certificat  d'inventeur  devra 
être  accompiguee  d'une  description  euia:ie.d$!  l'obp 
jet  ou  diso'jjcis  a  garantir,  et,  s'il  y  n, iJa^d;ll|C 
pian  ou  d'un  dessin  d-sdits  objçts, 

56.  Ces  demander,  liosi  qu»;  la  dé^lsloo  qui  aur», 
fie  prise,  seront  inscrite»  stu,  itn.rosjttnB  tenu  «d: 
hm.  ei  (Hii  sera,iUtériMiimw>t  44|^.  ai  aMnlstkr»i 

(i)iuiMid«JWiMrlff);  Mnr  •wrtr.dnjireiivo  ppjij 
.tipcats. 

,  sa^U«4/UivrapM,de.c0^c«|MiMWi1il^^ 

>  JURY  ET  ftfwntmxf. 

38.  L'apprériation  et  le  jugement  des  produits- exf 
poses  seront  conftésa  un  grand  jury  mixte  ititcrna- 
lioual.  Ce  jury  sera  compose  de  membres  titulaires 
et  démembres  suppléants,  qui  seront  répartis- eih 
triente  jurys  spépéaun»,  cvrvsiQiMptilr  «U  trente 
classcsiadignées-dana  J!!arL.  16^ 
;  «59.  Dans  Indivision  des  produits  de  Pindostrie, 
'le  ttombie>deo.  Mmbre»,  pour  cfaaqua-jorf  spécial, 
est  Axé  ceaaae  dnns  le  tn^lew.cMpiita  ^ 

TiML  S«nl. 

Pour  cha.;unedes  classes  8*.1<>*,tQ'et23*.  14  I 

21,6*,  16M8«ct2i'.  .  :  ....  12  3 
7s8»,18«,i3M4M7M0V2l*,2.5»el86n  10  2 
1",4î,b«,  9«,  If,  15',  22- et '27\    .   .  »i 

Dans  la  divisioQ  des  œuvres  d'art-: 

La  28*  clnsBS  aura  20  membres  tUnlnlient' 

La  29»  U 

La  ao»  8 

60.  Le  nombre  de  jurés  fixes  sera,  pour  la  Firance 
comme  pour  l'étrauRer,  proportionnel  au  nombre 
^lexpiisanl-  fdjrn;';  par  thjiiuc  pays. 

6 1 .  Le  iiuuiir  oHu  iel  de  cliaque  nation,  désignera 
des  persoiiiirs  de  son  choix  pour.former  le  nombre 
de  jures  qui  lui  seia  dévolu  —  Les  jurés  fraji(ais 
seront  iionuDés,  pour  les  vingt. sept  premiêrM  cla^r 
^('s,  par  ia  section  de  l'agriculture  et'.de.rJadBsttie 
de  la  comnlaslon,  IntpéiriBle,  et,  pour  les  trois  deis. 
olftrea  claases»  par  la  set'tion  iie<  besnx-ar's. 

62.  Dans  leras  oîL  le  foiuile  (l'une  ili'S  niliO»»  ea>» 
posantes  n'aurait  pas  désigne  les  j;irts  qui  doivent- 
la  repres 'uter,  il  y  sera  pourvu  J'odîcepar  i'a&sesir 
biéc  fe'eiieraie  des  jures  présents. 

63.  La  commis&ioA.itnikériale  fera  la  répariitio» 
desmemJu-As  du  jwp  International  entre  les  divec» 
»es  cla8ses.;61le  Antrawaiiai  les  rides,  généra  les  qni- 
dcvroeteenrli  de  base sex  opérations  des  jurys  spo» 
eieu. 

64.  Chaque  jury  spériai  .lura  un  président  nom» 
nié  par  la  rnmniissioB  impériale,  un  vice-piesidcnt 
et  un  rapporteur  uonimos  par  le  jury  a  la  majcrilé 
absolue  des  voix. 

6<i.  Dans  le  ras  où  aucun  des  membres  n'oltliea- 
drait  la  uiaj<>rité  absolut»  le  sort  pronooeerait  en<* 
tre  les  deux  candidats  réunissant  Je  ^InsvnndJMsni 
Are  de  voix. 

66.  ij}.vrcsidcnt  de  chaque  jary,  et,  en  son  ab^ 
aenee,  le  vice-prétident,  aura  voix  prépondérante 

en  cas  de  partage 

67,  Les  jur}>  spéciaux  mont,  en  outre,  distri-p. 
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bués  par  gi'QUPcs,  représentant  les  industries  liées 
entre  elles  par  certains  points  'l"anitoî?ie  ou  de  si- 
militude.—  CfS  griiUiios -.ot:!  .iii  nnnihc**  de  huit, 
COrtformciaeDl  aU\  iiiilii  :r.;o;.s  lif  16.  —  l.Cï 

mctntircs  de  chaque  «jronpe  norameroiii  leur  prési- 
dent. 

Jntyssp4MUinqà*avoe  r«Hrab»tioii  4a,c»Mi|i«tit- 

qael  il  appartient. 

69.  Les  reronipenses  de  premier  ordre  ne  seront 
ticcordéts  qu'après  une  révision  fai'c  r^r  un  co!iî-cil 
tamposedes  presidcais  et  vice-preeidmts  de.^  jitryç 
spiciaui.  —  Lejvy  des<-beajtX'«rt$  -«stexoepte  de 
telle  rèsie. 

70.  Chaque  Jury  spécial  poorra  s'adjoindre,  a  titre 
i'associes  oa  d'expertfi,  uae  ou  plafiears  personnes 
«ompt  tcntes  Hir  tiaeJqaes-aaes  des  mittères  soti- 
iiiiwsà  son  eunen.  Cei  persomies  poorront  être 
.prises  paestl  tes  menlbres  litoUires  on  snpplèinis  ' 
des  autres  classes  ci  perml  les  bommes  de  la  spé- 
cialité requis  en  dehors  da  jury.  Les  membres. tins! 
idjuiiiis  ne  prendront  part  aux  lr:iv;iii\ lif  l;i  vlas^e 
•il  :i>  .m raient  «te  appelés  que  pour  t'objcl  dfter- 
nuur  ;itira  molivi-  icarappeljiU  «iroatsaBle- 
meni  voix  cousuitattve. 

7.1.  Les  exposants  qui  auraient  aC'^epté  les  fonc' 
'tieo&de  juré»,  «oit  oMune  titulaires,  soit  comme 
>'filipl^aiita,<seront,  par  ce  fait  seul,  mis  hors  du  con- 
cours pour  les  récompenses.— .14  jury  dtt&.bcaAx- 
.  iBi^s  est  nfiepté  de-cetie  règle- 

7i. Seront  ésatemeat  exclus  du  concours,  mais 
dan^s  la-ctasse  spuletnrnl  où  ils  auront  opi  ré,  lesex* 
posants  ai  |i.  Its  comme  associes  ou  comme  experts. 

73.  Clia^iut;  jury  pourra,  s+'Ioi»  la  circonstances, 
se  fractionner  en  comités,  mais  il  m'  pouna  -pren- 
dre de  décision  qu'à  la  inajoritiNdu  jury  entier. 

74.  .'Des  C'<rami^sair<'s  spéciaux,  a.ssistes  des  iu- 
«$e(jH9»n  de  l'esposilion, seront  charade  prA-parcr 
iles4(avaiu.ida  jucy  ;  de  s'xssurer  qucles  produits 
d'aneuii  exposant  n'ont  icbappé  à  son  eumeo  ;  de 
reeevotr  le«  observatioas  et  les  réctamaifoQs  des 
exposants;  île  fa  rc  réparer  les  omissions,  erreurs 
ouconfusio)  s  iui  auraient  pu  être  faites;  do  veiller 
a  l'observatio.i  des  rigits  ♦laidji  -,  .  t  i  iiini  ircxpll- 
quer  ces  régies  aux  jures  louiiîs  it  ^  l^is  qu'elles 
présenteraient  matière  i»  iulerpreialirm. 

7o.  l>es  commis  aire-s  en  fonctions  |Nrés  du  jury 
O'intervioudionl  daas  li-s  UelilH-ratious  que  pour 
flOBtUter  les  foilSt  Cappelcr  lesrétiles  et  présenter 
lesTAclamaiioos  des  exposants. 

76  La  nature  de<  'roinpiiRsegii  distriboer-et  les 
règles  a  prendre  pu::,  base*  des  récenpeflfies -MPont 
iiltérlcurement  f!*:.  i  .i.t.iéts  par  un  dccrrt,  riMUlu  sur 
Ja  proposit""!  do  la  coinmis--ion  iin|»<'t  i  j  i'. 

77.  liiHi  ,i<  u'Iammcnt  (les'«;;s:iii(  i'.i:i>  lionoritique* 
qui  pourront  être  arcuràues,  le  niu>  'il  û'-<  pr^-si- 
dculs  <ît  vife-pfèfiidcwl-s  .-^ura  la  facullr  rt  i  fim- 
wander  à  l'empereur  ks  ex;>4)sauis  qui  lui  parat- 

"Iraient  mériter  des  marques  spéciales  de  gritiludc 
Uibliqae,  à  raison  de  services  bors  Usité  rendus  à 

ttt  isiArUiaatfon,  -k  L^bonanllé,  «m  aoieaees  et  mx 
arts,  ou  di  s  ea<v}arit««nteiilâ  d'une  aolre  oatnre,  ii 
raie<Qn  de  sarriiiccs  «eosidérables  dans  un  bot  d'n- 
lilite  génécale,  et  eu  c^^ard  à  Jft  position  des  invou- 
4«mr$  OU  des.  produatuus. 

OISMMVIfliniOlACUI.«S  «||Z.«MJUMR1S. 

78/ Un  jury  français,  institué  ii  Paris,  pi  ouoncera 
sur  l'admission  des  ajuvrosales  ariiaies  français. 

79,  ht>i  membres  du  jury  français  d'ailmivsion  se- 
cojtt  «U'si^nés  par  la  section  des  beaux-arti  de  la 
tommis^tion  impériale. 

•JiO..I^yittrynd'ad4Ujs:bion.ile8ji«aHZ-arts,se  divisera 
'miU«i&><efition8  :  J^^prenitro  jeoapreadra.l*  pein- 


ture, la  gravure  et  la  lithographie;  la  seconde,  la 
seolpiure  -etJa  gravure  en  luftlaillcs;  la  troisiioie, 
l'architecture.  —  Ciiacaae  de.ccs  sections  pronou- 
reia  à  tTciin«d.dcs4inir«i' leuMtttidaiMaA^iiôoin- 
uit. 

Hi.  L'expoMtioQ  est  ouverte  aux  productions  des 
artistes  (rancais  et  étnrasors  vivants  an  ii  juin 
i9àS,  dnie  do.  décret,  consijinttf  de  4'eK«ocitian.4es 
beaux-arts. 

m.  Im  artiales  poarrout  présenter  k  l'e.\po&itiQn 
universeHe  de^onvra^s  déjà  exposes  prKCfdenHitent; 
seulement  ac  pourront  être  admis  :  1»  les  copies 
(excep'.e  celles  qui  repiodHiraitni  un  ouvrage  dans 
un  genre  différent,  sur  email,  par  le  ùcssin,  etc.); 
2*  les  tableaux  cl  autres  ntijels  aans  eadres}  3*  les 
sculptures  eu  terre  non  cuite. 

83.  Sont  applicables  aux  u:uvit.  d'art  les  art.  1 
à  1 3,  1&  à  30,  35,  36,  40,  il  à  .47,  ^9  à  5jt,  ^k77 
du  présent  règlement. 

AftT. -^Zi  mû.— 20  juin  l8i>4. 

Décret  impérial  qui  affecte  au  service  du  dé' 
portement  de  la  guerre  ies  bâtiments  à» 

Napoléon, etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  la  goerro;  VU  l'ordonnance  dO'ti  jntn  iS}9;|Ta 
i'oailmnaMe4tt19a.vrii.fg3*,,qnl  n  niacté  b  r«. 
cole  .DormaIeprinnire.de  l'ancienne  académie  jle 
Paris  les  bàllments  de  la  vénerie  situés  rue  Saint- 
Pierre,  a  Versailles;  coasifierani  ^itic  n  - J  r.;uraji!s 
peuvent  recevoir,  avec  avantage  lUic  .nitie  dcstina- 
l  oii.cl  que,  pour  oifsniser  U-  ci-^ei ueineni  d'une 
partie  de  la  garde  impériale,  il  convient  ile  les  af- 
fecter au  service  du  département  de  lOf  nerfO)  MVns 
décrété  el-dâerClMS'O&'fniTSUit  : 

.^rt.  I.  tet^'-WlinwMUi  de  la  Vt^neri*»,  sitoés 
rue  Saint-l'it^rr.',  a  Vcr>;»Mles,  sont  affiMtésatt 
service  du  dviKiriLimut  de  b  giierre. 

2.  Nos  niin;sir('s  cl.^  la  gueirc,  des  -finances 
et  de  l'inslrucUoii  publique  et  des  cultes,  sent 
chargés,  etc. 

ABT;?tJ|M>.  —  29  mars— ^  mai  #8^4* 
Mcrti  tmii;niAit^«)<|]Mroi»v9  des  modifica' 
itioiw  .dm  MMuis  de  (a  société  (£aumonu$ 
mutuelles  -mobilières  contre    Cintendie  , 

pir'iculièfe  n  d''p  u  h  ti\i:n>  f/r  St:iuc-et- 
Marne,  formée  à  Melm.  lU.  S.  Si),  ii"  160  5 .) 
NafK)léon,'ele.;'sar  ia««ftpport <de-a»ii«  ministre 
dcragrienliBre,  doeommeree  etdos-tMvoix  publics; 
vn  le  décret  dtr98  avril  4ni  antai>lw  la  meièté 
fr;iv:uraMrfs  ijuituplles  liii'biliiMtîs oorttr  ■  i'i"f  emlic, 
jjarticTi'.i  re  deparW-rncnl  *le  .-^eine  cl-.uàirit'  (  t 
approusi'  -l's  Niat'i'<;  vii  los  inad^^icatious  proposées 
auxdils  siaïui.s,  par  delibetatiou  df!  conseil  fcvncral 
du  la  société,  en  da'.edn  \t]  j;iai  rsu<3;  notre  conseil 
d'Ëiat,  entendu,  avons  décr«ié  «t  dv€£«ians  «e  luu 
soit  : 

.\rl.l.  Les  modifications  apportées  aux  .art* 
11,  15,  41,  42  cl  ri3  des  stiitiiis  de  «ai.ociété 
d'assuranMS  roniuelles  mobilières  eoitlre  l'io- 
ceiidie,  particulière  aa  déparleotent  de  âoine- 
ol-.Mariie,  formée  à  ]tfeIon«  sont  ripprouwëes, 
telles  qu'elles  sont  cotitemies  dans  l'aclc  passé,, 
le  il  mars  1854,  idevaiit  M'  Fmer  et  soacol- 
ii'^^Mo,  iiot^rus  à  .Mciiio,  Jeqoel  acte 'rettera 
ao^exé  nu  présent  décret. 
'  S^Gea  nuHltficatiofls  oa  laroat  «siciitoJm,  à 
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moiBS  d'adbé^  des  sociétaires,  qu'à  Feipin- 
tions  des  polices  existantes. 

3.  Notre  ministre  de  l'agricultare,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  est  ebargé,  etc. 

(p.  HagM.) 

AftT.  1401.  —  29  mars  — 10  mai 
Séeret  mpirial  portant  autorisation  de  la 
Êod4ti  anonyme  formé*  à  Paris  iom  la  <<f> 
nominaHon  de  Société  des  Paquebots  de 

Paris.  (B.  S.  80,  n»  1605.) 

Dâpolton,  etc.;  sor  le  rapport  de  notre  ministre 
de  VtgrieaUare,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 
TU  les  art.  S9  à  97,  40  et  45  du  Code  de  com- 
ftierce;  notre  conseil  d'Etat  eutendd,  avons  décrété 
et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  La  société  anonyme  formée  à  Paris 
(Seloet,  sous  la  déiiomiDatiou  Société  des 
Tpaqnehots  de  Paris,  est  autorisée.  —  Sont 
approuvés  les  stauits  de  ladite  société  tels 

Îu  ils  sontconteous  dan!»  les  actes  passés,  les 
7  et  20  mars  185i,  devant  M'  E.  Faucher  et 
son  collée,  DOtaires  k  Paris,  tofud  feCtO  rel- 
iera annexé  au  présent  décret. 

9.  La  présente  aulorisatioa  pourra  être  ré- 
voquée en  cas  de  violation  ou  de  non  exé- 
cution des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  des 
droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre»  tous 
las  six  miris,  un  extrait  de  sod  âat  de  situation 
au  ministre  de  ragriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  au  préfet  du  département 
de  la  Seine,  au  préfet  de  police,  k  la  chambre 
de  comiuerce  el  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris. 

4.  Notre  ministre  rte  l'agriculture,  du  com- 
merce et  dcâ  iravaus.  publics  est  duo'gé,  etc. 

_^    ^,  Magne.) 

Aat.  t4M.  ->  44  avril  —  la  mai  4854. 

Décret  impérial  i/ui  aulorise  ta  fondation 
d'une  caisse  d'éparane  et  de  prévoyance 
à  Mm,  (B.8.  W,â*1606.) 
I^apoIéon,etc.;8ur  le  rapport  de  notre  ministre  de 
la  guerre;  vu  la  dëlibératiou  du  conseil  municipal  de 
Bôiie,  en  date  du  10  août  1835^  relative  a  la  création 
d'une  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  dans  celle  vil- 
le; ravisduconseildegonverni        de  l'Algérie  du  7 
noTembre  1853;  l'avis  du  comile  coiisollatif  de  l'Al- 
gérie ;  les  lois  des  S  juin  1853  ;  31  mars  1837,  22 
juin  1845  ;  l'ordoonanee  da  U  juillet  1846  ;  la  loi 
du  30  juin  1851  ;  te  déerel  d«  15  avril  486t;  la  loi 
do?  Biai  18S3;  notre  conseil  4*Btat  eal«nda,«voas 
déetété  et  décrétons  ce  qni  soit  : 

Art.  1.  La  fondation  d'une  caisse  d'épargne 
et  de  prévoyance  à  fidoe  est  autorisée.  — 
Sont  approuvés  lea  statuts  de  ladite  caiaae  an- 
nexés au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révoquée 
en  cas  de  violation  ou  de  non  exécution 
des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  des  droits 
des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Bône  sera  te- 
nue d'adresser,  au  commencement  de  chaque 
année,  par  l'intermédiaire  du  préfet,  au  gou- 
verneur général,  qui  le  traosoieltra  au  ministre 
de  ta  guerre,  un  extrait  de  son  état  du  situa- 
tion arrêté  au  31  décemlira  précédent. 


4.  Notre  ministre  de  la 

gé,  etc.   


mrt  est  cliar- 


au 

  (VaiUaot.) 

Art.  140S.    6  mars—  VI  mai  1854. 

Dtferet  impérial  qui  aoprouve  des  modifications 
an»  «lolHls  de  la  uaroaue,  eomjMvnie  d'os- 
«wmeer  mariUmef  iteAUt  à  fiordeawt, 

(B.  S.  81,  n»  1611.) 

Napoléon,  etc.}  soi  ie  rapport  de  notre  ministre 
de  rngrienlture,  da  coBunerce  et  des  uavaui  pu-  . 
bliei  ;  va  rordoanance  ro}ale  dn  Jtl  novoaabre  1  M, 
poruat  toiorisatlon  de  la  soiièté  inonyme  forméo 

a  Bordeaux  sous  la  dénomination  de  la  Garonne, 
compagnie  d'assurances  maritimes,  el  approbation 
de  ses  statuts  ;  va  la  delibcraiion  prise,  le  30  août 
11W>3,  par  l'assemblée  ^eiicrale  des  actionnaires  de 
ladite  compagnie,  a  l'effet  d'augmenter  le  fonds  so- 
cial et  de  modilier  les  an.  6,  10,  U,  25,  27,  37  ci 
38  desdits  statuts;  notre  conseil  d'Btet entendu, 
avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Sont  approuvées  les  mudiùcations  aux 
statuts  de  la  Garonne,  compagnie  d'assui  Mi  i  s 
maritimes,  établie  à  liordeaux,  telles  qu'elles 
sont  contenues  dans  l'acte  passé  les  8,  9,  11« 
17  et  18  février  1854,  devant  M*  Acloque  et  sou 
collègue ,  notaires  i  Paris,  lequel  acte  restera 
annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  dn  cofl»> 
merea  et  des  travaux  pulilic^,  est  i  tiargé,  etc. 

  (P.  Magfiè.) 

Art.  1404,  — 3  mars  —  îjuin  1854. 

Décret  in^riai  portant  ctulort^aiMm  de  la 
sodiîi  monyme  formée  à.  Bcrdêom^  $am 

la  dfnomivntiQn  de  l'Alliance  maritime, 
compagtne  d assurances  maritimes.  (B.  S.  83, 
no  1640.) 

Napoléon,  etc.  ;  sur  le  niport  do  notre  alnistco 
de  l'agricaltare,  dn  comnieree  et  des  travaux  pip 

blics  ;  vu  les  articles  29  iî  37,  40  et  4S  da  Code  de 
comueice  ;  notre  couseil  d'Etal  ^ntendo,  avons  dé- 
crété et  décrétons  ce  qui  Mil  : 

Ârt.  1.  La  société  anonyme  formée  à  Bm- 
deaux  (Gironde),  sous  la  dénomination  iêPâh 
/i  i7!,  r'  m  iritime,  compagnie,  d'assurances  ma- 
ritimes, est  autorisée.  —  Sont  approuvés  (es 
statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont  con- 
tenus dans  l'acte  passé,  le  9  février  1854,  de- 
vant M*  Rambaud  et  son  collègue,  notaires  à 
Bordeaux,  lequel  acte  restera  aonexé  aufré- 
sent  d^ret* 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être  révo- 

3uée  en  cas  de  violation  ou  de  non  exécutiou 
es  statuts  approuvés, sans  préjudieedes  droite 
des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  renieUie ,  tous 
les  six  mois,  un  exu  lit  de  son  état  de  situation 
au  ministre  de  l'nijriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  au  pn^fet  du  département 
de  la  Girontie,  a  la  chambre  de  commerce  et 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux. 

4.  Noire  ministre  de  l'agriculture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  est  chargé,  etc. 

(P.  Ifavba.) 


Axt,  1465.  —  6  mars  —  %  juin  4154. 

Décret  impérial  qui  approuve  les  uoui  eaux 

9taM$  M  la  tociéti  a  assurances  mutiM^ies 
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jontre  la  grêlCt  formée  à  I>reva^  sous  la  dé- 
numination  de  la  Beaiioeroiiiw«Vesiiu^se. 

{B.  s.  83,  0„  1641.) 

nipoléon,  etc.  ;  sar  le  rapport  de  aotre  ninistre 
le  l'agriculiure,  du  coniraercf  et  Jes  travmx  piihlirs; 
fu  l'ordonnance  du  10  uyveujbie  184i,  qui  auiori^e 
la  Bcaucci uniic-YttiHoise,  société  d*as4uranct?s  niu- 
laelles  lonire  la  firèle,  cl  approuve -ifs  siaiuls  ;  yu 
les  nnuvcjux  ^laiuls  ailopUs  par  dclibfralioii  ilu 
conseil  générai  de  ladite  société,  en  date  du  24  oc- 
tobre IS53  :  notre  conseil  d'Etat  «Bieadii,  avons  dé- 
crété cl  dicrélons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Les  nouveaux  statuts  dt;  la  société 
d'assurances  mutuelles  contre  la  {?rèle  forintîe  à 
Dreux»  soim  la  dénomination  de  ia  licauce- 
rmne'Vetinùùe,  sont  approuvés  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  ptissé,  le  18  février  1854, 
devant  M  Vaudron  et  SOU  collèguui  nolatres  k 
Dreux  (Eure  et -Loir),  lequel  acte  NSteca  an> 
Bexé  au  présent  décret 

2.  Notœ  minJtitra  (te  Ffegiteiillure,  du  eiuii- 
mena  et  des  tnwat  publies  est  chargé,  etc. 

  (P.  Magne.) 

Art.  140ti.  —  29  mars  —  8  juin  1854. 
Mcret  impérial  portant  autorisation  de  la 
soeUti  ONOitwM  formât  à  Paris  sous  la  dé' 
nomtiuillonai  impériale,  compagnie  (f  assu- 
rances sur  lavie humaine.  iB. S.  84,  n*  1652.) 
Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de 
l'agricultare,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 
va  les  art.  29  '  37,  40  et  45  du  code  de  com- 
aRree;vn  l'avisdu  conseil  d'Etat  ai^prouvé  par  l'em- 
pereur, le  1"  ivrU  1«09,  iiiséri  m  BaUetia  des  leis 
et  portant  fB'aeeane  aMoelatfoi  de  le  nature  des 
tontines  ne  ijful  i'tre  établie  sans  une  autorisation 
spéciale  dûuufe  par  S.  M.,  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique;  vu  la  lettre  du 
ministre  des  Unances  en  date  du     février  1841  ; 
notre  conseil  d'Etat  eAiendi*  «TOit  déerélé  et  dé> 
créions  c«  qui  suit  : 

Art.  1.  La  société  anonyme  formée  à  Paris 

(Seine)  sou5  la  dénomination  de  l'Impfriale , 
compagnie  d'assurances  sur  la  vie  bumaine,  ei>t 
autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de  la- 
dite société,  tels  qu'ils  sont  conteous  dans  l'acte 
passé,  le  14  mars  1851,  devant  M*  RofUêbirt 
et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  ne> 
tera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  gestion  des  étubiissenieuts  d'assurances 
mutuelles  sur  la  vie  dont  la  compagnie  sera 
ebargée,  conformément  au  deuxième  paragra- 
phe de  l'arlicle  '2  de  ses  statuts,  s'opérera  sous 
toutes  les  coi.ditions  de  surveillance  et  autres, 
ainsi  que  soi;-^  tiHit^-N  les  resserves  qui  résultent 
tant  dus  statuts  que  des  actes  d'autorisation  pro- 
pres h  cliacun  de  ces  établisseaientai  —  La  sur- 
vettlaiiee  administrative  déterminée  par  l'ordon- 
nance royale  dn  12  juin  1813  et  le  décret  du 
IC  janvier  IS'i  s'étendra  en  outre  à  la  gestion 
et  a  la  silualion  de  la  compagnie  anonyme,  en 
ce  qui  concerne  les  garanties  auxquelles  partiel - 
peut  les  sociétés  a  assurances  mutueUès  dont 
eOe  aura  la  ffestioïk. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous 
les  six  mois,  au  ministre  de  l'agriculture,  du 
coniiuerce  et  des  travaux  publics,  au  préfet  de 
la  Seine,  au  préfet  de  police,  k  la  diaœbre  de 
comincfee  et  an  irellb  m  lribvBil4ecoiBBene 


de  Paris,  un  extrait  de  son  état  de  situation, 
ainsi  que  de  celle  des  dillércnts  étab'issements 
gérés  ou  liquidés  par  elle,  conformément  aux 
pre&cripttous  de  leurs  statuts  particuliers.— 
Elle  devra,  en  outre,  adresser  tous  les  ans,  k 
notre  ministre  de  l'aj^riculturc,  du  commerce  et 
des  tiavaux  publics,  un  rapport  d(  taillé  sur  ses 
opérations  lonlinières  et  conteuant  tous  les  ren- 
seignements propres  b  bire  apprécier  la  nature 
et  les  effets  des  assodatioas  gérées  par  ses 
soins.  * 

1.  La  présente  autorisation  pourra  être  ré- 
voquée, sans  préjudice  des  droits  des  tiers,  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution,  soit  des 
statuts  de  la  compagnie  anonyme,  sdit  des  statuts 
propres  aux  associations  tontinières  gérées  par 
elle,  et  dans  le  cas  de  plaintes  graves  contre  la 
j;esiioii  desdites  associaliuus.  —  Dans  le  cas  où, 
usaut  du  droit  de  révision  qu'il  s'est  réservé  à 
l'égard  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  établisse- 
ments existants,  le  gouvernement  y  introduirait 
de  nouvelles  conditions  générales  sur  l?s  assu- 
rances, ces  conditions  seraient  immédiatement 
applicables  à  l'Impériale. 

5.  Nos  ministres  de  l'agriculture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  pnl>Ues  et  des  fmanceSi 
sont  charité?,  etc.  (P.  Magne.) 

Art.  1407.  —  6  .jvri!  —  42  juin  4854. 

Décret  impérial  portant  autorisation  de  la 
Société  a  assurances  mutuelles  immobiliirM 
contre  TtncefulM  spéciak  pour  la  viU»  dê 
ymaUlie.  (B.  S.  85,  1657.) 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'agricttltare,  dn  commerce  et  des  travaux  pa- 
blicsv  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  déerété 

et  décrétons  te  qui  suit  : 

Art.  1.  La  société  d'assurances  mutuelles  im- 
rnobiliorcs  contre  l'incendie,  spéciale  pour  la 
ville  de  Versailles,  ayant  son  siège  dans  cetfs 
ville,  est  autorisée.  —  Sont  apprrâvés  tes  sta- 
tuts de  ladite  société  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  l'acte  passé,  le  13  mars  1834,  devant 
M*  Finot  et  son  collègue,  notaires  à  VcrsailleSi 
lequel  acte  restera  annexe  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être  ré» 
voquée  en  cas  de  violation  ou  de  non  exécu- 
tion des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  des 
droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  au  com- 
mencenicitl  de  chaque  année,  au  ministre  de 
Tagricullure,  du  commerce  et  des  trav^tux  pu- 
blics, et  au  préfet  du  département  de  Seine- 
rt-Oisc,un  extrait  de  son  état  de  SitOatiOll 
arrêté  au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agneulture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  est  chargé^  etc. 

^  (P.  Usgne.)  • 

Art.  —  6  avrO  ^  42  juin  4854. 

Décret  impérial  portant  autorisation  de  la  so- 
ciété anoniflne  formée  à  Marseille  sous  la 
dénomination  de  Société  anonyme  du  poot 

dr  Mallcmort.  (B.  S.  S5  ,  ti*  1658.) 

Kapoleou,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  eliiavaux  publics; 
VU  l'ordonnance  royale  du  10  mai  1842,  qui  ap- 
proBve  le  projet  d'étaUinsiMit  d*sa  paatauipsi- 
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du  snr  Ja  Doraure,  pf''!^  <'<'  Malleniori,  a  la  lirmte 
di'^  iiiiïu;  lements  dfs  Couchcs-ilu  Kliàiu'  el  de  Vou- 
ciusc;  \  u  ies  art.  i9  â  37, 40  el  45  do  coAe  i(e  om 
jncirc;  iiutre  conseil  d'EUt.CllleBliii«4iMS  lUorété 
Cl  dccrelons  ce  qui  sait  : 

Art,  1.  La  soci't'  anonyme  famée  à  Mar- 
seille (Bou'lK'S  (Jii-Khônc^, "sous  lu  drnoiiima- 
tioo  de  Socuté  anm^e  du  pmt  de  Malle- 
mort,  «l  wimÊée.—  Soni  approuvés  tes  «ta- 
tuls  de  ladite  Êociob^  tels  <iuMs  sent  cm- 
tenus  dans  l  acé  p;iss»',  le  'iù  février  18ô'i  , 
devant  M  A'jynsie  Pasctil  cl  fon  collègiie  , 
Botaires  a  Marseille,  lequel  acte  restera  aune^te 
au  présent  ^éeret. 

2.  I.a  société  snra  «emiri«eâ  to»  les  droits, 
cumniu  à  toutes  les  obligstions  qui  dérivent , 
pour  11'  l'raiiçoix  Mattrel,  do  radjudra- 
tioii  passée  a  ^uu  piofit,  le  5octobre  1843. 

8.  La  présente  autorisation  pourra  {ïtre  rcvo- 

SDéeencas  d*>  violation  ou  de  noa  ex^ution 
es  statits  apfirc):ivt;s,  saQ&prtijudfM^es-dMtcs, 
'des  tiers. 

4.  i.a  sofi' té  sera  tenue  de  remettre,  tous  les 
six  mois  im  i^xira  t  de  son  état -d«  situation  m 
-«ioisire  de  I  agriculture,  du  commerce  -et  <lesi 
travaux  publics,  attx  préfets  dei>  dt>parteiMiHs 
des  Uouf.hts-ilu-Riiôi  e  et  de  Vaialn<e,  mîx 
chambres  de  toiumcroo  el  aux  grellcs  des  irj- 
"Ijunaux  de  tonnueicc  du  Mar- eille  1 1  d'Avignon.; 

5.  ^totre  wiitiatre  de  l'agi  luuUiire,  du  oom- 
iniiiNe  et^^'IrwHHa'fnMîcs,  est  chargé,  «te. 

Décret  impirial  portant  autorisation  de  la  so- 
ciété aamuuu  formée^  LiUr<sous  ia  déno- 
màMttond»  Comptoird^eaeompte  de  l'arron»' 

diSfcniriit  fie  Mlle.  H.  S.  Sn,  u"  icna.] 

Napekroti,  etc  ;  iior  te  rapport -de  noue  niaistrc 
des  liiunrc»;  vu  les  dccreus  des  7  et  H  mars  1848, 
velaU(s,«iix  jwnptAirs .iL'«ssoaapte;  -va  la  lohiUi^O 

iulo  l€33,  <|ai  attiortee  la  .prorogation  de  «es  ita- 
tlissenenls;  vu  l'avis  de  la  cbambre  de  eonunerce 
de  Lille,  en  date  du  ^3  dcccoibre  1853,  et  coloi  du 
conseil  municipal  de  la  ni-'uic  \iile,  du  S  vi)\ir%  185i; 
vu  les  an.  2'.)  a  37,  iii  a  ^5  du  rode  de  commerce.; 
notre  conseil  d'Btat  eatamlH,  troiis  <léerétè  et  dé- 
jetons  ce  qui  &ail  : 

Art.  I.  La  société  andnyne  fonnée  k  Eillc 
(Notdi  sons  la  f'éin'mination  de  Comptoir  d'es- 
compte de  l'arrotidissement  de  Lille  est  aulo- 
risi  o.  Kllé  pourra,  aux  termes  de  la  loi  du  10  juin 
i8.j3,  ptoiikr  du  béit'  lice  des  dispo-Mlioas  de 
Tariicle  10  du  décret  i<u  :24 mars  ctdel'ar- 
ticle  2  du  décT-  l  du  23  août  de  la  même  année, 
■ —  Soal  approuves  let.  statuts  de  ladite  société 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'ar  u;  |>;l^M^  le 
l"mai  1854,devaut4i'-^unier  etsun  ajlle:gu<\ 
MUiresâ  UUe»  du(|ii«laetc  uneuxpcditiou  en 
foroiti  restera  annexée  an  présciit  décret. 

5.  La  présente  autorisation  ponrm  être  ré- 
vo  iiiée  en  cas  de  vio! aiii'!i  ou  de  non  exécu- 
tion des  stalnts  approuves,  ians  préjudice  des 
droits  des  tiers. 

3.  La  société' s«ia'  tcaae'<deip«i>iieptmis  les 
iBois  sa  sltoMloiP  dans  les  }«amiUii)X'd*atmences 
judiciaires  de  l'arron;*i^srrnpnt.  di>  Lille,  xlési- 
gnés  en  exécution  de  lu  loi  du  M  mars  11^} 


elle  îtfHC'Ura  cet  état  de  siluahoti  au  inirH^tri» 
des  finances,  au  piéfet  du  di-parteinent  dC 
Nord  et  au  greffe  du  tribunal  de  cofun«FOo  di 
LUIe. 

4.  I.a  société  dcrra  fonmir  au  mifilsttre  d0t 
financrs  sur  sa  deniainle.  ou  a  des  éfKwiM»  p<*- 
nodiqiies  par  !iii  di^tcrminées,  deséir?!'  nrt^scTr 
tani  la  sitiiation  de  la  caisse,  du^portdcuille  ^ 
des  comptes,  ainsi  que  temonrenient  d«s  ofé^ 
rations. 

5.  La  gestion  de  la  société  pourra  être  sou- 
ni  s;-  a  la  \eiification  d' s  drleLMés  du  ministre 
drs  liamices  toutes  les  fois  que  cehii-f  i  le  ju- 
gera convei  able.  U  sera  donné  à  ers  tMé^uA 
commun icsitisn  des  registres  des  th^tibt mt^ons, 
ainsi  que  de  totn'les  Hvres,  soirthcs,  comptes 
doniinenl?  et  pièces  appartenant  à  la  société. 
L*s  valeurs  de  caisse  et  de  porteFpuille  lef?r  se- 
ront également  représentées. 

6.  Notre  ministre  de  l'agriatitare,  du  ohq- 
WMe  «t  '4lea'M>TaQx  publics,  est  dmri^  '«te* 

.         (P.  Magne.) 

Art.  1410.  —  29  avril  —  44  juin  1854. 

Dêen$  matinal  ponton*  auliorisation  dé  ta . 
tociitê  iTosnmtneêt  mthietîes  contre  tu 

grêle  ,  partiadière  au  d^partnnent  de 
Seme-et^Oxse,  formée  à  Pans.  (îî.  S.  86, 
n*  10690 

Napoléon,  etc.;  sarle.tapysrt'dejiittKr.BiiiHatDe 
de  ra^riculiarc,  du  r4iiBni«re^ret  ies  travaiu'pa» 

btirs  ;  notre  cotis.  il  ûT.m  eSKldu,  XtW  dAcoHé 
et  décrétons  ce  qui  &uil  : 

An.  1.  La  société  d'assurances  tmotBdks 
contre  la  grêle,  ipatetiOBliàr^  iiu  dépfiiti;>Mlftt4e 
Seine'et'Oifie,  formée  li*naTis,  est  antoriNfe»— 

■Sont  apiHouv  's  les  sîatuts  de  ladite  sofiétiSilete 
qu'ils  sotîi  contenus  dans  l'acte  passi  ,  le  ÎM 
janvier  1*54,  devant  M*  P/o«,  tioiii;ro  ;i  Cbp- 
beil,  lequel  acte  restera  aoneié  au  furàieat 
-décret* 

2.  La  présente  aiitorisntif>n  pourra' être  révo- 
quée, en  uas  de  violation  ou  de  non  eséoution 
des  s[auit54fpmu«és^4aii»'iitéiudi6e.iaaidkiiil» 
deslieriS. 

8.  tia<soctété  sera>temie<dft-f8mettre  aueom- 

merccment  de  chnque  année  au  minititre  de 
ra.m'iciiHiire,  du  contiiîerce  et  des  travAax  pu> 
blics,  clan  préfet  du  di  parlement  de  .Seino-ei- 
Oi>e,  un  extrait  de  son  état  de  sttuatiou,  anràlé 
au  al  décembre  protiédcnt. 

4.  Notre  ministre  de  l'ai^f  iculture ,  du  com- 
merce el  des  travaux  pui^Uc^,  est  ciiacgc,  etc. 

.<B.  liàgae.) 

Ahtv  fjiU.    .6timi     44  juio  iSfii. 

Décret  imp/rint  poTtmt  (iMtnrisadon  de  (a  so- 
ciété unuiiUi/w JoTtiH  f  à  i'iirts  iu  ^^é»H^- 
m.nalwn  ae  k  Globe,  ctmimgnie  d'oftsnr^iucés 
et  4e  réassurances  conire  t'tneendiit  et 

>'a;  iilrni),  rte.  ;  sur  le  rapport.de  notn;  ministre 
il*'  l'ii.;.  1  iiliiiir.du  commerre  et  des travaii.^  ptrlilics; 
vu  It  s  1.  .  HT,  ri  i.')  An  Cotleil*  lomnierce; 
«oii-c  conseil  d'Ilot  «ulendu,  <avoQS<deiTi.ie'el  '<(«- 

.\rt.'l.'La  snciéti^  anmiyme  forrri'f  à  Parts 
sous  la  dcnami nation  de  leiiiohe^  compagnie 


Digltized  by  Google 


ili  juin  1854.  —  Ajit.  1412. 


d'assurances  et  de  réassurances,  contra l'ioceiu 
die  et  l'explosion  du  gaz, est  aiitorisée.  —  Sont 

approuvés  Icsslaluts  de  ladite  socHi'.  U'h  qu'ils 
iKHt  contenus  dans  l'acte  pa.^it',  lus      avril  et 

mai  185iv.dtvaut  M'  Mocquan  et  san  col 
kme,  noU^ii.Furis^, lequel.  aa«>.De»tera 
mué  au  pnMtttkiitentik 

i.La  présente,  autorisaUoR  pourra  être  ré- 
vo^iMle  <>u  cas  d«  viobtiou  ou  uc  non  exécutior 
des  staluL 
dft&  kiensi 

3^  La  sociétéf  straitMiMn  ée  rcmoltre;  tous 
les  six  mois,  un  (extrait  de -son  élW  dH'SfMMh' 
tiou  au  mliiislère  de  l'agrictilture,  dtt  eoiwiïerew 
etdes  travaux  phIiIh^n      pi'rfct  du  (l'-farte- 

(i)  Présentation  au  corps  législatif,  20  avril; 
pré«MHtMioR  d'une- modilitatioD,  9  mar  ;  raijporl  par 
K  LoHçlai»,  19  mai  ;  «liscussion,  26-27  mai;  adop- 
tion, le  27  mai.  a  la  majorHé  de  20OtOirc»iUre39. 
{Jf.,  2«i  28  arTil,  11,21,  24,  28i  tf  ntf.) 

Présentation  auSëmt,  24uln  ;  rapport  par  M.  D«- 
flint,  (liâcassion  et  adoption,  3  juin:  (Rapport,  3,  9 
jo»n). 

Oai  lit  daas  reipo'è' nratifs  :  •  Mvs  le  projet 
dt'Ioi  qa'trseamet  aux  d  I  bératior^sdu  corps  légis- 
latif, le  eouvemrmeiii  nt'  s,e  propose  uullemeDt  de 
remettre  en  question  les  droits  consacrés l' a  r  la  loi 
da  lô'mirrs  I^H),  et  qu'il  est  d'usage  île  désigner  par 
l'expression  collective  de  liberté  de  l'entcigMement  : 
dàiis  l^eafrH<d«*|ir«ti«|^  en  droits  doiTBttt  aa  coii- 
intW'reMnp  Miive  Wovt'rtHs  IrlMdriSSOetie 
décret  du  9  mars  185 -2. 

«Mais,  tout  en  respectant  sempalettscment  les  ga- 
ranties aicordees  a  IViiseignement  pnvt'  par  la  Ic- 
gisialiou  i'xislaniL',  1p  BOBterncmeiit  a  peitsu  que  It- 
ffioatenl  était  veno  ct'iuirDdaire  dans  l'admiaistra- 
tioo'  académique  et  dans  le  régime  de  l'eiucigoc- 
meitt  supérieur^  quelques  modifications  doatrnpè- 
fkaoe  a  suffisamment  dcmoniré  la  néceiaité. 

«»Qoe  si,  maintemint,  on  cherche  k'W  rendre 
«eniMfrde  l'ensemble  de  l'organiaatlOll'PeVTeUecl 
dM  réatrttats  pratiques  qu'on  peat  AtoeantUcBCPt 
ea  espérer,  tost  le  système  se  etrvetitiêt  pur  na 
petit  nombre  de  inits  généraux. 

«  Parla  réduction  de?  araflrmip^  di-  86"a  16,  In  projet 
recoflsiitoe  ces  grands  ccnircs  d>nspi};ncmcni  c,  clf 
cntiur<?inielleclufli>-qai  ont  f  !  l  i  i  i-splus  paissants 
éléments  de  civiti^alioa  eldc  {;louc  pour  noire  pavi. 

•  En  attribuant  aa  recteur  et  au  conseil  ara- 
déati^M  préposée  a  chacune  des-^  seize  acadcmics, 
le>«oovfniffmeiu  et  rarimtaiMrtthm  de  toat  l'ensei- 
CNUtnl  de  rftfat;  iipèrlMrM- Mceadttkc»-  aon 
senleneiH  le  gonTemenent  iiW'd*aii  droit  fntontes- 
table,  ce]at  do  relier  comme  bon  lui  spmhli.'  ren- 
seignement ddiine  en  s-on  nom  et  sous  sa  nspon- 
sabili'.e;  mais  on  doit  esi^ercr  ijue  ,  l  ar  l'éten- 
due même  de  sa  juridiction,  débarrasse  qu'il  sfia 
des  innombrables  détails  qu'entraîne  l'administra- 
tion de  l'iniitruction  primaire,  le  nouveau  recteur 
^trouvera  dans  les  meilleures  conditions  pour  em- 
kMater  d'aa  smI  coofd*<Btt  les  Geôles -de  toosies 
ddlfés,  éHmt  le  aHe««-de»-Atade8i  etfitreprévi- 
loirleacnadea  indhiom»Dtt1onales  qne  les  efforts 
dV'Ia-ceacnrrence -iudivMaelle  ou  des  spéculations 
lat^tpessées  poiirraient  altérer  profondément. 

«En  eenlralisani  dans  les  mains  du  préfet  l'admi- 
ntalraiion  de  l'iniiruriion  primaire,  le  projet  met 
d'accord  le?  mots  avec  le«  choses;  H  laril  la  source 
de  r^retiablcs  conllits;  il  satisfaii  'a  un  besoiu  so- 
cial de  premier  ordre,  en  assurant  la  répression 
èwffciqiie  et  proaipte  de  tMttce  qui  pattirail  tendre 
h  ftmftir  cei'«MitigMaeat  dv  pnple. 


mâDt.  de-  la.  Seine,  au^prdfet^de  police»  à 
chambre  de  eommiirce  et  .  au  greffe  du  tribunal 

du  I  n-un;  ;rcede  Paris, 

4.  Noue,  mini&tre  de  ra^nculuire ,  <ki  roin- 
[DardA'et>tf«a^tmrauipahlMa,  est  ehar^;.'-,  etc.. 

  (P.  Magoe*/ 


A  ET. 


|Loif 


.      fi  —  20  juin  1854. 


[•dM9^  i'ÎMMlcfton  pilMt^i<#>  .( 


i  L^iKiirniieBiDMrSaMilQOBi. 

Aki:  fl  lia  Praoee  esf-iHvtede.eKseiu  eir.< 

"  Enfin,  en  réservant  au  conseil  depai  temcnial 
tous  les  questions  -«lui  iuteresseal  renscigj)«meat> 
libre,  le  projet  e.oocilic  heureusement  riMitrèt  de  Ut 
liberté  ei  les  droits  du  l'autorité.  * 

Dan»  la.  discostion  qai  a  eaJi«B«aa.corpailéiti*' 
latif,  de  nombrcasis  oj^ectieat  oat  été  faiiea  contra^ 
les  principales  dispositions  de  la  lof;  on  lui  a  repro» 

rhc  (!c  pnr'or  sUr-;:"!  a  l:t  liberté  ûù  l'eiisei^ïne- 
merii,  de  remi'tirc  iians  U  main  du  gouveintimeni, 
par  ies  attributions  conférées  aux  préfets,  l'en.-ei- 
gru'incnl  si  condâire  et  surtout  l'eiiseiguemeiU  pri- 
niairf;  enlin,  de  créer  une  scisMcm,  uu  seiit^ble- 
auiagoflisuitf  eutrc  i't'uoeigaemeul  puiiUc  et  l'eu&ei-»- 
goement  p^ivé. 

A  ces  ol^loas'  iurisaMéea.par  MM.,  tUtritm-- 
mârt^  ieMMiraHiâiAàâêlamt  LeaMToler,  Jeeoaue^ 
de  DtrfoTi  de  C'Yraa,  Jterad^^rcaldeat  du  ci)a«>> 
seil  d'Etat,  a  fait  la  réponse  daut  voiel  l'analyse:. 

•  I.r  gouvernement. a .  été  dominé  par  luie  p«n«^ 
sèe  :  c'est  ijuc  la  loi  de  1850  présentait  uim*  lacune^ 
et  en  parlant  de  la  loi  de  lboO,M.  le  commissaire 
du  gnuverucmcui  fati  irman4uer  qu'il  la  prend  tell«: 
qu'elle  est  aujourd'hui,  c'est-ii  dire  avec  Irsniodilica- 
tions  utiles  et  nécessaires  qu'y  a  apportées  le  décret 
do  9  mars  1852,  et  dont  il. n'appartient  à  persoooc 
de  la  séparer.  An  point  de.Tae  de  t'oiganisaiio»  de 
l'CmelgÂeBMit  sapérleoti  cAite  loi  toit  incomplète; 
on  n  été  conduit  a  se  demauder  si  les  quatre-vingt- 
six  académies  qu'elie  avait  établies  ne  présenlaicat 
pas  un  cadic  beaucoup  trop  étendu  et  par  cela  mémo 
complél^mc-nl  «tcicux.  pouj-  l'oi  Ramsaiiun  de  l'en- 
seig  lemeiit  supérieur;  s'il  n'était  pas  uccessaire  d'f 
substituer  des  centres  littéraires  et  scientiliqucs,  oii, 
par  cela  mémo  qu'ils  seraient  beaucoup  moin^  nom* 
bren,  on  poacrak  rassenltter  d«»  plu&  abondantee 
reasoaiCM:d!iestnieiien  et«eadcnaer  plus  d'eeut  et 
de  inalèii.  Oa  a  peis^^aU  «eaveaytt  de  rédMlre  k 
seize  le  nen1»ra  des  aeadémiea  que  la  loi  de  1880 
avait  porté  "a  quatre  vingt-six.  M.  le  président  du 
conseil  d'Klat  n'examinera  i>as  si  on  a  eu  raison 
d'opeier  cette  réforme;  cette  question  lui  païaît 
avoir  été  péremptoiremi-nl  résolue.  L'un  d.?s  adver- 
sairesdu  projet  du  la,  M.  le  haioii  /.r,j,ci  i  e; ,  a, 
lui-même  reconnu  qu'on  devait  s  ef  orn  i'  de  com- 
battre  et  d'arrâter  laxooranl  qui  cutralue  vers  Pa- 
ris tonte  la  jennesae  avide  de  savoir.  Pourqaoi  ce 
eonreat  estf^l  et  fort,et  qne  eonTeaait.ll  de  faire: 
ponr  l'arrêter?  Fillait-il  couserver  ces  quatre-vingt» 
six  académies  qni,  a«  point  de  vue  du  nombre,  soit 
des  facultés,  soitdes  chaires,  solides  professeurs  d'é- 
lite, laissaient  nécessairement  beaucoup  a  désirer? 
Le  gouvernement  ne  l'a  point  pensé  ;  il  a  mieux  aimé 
choisir,  par^ui  les  anciens  centres  académiques,  des 
cites  qui  se  recommandaient  par  l'éclat  des  M>uve> 
nirs,  par  la  célébrité  de  ieoES  chaires,  par  l'illustra* 
tioo  de  leurs  pcofessenn;  c'est  am,  ces  peîala  ftCil. 
veni  rassembler  ses  reisonrees. 
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c  L'oralour  se  propose  (IVuroiner  si  ces  modi- 
fications conMituent  une  atteinte  quelconqne  II  la 
liberté  de  renseignemeot  qae  cette  loi  a  consacrée. 
A  cet  égard,  M.  le  président  àa  conseii  d'Etat  est 
complètement  miiiré,  non  seniement  |wr  rétnde 
npprofoadie  qu'il  i  été  tnwté  k  Mn  4t  li  loi, 
nais  par  les  déelarttlons  mêmes  émaaé«s  4et  *é- 
versaires  du  projet.  Hier,  par  exemple.  M.  le  baron 
Lemtrcicr  a  avoué  que  le  projet  de  loi  respectait 
les  gar.'întie?^  matérielles  de  la  liberté  d'eiispiçrne- 
nent.  'ii-  ,i'  "orniiiiN-Liiiedu  iîouvenii':rj('!i;comme!icf' 
parfaire  remarquer  que  les  garanties  de  ret  ordre 
sont  les  garanties  tes  moins  équivoques  et  les  plus 
aères.  Les  théories  peuvent  être  facilement  invo- 
quées de  part  et  d'astre  ;  elle  rourni-^fent  des  armes 
k  lootM  leioïKaioiis»  tandis  qte  in  j^raoties  ma> 
térielles  ezcidênt  tonte  cooRnion  et  tonle  foeerti- 
tude.  On  est  donc  mal  venu  h  parler  d'atteintes  por- 
tées il  la  liberté  d'ciiscigiietncut,  loisqu'oa  recoo- 
natt  que  les  garanties  matérielles  sur  lesquelles 
cette  liberté  repose  ont  été  respectées.  Mais  M.  le 
président  du  conseil  d'Etat  ne  se  lient  pas  pour  sa- 
tisfait de  cet  aveu  échappé  à  un  adversaire  de  la 
loi;  il  vent  rechercher  si,  effeellvement,  ces  (Sran- 
lies  matérielles  ont  été  restreintes  on  atiaqnées. 

•  Ces  garantteseoMtoitnt  essentlellenent  daas  la 
faculté  que  la  loi  deISSO  a  aceordée  k  tout  citoyen 
jou:$sant  de  ses  droits  d'ouvrir  nne  éeole,  soit  pri- 
maire, soit  secondaire,  moyennant  une  simple  dé- 
claralioQ  faite  a  l'autorité  compétente.  Tel  est  le 
droit  qu'a  consacré  l'art.  31  de  cette  loi,  et  qu'elle 
a  concédé  i  toutes  les  rongr^^salions  religieuses 
comme  k  tous  les  citoyens,  c'est  la  uur»  immense 
conquête,  et  ce  serait  chose  grave  qne  d'y  porter 
attetato;  mais  l'oratenr  pose  en  faitqn'il  n'y  a  été 
id  direetemeat  ni  indireetement  tooch^  et  que  le 
droit  snbtiste  dans  tonto  sa  force,  dan»  toute  sa  la* 
tltude. 

•  Une  autre  garantie  avait  été  éltbiie  par  la  loi 
de  1850.  Aux  termes  de  cette  loi,  les  oppositions 
anxqoelI*s  pouvait  donner  lieu  l'ouverture  d'un 
établissement  libre  devaient  ôtre  déférées  à  un 
conseil  dans  lequel  on  avait  réuni,  par  déparlement, 
tontes  les  forces  vives  de  la  société,  etqai,  par  sa 
eomposition  même,  offrait  tontes  l6S  garantiOB  ma- 
térielles «t  morales  qu'on  pouvait  désiror,  tontes 
relies  qni  sont  nn  fagc  sérienx  d'impnrtwlité  et 
d'indépendance. 

-  Telleeiait  la  mission  des  quatre-vingt-six  conseils 
académiques  répartis  sur  le  territoire  de  la  France. 
C'est  à  ces  conseils  qu'aboutissaient,  en  premier 
ressort  du  moins,  toutes  les  affaires  disciplinaires 
pouvant  intéresser  les  chefs  d'eiablissemenis  libres. 
M.  le  commissaire  du  gouvernement  fait  remarquer 
que  le  projet  de  loi  ne  modifie  en  rien  la  composi- 
tion de  ces  conseils,  qat  ne  font  qne  dianger  de  nom 
en  devenant  conseils  départementaux  an  lien  de 
s'appeler  conseils  académiques.  Ces  conseils  seront 
demain  ce  qu'ils  étaient  hier,  ce  qu'ils  sont  aujour- 
d'hui encore. 

€  On  objecte  que  le  préfet,  qui  en  sera  désormais 
le  président,  y  aura  voix  prépondérante.  1,'objec- 
tion  pourrait  avoir  quelque  valeur  s'il  était  question 
d'introduire  dans  ces  conseils  le  préfet  qui  n'aurait 
pas  eo  précédemment  le  droit  d'y  siéger.  Mais,  le 
préfet,  qni  ne  les  présidait  pas,  en  faisait  partie;  et 
si  M  ftnrntionnaire  a  tonte  l'isllaeace  qn'on  lai  at- 
trllMie  avee  raison,  ne  8era4-elle  pas  la  mime,  soit 
qu'il  siéïeii  la  droite  du  recteur,  soit  qu'il  occupe 
îui-méme  le  fauteuil  de  la  présidence?  L'orateur 
comprendrait  que  des  regrets  pus-(?nf  r  ire  donnés  a 
la  présidence  du  recteur,  si  le  rectorat  avait  été 


precedeninienl  couslilue  dans  les  conditions  de  l'cli- 
fiibilité  ;  il  admeiirail  que  la  proposition  de  substi- 
tuer a  on  recteur  électif  un  fonctionnaire  nommé 
par  le  gouvernement  excitât  anjourd'hui  dcstcrf» 
pnies  et  provoqnit  des  oi>|eetiOM.  Hais  ce  rtdeir 
■*étitt  pas  aealement  nn  reaedoanatre;  c'était  art 
fonctionnaire nniversitaire,  c'est-a-dire  l'un  de  cm:, 
qn^  raison  de  leur  qualité  même  on  avait  toujouis 
considérés  comme  les  adversaires  de  la  liberté  d'et- 
seih'nemeni  11  sera  désormais  remplacé  par  nn  foni-  ' 
lionnairo  qui,  il  raison  de  la  généralité  même  de 
ses  attrit>utiou8,  prendra  de  plus  haut  peut-être  1» 
questions  d'enseignement;  on  ne  peut  donc  pis 
dire  que  l'autorité  du  conseii  académiqnc  airtt  m»» 
diOée,  parce  qu'on  en  défère  la  prémdeaco  kga 
fonctlonaaire  qni  en  faisait  auléricawment  pania; 
ce  conseil  eontinnera  d'olTrir  tootn  les  (faraniies 
d'intelligence,    d'imparti!  liti'-   cl  d'indépendance 
ciu'oii  se  plaisait  :i  lui  recoanaître.  Il  sera  saisi, 
comme  par  le  passé,  de  toutes  les  oppositions  dont 
il  etaii  le  jupe  en  premier  ressort,  ei  ses  décisions 
.seront,  comme  auparavant,  déférées  au  conseil  tmp^ 
fiai,  centre  auquel  tout  vient  aboutir  et  qui  fono* 
tienne  k  la  tête  de  l'université  comme  une  espèea 
de  ooar  de  asiailon.  On  a  dont  ea  raison  do  dira 
qae  les  garanties  matérielles  soiisistaieat  tant  «a- 
lières,  et  M.  le  commissaire  du  gouvernement  main- 
tient que  ce  sont  les  garanties  les  plus  sûres,  les 
plu<^  siTienses  et  les  plusoflicares. 

•  Relativement  ii  l'enseignement  primaire,  M.  le 
président  du  conseil  d'Etat  s'attache  également  ii 
prouver  que  le  projet  de  lot  n'y  apporte  aucune 
modification  dont  puissent  s'alarmer  les  amis  de  la 
liberté  d'enseignement.  Le  droit  d'ouvrir  les  écoles 
de  cette  catéflorle  sabsistera  dans  les  mêmes  condi» 
lions  qne  par  le  passé.  Il  al  est  rien  ckangé  : 
«eufement,  le  préfet  remplira  désormais  les  fonc- 
tions précédemment  attribuées  au  recteur.  I.'oraipor 
ne  voit  pas  ce  que  cette  partie  de  l'ensctn'ncnient 
libre  pourrait  avoir  a  craindre  de  la  part  du  preftl. 
A  ceux  qui  allégueraient  sa  qualité  de  fonriiou- 
naire,  il  répond i|ue  le  recteur  e;ail  revéïudu  meiae 
caractère,  ci  que  le  préfet,  par  cela  même  qu'il 
n'est  pas  un  fonctionnaire  universitaire,  oftapêal* 
être  plus  de  garanties  d'impartialité. 

•La  crainte  de  voir  le  gouvernemeat  sesenlr  des 
préfets  pour  donner  'a  renseigucment  primaire  ane 
direction  politique,  n'est  pas  sérieuse  ;  dans  tons 
les  cas,  s'il  eiît  été  lenic  d'exercer  ce  genre  d'in- 
fluence sur  l'cnseidnemcnt  primaire,  il  lui  eût  é;é  J 
facilt-  d'employer  l'entreniisi^  des  ret  leurs,  qui  sont 
tout  aussi  bien  sous  sa  main  qui*  les  préfets  eu\- 
méuies.  Une  considération  domine  celle  que^liuu  : 
l'instruction  primaire  a  essentiellement  besoin  d'être 
surveillée;  on  serait  bien  oublieux  si  l'on  perdait 
do  vue  et  les  périls  auxquels  il  a  fallu  naguère 
obvier  et  les  préservatifs  aniqnels  oo  a  dé  recourir. 
En  18(9,  pour  détruire  l'cITet  de  détestables  circu- 
laires, c'est  aux  préfets  que  l'on  s'est  adressé  ;  c'est 
dans  leurs  mains  qu'une  loi  transitoire  a  fait  passer 
la  survi'ill  ui/e  de  l'instrucUon  primaire.  Ils  ont 
bien  u<é  de  ce  droit,  on  les  a  même  accuses  d'en 
avoir  usé  trop  ;  mais  c«tte  accusation  n'a  été  portée 
que  par  une  opinion  qui  n'est  plus  représentée  an 
sein  des  pouvoirs  publics,  et  cet  boanuge  cstdA  aux 
préfets,  qu'ils  OMt  osé  de  leur  droit  avec  aaa  lermeté 
iniolligent^  al  poar  la  bien  d'ane  cause  qui  a'a  paa 
d'adversaires  sac  les  baacB  da  corps  législatif. 

«  Fn  continuant  de  s'acquitter  de  la  même  mis- 
sion, Uà  n'auront  plus  sans  doute  a  lutter  contre  les 
mêmes  obstacles;  mais  te  pouvoir  qui  leur  est  con- 
Aè  continuera  de  produire  de  salutaires  eQcts.  Au* 
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con  motif  de  suspicion  ne  saaraii  donc  «exister  a 
l'égard  de  ces  fonclionnaires,  dont  l'interfeniion 
n'est  ici  qu'un  gage  de  scrurilé  de  plus. 

«M.  lepiéaideni  du  conseil  d'Etat  examine  ensuite 
s'il  est  vrai,  commu  l'ont  soutenu  quelques-uns 
des  adrersairesdu  projet  de  loi,  qu'on  ait  porté  at- 
tente aux  garanties  qui  ileanent,  soit  ï  ce  qu'on 
i  appelé  la  aaiimise  ét  u  «oeiité  nr  Tenaa^ae- 
awat,  soit  h  rtnfsenee  du  clergé.  Cette  aeeention 
Ittî  parait  inexplicable.  I.a  mainmis:e  de  la  société 
air  renseignement  n'a  pu  se  traduite  que  par  une 
garantie  roatcriello  écrite  dans  la  loi  de  1^.  Elle 
tient  essentiellement  a  ce  que  l'on  a  permis  a  la 
sociélé  d'intei .  t'ijir  dans  le  conseil  académique,  où 
tootes  les  forces  vives  qui  la  composent  sont  repré- 
aeatîes.  Or  ce  conseil,  qui  ue  fait  que  cbauger  de 
noUi  reste  composé  de«  méiaes  éléments;  la  société 
j  iatervieadra  daa»  la  néme  mesore,  aeaa  la  seule 
féame  daa  aedileaifona  iatcadiltea  par  le  décret  de 
18M  qal  ae  ttareleat  être  m\m  tn  qvestfen.  Nulle 
modification  n'a  été  non  plus  inirortaite  dans  la 
composition  du  conseil  impérial,  l  e  reproche  est 
donc  sans  portée. 

•  Relativement  aux  seire  cons^ilsacadrmiques  qui 
constituent  une  création  nouvelle,  l'accu^aliori  ne 
serait  pas  mieux  fondée.  En  moyenne,  sur  ttsM  ize 
membres  dont  se  composera  chacun  de  ces  conseils, 
oeuf  appartieudroat  à  l'oniverslté  et  sept  seront 
nécessairement  pria  en  dehera  de  can  sein.  M.  le 
eommisaalre  doyanveneaieai  Alt  raaartaar^ne  oe 
diiflre  neaf  est  an  uaximam  poar  tes  membres  ml- 
versi  ta  ires  des  conseils  académique?,  et  que,  dans 
certains  cas,  on  pourra  dehcendre  au-dessous  de  ce 
chiffre,  selon  le  nombre  des  inspecteurs  et  des 
doyens  de  facultés  existant  dans  le  ressort  de  }'a- 
cademie,  tandis  que  la  proportion  assignée  pour  la 
représentation  desélémenu  extra-onimsiialres  de- 
meurera invariable.  Il  ajoute  que  la  mission  des 
conseils  académiqoes  est  de  sarT^ilIcr  lea  éteblUse* 
ments  publics,  et  11  est  porté  h  eraire  4«e»  a'ii  s'a- 
gissait d'organiser  le  surveillaocedes  éUMisseateals 
privés,  les  partisans  de  l'enseignement  libre  répn- 
teraienl  probaLfenr n-  f  -t  abusive  une  pondération 
qui  n'assurerait  au^  msiituiions  privées  que  la 
garantie  résultant  d'un  maximum  de  neuf  voix  dans 
un  conseil  composé  de  seize  membres.  L'interven- 
tion de  la  société  est  donc  ici  garantie  tOOt  aesf  1 
bien  qu'elle  l'était  par  la  loi  de  IkpK). 

«  En  ce  qui  concerne  l'inicrvention  du  clergé, 
M.  le  président  dn  conseil  é'£iat  ait  4ue  le  fonier- 
aeaient  serait  Mea  msibevren  s'il  paaveit  encou- 
rir» arec  eae  epparence  de  justice,  l'accusntlon  de 
vouloir  atTaiblir  une  influence  qu'il  reconnaît  utile, 
néce":  Jir  ,  et  qu'il  s'est  scrupuleu'^emeal  appliqué  a 
6auvei;artler.  Mais  il  suffit  de  considérer  la  compo- 
sition du  conseil  (il  ;  :»i  ii  rneiital  et  celle  du  conseil 
impérial,  qn{  restent  exactement  ce  qu  elles  étaient; 
il  suflii  de  voir  quels  éléments  le  projetdeloi  fait  en- 
trer dans  It  composition  des  conseils  académiques, 
pour  constater  que  celle  imputation  est  sans  motifs, 
sans  préteite,  et  «a'elle  tombe  par  conséqneni  d'etlo- 


•  M.  le  commissaire  du  gouvernement  croit  avoir 
proflvé  que  la  loi  est  franche,  loyale,  qu'elle  n'a  pas 
(l'arrii Vf  -j  i  nsée,  qu'elle  va  droit,  et  sans  le  dépas- 
ser, au  i)ui  qu'elle  s'est  proposé  d'atteindre  ;  qu'elle 
s'astreint  à  un  respect  absolu  et  pour  h's  garanties 
matérielles  et  pour  les  garanties  religieuses  et  mora- 
les qui  avaient  été  inscrites  da us  la  loi  delS.iO.* 

(1)  Voici  comment  s'exprime  l'exposé  des  mo- 
tib  sur  la  disposition  dO  Uire  F'  : 

■  Entre  les  étsbliaaemanta  dlnatraetlon  de  tons 


jes  degrés,  dispersés  snr  les  divers  points  dn  terri- 
toire, et  II!  pouvoir  rentrai  eliargéoe  leur  direction 
ou  de  leur  surveillitiicr,  il  faut  des  autorités  inter- 
médiaires qui,  d'une  pail,  puissent  transmettre  a 
toutes  les  parties  de  ce  vaste  ensemble  la  haute  di- 
rection moraic  et  politique,  qui  L'»t  le  droit  et  le 
devoir  du  gouvernement,  et  qui,  d'autre  part,  en 
reportant  des  extrémités  an  centre  les  réaaltata  de 
l'observation  journalière  des  faits,  coneonrent  h 
éclairer  l'aoïorité  sapérleore,  et  k  préparer  las  veiea 
ï  tous  les  progrès  et  b  tontes  les  sméliontions.  Li 
nécessite  de  ces  autorités  intermédiaires  n'avait  pu 
échapper  uu  resiauraleiir  de  l'insirnciiou  publique 
en  France.  Lc  décret  du  17  mars  1808  les  organisa 
sous  les  noms  aurions  et  a  divers  titres  vénérables 
de  recteur  et  rl'rti-(;(/('m(> 

>  La  nature  des  choses  traçait  pour  ainsi  dire 
d'elle-même  l'étendue  qn'il  convenait  de  donner  an 
ressort  des  académies  aa  rectorats.  Comme  oigaaaa 
adminisirstif»  de  rinatruclian  pnblifoe,  centre  do 
direction  et  de  serveitlanee.  lenr  ressort  devait 
être  s$sez  élendn  pour  contenir  des  établissements 
d'instruction  de  tou'i  les  degrés,  et  fournir  ainsi 
aux  recteurs  la  r,-,alière  a  d'utiles  études  compara- 
tives. Comme  fCDires  d'enseisiiemeiu  et  de  culture 
intellpfiuelle,  la  place  des  chefs  lieux  d'académies 
etaii  naturéllement  marquée  dans  les  capitales 
de  nos  anciennes  provinces,  ou  le  séjoor  sécnieiro 
des  universités  et  des  grandes  compefniet  jndicieires 
aveit,  dès  leagienva,  déposé  les  termes  et  les  tra- 
ditions de  la  vie  Intelleeteelle  qo'il  s'aglassit  do 
développer  en  la  réfiîant. 

•  Sous  r«-mpire  de  ces  idées  justes  et  vraies,  le 
décret  de  1808  décida  qu'il  y  aurait  une  académie 
par  cour  d'appet  Non  seulement,  en  effet,  les  chefs- 
lieux  des  cours  d'appel  répondaient,  en  gênerai, 
aux  données  qui  viennent  d'eire  indiquées,  mais  en 
plaçant  ainsi,  en  quelque  sorte,  les  recteurs  sur  la 
mémo  llf ne  que  les  premiers  présidents  et  les  pro» 
careurs  (éaéranx,  on  imprimait  anx  foaetioaa  ree* 
ternies  va  caractère  de  haute  msgisiratnre  très- 
propre  9  en  rehausser  l'éclat  et  à  loi  assurer  l'aa- 
torilé  morale,  si  nécessaire  ;i  la  mission  délicate  en 
vue  de  laquelle  ces  fonctions  étaient  instituées. 

«  i-'xcellente  dans  son  ensemble,  celte  assimilation 
des  circonscriptions  acadeiiiii)ues  aux  ressorts  judî- 
diaires  d'appel  lîi'-sait  a  désirer  dans  quelques  dé- 
tails. Par  ménagement  pour  d'anciennes  traditions, 
la  loi  d'organisation  judiciaire  avait,  eo  e!^,  établi 
des  conrs  d'appel  dans  des  villes  trop  rapprocbéea 
pour  qoe  ebaeaae  d'elles  pét  devenir  le  eeatre  d'an 
enseignement  complet,  et  réaairna  nombre  SU nsant 
d'auditeurs,  condition  d'émulation  nos  moins  né- 
cessaire aux  maîtresqu'auxéleves  :  telles  étaient,  par 
exemple,  les  troisvillesd'Aix,  Nîmes  et  Moutpellier. 

-  Cette  organisation,  qui  lixaità  vingl-sepl,  pour 
la  France  actuelle,  le  nombre  des  académies,  est 
restée  debout  jusqu'à  la  loi  du  1S  mars  18.10.  On  ne 
sanraitf  en  effet,  tenir  compte  de  l'arrêté  du  7  sep- 
tembre 1848,  qui,  en  rédoisaat  les  académies  dO 
viBgt-aqM  à  vingt,  obéit  biea  pins  k  des  eiiiencea 
d'économie  financière  qn'b  des  considérations  tirées 
des  nécessités  Ju  service. 

<  La  loi  du  15  tnars  1850  eaira  dans  un  système 
entièrement  différent. 

«  Préoccupes  par-dessus  tontes  choses  dn  danger 
que  présentait  pour  la  société  l'enseipuemeni  pri- 
maire, l'Ile  que  l'avait  fatl,  sous  le  régime  de  la 
loi  de  1H33,  les  doctrines  écloses  an  milieu  des 
asitatiOHS  politiques,  les  aateais  de  la  loi  de  1850 
subordonnèrent  tout  b  la  nécesrilé  de  rétablir  l'oi^ 
die  et  le  ealma  daua  cette  partie  al  inponanl» 
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Clcroioiit,  Dijoo,  Douaf,  Giwold«^  Lvon^  Mont- 
pi  iIiiT,  Nancy,  Paris,  mUm,  RdttiieB,  SlTM- 

Iwuig,,  Toulouse  (I  ). 
2-  Ch;icuuc  des  acad  -nucs  osi  udujinistri'e  par 

uiK  rectcw  (3s  assi8t<s  d'autant  d'iii«p*«Uura 

d'iMRiiléBi»  qu'il  y  a  de  départemeiibi  d«iw.  la 
«HMmwifHittii.  —  Un  (Itunel  diSteriuinera  lu 

■ènifbmrdtss  inspecteurs  d  aoadénwe  du  di-porte- 
Wttnl  tic  lu  8i>ine. 

3.  M  y  a  au  f  hef-Ht'u  de  chscpie  acwltWe  ttiv 
(•o:iM>il  acidcmiquc  composé  :  1"  dv  fMleuf, 
jmf&ident':  2«>  des  ias^cteur»  dti'ia>  eireonscrip- 
w«rî-8*  &»  doyem-derfiicutt^';  4*  dé  scpr 
incmhrcs,  clinisis,  tous  les  ti-ois  ans,  par  le  nii- 
iti  lre  de  1  iusii  uclioii  ptibliqne,  un  parmi  les 
archevrques  ou  iHC'qucs  de  la  circonscription  ; 
deux  parmi  les  membres  du  clergé  caUwïqiieij^ 

•dé. l'euseigaernenL publie.  (Uuune  d'aillrars,  ii  rti- 
MJL  des  points  de  contact  si  oonkbroux  qnVile  a 
aveft,  la  commune  et  le  départetneni,  ^nl^trul  Uon 
Jlrimaire  pouvait  être  coiisldiTce,  au  inuiii>  (laiii,s*'s 
O^îlails,  nimmc  uni'  affjiiL'  (î.'iiaitaiiL'uialc,  on  s«- 
trouva  cdiuliiii  .1  a,loii;er  le  dciiartciupnl  pour  base 
(le  la  nouvelle  ailmiaisiralion  académique.  Li  loi 
di'djra,  en  coiiitqucua',  qu'il  y  aurait  niieac«de> 
nie  par  dcpartemeiil. 

•  IHais  ou  ne  prit  pas  garde  que  si  cctie  orgial: 
tliui  flepartemeniale  eouTualt  soos  bratteoun  d^ 
ranioris  k  l'îjntnietloi  prinalre,  il  m  ôtali  autre 
IMSt pour. nustruetioiiseeoiida ire,  et  surtout  pour 
1  instrucllon  supérieure.  On  ne  prit  pas  garde  qu'en 
quadruplant  le  norahre  des  lecit-urs,  m  amoinaiis 
saitdaus  une  Iflle  proportion  rauiûnic  morale  de 
cetle  ronnion,  .[ui-  Ijienlôi  elle  si:  trouvcrail  insuf- 
liSanti'  s  la  Llircctioii  l'i  a  la  surveill  rnce  de  l'ius- 
tiuaion  su;  cneuie  et  «econdaîrc,  ei  que  méoettlie 
Ji'juriiil  |ias  sur  les  résultais  péilagugiques  dfe  1^ 
sciguemeiii  primaire  l'ioaueiice  qui  doit  loi  arnar/» 
tffBir  légliiotement..  Ou  ne  prit  ^jrf aide.  «dOu,  que 
la  plopait des. départements  sont  loin  de  po-yéJer 
.  l'ettsemue  des  ètaWIssefflciris  d'instruction  qne  sup- 
pose m  eentre  académique,  et  qu'aiusi,  dafls  les 
weis  quarts  des  di'parienipnts,  rscadéinie  ne  serait 
^U  un  vain  mot,  «ans  réalité. 

•  Si  donc,  rn  re  i|ui  touche  rinslrnctlon  primaire, 
la  loi  ,iu  \:,  mais  is.io  a  realise  les  espérances  de 
R'>^s  ;iij leurs,  surio:.t  depuis <iue  le  d^oret  d»9  mars 
n>i.y^  \  a  introduit  des  amciioraliOttS  OOtaKIeS,  il 
taturccounalirc  que  le  reetom  dcpariemeoial  n'a 
eu  qvune  aeiloa  insufltsante  sur  nnsiniction  secon- 
daire; presque  iraile  sur  Pinslructlon  sui  ( m  ur( . 

«  Ainsi,  tandis  que  l'ortsaiiisatioit  (U lurK  iacn- 
laie  des  aradimies  fondait  le  gumermnient  de 
I  instruction  primaire,  celle  même  otKaiii.-alion,  par 
un  rfjet  contraire,  aflaiblissait  le  ;;oiivernement  de 
1  nisirui  tinii  secondaire  et  rendait  lucfûcace  celui  de 
1  ujs!ru'  i;iiii  supérieure. 

•  (Jcs  rcsuiiais,  qa'ii  eût  été  J^adie  de  prévoir  à 
Prtun,  ont  été  rOltftatéS  par  ilnspeellDn  générale  : 
r-Ji?'^'"*^.  an|iwTeru»eai  II»  devoir  de  porter 
remédi  a  un  état  deelto^eyqof.  en  se  prolongeant 
pourrait conprometiie  deux  sr  rvires  imporUois 

HSnienpr  le  nombre  des  ai  adeniles  h  celui  oui 
fniiidiquc  par  la  nature  dos  rlioses,  r'v-st-ij-dire  ii 
ÎÎTi-''"^  <'<"i'Pf"  lf  le  develoiipemeiit  actucr  des 
naOlissemeiits  d'instrurtion  de  tous  les  degrés  re- 
loiisifiuer  le  rectorat  de  manière  a  lui  nain  sa 
eRiiiiMe  au:oriic  sur  l'instruction  secondaire  donnée 
'i'-  nfrl?''!.'"!!?  fonscrvaDt,  pour  l'iastmeiton 
l''"aire.  I  organisaiion  départemeniaie.  et  Mur 
JiM-n  ««S?^  secondaire  libre  les  garanties  ota- 
ries en  1850:  tel  est  le  but  noliiptc  qu  ou  sVsi 


ou  paï  uli  les  ministres  de-s  culi£s  non  ctUàoJi*' 
mies  r  roiinus;  deux  dans  la  magj&truard  s 
deux  paruii  les  runctiomuiirt»  poMics  ou  aitteas 
persuiinMiieiablea  de  la  eframiirjiiUoJi. 

4.  Le  conseil  acadiiitiiqiie  vuilb  au.  maintien'' 
des  méUiodo»  d  enseijdteuient  prescrite.s  p  ir  le 
min  siic,  en  coiii,eil  ini|)enal  de  l'iiiMi  :ifiioil 
l^uMique,  et  qui  doiveot.  énie  Mine»  dwi»  Usm 
écoles  puWHues  diiuatMieitDr  fiPtoatrv.  sefon- 
danw-araupirïairer  du.  ressort' (3).  -  Il  donna 
wnt  «waistH»  IM. questions  d"ït]inlniMiation,  de; 
fm»iiccs-ou  de  di>clpline,qiii  iiittiresseiit  les  caH* 
It'ges  communaux ,  les  lycées  et  ie&  étaUteft» 
nietris  d'enseignement  supérieur. 

"  y.f,^^'  «^hcf-lieu  de  ch^tque  département: 
un  coiised  départemental  de  l'insiruclion  puWi- 
qpe  (i)» composé  :  i°  du  [u .  fei^  puésiéent; 


eObccé  d'atie  iiid 


e  (laiis  If 


  >ii>el*'dn)preJet-de<loi^- 

ti;  Le-  aouveraeiueut  i,  peiuéMiu!it'eaaveMii.da* 
ne  pas  eoUiarrasser  Udisi)Uf«i«n*drlailaite  dMillar 
relatifs  .  la  Hxaliou.  des.  ckcwneflUliBS.  «tl^ 

chufvlicux  des  aradenUee.  Uw^seMl»  nwwm^ 
a  un  règlement d-admlnislrtUonpîiblique  r.iiTd^i 
iînation  „a«wl  qBe:taus4a»  aolm  détails  de  pure 
eieruiion.  ^ 

li}  Le  mcteor  adrainistro  l'aoadêmie  (irt  2) 
1  «nu^eniedirertcmonlet  parini  nu-meloui.  leséli- 
ljl.,v.emenis  dViiseipu  uituil  supe.u  ur,  o»,  par,  nn. 
si.e,:(eur  d-aeademie  (art..  0),  les  elat;iib8ftuunis>R»' 
l'i  es  dinsiruction  swoMlat»*  de.  sliauu«' dé|iftft»> 
meui.  Li  cuiume.  en  sa^aaliMde.BMtMMHuprtn»! 
de  I  «"sei|HjemettlrU.aifiaar«ltrf«;r  étra«?erZ 
»  la  sarveiilance  deTenieHjneBen»  secondaire  libre. 
m.?J  n"^*'""  K'dagogique  de  IVnselgncinenl  prl- 
matse,  il  «si  represtnle,  a  ce  double  pou.t  de  vae, 
paj.l  inj.peel.  ur  d  Qcad,  nue  de  cliaque  departemenil 

(3}  De  mémo  que  le  reeteur  BSWMhdéMnHtaiMM 
braS6<rd-iin  seuJ  coup:  d?tf IdM éBOtCU^MManSau 
degrés  refautlurs  dans  w>  f iMa  waiarir;  de.  méMi 

porteionUe»w*pM|eai..d-«cademie.  exTrccra  une 

Lï'iî»  "t'^T  "  -«^"'"'«i'^  n>a--  n.rore  sur  Veo- 
seisnemeot  primaire  eonuaunal.  dont  il  aura  a  con- 
sialer  les  résultais  scola  res  (E^w^é  de^  motlM, 

{%)  Apres  avoir  pourvu  au  »ouveracNroflSitea>éia*> 
bl.ssemenis  publics  dVuse,unemeai.eailWeUfai:^ 
condaire.  après  avoir  aouM  deneaVMaMMMli^ 

0'  rempli  am.M  une  Imiui«  regrettaîilMaissee  tmr  la 
loi  du_t5fl,ais  1850.  le  pr^el  maintient  louiS  i  , 
ga  aniics  accordées  k  iatibertéde  renseignement 

Z\nt  i  »  «^"/"P"^'"""      P^es.|ue  en  tout  iL  m*, 
me  que  fctlff  <iu  conseil  académique  étalai  parî. 
01  de  I8,.0.  letieni  toutes  les  altributioa*-fl 
01  a^a.i  fuiifeiees  a  ce  conseil,  eu  ce  qui  c 
les  afla.res  de  rmslruction  primaire^  ies. 
aii^ciplinaiics  et  coutentieuses»  de-  i'ènsalk> 
serondaire  ii/.re,  et  généralement  totties  la 


re  ii„re,  et  généralement  tooies  les  une» 
l.onsuui.nt.if*.^mi,.»i.....A..,..-,^j^,^g,^y 

aJ^-JS^Ufif^^^^  '      P'oji'  porte 

qae  I  kppel  des  décisions  du  cousdi  deparlemeniat 
eooUnum  a  éire  porte  datant  le  eaaaril  inuMi 
de  nustruction  publique.  ""-^  uweim 

Le  conseil  d.  partemr  mal  asit  done  ptiraKHMMn 
au  ro),s/-il  aea.iemique,  mais  sans  ini-^eenri^ 
snno.doune.  Le  coutil  départoieatallîîJ^  4  lî! 
vemr*  le  coasetl  de  l'eiweliaSal  Jiî»  ^ 
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de  l'iûâpeoteur  U'accuitituie  ;  2*  (Tua 'inspecteur 
de  riHbtmction  priiaatrc  désigné  par  le  oii- 
oistre;  A"  des  membres  que  les  paragraphes  5, 
.a,  7,  »,  9,  tO  et  11  de  l'wtàde  lO^lc  la  lo^  du  15 
mars  1850  ,appelai6atà.«éter  4ms  les  aociem 
coDseih,  et  doDt  le  nradeide  d«'si^iiaU«il  de- 
meure régie  cuiifoi  iiK'ineQt  n  ladite  loi  let^Tar- 
licle  v<  du  dcci'vt  du  'J  luarâ  18:>2. 

6.  Pour  le  di  parlemeut  de  la  Soine,  le  conseil 
départemental  de  rioâlNietiâo  puhUiud  se  com- 
pose :  r  du  préfet,  président;. 2* 4u  recteur  de 
l'académie  de  Paris,  yice-pn  sidcnt  ;  3*  de  deux 
des  tDàpecteur6  d'acadtiniie  attaekés  au  départc- 
tneiit  (le  la  Seine  ;  4*  de  deux  des  inspecteurs  de 
Finstruclion  primaire  dudit  di  parlement  ;  5*  des 
membres  que  les  paragraphes  i,  5,  6.  7,  8*  11, 
12, 13, 14  et  15  de  l'article  11  de  la  loi  du  15  mars 
1850  appelaient  à  faire  partie  de  l'ancien  conseil 
acadi'miquc  de  la  Seine.  t;t  dont  le  mode  df  dé- 
^i^ation  demeure  réglé  conformémeitl  à  ladite 
loi  fit  à  l'arlicle  3  du  décret  du  D  mars  1852. 
.7.i>e  «Qweuï  dépvteBeatai  de  t'mUmtion 


nouveau  conseil  académique  sera  le  conseil  on 
quelque  sorte  domestique  de  l'enselgaerneot  donné 
par  l'Eiai  :  aia$i,  lest  en  fortUint  l'admlaiMration 
de  reDceignement  de  l'Etat,  le  projet  mlitient 
loties  les  garanlie>  que  la  loi  de  1SS0  a  tooIu  ae- 
COrdcr  à  rnnsfi;;iiciiictil  \\hT<^  Œipos{'  ilcs-  tnrlifn). 

(1)  Vûiii  CQuiiiJi'iit  <  ellt:  riisposition ,  qui  ps-l  in- 
COUlestableiHOUt  une  des  pius  impin  iantt's  de  la  loi, 
se  trouve  eipliqut'e  daD>  le  rapport  de  la  commis- 
sion : 

«  Cette  partie  de  ta  loi  a  été  l'objet  de  divers 
.«■wiidemeiits.  L'honorable  inarquisd'4flrff/arr<r  ]>to- 
poae  que -ce  soit  t'iuspedear  quliasiriiiselcs  affat- 
i««  relatif  es  k  renseignemeat  prineire.  Il  sopprlme 
Jeiijnal&<WM  t'etUoriié  iu  préfet,  M.  ffAt^tlvre  de- 
mande eueere  que  les  inslitutcars  soient  nomnes 
par  îe  [trtrct,  sur  \e.  rapport  de  riuspericur,  en  ron- 
&eil  di-parieratiHal,  les  ronscils  niuuicipaui  tu- 
tendus. 

•  l/hnnorable  M.  Varagium  proposf  de  donner  a , 
l'inspct  U'ur  Irs  aitribuUous  tleft  rccs  au  rerttur  par 
laioLde  \  f&Q,  et  par  le  décret  de  1852.  L'bonora- 
JUe  Jl*  da  Ckttmpauay  demaude  que  le  préfet  paisse, 
MBS  se  re^RMbiUi^*  délécaer  à  l'inweemr  tant 

piilie  desattriltatiotts  que  J«  loi  lai  eoatère.  Vo- 
ire eoiiiXDission  a  écarté  tous  ces  amendements;  et, 
en  vous  iodiquAut  les  motifs  pour  lesquels  elle 
adopie  le  projet  ilo  loi,  plie  \ou>-  indiquera,  <n 
.tnéoie  leoips,  eaux  qui  l'oiil  coniluilt  a  rejfler  les 
amciuJéi.iCiiis. 

«<  Le  I  orps  législatif  ne  doit  pas  oublier  que  le  dé- 
cret di^  1H.j2  a  modilié,  en  ce  qui  concerne  l'i-nw!- 
gnemeat  primaire,  la  ici  de  1830.  Sous  l'empicede 
erttederalère  lui,  iciui^siiiuicurscuuiiuuaaaxètaieflt 
JKMuaéajer  lO'Coaseil  Muaicipal  de  dieqne  com- 
.■nee.l,1ii«tnetiiui  était  donoee  par  le  oiiBistwde 
rioetnictlon  publique.  Le  décret  de  1852  a  coulié 
ânx  rectears  cette  nomination,  les  conseils  muuici- 
er  iondas.  La  loi  de  tSoO  avait  conféré  au  ux 
leur  i(  droit  de  réprimander,  de  suspendre, de  tévo- 
qaer  I  ii)>iii>iteur.i.e4étietde  fttt  IniACOHeevé 
le  même  droit. 

«  Le  recteur  a  donc  aujourd'hui  le  droitde.aora> 
Jter,  le  droit  de  révoquer  les  ioatiluteurs  comrau- 
MHX.  C'est  , au  recteur  .que  4|«lcoiiqtte  veut  oovrii; 

■pe  ioele  iibte  doit  Mie.u  déeUntiAii.  C^ctt  .  

reetcter  qui  a  le  droit  de  s'oipaeerk  lVM«tHBff(f  ipitmaAre^rfestenoeoabiBaisonqnlelio/iuerait  toutes 


publique  exerce,. en  ce  qui  concerne  les  affaires 
de  Tlustruction  primaire  et  les  afl.iires  diseipli« 
naires  et  cotrtentieuses  relatives  aux  établisse- 
ments pariiculier.s  d'iniirucUoo  secondaire,  les 
attributions  déférées  au  ooQseil  académique  par 
la  loi  du  15  mars  ifêO.  —  Les  appels  de  ses 
ddcisioiis,  dans  les  matières  qui  intéref^ft^nt  la 
liberlc  d'cnscii;nciU€nl,  5>onL  portes  direclemetit 
devant  le  conseil  impérial  de  l'instruction  pu- 
blique,en  conformité  des  dispositions  de  laditeloi. 

8.  Le  préfet  exerce,  sous  l'autorité  du  minis- 
tre de  l'instruction  publique,  et  sur  le  rapport 
de  l'inspecteur  d'acadé  mie,  les  attributions  dé- 
férées au  retJteur  par  la  loi  du  15  mars  i  sôO  et 
par  le  décret  organique  du  il  mars  1852,  eu  ce 
qui  coDcerue  rinstructiiHi  primaire  ptiUiqoe  ou 
libre  U). 

9.  SoBsTantoilté  du  préfet,  l'inspeetear  d*É- 

cadémie  instruit  len  affa-ros  relatives  à  rensei- 
gnement priuMiredu  département. —  Sous  l'au- 
toi:iié  du  recteur,  il  dirige  l'adminisiratien  des 
coUi  ges  et  lycées»  et  exerce,  en  ce  qui  coBt^oe 


d'une  éeole  ;  c^est  ltti.e«iM»4|Bi|pMl^90lle%gl«lnto 

contre  un  iusiitutcur.  ' 

Rbcvbil.  e.  —  t.  n» 


«  Le  projet  de  loi  propose  de  transférer  ces  ariri- 
butions  au  .préfet,  sons  l'autorité  du  ministre  de 
l'instnictton  publique,  «t  sv  le  rapport  de  Hnspee- 
lear.  Votre  «omiuission  constate  Ici,  eonme  elle  Ta 
eOMtaté  partout,  que  la  liberté  d'ensei^nemetit  ne 
re^'olt  pas  iruUt'iuio.  Peu  impnrte,  eu  eff*  i,  "ni^  re 
iùil  lu  lecteur  ou  ic  prclct  qui  reçoive  la  dr  ;  liira- 
llon,  qui  s'oppose  a  l'ouverture  de  l'ico'c,  ijui  p  rte 
plainte,  puisque  la  dérision,  le  jugement  coui  iiueut 
d'appartenir  au  conhcil  départemental. 

Reste  donc  neaseiguemeut  primaire  public. 
Ouellc  est  l'autorité rq«i,.peut  èlrecnnltc  plus  utile- 
ment le>dtoil  deBomwer  et  celui  de  révoquer  les 
iBstttateors  ronunojitox  ? 

•  Ou  comprenait,  en  principe,  que  ee'doMIe  droit 
appartint  au  recteur  quand  l'académie  était  au  dé- 
piirtemciii.  La  pratique  a  montré  q^i'il  y  ,^vail  plus 
d'uu  auoitveuienl,  la  cause  de  plus  A'm  conflil, 
non  seulement  dans  Ki  ri.;ion  supérieure,  mais  dans 
la  cnninuiue  même.  Cependant  on  ne  pouvait  pas 
riiie  que  rëlolgnemriil  du  chef  de  l'enselKneinenl,  la 
multiplicité  des  affaires,  paralysaient  radiniitistra- 
tion.  Maisaappoces  le  recteur  placé  au  centre  d'une 
académie  .eempceuant-quatre  ou  cinq  départements» 
et  jsette  objection  reprend  toute  sa  paiiRianre. 

«  C'était  même  une  des  raisons  que  laisail  valoir 
l'exposé  des  motits  de  la  loi  de  is.Vi  pourjustiiler 
1.1  rrLMtioii  do  (jiiaUc-\ iiigt-six  acidéoiies  «  Otte 
ùrf;aiii;aiian,  diiail  li;  uiiiiistre  d'alors,  avaii  fplîi 
d«>  défectueux  que  certaines  circouscnptiou.s  >  t:iiu 
beacoap  plus  vastes  que  d'autres,  le  rerteur,  qui  en 
était  chargé,  ne  pouvait  suffire  a  l'étendue  de  sa  tâ- 
che. L'autorité  d'un  conseil  académique  et  d'un  rec- 
teur, dont  la  juridiction  comprend  quatre,  cinq  et 
sixdépastemetttsà  la  fois,kpcut«elle  éiccsaffiraute? 
^îaaad  00  veut  orfiniser  ose  sunTeillaiee  sérieuse, 
éoergiqne,  efficace,  peut-on  accepter  celte  ot^'ani- 
satiOD,  ce  contrôle  impossible  et  dérisoire  ?  Vous 
ne  l'avons  pas  peUHf. 

•  La  lui  teriiU  re;iaîtrf  ce  régime,  fo  roiîférant 
au  rel  ieur  la  direction  oi  la  survt'i;i.r  <  <  ilc  l'euei- 
.giitiiieiit  primaire  :  cUe  doit  dauc  l'écarter. 

«  La  loi  peut-elle  les  accorder  :i  l'inspecteur  f 
.Faire  de  riii&pectaar,  agenlsabordoiiué  au  rectoarr 
et  ea  présence  du  préfet  4u  é^tartomciit.Je  Jice.'» 
MK«  ltt«nr«eillâAt  iudépcuduut  de  Peuseiguement 


les  uolious  de  fiouverncujeut.  Doui.ç'r  la  propo.<(i- 
tion  à  l'iuspectcur  et  l'action  au  recteur,  c'est  re- 
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reoseigoemeot  socondtire  UU^  i«s  auribuuoos 
défijfées  an  reeteur  par  la  loi  ni  15  maia 

10.  Le  local  de  r;>cadémie,  le  mobilier  dveoih 
seil  académique  et  des  bureaux  du  recteur,  sout 
fournis  par  la  ville  cheMieu.  — Le  local  et  le 
mobilier  nécessaires  à  la  réunion  du  conseil  dé  - 
nartemental,  et  les  bureaux  de  rinspecteur  d'à 
cadémie,  ainsi  qw  lea  fhiia  de  bureau,  sont  à 
la  charge  du  départemeaU — Ce»  dépemea  aont 
obligatoires. 

11.  Un  décret,  rendu  en  la  forme  des  règle- 
meuU  d'administration  publique,  déterminera 
les  drconseriptions  des  académies,  ainsi  que 
tout  ce  qni  concerne  la  réunion  et  la  tenue  des 
conseils  aciidémiques  et  départementaux. 

\2.  Les  dispositions  du  présent  titre  sontoé- 
cutoires  à  partir  du  1*'  septembre  )854. 


teaber  dans  lea  IneeaTéaleiiis  «aa  naos  avaaa  in- 
éliiaéa»  ■ 

M  Reste  doae  te  préfet  da  dépaiteMBt.  C*«tt  II 

qoc  conduit  logiquement,  rigoaraMMat,  la  leeaa- 

stituliou  des  académies. 

«La  nouveauté  n'est  pas  si  grande  qu'on  l'imagint!. 
L'expose  des  motifs  a  cité  plusieurs  ciioques  où  l'in- 
struction primaire  vivait  scus  eu  rupinie.  Ainsi  le 
décret  du  loDOvembre  1811  reconnaît  aux  prilcis  le 
droit,  et  lear  impose  même  le  devuir  de  surveiller 
les  établissements  d'instruction  places  daosileur  dé- 
partement. Personne  n'ignore  que,  jus^iu'a  l'ordoo- 
nanee  du  21  avrU  18S8,  les  écoles  primaires  Mat 
letiées  sens  la  rarTeilianeeetli  aireetiea  iauBMIate 
de  ces  nagisirtts  Noos  rappelons  ealln  qne  ce  sys- 
tème fat  proposé,  en  1850,  par  le  conseil  d'Etat.  Le 
rapporteur  tic  la  commisiion,  tout  en  combattant  ce 
système,  ne  craignait  pas  cependant  de  rendre  aux 
préfets  cet  hommaye  reiijaniîiable  :  «  Jious  recou- 
uaissons,  disait-il,  que  Ifs  prcfets  ont  toujours  usé 
du  pouvoir  qui  leur  fut  confère  sur  l'enseignement 
d'âne  manière  juste,  impartiale,  et  conforiuanx 
iatértis  religieux  et  moraux  du  pays.  » 

«  Telle  est  l'antorité à  laquelle  le  praiet  propesa  de 
eaaier  Is  dirrcUoa  et  la  snrveillaBce  le  l'auspigae- 
ment  iirimaire.  Le  préfet  l'etercera  sar  le  rapport  de 
llnspeeteor  et  sons  l'autorité  da  miolstrede  l'instme- 
tion  fiiblique.  C'est  assez  dire  que  sou  autorité  sera 
tempérée  ;  que  la  décision,  plus  que  l'instruction, 
loi  appartiendra  dt  fuit,  et  qu'on  ne  porte  aucune 
atteinte  a  ce  gouvernement  d'unité,  qui  est  la  base 
de  l'enseiguement  national. 

«  Votre  commission  s'est  déterminée  par  d'autres 
considérations  encore.  La  première,  c'est  que  la  loi 
ne  ftUgnàre  que  proclamer,  en  droit,  ce  qui  existe 
de  tut  partout  dus  les  départements.  ITeat-U  pas 
certain  et  incontestable  qie  la  toIx  do  préfet»  dans 
les  sortes  de  questions,  est  prépondérante?  N'est-il 
pis  certain  que,  dans  les  cas  rares  où  elle  ne  l'est 
pas,  l'atlniniislralinu  se  trouve  entravée,  et  qu'il  y  a, 
dans  la  commune  comme  au  «  îief  lieu,  des  conflits 
et  des  embarras  regrettables  '  La  on  est  l'influence, 
l'action,  il  faut  mettre  la  n-iMinsibilité.  » 

'Cette  seconde  partie  de  l'art.  9  du  projet  de 

,  a  dit  M.  le  rapporteur,  a  été  l'objet  d'un  amende- 
aant  de  l'bononble  marqais  d'Andelane,  Ilotre  hth 
noiable  eollêgue  Toadralt  qne  Plnspeetear  fit  eea- 
lament  rbargé  de  proposer  an  rectear  tontes  les  me 
sares  relatives  aux  établissements  particuliers  d'in- 
struction secondaire.  Votre  commi-ion,  se  repor- 
tant an  chapitre  1"  du  titre  lU  de  la  loi  de  1860,  a 

leeaBMfua  la  qattaM  4a  M*  tonuiiii  tMtkm 
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13.  A  partir  du  1"  jaavfar  1885,  les  dtaMte* 

semeuts  d'enseignement  supérieur  chargés  de  la 
collation  des  grades  formeront  un  service  spé- 
cial subventionné  par  l'État;  le  budget  de  ce 
service  spécial  sera  annexé  a  celui  du  ministère 
de  l'instruction  publiqnaatdaaeoûaa;  le  compte 
des  recettes  et  des  dépenseaaen  annexé  à  U1<m 
des  comptes,  conformément  II  Particle  17  de  la 
loi  du  11  juillet  1836.  —  Les  fonds  destinés  à  ac- 
quitter les  dépenses  régulièrement  effectuées, 
qui  n'auraient  pu  recevoir  leur  emploi  dans  le 
cours  da  rexarnce,  aeroni  r^rids,  aprèa  dè- 
ture,  sur  rexerdée  ait  cours  d'exdeultoit;  laa 
fonds  restés  lilires  seront  cumulés  aw  lei  i 
sources  du  budget  nouveau  (3>. 


n'aurait  pour  lésalut  «w  d'eatrawr  la  ■SNlia  da 
l'adaUBistfaiiaB  saaa  attUli^  al  «la  a  lapaassè  l'a- 
sMademeat  comme  eoniralre  k  l'esprit  de  cetta  pai* 

tie  du  projet  de  loi.  > 

(2) L'expose  dos  motifs  s'exprime  ainsi: 

•  A  la  differeiKC  du  litre  l",qui  interesse  tous  Ics 
degrés  de  l'enseigutuieiit,  le  tUre  U  est  spécial  a 
ren«uigneujent  supérieur;  mais  il  ne  se  rattache  pas 
moins  d'une  manière  très-étroite  k  l'ensemble  de  la 
loi.  Celte  loi  ayant  pour  objet  essentiel  de  consti- 
taer  solidement  l'académie,  et  l'enseignement  supé- 
rieur étant  le  couronnement  de  toat  l'édillce,  legoa* 
varaement  devait  se  prioeeaper  dn  soin  de  fortiler 
eet  enseignemeat.  C'est  le  résolut  qu'il  espère  daa 
deux  dispositions  qni  forment  le  titre  II  de  la  loi. 

«  L'art.  85  de  la  loi  du  15  mars  18S0  avait  ren- 
voyé a  une  loi  ultérieure  le  soin  de  régler  renseigne- 
ment supérieur.  Cette  lacuae  a  déjà  été  remplie,  en 
grande  partie,  i>ar  le  décret  du  9  mars  18')2,  en  ce 
*  qui  concerne  la  nomination  et  la  discipline  des  fonc- 
tionnaires du  haut  enseignement;  ce  qui  louche 
l'administration  et  la  surveillance  des  établisse- 
meots  de  cet  ordre  serait  réglé  par  les  dispositions 
du  titre  P'dapreiet  aetBel;enOn  les  dispositions 
du  titre  n,  si  elles  obtenaient  l'approbatioa  da  eqrps 
législatif,  permettraient  au  gouvernement  de  com- 
pléter, dans  un  bref  délai,  l'ensemble  des-  mesures 
qu'attend  encore  renseignement  supéritur. 

w  litre  il  du  projet  est  principalement  relatif 
au  régime  flnaucier  des  facultés.  Il  s'agit  d'abord 
d'opérer  dans  le  régime  une  réforme  analogue  a 
celle  qui  a  été  tentée  avec  un  si  complet  succès  a 
l'égard  des  lycées,  par  le  décret  dn  16  avril  18ô3; 
il  s'agit,  en  second  lien,  l'établir  un  système  de 
comptabilité  tel  qne  les  reasourees  aoaveltes,  four- 
nies par  la  réforme  des  i»rl%  soient  exelasiveneat 
consacrées  au  développement  ot  l'aaiéUoraiioa  de 
l'enseignement  supérieur.  » 

(',])  0  Tous  les  bons  esprits,  a  dit  M,  le  rappor- 
teur, ceux  qui  souhaitent  que  la  France  ne  vienne 
pas  il  déchoir  du  rang  qu'elle  occupe,  signalent 
aussi,  et  depuis  longtemps,  la  nécessite  d'augmenter 
les  ressources  de  l'enseignement  supérieur.  Pendant 
que  l'Angleterre.  rAllemagae,  dotent  richement 
lenrs  facnltés,  eaùes  de  la  Fraace  manquent,  poar 
la  plapart,des  smiobs  matériais  qui  soat  aécessalras 
b  leur  easelpemait.  L'exposé  des  moiifli  irace^  sens 
ce  rapport,  an  tableau  qui  n'est  que  trop  vrai  et  trop 
Sdële.  Cependant,  l'état  de  nos  iiuauces  ne  permet 
guère  qu'on  accroisse  enOOfO  les  dMIfOS  faipèsaat 
sur  le  trésor  public. 

ff  ia  tnlaida  M  eati^Ml  iHneher  as  «r* 
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H.  Un  ddcret,  rendu  en  l.i  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique^,  detenniocra 
le  tarif  des  droits  d^fnseription,  d>xaiiieii  et  de 
diplôme  à  percevoir  dans  les  établissements 
d'enseignement  supérieur  chargés  de  la  collii- 
1^  des  grades  (t).~ Uo  décret,  rendu  ea  la 


laiB  remède  ii  celle  sitttation.  U  loi  propose  d'abord 
4«e  les  Ctabliueiaenl»  d'enaeisnemeat  sapérlear* 
chargés  de  la  eeliatlon  des  grades  fanaest  an  ser- 
vice spécial ,  snbTentlonné  par  I*8ut.  Le  bodget  de 

ce  service  spécial  serait  annexé  a  celui  du  miiiisiiTe 
de  rinslruciion  publique.  Puis  les  UmiH  non  em- 
ployés seraient  reportes,  après  U  clôture  de  l'exer- 
cice, sur  l'exercice  en  cours  d'eiécution-  On  cnmu- 
lerait  les  fonds  restés  libres «vee les  rfSMareas  du 
bndget  nouveau. 

«  Cette  partie  de  la  Ici  a  été  Tabjet  d'un  amende- 
aient  présenté  par  nos  boaorablet  ealiigueallll.Ou- 
mrd,  Declos,  de  la  Toar  et  de  la  Haiehots.  Il*  dr- 
Bandent  la  soppresslon  du  titre  seroid  toat  eatler. 
%  Les  objections,  développées  devant  votre  commission, 
contre  le  budget  annexé  et  la  faculté  de  report ,  ne 
•  l'ont  pnfnt  ramenée  ii  l'opinion  de<  auteurs  do  l'a- 
uifriiiiMiient. 

«  Aujourd'hui  les  dépenses  de  renselRncment  sa- 
périeur  sont  ponces  au  budget  pour  une  somme  de 
2,g00,000fr.  environ.  Les  recettes  sont  de  i  millions 
eovinra.  La  dépense  réelle  de  ce  service  restant  a 
laebSffadB  trésor  pablio  s'élève  donc  h  environ 
800,000  fr.  L*étBt  de  cet  easelgneoMt  exige  que  les 
recettes  soient  augmentées  ;  et  comme  c'est  l'ensei- 
gnement lui-même  qui  doit  les  procurer,  il  est  tout 
aaturtil  que  ce  soit  lui  qui  en  profite.  Or,  l'avantage 
d'un  budget  annexé,  c'esl  de  jiermetlrc  d'alTerter  ifs 
recettes  aux  di  tenses.  Le  ministre  est  ainsi  excile  à 
faire  des  économies,  à  accroître  les  recettes  pour 
réaliser  des  améliorations.  Cette  sorte  de  bndget 
existe  déjà  pour  la  caisse  des  Invalides,  et  pour  la 
Légion  d'honneur.  Il  est,  eomoM  le  badget  général 
de  l*Etat,  aoaaaia  an  coBtrftIe  de  corps  l^lslatif;  et 
Il  otn  uimtt  dans  le  ajsIèHe  aebieU  cet  avantage 
que  le  corps  législatif  a  la  vole  dadéliH,  an  lien  du 
vote  de  l'ensemble. 

«Maintenant  le  report  est  la  conséquen're  de  l'affec- 
tation spéciale.  Il  existe  aujourd'hui,  non  pas  seule- 
ment pour  les  budgets  annexes,  mais  pour  plusieurs 
parties  du  budget  où  il  y  a  airertsiion  spéciale, 
pour  les  centimes  départementaux,  pour  les  cen> 
Unes  da  cadastre,  poar  ka  centimes  du  fonds  de 
ttOB-valenrs. 

«  Votre  commission  'considère  donc  la  mesure 
proposée  comme  oITIrant  nn  carsetère  d*ntilité  incon- 
testable. Les  améliorations  que  demande  l'enseigne- 
ment supérieur  ne  sont  pas  l'œuvre  d'un  jour.  Or,  le 
chef  de  service  est  moins  exriti'  a  faire  des  écono- 
mies, quand  il  sait  que  ces  économies  ne  proûieron: 
qu'indirectement  b  son  administration,  et  qu'elles 
feront  nécessairement  retour  au  trésor  public,  à  la 
cJdtare  de  l'exercice.  Aucun  système  ne  saurait,  d'un 
letro  cdté,  rendre  pins  popalaire  la  réforme  des  ta- 
rifa On  saura  qoe  si  ces  tarifa  sont  an  pen  relevés, 
c'est  dans  l'intérêt  des  familles  elies-nièmes,  et  pour 
donner  à  la  jeunesse  un  enseignement  meilleur.  » 

(1)  •  Celle  illspnsitioii ,  a  «lit  M.  lo  rapporteur, 
a  fit'  l'objet  de  deux  ninendemi'iits.  I.'liOQOrable 
y^.  d'AndfinTrc  dcnuiudo  <|ue  la  lariliralKin  suit  ré- 
glée par  une  loi.  L'honorable  M.  AnaMe  Lemercier 
propose  que  la  faculté  demandée  par  le  gouverne- 
nent  ne  lai  soit  accordée  qae  jusqu'à  une  loi  nou- 
velle snr  renselgnemeal  supérieur,  et  pendaat  deux 
années» 


«-Art.  1412.  m 

même  forme,  aprfes  avis  du  conseil  impérial  de 
l'instruction  piiblique,  réglera  les  conditions 
d'âge  et  d'études  fionr  l'admission  eux  grades» 
sans  qu'il  [wm^c  ^trc  di<r(^é à  l'erticle  68 
loi  uu  15  inarà  IHôO  (2i. 
15.  Les  dispositioiis  des  lois»  décrets,  erdon- 


■  Votre  commission  n'a  point  admis  ces  amende- 
nwnts.  La  réforme  des  tarifs  est  néeeanire  ;  per- 
sonne  ne  la  conteste.  Or  11  a  ptm  à  votre  CMnaiS' 
sion  qu'elle  était  plutôt  da  domaine  da  règlement  qbe 

de  celui  de  la  loi.  La  plupart  rte  ces  rélhhuiions  ont 
clé  fixées  par  des  dtcrels,  nolnmnîcnt  par  celui  du 
17  février  1809.  Elles  l'ont  ele  pour  la  pharmacie, 
par  une  ordonnance  royale  du  27  septembre  1840; 
et  lors  de  la  loi  proposée  sur  l'exercice  de  la  méde- 
cine, en  184^7,  la  même  faculté  fut  demandée  par  le 
gouvernement.  Aucun  motif  sérieux  ne  peut  donc  êtie 
allègue  contre  la  disposition  du  projet. 

«•  Votre  commission  a  été  saisie,  b  l'eeeaaien  de 
cet  art.  H,  d'amendements  d'un  autre  ordre.  Un 
premier  amendement,  développé  devant  la  commis» 
sion  par  les  honorables  MM.  Janvier  et  de  Lotour, 
porte  les  signatures  de  irente-deu.v  de  nos  collègues, 
il  propose  que  «  deux  membres  au  moins  de  l'ensei* 
gnempnî  libre,  ayant  pris  leurs  grades,  fassent  par- 
tie du  comité  d'examen,  charge  de  la  collation  des 
grades  de  bachelier,  licencié  et  docteur  ès-iettres  et 
ès-sciences.  »  L'honorable  M.  le  baron  de  MontreiUl 
a  demandé  i'introductioa  d'an  seul  membre  de  l'en* 
seignement  ayant  ses  grades.  L'honorabt^II.  de  Ca* 
rerviUc  propose  aussi  un  membre  de  cet  enseigne- 
ment, mais  sans  exiçcr  la  condition  rie  grade. 

«  Vdtre  commission  n'apoiniete  d'avis  d'accueillir 
ces  amendements.  I.e  corps  législatif  n'est  pas  appelé 
"a  faire  une  loi  sur  U  liberté  d'enseignement.  Le  pro- 
jet tout  entier  atteste,  au  contraire,  que  te  gouver- 
nement entend  rester  rigoureusement  dans  les  con- 
ditions qae  la  loi  de  I8â0,  acceptée  par  tonlaa  los 
oplalotts»  a  faites  à  cette  liberté.  Or  la  collation  des 
grades,  revandifoée  dans  tons  les  temps  par  l'Etat, 
comme  un  droit,  ne  Inl  a  pas  même  été  disputée  en 
18of).  L'Etat  e-si  resté  en  possession  incontestée;  et 
ce  droit  a  souvent  été  présente,  par  les  organes  les 
plus  accrédi ti  s  lif  la  commission  ,  comme  une  des 
conditions  sous  lesquelles  i'iiial  se  dessaisissait  da 
monopole  de  l'enseignement.  Cette  considération 
seule,  fortifiée  par  le  silence  des  intéressés,  aurait 
paru  décisive  et  péremptoire  à  votre  coaunlMlMi. 

•  Elle  tient  b  en  ajouter  nue  antre,  panr  l'hen* 
nenr  dn  corpa  enseignant  et  la  dignité  de  TEtat.  Les 
grades  sont  conférés  par  les  facnltés-  Tous  les  Jurys 
d'examen  sont  composés  de  professeurs  titulaires  on 
agrégés.  Ces  jurys  offrent  donc  toutes  les  garanties 
de  ie.ienee,  d'indépendance  et  d'impartialité,  C'est 
en  séance  publique,  c'est  sci>^  l  o  il,  i  i  sarveil 
lance  de  tous,  que  la  jeunesse  est  interrogée. La  par- 
tialité, si  elle  se  montrait,  serait  donc  shr-le-champ 
connue,  dénoncée  ;  elle  retentirait  partout  oii  ta 
berté  d'enseignement  a  la  parole;  elle  l'a  partent, 
Josqae  dans  les  conseils  les  plas  élevés  de  l'Etat.  Or, 
aucune  plainte  ne  se  fait  entendre,  et  partout  l'on 
reiTl  îiPTnmnrn  ntjï  arrêts  consciencieux  des  Jurys 
d  f  xyii.Lii.  L  lut roduelion  de  deux  membres  de  i  en- 
seiL,'nemrnt  libre  a  donc  paru  à  votre  commission, 
non-seulement  sans  droit,  mais  sans  utilité.  La  ma» 
gistraturr  qui  juge,  le  conseil  d'Etal  qui  administre, 
l'université  qui  délivre  les  diplômes,  c'est  toujours 
et  partout  l'Etat,  Votre  commission  n'admet  pas. 
qu'ileamparaiiMsnsnspeadevsntlepsja.  Elle  s 
repoussé  les  ameadenents.  » 

(S)  •  Cet  article  «8  de  la  loi  de  \m  porte  4ne 
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miDMsetrë(!)(>ments  contrairttft'te|Rrésente'bi'> 
•BBtet  demeurent  abrogées. 

AhT.  141».  —  44  —20  juin  1854. 
Loi  qui  modifie  l'art.  377  du  code  du  com- 
«*«e(l).  (B.  186,  nM589.) 

Art.  imtçuc.  L  art.  377  dn  code  de  commerce 
est  niodillé  ainsi  qu'iUuit  :  Sont  réputBS  voya- 

{^.es  lonji  cours  ceux  qui  se  font  au-dfla  des 
imites  ci-après  déterminées  :  au  sud,  leiKi'  de- 
gré de  ietitade  nord  ;  au  nord ,  le  71*  dexré  de 
firtitude  nord  ;  k  l'oaest,  le  15'  <legré  de  mit- 
tlde  do  méridien  de  Paris;  I  Pest,  l*4l» degré 
de  teBgititde  d»  méridien  de  Péris. 

Ait.  t414.  — 14  —  »  juin  4851. 

Loi  gui  autorife  la  cmresKion  ,  var  l'Etat,  à  la 


aamn  cerli/irat  d'études  ne  peut  être  exigé  de«  aspi- 
rants 3U  diplôme  de  baclalior  ou  au  br<  w  i  de  capa 
crté.  La  réserve  même  de  rei  article  sub^taniit  l  a  ia 
liberté  (l'riiseit.'iifDieiit  t<'moij;iif  quf  ces  couilitum^; 
d'études  dont  parle  le  projei  n  ' coDcerneni  point  ce 
la  loi  de  1890  a  en  pour  but  de  détruire.  Ain.si , 
k  Biean  titre  ei  aoos  aocune  forme,  on  ne  peut  eii- 
fer  d'un  aspirant  ae  dlplAme  de  bachelier  aucun 
eerlMcat  qal  consute  seit  »*U  a  sotvi  ui  oa  ui 
eonrs,  soit  s*it  la  a  salvte  dans  tel  on  tel  étabUa- 
scTiirnt.  Mais  l'Ktai  a  cvulemment  le  droit  de  dé- 
terminer le  iirni^rdinme  des  cnniiaissancesque  les  as- 
])irarts  nux  (;t ades  doivciii  posséder,  les  conditions 
.sous  lesquelles  ils  pourroiil  passer  d'un  t;rade  à  un 
au'.re,  le  h'inps  peiidai:!  lequel  ils  auroiU  dii  sui\re 
les  cours  dans  les  facultés,  le  nombre  des  in<v- 
eriptiovs  qu'ils  devront  prendre,  etc.;  de  même  l'E- 
tat a  le  dreltda  0x«r  l'île  auquel  oo  pourra  pren- 
dre lea  grades.  C'est  tout  ce  réfime  intérieur  des 
facultés  que  le  f  ouverneineat  deaMSie  le  dfoit  de 
régler  par  décret,  après  avis  du  conseil  Impérial. 

«  Votre  commission  s'est  lrou\(c  d' (  t  ord  avec 
le  gr»uverncment  sar  le  principe  de  l'àrlicle  propose, 
l'fisu line,  fil  cfit-t,  ne  pourrait  nier  la  necessiiù  de 
ramener,  sous  ce  rapport,  à  l'unité  le  code  univer- 
sitaire, et  cette  reforme  appartient  évidemment 
lieaucoop  plus  an  règlement  qu'a  la  loi;  ceiiendant, 
eUe  a  pensé  que  la  rédaetion  de  cet  article  ne  tra- 
delaait  pent-étre  pas  d^me  manière  Itieu  claire  la 
pemée  du  gouTerneieent,  et  elle  a  ern  devoir  pré» 
senter  au  conseil  d'Etat  une  rédaction  nouvelle. 
Eil-  a  propose  de  substiioer  l'article  suiTanla  celui 
du  projet  :  ><  Un  décret,  rendu  en  la  même  forme, 
après  avis  du  conseil  imper. al  de  riusiruclion  pu- 
blique, réglera  les  condiiions  d'âge  et  d'eludesdaus 
les  facul:c.<i  pour  l'admission  aux  grades,  sans  qu'il 

Ïittisse  être  dérogé  ani  dispositions  de  l'art.  63  de  la 
ol  du  15  nars  1850.»  Le  coiueil  d'EUt  a  admis  l'a- 
aMdement,  saaf  la  sopprmion  des  aols  dent  le* 

m  Votre  commission,  tout  en  regrettant  cette  sup- 
ffCnion,  a  cru  devoir  rependant  nduptcr  la  dispo 
Sltlon  nouvelle  amendée  par  le  conseil  d'Etat.» 

{liai'pi.vl  lie  M .  l.aHii'nis.) 
'  W.  le  baron  de  Moiitreuil  prie  MM.  les  cûnimi.s- 
saires  du  gouvernement  de  vouloir  bien  donner  une 
explication  sur  le  deuxième  paragraplu-  de  cet  ar 
tkle.  EnteDd.ee  coaféier  à  l'université  le  droit  de 
demander  anz  aspirantf  an  diplôme  da  licencié  è« 
lettres  «n  certificat  d*énides  ? 

M.  Bo^feaHf  président  de  section  an  eensell  d'E- 
tat, commissaire  du  gouvernement,  dit  qne  la  con- 
seH  d*Biai  n  edepié  l'emandement  présenié  sar  cet 


ville  de  Paris,  des  terrairi;  procenanl  de 
Tancren  domaine  du  Tèmpi»  {,2),  ^B.  18l> 


Art.  ttnifwe.  Le  miniRtre  de»  flHMKer  est  au  -  f 
toriaé  k  eemiMer  grainitement,  e»  tente  pwm 
rriété  et  sans  aucune  rë«crt«»AJa-vili«  de  Reria»  , 

les  terrains  piovcnant  de  l'ancien  domaine  du.! 
Temple.  auTi  conditions  sinvanles  :  1-  d'expro-  j 
crier  et  de  faire  d  -molir  l:i  maison  t'ouu^uè^  J 
dont  le  sol  sera  réuni  â  ces  teri  ains  ;  '2*  d«  fai-  i 
re,sur  letoot,  des  travaux  d'ami'Unratio»  (.'|| 
d'enihelIisH-nient ,  dnnl  le  phiit  di  vra  être- ap- | 
prouve  jiar  le  jJoUn.  raetiietil  ;  ;i  de  ne  pouvoir/ 
aliéner  aucune  partie  des  terrai;is  concédés.  La/ 
ville  est  seulement  auu>ri.st^  a  consentir,  peetrt 
rétablissement  d'un  lavoir  et  de  bains  en  favev 
des  p«>pulittioDs  ouYhère&,  laconcmion  à  long 


article  par  la  commission,  moins  les  mots:  ■  datu 
I  ■>  fiicuilès.  y  La  suppression  de  ces  mots  ne  change 
rien  a  la  pensée  de  l'amendement.  Par  la,  le  con- 
sul d'Etal  a  voulu  seniement  qu'un  règlement  d'ad- 
ministration publique  pût  suffire  pour  ûxer  ce  qni 
est  relatK  aux  grades  qni  ne  sont  pas  conférés  par 
les  facultés,  eomme  les  grades  d'ofecier  de  sauté  et 
de  pharmacien.  Qaaata  i'eipUcattoO' demaadée  pal 
M.  le  baraa  it  Uvatre^U.!»  «Mneianive  de  fOi» 
vernement  répond  que  firl.  68 delà  M  de  IflBDne 
s'od  upe  du  rertittcal  d'études  qu'en  eo  qni  concerne 
le  bai  iûlaureai  ès  leHi*esetlc  baccalauréat  ès  scien- 
ces. Iletaîivemenl  a  la  licence  et  au  docior;!!  è--  let- 
tres, l'art.  6:j  n'avait  pas  ii  s'expliquer,  les  eondi- 
tions  de  radmis>ion  a  ces  eiainrus  étant  réflée.s, 
pour  certaines  facultés,  par  les  lois  de  l'an  xi  et 
de  l'an  xii;  pour  d'autres,  par  d^  ordonnances  on 
décrets  q^aa&  :  le-  preiet  dnUAn-'f  appene  eaïai' 
changeaMnt. 

M.  le  bare»  ie  MMireail  Ht  que  la  réponse  de 
M.  le  commissaire  dn  gouvemenent  laisse  entière 
la  que>tioQ  qui  a  été  posée.  On  pourra  présenter 
a  l'exainen  dnfcaccalaureai  ès  lettres  sans  elie  obli- 
gé de  produire  un  teitilirat  d'etiuU's.  Mais  rjuand 
on  se  présentera  à  l'examen  de  licence,  tera-t'Oa 
arrêté  par  l'exigence  du  certificat?  Âiimw InceilK- 
tude  ne  doit  exister  sur  ce  point. 

H.  BonjraH,  commisseire  de  faaennMMnty  ré* 
poad  qu'il  n'en  axiale  aaaene.  On  na  pant  aiger 
d'un  aspiraat  sa  dipidme  de  bacheMer  aeeaa  certi- 
ficat d'études.  Mais  l'Etat  a  le  droit  de  déterraineP' 
les  connaissances  i|ne  les  aspirants  aux  grades  de 
lirencié  on  de  dorttnr  doivent  posséder,  I«*  nombre 
des  inscriptions  qu'ils  deviont  prendre  dans  les  fa- 
cultés. Ainsi,  pour  être  lueiicie  en  drfMt,  il  faut 
avoir  pris  douze  iuscriptionsdiiusuue  école  de  droit, 
et  personne,  sans  doute,  même  parmi  les  partisans 
les  plas  eathousiaMesda  la  liberté  d'eaaeifneanaint| 
ne  songe  à  baslevener  nn-apatème  ai  eage-,  aeeeecit 
par  l'experieaee. 

M.  le  baron  de  Mtmifetilse  déclare  sattohN  de  ces 
cxpHcaïions. 

(1)  Présentation  au  corps  législatif,  9  mai  ;  rap- 
port par  M.  Couiril,  19  mai;  adoption,  23  mai,  al*»- 
nanimiie  de  2.'{V  volatils.  (J/.,  1 1,  21,  25  mai.) 

Pfe.>*ntaliûii  au  sénat,  i  juin;  rapport  par  M.  Le- 
frbvre-Duntflà  ;  adoption,  le  6  juin.  (Jf.,2,  7  Juin.) 

(i)  Présentation  an  corps  législatif,  3  mai;  rap« 
port  par  M.  de  Ymu,  19  mei;  adoption,  23  mai  \  la 
majorité  de  S34  voix  contre  3.  {M.,  5,  SI,  23  mai, 
Il  juin.) 

Présentation  au  sénat,  2  juin}  rapport  par  Méfier» 
««r.ejiiia.(lf.,9,7Jain.) 
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terme  rie  la  jouissance  de  tout  on  partie  du  toi  -  ]  pliqni'e  aux  travaux  de  construction  ries  mai 


nïD  àtvté  a  l'e-t  et  fot  ruant  un  quadrilatère  en- 
ivelM  raes  4e«reti6iie,'aiOhry,  JPmée  et  Caf> 
Oretli.   

Imu  t4A5u  -  44  —  iO  juin  tiS&i. 
toif  qui  mtmsetU,  ides  4(f9^HmimisM-des 

contracter  de$  tn^mt*.  \  B.  tiK.t«P*  4^^' 


Art.  d.  Le  d<'p!Hlem(  iit  rie  l'Allier  «st  svlorisé 
A  eBipfiiiitiir  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
<f)rpu&N:r  cuiq  pmir  c*  nt ,  Ufie  sdiiime  de  deux 
«eiit  fioixai»feî  wHIf  francs  '.iJ60,»iOO  fr.l,  qui  se- 
ff»-a|ip!)Qtiùt'  »m  tratmdes  ebemhis  vicmaax 
«le  ipramit  c<m  tnmricat  on.  —  L'emprunt  aura 
Hen  avec  pub  iritc  et  cnnrurrcnce.  Toutefois, 
II'  luffet  e.''l  auior,  0  S  trait«  r  de  gré  à  grt*  avec 
iij  cai>s«  ^eii  d^puia  ot  con»igaati(*n» ,  à  uo  .taiu 
^'nit  nH  qai  ce  sptt  «ivériwr  A  ««Uli^çi- 
desi^iis  fixe. 

'!>.  L«  d<<p&rtem«iit  de  rAHtcr  est  égalemcm 
n  ••I^lri^é  a  s'ait|i(>ser  r^^traordiuaircmont  prndanl 
lii  HX  ans  ,  il  pîii  lir  de  1856  ,  trois  centimes  cinq 
dixit-nu'S  additioimels  au  principal  des  qu^tn- 
conlnbuiiQus  directes*  et  six  centiioes  cinq 
ièmes pendant  1isH«ns,  à  partir  de  1  «58,  dont 
le  prûdwii  sera  îiITeclê ,  tant  an  femhourwmeiit 
et  au  service  de  l  iuiprunt  airtorisé  par  l'art.  1, 
qu'aux  travaux  disctuniins  vic  uuux  de  i;raiide 
communication.— Jusqu'à  ré[;oquedu  recouvre- 
ment de  f  ioipiHrition ,  le  service  des  intérêts  de 
ireiQWttnt  sHra  «S9wré  jtar  uo  prélèvement  sur  les 
eentHBes  ftMTiUîi tifs.— Celte  iropos'ition  sera  re- 
couvrée (  oiicuniiiiment  avec  les  ct  nrinics  spd. 
jOtaux  dout  ia  iui  Aia  finances  pourra  aulonser 
Jft  pomeilioii.,  tm  -vento  Oe  ta  M  du  M  uni  lt36. 

DSHîXIPME  I.OT. 

Art.  1 .  Le  départjrmeut  de  la  Qûle  d  Or  est 
tiitAri«)6,  sur  la  demande  que  le  cunscil  géné- 
ral en  a  faite  ^'vi\s  sa  deiu  ère  session,  a  eni- 
pruni<  r  à  un  taux  d'intéi  a  qui  ne  novrra  dé- 
pasMT  cinq  pour  cent,  une  sdoime  de  soixante 
et  dix  juilK!  f:aiu>  {7U,Ui.O  fr  ),  qui  sera  appli- 
(pi^.c  au  pai*  nn-iit  du  prix  d'a(-qui>iiiun  du  bà- 
X^vumi  de»  iu'jubtvej»  d<^rl(-iuei.iales.  —  L'em- 
prunt  aura  li«u  avee  ptmlicité  et  f ancnrrftTier^ 
TCouti  fois,  11-  p!  éfel  est  auturi-é  a  traiter  de  ^ré 
ifité  avec  la  (  ;^i^se  dcsdcpûl.-  t-t  conMyiat;ous, 
à  m  lau;c  d'iub  rét  (fti  teneur  à 

cduici-desMis 

%  Ifi  d^partesifnt  de  taCMe-d'Or  est  (^gale- 
mi'ui  antori>ea  s' niposcr  oxiraord.nairi  uu  at, 
e('i:r<;i!ii  lijxansà  partir  de  isr^û ,  viii^'t-cinq 
cciitit  ui  N  de  cenlinic  addilinnnelb  au  [nuicipjil 
des  quatre  ciMjtnbutions  din  ctes,  di  nt  le  pio- 
duilscKi  alKcleaurembourMuieet  et  au  -  iMce 
d«»  iut(à-tis  derempnint, et» pour  le  î>urpius, 
^il  y  a  lleti,  am  besoioades  serv  ees  xb  parte- 
nietjt;iux,  oui  seront  ultérieprt oept  détfllDiOés 
par  le  cotucil  geuct  aU 

fBomii»  LOI 

Al  t.  1.  Le  département  de  i'I';^re  e  t  aulori'-é 
à  empruoter,  a  uu  t^iux  d  intérê  t  qui  ne  pourra 


>ons  d'arrCt  de  Itcui  jioin  el  de  Sair.l  h'arcellin, 
et  de  raaite  des  aliènes  de  Saint-ll  in  >  t  ;  '2*  une 
MMM  de  MilKante  mille  (raiirs  (bU.Ouu  L),  qui 
9Pra  eoma(Ti<e  &  rachbvement  des  rentes  de- 

pnrteii;euhiles.  —  ('es  eniprunts  auront  lien  ave 
publicité  et  concurrence.  Toutefois,  le  pr- fel  du 
déparleuM  iil  ot  iiu'diise  a  Iriiiterde  •^rv.  a  gré 
avec  la  caisse  des  dcpOls  et  consittn:  lion.s,  a  un 
taux  d'intCrfet  qni  ne  soit  pas  supérieur  à  cclni 
ci-dessus  fixé. 

2.  Le  dj'partement  de  l'Isère  est  «'gaiement 
autnri&é  à  s'impo-cr  extrat-rdinairenieni,  ;'ap 
addition  au  principal  des  quatre  conu  ibuiiuns 
directes,  trois  dixièmes  de  centime  en  lNr>j  «t 
1^6,  et  un  centime  deux  dixièmes  pcnditul  dix 
ans.  h  partir  de  1857, dont  le  prodnii  srra  affoeti 
au  ren  boursement  et  au  service  des  intérêts  de 
l'emprunt  de  trois  cent  vin^l  m-llc  frai.es  au- 
torisé par  l'art  cic  t  ci  def^sus. —  11  stra  t;iit  lace 
au  remboursement  et  au  paiement  des  iuUTùts 
de  l'emprunt  de  soixante  raiHe  ftvnos  destiné 
;iux  travaux  des  routes  déj  r.riemetitales,  à  l'aide 
d  un  prélèvement  sur  le  piudu't  de  l'inipositiufi 
extraordinaire  antoriede  par  Ja  loi  do  ^  ^ittet 
m'3. 

3.  Le  département  de  l'Jslire  «st  autorisé, 
conlormi^meot  a  la  demande  que  le  MionsAiliifé* 
neral  en  a  l^itc,  dans  ses^tonJde  ifirtS,  it  ^m- 
p05.er  exli'aordinairenu  ut,  en  1855,  neuf  dixiè- 
mes de  centime  adUil  oituels  au  princiral  des 
quatre  contributions  directes  dont  le  produit 
sera  consacré  aux  d<^p>  jwes  extraordiuafftts  <du 
service  de  i  instruction  ^nain. 

orATiifÈire  BOf. 

Art.  unique.  Le  d4part<  ment  de  ia  î  oire  est 
autorisé,  eonbmi*nient  à  la  deafiaiidt;  que  ie  con^ 
seil  général  en  a  fiitc  dans  fa  dernière  «ïssioii, 

il  s'inipostr  eMrao'diiuiinment  rendant  (piuire 
ans,  a  partir  de  l^ô.'i,  quatre  ceiitin.es  ;!r!di.iiaii- 
nels  ;u  principal  des  quatre  coiitriluuion^  dl«- 
recics,  dojit  le  produit  st  ra  ap^iqué  ;uilx  tra» 
vaux  des  eberotns  vieinaas  de  grande  coonui^ 
nication  —  Cette  imposition  sera  ncouviîtij 
cnneiirremmi  ut  avec  les  cenlin)es  spéc  ay.\  duut 
la  percept'ou  pourra  être  autorisée  par  lus  lui0 
de  iiiUJDces,  en  vertu  de  lu  loi  du  21  mai  iSi&. 

GlN<;l'«£MK  LUI. 

Art.  1 .  Le  département  du  Tarn  est  antorisf, 

sur  la  demande  que  le  c<mseil  périf^ral  en  n  faite 
dans  ses  deux  sessions  de  18ôH,  à  etu[  i  tinter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  uépn^n'r  i  sïkj 
pour  cent,  une  somme  de  trois  cent  rinqu^nte- 
dnq  mille  fi-ancs  (aj5,n<X)  f.),  qui  sera  ;ij)pliqnée 
il  ragraodissemeRt  de  14i6tel  de  la  préfecture,  à 
radièYrmentdcs  prisons  de  Castres,  et  aux  tra- 
vaux des  routes  r!éi  arlemem;iles  et  ries  ryM'îiiit.s 
vjdi  aux  de  grande  comoiunicalion.  —  L'em- 
piunt  au<a  lieu  avec  publicité  et  conenrretice»  — 
Toutefois  le  préfet  est  autor  sé  à  iiati^f  de  gré 
il  gré  avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignajjuns, 
i  m  taux  d'intérM  qui  Be  EOit  pas  supérieur  4 
celui  ci-dessus  fixé. 

2.  Le  d(  paitemei  t  du  Tai  n  est  éj;alenienl  au- 
torisé à  s'imposer  eNtraordinaircuieul,  pendant 


depas^cr  cinq  pour  cent:  1  o  une  s^^mme  de  trois  dix  ans  à  partir  de  1857,  deux  centimes  addi- 
MOI  iliAgt  mille  francs  t320,000  f.)  qui  tera  ap«  |  tioonels  au  principal  des  quatre  contiibutions 


m  te  mm,  U /UNI  1831. 

directes,  dont  le  prodiiil  sera  affecU'  au  service 
des  intér&U  et  au  rcmbourseiueut  de  l' emprunt. 
—  Le  smi«re  des  iiuorèts  jusqu'en  1851  sera 
assuré  au  nwyo.n  de  prcleveiuenls  Mr  let  cen- 
times faculuiib  du  budget  départanentlll* 

SIXIÈME  LOI. 

Art.  unique.  Le  département  de  Tarn-el-Ga- 
ronue  est  autorisé,  conformémeot  à  ia  demande 

3ue  le  eoDseil  général  en  a  Patte  dans  sa  session 
e  1853,  à  s'imposer  extraordinairement,  par 
addition  au  priiuipal  des  quatre  contributions 
directes,  un  c  ntinic  dix  ceulienies  en  1853,  deux 
centimes  treize  centièmes  en  1856,  et  deux  cen- 
times trente  centièmes  pendant  les  années  1857 
et  1858.  —  Le  produit  de  cette  imposition  sera 
affecté  a  la  dépense  de  construction  de  la  caserne 
de  gendaroierie  de  Montauban,  et  à  l'acquisition 
des  terrains  Uiicessaires  à  cette  construction. 

SEPTIÈME  LOU 

Art.  unique.  La  ville  de  Niort  (Deux-Sèvres) 

est  autorisée  :  I*  à  emprunter,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  chiq  pour  cent,  soit  directement 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
condition  de  cel  établissement,  une  somme  de 
quatre  cent  cinquante  milie  firancs  (450»000  £.), 
femfeonmlile  en  dooze  années  au  moyen  de 
l'excédant  annuel  de  ses  recettes,  et  destinée  à 
faire  face  à  diverses  dépenses  ti'utilité  com- 
munale; 2»  a  s'imposer  extraordinairement  pen- 
dant quatre  ans,  nar  addition  auprincipai  de  ses 
quatre  eontribttUons  dlreel«8«  dix  ceotines  ad- 
ditionnels ponrcooeooriraureinboaiMinaitd* 
cet  emprunt. 

HUITIÈME  LOI. 

Art.  unique.  La  ville  deSaint-Omer  (Pas-de- 
Calais)  est  autorisée  :  1*  à  emprunter,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  à  un  taux  d'intérêt  qui 
ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  soit  directe- 
nMBt  de  la  caisse  des  dépôts  et  consipiatiMs, 
aux  conditions  de  cet  étaoUssemen  t.  une  somme 
de  trois  cent  mille  francs  (300,000  f.).  rembour- 
sable en  douze  ans,  et  dostinée  a  uquilibrer  son 
iHidget  de  1854  et  à  faire  face  à  diverses  dé- 
penses d'utilité  communale;  2"  à  s'imposer  ex- 
tnordinairementtpendant  douze  ans,  treize  cen- 
tlnes  addîtioBnâi  au  principal  de  ses  quatre 
contributions  directes,  devant  produire  environ 
deux  cent  soixante  et  dix  mille  francs  (270,000  f.i, 
pour,  concurreniment  avec  l'excédant  annuel  de 
ses  recettes^  subvenir  au  remboursement  de  cet 
«nniniiit.— Les  impositions  extraordinaires  au- 
torisées par  l(.  décret  du  28  juillet  1848  et  la  loi 
dn  10  juin  \  652  cesseront  (f  être  perçues. 

AaT.1416.  —  44  —  20  juin  1854. 
Loi  qui  réunit  la  commune  de  Courmononcle 
à  celle  de  Saint- BauU-im^Vmm$  Ull6«> 

(B.  186,  no  i'm.) 

Art.  1.  La  comiuune  de  Courniononcle,  canton 
d'Aix-en  Othe,  arrondissement  de  Troyes,  dé- 
partement de  l'Aube,  est  réunie  à  la  côiuiuuue 
de  Saint -Benoit-sur- Vanne,  morne  canton. 
-  2.  Les  dispositions  qui  prcrodeiu  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  U'usa^e  ou  autres  qui 
pourraient  ttre  respecllvenent  acquis.  —  Les 


-  Abt.  1416  h  1418. 

autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  se- 
ront, s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées 
par  un  déerâ  de  remperenr. 


Art.  1417.  —  46  niai  —  20  juin  t854.* 

Décret  impérial  qui  place  les  sallei  a  asile 
nom  la  protwUon  M  fitnirairicê,  (B.  188, 

u^  IGUO.) 

INipoIéOD,  etc.;  sttr  le  rapport  de  uoue  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  el  des  cultes;  coo- 
siderant  que  les  sallt!>  d'asile  contribuent,  de  la 
manière  la  plus  efUcace,  au  bien-être  moral  et 
physique  de  l'eufance  partout  où  les  familles  de- 
mandent leurs  moyens  d'existence  à  des  travaux  qui 
les  éloicnent  nécessairement  de  leur  domicile;  vou- 
lant contribuer  au  développement  d'une  iastiiaiiiHi 
si  utile  il  la  partie  ta  noios  aisée  de  la  popnlaitoa 
de  l'empire,  et  donner  en  mtaw  temps  a  l'impéra- 
trice Eufénie,  notre  chère  et  bien-aimée  épou&c,  une 
preuve  particulière  de  notre  aOection,  avous  dé- 
crété et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Les  salles  d'asile  de  l'enfance  sont 
placées  sons  ia  protection  de  l'impératrice. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes  est  chargé,  etc.     (H.  Fortoul.) 

Art.  141S.  —  16  mai  —  20  juin  4  854. 

Décret  impérial  qui  institue  un  comité  central 
de  patronage  pour  la  propagation  et  ta 
surveillance  dii  $aU»$  «fawe.  (B.  188. 
n*  1601.) 

IlapoléeBt  etc.  ;  sar  le  rapport  de  noire  ndalsltt 
de  riasiiaeiion  pidiliqne  et  des  ealisH  avons  d^ 

crété  et  décrétons  ee  qot  soit  : 

Art.  i.  Un  comité  central  de  patrooagn,  placé 
sous  les  auspices  de  l'impératrice,  est  institué 
près  le  ministère  de  riostruction  publique  et  des 
cultes,  pour  la  propa^'ation     la  aorvellIaiNn 

des  salles  d'asile  en  France. 

2.  Le  comité  central  de  patronage  donnera 
tous  ses  soins  à  ia  propagation  des  salles  d'ft*  { 
sile.  —Il  vtiDera  au  maintien  des  bon*  procédés 

d'éducation  et  de  premier  enseignement  dans 
ces  établissements.  —  Il  proposera  les  mesures 
propres  à  en  améliorer  le  ré;^ime.  —  Il  donnera 
son  avis  sur  les  livres  ou  objets  qui  pourront  y 
être  utilement  employés.  —  Il  reeueillem  et  di»> 
tribuera  les  offrandes  qui  lui  seront  faites  pour 
l'entretien  des  enfants  pauvres  admis  dans  les 
salles  d'asile.  —  Il  disliibuera,  dans  le  m£me 
bu:,  la  subvention  qui  sera  mise,  chaque  année, 
à  sa  disposition,  sur  les  fonds  de  rEtat,  par 
notre  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
coites.  —  Il  pourra  être  appelé  à  donner  son 
avis  sur  les  concessions  de  secours  demandés  à 
l'Etat  pour  l'établissement  et  l'entretien  des 
salles  a'asile,  et  recevra  communication  des  rap- 
ports'des  insjpeeteurs  et  des  déléguées  général». 

8.  Clia^ue  année,  notre  ministre  de  nnstroo» 
tion  publique  et  des  cultes  présentera  à  ('im- 
pératrice, un  rapport  du  comité  central  de  pa- 
tronage, constatant  la  situation  les  IWWlBB 
des  salies  d'asile  en  France. 

4.  Le  comité  central  de  patronage  des  salles 
d'asile  est  composé  ainsi  qu'il  suit  :  Mu'  le  car- 
dinal àlorloi,  arcltevêque  de  Tours,  président; 
MM.  Amidit  Thayer,  sénateur,  vice-président; 
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Gutlaoê  Pittet,  chef  de  dMsfon  aumiDlsttere  de 

l'isslruction  p  ibliqiic  et  des  cultes,  secrétaire; 
Doubet,  seciciHiiL-adjoiiii  ;  M»»*  la  comtesse 
de  Bar,  Laroche,  la  dUL■hL•s^c  de  Bassano, 
dame  d'ttutmeui'  de  riiiii>crutrice-,  BillauU,  la 
doebesse  de  Cambacérè^',  Coussin  de  Perccval, 
Dumas;  la  princesse  d'Easling,  grande-mai - 
tresse  de  la  maison  de  l'impératrice;  Féray 
îf  islij,  Foi  tuul.  .ichille  FoulJ,  la  maraii  sr  de 
la  Grange,  la  baronne  de  ilnckau,  Vé  baronne 
de  Olalaret,  dame  dn  palais  de  rimpéri>trice; 
la  comtesse  de  Montebeilo,  dame  du  paiais  de 
llmpératrice  ;  Edouard  odier,  de  mrieu.  la 
marquise  de  Paitoret,  Va  cuniiessc  de  Persigny, 
la  baronne  de  6erLay,  dame  de  S.  Â.  1.  la 

Ïirincesse  Mathilde  ;  la  Daroune  Thenard^  Trop- 
ong,  la  baromie  de  Vareignee, 

5.  Le  président  de  la  commissfoii  d*exaaien 
des  asiles  du  di^partement  Je  la  Seine  fait  par- 
tie du  comité  central  de  patronage. 

6.  Les  inspectrices  des  salles  d'asilj  et  la  di- 
rectrice du  cours  pratique  peuvent  ôtre  appe- 
lées au  sein  du  couiité  central  pour  y  donner 
verlialeiiieDt  des  explications  et  leurs  avis,  soit 
sur  les  affaires  dont  Texamen  leur  aura  été  ren- 
voyé, soit  sur  d  s  étions  d'inUïU  géndral 
coQGernant  les  salles  d'asile. 


7.  Notre  niMtlre  de  nnstraction  publique 
et  des  cultet  est  cbargé,  etc.  (H.  Portoul.) 

Abt.  1419.  -  •  31  mai  —  M  juin  4851. 

Décret  impérial  qui  établit,  en  Algérie,  des 
entrepôts  de  Uutoei  fabriqués  daiu  les  ma' 
nufactures  Ampérkuee  de  Franee,  (B.  186, 

no  1602.) 

NtpoléOD,  etc.  ;  sar  le  rapport  de  notre  ministre 
des  finances;  tu  les  art.  176  et  177  dû  litre  v  de  Ut 
loi  de  38  avril  1816  sar  les  Ubacs;  voalaai  preei* 
rer  anx  habitants  de  rAtgérîe  la  faeliiié  de  s'appro- 
visionner Juecteracnt,  dans  les  magasins  de  la  ré- 
gie,  de  labacs  fabriques  dans  les  manufactures  îm- 
cei  iaics  de  FrauWj  aveas  dèeriii  etdeeréions  ce 
qui  suit  : 

Art  i.  Il  sera  établi,  dans  les  villes  de  l'Al- 
gérie où  il  existe  des  entrepôts  de  poydre?  à 
feu,  des  entrepôts  de  tabacs  fabriques,  autres 
que  les  cigares,  provenant  des  maonbcUires 
impériales  de  France. 

S.  Ces  entrepôts  seront  gérdji  ptr  les  entre» 
poseurs  des  poudres  à  feu. 

3.  Le  prix  de  vente  des  tabacs  mentionnés  en 
l'art.  4  est  ixé  conHiimiément  «a  taUean  ci- 
après  : 


Tsbic?  dits 
étrangers. 


En  poudre. 
A  fumer . 
En  rdles. 


PEIX  DE  VENTE  PAR  KILOGRAMME 


Ain  ENTREPOSBUaS. 


Tabacs  dits  i  Eu  poedie.  .  . 
eriiHMret»    \   A  foaer  


•  I 


(.  e. 
7  80 

5  50 


ACX  COSSOMMATEURS 


L  c. 
8  OQ 

6  00 


4.  Les  tabacs  seront  vendus  dans  les  entre- 
pôts par  paquets  fermés  de.  un  kiiogranunc  à 
deux  hectogrammes  au  moins,  revêtus  des  vt- 

6 nettes  de  la  régie  et  d'étiquettes  sp*  ciales.  — 
s  ne  pourront  être  introduits  et  consommés  en 
Franee.  Tonte  fidiraetiott  à  eette  dlsposittoo 
sera  considérée  comme  une  imporlatiOA  fcea* 
dnleuse  et  punie  comme  telle. 

5.  Notre  mlulstrs  des  lUnncee  est  cha  rgé,  etc. 

^Biaeau.) 

Am.  14«a — 34  mai  ^  80  juin  4854. 

Décret  impérial  qui  aut^rrire  un  virev\enl  de 
crédits  au  budget  du  imnistère  dis  finances, 
emke  1858.  (V.  186,  n*  1603.) 

Napoléon,  eîr.  ;  sur  ]r  r.ip],i-.rt  te  notre  min:';rp 
des  liiiances;  vu  U  lui  du  !>  juulct  I8ij2,  purlaai 
lixaliûii  du  budget  ^encrai  des  lii'pensts  ci  des  re- 
cettes de  l'exercice  1853;  y«  les  décrets  des  6 
août,  12  octobre  et  28  décembre  183:1,  \m- 
tant  virement  de  crédits  au  budget  desdepeuses 
dudit  ministère  ;  vu  l'art.  12  du  sénaïus-consulic 
da  25  décembre  18Ô2  ;  notre  conseil  d'Etat  eatcudn, 
avons  déeièté  et  décrétons  ce  qni  sait  : 

Art.  1.  Les  crédits  ouverts  pour  l'exercice 
1853,  par  la  loi  du  8  juilii  t  t?^'?,  et  le  décret 
de  virement  du  28  décembre  i^jà,  sur  les  cha- 
pitres soiTODis  dii  ministère  des  fimnces,  sont 


I  réduit  s  d'une  summe  de  sept  eent  seize  mifle 
sept  cent  six  francs  sOluOte-dOUZ  ceatiDMS 
1716,706  flr.  62  c.). 

DOTE  CONSOLIDÉE. 

Chap.  1 .  Rentes  4 1/2  p.  0/0.  .  «      i66f.  62  e. 
Forélt, 

—  61.  Matériel  20,250  • 

fmes.  (AdninistniUon  et 
pereepfiOB.)* 

—  70.  Dépenses  diverses  .  .  .  1U|800  • 

(Transport  desdépèdies.} 

—  71.  PersonaeL   40,000  » 

—  78.  Matériel   165,000  • 

—  78.  D^^eoses  diveiao.  .  .  3.>iO,ooo  » 


Total. 


.716,706r.a8e.. 


■2.  Les  crédits  ouveiLs  peur  le  nit'nie  exer- 
cice 185:^,  parla  loi  précitée  du  8  jnillet  18j2," 
sur  les  chapitres  suivants  du  ministère  des  fi- 
nances, sont  augmentés  d'une  somme  égale  de 
sept  cent  seize  mille  septcentsix  fr^n^^s  soixante- 
deux  centimes  (716,706  fr.  62  c.;,  pur  virement 
des  diapltres  désignés  d-dessvs  : 
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13. 17,  S6  moi,  7>  VK,  16  iitin  f8U.  -  An.  14«  à  ilâS. 


IRtRfttS  W  CAVITAtIX  REHCOOBaAlU»  A  >IVnS 

T1TK£8. 

Cbap-'T.  lattrèu  deciatlomiemeHa.  V^jMfl  t,  04c. 
Delte  viagère. 
—  10.  PWBSions  mnftatres.  ,   ,  S60,000  > 

—41.  Bépaam  «vtmc.  .  .      '8»  :B8 


ToUl.  .   .   .  71fi,706f.62r.. 


8.Jifotro  iDioiatve  da8;fliiaiifle»aat  eiiaqsé,.atc. 

ÂaT.  1421.  —  7  ~  ao  juin 

9i9nt  impérial  tfui  vffeete  des  fwnrahu  ima- 

niaux  au  département  de  la  gverre,  poxtr  le 
semict  de  lacammbenede  Uontrenti  tSeme). 
(B.  186,  a*  lOdM 

TiBpoMon,<ic.;  aarla  itppprt  le  mm  aUntstxe 
ite1ifiierre;-T0 1«  rapport  d»  romiié  4er»rtlllerlp, 

en  dale  du  17  juillft  1853,  iliiqufl  rt  suite  l'uUl lté 
de  mettre  à  ia  (iHposiiion  de  rcnc  arme,  pour  le 
service  de  la  capsulcric  rte  ^i  rn:  df  Moutiptiil 
(Seine),  (l'rïnrW'ns  terrains  «»ilit:iiiTS  acluelltmeiU 
dépendants  de  radininisirstion  des  domcines;  tu 
ravi»  de  noire  ministre  des  finances,  en  dale  dulS 
mai  iXa^;  «u  |!cM.doiu>a»ee  ftànteaieatatw  ^  14 
Jaio  1831,  .aai  détcrniae  JMftuaMCk  auhraepour 
ralbctation  ilatmeiiblet  domaniaux  k  aa  service 
public  de  rEtat^wia  décrété  -et  décrétoas  ce  qui 
suit  : 

kri  i.  Loo kwainc -etotùrés  daiw  te-cPBtour 
pODOlué  enuonge  5^nr1eipian  panoellairc  annexé 
an  pré  ent  4é<n  t  \,  ci  dépi-ndants  de  l'admi- 
nistiaîinn  tics  doniAmt-s,  f^oiU  et  (Icnioiirt'iil  iif- 
feciés  au  dvpatLetuetit  de  la  gaerve  loiir  le 
service  de  la  capsulcrie  «de  Hontreuil. 

2.  mm  ntini.suras  46  h  ifutte  «t  des  fi- 
Baoces  sont  chargé,  ete.  (VaiHaol.) 

Aux.  —43—  20  juin  1854. 

Décret  importai  gut  fixe  les  drmts  d'enlrt'e 
sur  le  curcwna  en  roeifte.  (B.  186,  n*  1605.) 

HapeMaa, ete.*}  sur  h»  rapport  lienetre  ministre 

de  rafrrirnitttre,  do  rotomeMe  et  tfes  travaux  pu- 
blies; \n  î'arl.  de  !a  Ini  du  iT  dcceaUire  18H, 
avaiis  ducjt-ie  4-1  drijclons  ce  <iiii  suit  : 

Art  1.  Les  droits  d'entrée  sur  le  cnKama  en 
racine  $oni  établis  ainsi  fu'il  saU  : 

Par    /  de  l'Inde.    ......  Exempt.  . 

navires  I  d'ailleursi,  hors#Barope.  811 
français  I  des  eiiirepôte  .   ,  ,  .  15  }ies100kil. 
Par  navires  étraifers  tO  | 

2.  Nos  ministres  de  r;igriciiUwre  ,  èli)  cfrm- 
merce  et  des  travaux  ptibli&s,  et  des  liaauces 
sont  ebargés,  «le.  <P.  M^pie.) 

Art.  %4ftZ,  —  46—10  juin  185i- 
Dhret  impérial  qui  fait  cesser  l'intérim  du 
ministère  dts  /wkvhcw.  (B.  1«C,  n  IfiOfl.) 

Napoléon,  ftc  ;  avons  décrété  et  il«rficns  ce  aui 
sait: 

Art.  I.  L^inti'riiu  du  oiinistt'fc  des  finances, 
COfifi*S  par  décret  du  3  juin,  à  M.  Abbiuiuct^ 
garde  des  sceau,  ministre  de  b  justice,  ces» 


sera  h  .partir  d'aujourd'hui,  et  M. 
prendra  l'exercice  de  se.s  roDctlon> 
S.  Notre  ministre  des  Bnances  e.si  clmrgd,  étt. 

_  (Bineaii.) 

A«T.  lif^4.  —  13  mai  — SO  juin  hSSU, 

Décret  imp<'rial  portant  : 

Art.  1 .  La  faculté  des  sciences  de  >CaeB  .«t 
«utorisée  à  accepter  le  legs  d'une  «coUeeUiii 
ornitliologique  à  ^  bile  par  te  itoelear  l9- 
savvage^  suivant  SOU  îestameiu;  dalB  ddemibre 

1852. 

2.  Le  Tnii\istre  de  l'instruction  puWiqiie  et  la 
ville  de  Gain  sont  autorisés  k  .accepter  coa> 
joiiTteoHtnt  le  legs  d'une  siKiime  de  sht  mine 
francs  faite  pn:  le  rai-mp  testntcurn  l'ncadt'mie 
de  Cacri,  et  dont  l'intérot  est  dc^liiu;  a  élro  ap- 
pliqué a  la  fondation  d"nn  prix  amiuol  qiiiscra 
uiis  au  concours  entre  les  élevés  de  dvuKième  et 
de  troisième  acmée  de  récote  f  nifiaistotoe  wde 
médecine  de  Caen. 

3.  Le  capital  de  ta  somme  desft  mille  îrancs 
Iriguée  à  racadtîmie  de  Caen  f^era  iimm'diate- 
ment  employé  à  l'achat  d'une  rente  anmioUe^il 
pcrp  tiieUe  trois  pour  cent  «nr  J'Ëtai.  (B.  tflfi» 
n«  1607.) 

Art.  t  i^SS.  —  17  mai  —  fO'juîn  ^nU. 

Discret  impérial  qui  fixe  à  vingt  le  nombre 
des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 
d'Ambert,  département  da  Puy-de-Dôme. 
'B.  186,  n»  1608.) 

Art.  1436.  —  U  mai     SS  juia  4&34. 

Bieret  impériml  qui  fis«  ie  endra  -cofuliliiA/ 

du  personnel  du  service  de  l'habillemint  et 
du  campement.  (B.  187,  ii»  ItiOiJ.) 
Napoléon,  etc  ;  va  les  ordonnances  des  28  fé- 
vrier 1838  et  S5  aoOi  4010,  sur  l'organisatioa 
des  persoBBcls  adalalstraiift  des  èOpitan,  des 
.subsistances  et  de  l'habillenieot  ;  vu  notre  doom 
du  9  janvier  1852,  qui  a  organisé  ces  personnels 
sur  de  nousellcs  tiases;  considérant  que  le  ciidie 
consiitD'.if  d{'s  odii-iers  d'administration  du  service 
de  l'habillf  ment,  tel  qu'il  a  itf  lixc  par  le  dcciTt  ci- 
ûtfi^us  vi^e,  ne  sufili  plus  aux  bisoius  qu'a  fait  naî- 
tre l'état  rie  guerre;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  la  fuerre,  avons  déerftè  'et  «èeréteas  ee  qinl 
suitt 

Art.  1.  Le  cadre  constitutif  du  prr?^nnnel  du 
serviCè  de  i'ttabitlement  et  du  campcuieot  est  lixé 
.ainsi  qti'il  suit,  sa%'oir  : 

Oaieiersd'adodoistraiion  principaux.  ...  4 
Officiers  d'admiBistration  i  de  V  cias  e.  14  i 

comptatlas.       \  de  2*  classé..  44  f  ^ 
Adjadauis        (  en  premier. .  fik\ 
iMminiatra*A.        aaaood.  .  ttl 


80 


3.  Il  sera  pourvu  aux  emplois  de  nouvelle 
cr^Uea  dans  tes  «rad€^  d'oflirier  d'admi- 
uisti-ation  t«*«ircij>al,  d'oflJccr  d'administratioft 
conij  tab'.i'  de  p:(-mirfe  et  ût  denxî^nc  classe 
cl  d  adjudant  <i'itdmmt«trîrt;()ii  en  |>remter,  par 
voie  de  proniolion  des  ofdcieis  et  adjudants 
d'administration  daservicederttabiUemeiit  rem» 
plissant lesGonditronsd'aoeienaaté de  grade  dé* 
terminées  pour  obieoir  de  ra«aiie««ie]tti  et  m 


iSjmKtUr  1815,  %  ÎS,  19,  SSiMi        —  A».  1IS7  k  14SI. 

Art.  1 481 .  —  19  —  S3  juin  4851. 

Décret  impérial  portant  nomination  âi  séM» 


suivre  l'ordre  des  tours  spdciâé  par  DOtn  dé- 
cret ])véc\té  dii  9 janvier  1852. 

A  (léfaut  d'élèves  d'administration  du  ser- 
vice de  riialiilleaieat  réunissant  l«s  eoodlUons 
voutoes  pour  être  nommés  adjadants  d'admi- 
nistration en  second,  les  e.uplois  de  ce  dernier 
grade  à  donner  dans  ledit  service,  en  exécu- 
tion du  présent  décret,  seioiii  atinliiiés,  sa- 
voir; deux  tiers  aux  élèves  d'administration  du 
serviee  des  aabststaoees.  et  m  tiers  aux  élèves 
d'administration  du  serviee  des  hôpitaux,  comp- 
tant au  moins  un  an  d'exercice  comme  élèves 
titulaires. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé,  etc. 

  (TalUant.) 

Aet.  142T.  —2—23  juin  4854. 

Hicret  impérial  portant  couvocatwn  des  con- 
seth  a  arrondissement  pour  la  première  par- 
tie de  leur  session.  (B.  187,  n"  IGlU.) 

Napoléon,  etc.;  tu  les  lois  des  22 Juin  1833,10 
mai  is:i8  cl  7  J'iillci  1888}  avMs dierété ct  décré- 
tons ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Les  conseils  d'arrondissement  se 
réuniront  le  10  juillet  prochain,  pour  la  pre- 
mière partie  de  leur  session,  dont  la  durée  est 
flxée  à  cinq  jours. 

S.No(reiiunistredel1ntérieur  est  chargé,  etc. 

(P.  de  Persigny.) 

Abt.  1499.  —  S  —  f3  juin  4854. 

Décret  impérial  portant  convocation  det  «m- 
seils  généraux,  (h.  187,  u'  Î611.) 

Nopolcon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  rmliTiciir  ;  \u  les  lois  des  22  juin  IS.'CJ,  10  mai 
1838  el  7  juillet  1852  ;  vu  notre  décret,  eu  dale  de 
ce  jour,  portant  convocation  des  conseils  d'arron- 
diSMineDi,  poar  la  première  partie  de  leor  session* 
avons  décrété  et  décrétons  ce  «lai  suit  : 

Art.  1.  La  session  des  conseils  généraux  pour 
la  présente  année  s'ouvrira  le  21  août  prochain, 
el  sera  ciose  le  4  senioiibre,  dans  tons  les  dé- 
parlements,  de  l'emiMre*  h  rexc^tlnnda  dépar- 
tement de  la  Seine. 

2.  Noire  ministre  de  l'intérieur  est  char- 
gé, etc.  (p.  de  Persigny.) 

Aat.  1 4t9>-4  S  jaoT.  4  845-93  juin  «864. 

Décret  jportant  que  M.  Colin  de  Snirit- 
Meng»  {Mare- Pierre- Edmondi,  demeurant  à 
Saint-Denis  (Seine),  est  autorisé  a  ajouter  à 
son  nom  «dui  de  Chambaut,{B*  187,  n*  1613.) 

Art.  1430.  —  45  —  23 juin  4854. 

Décret  Impérial  qui  nomme  eonsenier  d'Etat 

M.  le  comte  de  Chantérac^  maire  de  Marseille, 
députe  au  corps  législalif.  (B*  187,  n*  ICI 3.) 

(1)  Présentation  ao  corps  législatif  du  projet  de 
loi*  13  mars;  de  dispositions  additlooneiles»  5(4  avril, 
it  mai.  Rapport  par  M.  le  baron  Psal  ieBidimata, 
46  val}  diseauien,  S9,  SOatai;  aio|»tlon«  leMmal,  k 


leurs.  (U.  188,  n»  1615.) 

Napoléon,  eie.;  avons  décrété  et  déerétoas  es  qâ. 

suit  : 

Art.  1.  MM.  Daviel,  procureur  général  près 
la  cour  impi  rialc  de  Houen,  ancien  ministre  ; 
de  Sivry,  préfet  de  la  Meurthe;  le.  général  de 
de  division  Lyautey,  membre  du  eonuté  «Tartil- 
leric;  le  viconite  de  Pemcty,  gén^'al  de  divi- 
sion iraiire  de  rc'servc);  le  marquis  de  Cra- 
maycl,  ^éMvA  de  division,  président  du  comité 
d'etat-major  ;  le  baron  de  (^assiron,  ancien 
député,  sont  élevés  à  la  dignité  de  sénatenr. 

2.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé,  etc. 

(Achille  Fould.) 

Art.  143«.  —  22  —  26  juin  <854. 

Loi  portant  fixation  c(tt  budget  girtiral  de» 
dépenses  et  des  reeeUu  de  Ftamu9 1855  (1). 
fil.  188,  no  1614.) 

TIIAE  PREMIER.  —  BUiM»T  oâlfiiAL 
Sf.-Crédii»a6eord&. 

Art.  1.  Descrédits  sont  ouverts  aux  ministres 
pour  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 
de  l'exercice  1855,  ronfni  ménient  a  l'état  géné- 
ral A  ci-annexé.— Ces  crt'dits  s'appliquent  :— à 
la  dette  publique  et  aux  services  généraux  des  ml* 
nisièrcs,  cottsUtnant  effectivement  les  cliarges 
de  l'Etat,  pour  la  somme  de .  1 ,084,672,988  f. 

aux  dépenses  d'ordre  et 
aux  trais  iuliéreiits  à  la  per- 
ception des  impdts,  pour  la 
somme  de   477,857,820 

Total  général  conforme  k 
l'état  A  ci-annexé.   .   .   .  1,562,030.308 

S  2.  —  Impôts  autorisés. 

2.  Les  eôntribntlons  foncière  ,  personnelle 
et  mobilière,  des  portes  et  fenêtres  vi  ch  s  pa- 
tentes, seront  perçues,  pour  1855,  en  principal 
et  centimes  additionnels,  .conformément  à  l'état 
B  ci-auoexé  et  aux  dispositions  des  lois  exis- 
tantes. —  Le  eontingent  de  cbaqve  départe-^ 
ment  dans  les  contributions  flNM^re,  person* 
nelle-mobilicre  et  des  portes  et  fenêtres,  est 
fixé,  en  principal,  aux  sommes  portées  dans  Pé- 
tât C  annexé  à  la  présente  loi. 

3.  Lorsqu'en  exécution  du  paragraphe  4  de- 
Tart.  39  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  il  y  aura 
lieu,  par  le  gouvernement,  d'imposer  d'oflice, 
sur  les  communes,  des  centime^  acltliiioiiiiels 
pour  le  paiement  des  dépenses  oblii^aïuucs,  le 
nombre  de  ces  centimes  ne  pourra  excéder  le 
maximum  de  dix,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
l'acquit  de  dettes  résultant  de  condamnations 
judiciaires,  auquel  cas  U  poam  dire  âevé  Jus- 
qu'à vingt. 


l'unanimité  de  247  Yotanls.(3f .,  15,  25  mars,  3i  arri], 
14,16*  24  nui  (supplêmem),  31  mai,  1<"  juin.) 

PréseatstiOB  au  sénat,  4  juin  ;  rapport  par  H.  le 
fieemie  A  5afMi(;sdoptiott,lO|aln.(ir.,  7,11  Jnla.) 
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4.  En  cas  d'insuffisance  desrevenusordioatres 
pour  rétablissement  des  écoles  mMKs  com- 
munales, (élémentaires  ou  supérieures,  les  con- 
seils municipaux  et  les  eonseils  généraux  des 
départoni.Mils  sont  autorist'^s  à  voter,  pour  1S55, 
•à  titre  d'imposition  spéciale,  destinée  a  l  in- 
'Stfuction  primaire,  des  centimes  additionnels  au 
ptineipal  des  quatre  contrilwtioiis  dùrwles.  lou- 
rtefois,  il  ne  pourra  être  voté  k  ce  litre  plus  de 
trois  centimes  pur  les  conseils  municipaux,  et 
iplus  de  deux  ceaLimes  par  les  conseils  géné- 
raux. 

5.  Sa  cas  d'insuffisanoft^es  oeotioies  faculta- 
tifs ordinaires  ponr  coneottvir,  |Nir  des  sidkven^ 

tions,  aux  d 'p<  nscs  ties  chemins  vicinaux  de 
grande  connnuiiicaiion,  cl,  dans  des  cas  ex- 
traordinaires, aux  dépenses  des  autres  chemins 
vtcuiaux«  les  eeiiseits  gén''raux  «ont  auloi  is(!s  à 
voter,  pour  ft^S*  k  titre  d'imposition  spéciale, 
«iriq  centimes  additiOWMlS  tlIX  qiHItntODlnbU' 
lions  dirtîctes. 

G.  Coiilinuera  dVtrc  faite  pour  1853,  au  pro- 
fit de  l'Etat,  des  di^partrjiienls,  des  communes, 
des  Ravissements  publics  cl  commnaantés  d1ia- 
bitants  dùmua  atuoiiites^  la  perception, 


formément  aux  lois  existantes,  des  divers droite 
prodaiu  et  mens  dnoMte  k  fdut  D  tmm 
àk  pnfeeuek^ 

$4.  —  Evaluation  des  roter  et  moyent  §t 
rémilal  générai  du  budget. 

7.  LcsToteset  mMFens  du  buliget  de  l'exer- 
•cieefSSSeoiit  évatoes  à  la  sonme  totale  de  un 

milliard  cinq  cent  soixant£-six  millions  douze 
mille  deux  cent  ti  t  ize  francs  (i,50ti,012,'J13  fr.\ 
couforni('ment  à  l'rtal  K  ci-anncxé,  savoir  :re- 
eettes  d'ordre  .dont  l'emploi  ou  la  restitution  fl> 

Sure  eu  iNidget  des  dépenses  pour  la  somme 
e   477,^,880  r. 

Aecettos  applicables  aux 
charges  réelles  de  l'Eut.   ■  1,088,654,898  f. 

Total  général  coDfoTme  à  l'é- 
tat £  d-anneié.  .  .  •  .  f.r>ni;,oi2,2i3  f. 


8.  D'après  les  fixations  établies  par  la  pré- 
sente loi,  le  résultat  général  dii  badget  de  1855 

se  résume  ainsi  qu'il  s-.it  : 


dépose*  onliaaiMS  et  isstrserdinaifes  a*^ 

«vent  (art.  k  

Les  V  :c  s  L  t  imyens  oi(Iinaires.et  extraordiaaires 

moiUcut  (uit.  7J  à.    .   •   ■  < 


j&xeMnotde  recette. 


BBCimS 

et  depenîes 
d'ordre. 

cBâacis 

et  ressources 
de  l'Elat. 

tt. 

1,666,012,213 

fr. 

477,887,890 

477,357,3«) 

fr. 

1,084,072,988 
1,088,654,893 

3,981,905 

» 

3,981,905 

Les  dépcnsc«  ordinaires  s'i4evtRl,  d'après  Fêtât  A,  à  la  somme  de  1,483,654,309  f. 

•£tlesreaMnfeesordinalr8bBontant,snivaal  TEiat  B,k  1,6I8,11<VH8 

L'esaCdaat  de  neettes  sar  le««rvlMOidfaiiie  est  de   ik,WSfn 

Et  It  s  dépenses  poar  truvau  esuaordiDaircs,  qui  Mot  (\-oir  l'état  A 

précité),  de  78,375,999  f. 

GoDiiarées  anxreaMareasexlraerdin«îi»s(ét«tE]^«L  «  .  ,  .  .  87,1NH,fll6 

pi4seiMeiitm«ieédant  de.   40,474,074  40,474,074 

4jUi  est  couvert  par  If^  n  ^sources  orHinaircs  du  budget. 

De  sorte  que,  en  deiiuiiive,  le  budget  gcaéral  se  solde  par  an  excédant  de  recette  ar* 
Hâté  previsoirsnMil,  «oana  sMasiiM,  h  la-aonvede.   8,Mt,ft06 


TITrOi  IJ. 


SERVICES  SPECIAUX. 


9.  Les  services  spéciaux  rattachés  pour  ordi  e 
ou  budget  de  l'Etat  sont  fixés,  en  recette  et  en 
dépense,  pour  l'exercice  1855,  in  la  somme  de 
vingt-cinq  millions  vingt-cinq  mille  trois  cent 
cinquante  francs  (25,0g»,850  f.)^  «OlifOMléaMnt 
a  J'ctat  F  ci-anncxé. 

10.  L'alli  dation  in&  dépenses  du  service  dé- 
partemental des  ressources  spécialement  attri- 
Buées  à  ce  service  par  la  lot  du  10  mai  iS38,  et 
Cû:iip;  isL:-.  dans  les  voies  et  uioyens  généraux  de 
Ibùj  pour  cent  trois  millions  sèiit  cent  soixante- 
huit  mille  buil  cent  vin'gt  francs  (103,7GS,820  U<, 
est  réglée  par  ministère,  coofonufiinent  à  l'état 
G  anneié  it  Ut  présente  loi. 


11.  L'affectation  aux  dépenses  du  service  co- 
lonial, comprises  dans  le  budget  général  de 

1805  pour  vingt  et  un  niilli  jiis  six  ceiit  îrt  iite 
et  un  mille  deux  cent  quatre- vini,ts  francs 
(21,iuil,'JSU  f.),  d  '.s  ressouri:es  spéciales  di^  ce 
service  et  des  fonds  généraux  de  l'Etat  qui  doi- 
vent y  Être  appliqués,  eut  réglée  conformément 
à  l'étal  H  annexé  à  fat  présente  loi. 

TITRB  m.  —  MOYENS   DE   SERVfCB  R  DK- 

l'OMTlO.NS  DlVEllSES. 

IS.Leministredesûnancesestaiitorisé  ;>  créer, 
pour  le  service  de  la  tréMM  erie  i  l  les  négocia- 
tions avec  kl  banque  de  France,  des  bons  du  tré- 
sor portant  tntérùt,  et  payables  à  édiétnee  fi». 
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—  Art.  1432. 


—  Les  bons  du  trésor  en  circulation  ne  pour- 
ront excéder  deux  cent  c  1 1  1 1 uîc  millioas  de 
francs.  Ne  sont  pas  compris  dans  cette  limite 
les  bons  délivrés  à  la  caisse  d'amortissement  en 
vertu  delà  loi  du  10 juin  1^3"^,  niKs  biins  dtl- 
posés  en  garantie  à  la  banque  de  France  et  aux 
comptoirs  d'ascwnpte.  —  Dan>  le  casoii  cette 
somme  serait  insuriisantc  pour  les  be«>oins  du 
serv  ice,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'émissions 
supplémentaires  qui  devront  être  autorisées  par 
décrets  impériaux»  insérés  au  Bulletin  des  lois, 
et  soumis  ii  la  sanction  du  coups  légUtatif  à  sa 
plus  prochaine  session. 

13.  L'effectif  lu  entretenir  en  Algi^rie,  au  delà 
duquel  il  v  aura  lieu  ii'ajppUcatioo  du  deoxibiiLe 
paraphe  <fe  l'art.  4  de  ta  loi  do  finoBoes  du  11 
juin  1842,  est  ûxé,  pour  l'année  1855,à  soixau> 
te- huit  mille  sept  cent  treate>aeuf  bommes  et 
quatorze  mille  six  Gant  dnqnante-sq^i  che- 
vaux* 

14.  II  estosvevt  au  ministre  de  la  guerre  un 

crédit  d'im   million  cinq  cent  miHe  Trancs 
♦    (1,jOO,000  f.:,  pour  rinscriptiou  au  trt^sor  pu- 
blic des  pensions  militaires  à  liquider  dans  le 
courant  de  l'année  lf*53. 

15.  A  partir  du  1"  janvier  1855 ,  chaque 
avertissement  délivré  aux  contribuables  pour  le 
reconrrcmpnt  des  quatre  contributions  directes, 
en  éxecution  des  art.  50  et  51  de  la  loi  du  15 
mai  181^,  énoncera  :  1"  la  part  rie  contribution 
revenant  à  l'Etat;  2»  la  part  de  contribution  re- 
venant au  département,  à  ia  commune  et  au 
fittds  de  seeonrs,  non-vaienrs  et  réimpositions. 

16.  Les  cotes  indûment  imposées  aux  rôles 
des  contributions  directes,  qui  n'auraient  pas  été 
comprises  dans  les  étals  préseuit's  par  les  per- 
cepteurs dans  les  trois  premiers  mois  de  l'exer- 
cice, et  dont  rin^ouvrabilité  serait,  d'ailteurs, 
(Iflment  consta'ée,  pourront  f^lr«  portt'es  «tiir  les 
clats  de  coIls  irrécouvrables  rédigés  ew  lin  d'an- 
ni  • ,  (  t  r  trc  aliotides  «n  décharge  par  les  conseils 
de  prcfeclure. 

I  17.  La  commission  municipale  de  Lyon  eft 
autorisée,  conformément  au  vomi  émis  par  elle, 
le  17  janvier  1853,  à  établir,  dans  ebacune  des 
anciennes  communes  dont  la  ville  se  compose, 
des  tarifs  spéciaux,  combinée  ne  manière  a  te- 
nir compte,  à  la  fois,  de  la  valeur  locative  et 
du  nombre  des  ouvertures  pour  la  réijartitîea 
de  leur  eontlng^t  dans  la  contribotim  des 
portes  et  fenêtres.  — T.es  diMibi^rations  prises  à 
ce  sujet  par  la  commission  municipale  ne  rece- 
vront leur  ex>^('Ulion  (|u'aprés  avo-r  éti'  approu- 
vées par  nu  décret  de  Tempefeur,  le  conseil 
dIEtat  entendu. 

1^?.  l.ps  droits  d'octroi  sur  les  vins,  cidres, 
poict^s  et  hydromels  ne  pourront  Mre  supérieurs 
au  double  des  droits  d'eiilrée  diUermim^s  parle 
tarif  annexé  au  décret  du  17  mars  1852  (le  dé- 
cime non  compris).  —  Dans  les  comomnes  gui, 
à  raison  de  leur  population,  ne  sont  pas  soumises 
à  un  droit  d'entrée  sur  les  boissons,  le  droit 
d'octroi  ne  pourra  dépasser  le  double  du  droit 
d'entrée  déterminé  par  le  décret  du  17  mars 
J85â,  pour  les  villes  d'une  population  de  quatre 
mille  âmes.  —  Il  ne  pourra  être  étahli  aucune 
taxe  d'octroi  svpérieuTe  tu  double  du  droit  d'en* 


trée  qu'en  vertu  d'une  loi.  —  L'art.  15  du  dé- 
cret au  17  mars  IS5J  est  abrogé. 

19.  Sont  prorogées,  jusqu'au  1*'  janvier  1865, 
les  dispositions  combinées  de  l'art.  10  de  la  loi 
du  17  juin  1840  et  de  l'art.  1  Je  celle  du  10 
juillet  1850.  —  Toutefois,  îi  partir  de  1851.,  le 
maximum  des  allocations  de  sel,  pour  le  com- 
merce de  la  troque,  sera  réduit  annuellemeali 
d'un  dixième. 

20.  Les  employés  et  agents  des  postes  asser- 
mentés, et  tons  les  agents  de  rautonté  ayant 
qualité  pour  constater  les  délits  et  contraven- 
tions, pourront,  concurremment  avec  les  fonc- 
tionnaires dénommés  dans  l'arrêté  du  27  prai- 
rial 90  IX»  o|HSrer  les  saisies  et  pflnuisitionB  et 
dtesser.  les  proces-TerbauK  autoriséa  par  ledit 
arrêté. 

Jl.  En  ca.s  de  condamnation,  le  tribimal 
pourra  ordonner  l'afiiche  du  jugement  a  uti 
nombre  d'exemplaires  qui  ne  pourra  excédet 
cinquante,  le  tout  aux  frais  du  contrevenant. 

2-2.  En  cn^  lie  récidive,  l'amend  '  ne  pourra 
être  moindre  de  trois  cents  francs,  ni  excéder 
trois  mi'le  tVancs.  —  Il  y  a  récidive,  l(u>que  le 
contrevenant  a  subi,  dans  Us  trois  années  qui 
précèdent,  une  condamnation  pour  infractioni 
aux  lois  coBcemantie  transport  des  correspon- 
dances. 

23.  La  cession  des  contrats  hypothécaires  que 
les  .sociétés  de  crédit  foncier  de  Marseille  et 
do  Nevers  pourront  être  autorisées  à  consentir 
à  la  Société  lie  crédit  foncier  de  France,  à  rai- 
son des  avances  qui  leur  seront  foitos  par  cel- 
le-ci, sera  ewegtstrée  au  droit  fixe  de  deux 
frsîics» 

25.  L'art.  13  de  la  loi  du  8  décembre  1S;.',.S 
est  abrogé.  —  Les  époques  auxquelles  la  cour 
des  comptes  devra  être  saisie  des  comptes  et 
des  pifeces  justificatives  à  produire  pnr  l<'s '•omp- 
tablts  du  trésor  seront  déterminées  par  un  dé- 
eret  impérivi,  reiadu  sur  ravis  du  conseil  d'Etat. 

TITllB  IV.  —  DISPOSmOHS  «ANftftALSS. 

25.  Toutes  contributions  directes  ou  indirec- 
tes autres  que  celles  autorisées  par  la  présente 
loi,  'à  quelque  titro  et  sous  quelque  dénomina- 
tion qu'elles  se  perçoivent,  sont  formellement 
iatefditea,  à  peine,  contre  les  autorités  qui^r- 
donneraient,  contre  les  employés  qui  confection- 
neraient les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  fe- 
raient le  recouvremeut,  d'être  poursuivis  Comme 
ciiiinussiounaires,  sans  préjudice  de  l'action  en 
répétition,  pendant  trois  années,  contre  tous 
receveurs,  percepteurs  on  individus  qui  auraleni 
fait  la  perception,  et  snns  que,  pour  exercer 
cette  action  devant  les  tribunaux,  il  soit  besoin 
d'une  autoiisation  préalable.  —  Il  n'est  pas 
néanmoins  dérogé  k  l'exécution  de  l'art.  4  do 
ia  loi  du  2  août  1829,  relatif  aux  centimes  que 
les  conseils  génératix  sont  autorisé<;  ii  voter 
pour  les  opérations  cadastrales,  non  plus  qu'aux 
dispositions  des  lois  du  10  mai  \S:iS,  sur  les 
attributions  départementales,  du  18  juillet  1837, 
sur  l'administration  communale,  du  21  mal 
1836,  sur  les  chemins  vicinaux,  et  du  28  Jsia 
1833,  sur  l'ioitrottîm  priniain. 
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Budget  général  des  dépenses  de  l'exercice  1835. 


NATURE  DBS  DÉPENSES. 


BUDGET  PAR  MIMISTÈRBS. 


MinistcrP  d'Btai  

—  de  \'i  justice  

—  des  affaires  étrangL'i  es  

—  des  tloances  ........<• 

—  de  l'intérieur.  ...•>.••« 

—  de  U  guerre   

—  de  la  manne  

—  da  l'iastroction  publique  et  des  coït». 

—  d«  racrlcaltore,  da  conneree  et  des  travaux 

riblies  
des  crédits  V  voler  par  nrtnistère»  «wi- 
foi  mément  à  l'art.  i%  du  sénaïus-consuitc  du  25  de 
cembre   


sinwsEs 

rormant 
les  charges 
de  TEiat. 


fr. 

9,621,600 
375,00;j,775 
31 ,337,:J00 


PEPESSBS 

d'ordre 
cl  frais 
de 

perception. 


fr. 


351,368,777 
99,653.920 

2, 4  88,0  U 

5,767,000 


■omHT 
des  crédits 
accordés. 


fr. 

12.146,400 
27,443,380 
0,621,600 
726,372,552 
130,991,220 
315,897,791  I 
127,602.402  i 
65,Gt9,7SI 


RÉSUMÉ  PAR  SERVICES. 

DÉPENSES  ORDINAIRES. 


Ministère  d  Eiat  

de  la  justice  

—     des  affaires  «trangèros.  .  .  . 

ne;;o  publique. 


Dotations  et  dépeoses  des 
pouvoirs  législatlfil.   *  . 
I Service  général.  .   .   .  . 
'  Fraisdc régie,  de  perceptioa 
et  d'exploitation  des  im- 
pôts et  revenus.   .   .  . 
'  ritirboursenients  et  restitn- 
iiûiis,  non-valeurs,  pri- 
mes cl  escomptes.     .  . 
Service  général  .  .  .  . 
Servica  dépariemaiital .  . 

d«  la  guerre  

de  la  narine. 

dei'insir.  pnbl.  ^  lastrocUon  paUifae .  .  • 
et  des  coites,  t  Cultes.  ...<.>■ 

de  l'agriculture,  du  commerce  cul  es  travaux 
fObUcs  


—     des  flnauGCs. 


—     de  rintérienr. .  | 


Total  des  dépeoses  ordinaires  , 
ramm  nmonniitAtats. 


Ministère  d'Etat  

—  de  la  ntartne.  .......... 

—  de  l'agriculture,  du  conunerce  et  des  travaux 

publics  


Total  des  travaux  extraordinaires,  .  . 
Totanx  f  Atiranx.  •  •  • 


6,596,400 
27,443,380 
9,621,600 
3M>,149»7I0 

17,i70,76f 


31,337,300 

313,409,747 
117,946,(,7". 
15,441,786 
44,410,936 

73,772,742 


1,014,084,341 


5.550.000 
2,879,3015 


61,259,332 


98,m79> 


1,930,800 


158,712,217 


'J2,o0r.,028 
1.677,100 

97,976.SS0 
2,488.044 
6  655,727 
5,707,000 


^736,500 


468,669,068 


120,685 
8,566,667 


69,688,647 


8,887,962 


477,367,390 


r.,;;ofi,4oo 

27,2>,{,380 
9,621,600 
418,370,US 

37,383114 
I9,401,7S1 


158,712,217 


92,40o,02îl 
33,014,400 
«7,976,820 
315,897,791 
124,602,402 
21,208,7sr, 
44,41 0,uaG 

76,509,242 


1,483,654,309 


5,5!S0.O0O 
3,000,000 

69,82;>,999 


78,370,999 


1,862,030,308 
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Fixalion  du  coaiingeni  de  chaque  département,  en  principal,  pour  1855. 


cffliinniiMB  nr  tinciPAL. 

• 



comnimoNs  m  rameipai,,  1 

Person- 

Portes 

DÉPARTEME!(T8. 

Person- 

1 

Portes 

Foncière. 

aelk 
et 

et 

Foncière. 

nelle 

Ét 

et 

mobilière. 

fenêtres. 

mobilière. 

feuât  res. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

Ain  ,   •  .  . 

1, 239,30V 

2'in,)44 
!>50,264 

174,592 

Loiret  .    •  . 

1,894,712 

AAO  AAA 

398,883 

27 1 ,740 

Aisoe.  •  •  • 

2,757,020 
1,3i8,li9 

506,791 

Lot  .     •    ■  . 

1,263,012 

25b,.5o6 

118,014 

Allier  •  •  • 

AIpesvUaxMSi-/» 

239,498 

163,5i3 

Lot-et'^tfOane 

2,1 14,  .544 

A 1 A  '?r"pt> 

349,77.1 

161,536 

614,012 

118,537 

69,603 
61,437 

UttèiQ  *  •  . 

593,632 

O"  ail 

8;>,244 

60,,395 

Aipps  (itanm^j 

1"  Af  ■  e  A  C 

r»0o,124 

84,6R2 

lit  wc'vi-LOiro  • 

2,594.328 

437,669 

3.31 ,931 

Ardi'ch6.  . 

90  y, 099 

221,087 

146,742 

Tu  A  M  A  n  A 

Mancne  .    .  • 

3,4i»-i,()i8 

583, < 30 

.'}(V">,3V0 

Ardennes  . 

1,301 ,851 

293,337 

213,030 

Marne  .    .  . 

1,Sn'J,4s6 

L  Ai'>  nratl 

43b,784 

383,037 

Ariége  •   •  • 

6(r2,  lOfi 
1 ,440,i>8ô 

1i)f>,809 

92,43 1 

iiarnc  [naute-j 

1,403,'JV3 

A<*A  /VAA 

268,699 

CkCtL  AlO 

284,043 

152,146 

AUDC.     .    .  . 

294,017 

221, 86o 

.itaycnoe    •  . 

1,NS;,,-,;>4 

153,656 

Aude.    .   •  • 

1 ,779,992 

28  '  ,637 

146,104 

nicurine  .  .  . 

1 ,7()0,'J06 

L  AU   L  AA 

408,409 

281 ,589 

Avcyron.   .  . 

1,4o8,9z< 

271,6i)0 

Â  no  daa 

178,809 

Meuse  .    •  • 

1,!>V.'),827 

185,751 

uOUCtlOS'Cl 

1,741,924 

726,719 

581 ,359 

jVI0rDI[|3Il    •  • 

1 ,480,2.s7 

OAa  Intî 

j20,475 

15-3  416 

3,807,113 

656,977 

f*aa  crO*' 

521,53o 

M  acaI  Ia 

.iioseiMa    •  • 

1,717,174 

OaI  tiik** 

391, 59d 

317,204 

otniti  .  «  . 

à    Â  MO  i*  A  < 

1,118,691 

182,452 

84,941 

iiicvrv  •    •  . 

1,303,211 

Ai!  A  AfO 

147,3W 

4,833,977 

344,888 

194,991 

4,320  9ift 

A    Al  ^   J  OO 

1,129.827 

Ciitr€iiiê4ni6r. 

2,416,204 

478,229 

259,037 

uise  .  •   •  . 

2,746,. lif) 

>/7,f)12 

476,610 

(Jier  .  .  .  • 

1,032,781 

219,179 

A  AA  AAA 

128,220 

OrriP     •  . 

2,:)rs,'>82 

.        ..  j-^f-mt 

41  ;j,7o; 

276,320 

Corrèie  .  .  . 

803.1  iifi 

17;i,3l7 

106,192 

li  1 1  tf     /lu       f  t  i  \  m  A 

l'uy -uc  -  ijotnc  . 

3,ûi2,i)IG 

i"  .1 1  •         t'  il 

618,984 

Lorsi'.   .    .  . 

178,90t) 

45,057 

ras-ue-i.«iais  . 

2,381, .366 

486,777 

247,918 

Coie-d  ur  •  • 

2,642,149 

455,734 
373.247 

285,328 

ïktr  H  An              1  H  \ 

1  yrcnrcs    \  |ï.*i 

884,427 

aA  1  O 

294,743 

2:)it,!)87 

Côtcs4tt-r»ora. 

1,170,011 

179,.379 

;j77,.535 

1  4-7,7lj;t 

107,047 

Crense  .    •  • 

724,844 

157,112 

86,312 

'  I*\'r('iR'('<-Or.  . 

713,710 

124,318 

75,092 

Dordogno  ■  • 

2,131,3'JS 

1fi'.t,1.")(3 

luiin  ^iS3s-j  . 

1 ,904,424 

Ji60,560 

588,621 

Doubs  .   .  . 

1,223,164 

279,672 

201,079 

liBin  inial-i  • 

1,604,566 

394,738 

399.113 

Drôine  .    .  • 

1,226,681 

276,065 

173,201 

noonê • •   •  . 

2.3^6.308 

819,603 

641  68K 

Ktirt'.    .    .  • 

3,177,641 

477,780 

530,729 

Saône  (Ilaote-) 

1,490,2(18 

281,777 

180,;i3S 

Cure-cl-I.oir  . 

2,179,938 
1,477,971 

351,051 

235,074 

naone-ei-Loirc. 

2,9i7,i-o;> 

472,717 

314,440 

Finistii*   «  . 

^i.>8.862 

Sarttie  .   .  . 

2,251,071 

404,910 

239,987 

Gflrd  »  •  *  • 

1,833,97  s 

4ii:i,i79 

2*4.1,639 

Seine.    .  .  . 

8,97t;,7ii7 

4,22.>,942 

3,203,9ilS 

GaroiUI«(H.-)  . 

2,296,1 1 0 

ifi0,754 

342,716 

IScine-lnftT.  . 

4,'J90,i)V6 

1,191,177 

1,069,052 

(icrs.    *   •  . 

1,650.813 
3,047,626 

2S(;,Î38 

152,132 

jSeine-et -Marne 

2.88i,i;{5 

458,694 

299,211 

Gironde.   •  . 

7s;),;!.;j 

617,453 

Seine-et-Oise  . 

3,V.:j,;j83 

725.113 

576,978 

HéraoU .  .  . 

2,352,835 

477,071 
461,49» 

275,404 

:  Sèvres  (Deaz-). 

1,481.218 

251,31:? 

140,163 

llle-et-Tltaine . 

1,961,681 

241,604 

[  SOIODICa        >  . 

3,172,763 

588,3 'i;t 

668,796 

Indre.    .  .  . 

1,024.693 

220,612 

113,726 

TarA.   •  •  . 

1,658,189 

297,083 

177,397 

Indre-et-Loire . 

1,619,563 
2,391,040 

326,004 

292.067 

'Tarn-êt«G«roa. 

1,«i51,479 
1,449,360 

248,976 

114,927 

I$«re  .... 

442,^05 

2SS,217 

V.U  .    .    .  . 

;)f)l,M97 

270,458 

Jura  .  .   .  . 

1,341,987 

264,077 

IG5,513 

Vaucluse  .  .  . 

916,603 

217,;j;j9 

Landes. .    .  . 

7tJS,0l-2 

160.266 

143,032 

Vendée .    .  . 

1,600,'.ti;2 

147,010 

Loir-ct-Cl!Lr  . 

253,777 

143,018 

Vienne  .    .  . 

1,232,863 

Loire    .   ,  . 

1,.:.  1^,241 

.374,765 

340,906 

Vienne  (H.»)  . 

929,716 

2i;t,25;î 

1:!0,'J;)I  , 

Loire  (Haute-). 

1,028,821 

186,183 

117,914 

Yonne  .  .  . 

1,194,234 

279,429 
380,631 

212,565 

S11,M0 

Voafes*   •  • 

1,813^423 

343,582  U 

Tmanx  . .  • 

85,796,7» 

16,191,886  1 
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ÉTAT  B. 


i»m  1854.  —  Art. 

Tableau  de*  Contributions  directes  à  impoter  en 


RATDRt  IT  OMIT  DBS  IHMSinORSr 


a  -w  s 


o 
«> 


a 

IL 

•9 
w 

a 

a 

M 
■3 

a 

o 


a M 
._  a 

^  o 


o 


Principal  des  contribuiious  

Coti&alionseo  principal  des  propriétés  nouvrllonient  h  i 
tiesfi  impos.h  partir  du  1*'  janv.  IRoîj,  divl'u  t.  faite 
destl('(,'rL'Vfra.  :ii  <  orJ  pour  celles ([ui  oir  ctr  ilcîr. 
iémoÛes,iAri.  2     I .  f  ■  »  1 7  «««  n  s  :  i.  >  <  4   lî  m  s  V  V .  ) 

Total  tlii  prinnp;ii.    .    .  . 
Cent,  additirtnncis  iifiicrauv  sans  afi'crintioii  spéciale 
{''omis  applicables  aux  dépenses  ordinaires 

^   ^      df  i  haque  déparleoient  

I  c      /  Foads  commnii  à  répartir  entre  les  départe 
<=    1-^1    nents  ponr  dépenses  onitntires  des  dA- 

partcmeuts.  

pour  dépenses  facnltatives  d'utilité  départe- 
mentale (ma.timuni  1  c.  5/10),  cxccpti^  pour 
le  (I<>pari.  de  la  (.orse,  qui  est  autorisé  à 

f orter  res  rcntimes  au  nombre  del4<!^10. 
loi  du  7  aoiil  ISliO,  art,  1".)  

pour  dépenses  extraordinaires approafto  ptr 
des  lois  spéciales  sntres  fneteelles  eonrer- 

ttsttt  riostractton  prinaire  

pour  subvention  aux  dépenses  des  chemins  vi- 
cinaux de  grande  eomuiunicatiou  et  autres, 
en  verni  de  la  loi  du  1t,\  mai  (maxi- 

minii,  l'i  tent.)   ... 

poiii  (lt'pcn.ses  de  l'instruction  primaire  en 
vertu  de  la  loi  du  18  juin  I8:i3  [ma.ti>num 
t  cent.)  et  en  vertu  de  lois  spéciales.  . 
.  ponr  dépenses  da  cadastre  {maximu»  S  unt.) 

Centinea  ordinaires  tvmimm  S  cent.)  

Cent,  extraordinaires  el  cent,  pour  frais  de  bourses  et 
rhambres  de  commerce  (  apjiromfn  par  de»  actes 

Ct-iitiiBfi  e\lia.irdiiJiiii'('s  îiiiposis  il'oiiut;  pour  d( 
penses  fjbligatoires  ï  h  rharKe  des  coBsuîunes.  (Ar- 
ticle  39  de  la  loi  du  \Sjuiiiel  1837.).    •  Mémoire 
Cent,  poardépensesdeschemins  vicinaux  (ffioxffft.  5c.) 
Cent,  pour  dépenses  de  l'iasu  primaire  (i»«jriii.  3  c.) 
GcntUDes  poor  frais  de  perceptlOB  des  impositions 
comnnnales  (3  cent. dumnientieeetiMpÔKtitHts.) 
Pond»  de  8  rentiraes  attribué  aux  communes  par  l'ar- 
ticle 32  de  la  loi  du  ?5  avril  1f>44  

Fond>  P"iir  scroursen  ras  de  grêle,  incendies,  inondations,  et 

nutiTs  ris  ii>rluit<  

/  Sur  lu  principal  des  coutrlbutionii  foncière,  personnelle 
et  mobilière  (uon-valeurs,  remises  et  modérations). 
Sur  le  principal  de  la  contribution  des  portes  et  fe- 
nêtres (non-valeors).  .  

Sur  le  principal  de  la  contribution  des  patentes  (dé- 
charges, réductions,  remises  et  modérations,  et  frais 
d'expédition  dt*s  rormaies  des  palentes\   .    .  . 
Centimes  a  ajouter  an  montant  des  impositioosdepaa. 

pour  leur  com rit),  a  la  formation  du  fondade  non-val. 
Centimes  à  ajouter  an  montant. des imposilianscom* 
ponr  leBrcontrib.blftDoiinMtlnndafOBdateiM»a*vaJ. 

Fonds  de  réimpositions.  *••••.  

Cent,  pour  ftalf  de  confection  ileifildf  sptclanid^lnp.  extnord 

Totaik, .  •  .  •  «  « 


rionntli. 


10  4/iO 


M 

V  * 

c 

s.'  là 

a:£i  3 
ots  2 


o 


•8 

•9 

a 
o 


i9  4/10 


fr. 

i60,79\î,Ua 


J6I,U00,00U 
m 

16,711,000 


12,312,000 


11,501,000 


7,781,000 


3,1«0,000 

2:i,ooo 
8,830,010 


15,600,000 


Mémoire. 
7,081,000 
3,833,000 

1,050,319 

» 

1,610,000 
1,610,000 


3W,64ft 


S6Min674 


:  I)  >  T  R  t 


et  molli!  LTf. 


|lniin«t(. 


35,7l>6,77a 
iS3,îH 


17 

10  4/10 


I 


30  4/10 


35,950,000 
6,114,800 

3;938,800 
^I6»S00 


VOSiGOO 


2,509,000 


1,632,000 


660,060 
1,769,260 


1,3CI,'iOO 

7H,ooû 

484,451 


SGO^SOO 
» 


60,R7-i 
75.i,000 
3,000 


03,77  i, 299 


Taxe  de  premier  avertissement  (AH.  SI  iehtMiitftvitÊPM.y, 
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22/tun  iâ&4. —  Abt. 
prineipat  et  etnUmet  udditiormei* ,  pour  l'vmercice  M65 


un. 


Ma 


BOTIOHS 


kd<tî- 


»  «  *  • 
•  •  •  • 


3 


18  8/10 


fr. 


MS1,0CH> 


|8B,«C0 
I» 

w 


1,700,000 


<J'V8,000 
507^000 

97,490 

9 

a 

998,000 

a 

103,000 

2,  ion 


do 


e^8/io 


«  •  «  •  • 


5 


38,»4,740 


11  8/10 


fr 

37,260,000 
(A) 


37,260,000 
2,75i,0O0 


2,500,000 


1,ii30,000 


CBB,CIO0 
* 


1, OS  4,000 


1,1  (•,7,000 
620,000 

118,786 

S,îiO,000 


fr. 


622,?  i6 


ii0«sl«lioD 

lie 

caaiWlMlioM. 


S,€S6,000 

834,1») 

188,500 
» 

2,GG0 


54iX79,l35 


260,010,006 

14^H,0001 
18,336,000 

12,127,000 

4,090,000 
25,000 
10^3^! 

» 

1(>,i>37,000i 
^',521, 000 

1,451,045 

84^,000 

-  1,1IIB0,iSt)0' 

4,909^1 

9W,000| 

a»oa6,oooj 

1,1«^3l6l 

1,000,000 
2i,000 


tt0,980,048 


B4,im,820 


«■(•M,  mMlwA  k  

«Ulto  d  «a  ««.««Mh  •  «M*. 

far  frnm:.  duiit  le  produii  ert 
attrilju"  Mu\  coiDiufiQoa  par  Par* 

«I».  .  .  .  .  .  ....   


Il  >!'  .  I'  iir  laportHin  <(a  prïn- 
e^psl  <ie  U  conlrlholiru  di'» 
(uirnlct  qui  t  u  uppliqari.-  aux 


■JaiÉl  t  it»  de 


52,368,K46 


1^999(800 


»»v'Tli»>«ruffBt»  pour  roU»  CdufecdoaiuU  um 
(mil  du  l'kiiT,  n-iiirrot  liant  U  tftsttit  foor 
dép*iito«  nvocriikt  du  )tui]°et.  Le  pr<nluii  d» 

cr«3ccjit,  ««1  àv   49i,500 

Trui»  cent,  lur  330,(X>0  •venà- 

-  :      '  r    <  pou  r  rùl  n>  «|i||d«W 

1'  '  :  <>  «iira<>niiB«lr«  iUMb 
aui  fran  4l<!t  dr:,,ar!«ini>a<t  «»  dci 
e^^fiiamuei.  *!i  tolut  du  (rui*  de 
btmtt**  «i  d«  cUauibra*  d«  com- 
1*ffMl  k  f4*"ir  let 
mlt^^l^mriMkMd*  Ci)iifeul<ia 
de»a.l.  tTWIimwiliU.  Lv  produit 

d«  c<->  3  Mtl.  Ctt  do  

D«ux  crnt.  tar  iù  l<>::ilii^  drâ 
aT«rli^a>aaii  (  I0  6J0,(X>U  )  loni 
'•uribnà  '«uk'iMiwewtmiirt  uaur  la 
«MrilHMiW  4«ldhS  ■«MllHMtf.l  i. 


10, son 


33C,00Û 


f  MAb  .  .  ,  . 


(a)  Le*  eonirihuilima  dlmm  à  iinpo^ar 
d'tytéi  la  pr^ecl  ubla^u  m  dirUu»  itiuù 
ilÊ!U  mh,mm»  k«i«fiiti  to.knr  •Kauitoa 
m  d4fNiM  ptvtatwlltt.ta  tel  tes  «ai»- 

rÎM  : 

linp»<  licint  M 

da  budget  : 
i*  totéaii  (!•»«■• 

Ira  railrOiMMf 


dirretn.  .  .  , 
S'  Pridluit  ân  3 
ctnl.  li'iiTitrttMe- 
inrQli  piiur  rolcj 

fM»ifa  rBM. . 


.sr3,616,780  I 


'  ?T4.1W,000 


1,000,000 
ïi,000 


I*  «  •  .  •  t 


Total  géséni; 


4S0m<M8 
(c)  840,900 


411(190,048 


Lt  prodvit  dei  liBf«>ittoiii  <l«  colla  dcn.lii.; 

valurc  C41  alliibuë  au  niinU'éttt  vi'ëfiin 

lu»(rucltOD  publi- 
que ,  4,œ)J.ûOJ  1 

iDtMMT  ...  ...9Mfi,tW7 

Acrfi«ll«ilh«««.  >  M.6N,tt»j 

mer»  «t  inrau  l 
public*  ijm.soo  ' 

  C0313';îs 
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22/ttm<8JH.  —  Art.  1433, 


ÉTAT  D»         Tableau  des  droits^  produits  et  revenus  dont  la  perception  est  autorisé$ 
m,  :  pour  1885,  canfomimuU  ans  loit  «sufanlir. 

§1*'.  —  Perceptions  an  profit  de  l'Èlat. 

Droits  d'enregistrement,  Ue  timbre,  de  taie  sur  les  bieos  de  naiisort*,  de  greffe,  d'bjpothèfna^  de 
|tis»e-port  et  de  permis  de  cbasse;  produit  du  visa  des  pane-ports  «t  de  la  léfalisalion  des  aetes  du  ni- 
iiistère  des  afÉitas  éiraigèN^  ei  droits  de seeaa  àpercefelrpoor  le  compte  dn  trésor,  dans  lesquels  l  on- 
tinoeroot  d'être  eomprïB  les  droits  pour  dispeases  d*alljattees  en  conformité  des  lois  des  17  aûiit  18-2S, 
29  janvier  1831  cl  20fcvfier  I8i9  ; 

Vingtième  a  payer  sur  le  produit  des  bois  des  communes  et  établissements  publicj»  vendus  ou  délivrés  en 
nature,  pour  indemniser  l'Biai  des  frais  d'administration  de  ces  bols  (nrt.  5  (/e /a  ietdfftreccttaff  tfeittt, 
du  25  juin  I8il ,  et  nrl.  6  de  la  lai  des  rrciUles  de  1Si6,  du  19  juiltel  1845)  ; 

Droits  de  douanes,  y  compris  celui  sur  les  sels  ; 

Contributions  iadtrectes,  y  compris  les  droits  de  garantie,  la  retenue  sur  le  prix  des  livraisons  de  tabacs 
autorisés  par  l'art.  8  de  la  loi  du  â4  décembre  18H,  les  frais  de  casernement  déterminé»  par  laloida 
15  nai  1818»  et  le  prii  des  poodies,  tel  «u'il  est  fixé  par  les  lois  des  18  mars  1819  et  14  mai  1834  ; 

Taxe  des  lettres  et  droit  snr  les  tottues  versées  aox  eaisses  dM  agents  des  postes  ; 

Rétributions  imposées  par  l'arrêté  du  gouvernement  dniO  prairial  an  w  (9  juin  1803)  et  par  les  décrets 
du  4*  jour  complémentaire  an  xii  (21  septembre  1804)  et  du  17  février  1S09  sur  les  élèves  des  facultés  et 
sur  les  candidats  qui  se  présentent  pour  y  obtenir  des  grades  ; 

Rétributions  imposée;?  par  la  loi  du  21  germinal  an  xi  (11  avril  1803),  l'arrèlé  du  gouvernement  du 
S5  tlicrniidor  suivant  (13  acftt  de  la  même  année)  et  l'ordonnance  royale  du  87  MptembN  18i0f 
aux  élèves  des  écoles  de  pharmacie  et  aux  berboristes  reços  par  ces  écoles  ; 

Produit  daa  monnaies  et  d^IUcs; 
>     Aedevanees  snr  les  mines  ; 

Redevances  ponr  permissions  d'nsiaes  et  de  priées  d*«a«  lanponlres»  loiJotrB  révoeiklei  sans  intot- 
nité.  sur  les  canaox  et  rivières  DaviiabJes  ; 

Droits  de  vèrifleation  des  poids  et  mesures,  conformément  )t  l'ordonnanee  royale  de  17  avril  1 839  ; 
-i     Taxes  des  brevets  d'invention  ; 

Droits  de  clianccllerie  el  de  consulat  perçus  en  vertu  des  tarifs  existants; 

Décime  pour  franc  sur  les  droits  n'en  qui  sont  point  affranchis,  y  compris  les  amendes  et  condamnations 
pécuniaires,  et  sur  les  droits  de  greffe  perçus,  en  vertu  de  1  ordonnance  du  18  janvier  1S3l>,  par  lese- 
arétairc  général  du  conseil  d'iilat  ; 

Kélriboiions  imposées,  pour  frais  de  surveillanre,  sur  les  compagnies  et  agences  de  la  nature  des  ton- 
tlees  dont  l'établissement  aura  été  autorisé  par  ordoaaances  rendues  dans  la  forme  des  règlements  d*aé- 
arieistration  pnblliue  (A»t«  d»  coM«i<  A'Etêt,  enmwed  per  t'emperew  le  V  aprii  18(Klj  el  toi  des  reeetleê 
deim); 

iij  s  sanitaires,  conformément  aa  tarif  déterndaé  par  Tari.  7  do  décret  daijala  4858. 

la&es  de  la  télégraphie  privée. 

§  II.  ^  Pereeplîêiu  «a  pnfU  iet  départements,  des  commuMs,  des  MaNiuêmÊ»te  jwUfee  el  dte 

communautés  d'habitants  dûment  autorisées. 

Taxes  Imposées,  avec  l'autorisation  du  goovernement,  ponr  la  surveillance,  la  conservation  et  In  répa- 
ration des  digues  et  aulies  ouvraKes  d'art  intéressant  les  t!ommunauii'>  de  propriétaires  ou  d'Iiabitants  ; 
taxes  pour  les  travaux  de  dessccliement  autorises  par  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  taxes  d'atfouage  là 
où  il  est  d'usage  et  utile  d'en  établir  ; 

Droits  de  péage  qai  seraient  étaltlis,  conformément  b  la  loi  dn  14  floréal  av  a(4  nai  ISOI)»  ponr 
eeneoarir  'a  la  coastraetioa  oa  la  réparatiaa  des  p«nu,  éelnaes  oe  oavraves  d'art  à  ta  dunie  de  TBiat, 
des  départemeats  OB  des  connaaesj  et  poar  earreetioa  de  rampes  sar  las  roatesUnpériaies  oa  départe- 
mentales. 

Taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du  gouvernement,  ponrsakvealr  aax dépeaies latéresiaat ks eaoi'» 

œunautes  de  maroliands  de  bûis  {Loi  dn  24  février  1^*); 

Droits  d'examen  el  de  réception  imposes,  par  l'arrête  du  gouvernement  du  20  prairial  an  xi  (9  juin 
1803),  sur  les  candidats  qui  ne  présentent  devant  les  jurys  médicaux  pour  obtenir  le  diplôme  d'ofÛcier 
de  santé  ou  de  pharmacien  ; 

Droits  établis  pour  frais  de  visite  chez  les  pharmacieiu,  droguistes  et  épiciers; 

Rétribniions  imposées,  en  vertu  des  arrêtés  dn  gouvernement  dti  3  floréal  an  vnt  (tS  avril  1800)  et 
dn  6  nivftse  an  xi  (97  décembre  180S},  aar  les  étattiiasemenu  d'eaax  mioéraln  aaterelles,  pour  le  traitA- 
ment  des  médecins  eltar^és  par  le  gonvemement  de  l'inspection  de  ces  établissements  ; 

Contriboltons  Imposées  parle  t'onvernement  sur  les  bains,  fabriques  et  dépôts  d'eaux  minérales,  poar 
soliventr  aux  traitements»  des  médecins  inspecteurs  desdits  établissements  {Article  [iO  de  la  loi  dca  recettes 
de  lS'r2,  du  25  juin  1841,  et  lois  de  finances  antérieures); 

Iteiributions  ponr  frais  de  visite  des  aliénés  placés  v«>lontairement  dans  les  établissements  privés  {Ap-- 
ticles  9  de  la  lui  du  MO  juin  1838  et  i'J  de  la  loi  du  25  juiu  1831); 

Droits  d'octroi,  droits  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage; 

Drolis  de  voirie  dont  les  tarifs  oui  été  approBVés  par  le  (OBveraeaientt  aar  la  deDaate  et  aa  proût  des 
cemmanes  {Lu  d»  18  jaïMel  1837); 
Dixième  des  billals  d'eetiée  daas  les  speetades  et  tes  ceaeerts  fnetldieas  (£ei  dk  7/Hweirefl»  v); 
Quart  de  la  recette  Itrate  ^ans  les  Ueax  de  réeniaa  oa  de  file  ob  l'en  est  admis  ea  payant  {iMdu  8  /4er- 

midor  an  v)  ; 

Contributions  spéciales  destinées  'a  subvenir  aax  dépenses  dM  boaiaes  et cbaubres dc comuercet  et 
revenus  spéciaux  accordes  auxdits  établissements  ; 

Droits  de  place  perçus  dana  let  balles,  dtiiaSf  aMTchét.  abatieirsi  d'après  tes  tarttk  dflmeat  aaiorisés 
{Loidui6juiltttiS3rê)î  t  -» 
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Droits  de  stationnement  et  de  location  sur  ia  voie  publique,  sur  les  ports  et  rivières  et  autres  lieux  ps- 
blics  (Loi  tftt  18  Juillet  1837); 

Taxes  de  frair  de  pavage  des  mes  dans  les  villes  où  l'usage  met  ces  frais  k  la  charge  des  proprléltirM 
rivmins  {JHfpotiHoiutomUniet  de  I*  Un  du  U  ftimmre  a»  vu  [1»  décembre  1798]  H  ^décret  êepritmipe 
4iiSftfM«r#ia07,  €tarlkleMdetai9idetT*uUMdeim.  <teS6i«w1844)i 

Taxes  d'établfawmeDt  Ûe  trottoirs  dans  Tes  rues  et  places  dont  les  plim  d*a1lfnem«nt  ont  été  arrêtés 
confornif-mpiit  aux  dispositions  de  la  Ini  du  7  juin  184ri  ; 

Prix  de  Kl  vente  esclusivt»,  an  protit  de  la  raisie  des  invalides  de  U  jjiunnp,  des  feuilies  de  rôle  d  eqm- 
paKt'  (les  batimeiiis  àn  commerce,  d'après  le  tarif  du  8  messidor  an  ii  (27  juin  180;jj  ; 

Fiais  (le  travaux  intéressant  la  saluhrit(>  publique  {Loi  dm  46  «eptemùre  1807); 

Droits  d'iiihuiiiatic»n  et  de  conce$sinii<;  de  tentins dtM  les  eUMtières (JMcKlt  argvufuet  JKSSjMW'rîil 
4M  xa  [12  juin  1804J  et  du  \Bttoûi  m\). 

§  m.  —  Perception  des  rcceliu  des  colonies  régies  par  la  loi  du  %j}uiH  l8o4. 

Recettes  de  toute  natare  dans  les  colonies  de  la  Hariinifoet  de  la  Guadeloupe,  de  la  Gayaite  fltUftlSt 
et  de  rtle  de  la  RéODiOB,  coiiformémcot  aux  loisetordoBotaeestCMeUenient  en  vigueor. 

État  E.  Budget  fjénéral  des  voies  et  moyens  de  l'exercice  1855. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


Contributions  directes.  fr. 
Contribution  foncière.    ......  264,011,874 

Coiitributioo  personnelle  et  IBObilière*  •  63,774,'299 
Contribution  des  portes  et  finèire*.  «   •  38,214,740 

CoDUribntion  des  pateatai  64,S7»,19â 

Taxe  de.preuier  averlnwiuat.  .  ,  .  M0,000 

^  Enregis\r9ment,tim6r9Hiimakie9, 
Droit  d'coreiistrcBeBt,  de  greffe,  d'bTpothèques  H 

|»erceptiOBS  diverses.  .  Îl«,eï5,050  l'  »oq  A9k  «ra 
Droit  de  timbre .  .    .   .   M,400,00Q|  2aa,uaô,0W) 

Revenus  Pt  prix  de  vente 
de  domaines.    .    .   .  11,94!^O0O 

Prix  de  \ente  d'objets 
Mobiliers  provcUttl 

des  ministères. .   .   .    4,031  «iOl  )  17,402,357 
Produits  d'etablisseinentt 
spéciaux  régis  on  «fler* 
uts  par  l'Eut. .  .  .  1,427,956 

ProéMu  des  forêu  et  de  la  pldhe. 

ProdniU  des  coupes  de  bois  ....  2I,8fî9,500 

Produits  divers  et  droits  de  pêche.   .   .  3,016,000 
("onlrihulinns  des  communes  et  établis- 
sements publics  pour  frais  de  régie  de 

leanlioU   %jmjM 

Douanes  et  sels. 
Droits  de  douanes  a  l'importation  : 

Marelnndises  diverses   lOS»OOOi,€00 

Siirres   <  tolon'au".  •  •  29,000,000  I  AAn  aaa 

^"^^'^^   I  étrangers.  ..  14,00^€0DI  «WOOO 

Droits  de  douanes  ï  l'aporutien  .  .  .  2,600,000 

Droits  de  navigation   3,413,000 

Droits  et'produits  divers  de  douanes. .  .  5^846^000 
Taxe  de  consommation  des  sels  pcreue 

dast  lè  rafou  des  douanes   93^000 

Contributions  indirectes. 

Droits  «r  les  boissons   120,000,000 

Taxe  de  consommation  des  sels  perçoe 

hors  du  rayon  des  douaues   6,253,000 

Droit  de  fabiinattoi  «ar  les  siem  tadl> 

P^'"es   38,000,000 

Droits  diven  et  leeettetl  diflénots  tt> 

"^'^s   39,135,000 

Produits  de  la  Tente  dea  tilracs.  .  .  ,  160,000.000 
Produit  de  la  vmte  des  poodrr^  h.  fou.  .  6,400^000 

A  reporter  •  •  •  •  «  • 


des  vacettes 
prévues* 


fr. 

421,120,048 


! 


910|4«7,407 


3S0,788jÛ0O 


BECETTCS 

d'ordre. 


"  fr. 
86^636,320 


86»636^ 


R  BetTTVS 

applicables 
aux  ctiai'ges 
de  l'£tat. 


fr. 

334,»%748 


^788,000 
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ué«9 

11 


3,îoo,roo 
1,8 10,  ir.fi 

1,050,000 


,  Produits  des  ppst8m,< 

Proihiird^ltrtaxtfilMliennft.     .  .  .  9S;9U.O00 

Droit  dt'  ?  p.  0/0  sur  les  envols  d>rgeat.  1,«30,000 

Produiidts  p[aees  lianKlesnaMes-positm  350,000  , 

Produit  des  places  dans  l<>s  pafpi  I  i  ■    .  o^J.OOO 

Droit  de  trau-sil  4a&.AUCc&{^l.csraug^  i^jjk,ÛOO 

Recettes  diverse*.   MjOtlù 

Divers  revenus. 

Taxe  annnclle  sur  les  biens  (le  mainmorte  .   .   ,  . 

Piodiiils  untvtTsltairfs,  —  Droits  divers  

Prodait.s  éveiitia<Is  airertt^s  an  service  depirtwenUl.- 
Produits  ft  revenus  de  l'Algérie*  ■  .  •  ,.  ,  . 
Fi'o<ltift-«ieli^reoiedft  riMe.  «  .  .  *  .  .r  .  • 

I Recettes  tOéetées 

'  cal  

RetCDueset  autres  proiluit^  iStcim  au  smie«  tles^- 
ï^idos  civiles  •  .  i 

Produits  divers  du  budget. 

fténèUce  sur  le  Mricatioo  des  aioamies  et  la  v^-nte 

I  desmédeUles   RO.lcO 

Red l' va.') et» et  produit<;extrar»rd.des  mines.  600. rCO 

Droit  de  vérilifaiioiides  pouls  et  riifsures.  l,t'JO,(:00 

Produit  de  la  taxe  des  brevets  d'invention.  .bOO,000 
Solde  non  employé  du  fomls  coniniuii  des 

rhnnrelieries  l'uiisnliiires   (D|fiOO 

Ressources  spéciales   pour  dépenses  des 

écoles  normales  primaires   lOOfOCO 

Prodoiu  éveatuftls  départementeax  attri' 

bués  t  riDStraetlon  primaire  ,  .  .  .  9,000 
SuhvenliOD  pr6levée  Sttr  les  ceatlmes  fa- 

rulisUfs  pour  les  dépenses  de  Finstruc- 

lioii  primaire   3&)jff9& 

Pensions  cl  rétributions  des  ùièves  des 

Croies  militaires   l8Br«000 

Recouvrement  des  frais  d'entretien  d'éld- 

ves  a  l'école  de  cavalerie  de  Saumur.     .  30,000 

Pensions  des  élèves  de  l'ecoIc  nav.  de  Brcst  46,000 
Retenues  de  deux  pour  cent  sur  la  solde 

des  oiBcicrs  de  l'arittée  et  dea  sapeur»* 

pompiers  de  P»ris  .•  •   •  OM.WT 

!>i  .Moris  de  marins  admis  ii  l'iiôtel  des 

invalides  de  la  guerre   48,600 

Portion  des  (N-pen^es  de  la  ^'arde  de  Paris 

rcmhourséea  ITtatpar  la  villede  Paris.  1,!i2I,36G 
ro:iIiit|îciit  des  coinmuiies  dans  les  Trais  de 

pjln'c  de  I'a(:ç;lomeraiiii!i  lyonnaise.  .  liii^^.OO 
Hf>('iius  de  divei's  ciabli'-scmen^s  spéeUm 

(cceles. Vétérinaires,  école  dot  art*  et 

métiers,  école»  régionales  d'agHeelture, 

laznrets  et  êlabH^sr-meuts  santlalres).  .  938,900 
Produits  provenant  «les  niinislfres  et  re» 

cefes  a'ilribuics  au  tiesrir  public  par 

l'ordoi'nance  royale  du  31  imL  lÙây. 

portant  ré^ien^'ut  général  sur  It  eomp* 

taLilile  p!iblii|ue  ,    .  2,-27l,i23 

Produit  deveiileÀ  de  cartcsdes  dépdts  de 

ie  foerre  et  de  la  marine   70,000 


nKCETTCS 


A«CKTT«S. 

applicables 
aux  clause» , 


Ir, 


i8,300«0Û0 


6,260,445 


» 


rt 


tr.m 


I,a21,;î66 

i&i^oa 


U*j,€0y,33J 


3,  f  00,000 
1,810,150 

f5,575,00fl 
4,0IA00O 


nO,100 
600,000 
t,1'.W,U00 
BM^OOt 


.30,000 
4d,0C0 


941,ÏI0 

48,GO0 


93»,€00 

2,271,^*3 
70,000 


l,i»7a,yii,8i4] 
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DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


BeporL 


4e 


au  département 
la  guerre.  .  .  . 

aa  déptrtemeut  d» 
la  narine. .  .  . 

aa  dipartement  des 
iiiiauces.   .  .  . 


Valeur,  an  prix 

lie  revient  flic 
par   le  bailget, 
des  pûUilres 
livrées  par  le  service 
des  poadres 
et  salpdtreS) 

Ateliers  de  condamnés  et  péniteneiert  ni- 

litaires  

Versenjenls  de  coaipugnies  de  clieniins  de 

fer  pour  reinbours.  de  frais  à  ieurfliarge. 
Versenieiits  tics  touiiue$et  des  associations 

oavrieies  pour  rettbMfsement  de  firtii 

de  sarveillance  

Oeneâces  réalises  par  la  raissc  des  dépôts 

et  «ofiiigniuons  pour  l'année  18â&.  . 
ReeoavreawDis  sur  prêta  faits,  en  tt30, 

ta  eomneree  «t  k  rindostrie  

Recettes  snr  détels  non  compris  dans 

l'actif  dp  l'artniinistration  des  finances. 
Dépôts  d'arpent  non  rtclarue»  aux  caisses 
des  aseinsdes  postes.  (I,.31  j<iRV.1833). 
Produits  de  la  u  legraphie  privée.  .    ,  . 
Fonds  de  concours  a  verser  par  divers  pow 

l'exécution  des  travaux  pubhrs.  .  .  . 
Excédant  disponible  des  rentifs  sur  les 

dépenses  dn  servke  de  l'imprim.  iopér. 
Produits  divers  des  maisons  centrales  de 

force  et  de  correction  

Remboursement  de  prêts  aux  associations 

ouvrières,  (hrcrrl  du  h  juilirl  18%8.).  . 
Recettes  de  difTerentcs  origines».  .  .  .  . 
Produit  delà  vente  des  matières  provenant 

de  la  refonte  de&  monnaies  de  cui«re.  . 
Piodilt  de  In  rteem  de  l'inortlaaeflMat. 

T«tal  des  voies  et  mojens  ordinaires.  • 

Ressour^s  extraordinairet. 

Remboursements,  en  capital  et  intérêts,  sur  les  prêts 

aux  roinpagnies  rie  chemins  d.'  ffir  

VcrscDieuis  de  ia  coQ)|iag.  du  clicisia  de  fer  do  Centre. 
Versements  de  la  compaguie  di  ckenln  de  fer  de 

Lyon  à  la  Méditerranée  

Produit  des  obiigatieu  de  la  compagnie  dm  ebemin 

de  ferda  Mord  

Prodoit  des  obligations  de  la  compagnie  dn  chernia  de 

fer  de  Paris  a  Lyon  

Produit  dc^  obligatious  de  la  caupagoie  du  iliemio  de 

fer  de  rari<  a  Strasbourg  

Produit  des  obligations  de  ia  coapat*^  du  chemin  de 

de  fer  de  Paris  à  ClierlKwif  

Tdial  des  reisoBrces  extraetdiMtFes.  •  . 

Ensemble  

A  déduire  des  recettes  applicables  aux  charges  de 

i*Ëtat,  et  à  ajouter  au\  recettes  d'ordre>  les  fté- 

lévements  bécessaires  pour  couvrir  : 
1  Les  frais  de  pereeptiQii  et  d'expleilittiiii  des  Impfttt , 

et  revenus  

2<i  Les  remioarsenents  et  KstilMiont,  soB'^lears, 

primes  et  escomptes  

Total  général  des  voles  et  movens  de  rexercl-r 


tr. 

515,167 

2,920,747 

IMSIOOO, 
825^00 

60,000 

4,100vOOO 
200,000 

2,SOO;000 

100,000 

1,054,6oy 
1,930,800 


nccsrrES 
applicables 
aux  charges 

de  TF-tat. 


i,678 
1» 

'  dM^/l0( 

67,000 


fr. 

4^,914,824 


d,M0,MO 


S7^58j3al  87,258,232 
1 ,5ï  s  1  iTos^  Îl7,ff73,408 


mm 

n.ooo 

4,100,000 
■«00,000 
«9,9S0 


100,000 
d4«&4,859 


:î '■'0.000 


41080^993 


» 


37^901,925 


8,566,667 


Mftjièijilli 


92,505.028 


^,000 
•  ■ 


'i77,a57,320 


'%1,XI7^S 


1,088,654,898 
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MONtANT  DIS  BBCBnSS 

prévues 


ll£C£TTE8. 


1 


MINISTERE  D'ETAT. 

LÉ(.tON  D'ilOM.SEtH. 

ReutM  4  i/%  p.  0/0 sar  le  grand- 
livre  tf«  la  d«n«  publique  .  . 
Rentes  4  1/2  p.  0/0  sur  le  (jrand- 
liv.  de  la  dette  publ.  {Uèc.  tlu 
27  «Borj  1852.)  

2  Supplément  i  la  dotation  (port^-  au 

î'  :  1  I  1  -  Il  il  '  omprenant  l'aii- 
iiuiic  (le  ïOO,ooOf.  a  rembourser 
k  la  caisse  des  dop»Ms  et  consignj. 

3  Actions  sur  iescaD.4'0rtéaa«etiiii. 

Loiar  et  sur  le  canal  do  Midi.  . 

4  Remboorsement  du  prix  des  t!  f  r  u 

tions  et  mcd.  —  Prod.  des  iitv. 
—  Droit  de  chantellerie  pour  port 
de  décorations  étrangères.    .  . 

5  Rentes  données  en  remplaccm.  des 

anciens  chefs-lieux  de  cohorte. 

6  Versements  par  les  titulaires  de  ma- 

jorais (iraosoiissionsde  dotât.). 

7  Domaine  d'Ëcoaen  

8  Prod.  probable  de  l'emploi  en  rente 

4  \/i  I  /O  des  3J,o7J  fr.  22  c. 
paj".  ~  ;  solde  de  compte  par 
les  adj.  Ut'  Teiaiig  de  Capestang. 

9  Pensions  et  frais  de  trousseaux  ver- 

sés par  U!S  parents  des  élèves  de 
la  maison  de  Saint-Denis.    .  . 
MUSISTKBB  PB  LA  iUSTlCB. 
iHPRivBRiB  rartntALR. 
OnM'  Prod.  des  impressions  diverses. 
MINISTÈRE  DKS  AFFAIRES 

ÉTRA.NGÉRES. 
CHANCELLr^RIES  CONSULAIRES. 

1  Produits  d'actes  de  chancellerie  et 
Iténéfices  sur  le  eboaie.  .  .  . 
%  Préléveneat  à  effeelner  «ar  le  fonds 
coHBHni  des  dianceliertes  eonsn- 
lafTvs  IV  profit  de  erltes  dont  les 
dépenses  excéderont  les  recettes. 
(Art.:)del'ûrd.du-2;»aoùllH:jJ  ). 
MINISTERE  DES  FINANCES. 
SsavICK  PS  LA  rASIUCATlOa  0SS 
KOmiBS  BT  llt»AI|.l,B8. 

Mmutt€i. 
i  Retenoes  ponr  rrais  de  ftbrieatlon, 

sur  te^;  matières  apportées  aux 

chau^.  (les  niOBBates],5S7,IOOf. 
%  Toler.  en  faible  sur  le 
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Art.  I4S3.  —31  mai.-  13 .1854. 

Décret  impérial  portant: 

Art.  1.  Le  territoire  du  village  des  Brosses, 
(]('.si;^iic  sur  le  pian  uiincx*^  an  pr('seiit  décret, 
par  une  teinte  lileue,  e>t  distrait  de  la  commune 
de  Saint-Usèbe,  canton  de  Moni-Saint-Yin- 
«eDtf  anroiùUsaoneiit  de  Cbàlea  (SttOoe^ULoire) 


et  érigé  en  commune  distincte,  dont  le  chef-lieu 
est  fixé  aux  Brosses,  et  qui  prendra  le  nom  de 
Montchanin- les-  Mines. 

2.  La  limite  entre  la  commune  de  Montdia'- 
nin-les-Mines  et  eeUe  de  Saiot-lïitte,  'est  fixé» 
conformément  au  traeé  delà  Ugoe  Mfltrecotfo 
A  u  C  audit  ptan. 

3.  Est  approuvé  l'acte  sous  seing  privé,  en 
date  du  i*'  mai  1853,  passé  entre  le  maire  de 
la  conminDe  de  SaintrUsèbe  et  le  président  de 
la  commune  syndicale, représentant  les  hameaux 
des  Brosses,  du  Bois-Bretoux,  du  Bois-Doyen, 
et  delà  Conitî-anx-Vihiiis,  au  sujet  ou  partage 
des  bica»  à  opérer,  par  suite  de  l'érection  du 
territoire  de  ces  bameaox  en  eemomie  dis- 
tincte. ' 

4.  Le  maire  de  Saint-Usèlw,  au  nom  desdits 
hameaux,  est  autorisé  à  accepter  la  ddiintion  à 
eux  faite  par  la  coœpai^iiie  drs  houillères  de 
Montchanin,  suivant  un  ui  u  p  iMic  du  -J8  avril 
1858,  d'une  étfise,  tfno  presbytère,  d'un  cime- 
tière et  d'une  maison  dTécole,  sons -les  -  dâoses, 
réserves  et  conditions  énoncées  audit  acte,  tel 
qu'il  se  trouve  modifié  par  une  déclaration  sous 
seing  privé  du  directeur  gérant  de  la  compagnie, 
en  date  du  3  juin  de  la  môme  année.  —  U  sera 
passé  acte  public  de  cette  déclaration. 

5.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
pourraient  ùtre  nsçaÔktmÊUuupiÊi,^  188^^ 
n"  Kilt',.)    I 

Abt.  1434.  —  22  —  26  juin  4854.  "-' 

Loi  sur  les  livrets  d'ouvriers  {\).  (B.  189,' 
n»  1617). 

Art.  l.Les  ottvriers^çjl'qiy^  de  Tartre  sexe 
.  (i)  Pi«a«ntatlos  itt  iùtj^k  tn^Iaur;  18  mais; 


« 
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attachés  aux  mtiiaftetores ,  ftibriqnes , mines . 

mines ,  niiiiiores,  carrières,  chantiers,  ateliers 
et  autres  établissements  industriels ,  ou  iravatl- 
'ûnt  dbez  eux  pour  an  ou  plusieurs  pâtrons, 
wml  tem»  de  se  munir  d'un  livret. 

S.  Les  thrrets  sont  déliTrés  par  les  maires  (l  ). 
'Ils  sont  délivras  parle  pri'fi't  de  police  :\  Paris 
et  dans  le  ressort  de  sa  preiVclure,  par  le  préfet 
du  Rhône  à  Lyun  et  dans  les  autres  communes 
dans  lesquelles  il  rempiit^les  fooctions  qui  lui  sont 
'■tMbatfes  par  la  loi  du  i9  juin  4851.  ->  Il  n*est 
perçu  pour  la  dt'livraiice  des  livrets  que  le  prix 
de  confection.  Ce  piix  ne  ptui  dépasser  vingt- 
tcinq  centimes. 

3.  Les  chefs  ou  directeurs  des  établissements 
spécifiés  en  l'art,  i  ne  peuvent  empleyer  un  ou» 
^rler  soumis  à  l'obligation  prescrite  par  cet  ar- 
ticle ,  s'il  n'est  porteur  d'un  livret  en  rè^Ie. 

si  l'ouvrier  est  attaché  k  l'établissement, 
'le  chef  ou  directeur  doit,  au  moueiit  où  il  le 
•reçoit,  inscrire  sur  son  livret  ta  date  de  son 
«entrée.  —  Il  transcrit  sur  un  registre  no  i  lim- 


bré ,  qtrfl'Wafl  téWr  à  cet  effet ,  les  noms  et  pré- 
noms de  l'ouvrier,  le  nom  et  le  domicile  du  chef 
de  l'établissement  oui  l'aura  employé  précédem- 
ment ,  et  le  montantdsii  avaneesaont  l'ouvrier 
serait  resté  débiteur  envers  celui-ci.—  Il  inscrit 
sur  le  livret,  ï  la  soitie  4e  ^ouvrier,  ^la-date 
de  la  sortie  et  Tacquit  des  engagements.  —  Il  y 
ajoute,  s'il  y  a  lieu,  le  montant  des  avances 
dont  l'ouvrier  resterait  débiteur  cnvt  rslui  dans 
les  limites  ûjiées  |iar  la  Um  du  i4  mai  1851. 

5.  Sirenvrier  travaille  habituetlsinent  pour 
plusieurs  patrons,  chaque  pairon  inscrit  sur  le 
livret  le  jour  où  il  lui  coulie  de  l'ouvrape,  et 
transcrit  sur  le  registre  mentionné  en  i'article 
4)recédent  les  nom  et  prénoms  de  l'ouvrier  ^ 
«on  domicile.  —  Lorsqu'il  cesse  d'emptover 
rouvrier ,  il  inscrit  sur  le  livret  l^acquit  des  en-' 
gageœents,  sans  aucune  autre  énonciation. 

0.  Le  livret,  après  avoir  reçu  les  mentions 
prescrites  par  les  deux  articles  qui  précë  lent, 
«st  remis  à  l'ouvrier  et  reste  entre  ses  mains  (3). 
7.  Lorsque  le  chef  ou  directeur  d'établisse- 


raiiport  p,ir  M.  Bertrand  idc  rVonnt'i,  23  mai  ;  pré- 
seir.atiou  de  dispositions-  n.uil  l;calivcs.  26  mai; 
japporl  sii[<pl«  iut'ntaiie  par  M.  Ih-rlrand (de  l'YonDc), 
27  niai  ;  discussion,  et  adopliuu  a  la  majorilé  de 
S33  VOIX  contre  &,  31  nui.  {M.,  15  mars,  25,  28, 
Wmal,  S  Joia.} 

.  Présenution  ao  sénai,  S  jaUiirt|iportfar  M.ift- 
«mil  adoption,  9in\rt.  (M.,  7,9inbi.) 

•Lo  législateur  a  toujoars  Btlaefcé-tTevraisoii  iine 
eraode  imporiincc  aux  livretstl'oavrIers.'Ces llvrrts 

sont  a  la  lois  un  ga^'e  donné  'a  l'ordre  pabMc  et  une 
gtraniie  rii  ipio<|ue  Mlro  le  maître  et  l'ouvrier.  Au 
moyen  d'un  livret,  une  sarveillancc  elliMC«;  cIaIc 
tous  les  iu&lauts  peut  être  exercée  sur  les  ouvriers, 
et  l'on  est  certain  de  ne  conserver  dans  les  centres 
naonfOotoriOlsxiue  des  oavfiersiioaaeles-  Le  livret 
n'Mt  pas  flMins  précieux  pour  le  patron;  il  lui 
M«raet  de  conaattce  les  ir««édtais  des  oovi iors 
fB*il  emploie,  de  se'lxersnr  loor  eondsiteol  leor 
Boralite.  Knfln,  le  livret  est  le  livre  de  compte 
entre  le  niifire  et  le  patron;  c'est  un  compte  cou- 
rant, toujours  ouvert,  sur  lequel  Sf  trouvent  ins- 
ttils  a  l'emprunt  et  au  débit  de  l  ouvrier  ce  qu'il 
a-acquitlé  eu  travail,  ce  qu'il  a  reçu  eu  salaire. 

La  loi  du  germinal  an  xi  avait  imposé  l'obli- 
fotion  du  livret,  en  laissant  au  gouvernement  le 
«Oin  é'oo'Oir^r  'k  foiSM.  L'ortâté  ooasiitoire  do 
Rfriauiiv  aa4t  o  saKafalt  k  «Bile  oUlfitioa.  Bih 
la  la  loi  du  11^  mai  1861  a  apporté. flqiiaofo  Mdi- 
Icaiionsk  la  législatiou  antérieore  en  ee  <4|ai  eoa- 
•erne  les  avances  faites  aux  ouvrier-. 

'La  loi  que  nous  pxainiuons  aujourd'hui  a  pour 
objet  de  fo:  Il  lier  et  d'elendre  l'obligatiou  du  livret. 
Tous  les  ouvriers,  quels  que  soient  leur  industrie, 
ou  rétablissement  dans  lequel  ils  travaillent,  sont 
«•■nia  «cette  mesure  déboute  prévoyance.  Elle  est 
tepofléonoo  seulemeat'k  eeox  qni  travaillent  chez 
le  patteufinio  k  «ou  41I  irovaUtofitckoi  on.  Et 
nMtliotloa  do  linel  se  troDve  oootrAléo  et  com- 
plétée par  le  registre  du  patron.  On  comprend  la 
portée  que  des  dispositions  de  celte  nature  pcavi  lii 
avoir  sur  l'avenir  du  travail  en  le  nioralisant,  et  en 
garaoïLssaui  la  sûreté  des  relations  entre  le  maître 
et  l'oavrier. 

(1)  Le  livret  est,  au  point  de  vue  administratif,  un 
moyeu  puissant  de  surveillance  ;  il  est  donc  diièli- 
vii  dons  «hofoo  vlUe  par  l'aau>rité  chargée  de  la 
-     "  U  |<|g|  qu'aprits  tue 


constatation  des  précédents  de  l'ouvrier  qui  le  df- 
mande.  C'est  en  cela  que  le  livret  est  uuc  Karautij 
de  inoraliié  ia  l'cpard  de  la  ri;e  et  <lu  pairou.  Tmius 
avons  déjà  remarque  qu'entre  le  patron  et  l'ouvrier 
le  livret  a  nne  antre  portée;  il  est  le  gage  de 
l'exécution  réciproque  du  Jaaage  d'ouvrage. 

(2)  Voici  ladiacoaiioo  qoio  eo  Ueo  sarwMtriide  : 
M.  Lepêiêmo'  voit  dans  eot  oitlote  wevvioktlon 
dn  principod'éfalUé  entre  potrans  et  oovrlersy  prin- 
cipe qui  doit  être  la  base  de  la  lot  en  diseussion, 
comme  de  celle  sur  les  conseils  de  prud'hommes  que 
la  clisFHbre  a  votée  l'année  dernière.  11  s'agit  de 
donner  dos  garanties  réciproijues  au  patron  et  ■ 
l'ouvrier.  Les  garanties  oficrtes  par  le  patron  sont, 
selon  l'bonorabte  membre,  la  fixité  du  domicile,  la 
patente,  la  concidcntion  dont  il  jouit  en  fénéitl 
dans  le  lieu  où  UoMrcesou  industrie.  La  foroatie 
qoe  prtaoBlo  roavrler  ponr  l'eiOcoUon  do  aes  oaga- 
foments,  tfm  son  livret,  qui  était  remis  ao  patron. 
Le  iivrottlevaat  restcrdésormais  entre  les  mains  de 
l'ouvrier,  le  patron  n'aura  plus  aucune  garantie; 
l'ouvrier,  su  moindre  mécontentement,  pourra  quit- 
ter l'atelier.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  rouvrier 
qui  veut  abandonner  son  nteiicr  e^t  ariele  par  un 
double  obstacle,  l'impossibilité  de  présenter  ailtenrs 
son  livret,  reste  eutre  les  maios  du  patron,  et  de 
montrer  un  passe-port  ook  ogooto  de  roniorité.  Dès 
l'iosiaoi  qoe  le  llvrersero  entio  les  nalao'doroa* 
Trier  lui-même  et  pourra  lai  servir  de  passe^port, 
ce  qui  était  au  obstacle  deviendra  noe  tootatioo,  et  ' 
l'ouvrier  quittera  son  atelier  sous  le  prétexte  le  plos 
léf^er-  Ainsi  seront  introduites  dans  les  ateliers  des 
tendances  mauvaises;  les  liens  se  relâcheront,  les 
garanties  seront  aflaiblies  et  l'égalité  aura  cessé 
d'exister.  C'est  au  nom  de  ce  principe  que  l'orateur 
demande  la  suppression  de  l'arU  6  et  le  maintioa 
de  la  pfomttoo.fédo«tioo  quI.MoU  OiO 'Prèsonlée 
par  le  gouvernement,  il  croit  j^BVOir,oiiloimiaont» 
exprimer  quelque  surprise  de  ee  qno  l'honorable 
rapporteur  de  la  rnnimis<;ion  qui,  dans  nn  premier 
rapport,  avaii  iaii  valoir  de  fort  bonnes  raisons  pour 
approuver  le  premier  projet  du  gouvernement,  en  ail 
trouve  de  non  moins  bonnes  poar  aonseiller,  itaos 
un  sMOad  rappori,  l'adoption  du  sesMHlpioio^lS» 
quel  est  complètement  diffOreot. 

jr.'Ji0r/ra)u/(de  rYonae),tapporieur,  TOpood.qae 
ceuo  «oatrodictioa  appaieeie  est  facUe  à  oipllqaav. 
U  oawnMonit  ikrimlo  poa  qo'ello  ontU  M 
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ment  ne  peut  remplir  ToWlgalion  (l(!'terralnée  au 
troisième  paragrapUe  de  l'art.  4  et  au  deuiième 


Italfle  tMt  d'abonl'dM  tiMMvMenU  qu'il  povr' 
fril'y  avoirk.taiiMr  le  ItVMl  eatre  iM-oalot^* 
roarrler.  Mats  le  seeoid  pro)et  dv  gontarMUljal» 

k  fait  envisager  la  question  d'une  manière  qui  lui  pa- 
rtît plus  l'ii'vce.  On  a  parle  ilc  Ttgalitc  ;  mais  si  le 
lirret  re»te  entre  lesmaiss  di»  patron,  l'rcalitc  n'est 
pas  motni  violée  que  si.  I«  livret  es»  emwi  its  mains 
de  Touvrier.  Pour  iia«  l'i'iraiité  existai  ab-oiiinicnl, 
ilfaadraitdonc  qa'il  y  eût  deux  lLTrets,  doiui'iinre»- 
lanlt'Ci»  poMMsIoB  de  rooYricretéaet  l'autre  se- 
lallittriiiav'iMtroR.  Mais  le  iitnwt'Mooiiatitwpta 
mr  eiratrat  fymUacmatiqtre,  e^csia*  atepte  11109m 
rlp  jimiriraUnn  donné  n  Toavrier  pour  constater  son 
identité  (  t  établir  F;a  silnalion' quand  il  vle»t  de« 
mander  du  travail  dans  un  atelier.  Pour  cela,  il  Tant 
qne  le  li*ret  reste  entre  ses  mains.  Celte  considéra'^ 
tlon  a  délermiiie  la  coiinnission. 

On  a  du  qu'avec  le  livret  tou^oursco  i^a  possession 
tt  valant  un  pai^sc-port,  l'ouvrier  pourrait,  pour  l.v 
CtiM  la  plm  légère,  quitter  so»,  pation^et  aller 
cfeerdier  M  travail  ailleurs.  M.  Ie.rap|««t<>nr  fait 
raMarqaer*ia*iaaaqaclali«ratii'auia  p«H>e(gl6Ttoa 
di  miifak  II  sera  nwt  lattao- morte  poar  roavrfvr;  II* 
ajMte  qu'au  point  de  vue  politk|i>(!  et  morsl,  re 
tara  faciliter  cnnaidérablement  l'éxecution  de  la  loi 
que  de  laisser  le  livret  à  l'ooTrier.  Il  verr»  dans  re 
fait  un  lémoigi  âge  de  sonflance  dont  il  se  sentira 
honore.  D-.ino  son  premier  rapport,  la  cnmmission 
aviil  cède  aux  ufa^es  de  l'indnslrie  en  décidant, 
eaifèméaient  an  projet,  que  le  livret  serait  remis 
««•pairu  { etia  avait  cra  qu'eUe  sfrdeîait  pu  aller 
ptaa  lola^ae-le  faaveneiaieBlïfliais,  dan  m  eoa» 
féNa'>e«  avao  MM.  Ica  coaseiMers  d'Eist,  elle  avait 
Ctprimé  le  vwe  qae  des  améliorations  qu'elle  iudi- 
qHait  fussent  introduites  dans  la  loi,  et  elle  n'a  pu 
que  «se  féliciter  de  voir  le  j;oiivtrnenv  lU  les  faire 
entrer  dans  lu  nouvelle  rédaction  ilu  projet.  Si  la 
présentation  du  proje'  nouveau  avait  été  ajournée  à 
la  session  procliaine,  la  commission  qui  aurait  été 
avpaléa  a  l'eMmiaer  aurait  en  une  entière  liberté 
npprMatlM*  U%  le  rapporteur  ne  voit  dono  pas 
paarquaf,  dans  celte  santoa  mène,  la  qocMion  n'e- 
taat  pas  enrot«eoBiplete«ient  ilaUnée,  la  eommis- 
slon  n'aurait  pu  revenir  sur  un  preoiier  examen. 

M.  l'aul  DupdniiWx  que  le  premier  proj<  i  présentOi 
par  le  gouvernement  exemptait  de  l'oijii^'atioii  du 
livret  des  ouvriers  travaillant  en  i  ijanihr*;  Je  non*- 
bre  en  est  rnrsiderable.  l,a  rommissioa  était  d'avis 
qne  les  ouvriers  du  cette  catégorie  devaient  être, 
comme  tons  les  autres,  assujettis  au  livret;  mais  elle 
lalaaait  le  livret  entre  lears  mains.  Il  ee  wrait  té" 
aalié  >Re  tnéfaWd  aalre  lce<0Bvrie«a,  dott-lea'  ans 
auraient  eu  leur  llTrea  et  lear  posseasion  et  dont 
les  autres  auraient  élé  obH^és  de  le  remettre  à  leurs 
patrons.  Dès  le  principe,  il  existait,  au  srin  de  la 
commission,  une  minorité  duui  l'hon  orable  membre 
faisait  ]/iriie,  i|ui  demandait  que  le  livret  restât 
toujours  entre  les  mains  de  l'ouvrier,  quelle  que  (ùi 
sa  situation.  Depuis  quarante  ans,  l'honorable  mem- 
bre vit  au  milieu  dos  ouvriers  ;  il  n'a  jamais  vn  qne 
leHrret  fût  entre  les  mains  des  patrons  une  garantie; 
tt  aime  daaeaiieax  la  voir  au  maiaa.  de  l'oamief 
laMBême^  car  la  contaïKe  appelle  ta  eesienerv  te 
îfvrrt  n'a,  d'ailleni's,  aiirune  valeur  et.  ne  peut  T'ire 
d'auiiin  u«ag*  pour  l'ouvrier  tant  qu'il  ne  porte  pas 
l'arquit  de  ses  enpaKtments.  Ce  qui  est  ex'-ellent 
entre  les  main<;  du  p»tron,  c'est  leregiftreoà  il  doit 
inscrire,  avec  le  nom  d*  -raairiM^.  iftdaiat-daiaon 
eatféeeiddu  sortie» 


paragraphe  de  l'ni  t.  n,  le  mnireou  le  commissaire 
de  p«4ioe, après  avoir  constaté  la  catise  de  i'em- 


H.  Letittassew  a  bcaocoop  deconGanee  dawle» 
betaavoavifeni  ^cal  pow  cela-4ie,  dans  le  cas  où 
rwaapprimeratt  lev «araiiiles qviloi semblent  né- 
cessaires, il  prfréreralt  de  bc.iucoop  ui  système 
complet  de  liberté.  La  liberté  suppose  la  rottBaufe, 
et  alors  le<i  ouvriers  honorables  pom  raient  prouver 
qu'ils  la  méritent.  Mats,  do  moment  oti  l'on  veut 
entrer  dans  un  système  de  résilcmentation  et  de 
sweilkince,  il  faut  eu  accepter  les^xon&éqDencesv 
il  faut  établir  des  garanties  peur  lea  ttaa  camaM^ 
pear  les  autres  poar  lea  patiiona  wum  pour  les 
oaarieis»Or,  daasla  peaate-da  l'erateir»  si  le  dépôt 
du  livret  n'est  pas  obligatoire,  le  patron  n'aura  au- 
cune garanti» contre  l'onrrier.  Il  suppose  qu'un  pa- 
tron ne  tienne  pas  ses  engagements  envers  un  ou- 
vrier, celui-ci  pourra  le  citer  devant  le  conseil  des 
prud'lioniiues;  son  étahlissenieni,  son  domicile  se- 
ront là,  on  $aura  toujours  où  le  trouver.  Si  c'est,  au 
contraire,  le  patron  qui  réclame  contre  l'ouvrier,  il 
sulifa  à  ce  dernier,  pour  échapper  b  l'eKecuiioa'dei- 
ses  endaRemeois,  de  mettre  son  livret  dans  sa  poelw 
et  des'en  aUer  à  30  o«40  Ueoea  de  II,  le  livret  lui 
servant  Je r  paise-port.  Le  patron  ne  saura  pas  où 
l'ouvrier  est  allé  ;  et,  quand  il  fe  saurait,  irait-il  le 
chercher  a  une  aussi  grande  diâtauce.ci  le  iradu:re 
devani  h  s  prud'hommes  dans  une  ville  où  lui-merae 
n'est  ronnu  de  personne?  Il  aimera  miei.x  renoncer 
a  ;'exerciie  de  ses  droits  les  plus  fondes,  que  de 
s'exposer  a  cette  perte  de  temps  et  à  ces  dé* 
pense»,  que  de  se  livrer  à  cette  surveillance  impw- 
sible.  Aii^onr4'bDiiqne  l'on vrier  sait  awi  livret  enire- 
loa  malaa  da  patroa,^  Il  eialnt  de  nuaqoer  à  ses' 
enpagemenis;maia  si  le  livret  reste  dans  ses  pro- 
pres mains,  s'il  devient  même  pour  lui  un  passe- 
port, il  est  a  craindre  que  trop  .souvent  di  s  ouvi  i'TS 
de  liiauvajse  foi  u'abu.sent  de  cette  poMiiou  pour 
échapper  k  leurs  obligations.  Sans  doute,  c'est  une 
bonne  chose  que  l'égalité  ;  mais,  pour  qu'elle  existe 
dans  le  rasdoulil  s'agit,  il  faut  qne  l'ouvrier  ne  sait» 
pas  plus  favorisé  que  le  patron  ;  il  faut  que  la  loi  ne^ 
lui  inspire  pas,  par  les  facilités  qu'elle  lui  donnerait»' 
la  teatatiOB  de  maaftier  i  ses  devoira)  adopter  des 
dispMitlan»^l  PMrraiêttI  abootir  1  ce  réanitat,  ce 
serait  abaiaaar  atman-paa  élever  le  earaetère  de  l'on» 
vrier. 

yx^Mitiiei  ChtvHlier,  commissaire  du  f:ouverne- 
nt«nt,  fait  remarquer  qu'en  lisant  avec  ai(t>ntion  le 
projet  de  loi,  on  y  t;ouve  des  dispositions  qui  doi- 
voBl  rendre  impossible  qu'un  ouvrier  abnse  de  son> 
livret.  L'art.  3  interdit  rcrmellement  aux  patrosa.' 
d'ali|rfo9iar  des'Oairriera  iiaine  seraient  pasportettra- 
d*M>JlwaaeB  rigte;dViè-U  «ait  faeai-tmonvrierse' 
piésooiaH  dans  nae  antre  ville  oa*  dans  un  autre 
atelier  sm  on  livrai  non  en  rhgle^  Il  ue  pourrait 
pas  y  ôlrc  reçu.  Pour  donner  une  sanction  à  cette 
disposition,  l'art.  M  frappe  d'une  amende,  et,  dans 
certains  cas  même,  de  la  prison,  -les  patioiW-  ({ai^ 
auraient  routrevenn  a  l'art.  3. 

M.  le  commissaire  du  t;ouvernemi  nt  explique  par 
quelle  raison,  dans  le  projet  primitif,  le  gouv^^  rne 
ment  n'avait  pas  admis  le  s]»ième  aaqœl  il  s'est 
ralUèdeanlS'  en  adeplant  les  amendemenls  de  U- 
eonmissien.  Dana  ce  projet  primitir,  lesllvreis  net. 
devaient  être  exigés  que  pour  les  ouvriers  travail- 
lant habiiuellement  pour  un  seul  patron  ;  la  corn- 
misMOu  a  pioposc  de  donner  une  bien  plus  grande 
extension  au  projet,  e!  de  soumettieù  robliKafion  du-. 
livret  même  les  ouvriers  qui  travaillera ieni  pour 
pliKfeacs  patrous#  Oan&  k.  premier-  système,,  riea. 
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ptebaiiMiit,  inscrit  sans  frais  le  congé  d'acquit. 

S.Dans  tous  les  cas.  il  D'est  fiiît  sar  le  livret 
meone  annotation  favorable  on  défavorable  à 
Fouvrier. 

9.  Le  livret,  visé  gratuileiueut  par  le  maire 
de  la  eommune  où  travaiBe  rouvrier*  à  Paris 


»*tlait  plas  facile  que  le  dépôt  da  livret  dus  les 
utinda  patron;  il aoratt  filla  filre  denzeatéto* 

rtes  et  imposer  aux  uns  une  obligaiion  qu'on  n'au- 
rait pas  pu  imposer  aux  autres,  traiter  les  uns  avec 
conliaijce  et  les  autres  avec  détlanrc  ;  r'est  ainsi  que 
le  ëoavernemeat  a  été  ameuc  a  supprimer»  saott 
aucuofi  ezcei^tion,  l'oUKatUm  da  la  remise  do 
livret. 

M.  Doumety  sans  revenir  sur  les  inconvénients 
dont  il  a  dj;|k  été  parlé,  en  signale  nn  antre,  itni  Inl 
paraît  résulter  de  ee  «ive  l'evvrier  ne  sera  plas  ofeti- 

gé  de  déposer  son  livret  dans  les  mains  dn  utroa. 
Il  dit  que,  dans  l'état  de  choses  actuel,  les  fonrnls* 
seurs  d'objets  IK■co^saircs  a  la  vie  qui  arcordpnl 
crédit  aux  ouvriers  trouvent  dans  l'obligation  de  dé- 
poser le  livret  une  ^laraiitie  du  rembourscrncnl  de 
leurs  avances.  Il  leur  fuffil,  en  effet,  de  s'adresser  à 
Vantorité  et  de  s'opposer  a  la  remise  du  livret  a 
ronvrler  Jusqu'il  ceqne  leurs  foarniiurcs  leur  aient 
été  payées.  L'bOBorable  membre  craint  qu'en  vertu 
des  disposlUoas  de  la  loi  Mavelle,  les  ouvriers, 
gardant  lears  livrets  entre  les  mnins,  ne  paissent 
trop  souvent  quitter  In  ville  oii  ils  ont  contrasté  des 
dettes,  et  manquer  a  leurs  engagements. 

M.  Batorhf,  président  du  conseil  d'Etat,  commis- 
saire d«  couvernemeiit,  dit  que  le  préopinanl  est 
dans  l'erreur  s'il  pei;:.-  v-  i  li  projet  de  loi  dimi- 
nuera les  sûretés  des  fournisseurs  dont  il  a  parlé, 
par  le  motif  qu'on  n'exige  pas  le  dépôt  du  livret  de 
l'ouvrier  entre  les  mains  du  patr4a.  Cet  argument 
suppose  qu'aniouj-d'hnl  la  législation  oblige  les  ou- 
vriers à  ce  dépôt;  il  n'en  est  pas  ainsi;  le  patron 
peat  l'exiger  ou  ne  l'exiger  pas,  et  le  résultat  de 
cette  disposiitlon  facultative,  c'est  que  presque  ja- 
mais les  itvrets  ne  sont  déposes.  Ay»rès  que  la  loi  de 
l'an  XI  a  été  rendue,  certains  patrons  ont  e\ii:e  le 
dépôt,  d'autres  ue  l'out  i^as  exige,  ii  s'est  produit, 
a  raison  de  ce  défaut  d'accord,  un  inconvénient  : 
c'est  que  les  ouvriers  ont  classé  les  patrons  en  deux 
catégories,  selon  leur  manière  d'agir  à  cet  égard. 
Aujourdlioi,  dans  la  plupart  des  eas,  les  livrets  ne 
sont  pas  déposés  entre  les  mains  des  pairoas;  il  no 
faut  donc  pas  rroire  qnc  le  projet  propose  de  dis- 
penser les  ouvriers  d'une  obligation  k  laquelle  ils 
auraient  été  tenus  jusqu'ici. 

M.  le  commissaire  du  îronvernemcnt,  pour  ^^>p^n- 
dre  a  l'objeciion  lu  i  : '^opin^nt,  ajonte  que,  dans 
tous  les  cas,  le  livret  déijose  entre  ks  mains  du  pa- 
tron n'a  jamais  pu  servir  de  garantie  ni  pour  le  pa- 
tron lui-même,  ni  pour  eeui  qui  avaient  fait  des 
fournitures  ii  l'oovrier.  11  fait  wnarquer,  au  surplus, 
qn*ttno  toi  sur  les  Uviats  a  poar  objet  de  preserire 
certaines  formalités  reeonaues  nécessaires  dans  un 
but  de  sûreté  générale,  et  qu'elle  n'est  pas  destinée 
il  donner  des  sûretés  à  ces  intérêts  privés.  Mais 
d'ailleurs  il  n'admet  pas  que  le  livret,  mè-me  quand 
il  resie  entre  les  mains  de  l'onvrier,  n'offre  aubune 
des  garanties  que  l'on  vient  de  réclamer. 

Dans  le  système  du  projet,  quand  un  ouvrier  vent 
attierehes  patron,  il  doit  lui  présenter  son  li- 
ymii  la  pttroit  inscrit  sur  le  registre  spéeial  qal 
Teste  entre  ses  nains  et  snr  le  livret  qu'il  lemet 
aussitôt  k  roovrier,  une  mention  portant  que  tel 
jour  tel  ouvrier  s'est  engagé  pour  travailler  dans 
ttUe  indainio}  à  partir  de  «a  BMBent>  ceM-at  m 


-  Aki.  mu. 

et  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  poOeepar 
le  prdiet  de  police,  h  Lyon  et  dans  les  communes 
spédiiées  dans  !a  loi  du  19  juin  1851  par  le  pré- 
fet du  Rln^ne  .  tient  lieu  tic  passe-port  à  l'inté- 
rieur ,  sous  les  conditions  détermiBéBS  pai  les 
rfegienuDls  BdDinistntîfii  (1). 


peut  aller  s'engager  chez  un  antre  patron,  car  le  li- 
vret  fOttState  son  premier  engagement,  et  il  est 

interdit  aux  patrons  de  recevoir  des  ouvriers  s'ils 
no  sont  porteurs  de  livrets  on  règle,  c'est-a-dire 
revêtus  d'un  confié  d'acquit.  In  livret  qui  ne  porte 
pas  cet  acquit  n'est  pas  un  titre  en  faveur  de  l'ou- 
vrier, mais  un  litre  contre  lui  ;  l'ouvrier  esi  donc 
aussi  bien  retenu  par  le  livret  qu'il  porte  dans  sa 
poche  qu'il  le  serait  par  un  livret  déposé  chez  son 
patron.  M.  le  président  du  conseil  d'Etat  dit  qua« 
dans  cette  situation,  le  suivemenent  D*a  pM  vonln 
donner  à  la  classe  ouvrière  «ne  preuve  de  déOance 
qui  n'aurait  été  d'ailleurs  fondée  sar  aucune  raison 
d'ulililé. 

S'expliquant  sur  le  reproche  qu'on  a  adressé 
au  Rouvernemenl  d'avoir  abandonne  le  système  du 
projet  primitif,  qui  exigeait  le  dépôt  du  livret, 
l'orateur  insiste  sur  ce  qui  a  été  dit  a  cet  égard 
par  M.  MiAet  Chevalier:  du  moment  Où  l'obligation 
du  livret  était  étendue  aux  ouvriers  travaillant  pour 
plusieurs  patroas,  et  ob,  poar  cette  eaiégorie  dit 
moins,  le  dépôt  dn  livret  devenaft  impossible,  il 
était  lof;iqiie,  utile  et  politique  d'en  dispenser  toutes 
les  catégories.  M.  le  commissiire  du  gouvernement 
fait  remarquer  que  la  loi  soumise  en  ce  moment  au 
cori>s  législatif  n'a  pas  été  failc  pour  flatter  les 
passions  popuLiires;  elle  est  sévère,  elle  établit 
contre  les  paironit,  s'ils  n'exigent  pas  la  présenta- 
tion du  livret,  et  contre  les  ouvriers  s'ils  ne  s'en 
munissent  pas,  des  pénalités  qui  n'eiisiaient  pas 
auparavant;  pourquoi  reudrait-nn  le  caractère  le 
eetie  loi  plus  sévère  «neore  ta  ajoutant  ans  oèligt». 
tiens  qu'elle  fmposet 

On  a  exprimé  la  crainte  de  voir  l'ouvrier  quitter 
la  ville  ou  il  est  occupe  et  manquer  a  ses  engage- 
ments, en  abusant  de  ce  que  son  iivrei  est  assimilé 
a  un  passe-port;  ia  cet  égard,  M.  le  président  du 
conseil  d'Etat  fait  observer  que,  pour  strvir  de 
passe-port,  le  livret  doit  'être  visé  par  un  agent  de 
l'autorité  ;  or,  ce  visa  sera  refusé  si  le  livret  ne 
porte  pas  le  congé  d'acquit.  En  résumé,  l'oratonr 
est  convaineo  que  le  projet,  grâce  aux  travaux  da 
la  commission  et  au  concours  du  conseil  d'Etat, 
établira  un  équilibre  satisfaisant  entre  les  divers 
intérêts»  et  il  engage  rassemblée  b  en  voler  l'adop- 
tion. 

(i)  M.  Paul  Dupnnl  dit  qu'il  a  combattu  dans  la 
commission  l'art.  9,  qui,  scion  lui,  tend  à  faire  du 
livret  un  titre  de  voyage.  A  ses  yeux,  c'est  une  inno- 
vation grave  que  la  création  d'un  nooveaa  titre  de 
vojrage,  et  cela  peat  jeter  de  la  confusion  dans  la 
police  des  voyageais.  Il  énumère  les  différences  qui 
existent  entre  le  passe-port  et  le  livret,  et  il  soutient 
qu'assimiler  des  litres  si  dissemblables,  ce  serait  ris- 
quer d'en  altérer  le  caractère,  ce  serait  compro- 
mettre le  résultat  qu'on  en  attend.  I/honorable 
membre  demande  si  le  porteur  d'un  livret  aura 
néanmoins  le  droit  de  se  faire  délivrer  Un  passe  port; 
il  voudrait  savoir  également  si  l'on  aurait  l'iaten* 
tioo  de  frapper  le  livret  d'an  signo  réeoiaillf, 
comme  cela  exista  pour  le  paste^foit* 

L'orateur  fkit  observer  que  tes  lirrett  des  on- 
vriers  qui  font  partie  des  sociétés  de  secours  tien- 
nent déjà  lieu  de  passe-porl  à  ces  ouvriers;  de  là 
rtavliaititqt'UyaBitttblafoia  deu  aof laa  d*  tl* 
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10.  Des  règlements  d'administration  publique 
détennioent  toul  ce  qui  concerne  la  forme,  la 
délivrauce.  la  icnue  l  I  reDouvellement  des 
Uvrets.  —  lu  règlent  ia  forme  du  registre  pres- 
crit par  l'art.  4 ,  et  les  iDdicatioDsquMl  doitcon- 
teDir. 

|1.  Les  coQtraveotioos  aux  articles  1,8,4, 


vrets  qui  8(>raicnt  en  cirrnittinn  coneorremment 
•fee  IfS  MSM-ports,  et  cela  jetterait  les  «geais  de 
l'idaitetitraiioB  dans  «a  fraad  eaitorras.  Seloa  l'ho- 
Boriblamcoibre,  ces  laeoavèaiaaiB  eussent  été  évi- 
tés tlToa  aralt  adopté  son  aneademeni,  d'après  le- 
quel [oai  porifur  d'un  livret  aoraii  cti,  par  cela 
seul,  le  droit  d'obtenir  {iratnitement  un  |»â8se-port, 
à  qiieliiiJi'  0|>o(;(ic  i|u"il  le  ileniandât. 

M.  \  uiUffron,  président  de  section  aa  conseil  d'E- 
tat, (-r)nimis.<aire  du  gouvernement,  rappelle  l'obser- 
Tatîon  déjà  faite  par  U.  le  président  du  ronseil  d'E- 
tat, qu'il  y  a  dans  le  projet  des  mesures  d'une  juste 
aéTérilé  et  aasst  des  nesares  (avonbles.  C'est  â  cette 
«eeoada  catégorie  (|a*apparti«it  l'art.  9.  t'oraieor 
croit  qae  la  rédactroa  qal  a  été  adoptée  répond 
t  tontes  les  objeetionii  qu'on  aurait  pu  pré- 
senter. 

L'honorable  M.  Dupont  a  paru  croire  que  le  li- 
vret servir;»!!  dp  passe- port  à  l'ouvrier.  C'est  une 
errfur.  D'après  l'art.  9,  le  livret  revêtu  d'un  visa 
reguiifr  tiundia  lieu  a  l'ouvrier  d'un  passe-port  a 
l'intérieur,  sous lescondi(ioDSdétermia«N« par  lesrè- 
gleneais  adminisiraiirs.Bo  d'aatfcs  tcfiaes,  l'oavrie  r 

riarra,  d'après  cet  arttele,  ae  tnmvt  ta  passe-port 
naièrlaar.  Ba  présence  de  cette  disposition,  il  n'y 
a  à  se  préoccuper  ni  d'3bu<;  nitlcdansors.M  Dupont  a 
demandé  si  l'ouvrier  pourrait  obitulr  un  |iasst-Dort 
sur  la  préseniation  de  son  livret.  L'orateur  rt  pond 
que  le  eouvernemeni  l'eniend  ainsi.  Il  n'v  a  pas  de 
raison  de  ne  point  traiter  l'ouvrier  romrac  tout  autre 
cUeyeo  ;  et,  eneo^e  une  fois,  U  disposition  de  l'art. 
9  a  an  caractère  favuraUe, 

H.  Pwl  ùupm  dit  qoe  ces  expUcatioas  le  satis- 
fit pleinement.  Plas  line  penaaoe  il  désire  i{a« 
]*«■  attriline  aa  livret  loaa  les  avaataiea  ^A  ponr^ 
ront  7  êtrv  atfaeliés. 

fil  M  P.r'i  nupovl  fait  obst-rver  que  prifflitive- 
meml  art.  li  liii  projet  punibàail  de  l'amende  et 
même  de  l'emprisonnement  les  contraventions  non 
seulement  aux  dispositions  do  la  loi  elle-mêtne,  mais 
au.\  rt'ts'l*  ments  d'administration  publique  ia  interve- 
nir pour  en  assorer  l'exécution.  D'après  la  nouvelle 
rédaction  snr  laquelle  le  gouvernement  et  la  com- 
niseion  se  ioat  aiis  d'aeeord,  l'art.  11  n'est  plus 
appileabie  qa'aax  eontraventioos  h  la  loi  en  discos 
Sion.  Cette  dislinetion  pnraî;  h  l'orateur  Ctre  inad- 
missible. Selon  Ini,  les  rètilements  et  les  articles  de 
loi  auxquels  ils  se  rattachent  forment  un  tout  indi- 
visible. Il  signale  diverses  Inis  dans  lesquelles 
n'existe  pas  la  distinrtinn  qu'il  critique.  L'honorable 
membre  demande  sur  ce  sujei  une  exp'icalion  à 
MM.  les  commissaires  do  gonvernemeui  afin  que  la 
loi  ne  soit  pas  exposée  è  des  incerUtades  qai  poB^ 
raient  en  paralyser  l'eaéeatloa. 

M.  VmUefrott  coaialesaire  do  gouvernement,  dit 
qa'eaeffst,  l'ancien  art.  11  avait  lu  portée  qui  vient 
d'être  indiquée,  et  frappait  des  pénalités  de  la  loi 
même  les  contraventions  aux  règlements  administra- 
tifs Mais  comme  la  commission,  en  Modiliant  la  ré- 
daction primitive  de  fart.  11,  a  remplace  celle  fa- 
colté  donnée  au  Rouvernenient  d'étendre  la  loi  a 
d'antres  industries  que  celles  mentionnées  én  l'art. 
1",  et  a  compris,  dès  k  présent,  dans  la  1*1  loas  les 
Mirfenda  l'iadastrie,  l'oiateardlt  qae»  fariulte 


5  et  S  d  !  1 1 1  '.sente  loi  sont  poursuivies  drv  nt 
le  tribunal  de  simple  police,  et  punies  d'une 
amende  d'un  à  quinze  francs,  sans  préjudice 
des  (fommaî^es-intérêls ,  i^il  y  aliCtt.  — H  peut» 
de  plus,  iHre  prononcé,  soltrant  les circoiiKtaii* 
ces,  un  emprisonnement  d'un  fi  cinq  jours 
12.  Tout  individu  coupable  d'avoir  fabriqué  un 


de  cet  amendement  accepté  par  le  conseil  d'Etat,  il 
n'était  plus  nécessaire  de  frapper  de  la  pénalité  ti 
grave  de  remprisoaaeaeat  les  contraventions  aax 
r^lements  d'administration  pabliqne.  Ponr  ces  wr- 
tes  de  contraventions,  la  péssilié  ae  sera  pas  nulle, 
mais  elle  sera  d'une'Viioindre  importance,  rite  con- 
si.Mera  en  une  amende  d'un  a  cinq  francs.  Il  faut 
faire  respecter  Us  régU'UieiUS  administratifs,  et 
pour  c«la  la  loi  commune  suUit. 

M.  Legraiiil  rappelle  qu'un  amendement  avait  étd 
proposé  par  M.  le  romie  .Y.  de  Chnmjmrfnif  pottr 
appliquer  la  peine  do  l'emprisonnement  seulcmcat 
sa  cas  de  récidive.  £b  thèse  générale,  ilfautqae 
l'emprlsonnenent  pnlsse  être  appliqué  selon  la  gra- 
vité des  circonstances;  mais  il  semble  'a  l'orateur 
que  pour  beaucoup  de  ea»  où  il  s'agirait  d'une  con- 
travention parfailemeni  iniUMeute,  d'un  oubli,  d'u- 
ne omission,  la  possibilité  d'appTuiuer  h  un  fabri- 
cant, a  un  honorable  industriel  la  peine  de  l'empri- 
sonnement serait  exorbitante.  La  commission  si'etait 
ralliée  à  l'amendement  de  H.  le  comte  de  (^amp«- 
gny;  naiSi,  MM.  léS  conmissaires  du  gouverneateat 
firent  olicerver  avec  raison  qoe  la  dispMitien  ainsi 
formoMe  attatadralt  tao^a  le  patron  et  Jamais 
roovrier.  Gelai'd  échapperait ï  !s  récidive,  attendu 
qn'lMui  serait  toujours  facile  de  ?'  1  i:;iier  du  res- 
sort judiriaire  dans  lequel  il  auiar.  ete  condamné 
une  première  fois;  il  éviterait  toujours  de  commettre 
deux  contraventions  dans  le  nièuie  arrondissement, 
et  se  mettrait  ainsi  en  rét;le  avec  l'art.  48.'l  du 
code  pénal.  Une  situatioa  toute  contraire  serait  faite 
au  patron,  qui  est  reteaa  Ik  ob  il  a  soa  établlHa* 
■eatetses  affaires. 

Yelih  pourquoi  l'oritear  aarattueaie  que  l'on  ne. 
dlHt  l'art.  4M3dn  code  pénal,  en  ce  sens  qu'a  l'a» 
venir  1s  peine  de  récidive  pourrait  être  appliquée 
m^me  alors  que  la  seconde  contravention  aurait  été 
commise  hors  de  l'arrondissement  du  tribunal  qui 
aurait  prononcé  la  première  peine. 

M.  Vuiliefroy,  commissaire  du  gouvernement,  dit 
que  toute  la  loi  est  dans  l'an.  11,  et  qu'il  s'agit  de 
savoir  si  la  chambre  veut  que  cette  loi  soit  sérieuse- 
ment appliquée.  Déjk  existait  une  loi  qui  obligeait 
iesoavrierab  prendre  an  livret,  fille  a'avalt  poinfc 
de  saiiftten.  En  sera-t.il  de  même  de  celle  c!  f  La 
commission  et  le  conseil  d'Etat  ont  été  d'accord  qac 
la  pénalité  doit  iHre  e^ale  pour  tous.  Il  fallait  une 
sanction  applicable  aux  ouvriers  et  ,iux  patrons  Les 
contraventions  sont  lie  natures  irès-iîueises  :  il  y 
en  a  d'inoffensives,  mais  II  y  en  a  aussi  de  tri"--('ou- 
pables.  Le  projet  propose  que  celles-ci  puissent  être 
punies  même  de  l'emprisonnement.  L'honorable 
M.  LefTêai  voadrait  qae  rempriaonaement  fdt  rd* 
serré  paar  la  rMdIvie,  «t  qa'eae  nôdUlcatiaB  flAt 
faite  ï  l'art.  4D3  da  code  péaai.  L'oratear  considé- 
rerait comme  très^sve  an  tel  ehangemeni.  Nais  en 
admettant  même  qu'il  piît  y  avoir  le(.'alemeni  réci- 
dive ea  cas  d'une  seconde  contravention  commise 
dans  un  antre  arrondi-  i  i:  i  :,i  que  celui  du  tribunal 
qni  aurait  prononct:  la  première  peine,  M.  le  commis- 
saire du  gouvernement  dit  que  cela  ne  rendrait  pas 
possible  d'atteindre  ia  plus  grosse  contravention,  U 
suppression  du  livret  même.  L'oavrier  poaniittil* 
Jaaca  fein  dl^raUve  aoa  Uvnt»  et  alaia  M  M 
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fliiz  livret»  ou  falsifié  un  livret  originairement 
véritable,  ou  fait. scieairaent  usage  d'un  livret 
faux  ou  fal^iiOé,  est  puoi  des  peines  portées  en 
i'art-  !        'Mde  pénal.. 

i2.  Tout  ouvrier  coupable  de  s'être  fait  diili- 
vrer  un  livret  soii  sous  un  faux  nom,  soit  au 
mwk  de  CaosMS  d^laratioas  ou  de.  faux,  certi^ 
fieats,  00  d'avoir  fait  usage  d*aii  Hvret  qui  ne 
lui  appartient  pas ,  est  putii  d'wi-  «DpRBÔDBe- 
ment  de  trois  mois  i>  un  an. 

14.  L'art.  4H;i  du  code  pénal  peut  être  appli- 

Îoé  dans  tous  les  cas^  prévus  par  les  art.  12  et 

15.  Auctin  ouvrier  soumts^à  i'oMigation  du 
livret  ne  sera  inscrit  sur  les'Iistes  électorales 
pour  la  formation  des  conseils  de-pradHomiBes, 
s'il  n'est  pourvu  d'un  livret. 

16.  La  préienle  loi  aura  son  effet  à  partir  du 
i*'  janvier  t855.il  n'est  pas  dérogé,  par  ses  dis- 
positions, à  l'art.  .l2  du  décret  du  SG  ours  1852, 
TéttàS  aux>socitfld8.dettcottn.  nntiièls,j(l). 


AaT.  —  22  —  26  jtxin  4854. 

itOi  qui  établit  des  servitudes  autour  des  ma- 
gasins à  poudre  de  la  guerre  et  4$  fo  ma- 
rine (2).  (B.  189  ,  n»  lCi8.; 

Art.  1.  A  l'avenir,  il  ne pourrt  être  élevé,  it 
une  distance  otoindre  de  vnigt.einq  mètres  des 

murs  d'enccinie  des  magasins  à  poudre  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  aucune  construction  de 
nature  quelconque ,  autre  que  des  murs  de  clA- 
tm-Q,  —  Sont  prohibes  >  dans  la  inênie  étendue, 
fétaUissfjnent  des  conduits  de  becs  de  gaz ,  des 
clôtures  «  Il  h'iis  et  des  haies  sëehes ,  les  t'inriin- 
gasinemeuts  et  dépôts  de  bois,  iourraiçôi»  uu  laa- 


ponrrait  pas  savoir  d'où  viendr.iit  rei  ouvrier.  Il  se- 
rait impossible  decoDsiater  lapreiuière  coadamiu- 
tîon,  et  par  coMéqwntile;  déaiiti;  s*l}.  y  t.  m  non 
réeUivfl. 

Dans  roptalM»  dO'  ronlmr«  «e  qw  demand*' 

M.  Legrand  serait  k  peu  piteesdusivcment  favora- 
ble au  mauvais  ouvrier  el  mettrait  en  état  d'iaff» 

rlorité  le  ra'ron  11  faut  accepter  les  inconvénients 
possiblrs  lie  la  loi  si  l'on  croit  qu'ello.  a  des  avan- 
tages rccl- 

M.  le  comte  Napoléoïkde  Ch4in|><v'i.v«st4l'aTis  que 
Ifpéaaiité  serait  soffisantc,  mârae  restreinte  a  une 
siBple  ameada.  11  y  aiieaaeoii^  d'iniérèts  et  d'inte- 
téM  sérleoa  qui  aeaoasgaraiitiafBe  par  uae  amende 
de  1  b  &  or,  ainenaas  du. prajat,  !'«<> 
mende  poarrait  s'éte«er  k  15  fr.  Selon  l'oratear, 
l'empri«onneM«nt  devrait  ^ire  rf  tr  itu  m  tis 
de  récidive,  et  c'est  avec  regret  «lu'il  a  vu  le  roii- 
iell  d'Etat-  éaailer  l^aundeaMt  qa*U.  avait  pro- 
posé. 

(1)  Aux  termes  de  cet  article,  des  diiilôraes  peu- 
vtatètra- délivrés  par  le  bureau  de  la  socii-te  a 
dhtfaesociétaira  participant.  Ces  diplômes  leur  ser- 
vant de  paH»fort  ei  de  livret  soas  lea-coaaitioas 
déiamiaées  par  aaantté  ntoisiérlei. 

(ï)  Prfoentatinn  au  r.orps  législatif,  ff>  mai;  rtp- 

Sert  par  M.  le  général  DnuthefilU,  26  mai;  adoption 
Ornai  il  l'uBanialté  d» 2WivaCaala.4lli«  16  mai, 
V,  13  jain.) 

l'T'  eiitaiioB  au  s(Dat,  r.  juin  ;  rapport  par  M.  le 
|éoéraldaLa:Jitllr$adapttOB,10  iuin.  (Jf.,.7,.11 
jaltti)' 


Itères  combostOiltf,  et  Jes.pIantefIoiis  dfaiftm 
de  haute  tige. 
2.  Sônt  également  prohibés ,  jusqu'à'  ime-tff^' 

tance  de  cinquante  mètres  des  mêmes  mars 
d'enceinte,  les  usines  cl  l'tablissemcnis  pourvus 
de  foyers  avec  ou  sars  <  lu -uim  i  s  J'appel. 

.3.  i\a  suppression  des  constructions,  clôturai 
ai  bois ,  plantatfOBs  d'arbrès,  dépôts  de  matlè- 
res  combustibles  ou  autres  actuellement  exi^inni 
dans  les  limites  ci-dessus,  pourra  Ctic  ordon- 
née, moyennant  indemnité,  lorsqu'ils  seront  de 
nature  a.cogapcomeltrc  la  sécuritâ  ou  la  conseiv- 
vatioa  dea  nuigasais  à  poudre.  —  Dans  le  ca». 
où  cette  suppression  s'applt^ueraà  des  confitrue» 
tions  ou  aux  étabiisseamnts  mentionnés  dans 
l'art.  2,  il  sera  procédé  ù  l'expropriation,  mn- 
formémeiit  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mnr 
1841.— Dans  les  autres  cas,  l'indemnitt^  .sera  ré- 
glée conformémentà  la  loi  do  ieseptembre 

4.  Les  contraventions  à  la  piésenteriof  seronr 
constatées,  poursuivies  et  réprimées,  conformé» 
ment  à  la.  loi  du  17  juillet  1819,  et  suivant  les 
formes  établies  au  litre  VII  du  ri-glemont  d'ad- 
ministration puMiqua  du  10  août  165.i,  coop 
câmant  les  servitudes  imposées  li  la  propriété 
autour  des  fortifications.  —  A  cet  effet,  les  gardes 
d'artillerie,  chargés  de  dresser  les  ni-oces-ver» 
baux,  seront  assimikSB'ttxpfdea  eÉl.^iev  *^ 
dûment  assermentés.^  

Art.  ^  »  —  tB  juin  mé. 

Loi  qui  sanctionne  le  décret  du  16  janvier  \  S5I, 
relatif  à  une  émiision  suppùmniaire  de 
6eitt     Irtfor  (3).  (V^  189,  jU  1919.) 

Art.  uniquf.  Sont  «rinetiorin''e';  di'^pnti- 
liuii»  du  (kcrct  uu  lu  jauvicr  qiu  a 


La  loi  a  établi  auloor  des  places  de  guerre  diOl- 
reoies  servitudes;  c'est  un  sacriSee  auquel  la.  prav 
priëté  particulière  a  dû  être  soumise,  daus  l'IotMl 
de  la  défenfle  nationale.  lira  coasidèratiofla  naa-, 
«MinS'iaipériewes^eKif  eatiqae  des  Msan^daunêaie 
genrci  viennent  protéger  les  étabtissemeols  oii'  sa: 
Isbriqueot  et  où  se  conservent  les  poudres  de  guerre.. 
'  Il  n'y  a  tnt'uie  pas  ici  scuIeiiiLMil  l'intérêt  de  la 
'  conservation  d'un  matériel  si  imporlaut  pour  le« 
services  milit;iîre«-,  il  5e  rattache  encore  uu\  précau- 
tions prises  pour  la  conservation  des  poudrières 
de  hautes  considérations  de  sûreté  publique.  L'ex» 
pl08ioiid'pn<ma|8Sia.  à  pondre  peut  en.  eiattamécr 
des^eaaaèipinMes  désasiKiise8.paar  teft-liahiiatbM, 

VOiSiMSk. 

L'isol«nMt<de  ees  macasins  est  doae  une  pré»< 

caution  indispensable.  Il  oVst  pas  moins  Ilcrc■^saiwv 
de  veiller  a  ce  qu'il  ne  se  trouve  pas  daus  un  layooe 
trop  rapproche  des  aliments  combustibles.. 

Ën  iuierdisaot  pour  l'avenir  les  constructions^ 
nnisibles  ou  dangereuses  dans  un  certain  péri* 
mètre,  la  loi  avait  à  statuer  sur  les  ronstruclioat 
existantes.  Elle  l'alhiteatear  appliquant  les  régies 
de  l'ezprapciatiOA  poar  eattst  d'utilité  publique,  ieu 
goavaraeneni  poarra  ordanner,  lorsqu'il  le  jugera 
convenable,  la  suppression  des  constructions  fxis- 
tanies,  mais  ce  séria  la  charge  U'u^e  indemnité 
préalable.  C'est  ii  celte  conditioit  senletueiit  que  la 
société  tient  exiger  le  saeriQoe  dfune  profiriété 
privée. 

(a)  PréMiiyuttoaattfiOîpBlégisiaU^.îd'iBah  x^f^. 
'tactpar.']li..ia  baaaa. J!mI  daJUabMMaJ^ittwiap 
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autorisé  le  ministre  des  liiiances  à  porter  à  deux 
«aMflilifliilute  millions;  de  fraoes  (250.000,0001.;, 
poor  les  «ervices  de  1854,  la  somme  dM  MBS  du 
trésor  en  circulation. 

Art.  1437.  —  22  — 26  juin  185i. 

Lot  sur  La  léUgraplùe  privée  (1).  (B.  189, 
no  1620.) 

Art.  1.  \  dater  du  1"  juillet  1854,  les  dislan- 
ces scrvaiil  Ue  base  au  calcul  di  s  taxes  des  dc- 
pèchps  itlégraphiques  privées  seront  prises  à 
\ul  d'uiseau,  depuis  le  bmreau  de  départ  jus- 
qu'au bureau  d'arrivée 

2.  Pour  une  dép<Vhe  île  un  à  vingt-cinq  mots, 
il  sera  perçu  un  droit  lixe  de  deux  francs,  plu.s 
douze  centimes  par  mvriamétre.  —  Toutefois,  la 
taxe  d'une  dc'pi^clie  de  un  à  vingt-cinq  mots,  de 
Paris  pour  l'aris,  .sera  de  un  franc  ;  celle  de 
Paris  pour  les  localités  qui  en  sont  distautcs  de 
^ingt  kKom^tres  an  plus,  ou  de  cesloealttés  pour 
Pari<,  sera  demi  franc  cinquante  centime^.  — 
Au-dessus  de  vin^'l-ciiiq  mots,  los  taxes  jirtîct*- 
deIlt<•^  sont  aiit;nii'nlét,'S  d'un  quart  [nvw  chaque 
dizaine  de  mots  ou  traction  de  dizaine  excé- 
dant.—  Le  droit  de  un  franc  établi  par  l'article  9 
de  l;i  loi  du  29  novembre  18r)(),  pour  le  port 
des  (lé{>i.'clit's  daus  Pai  is,  est  réduit  a  ciuqnantc 
•eutinics. 

^.  Uuis  le  cas  où,  pour  fiiGilker  lo  passage  par 


«<vptlOD,'9l'B«i,  k  l*Baattintlé  de»4*voiants.  (Jf 

•rrévMtttlon  aa  sénat,  6  juin  ;  rapport  par  M.  le 
fleomte  d--  SHinn;  a(lo|iiiO!i,  iO  juiti.(.W.,  7,  î  I  juin.) 

(1)  l'rL'S.-n'alHm  au  rorits  lc>!islaiil,  V  mai;  rap- 
port par  M  -  (.•  cornte  df  Uryai,  27  in:ii  ;  aduplioii  le 
31  mai,  i3  l'uQ  uM  iiiic  de  241  TOUnti».  (A/.,  11,29 
mai,  2,  20  ju;u,; 

Prest'aultoo«»téiut»!ftJaiB{  rapport  par  il.  f  <;r- 
dinand  Bmnti  adoptioa»  9  Jala.  (Jf.*  7.,  .10 
Jaln.) 

*£a  1ol'tetiN!llawt'aaaB«Teanpasflilt~par  legoa- 
veraeaieDi'djuis  la  voie  où  U  est^ja  anirér  ci  qui 
tend  k  la  rédaction  progressive  de  la  taxe  perçue 

sur  les  corr.'spond.i lires  icIcHrapliiques.  F)'aj»rcs  les 
lois  d.  s29  iiovembrr  tSMO  f t  ^8  mai  18o3,  le  rak til 
des  diilancesse  faisait  d'apir^  les  rèKlcs ordinaire.-. 
deTiabllité.  En  décidant  que  le  calcul  sera  tait  à 
l'avenir  à  vol  d'olaeta,  le  iéfislateur  aecorile  a  la 
flomspoadaace  privée  aa  vétiitble  tviniage,  U  hit 
mmt  de  plas<lM  liiétalliêa  llelieaaes  rtealtsat, 
piv  'WfMia  IMM»  des  elreenstaaees  aaiateHes 
qaliawalwn  iaitévaiigmetiter  le  ptrwiirs  des  voies 
de coamanteation  Cette  amélioration  n'e<tt  pas  la 
aeole  qae  consacre  la  loi  nouvelle;  elle  elend  a  Ici 
mots  au  lieu  de  20  l'etetiihie  de  la  roirespoiidanrc 
aoomise  au  droit  fixe  de  2  franot:  elle  eiève  à  la  ve- 
rttc  de  2  centimes  la  lave  proportionnelle,  mais 
cette  augmentation  est  loin  de  compca.'^er  l'avantage 
rènlt4nide  l'exiension  du  nombre  des  mots, 
te  dl^MaiUeas  partioaHèras  aa  servlee  de  U  té- 

arapblaprivie  daas  Paris  ae  saot-parmlaafiva- 
Us,at8llw'eoatrlbBeroni  ceriaineaMOt  k  valga- 
flser  ee  moren  rapide  de  communication. 

(îl  Prt-Spntatioii  au  corp<  lesislalif,  M  mai; 
rapport  par  M.  O'Quin,  2a  maii  adoption  k  l'una- 
Bbnité  4a '«m  .vaiaaii»  SI  «aU  (lf./44,«ranl,S 
jBin.) 

'Présentation  an  B^nat,  6  juin;  rapport  par  M.Fer- 
dàMa4  Mmntt  adeptioa,  9  Jaio.  (U.,  7, 10  Juin.) 


le  territoire  français  de  la  correspondance  télé* 
graphique  privée.  Il  paraîtrait  nécessaire  de  ré- 
duire la  taxe  des  dépCcbes  transitant  d'une  AroQ* 
tiëre  à  rautre«  le  taux  de  la  réduction  sera  dé* 
terminé  par  lio  «ffAlé  âli  Idiiiistitt  de  l'inté- 
rieur. 

•i.  Sont  maintenues  les  dispositions  des  lob 
des  29  oovembre  1830  et  2S  mai  18SS  qui  ne 
sont  pas  eoQtraIres  ft  la  présente  loi. 


.\rt.  143S.  —  2*2  —  26  juin  <854. 

Lo»  qui  ouvre,  sur  l'exi'rcice  1854,  un  crédit 
sufiiémenlairc  pour  les  dispenses  du  pet' 
sonuel  de  l'adaunistration  des  lignes  liU- 
graphiques  (2).  (B.  189,  n^f6Sl.> 

Art.  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tin- 
térieur,  sur  l'exercice  1854,  un  crédit  aiipplé- 
Dieotaire  detvote  eeot  soixante  et  quinze  mdle 

francs  (375,000  f.\  destin  à  sMbvt  iiir  aux  dé- 
penses du  persouuel  du  1  adiuimiiLiaUou  dca  li* 
gBeatélégmpliiqnea. 

ÀMX.  —  S2  —  i6  juin  4854. 

Mpmrtùnt  abulition  de  la  servitude  de  par" 
eours  et  du  droit  de  vaine  pâture  dans  l» 
déparfement  de  ta  Ooirse  (H).  (B.  189,  16S2.) 

ArW  I .  La  servitude  de  parcours,niaiiitLMiiit!  pro- 
visoiremeat  par  l'art.  2  de  la  section  iv  du  titrel*' 


f8)  Prèsanfatton  «a  eorpsiéi^cliiif,  10  aial;  rap- 
port par  M.  le  comte  de  .Sani|tf-H«nM«e,f7nai;  éà- 
«nssion,  adoption,  V  juin  k  l'ttnaaiinltè  ieStS  vo< 

laiiis  {.M.,  22,  .'y  mai,  :i,  12  juin.) 

i're!».eutalioii  au  &euai,  6  juui;  rapport  par  M.  le 
romte  (i«i<aicMaa«/.ad«plioa«  i<Xiaia..(if.,  7, 14 

juin.) 

Le  pat  cours  est  anefcrviludeen  vertu  de  laquelle 
lefs  habitants  de  deiu  commaues  voisines  peuvent 
rédproqaemeDt  envoyer  leors  besliaox  pacager  d'an 
territoire  aar  l'aatre.  Le  pareoars  de  eoMtfttBe  il  ean* 
nvae  s^appelle  aa»i  eompateaiti..  La  vatane  pitara 
est  le  pareoars  lorsqu'il  ne  s'exerce  qoCentre  In  Inbt 
tants  d'une  même  commune. 

Celte  «servitude,  i  raison  des  difOcullés  qu'ellafait 
na?trc,  avaii  déjà  été  suppria>eedans  la  Cli.tmpagne, 
le  ^.,lrroj^,  ieHearn,  la  Krauilie-Comlt%  la  Lorraine 
et  la  Flandre,  par  des  éditsilc  mars  el  août  t7t>9,  de 
février  1770  et  1771. 

La  loi  du  28  wptembre,  6  octobre  1791,  a  aboli 
tes  dnrtts  de  pareoars  et  de  vaine  pàtaie  considérés 
comme  Mrvltodes  MialMs  BMis.eUe  les  a  malataaas 
provisotrcfflent,  eonsldérés  eoaiaie  servitades  ooa- 
ventloiînelles  établies,  soit  par  titres,  soit  par  une 
possession  iiiiiiieiiioriale,  et  autorisées  par  la  loi  et 
par  les  usapes  locaux. 

M.  le  fomti:  Je  Sainle-Ilerminc,  raypoiieur.ditque 
la  commission  émet  le  vœu  qu'uiir  luiuvelle  loi  soit 
prt-scntec  dans  le  bat  de  faire  disparaître  le  parcours 
et  la  vaine  pâture  sur  tout  le  territoire  de  l'empire.  Il 
raconaali  qa'a  t'èpoqae  oit  de  aoatbreax  terrainsna* 
tateat'peadaiit  plasievrs  anaées<ea  Jacbères»  après 
avoir  donné  deux  ou  trois  récolles,  le  pareoars  et 
la  vaine  pâture  peuvent  avoir  eu  dé  véritables  avaa< 
tasespour  l'aRririiliure  ;  mais  aujourd'hui  les  pro- 
pres de  la  pratiiiue  agricole  sont  tels,  ia  terre  est  si 
bien  mise  a  prniii,  que  l'cxcrrire  de  ces  deux  droits 
est  dcveuu  une  gèac  ci  un  dauger  pour  les  cultiva- 
teurs. 

L*taoaorsblaaBead)re.r«prodaitaTec  .qaeltoas  dé- 
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de  la  loi  des  28  ssptcmbre,  6  octobre  1791, 
esl  abolie  dans  le  dép;(rlenient  do  la  Corse,  i 

—  La  suppression  du  parcours  iic  donne  lieu  a 
11119  indemnité  que  si  le  droit  a  étii  acquis  à 
titre  onéreux  (1).  —  L'indemnité  uc  peut  avoir 
pour  base  que  le  proSt  que  la  commane  créan- 
cière r  tire  de  Texcrcice  actuel  de  son  droit. 

—  Le  montant  de  l'iudemnité  est  réglé  par  le 
conseil  de  préfecture. 

S.  Le  droit  de  vaine  pâture*  maintenu  par 
Fart.  8  de  laseetion  vréa  litre  V*  de  la  loi  des 
2S  .septembre,  r,  octobre  1791,  cessera  de  plein 
droit,  dans  le  dt  parteiaent  de  la  Corse,  un  an 
après  la  pronnilgatioii  de  la  présente  loi. 

3.  Le  délai  Uxé  par  l'article  précédent  peut 
être  prorogé,  pour  une  ou  plusieurs  cooiniunes 
du  département,  par  arrêté  du  préfet,  rendu  en 
conseil  de  préfecture,  soit  d'office,  soit  sur  la 
demande  des  conseils  îi.niin îpaux.  —  Cette 
prorogation  de  délai  ne  peut  être  prononcée 
que  pour  une  durée  de  trois  ans;  mais  elle  peut 
être  renouvelée  par  un  arrêté  rendu  dans  les 
mêmes  formes.  —  Indépendamment  des  res- 
trictions apportées  par  les  lois  des  28  septembre, 
6  octobre  1791,  à  l'exercice  de  la  vaine  pftture, 
l'arrêté  de  prorogation  peut  imposer  telle  autre 
réserve  ou  restriction  qui  serait  exigée  par  l'in- 
térêt public.  ,^  . 

•i.  Les  dispositions  de  la  section  iv  dif  titre 
i"  de  ia  loi  précitée  continuent  à  régler  l'exer- 
cice de  la  vaine  pùlure  jusqu'à  l'expiration 
des  délais  énoncés  aux  aru  2  et  3  de  la  pré- 
sente loi. 

5.  Toute  contravention  aux  prescriptioTis  de 
la  présente  loi  est  punie  des  peines  portées  en 
l'art.  479  du  code  pénal,  et,  en  cas  de  récidive, 
de  celles  portées  en  l  art.  4»2  du  même  code. 

—  Il  y  a  récidive  lorsqu'il  a  été  rendu  contre 
le  contrevenant,  dans  les  douze  mois  qui  pré- 
crèdent,  un  peuiiei  jugement  pour  contraven- 
tion k  la  présente  loi. 

Il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  de 
Fart.  8  de  la  seetieo  nr  du  titre  !«*  de  la 


taUs  iM  Dombrêiues  réclamatioas  qoi  ont  été  pré- 
aeniéPB  depnlii  plusieurs  unAes  contre  le  parconn 
et  la  value  pâture.  Il  fait  paner  aaes  les  y«at  de  la 

ehambrc  le  tableau  des  dommages  oeraslofliiès  dans 
les  rirlHS  roritrécs  agricoles  Ja  suii-ouest  de  la 
France  par  la  liberté  de  parcours  donnée  aux  bes- 
tiaux, (iommages»  auxquels  l'exlrèmc  division  de  la 
propriété  ne  permet  pas  d'échapper  eu  usaiu  du 
droit  qui  appartient  i  chacun  de  clore  ses  héritages 
Il  est  convainca  non  seaiemeut  que  le  parcours  est 
Inutile  pour  l'élève  des  bestlsax,  nais  même  qu'eu 
le  supprimant,  ou  aaralt  le  moyen  de  novrrlr  an  pies 
grand  nombre  de  tAtes  de  bétail.  Il  ajoute  que  cette 
suiiprcssion  serait,  a  un  autre  point  de  vue,  uu  grand 
avaniapc  pour  la  moialile  des  classes  pauvres  dans 
les  canipjtîncs. 

M.  le  rapporteur  rappeltc  qu'an  décret  do  19  mai 
q808  avait  ordonné  ia  rcuuioii  de  commissions  cou 
sallativesk  l'effet  d'examiner  un  projet  code  ru- 
ral qni  contenait*  relativement  au  parcours  et  a  la 
vainc  p&lore  en  Fraao^  des  dispositions  pleines  de 
8a(;es^e.  Comme  SKnbre  du  conseil  général  de  IV 
gru'ultui'i',  il  appelle,  au  nom  de  la  commission, 
sur  cet  objet,  h  bienveillante  et  haute  sollicitude  du 
fonvcniemeiit  de  l'empereur. 

(1  j  Cette  disposition  n'existait  pas  dans  les  édita 


des  28  septembre,  G  octobre  17^1,  ni  k. 
rnlles  du  code  forestier  relatives  ailX  droits 

d  usage  dans  les  bois  et  forêts. 

Art.  1440.  -  S2  —  56  juin  1854. 

Loi  qui  disUaU  du  septième  arrondis  sèment 
de  justice  de  paix  de  Lyon  le  U  rniutre  silué 
en  dehors  des  foriiftcaiions  eiUs  communes 
dt  Yam,  VHUwbanne,  Bron  et  Venissieux^ 

en  forme  nn  ranton  dr^fmct,  dont  lecfief-lieu 
est  fixé  à  VULeurbanue  ^2).(B.  189,  n»  1023.) 

Art.  I.  Est  distrait  du  septième  arrondisse- 
ment de  justice  de  paix  de  Lyon  le  territoire 
situé  en  dehors  des  fortifications,  et  eompre- 
nant,  avec  ce  tt^iritoire,  les  quatre  communes  de 
Vaux,  de  Villeurbanne,  de  Bron  etde  Venissieitx. 

2.  Ce  territoire  forme  un  canton  distinct 
dont  le  cbef-lieu  est  fixé  à  Villeurbanne. 

3.  Un  règlement  d'administration  ptibHcfiie 
détcrniinera  la  circonscription  des  sept  cantons 
de  justice  de  paix  de  Lyon,  de  luaiiiére  a  établir, 
autant  que  possible,  entre  eux,  une  égale  ré» 
partition  de  la  population  et  des  affaires. 


Art,  1441.—  22 
Loi  qui  modi^e^  pour 


—  26  juin  1854. 
l'arron^sement 

Lyun^  t  ar^  29  de  laloiduZ  mai  1841, 
l'expropriation  pour  cause  (titiUité  fui* 
blt^iM  (3).  (B.  18d,n>  1624.) 
Art  unique.  Le  nombre  des  personnes  dési> 

pnées  conformément  à  Tart.  20  de  la  loi  du 
3  mai  ISii,et  parmi  lesquelles  .sont  choisis  les 
membres  du  jury  spécial  chargé  de  régler  les 
iudemnit  s  dues  par  i>uite  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  est  porté  à  deux  eeots 
pour  f arrondissement  de  Lyon  (RliOtte). 

Art.  144«.  —  «2  —  26  juin  1854. 
Loi  relative  aux  terrains  restant  de  l'ancien 
promenoir  <(e  ChaiUot  (4).  (B.  Ib9,n*  1625.) 
Art.  1.  Le  mioUtre  des  finances  est  anlorisè 


qui  ont  supprime  le  parcours  et  la  vainc  pâture  dans 
certaines  parties  de  la  France;  comme  l'a  fait  r^ 
marquer  M.  la  rapporteur  de  la  commitsiou  du  corps 
législatif,  elle  est  un  louable  exemple  du  respeeieft 

'a  la  iuo|)riét(^  et  aux  couvenlions  écrites.  Il  eslk 
rtercller  nn  œe,  a  ajouté  M.  le  rapporteur,  que  le 
projet  n'entoure  pas  de  la  même  protecliou  les  ac- 
qaisitions  faites'a  titre  gratuit.  Rii  eftel,  la  gratuité 
du  litre  ne  porte  aucunL-  alleinic  a  sa  légitimiie.  Une 
propriété  qui  provient  d'une  donation  n'est  pas 
moins  inviolable  que  celle  qui  provient  d'noe 
vente.  En  cas  d'expropriation  ponr  eaose  d'tii- 
lité  publique,  elle  donne  le  même  droit  k  ose  Iik 
deninité. 

{i]  Présentalion  au  corps  legiblaiif,  19  mai;  rap- 
port par  M.  Caiian  %7  mal  ;  adopiion  30  mai*  {/K-r 
21,  29  mai,  1*'  Juin.) 

Preseuiaiion  au  sénat,  6  juin  ;  rapport por M.  dS 
Thonijny,  10  juin.  {M.,  7,  H  juin.) 

(3)  Présentation  au  corps  législatif,  18  mai;  rap- 
port par  M.  JfoUtfl^  36  mais  adoption  le  91  mai  à 
l'unaoimilédeSaa  vounls.  (K,  90^  «S  mai,  1^  10 
juin.) 

Présentation  an  sénat,  6  juin;  rapport  par  U.e$ 

Tkorigny  :  s.\\')ii'/i:] II,  ]0  iuln,  (Jf.,7,  11  juin.) 

(4)  Preseuiaiioo  au  corps  kt^isUiif,  12 mai;  rap- 


I 
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à  concéder  h  h  ville  de  Paris  les  portiOBS  da 
l'ancierj  promenoir  de  Chaillot  r(<servée8  k  FE- 

.  tat  par  la  loi  du  8 Juillet  1852. 

I  2.  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  ywén 
toutes  les  parties  de  ces  terrains,  et  de  ceux 
concédas  par  la  loi  précitée,  qui  ne  sont  pas 
nécessaires  pour  achever  iL  embellir  les  aiiords 
de  rArc-de-Trloraphe  de  l'Etoile,  à  la  din  ge 
par  eUe^  i*  de  remplacer  cet  aDCieo  promenoir 
par  des  promenades  noorelles  établies,  confor- 
mémriit  aii\  tié'ib.Vations  de  la  commission  dé- 
partt  iiicntalo,  de  la  Seine,  du  "24  novembre  185"^, 
et  do  la  commission  municipale  de  Paris,  du 
9  déceaibre  1853,  sur  les  parties  latérales  de 
la  route  départementale  qui  doit  être  ouverte 
entre  la  place  de  l'Eioile  et  la  porte  Dauphine 
du  bois  de  Boulofrnt';  2"  de  conserver  et  entre- 
tenir ces  promenades. 

3.  Un  décret  impérial  déterminera  les  dis- 
positions de  constructions  et  de  cUltures  qui 
devront  être  otisenrées  sur  les  terrains  |Hrove- 
nant  de  l'ancien  promaetir  de  Cbaillot,  et  en 
far;  de  sur  la  place  de  l'Ettile.  même  décret 
dt  tel  aimera  également  les  genres  d'industrie  et 
de  commerce  dont  l'exploitation  sera  interdite 
dans  les  maisons  construites  sur  ces  terrains. 

4.  Les  terrains  joignant  les  parties  latérales 
de  la  rniite  départementale  devront  ôtre  clos  par 
des  grilles  en  fer  établies  suivant  un  modèle 
uniforme.  —  Aucune  construction  ne  pourra 
être  élevée  à  unedistauce  moindre  de  dix  mètres 
de  ces  grilles.  Les  prohibitions  portées  par  le 
décret  a  intervenir  en  vertu  du  dernier  para- 
graphe de  l'art.  8  seront  applicables  h  ces  ter- 
rain^  ei  rnustructions. 

5.  Aucune  plus  value  ne  pourra  être  deman- 
dée aux  propriétaires  des  terraios  qui  seront 
aiittjettîs  à  ces  servitudes. 

€.  Les  propriétaires  des  terrains  grevés  qui, 
dans  les  trois  mois  de  la  notification  à  eux  faite 
par  radmmistation  ,  n'auront  pas  déclaré  se 
soumettre  aux  servitudes  créées  par  la  présente 
loi,  seront  expropriés  de  leurs  immeubles  dans 
les  famés  de  droit. 

Art.  1443.  —  22  —  «6  juin  4854. 

JLOt  wi  approuve  un  échange  de  bois  entre  l'E- 
mttle  prince  de  Waiiram.  (B.  189,  n»i626.) 
Art.  1.  Est  approuvé  le  contrat  d'échange 
MSSé  entre  l'Etat  et  le  prince  de  iVagram,  le 
13  JaoTier  1814.  des  bou  domaniaux  appelés 
le  Bmtton'Itmrt'Dam»  et  Lagrauge,  contre 
une  partie  de  la  forêt  d'Etan|)es,  comprise 

'  dans  le  majorât  du  prmce. 

:  2.  Pour  tenir  compte  au  prince  de  Wagram 
deréviction  qu'il  a  souflerte,  en  1820  et  1821, 
de  partie  du  bois  du  Buisson-Notre-Dame,  il 
lui  sera  abandonné,  dans  le  bois  domanial  de 
Malvoisine,  1*  cinquante- cinq  hectares  treize 

•  arcs  bix  eentiares  de  bois  taillis,  désignés  dans 

'  un  rapport  d'experts  commencé  le  26  janvier 
1854  et  clos  le  23  mars  de  la  même  année,  et 
estimés  cent  trente-neuf  mille  cinq  cent  cin- 


Îort  par  M.  le  comte  CafJ'arelli,  27  mai;  adoption, 
0  mal,  a  l'uaaaiautë  de  a04  vouau.  (Jf.,  U«  S9 
mal.  t  Jain.) 

Présentation  an  sénat,  6  iain;  rapport  pai  ILBer- 
ger  ;  adoption  9  joia.  (Jf.,7, 10  jain). 


quaatefrancs  quarante-six  centimes  (139,550  fr. 
46  cent.),  somme  égale  k  la  valeur  des  biens 
restitués  en  1820  et  1821,  et  dii>traits  du  bois 
du  Bttisson-Notro-Dame  ;  2*  trente-trois  hec- 
tares tàx  ares  soixante  et  dix-sept  centiares  de 
bois  taillis  en  deux  massifs  désignés  dans  la 
même  expeilise,  et  estimés  quatre-vingt-douze 
mille  quatre  cent  soixante  et  dix-neuf  francs 
192,479  fr.),  montant  des  intérêts  dus  au  prince 
de  Wagram,  et  fixés  è  titre  de  transaction. 

Le  bois  destinés  ù  remplacer  les  bois  objets 
de  l'éviction  seront  réunis  au  m:ijorai  du  prince 
de  Wagram.  Quant  aux  bois  donnés  en  paie- 
ment des  intérêts,  ils  lui  appartiendront  ea 
propre.  L'Etat  aura  le  droit  de  passage  sur  la 
route  duSoltaire,  pour  l'exploitation  des  coupes 
de  la  forêt  de  Malvoisine,  pour  la  chasse,  et 
généralement  pour  tout  service  de  ladite,  forêt, 
à  charge  de  réparation  des  dégradations  pro- 
venant de  l'exercice  de  ce  droit,  réservé  peur 
lui  et  ses  ayants  cause. 


Ait.  1444.     M  .  «6  |mii  1864. 

Lois  qui  autorisent  dex  département';  et  des 
villes  à  s'tmposer  cxtraurdinairement  ou 
à  contracter  étt  empnnU*  (B.  189,  H*" 
1027  a  1W2.) 

PREMIÈRE  LOI. 

Art.  unique.  Le  département  de  lH^aatt 
est  autorise,  sur  la  demande  que  son  conseil 
général  en  a  faite  dans  sa  dernière  session,  h 
s'imposer  extraordinairenicnt,  en  1855,  neuf 
dixièmes  de  centime  additionnels  aux  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  af- 
fecté aux  dépenses  du  service  de  l'instructioa 
primaire. 

DEtTXlÈME  LOI. 

Art.  1.  Le  département  du  Pas-de-Calais  est 
autorisé,  sur  la  demande  que  te  conseil  général 

en  a  faite  dans  sa  session  de  1853,  à  emprun- 
ter, à  un  taux  qui  ne  punira  dt|>asser  cinq 
pour  cefit,  r  une  somme  de  cent  douze  mille 
francs  «112,000  fr.],  qui  sera  aflectéc  aux  tra» 
vaux  des  édifices  départementaux,  et  au  paie- 
ment  de  la  dette  designée  dans  la  délibération 
du  conseil  général  ;  2»  une  somme  de  trente- 
cinq  mille  francs  (.15,000  fr.),  qui  sera  consa- 
crée aux  travaux  d'amelioratiou  des  routes  dé- 
partementales actuellement  classées.  Ces  deux 
emprunts  seront  contractés  avec  publicité  et 
concurrence.  Toutefois,  le  préfet  est  autorisé  ii 
traiter  de  gré  à  gré  avec  la  caisse  des  dépôts 
et  cunsigtiaiions,  a  un  taux  d'intérêt  qui  ue 
soit  pas  su|M  rieur  à  celui  ci-dcssus  fixé. 

2.  Le  département  du  Pas-de-Qalais  eat  au- 
torisé k  s'imposer  extreordînairement,  en  18SS, 
par  addition  au  principal  des  quatre  contribuli- 
tions  directes,  1"  deux  centimes  quatre  dixièmes, 
dont  le  produit  sera  affecté  au  remboursement 
et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  de  cent 
douze  mille  francs  autorisé  ci-dessus  ;  S*  sept 
dixièmes  de  centime,  dont  le  produit  sera  con- 
sacré a  l'amortissement  de  l'emprunt  de  trente- 
cinq  mille  francs  destiné  aux  travaux  des  routes 
départementales.  —  Le  service  des  lutérêts  de 
ce  dernier  emprunt  sera  assuré  au  moyen  d'ua 
préiëvemeDt  S»  les  centimes  fitcultatiDi  du 
fiudgel.  -V 
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3.  Le  d(*partetDent  da  Pas-de-Calais  est  éga- 
lement autorisé  à  s'imposer  extraordinaireniciii, 
CQ  1855,  quatre  centimes  additionnels  au  priii- 
tipil  des  quatre  contributions  directes,  dont 
Je  produit  sert  affecté,  savoir:  i*  jusqu'à  coo- 
eoirmce  de  vn  centime,  aux  travaux  oeufs  a 
d'amélioration  des  chemins  virinaiix  do  jurande 
communication; '2' pour  ks  tiois  autics  cen- 
times, à  venir  on  aide  aux  coiiinuines,  dans 
des  cas  extraordinaires,  pour  les  travaux  de 
ienrs  dteutiiï  TfehHntx.  —  Cette  imposltioa 
sera  recoiivnCe  concurremment  avec  îes  ceo- 
times  spéciaux  dont  la  perception  pourra  être 
autorisée  par  la  loi  de  fillillOB8,  SU  VeClll  de 
la  toi  du  21  mai  183G. 

laOLSliiMB  LOI. 

Art.  f .  te  êépttimmt  de  la  Setoe-lftrérieore 

est  autorisé  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  |K)ui  ra  dépasser  cinq  pour  cent,  une 
Somme  do  trois  cont  \ini;t-si.\  mille  francs 

i3-iti,0iK)  fr.),  qui  sera  appliquée  aux  travaux 
l'aeMvemeit  et  de  rastauraUon  de  l'asile  des 
aliénés  de  Quatreoiares,  de  l'hôtel  de  lappéfee- 
ture,  de  la  salle  des  assises,  de  l'ancien  hdtel 
de  la  première  présidence ,  et  de  la  maison 
d'arrêt  de  Neufchàtel.  —  L'emprunt  aura  lieu 
«vec  publicité  et  concurrence.  Toutefois,  le  préfet 
est  autorisé  à  traiter  de  gré  à  gré  avec  iaca>»e 
des  dépôts  et  consignations,  I  an  inx  d'iQtérèt 
qui  ne  soit  pas  supérieur  à  celui  ci  dessus  fixé. 

2.  Il  sera  pourvu  au  remboursement  et  au 
aervice  des  intérêts  de  l'ounirunt  autorisé  par 
fart  1*%  à  l'aide  d'un  prétevcaent  aniiuei  sor 
^oatfBWsfaealtatifc. 

QVATMtalB  UUL 

Art.  1.  Le  département  de  la  Haute-Vienne 
est  autorisé,  sur  la  deauiiide  (|ue  le  conseil  gé- 
néral en  a  faite  dans  sa  session  extraordinaire 
de  1853,  a  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui 
'Oepeurra  dépaner  cinq  pourcent,  une  somme  de 
«letif  cent  quarante-deux  nulle  francs  (942,000  fr.), 
■qui  sera  appliquée,  jusqu'à  ooucurreiice  de  huit 
cent  soixante  mille  francs  ('si.O.OUO  fr.),  au 
paiement  de  la  dette  coutractée  par  le  dé- 
partement, eo  exécotloo  de  la  loi  du  23  mai 
1848,  et,  pour  le  surplus,  aux  travaux  du  châ- 
teau de  Rorhcchouart,  de  la  prison  de  Limoges 
•t  descheiiiins  vicinaux  de  grande  communica- 
liOO.  —  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
Mneorrence.  —  Toutefois  le  préfet  du  départe- 
aient  est  autorisé  a  traiter  de  gré  à  gré  avec 
la  caisse  des  dépAts  et  constations,  à  un  Uux 
d'intérêt  qui  M  adt'ptt  antérieur  à  cdniei- 
«îûssus  fixé. 

."î.  Le  département  de  la  Haut^^ -Vienne  est 
C9»ement  autorisé  à  s'imposer  extraordiuairc- 
^^nit  pendant  deoze  ans,  à  partir  de  1855, 
aept  centime*  additionnels  au  principal  des 
fnatre  contributions  directes,  dont  le  produit 
sera  affecté  au  remboursement  et  au  service 
des  intérêts  de  l'emprunt  autorisé  iJar  l'art,  i 
d-dessns. 

S.  L'impositioii  extraorfflnaire  de  dix  een- 
ttees,  créée  parla  loi  dn  98  mai  18i8,caiaflra 
•dTitoe  feewnrée  à  partir  de  1855. 

CINQUIÈME  LOI. 

Act.'l.  La  ville  du  Havre  (Seiue-Iuférieur^ 


est  autorisée    emprunter,  sait  avec  puMidté 

et  co'.rurronce,  k  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  di  passer  cinq  pour  cent,  soit  directe- 
ment d(-  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditious  de  cet  ^tabUssemeot,  la  somme 
de  douze  oeat  niillcfltaiics  (1,900,000  flr.)>  rem- 
bour^ablc,  savoir  :  quatre  cent  miUe  firâmcs 
(4ao,0(X)  fr.''  en  huit  aus,  et  buit  cent  millefranes 
(StjO,0(JU  fr.)  en  dou/.e  années,  pour  couvrir  le 
délickt  du  budget,  faire  face  aux  travaux  de  ia 
porte  d'IngouviUe,  et  subvenir  aux  lirais  de 
constructiooi  d'aqueducs  et  d'égouts. 

2.  La  même  ville  est  auto  risée  à  s'impo.<ierex- 
Uraordiiiairenieiit ,  penoaiit  quatorze  années, 
dix-sept  centimes  additionnels  au  principal  de 
ses  quatre contrilMitions  directes,  pour  subve- 
nir,  concurremment  avec  l'excédant  annuel  de 
ses  recettes,  au  ranlKniraeiMnt  de  cet  emprunt 
et  de  ceux  préf  édemment  contractés. 

3.  Les  impositions  extraordinaires  que  les 
lois  des  '24  juillet  1843,  5  août  et  24  mai  1848, 
et  24  ociolNre  1849,  avaient  aotorisées  dans  la 
commume  du  Uavreet  d»M  l^aneieiiiie  coomne 
d'IngouviUe,  cesseront  d^ètre  |6l|lie»  à  pilttr 
du  1*' janvier  1855. 


SIXIÈME  LOI. 


Art.  tuâtpu.  La  ville  de  Toulouse  est 

risée  à  emprunter,  soit  avec  publicité  et  coa- 
currciicfi,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,  soit  directement  de  la  caisse  des 
dépôts  et  cotisignatious,  aux  conditions  de  cet 
établissement,  la  somme  de  cinq  cent  mille  francs 
(500,000  fr.),  remboursaUe  en  doq  ans,  et  dee- 
tinée  au  paiement  des  Aeeraes  dépenses  d*lttl- 
liti'  comniunale  éniimérées  dans  la  délibération 
municipale  du  21  février  iSfi'i;  '2°  a  s'imposer eJ^ 
traordiuairement,  peiidaiii  cinq  .tus,  savoir  j 
En  1855,  12  ceutimes  ^  miiUeues» 
En  1856,  il     —     9»  — 
En  1857,  H  470  — 

En  im,  11     ^     <09D  — 
Kn  1859,  10     —      560  — 
pour  subveuir,  à  défaut  de  ses  ressources  ordi- 
naires» an  «oDtotifaemeBtde  ait 


Art.  14i5. 


24  mai  —  56  juin  1854. 


Décret  impérial  qui  autorise  la  suppression  de 
l'encemte  revêtue  du  corps  de  place  des 
frotas  vtord  el  ouest  de  ia  ville  du  Uamn, 
et  des  fànie^ntigus.  (B.  189,  n*  1^.) 

T!apol6on,  etc.;  tfu  la  loi  des  10  juillet  1791  et 
17  juillet  1tM9;  va  la  loi  du  S  août  ISU;  va  la  loi 
éa  10  Juillet  1851  ;  vu  les  an.  6  et  56  de  la  muh 
siHaiien  ;-vo  les  deux  plans  de  déliaïUatioB,  ea  iaia 
du  9  iiilH  ftSi',  têtes  «técreis  to9  aoBtet  aete* 
tobre  ^^'■^'^\  vil  U'  ]ii ocis-yerbal  de  délibération  da 
coiii^cil  muiiii  iiial  du  Havre,  en  date  des  2  et  18 
aaai  1^51;  sur  le  rapiion  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, et  par  diTOpaiiou  aux  dispositions  de  l'arl.  4 
de  UOlre  décret  du  ±9  octobre  iirecitr;  nntr»'  i  im:  eil 

d'£iat  euiaiii,  avoas  dtefété  et  dëerétau  c«  «ai 
sait: 

Art  1 .  L'enceinte  revêtue  du  corps  de  place 
des  fronts  nord  et  ouest  de  la  ville  du  Havre, 
et  les  fossés  contigus,  seront  supprimés  à  par- 
tir du  1"  avril  18!».  Toitttfoîs,  cette  enceinte 
pourra  être  entamée  avant  l'expiration  de  M 
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délai,  s{  ronrertare  dvbMitevahl  pn^tté  rnid 

celle  mesure  nécessaire. 

2.  Sont  approuveras  les  dispo»iliui  (  ;[itrnups 
dans  les  délibérations  da  conseil  municipal  du 
Havre  des  2  el  18  mai  courant.  Copie  de  ces 
défibérations  sera  annexée  au  pivseni  décret. 

8.  Les  dtspo^iliOBS  de  ces  ddibéraUons  qui 
ne  peuvent  devenir  exécutoires  qu'en  vertu 
d'une  toi  seront  s<}umisas<  au  earp»  légistoliL 
dans  le  contant  de  Ite  présente  stsnon. 

4.  Nos  ministres  de  rinbériour.  défi  finances, 
de  la  guerre»  de  l'agriculture,  du  commerce 
«t  des-  tnveax  priMies,  sont  charges,  etc. 

(F.  dePersigny.J 

Axt.  1440.  ^  Il  —  S9  juin.  t854. 

T)(r.ret  imférinl  qui  augmente  U  cadre  du 
penonnd  des  offiuert  da  Hodmùiùlrotton 
des  burenux  <U  l'inêenianu.  «tltfotrt. 

(B.  189,  n>  l(;3i.) 

Napoléon,  eîc  ;  vu  les  décrets  des  6  janvier  ib  î 
et  T'  iiovcrabre  1853;  considérant  <jiie  l'elTcciif  de 
oftlcierâ  d'administration  des  buretvx  de  l'ioU'n- 
danee  militaire  n'est  pas  en  proportion  avec  les  be- 
soins tuqaeiseet  eOectif  doit  sailsfalrt,  tsat  a  l'in- 
térieariin'eB  Alu^érie,  en  Iulie  el  <o  Orieat;  sor  le 
rapport  de  noire  ninistre  de  te  leene»  aveiis  dé- 
erèlé  et  décrétons  ee  qni  sait  : 

Art.  1.  Le  cadre  da  personnel  des  officiers 
d'administratioD  des  bureaux  de  l'int^iMiaoce 
militaire  sera  porté  li  quatre  oenlB,  savoir  ; 

OlUciers  d'adminislratioB  principaux.  .  .   10  i 
OfOrier.s  d'adtniiiistralioa  de  r*  r!»s«e.  .   40  I 
OfliciPrs  d'admiuistration  de  2' f  In^so  .  .    40}  400 
Adjadaoïs-d'adniflislraUon  de  1'*  classe..  110  4 
AdJMaBttradntiiistraMeB  de  S*  elasBB.  900 } 

2.  n  sera  pourvu  h  raiitjnienlaliûi:  de  ce 
cadre,  conformément  au  mode  de  recrutement 
dëtermiqtf  par  ie  décret  ooostitiilit  da  janvier 
i858. 

3.  Natre  niiâttre  de  la  mm  eH  dtam 
gé,  etc.  (VaUlanU 

Ait.  1447.  ^  SS  —  »  juin  4856^ 

loi  qui  accorde  des  ct/'d-its  pour  dépenses 
des  exercices  clos  et  périmés  (i).  (U.  190, 
n*  16%.  ) 

Art.  1.  Il  fst  accordé ,  en  augmentation  des 
restes  à  pajer  des  exct>:iccs  de  1850,  1851  et 
1852,  des  ierédft*^  supplémentaires  pour  la  som- 
me de  sept  cent  ([iiatre  mille  denx  cent  soix^itite 
et  dix-huit  francs  quatr&-vingt-dix-huit  centi- 
mes i704,'278  fr.  Ot<  cent.  ,  moulant  de  iiouvci- 
les  créances  constatées  sur  ces  exercices,  sui- 
vant l'état  A  ci-annexé.  —  Les  ministres  fonU, 
eu  coaséqueoee,  autorisés  a  ordonnawer  eca 
créanees  sur  le  dnfiti^McM  onveet  peur  les 
dépenses  des  arrêtées  cras  ani.  badgsta-  dcs> 

(1)  r'ri'SPiiialioii  au  corps  Irgislatif, mai  ;  lap- 
pcirt  imr  M.  Lciiuifii,  i'A  mai  ;  ilisrufSioii  el  adoption 
1°'  juia,  -i  ia  maioritè  de  '2S7  voixcoat^e  1.(Jf H, 
35  mai,  3  juin.) 

Prèrentatiau  an  séaat,  fiiuia;  rapport  par  K.  le 
ytcooui:  de  Sàiamf  adoption»  10  iitiii..(Jf.,  7,  Il 


m 

exercices  courants.  eoDftmdlBeilfrà  SM.  8.iit 

lat  loi  du  23  mai  18:^. 

2.  Il  est  accordé ,  sur  Pèxcrcicc  1854,  pour  le*' 
paiement  des  créances  des  exercices  périn](^ , 
des  crédits  extraordinaires  spéciaux  montant  il 
cent  quarante-deux  mille  sept  cent  soixante-six 
francs  trente  et  un  ceiHimes  ^142,7t>6  fr.  M  e), 
—  Ces  crédits  extraordinaire»  spéciaux  sont  r6* 
partis  entre  les  différents  dérancvaiilft  miiii^ 
rids,  eonlbmMfnient  a  rdfcit  B  d  annexé 

3.  Les  crédits  aecordt*s  aux  serrices  spéciaux 
portés  pour  ordre  au  budget  de  Texereice  lëjé 
sont  augmentés ,  pour  dépenses  des  exercices 
périmes,  d'une  somme  da  trois  mille  tuiit  caai. 
'Onze  flranes  dix  eentimea  (3,811  fr.  10  cent.), 
confitménent   l'état  C  ci-annexé. 

4.  Il  sera  pourvii  aux  dépenses  autorisions  par 
ia  présente  loi  au  moyen  des  ressources  cré.'es 
pour  les  budgets  qui  auront  k  en  supporter  le 
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MlNfSTÈHES. 

lie-  i~n'i!i"s 

—  tics  .1  d'à  ire  s  éiMn|èi8S.  . 

«      de  Pintcrleiir  

~     de  l3  guerre  

—  delà  marine  et  des  colon, 
de  l'agrie.,  du  eomm^^e 

et xles  traraex  public». 

fr.  c. 
13  Oli  39 

48,409  87 

88,:!98  83 
23. ',2^2  i'O 

84,31*  23  1 

Tr.lnl  

Tur.'^s  il 

fifAT  B.  Tii,'''V««  J/'T  crHilt  extraonlin a  ^    ;  - 
oaiu:  tucordêâ  sur  l'exeràee  1H54,  pour 
i^tuuM  des  exereket  périmé*. 

HIKISTÈBB&. 

MOiiTAXT 

des  erédits. 

Ministère  de  la  justice  

—  des  affaires  élraagives.  . 

—  da  la  guerre.  .... 

—  de  l'agric,  dn  commfrre 

eL  des  travaux  publics. 

fr.  c. 

26,:i90  59 
4,592  27 
5,546  70 
0,501  86 
36,878  86 
14,110  4î 

iS,  (75  61 

Totai..  •   .  ,  .  . 

142,766  31 

ÉTAT  CSnif^n»  dés  iréUts  ettramlinairesp  pour 
d^muss  d'exercices  périmés,  ttceardiâ 
sas  tmkes  apieimt  pértés  povrsfêrs 
MiMtei  iê  l'exerdce  i96lt. 

des  crédits.  Il 

HMitIrsdrEtaii— U^oniTlMaBaBr 

tri   e.  E 
t    3»ftH  10  1 
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Art.  1448.  —  22  —  Î7  juin  1854. 

loi  qvi  ouvre,  tur  reMreicf  1854,  un  crédit 

extraordinaire  pour  travaux  relatifs  aux 
Ugne*  télégraphiques  (1).  (B.190,  n°  16ti9.) 

Art.  1 .  Do  crédit  extraordinaire  de  huit  cent 
quarante-quatre  mille  six  cent  vingt  francs 
(844,620  fr.)  est  ouvert  au  ministère  de  Pinté- 
rieur ,  sur  l'exercice  1854,  pour  travaux  relatifs 
aux  lignes  télégraphiques,  conformément  à  l'état 
annexé  à  la  préaeote  loi. 

2.  Les  portions  de  ce  crédit  qui  n'auraient  pu 
être  employées  on  1854  ^seront  reportées  sur 
r6zerckolé55. 

I. 

ms  wmtingnrAiRB  a  Auutn  n«  lis  iiiwn 

FXISTAHm. 

KtlBB.  Fil».  fr. 

947  De  Vienne  à  Marseille.  ...  SI  80,020 

908  De  Marseille  k  Cette.  .  •  «  9  48,720 

170  DeParls  h  Saiiit-QueDtin.   .   .  1  20,400 

317  De  Tours  ^  Bordeaux.   ...  S  83,280 

500  De  Dordcaux  a  Celle.  ...  S  130,000 

8»  De  Roaen  au  Havre   1  10,G80 

sa  irOrl«aBs  k  Viemn.  •  .  .  2  i9,200 


ToUL 


392,300 


n. 


xicns  coanfimmius  a  comnunaB  (pomns 
R  riu}> 

lilag.                                                fllt.  fr. 

80  De  Lyon  \  Vienne  S  92,800 

De  Mmes  au  Puy  2  95,760 

<22  De  Paris  ii  Oiloans                    4  82,%0 

De  Sainl-Hrifuc  ia  Brest.    .   .   »  81, 200 

65  De  Dieppe  à  AbbeviUe.  ...  S  44,800 


Total.  ^ 


327,520 


m. 


^  Postes  nouveaux  dans  les  bnreaox 

existants.,  a  1,200  fr.  par  poste.  6M00 
Création  de  bnii  bureaux  nouveaux 

k  8,000  fir.  l'an   MiOOO 

18  Postas  ttsnv«an\  dans  les  bnit  bi- 

reanx  aswreaux,  2,O0O  fr.  hn.  «  86,000 

Total   184»800 


I. 

II. 


RÉSUMÉ. 

Fils  sQpplémentalres  k  ajonter  sar 

les  lignes  existantes  

Lignes  complémentaires  a  construire 
([niteaux  et  fils)  

Postes  nouveaux  dans  les  bureaux 
existants.  —  Création  de  huit  bu- 
reaux nouveaux.  —  Postes  uou- 
veaux  4ans  les  nomanx  bafean. 


18M00 


Total. 


Abt.  1449.         —  S7  jnin  4854. 
lot  qui  approwt»  im  it^ang*  d$  ttrraint 


(1)  Présentation  an  corps  législatif,  12  mai  ;  rap- 
port par  M.  O'Quin,  23  mai  -,  adoption  a  l'unanimité 
de  "20i  volants,  31  mai  [M.,  14,  "25  mai,  2, 12  juin.) 

Présentation  au  sénat,  6  juin  ;  rapport  par  N.  Fer- 
éiat»i  Barrai  ;  adovtto»,  •  Jiin.  (M.,  7, 10  jain.) 


enire  l'Etat  et  la  ville  de  Valenciennes, 
{h.  190,  n«  1637.) 

Art.  unique.  Est  approuvé  l'échange,  sans 
.souUe  ni  retour,  passé  le  28  décembre  1852  entre 
le  préfet  du  Nord,  ;igissanlau  iiom  cK  l'Etat,  et 
le  maire  de  Valencieunes,  agissant  au  nom  de 
cette  ville,  de  terrains  domaniaux  contenant 
onze  cent  trente-câoq  mètres  cinquante  centi- 
mètres, situés  dans  eette  ville,  contre  des  ter- 
rains commnuaux  (l'une  superficie  de  mille  cin- 
quante mètres,  situés  dans  la  même  ville. 

Art.  1450.  — 22  —  27  juin  1854. 

Loi  qui  sanctionne  des  cometUiont  inlame- 
nues  entre  l'Etat  et  l'adimnittrotionniuniei' 

?%le  de  la  ville  du  Havre,  relativement  à 
exécution  de  divers  travaux  d'uitUté  pu- 
blique. (B.  180,  1688.) 

Art.  1.  Le  ministre  dos  finances  est  autorisé 
à  c^der  gratuiiemonl  à  la  ville  du  Havie  les  ter- 
rains nécessaires  à  rmivrrtur»?  ries  ruesetplaosn 
projetées  sur  l'empUicemeut  des  anciennes  for- 
tilications  de  cette  ville,  eonflin»$nientattxlBéi> 
calions  du  plan  qui  sera  arrftL*  par  le  ministre 
de  l'intérienr.  —  Les  matériaux  provenant  de 
la  démolition  des  fortifications  seront  cédés  par 
l'Etat  il  la  ville  du  Havre,  a  dire  d'experts,  sur 
estimation  contradictoire. 

2.  La  ville  du  Havre  est  autorisée  à  emnnui* 
ter,  soit  avec  poMlelté  et  eoncnrrenee,  son  di- 
rectement de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  un  million  cinq  cent 
nulle  francs  (l.dUO.uoo  f.  >,  remboursable  en  cinq 
ans,  à  partir  dv  !«'  juillet  1M54.  —  Le  produit 
de  cet  emprunt  sera  appliqué  à  l'exécution  des 
travaux  de  nivellement  et  de  voirie  urbaine 
énnmérés  dans  les  propositions  faites  au  nom 
de  l'Etat,  et  acceptées  par  le  conseil  municipal, 
|Mr  sa  défiliératiM  dn  9  mai  1854.  —  L'Etat 
concourra  pour  une  somme  de  un  million  cinq 
cent  mille  francs  (1,500,000  f.)  aux  dépenses  à 
faire  par  ia  ville  du  Havre  ;  celle  souinie  de  un 
million  cinq  cent  mille  traucs  (1,500,000  f.)sera 
fournie  en  trois  annuités,  en  1855»  1856  et 
1857. 

3.  Est  acceptée  roiire  Ikite  par  la  ville  du 

Havre,  d'avancer,  jusqu'à  concurrence  de  huit 
raillions  de  francs,  les  sommes  nécessaires  à  l'a- 
mélioration  du  chenal,  a  l'établissement  d'un  nou- 
vel avant-port  .sur  l'emplacement  des  fronts 
ouest  des  fortifications  actuelles,  et  à  la  cons- 
truction d'un  hassin-dock,  conformément  aux 
plans  qui  seront  arrêtés  par  le  gouvernement.— 
Le  versement  de  celte  somme  sera  opéré  par  la 
ville,  en  six  annuités  égales  à  partir  du  i"  jan- 
vier 1855. 

4.  La  ville  du  Havre  est  autorisée  à  emnron- 
ter.  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  di- 
rectement delà  caisse  des  dépôts  et  consii^^na- 
tions,  à  un  intérêt  qui  ne  pou  ira  dépasser  cinq 
pour  cent,  la  somme  de  huit  millions  de  francs, 
pour  subvenir  à  la  dépense  des  travaux  men- 
tionnés dans  l'article  |n^deot.— Cet  emprunt 
sera  remboursé  en  seize  années,  au  moyen  dei 
ressources  indiquées  ci-après  en  l'article  5. 

5.  U  sera  étaiili  au  poTt  du  Havre,  àceoptir 
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du  1  janvier  IS"",  un  îrf  il  «péc'al,  conforraé- 
meot  au  tarif  anaexé  a  la  préseolo  loi,  et  par 
«niliaition  de  It  toi  du  24  mars  1825.-  Ën 
conséquence,  la  pevcqtUon  du  deni-droit  de 
tonoaKe  sera  suspendue  pendant  tonte  Ja  durée 
de  celle  du  nouveau  droit.  —  La  perception  du 
droit  spécial  est  concédée  à  la  ville.  Le  produit 


en  sera  exclusivement  appliqué  au  paiement  des 
intérêts  et  à  raDiorlisspnu  ni  du  capital  de  huit 
millions  de  francs  qu'elle  est  autorisée  à  em> 
prunier  pour  rexécntion  de&  tiavaiix  énoncés 
ei-dessvs. Ce  drelt  spé^  ceaser*  ^ttr» 
perçu  immf^diatement  apite  Feotiief  niDllOlirse- 
ment  de  l'enipruut. 


Ivif  iu  droit  de  féage  à  établir  dan*  le  fort  d*  Uatre, 

9tr  MMMta. 

navires  français  au- 1  Venant  des  possessions  brilanniqnes 

très  que  Icscabo^l    en  Europe   110 

tean.  •  . , . .  «(Veaaat  de  toet  aatrai  pays. .  . .        >  75 

iDroU 
applicable 
aux  navires 
français, 
aeloa  la 
protfjiatw. 
As0at>   1  10 


Des  pays 
qui  ont 
un  traité 
de  navigation 

avec 
ta  Fraeee. 


Passibles, 
d'après 
les  traités, 
d'ane  taxe 

spteiato 
de  I 


.  Danois  

Portugais.  .  •  • 
Belges. ..... 

Néerlandais.  .  . 
Dominicains.  .  . 
^Om  fttats-Unii. 


0  76 


■Dans  tout  antre  cas. 
Des  pajsqata^eetpatde  traité  de  aaT^atlee  aveela 

France  


2  28 
S  S5 


I!  aera,  en  ootre,  prélevé  snr 

la  laxe  spécial;-  ilr  i  n  iiage,  pour 
('Ue  a(Tcci(j  au  droil  de  péage  i 
S  !  I  k  s  navires  daeeis,  70  e. 

par  lonnea»  ; 

Sur  les  navires  portiqfals,  tS 
f eut.  1/3  par  tonneau  ; 

Sur  les aavires belges, k  lenr 
prenirr  veyageaealeneM,  79  e* 
i1/3  par  tenneaa  ; 
I    Sur  le;  navircsnéerlandai  „ 
leur  premier  voyage  seuleme'' 
[77  c  par  tonneau  ; 

Sur  les  navires  dominicains^ 
90  c.  par  tonneau  ; 

Sur  les  navires  américains» 
,1fr.  60e.  pirioaieaii. 


Les  droits  ei-dfssus  seront  réduiis  de  trente  (entimes  par  tonoean  poar  les  navires  de  tout  pavillon 
Chargés  de  iiouilic  *'n  touille  ou  dans  la  proportion  de  plus  de  neuf  dixièmes. 

Seront  exemptes  ûa  droit  de  peaRe,  tes  navires  français  faisant  le  cabotage;  les  ntviiea  de  toat  pavlllan 
chargés  de  bois  de  sapin  ou  de  glsrc,  en  totalité  ou  dans  la  proportion  de  plas  de  aràf  diiièaca;  Jcc  ne» 
vire*  de  tout  pavillon  entrés  ea  reliebe  et  repartftvt  nas  avoir  taii  des  epératleaede  conaiefees  lea  na- 
vires da  toat  pavllloa  qai,  eatrés  sur  lest,  repartiroat  car  lest. 


Abt.  14*1.— 28  —  27  juin  1854. 

JM»  wi  «Mifomaiil  dêt  tU^tmmts  et  des 
viues  à  s'tmKNrer  adnMwtlinaireMeiii  on  à 
cûniractgr  été  mtttvKUi,  (B.  IM,  n**  1639 

.    ài  1054.) 

\  VmXÈMM  LOI. 

Art.  î  .La  ville  de  Lyoïi  HliLMtei  est  autorisée, 
1*  à  émettre  des  oliligations  jusqu'à  concurrence 
dehuit  millions  trois  ceiiteiiHpi«ite-<piatr»  mille 
francs  (8,a54«000  f.),  pour,  concorreaimenl  avec 
tasomine  de  quatre nitHenA  de  francs(4,0(JO,000  f.) 
restant  à  la  chsrgo  de  l'Etat,  payer  l'indeoiiiité 
de  douze  miilioiis  trois  cent  cinquante-quatre 
mille  francs  (12,354,000  f.)  due  à  la  compagnie 
Poucet,  aux  termes  du  traité  passé  entre  elle 
et  celte  compagnie,  le  15  revrter  IftSé,  re- 
lativementà  l'ouverture  de  la  rue  Impériale,  ser- 
vant de  traverse,  dans  la  ville  de  Lyon,  à  la 
route  iiiipi^riale.  n*  SO,  et  approuvé  par  la  com- 
mission municipale,  le  1"  mars  suivant.  Les 
eUigationsii  créer  serontde  mille  francs  (1 ,000  f.) 
cliaciine;  elles  portôront  iotâtèt  à  cinq  pour  cent 


par  an,  et  seront  remboursables  à  douze  cent 
cinquante  francs  en  cinquante  années  ;  2<  à 
emprunter  ia  somme  de  trois  millions  neufi  -?iiL 
onze  mille  francs  (3,911,000  f.),  savoir  :  r  deux 
millions  à  un  laut  dTinl^t  qui  ne  pourra  ex- 
céder cinq  [lonr  rent  par  an,  soit  avec  publicité 
et  concuritiice,  soit  par  simple  convention 
amiable,  au  moyen  d'obli^'atioiisà  émettre  comme 
ci-dessus,  remboursables  en  cinquante  années  ; 
9*  cl  un  million  neuf  cent  onze  raille  francs  àUQ 
taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  cinq  pour  cent 
par  an,  avec  publicité  et  concurrence,  ou  direc- 
tement de  la  caisso  des  dépôts  eL  consignations, 
remboursables  en  vingt  années. —  Cette  somme 
totale  de  trois  millions  neuf  cent  onze  mille 
francs  (3,911,000  f.)  est  destinée  au  paiemeot 
des  dépenses  énumérées  dans  la  déttl>ération  du 
17  janvier  1854  ;  3'  à  s'imposer  extraordinalre- 
iiteiit,  pendant  quinze  ans,  au  principal  de  ses 
quatre  contributions  directes,  savoir:  dix  tiii- 
times  pendant  trois  ans,  à  partir  du  janvier 
1855;  quioie  eentlmes  pendant  les  douze»- 
oées  soivtiiies;  pour  subvenir,  concarrénranot 
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av«e«eB«iitNt  naiottPM»  lttl4iniiHiiet  qii'w- 
traordinafres,  aux  remtwwieMffniB  des  Mttdlts 

emprunts  et  obligations. 

2.  Seront  exenipicc^,  peBdant  vio^t-ojQq  an- 
nées, de  la  conlribuiioQ  foncikre  A  éeMlie 
4i»  p(irte8'«t  faifètreA,  les  dwImmi  qui  «traot 

élevées,  dans  un  délai  de  quatre  ans.  «ur  les 
terrains  acquis  et  revendus  par  la  ville,  pour 
l'établissement  de  la  rue  Impériale  et  de  la  place 
Impériale.  —  Cette  exemption  s'^piiquera  aux 
nakons  et  \  lears  dépendances.  —Les  vingt - 
cinq  annr'rs  courront  à  partir  de  la  promulga- 
tion de  la  |irt'se:itc  loi.  —  Toutefois,  les  par- 
ties de  eoîislrueiioiis  destinée!^  à  l'habitation 
personnelle  duniiierunt  lieu,  conformément  à  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  4  août  1844,  à  l'augmenta- 
tion du  contingent  départemental  dans  la  con- 
tribution personnelle  et  mchilière,  a  raison  du 
vingtième  de  la  valeur  localise  i  i  ilie, à  dater  de 
la  troisième  année  de  l'aclièvcmint  des  bâti" 
jnents,  comme  si  ces  bâtiments  ne  jouissaient 
que  de  l'immunité  ordinaire  d'impôt  ronctpr  ac- 
cordée par  rarticle  88  de  la  loi  du  3  frimaire 
an  VII,  aux  maisons  et  usines  nottfcilMiieiit 
«oiistruiiâB  au  reconstruites. 

DEUXIÈME  LOI. 

Aft.  1.  Le  département  du  Rhdne  est  auto* 
risé ,  sur  la  demande  que  le  conseil  général 
en  a  faite  dan>  sa  sessioa  de  1838,  à  em- 
prunter â  un  tam  tfintértt  qui  ne  pourra 
.dépasser  cinq  pour  ceat,  une  somme  de  neuf 
cent  treote-anq  mille  francs  (935,000  f.»,  qui 
«ra  appliquée,  jusqu'à  concurrence  de  huit  cent 
soixante  et  quinze  mille  cinq  cent  quaiie-vingt- 
neuf  francs,  a  l'agr^indissenient  des  prisons  de 
Lyon,  au  paiemeut  de  la  dette  contractée  pour 
le  service  des  eiHiuits  trouvés,  et  aux  travaux 
du  quai  de  Yaisc.  —  L'emprunt  serd  réalisé 
avec  pnbhciti'  et  concurrence;  louteloi.s,  le  pré- 
fet est  autorisé  a  traiter  de  gré  à  gré  avec  la 
caitôe  des  dépôts  et  ccosigoations,  à  un  taux 
«riBfeérèl  qui  ne  leit  lias  «iipérlear  ft  celui 
dessus  fixé. 

2.  Le  département  du  Rhône  est  également 
autorisé  à  s'imposer  exlraordinairenient,  par 
addition  au  principal  des  quatre  contributions 
direetes,  deux  centimes  en  1856,  trois  centi* 
mes  pendant  six  ans,  à  partir  de  1857,  et  «ix 
dixièmes  de  centime  en  ISti  i.  —  Le  produit  de 
cette  ui:[iOHtion  sera  affeeté  au  reniboursenient 
et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  autorisé 

Eir  rarticle  1  ci-dessus.  —  Le  paiement  des 
lérëts  afférents  aux  sommes  réalisées  en  1854 
et  i8S5  sera  prélevé  sur  le  surplus  de  l'em- 
jurunt. 

TB0IS1E3IE  LOI. 

Art.  «m'^iM.  Le  département  de  la  Charente- 
Inférirnre  est  autorise,  convoi  ménieul  a  la  de- 
mande que  son  cuuÂcil  géuér<il  en  a  faite  dans 
sa  £ession  de  1853,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  par  aiidilion  au  principal  des  quatre  con- 
trlIiutiOBS  directes  :  \*  un  centime  pendant  deux 
ans,  à  partir  do  18:.5,  et  cinq  dixièmes  de  cei;- 
timc  en  is:,7,  pour  la  construction  d'un  hôtel 
df  siiiîs-préleetnre  à  Saint-Jean-d'Angely;  2« 
fieuf  dixièmes  de  centime  pendant  les  années 
1955  et  18S6,  pour  les  tuvaux  4e  ta  caserne 


A«T.  1451. 

de  jendanneuL  (  L  di  !a  prison  de  Jonzac  j 3* .on 
«entiœe  er  i  s  n  i  ^ur  l'iujhbmiliant  d»  dépôt 
d^italons  de  Saunes. 

QCAT&IÈMB  LOI. 

Art.  1.  Le  département  d*Eure-et-Loir  est 
autorisé,  conformément  ù  la  demande  que  son 
conseil  général  en  a  faite  dans  sa  dernière  ses- 
sion, à  s'imposer  e\traordinaireraent  pendant 
six  ans,  à  partir  de  1855,  deux  centimes  cinq 
dixièmes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera 
alnscté  aui  travaux  d'amélioration  et  d'achève- 
ment des  chemins  vicinaux  de  grande  oomiiui*  ' 
nication  actuellement  classés. 

Cette  imposition  sera  perçue  concurr^- 
ment  avec  les  cemime»  «péeikux  dont  le  recoa- 
V  renient  soa  autorisé  par  In  loto  de  finaocui, 
en  eidctttion  de  la  loi  du  21  mai  1886. 

CINQUIÈME  J.OI. 

Art.  t.  Le  département  de  mérault  est 

autorisé,  sur  la  demande  que  son  conseil  gé- 
néral en  a  faite  dans  sa  deriuère  session,  à  em- 
prunter ,  à  un  taux  d'intérât  qui  ne  pourra  dé- 
passer  cinq  pour  cent,  une  sonune  de  quatre- 
vingt-quinze  mine  firancs  (Ki.ooo  fr.) ,  qui  sera 
affectée  au  paiement  des  dépenses  désignées 
dans  la  délibération  du  conseil  général.  — 
L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence. Toutefois,  le  préfet  est  autorisé  a  traiter 
de  gré  à  gré  avec  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  Mit  pat 
supérieur  à  celui  ci-dessus  fixé. 

2.  L'emprunt  devra  être  amorti  en  dix  an- 
nécii,  à  partir  de  1855.  —  11  sera  pourvu  au 
service  des  intérêts  et  au  remboursement  du 
capital par  deajardlèieinents  annuel»  aur  les  cen- 
times neulta^du  budget  départeneulaL 

sniiniB  LOI. 

Art.  1.  Le  département  du  Morbihan  est  auto- 
risé ,  sur  la  demande  que  le  conseil  général  en 
a  faite  dans  sa  session  de  1853,  à  emprunter, 
à  un  taux  d'intércl  qui  ne  pourra  dépasser  cio^ 
)our  cent  :  1*  une  somme  de  cinq  cent  soixante- 
sept  mille  francs  (567,000  f.),  applicable  aux 
travaux  neufs  et  d'acbbvement  des  chemins  vi- 
cinaux de  grande  communication;  2»  une 
somme  de  cinq  cent  soixante-sepi  mille  francs 
(567,000  f.>,  destinée  aux  travaux  des  routes 
déiiartementales*  —  Ces  deux  emprunts  auront 
ieu  avec  pobllelté  et  eMieurrence;  toutefois,  le 
)réfet  est  autorisé  à  traiter  de  gré  ii  gré  avec  la 
caisse  dcâ  dépdtâ  et  cousigualious,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  aott  i«s  supérieur  il  celui  ci- 
dessus  fixé. 

2.  Le  département  du  Morbiban  est  également 
autorisé  ;•;  s  îinp'iser  extraordinairement,  par 
addiLiy:!  an  puucipul  Ui^s  quatre  contributions 
direiM'jb  ;  1^  trois  ceiiLimcs  pendant  dou/.e  ans, 
a  partir  de  1^55,  dout  le  produit  sera  aflécté  a 
'amortissement  et  au  service  des  intérêts  de 
'emprunt  autorisé  par  l'article  1  ci-dessus,  pour 
es  travaux  des  chemins  vicinaux  ;  2'  trois  cen- 
times pendant  huit  ans,  à  partir  de  1850,  dont 
le  produit  sera  consacré  au  lembouri^oièut  et 
au  paiement  des  intérêts  de  l'cmpruut  destiné 
aux  trrtv  iiîxdcs  routes  départementales.  —  L'a- 
morii^âeuiciit  et  le  service  des  intérêts  du  même 
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emprunt  seront  assurt^s,  de  1853  à  U  ûd  d« 
18SS.  sur  le  produit  de  l'imposition  exbaordi- 
nàire  créée  par  la  loi  du  9  juin  1853. 

3.  L'imposition  de  trois  centimes  autorisée 
par  le  paiat;ruphe  1"  <Je  l'article  2  ci-dessus 
sera  recouvriie  ooncurrciumcnt  avec  les  centi 
mes  spéciaux  dont  la  perception  ponm  iwir 
en  vertu  de  la  Ini  du  2!  mai  1836. 


SEPTIÈME  LOI. 

Art  imsTiM.  Le  département  de  l*Oise  est 

autorisé,  ronrormëment  à  la  demande  que  le 
conspii  géru'ral  en  a  faite  dans  sa  session  de 
IS":;,  ;i  .•,'iiiipo'^ii-  exlraordinairement ,  par 
addition  ait  principal  des  quatre  contributions 
directes,  deux  centimes  en  et  neu 

dixièmes  de  centime,  pendant  quatre  ans,  à 
partir  de  ISâG.  —  Le  produit  de  cette  imposi- 
tion sera  affcctr,  Viwl  aux  travaux  de  répara- 
lion  et  d'entreticu  des  routes  départementales, 
qjOLMX  besoins  da  servieedtsMUiiieatsdépar- 


iiDitiM  LOI. 

Art.  1.  Le  département  du  Haut-Rhin  est 
amerisé,  stur  la  dciMoiift  que  leconseU  général 
en  a  iBfte  dans  sa  session  de  186.1,  à  emprao- 

ter,  à  lin  taux  d'iiit('rôt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  cent  quatre- 
vin«t-qaatre  mille  francs  1184.000  fr.),  qui  sera 
appliquée  aux  travaux  d'agr»)ais6em«nt  et  d'ap- 

Eropiiatiott  de  la  nnlsra  d'arrêt  de  Belfnrt.  ~- 
'empnmt  aura  lieu  avec  publicité  et  conciir 
rcnce.  Toutefois,  le  préfet  est  autorisé  à  trai- 
ter de  gn>  a  gré  avec  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  à  un  taux  d'intérêt  qui  oe  soit 
pas  supérieur  à  celui  ci-dessus  fixé. 

2.  Le  dt'partemcnt  du  Haut-Rhin  c=;t  (égale- 
ment autorisé  à  s'imposer  cxtraordinairtin^^nt, 
par  addition  au  principal  de  s  quatre  contrihu- 
tions  directes  :  1*  soixante  et  douze  centièmes 
Bradant  douze  ans,  à  partir  de  1855^  dont 
le  produit  sera  afleeté  au  remboursement  et  au 
service  des  intérêts  de  rempnint  autorisé  par 
rart  cîa  1  ci-dessus  ;  2' rinqiinnfc  ccntii'mes 
pendant  trois  ans,  i  partir  de  1655,  dont  le  pro- 
duit sera  zffUqpé  anx  travaux  d'end^ement 
du  Rhin.   

Arf.  xinique.  La  ville  d'Angers  (Maine-et- 
Loire)  est  autorisée  :  1*  à  emprunter,  soit  avec 
pnMicité  et  ooneorrenee,  à  un  intérêt  qni  ne 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  soit  directe- 
ment de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement ,  la  somme 
de  six  cent  mille  francs  (600,000  fr.),  rembour- 
sable en  donne  ans,  et  destinée  au  paiement  des 

*  dépenses  occasionnées  par  la  distribution  des 

•  eaux  de  ta  Loire  et  l'établissement  de  fontaines 
publiques  ;  2'  i  s'imposer  extraordinairement, 

..  pendant  douze  ans,  treize  centimes  cinquaote- 
deux  centièmes  additionnels  au  principal  de 
ses  quatre  contribmioiB  directes,  devant  pro- 
duire en  totantd  Itaonine  de  sept  cent  quatre- 
vingt-quatorze  aile  neuf  cent  soixi-nte  et 
seize  francs  enHm  (794,976 1.)  pour  le  rem- 
boorsement  de  cet  emprant. 

DIXIÈME  LOI. 

Ârt.  unique.  La  ville  de  Bar-le*Duc  (Meuse) 


est  autorisées  t«  fc  empraoter,  soit  avec  pn- 
bnclté  et  eoncorrenee,  a  oo  latér£t  qui  n« 

pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  soit  directe- 
ment de  la  caisse  des  dépôts  et  consignationSt 
aux  conditions  de  cet  élablisseiiinit,  la  sonUM 
de  trois  cent  mille  francs  (300,000  Dr.)* rembour- 
sable en  douze  années,  et  dèstinée  au  paiement 
des  dépenses  devant  résulter  de  l'érection  de 
son  collège  en  lycée  Impérial;  2»  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  douze  ans,  vingt 
centimes  additionnels  au  piincipal  de  se»  quatre 
contributions  directes,  devant  produire  annoet- 
lemeotla  somme  de  vingt  et  un  mille  trois  cents 
francs  environ  (:JI,300  f.),  pour  subvenir,  con- 
curremment avec  l'excédant  annuel  de  ses  M* 
cottes,  aurembourseiu  ni  de  cet  empcuoU 

ONZIÈME  LOI. 

Art.  unique.  La  ville  de  Reaune  (Ctte^fOr) 
est  autorisée  :  i*  à  emprunter  avec  publicité  et 
•oncurrcince,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  cinq  pour  cent,  la  somme  de  deux  cent 
vingt-cinq  mille  francs  1 225,000  fr.),  rcmbouD* 
sable  en  quinze  ans,  et  destinée  tant  &  éteindm 
ses  dettes  qu'a  taire  face  à  diverses  dépenses 
d'utilité  communale;  ^  h  ^imposer  extraordi- 
nairement ,  pendant  quinze  ans,  à  partir  du 
janvier  18:)"),  seize  centimes  additionisels  au 
principal  de  s.  s  quatre  contributions  directes, 
devant  produire  la  somme  de  trois  cent  trente- 
trois  mille  francs  (333,000  fr.)  environ,  pour  le 
remboursement  de  cet  emprunt.  L'imposition 
extraordinaire  de  sept  rentinies  additionnels 
auturisL'e  par  la  loi  du  S  juillet  1850  oessem 
d'Être  recouvrée  a  partir  de  1S55. 

DOUZIÈME  LOI. 

Art.  unique.  La  vOle  de  Caen  (Calvados)  est 

autorisée  à  s'imposer  extraordinairement ,  pen- 
dant huit  ans,  cinq  ccnlinie>  additionnels  au 
principal  de  ses  quatre  conlnbiiliniis  directes, 
devant  produire  la  somme  de  deux  cent  quatre 
mille  francs  (204,000  ilr.)  pour  subvenir  ans 
dépenses  oenoionnées  par  l'élargissement  des 
mes  de  ht  Booeberie  et  de  la  Venelle-aux- 
Chevanx. 

TnBniBMB  LOI. 

Art.  uniqne.  La  vî!le  de  Dieppe  (Seine-Infé- 
rieure) est  autorisée:  1"  a  emprunter,  soit  avec 
)ublicité  et  concurrence,  a  un  intérêt  qui  ne 
)ourra  dépasser  cinq  pour  cent,  soit  directe- 
ment de  la  caisse  des Modts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  étaoRssement,  la  somme 
de  vingt  mille  francs  i20,000  fr.),  remboursable 
en  quatre  ans,  et  destinée  à  venir  en  aide  aux 
indigents  ;  2"  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  quatre  ans,  quatre  centimes  addition- 
nels an  principal  des  quatre  eontribntions  di- 
rectes, aevant  produire  la  somme  de  vingt- 
quatre  mille  francs  (24,000  fr.)  environ,  pour  lo 
rembmnwaenC  de  cet  emprunt. 

QUATORZIÈME  LOI. 

Art.  unique,  ht  vUl»  de  LiBMges  (Haute- 
Tienne  )  est  antevisde  it  enpranler,  soit  aven 

publicité  et  concurrence ,  ;i  un  mtérf't  qui  ne 
jourra  dépasser  cinq  pour  cent,  soit  directe- 
ment de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations , 
aux  couditiotts  de  cet  établissetMBit.iuin  soauB«i 
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de  deux  cent  mille  francs  (200,000  f.),  renibour- 
aiÂle  en  <lixanaées,à  partir  de  1855,  et  destinée 
à  ftfrft  ftee  m  déficit  da  budget.  —  L'emprunt 

sen  remboursé  tant  au  moyen  d'un  prélève- 
ment sur  l'excédant  annuel  des  recellts  de  la 
ville  que  de  la  portion  de  l'imposition  oxlraor- 
dinaire  de  dix  centimes  autorisée  par  la  loi  du 
i9  juin  1848,  et  non  employée  par  sotte  delà 
non  r  'jii  nt  on  de  la  totalité  derempnmt  autto- 
riâc  par  iaiiita  loi. 

QtnifZlfcHB  tôt. 

Art.  unique.  La  ville  de  Rennes  (Illc-et-Vi- 
laine)  est  autorisée  :  1*  à  emprunter,  soit  avec 
publicité  et  conenmiice.  k  uo  taux  d'intérêt 
qui  ne  pn'irra  'li'passcr  cinq  pour  cent,  soit  di- 
rectcniL'iiL  de  ia  caisse  des  députs  et  consigna- 
tions, aux  conditions  de  cet  établissement,  la 
somme  de  deux  cent  cinquante  mille  francs 
(930,000  remboursable  en  huit  ans,  et  desti- 
née au  paiement  des  frais  de  distribatiOD  de 
bons  de  pain  à  prix  réduit  aux  classes  ouvriè- 
res et  indigentes,  ainsi  qu'à  l'exécution  de  di- 
vers traviiux  d'utiltlé  publique  ;  2»  à  s'imposer 
extraordinaircment,  pendant  huit  ans,  huit 
centimes  trente-trois  centièiDes  additionné  au 
prineipai  de  ses  quatre  contnbatiODS  directes, 
devant  produire  la  somme  de  deux  cent  soixante 
et  (liN-nenf  mille  huit  cent  quatre-vingts  francs 
(i>7<),8so  f.  I  envireo»  pour  le  ranbouxsemenl  de 
cet  emprunt* 

SEIZIÈME  LOI. 

Art.  unique-  La  viKe  de  Roobabi  (Nord)  est 
autorisée  à  s'imposer  eEtraordinairement,  en 

1854,  vingt-cinq  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal do  ses  quatre  contributions  directes,  de- 
vant produire  environ  soixante-neuf  mille  francs 
(69,000 f.)  pour  venir  en  aide  aux  indigents. 

Art.  144»3.  —  82  —  30  juin  1864. 
Lois  retatme  à  dêi  ehtmganeKts  d9  tùtwu- 
criptiom  urritoriat9t,  (B.  190j  n*"  1655, 

1650.) 

PBEMIÈBB  LOI. 

Art.  1.  La  section  de  Chirol,  indiquée  par 
une  teinte  jaune  sur  le  plan  annexé  a  la  pré- 
sente loi,  est  distraite  de  la  commune  de  Aley- 
ras,  canton  de  Thueyts,  arrondissement  de  Lar- 
geutière  {Ardècho,  et  érigée  en  commune  dis- 
tincte, dont  le  cbe(-Ueu  est  (ixéà  Cliirol.—  Ea 
conséquence,  la  limite  entre  la  commune  de 
Chirol  et  la  commune  de  Meyras  est  lixée  par 
le  cours  de  la  rivière  de  Bourges,  selon  le  tracé 
lavé  en  bleu  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  «Tasageoo  autires  qui 
pourraient  être  respectivement  acquis.  —  Les 
autres  conditions  de  la  distraction  prononcée 
seront,  s'il  y  a  lien ,  déterminées  par  nn  décret 
de  l'empereur. 

nSUSliMB  LOI. 

Alt.  1 .  La  limite  entre  les  communes  de  Mon- 
ins  «t  du  Cannet-prës-Cannes,  canton  de 
annes,  arrondissement  de  Grasse  (Var),  est 
fixé  conformément  an  tracé  de  la  ligne  rouge 
cotée  B  aor  le  plan  nmexé  I  ta  présente  loi.  Ko 
wnaéquenee,  le*  teniteiiM  «MDfite  entn  celte 


ligne  et  rancienne  limite  sont  distraits,  savoir: 
Ceux  lavés  en  rose,  de  la  commune  de  Mougins, 
pour  être  réunis  ft  la  eoramune  du  Gannet-près« 

Cannes,  et  ceux  lavés  en  jaune,  de  la  com- 
mune du  Cannet-prfes-Cannes,  pour  être  réunis 
â  la  commune  de  Mougins. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sens  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qvA 
pourraient  Mrc  respcctîTcraent  acquis.  —  Les 
autres  conditioos  de  la  distraction  prononcée 
se  fit,  il  y  a  Ucn,  délenninées  par  nn  décret 
de  l'empereur.   

Art.  1453.  —  2  t  —  30  juin  1S;U. 

Low  qui  autorixevt  des  départemenis  et  des 
villes  à  s'imposer  extraordmairement  ou  à 
contracter  du  emprunte.  (B*  191,  n**  1657  à 
1667.) 

PREMIÈTIE  LOI. 

Art.  unique.  Le  département  de  l'Aube  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que  le 

conseil  général  en  a  faite  dans  .sa  session  de 
1853,  à  s'imposer  extraordinaircment,  en  1855, 
quatre  centimes  additionnels  an  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  produit 
sera  affecté»  jusqu'à  due  concurrence,  au  pale- 
raent  de  la  garantie  d'intéri^t  de  quatre  pour 
cent  qu'il  a  maintenue  dans  ses  délibérations 
des  2'J  et  .jO  août  ls.î3,  en  faveur  des  action- 
naires du  chemin  de  fer  de  Montereau  à 
Troyes.  —  Le  conseil  général  sera  appelé  à  dé- 
libérer de  nouveau,  dans  sa  procbaioe  session, 
sur  la  répartition  du  produit  de  cette  imposi- 
tion. 

DEUXIÈME  LOI. 

Art.  unique.  Le  département  de  la  Gironde 
est  autorisé,  conformément  a  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  laite  dans  sa  session 
de  1853,  Il  s'imposer  extraordinairement,  en 

ÎS55,  deux  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  dont  le  pro- 
duit sera  ajipliqué  aux  travaux  d'amélioration 
et  de  grosses  réparations  des  routes  départe- 
mentales. 

TROISIÈME  LOI. 

Art.  unique.  Le  département  de  la  Haute-Loire 
est  autorisé,  conformément  a  la  demande  que  le  ' 
conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de 
1853,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
trois  ans,  a  partir  de  1855,  trois  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  dont  le  produit  sera  aiïrcté  aux 
travaux  d'achèvement  et  d'amélioration  des 
routes  départementales. 

QUATniÈiiB  un* 

Art.  unique.  Le  dé|iartcment  des  Vosges  est  W 
autorisé,  conformément  a  la  demande  que  le  coo- 
seil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de  1853,  < 
à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  <  - 
eu  principal  des  quatre  contributions  directes,  \  ' 
et  pendant  cinq  ans,  it  partir  de  1855:  1°  trois 
centimes,  pour  travaux  neufs  et  améliorations 
des  routes  départementales  actiiellenient  clas- 
sées; 2o  un  centime,  dont  le  produit  sera  ap- 
pliqué ««tmani  de  reconstroetion  et  û*i^ 
pioprtition  des  priseiie  d'EploaU 
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CINQUIÈME  LOI. 

Art  mique.  La  ^ilie  d'Agen  (Lot-et-€ft* 

ronnfiî  est  îiutnrisi'o  h  emprunter,  à  tin  taux 
d'intéicH  fi  i:  Ile  pourra  dcjiasscr  cinq  pour 
cliiI,  1:(  >;niM[ie  (le  quatre  ccDt  cinquante  raille 
francs  ^4àÙ,UUU  fr.).  remboursable  en  dix  au- 
nëcs,  k  partir  de  1SG0,  au  moyen  de  l'excédant 
annuel  de  ses  recettes,  et  destinée  au  paiement 
des  dépenses  devant  résulter  de  rérectioQ  de 
ton  collège  en  lycée  impérial. 

SIXIÈME  LOI. 

Art.  unique,  La  ville  de  Carcassonne  (Audc^ 
cstmUirMe  è  eonranter,  à  un  iniérit  qui  ne 

pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
deux  cent  mille  francs  (200,000  fr.),  rembour- 
sable eu  vin^t-cinq  années  sur  ses  revenus,  et 
destinée  à  (aire  face  aux  dépenses  résultant  de 
l'érection  de  son  cettége  eomoiiioal  en  lycée 
impérial*    , 

SBPTIÉHB  LOI. 

Art.  unique.  I.a  viilt^  de  Dit^ppe  (Scine-ItifL'- 
rieure)  est  autorisée  :  1"  à  emprunter,  soit  avec 
poUieité  et  eoncurreiMef  à  qd  taux  d'intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  soit  di- 
rectement de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, aux  conditions  de  cet  établissement,  la 
somme  de  deux  cent  quatorze  mille  francs 
(214,000  fr.j,  remboursable  en  douze  ans,  et 
destinée  à  couvrir  le  déficit  du  budget  de  1854; 
S*  il  s'imposer  extraordfiiairemeiit,  pendant  dix 
ans  à  partir  de  18'i7,  onze  centimes  addition- 
nels au  principal  de  ses  qnatrc  coiitnbulions 
directes,  devant  produire  la  sotiuiK!  totale  de 
cent  soixante  et  douze  mille  huit  cent  soixante 
et  dix  francs  (173,870  fr.) environ,  pour,  con- 
curremment avecTexcédant  annuel  des  receltes, 
subvenir  au  remboursement  de  cet  emprunt. 

HmTlÎEHB  LOI. 

Art.  unique.  La  ville  de  Monlauban  (Tarn- 
ct-Garonnei  est  autorisée  :  î»  a  emprunter,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  à  un  taux  d'inté- 
rêt qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  soit 
directentent  de  h  eatjtse  des  dépAts  et  consi- 
gnations, aux  conditions  de  eet  établissement , 
la  somme  de  deux  cent  soixante  et  quinze 
mille  franco  ('275,000  fr.),  rcnil»oiirsable  en  dix 
ans,  sur  ses  revenus  tant  ordinaires  qu'extra- 
ordinaires, et  desttaée  ft  diverses  dépenses 
d'utilité  publique  ;  2"  à  s'imposer  extraoï  di 
naireuient,  pendant  dix  ans,  trois  centimes  et 
demi  additionnels  au  principal  de  ses  quatre 
contributions  directes,  devant  produire  en  to- 
talité quatre-vingt-deux  mille  huit  eeitt  qua- 
rante francs  (82,840  fr.)  environ,  pour  concou- 
rir au  remboursement  de  cet  emprunt. 

mUVIÈHB  £01. 

Art.  unique.  La  ville  de  Moilaix  fFinlstèrel 
est  autorisée  à  emprunter,  soii  avec  publicité  et 
concarrenee,  li  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
dresser  cinq  pour  cent,  soit  directement  de  la 
cms9  des  depflts  et  consignations,  aux  condi- 
tions de  cet  t^taMis^omcnt,  la  somme  de  cent 
vingt  radie  francs  (1tiO,0()0  fr.),  remboursable 
en  douze  années,  sur  ses  revenus  ordinaires, 
et  destinée  à  subvenir  aux  (raie  dn  cuutruc- 
lioû  d'BB  ihUtoir. 


DIXIÈME  LOI. 

Art.  unique.  La  ville  d»  Nantes  (Loire-fnré- 

Heure)  est  autorisée  :  î*  à  emprunter,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  à  un  taux  d'iiitcri  t  qui 
ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  soit  directe- 
ment de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement,  la  somme 
de  cent  cinquante  mille  francs  (150,000  f  ),  rem-  ' 
boursable  en  huit  ans,  et  destinée,  tant  à  venir 
en  aide  indigents  qu'à  fournir  des  subven- 
tions cûiuplânentaires  au  bureau  de  bienfai- 
sance et  aux  hospices  ;  2°  à  s'imposer  ex- 
traordinairement,  pendant  huit  ans,  à  partir  de 
1S55,  denz  centimes  additionnels  au  principal 
de  ses  quatre  contributions  directes,  devant 
produire  environ  cent  soixante-huit  mille  francs 
(16X,O0or.  ,  pour,  concurremment  avec  ses  re- 
cettes ordinaires,  subvenir  au  remboursement  de 
cet  emprunt,  en  capital  et  httértts. 

OHtljWB  LOI. 

Art.  unique.  La  ville  de  Sens  (Yonne)  est 
autorisée  :  1«  ii  emprunter,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  à  on  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  soit  directement 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  la  somme  de 
deux  cent  mille  francs  (200,000  f.),  reinbour- 
sabii^  eu  douze  ans,  sur  ses  revenus  ordi- 
naires, et  destinée  k  sabveoir  aux  dépenses 
devant  résulter  de  PAwctiMi  de  «m  eoU^e  en 
lycée  impérial.   

AnT.  f  454.  —  S4  ~  30  jain  4  BH. 

Loi  qui  fixe  la  limite  entre  les  communes 
d'Uébécrevon  et  de  Sainl-Gilles  iManche\* 
(B.  191,  n»  1668.) 

Art.  1.  Le  territoire  lavé  en  jaune,  sur  le 
plan  annexé  à  ta  présente  loi,  est  distrait  de  la 
commune  d'Hébécrevon,  canton  de  Marigny,  ar- 
rondissement de  Saint*Lù,  département  de  la 
Manche,  et  réuni  à  la  commune  de  Saint-Gil- 
Ics,  môme  canton.  —  Va)  conséquence,  la  limite 
filtre  les  deux  conmnines  est  fixée  par  les  let- 
tres A,  B,  C,  Dj  E,  F,  intiiqiiées  ;iii<lit  l'Iaii. 

9.  Les  dispositions  qui  précédent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
pourraient  être  respectivement  acquis.  —  Les 
autres  conditions  de  la  distraction  prononcée 
seront,  s'il  y  a  den»  déterminées  par  nn  décret 
de  l'empereur.   

Art.  1455. —n— 30  jum  1854. 

Décret  impi'rial  qui  ouvre  Le  portée  la  Ilouguc 
à  l\miii)r laiton  de  maquereaux  salts  jn'ove- 
nant  de  pUche  française.  (!>.  l:»l,  ii  '  l(jt;'J.)  ; 

Napoléon,  ot:.  ;  vu  l'arl.  4  de  la  loi  du  2^  ,i)ars 
1852;  vu  r;irt.  1  du  (l.'cnn  dj  7  juin  18.j2;\ui 
l'art.  1  du  àéciet  du  7  icvrier  ISiiV,  le  conseil  I 
d'amirauté  entendu;  sur  le  rapport  de  notre  mi- : 
nistre  de  la  marine  et  des  colonies,  et  sur  l'avis 
de  notre  ministre  des  flnanee^  avons  décrété  et  ; 
décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Le  port  de  laHougue  est  ouvert  à 
l'imporiation  des  maqomaus  salés  provenant 
de  la  pèche  française. 

2*  11  sera  formé  diuu  ce  port  mut  (;uuimi8akMi 
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permanente  composée  confbnnément  k  fart,  'i 

du  di^m  t  du  7  juin  ISo? 

d.  ISuii  uiiniblres  de  la  uiarine  et  des  colo- 
flles»  et  des  Auneei,  Mut  chargés,  etc. 

  (Théodore  Ducos.) 

Art.  1456.—  19       30  juin  4834. 
Itécret  impénal  qui  supprime  le  droit  étttUi 
Â  Cimportation,  du  coton  en  laiM  du  eoio* 
nies  françaises .  (B.  101,  n"  1670.) 

napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  île  notre  ministre 
de  l'agricultore,  da  commerce  et  des  travaux  pu- 
blies ;  va  l'Art.  34  de  U  loi  du  17  décembre  1814, 
ITOVS  déertii  «t  «lécrtioiig  ce  qui  Mit; 

kr\.  \  .  Le  droit  dû  cinq  francs  po'.it^  cent  ki- 
logrammes, établi  a  l'iniporlaiion  du  coton  en 
]ainc  des  colMiles  francises,  est  et  denaeoce 
SQnprimé. 

a.  Nés  Rrifiislree  de  rasrfcuItDre,  do  «om- 
mcrce  et  des  travaux  ptiMics,  et  des  finance;;, 
sont  cluirgc's,  etc.   (P.  Magne) 

Art.  1447.  —  22  —  30  juin  4834. 

Décret  impérial  concernant  les  vacances  et  le 
service  destacaiions  du  conseil  dBtattPùur 
l'année  i854.  (11.  191,ii«  Hi7l.) 

Karoléon ,  etc.,  avons  décrété  et  déorélOM  ce  qni 
Mh: 

Art.  i.  Les  vacances  du  conseil  d'Etat,  pour 
rannée       commenceront  le  15  août  prochain 

et  Uniront  le  tfi  octnbrp. 

2.  Sont  d(  signes  luuu*  délibérer  pendant  les 
vacations  sur  les  rin;iires  administratives  sou- 
mises ù  l'examon  du  conseil  d'Etat,  et  qui 
doivent,  à  raison  de  leur  urgence,  recevoir  im- 
médiatement une  solution ,  .1/.  Ronhfr,  vice- 
président  du  conseil  d'I-ltat;  M.  VuUlefroy , 
président  de  section  ; 

3/,V.  ViHfwain ,  BoinvUlters ,  Armand-Le- 
febtre,  Leroy  de  Saint- Arnavd,Cuviery  Flan- 
dtn,  Godelliy  Vuitry,  vicomte  de  Cormenin , 
Ihnestey ,  de  Butcnval,  Cochelet,  Quinetlej 
comte  de  Chanlérac,  Stonnn,  coiisciilci's  d'Etat. 

iJM.  Gréterinf  Petiiet^  barou  de  Stberi  de 
Comillon ,  le  général  de  divisiOD  Doumas , 
Mesiroy  baroa  ffrenter,  Darricau,  Beurtier, 
Layrlty  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire» 
Ijors  sections . 

SI]!.  Chasst  riau,  Bataille,  Pngès,  Berger, 
vicomte  de  Beaumont-Vassy,  du  licrihier.  Por- 
tatif, d»  BernoUf  de  Mea^ias,  maîtres  des  re- 
Qiiêtes. 

l/.tf.  Fouquier,  Iludault,  Mouton-Duvemet, 
Bordel,  B(mw\lUers,  comte  de  Guernon  Ilan- 
ville,  l.echanteur .  Dcsmichcls  ,  Lcfcvre- Pon- 
talis,  Moreau,  Bessières^  Casimir  Oelavigne, 
auditeurs. 

3.  En  cas  d'empêchement  de.  l'un  des  con- 
seillers d'Etat  ci-des6U»  dé.sig()é.<(,  i)  pourra  (ire 
remplacé  par  un  des  conseillers  d'Etat  iMrdsoits 
à  Paris. 

4.  Les  dflais  Ibtds  par  rordoonanoe  du  12 
mars  1831  ;  pour  le  jnpemcnt  des  conflits, 
seront  suspendus  depuis  le  15  aotit  jusqu'au  15 
octobre  prochain. 

5.  Un  arrêté  du  président  du  conseil  d'Etat 
nikn  le  «errlee  desneatioDS,  tant  dus  les 


assemMées  générales  que  dans  les  réunions 

sections. 

6.  Le  ministre  d'Etat  est  chargé,  etc. 

  (AflliUte-Fe«lé4 

Ait.  14fta.  —  S3  —  3fr  48»l>. 

Décret  impérial  ^pii  nomme  M.  Billault  wé» 
nutre  de  l'inténeur.  (B.  19i,  n»  I6î2.) 

Napoléoa,  etc. ,  avons  décrété  et  décrétons  eeiiat 

snlt  : 

Art.  1.  M.  Billault,  président  du  corps  lé« 
gislatif,  est  nommé  ministre  de  l'intérieur,  en 
remplacement  de  M,  de  Pcrngny,  dOK  laidé« 
mission  est  acceptée. 

2.  Le  mlBistra  d'Etat  est  chargé,  etc. 

 (Achille  Fould.) 

Art.  1459.  —  23  —  30  juin  t83i. 

Décret  impérial  qni  place  danx  les  attribu- 
tions du  tntuistre  dTjat  les  sertfiets  des 
bâtiments  civils,  des  théâtres  de  Paris  non 
tub»êiUionnés,  du  êkiàire*  d$s  départe* 
m'-rtts  et  de  la  eenswr*  AroHMllflMW  (B> 
191,  D"  1073.) 

Ntfoléoa,  6i«.,aYena  déciM  etd«ai«Ms  ceqnl 

sait  : 

Art.  1.  Les  services  des  bâtiments  civil», 
des  théâtres  de  Paris  non  snbventionnt's.  des 
théâtres  des  départements  et  de  la  censure  dra- 
matique, .sont  di.straits  du  ministère  de  l'inté- 
ricnr  pour  Atre  placi  s  duns  les  attributions  du 
ministère  d'Etat  et  de  notre  maison  imp«  riale. 
En  eoiiséquence,  les  crt^dits  alloues  à  quelque 
litre  que  ce  soit,  et  qui  titinrent  présentement 
pour  ces  divers  services  au  biuigei  du  ministère 
de  iTintérienr,  seront  portés  au  budget  du  mt« 
nfstère  d'Etat. 

'_».  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  notre  mi- 
nistre d'Etat  et  de  notre  maison  impériale  sont 
cliargtfa,  ete.    (AehjUe  Fould.) 

AftT.  %4M,  — 14  fév.  —  30  juin  48S4^ 

Dérrcl  iinfii'ria]  portant  qu'il  sera  proct'dé  à 
la  recotKstt  iicitoii  du  pont  d'Vevres  et  à  la  rec- 
tification de  la  roule  impériale  n»  155,  d'Or- 
léans a  $aintF>]iialo ,  aux  abords  de  ce  pont» 
suivant  la  direction  générale  exprimée  par  les 
lignes  rouge  et  verte  sur  le  plan  visé  purl'hi- 
géuieur  eu  chef,  le  14  mai  1853.  (b.  , 
n«  1674.)   

Art.  tâ%f,  ^  47  mai  ~  30  juin  4834. 

De'cret  impérial  portant  qtie  .If.  Lasserre 
{Mariin- Philippe),  négociant,  né  le  13  août 
ISOO.  à  Nay  d'.asses-Pyrénées),  demeurant  à 
Bordeaux,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  pa- 
tronymique celui  de  Brisson,  et  à  s'appeler,  à 
ravenir,  tiuedrre-ltriMon.  (B.  f9t,  n*  1675.) 

AmT.  «4e».  -hT—  30  juin  4854. 

Décret  impérial  portant  que  If.  Brigand 
(FrançQis-Vincent\  né  le  21  mars  1817,  à  Mas- 
singy  (Côte-d'Or),  prêtre,  desservant  de  la 
commune  de  Pemaud  (Côte-d'Qr),  est  autorisé 
ft  sutatltner  à  son  nom  patronymiquA  celui  do 
rerdol.(B.191,iiM07«.) 
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Ami.  t48iA.  —  4*' juin  — 4*'}DUIel  mi. 

Décret  impérial  sur  V urbanisation  de  l'admi- 
nietratwn  des  ligms  télégraphiques.  (ïi. 
19S,liM678.) 

Kapolcon,  etc.;  vu  l'ordoiuiance  du  2S  août  1838, 
portant  règlement  da  service  teti'gra(iiH'|Uf  ;  \\i  l'or- 
donnancc  du  11  août  1814;  vu  le  dccrcl  du  23 oc- 
tobre 1So3  ;  considérant  que  ces  di<^posiiioiis  ne  sont 
plus  en  harmonie  avec  fétat  aclacl  de  la  législation 
•t  les  besoius  du  service  de  la  lilégrtpitte;sar  le 
support  de  notre  niaistre  de  rintérimr,  tvoBS  dè- 
jftrèié  et  décrctoat  ee     suit  : 

Art.  1.  Le  pmoiiDel  de  l'adDiinistratioii  des 
lignes  télégraphiques  &c  compose  de 

i  Directeur  géBéral.  —  4  iflfpecteurs  génénax. 
12  Dlictieurs  principaux.  —  400  Inspeetean^ 
lOieeictn  de  ttition,  employés  dé  buréav.  sitUoii- 


nairL\<i,  surveillants,  piétons^  ca  MMStm  MfDsuit 

,  jur  les  besoins  du  service. 

2.  Le  directeur  générai  relève  de  rsatorité 
immédiate  du  ministre,  avec  lequel  il  travaille 
directement.  Il  règle  le  service  de  tous  les  Touc- 
tionnaires  et  agents  télégraphiques,  et  prend 
I  lûuies  les  nesares  d'exécutioa  uécessair«s. 
I   3.  Lesinspectenra  généraux  cootrAtentei  sur- 
veillent, sous  rjiitorité  du  directoni'  giîncraJ, 
les  différeulei»  pa»  lies  du  service  lélcfciaphique 
Ils  forment,  avec  l'adjonction  d'hommes  spé- 
ciaux désignés  par  le  mioisiret  UQCoaseil  chargé 
'  d'examiner  les  m  oiets  et  mémoires  relatifs  au 
pcnVftioniicniâUi  des  procédés  et  appareils  télé- 
graphiques. 

4.  Les  directeurs  principaux  dirigent,  ins- 
pectent et  oeniraUsent  le  sorvice  sur  les  lignes 
dont  ds  901  la  direction. 
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5.  Les  inspecteurs  contrôlent,  souale&  ordres 
du  direetenr  principal,  le  service  de  tons  les 

fonctionnaires  et  apents  de  la  subdivision  de 
ligue  (ioni  ils  sont  chargés.  Ils  vcilieut  a  la  con- 
struction et  à  l'entretien  des  lignes  et  tiennent 
la  comptabilité  Ues  fonds  et  du  matériel. 

6.  Les  dirsetenrs  de  station  sont  cbargés, 
sous  la  surveillance  des  inspecteurs,  de  la  tra- 
duction, de  la  transmission  et  de  l'expédition  des 
dépèches.  Ils  tiennent  te  comptaMitd  des  dé- 
pêches privées. 

7.  Les  stationnaires  manœuvrent  les  appareils 
et  transmettent  les  dépidies»  sons  l'autorité  d«s 
directeurs  de  station. 

8.  Les  survt  niants  fntrrti  nnrnt  les  lignesen 
bon  état  et  réparent  les  avai  ici..  —  lis  sont  sous 
les  ordres  immédiats  des  inspecteurs. 

9.  Le  directeur  général  de  l'admiDisiration 
des  lignes  télégraphiques  est  nommé  mr  nous. 
—  Les  inspecteurs  ^lénéraiix ,  !e*^  airecteurs 
principaux,  les  inspecteurs  et  icb  directeurs  de 
station  sont  nommés  par  notre  niini>^ire  de  l'in- 
térieur, sur  la  présentation  du  directeur  géné- 
ral, o  Les  agents  inférieurs  sont  nommâ  par 
le  direetenr  général, 

10.  Les  inspecteurs,  directeurs  de  station  et 
statiojiiiâirr',  mhi'  (ri\i:,i>.  m  'rm--  classes.  La 
preniiCié  classe  ne  peut  comprendre  au  delà  d'un 
dixième  du  nombre  total  des  employés  de  chaque 
grade,  et  la  seconde,  au  delà  des  trois  dixitnes 
du  mbme  nombre. 

11.  A  partir  du  grade  de  slationnaire  inclu- 
sivement, l'avancement  ne  peut  avoir  lieu  d'une 
classe  à  l'autre  et  du  grade  inférieur  au  grade 
supérieur,  qu'après  deux  ans  de  service.  Mais, 
m  les  exigences  présentes  dn  strrkei  il  ponira 
être  déroL  n  r^^tte  règle  Jusqu'il  ca  que  les  ca- 
dres soient  remplis. 

12.  Un  arrêté  ministériel  rOL,^'L'r-i  l'cirL-aiiisa- 
tiOD  des  bureaux  de  l'admini&iralioo  ceutraie. 
Les  employés  attachés  à  ces  bureaux  sont  as- 
similés aux  fonctionnaires  et  agents  du  service 
extérieur  et  peuvent  en  faire  partie. 

l.S'.  Les  titres  de  directeur  de  l'administration 
des  ligues  télégraphiques,  d'administrateurs,  de 


Les  tournées  périodiques  des  directeurs  prin- 
cipaux et  inspecteurs  ne  leur  donnent  i  :  <'i  oit 
aux  frais  de  route  et  de  séjour.  —  L'inspecteur 
diait^  d'une  construction  touelie  les  (rais  de 
séjour  pendant  la  durée  de  ses  travaux,  mais 
n'a  droit  aux  frais  de  route  que  pour  relier  et 
le  retour. 

3.  Les  (ODCtionoaireset  agents  du  scnice  té- 


directeurs  suppléants,  d'inspecteurs  provisoires 
et  d'élèves  inspecteurs  sont  et  demeurent  sup- 
primés. 

14.  Continueront  d"6tre  appliquées  les  dispo- 
sitions de  l'ordonnance  du  'J4  août  18;!3  qui  ne 
sont  pas  contraires  aux  prescriptions  du  pré- 
sent décret.  —  Est  et  demeure  abrogée  ror- 
donnanee  du  11  août  1844. 

ii.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  diar- 
gé,  etc.  (F.  de  Persigny.) 

Â&T.  146ft.  —  4  juiQ-—  4*'juillet  4834. 

ÊHent  impérial  qui  fixe  h  tnUementj  tes 
frais  de  route  et  de  séjour  et  l'uniforme 
des  fonctionnaires  et  agents  du  service  ti- 
Ugnpkiqvte^iB.      ir  1679.) 

Napoléon,  etc.;  vu  notre  décret  du  juin  1854, 
portant  modification  à  l'ordonnance  do  4  août  1833, 
qai  règle  l'orgaulsation  da  l'administration  des  ligues 
télégraphiques  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de 
riDtérieor,  avess  iUtUt  «t  désrètoas  ce  qnl  sut: 

Art.  1  Le  traitement  des  fonctionnaires  et 

agents  du  service  télégraphique  est  fixé  ainsi 
qu'il  suit  : 

Oirectenr  général   25,n00  C 

Inspecteors  généraux.   10,000 

Direaenrs  prlflciptu.  ^000 

bnpsataars  de  1'*  classe.   6,000 

—  de  S*  classe   6,000 

—  (le  3»  classe   4,000 

Directeurs  de  station  de  1'*  rlasse.   .  .  3,000 

—  —    de  2'  classe.   .   .  2,400 

—  de  3*  classe.  .  •  1,800 

Statiof «aires  de  1'*  classe   1,600 

—  de  2*  classe  .....  1,200 

—  de  3*  ctaïae   1  ôôO 

SnrveUlaais.  i   1*000 

Piétons  •-  800 

9.  Les  lirais  de  séjour  ou  de  route  pour  ins- 
pections extraordinaires  ou  missions  des  divers 
fonctionnaires  et  agents  du  service  télégraphi- 
que sont  Hxés  ainsi  qu'il  suit,  traitemeot  «mi 

compris,  savoir: 


Direetenr  général.  .  ••••••••» 

Inspecteon  génèrasx  .«••••••* 

Oircciears  principasx 

luspeeiesis  •  •.•«.••••>»• 

DfreeieorB  de  station  s.,* 

Statioonaires  et  sorvelllaots.  ..«••• 

Cbcfs  d'atelier.  .  ;  

Piéton  ■* 


WUX8  Wt  aftlODE 

par  joaraée. 

mm  m  kousb 
par  nyriaflièlre. 

(.  e. 

f.  c. 

25  00 

10  00 

12  00 

6  00 

10  00 

4  00 

8  00 

3  00 

6  00 

2  50 

X  00 

1  2& 

S  00 

1  «5 

» 

1  25 

l^graphique  changés  de  résidence  ont  droit  aux 
frais  de  route  énoncés  dans  l'article  précédent. 
Il  ne  leur  est  rien  alloué  si  le  changement  de 
résidence  a  lieu  sur  leur  demande  ou  par  snita 
d'aTaocement 

I.  Les  alIocaCfons  pour  frais  de  r«ute  sont 
réduites  îi  la  moitié  sur  tous  les  trajets  fa?ts  en 
cbemin  de  fer^  et  au  quart  sur  ces  mèuicj»  tra- 
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jets,  lorsque  les  foncttoDimires  on  agents  aux- 
quels elles  sont  acoofdées  ont  reçu  on  ptrinis 

de  circulation. 

5.  L'uniforme  Jes  différents  fonctionnaires 
télégraphiques  c^t  fixé  ainsi  qu'il  suil  : 


r.r.  VNOB  TENtT  . 

Habit  en  dran  bleu  de  roi,  seotblable^  quant 
an  dessin  de  la  broderie,  à  celui  des  ingt^ntetirs 

des  puuts  et  (hnnssoefi  ;  gilet  blauc,  les  bro- 
(lei'ics  seront  <m  ar^euL  mji'  drap  lilou  Flore, 
rimtalon  bleu  avec  bande-  d  iiivent.  Gliapctiu 
français  à  plumes  noires  pour  le  ilirectcnr  g.Ç- 
v.éi:i],  les  îDspectcurs  généraux  et  diret  ipars 
principaux.  Chapeau  français  uni  pour  les  ins- 
pecteurs et  directeurs  station.  Épée  à  garde 
argcniéc.  lîoulons  àraii;te.-  -  l'ont  le  directeur 
g(  né:  al,  broderie  sur  U-  coilci  el  les  parenieitis, 
à  l'étusion,  sur  les  poches  et  autour  de  l'habit. 
Pour  les  in»>]>ecleurs  géuéraux,  broderie  sur  le 
collet,  il  IVcii5son,stir  tes  parements  et  les  pochi  s, 
b.-ig  i  M  •  :îU)o:ir  de  rhal)it,  l'our  les  directeurs 
priiK :ii<;>iix,  broderie  sur  le  collet,  à  Técussoii, 
i^ur  li  >  pan-nients,  et  ba^rnotte  amour  de  l'habit. 
Pour  Ils  ifi  pceicurs,  broderie  sur  ie  coUet,  a 
Têtu  on  (  r  sur  les  parements.  Ponr  les  direc- 
lei;rs  de  >t-itii):i,  brotî-  fie  fiî!'  I.^  roîîrt  cl  Iv-  pn 
rcnicnts.  Pour  les  stationnatrc^^  broderie  sui  le 
collet  sonlement. 

PBTITB  TENUE. 

Capote  de  drap  bleu  de  ro',  croisée  sur  la 
poiiritie,  purlîaU  ticiix  raiij^s  do  boulons;  collet 
et  l'urcnii  nlsde  dr^p  l)!fu  l'Iore;  pantalon  bleu 
sa;  s  1  a!)dc  ;  ca >q  ictie  de  dr.tp  bleu  avec  gaiuns 
imii  iii  ir  t  k  urail";  aigle  dcs«<us. —  Directenr 
griiv!  il  :  l  ;i'  ywT,  (l(ii;Wr  bai^iirtlc  al)  collet 
et  a".i\  pa'CitK.  Ki;  ;  li  tMl  r.t:  aiilunr  de  la  cas- 
qn.  f;  ,  —  I  i'-'  1 1:  -  |;.  ;n'init\  :  rie  avec 
june  ba^'KUeau  col.i  i  d  i  ux  pareRi<nits;  cinq 
'ploit<;  d'arpent  .«>ii[  .  !  pi.:  i  »  â  la  ca<q«i  tte. — 
I)ir<'c  i'n"'s  p.'iucii::ti.\  :  liroticrif  sa:!  -  lia;  i 
an  C'ili.  t  it  aux  |iartnii-":iN  ;  'i  j^l  i  t;ii!Niiv  d  ut'- 
fct  l  :!  fu'-tpictic.  —  l.'>,  i et  ;  l*;(r(!i-ii<- 
i,in>  Il  .petite  au  toliel  sialcuienl;  trois  g.iiuus 
d'arp' m  a  la  casquette.  —  Directeurs  de  sta- 
tion :  i  riM'erii;  .«;i;:s  l'Ot^ui  t'i-  an  coîict  scul.'- 
nr  n*;(lriix  i:;i|(Hi--  d':iiV'  'i!l  a  la  c  ^qnctU'. — 
Si  il  «  tu  a;re>  :  roiii^  saiiv  b.iiiU'^lt^'  un  (olli  t  de 
la  capoiej  «ai  gaion  ù'uï^-  ui  a  ki  ClimiucUv.  — 

Piétons:  tuniqiif  d'inrunlerte  en  dra|>  iMcii  defoe  Juii-,  suivant  ta  oireciion  pencrau- 
TOii  collet  et  parpnjenls  en  dr;j[)  h  en  I  Km";  |  p;"r  ie.s  trois  lignes  rou.u^s  (  l-  snes  cl  ponctuées 
casquette  sans  broder  e.— Snrv.ilîiititN  :  blou-e  I  tracées  j«ur  le  plan  (jiic  I  nig  nlcor  en  chcfa 

en  to".  e  Ideiie  ;  collet  en  dr.iji  Mcu  r.il):il!n  ;  pan-  visé,  le  r»  décenibi  e  l,sr)o  ;  2'  que  !e  bonr  v.ird 
talon  de  d:  :ip  bleu  •^ans  b;)tid<-,  pour  l'biver  ;  !  Jaméj^iies,  <)  'l  araNCon.  csi  el  di  uidue  i  !a>si 
panlttlo'i  de  cunlil  bien  a  ra!(>  po  ir  l'été;  c-in-  i  connue  embranchenicnl  de  la  rouie  d  partcinen- 
turc  avec  plaque  portant  ces 
tél>'g  apittques.  Survnllnttt». 


un  tnttement  au  moins  égal  à  eelnt  dont  ils 
jouissent  aujourd'hui. 

7.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dis- 
positions antérieures  cmtraîres  ati>préient  dé'^ 

S.  NotM  ministre  de-  rintérienr  <st:e1iiir« 
gé,  eto.  (P.  de  Persigngr^) 

Art.  t40O.  —S4jam-4« juillet  489r. 

Ih'cret  impérial  sur  l'effectif  de i  élèves  de 
l'école  impériale,  spieuiie  nulUairtt^.  (B.  isèj 

n"  1(580.) 

Kapoléon»  et«t;  va  le  décret  du  11  août  fii 
a  o^auiaè  l*école  impériale  spéciale  luiiiiaire-;  ce»» 
sidérant  que  l'articieSile  ce  décret  Ihntoà  six  cents* 
l'eOiectlf  (tes  élèves,  qae  lus  eirconstanees  de  «uerfs 
peuvent  nécessiter  Paugroentailoa  d«.cet  effectif; 
sur  le  rapport  de  notre  in  iii^tre  de  la. {Serre^ avow 
derrété  cl  dcciclous  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  L'effeelif  de»  élèves  de  l'école  impé- 
riale spéciale  uiiliiairc  j'ourra  être  porté  au  delà . 
de  six  cents.  —  Le  ministère  de  la  guerre  dé> 
terminera  le  nombre  des  a dnussions  annuelles, 
suivant  les  besoins  du  service. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  char- 
ré,  etc.  ^_  (Vaillani.) 

Abt.  14«r.— 24juin-l*^jaillet  4S5<. 

D'cret  ijiip  'riol  portant  que  la  justice  d-;  paix 
d'Aunnûc  ressortira  au  trihunal  d'Alger, 
(B.  192,  tt-iOSI.) 

Napnlénn,  etc.;  to  l'irticlc  1  dtr  drérei  du  7  dé>- 
ccmhie  \^  ùl,  [>ortanl  création  «l*nnc  justice  de  p.iix 

b  AuiuiiIl'  (  Vim'iir);  foii'«idi'i a!!i  'lue  la  f.ifiliié  des 
fO:iui:uiiii;i;i.iiis  laUcirlie  rctli'  Ml.e  à  relie  dWlser; 
Mir  le  1.1J  ;  i.ri  du  iio'u'  i;;ii<lf  di's  ffoaux,  miiiisirc  de 
la  ju<iici-,  coututiiumeitt  ii  l'avi.N  fie  uolie  uiiiiislre 
de  la  guerre,  avoos  détrélé  et  docrcions  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  L;>  justice  de  paix  établie  à  Aumale 
rc^surîiri,  ain^i  que  son  lei  ritosre,  au  ti  iLunal 

(I  A'^'  r. 

'1.  Notre  garde  des  sccaux,  ministre  de  la 
ju  licc,  est  chargé,  etc.  (Abbatucci.) 


AiiT.  1!.f6S.— M  fiv.— r' juillet  1854. 

n  ctets  impériaux  p«u  lnnt  :  !<•  qu'il  s  ra  pro- 
cédé à  la  11  ctilicatioii  de  la  roule  impériale 
n  '  l  iO  de  Uhodcz  a  Limoges,  dans  la  traverse 
de  Tiill>-,  suivant  la  direction  pénèralt-  itidi  |uée 


bri 


—  Les  limitons  d'ii'iirurnii"  porteront 


1'"  "  ■      1    "»  I  ^  «  "  i-"  

;  mots  :  Lignes  ,  taie  de»  Boudics-du-UbOne  n*  15.  d'Avignon  à 
Casquette  sans  '  Arles  ;  3*  qu'il  sera  procédé  h  la  rectilicaiion 


l'ai|;k',  avec  l^  xn  i^Uii  :  Adrntmslt  alion  des  li- 
gn  s  téléqrnph'qu'S. 

G.  Les  fuuctionnaires  et  agents  du  service  té  - 
légraphique actodlement  en  fonctions  jusqu'au 

grtiile  de  slationnairc  cxrlitsivcniciit,  dont  les 
apiio.ntt'ments  sont  suptrirurs  a  t  eux  que  dé- 
teniiino  le  pié>e!!t  dc  iaet,  cuiisci verOQl  leOrs 

traitements  exceptionnels  jusqu'à  ce  qu'ils 


des  rainp  'S  et  pi'iites  de  la  nmit  iri  n  lie,  route 
di  parit  nicnialc  des  llou<  hc>  ija-Khùiie  n»  7, 
d'Aix  a  Istres,  suivant  la  direction  générale  ex- 
primée en  rose  sur  le  plan  vist^  le  20  mars 
1852,  par  l'ingéniettr  en  chef;  4"  que  la  partie 
du  chemin  vu  inn!  n'  ",  de  Iki  re  a  la  Fare, 
comprise  entie  lîcrie  cl  la  toute  depai  tenien- 
tale  n''  1,  ptes  Lagaranne,  est  cl  deineiiro 
classée  parmi  les  routes  départementales  des 


aeieni  promiM  k  un  grade  leur  dbonant  droit  i  |  Bouches-du-BliAiie  ;  qne  la  nov?eUc  eomnoBi' 
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cation  recevra  la  dénorainatioa  suivante:  em- 
branchement de  la  ruui'i  dcparicmcntale  ti"  1, 
les  abords  de  Laqaraune  et  Berre; 
5»  que  la  route  dep;t:  t.  imMiiale  de  Lot-et-Ga- 
ronne n*  8  sera  prolongée  entre  les  quatre  cbe- 
niius  et  la  route  impériale  n'  133,  à  Hoiieillès, 
et  qu'elle  preodra  la  d«?iJominatioii  de  rouie  de 
Saint-C&me  à Moueiilès;  —  que  les  dispositions 
contraires  !i  l'ordonnance  du  20  Janvier  1819 
hont  CL  demeurent  abrogées;  qu'il  sera  pro- 
ctîdé  a  la  rectification  de  la  (  ôte  dis  Capncins, 
route  départementale  Ue  la  Haute -Loire  n»  % 
du  Pny  k  Saint'Chély,  suivant  la  direction  gé- 
nérale indiquf'c  en  rouge  «iir  le  plan  vise  par 
Tingénieur  en  (h<f,  le  "24  di^oenibrc  1853  ;  7* 

Îu'il  srra  procède  nia  rcctiiication  de  la  côte  de 
lavigny,  route  départementale  de  la  Meurlbc, 
II»  6,  de  Nancy  à  Mirccourt,  suivant  la  ifircc- 
tion  générale  indiquée  ni  rouge  sur  le  plan  visé 
par  l'ingénieur  en  chef,  le  l  i  avnl  ls'52;  8*  qu'il 
sera  jiroc  de  à  la  rectification  de  la  rouie  lU- 

fartenieniale  du  Gers  n*  :\  de  Trie  à  Aire,  dans 
intérieur  et  à  la  sortie  de  Marciac,  ainsi  qu'au 
déplacemeAt  partiel  du  lit  de  la  rivière  du  L'.ouès, 
suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge 
sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur  en  chef  le  '25 
février  1853;  9»  qu'il  sera  procédé  à  la  rectifi- 
cation de  la  route  départementale  de  l'ilérauli 
»•  1,  de  Montpellier  à  Ganges,  entre  Saint- 
Beauzille  et  Larcque,  suivant  la  direction  gé- 
nérale indiquée  par  un  tracé  rouge  sur  le  plan 
que  l'ingénieur  en  elief  a  visé  le  28  sepuuibre 
;  Kr  qtie  le  elieniin  de  grande  communi- 
cation de  Dijon  aux  Hiceys  (Aube)  est  et  de- 
meure classé  parmi  les  routes  départementales 
de  la  Côte-d'Or,  sous  le  n»  21  et  sons  la  déno- 
mination de  route  de  Dijon  aux  Hiceus.  (B. 
198,  A»  1683  h  1691  .>  * 

Art.  1.169.  —31  mai        juillet  <  334. 

Décret  impérial  portant  : 

Art.  1.  Est  approuvé  le  tarif  ci  annexé  pour 
la  perception  des.  droits  licp.^agc  au  passage  du 
bac  établi  sur  la  rivière  de  I  Oust,  à  Lanée,  com- 
mune de  Salm^Uareel,  département  du  Uor- 
l>itaaD. 

î.  SontexempUi  des  droits  de  péage,  les  ad- 
ministrateurs, magistrats,  roTictioiuiaires  piihlics, 
elles  divers  agents  tels  qu'ils  mhu  énu!ii«rwau 
tarif  annexé  au  présent  décret,  et  qui,  aux 
termes  du  cahier  des  charges  de  ladjudication 
desdtts  droits,  sont  afTianellis  de  t«ule  obliga- 
tion il  eet  égard.  (B.  m,  n*  1693.) 

Art.  1470.  —  4«^juin  —l»' juillet  48b4. 

Décret  impérial  portant  que  M.  le  vicomte 
de  VoMfjy,  dirceleur  de  l'adunnistratioii  des 
lignes  telégraphiaues,  prendra  le  titre  de  di- 
recteur général  de  raduiioistratioil  des  lignes 
télégraphiques.  (B.  19â»  n*  1698.) 

AftT.l47t.  —  29  juin  —  4  juillet  1855. 

^*  Vfj  wtorism  plusieurs  départements 
m  vutes  à  f'tmpof  cr  «vtroonjMMtrsuwiii  ou 


à  confrcKffr  dtf  emprunts,  (B.  i03,  n**  iù04 
kl708.} 

PREMIÈRE  LOr. 

Art.  unique.  Le  département  du  Calvados 
est  autorise,  sur  la  de(nauile  que  son  conseil 
général  en  a  faite  dans  ses  ses&lons  de  1851  et 
1852,  &  s'imposer  extraordinaf  rement,  pendant 

six  ans  à  partir  de  isr)',  six  centimes  addi- 
tionnels aux  (jualre  ciuilrihulions  dirt;cles,  dont 
le  produit  sera  airecK:  :  1'  au  paiement  d'une 
subvention  d'un  niiliion  de  francs  (1,000,000  f.), 
pour  l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Cherbourg  ;  2»  au  paiement  d'une  seconde  sub» 
vention  d^in  million  de  francs  (1,000,000  f.), 
pour  l'exécul  on  d'un  enibranchenienl  de  Mi  zi- 
don  sur  le  Mans.  —  Le  paiement  de  ces  sub- 
ventions aura  lien  sous  les  conditions  détermi- 
nées par  le  conseil  général. 

DEUXIÈME  LOI. 

Art.  I.  le  département  de  la  Charente  est 

aiitorîs  S  sur  la  denmnde  que  le  conseil  général 
en  a  faite  dans  su  session  extraordinaire  de 
1S  .3,  à  emprunter,  h  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dipa>ser  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
soixante  et  quinze  mille  fram»  (75,000  tr.\ 
qui  sera  appliquée  au  paiement  de  la  subven- 
tion promise  par  le  département  pour  les  tra- 
vaux de  la  r.iiitc  départementale  ir  2,  dans  la 
ha  verse  de  Cognac.  —  L'emprunt  aura  lieu  avec 
publicité  et  concurrence,  'ioutefois,  le  préfet 
est  autorisé  à  traiter  de  gré  à  gré  avec  la  caisse 
des  dépôts  e*  consignations,  à  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  soit  pas  supierifur  a  eelui  ei-dessiis  lixé. 

2.  Le  départemeni  de  la  Charente  est  égale- 
ment autorisé  à  s'imposer  cxtraordinairemcnt, 
pendant  cinq  ansi  à  partir  de  1857,  sept 
dfxièmes  de  centime  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  dont  le  pro- 
duit sera  affecté  au  remboursement  et  au  ser- 
vice des  intérêts  de  l'emiirunt  autorisé  par 
l'art.  1*'  ci-dessus.  —  Jusqu'à  l'époque  du  re- 
couvrement lie  rimpositîon  ,  le  paiement  des 
intérêts  sera  assuré  a  l'aide  d'un  pr  -levement 
sur  les  centimes  lac  uliaiiis  du  budget  déoarte* 
mental. 

TBOISIÈME  LOI. 

Art.  1.  Le  département  de  l'Indre  est  auto- 
risé ,  conformément  à  la  demande  que  son 
cdiiveil  général  en  a  faite  dans  sa  session  extra- 
ordinaire du  18  mai  1854,  à  emprunter,  h  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  sept  cent  soixante  neuf 
mille  cent  francs  (769,100  f.),  qui  sera  affeeire 
au  remboursement  d'une  dette  égale,  contrac- 
tée en  vertu  des  lois  <iii3  juillet  fs/iti.—  L'em- 
prunt aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence.— 
Toutefois  le  préfet  est  autorrsé  h  traiter  de  gré 
h  gré  avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
a  un  taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pas  supérieur  à 
celui  ci-dessus  fixé. 

2.  Le  département  de  l'Indre  est  autorisé, 
ronformément  à  la  demande  que  son  conseil 
général  en  a  faite  dans  la  même  session,  à 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  douze 
ans  il  partir  de  1855,  cinq  centimes  soixante- 
trois  centièmes  additionnels  au  principal  des 
«iMn  «mtributioiis  directes»  dont  le  produit 
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sera  aiïecté  à  ramortisscmcnt  (capild  «t  fnté- 
rMs)  de  l'emprunt  cl^dcssus* 
S.  Le  départeiDcnt  de  rfndre  est  autorisé , 

conformément  à  la  demande  que  son  conseil  gé- 
néral en  a  faite,  dans  sa  session  ordinaire  de 
iHYA  cl  dans  sa  session  extraordinaire  de  1854, 
à  s'imposer  extraordinalremcnt,  pendant  six 
âns  à  par0rde1855,  et  par  addition  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  direcles:  1  un 
centime  sept  dixièmes,  dont  le  produit  sera 
-consacré  a  la  dépense  de  construction  d'un 
palais  de  justice  à  Châteauroux  ;  'i*  un  cen- 
time, dont  le  produit  sera  affecté  à  la  dépense 
de  construction  d'un  palais  de  justiceà  Issouduu. 

4.  Le  département  de  rindre  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  son  conseil 
général  en  a  faite  dans  sa  session  ordinaire  de 
ÏK5<t  et  dans  sa  session  extraordinaire  de 
18ô4,  à  s'imposer  extraordinaireniePt«  par  addi- 
tion au  princinal  des  quatre  contribotions  di- 
rectes: 1"  pendant  six  ans,  h  partir  de  1855, 
lin  centime,  dont  le  produit  sera  affecté  aux 
travaux  des  routes  départementales;  S»  pen- 
dant six  ans,  a  partir  cfe  1855,  quatre  centimes 
cinq  dixièmes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux 
travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  cum- 
immicatîon;  3»  pendant  six  ans  à  partir  de 
1855,  deux  centiniesj  dont  le  produit  sera  aiïecté 
â  venir  en  aide  aux  communes,  dans  des  cas 
extraordinaires,  pour  leurs  chemins  vicinaux. 

5.  Les  centimes  à  recouvrer  pour  les  travaux 
dt  la  vicinalité  seront  perçus  concurremment 
avec  les  centimes  spéciaux  qui  seront  autorisés 
par  les  lois  de  finances,  en  excxuiiou  de  la  loi 
du  21  avril  1S;JG. 

6.  Les  deux  lois  du  3  juillet  1846  cesseront  de 
mevoir  leur  effet  k  partir  du  1*' janvier  1853. 

QUJlTniÈaiB  LOI. 

Art.  I.  te  département  de  Loir-et-Cher  est 

autorisé,  conformément  à  la  demande  que  le 
conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de 
i^'ui,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intéritqui  ne 
pourra  dépasser  ciuq  pour  cent,  une  somme  de 
cinq  cent  dix-huit  mille  quatre  cents  ftancs 
(jIK.îOO  fr.;,  remboursable  en  douze  nns,  la- 
quelle sera  appliquée,  jusqu'à  concurrence  de 
4|uatre  cent  soixante-trois  mille  quatre  cents 
francs  (4G3,40U  fr  ),  au  remboursement  de  la 
dette  contractée  parle  département,  en  exécu- 
tion des  lois  des  3  juillet  ISWi  et  27  décembre 
1851 ,  et,  pour  le  surplus,  an  paiement  du  prix 
d'acquisition  de  l'hAtel  de  snu.s-préfeclure  de 
Vendôme.  —  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité 
et  concurrence.  Toutefois,  le  préfet  est  auto- 
risé à  traiter  de  gré  u  gré  avec  ia  caisse  des 
4épdts  et  consignations,  à  un  taux  d intérêt 
qui  ne  soit  pas  supérieur  à  celui  ci-dessus  fixé. 

2.  Le  département  de  I^oir-ct-Clier  est  cga- 
îement  autorisé  a  s'imposer  extraordinairemcnt, 

{lar  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
ions directes  :  ■—  U  trois  centimes  cinq  cen- 
tièmes pendant  douze  ans,  à  partir  de  1855, 
■pour  ramortisseiiienl  et  le  s^irvicedes  intérêts 
de  remprunt  autorisé  par  l'art.  1  ci -dessus; 
2°  un  centime  vingt  centièmes  pendant  cinq  ans, 
à  partir  de  1855 ,  pour  le  remboursement  et  le 
^paiement  des  int^ts  de  l'emprunt  de  cent  miU« 


francs  (100,000  fr.'),  réalisable  en  1831,  en  vertu 
de  la  loi  du  27  déeembre  18;il  ;  S*  trois  cen- 
times soixante  et  ouinze  centièmes  pendant  dnq 

ans,  îi  partir  de  1855,  et  quatre  rprifirnes  qua- 
tre-v.ngt-quinze  centièmes ,  peiidanl  sept  ans, 
à  partir  de  18G0,  pour  les  travaux  des  routes 
départementales  et  ia  construction  de  la  prison 
de  Romorantin. 

3.  L'imposition  extraordinaire  de  huit  centi- 
mes  créée  par  les  luis  des  3  juillet  1846  et  27 
déc(  nibre  1^51  cessera  d'ttre  reeouvrée  à  partir 
de  1833. 

CIKQUIÈIiB  IM. 

Art.  unique.  Le  département  de  Maine-et- 
Loire  est  autorisé}  sur  la  demande  que  le  con- 
seil général  en  a  faite  dans  sa  session  de  1853, 
k  s'imposer  extraordinairemcnt  pendant  cinq 
ans ,  à  partir  de  1855,  un  centime  additionnel 
au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  des  che- 
mins vicinaux  de  gi-ande  communication.  — 
Celte  imposition  sera  recouvrée  cunctirrcmment 
avec  les  eentimes  spéciaux  dont  la  perception 
pourra  être  autorisée,  cbnqnc  année,  parla  loi 
de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

SmÊHB  LOI. 

Art.  unique-  Le  département  de  la  Mayenne 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  que  le 
conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de 
1853,  à  s'imposer  extraordinairemcnt,  pendant 
cinq  ans,  à  partir  de  1855,  deux  cenimiesad- 
d  II  il  :  Is  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  affecte  aux  tra- 
vaux neufs  et  d'am^mtlon  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communication.  Cette  im* 
position  sera  recouvrée  indépendamment  des 
centimes  spéciaux  dont  la  loi  de  finances  pourra 
autoriser  ia  perception ,  en  vertu  de  la  lot  du 
simai  i8S6. 

SEPTIÈME  LOI. 

Art.  1 .  Le  département  de  la  Nièvre  est  au- 
torin-,  sur  la  demande  que  le  conseil  général 
eu  a  faite  dans  sa  session  de  1N53 ,  à  emprunter. 
Il  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  cinq  cent  mille  francs 
(5ii0,000  fr.).— Cet  emprunt  aura  lieu  avec  pu- 
blicité et  concurrence.  Toutefois,  le  préfet  est 
autorisé  a  traiter  directement  avec  ta  cai.ssc  des 
dépôts  et  consignations,  à  un  taux  d'intérêt  qui 
ne  soit  pas  supérieur  à  celui  ci -dessus  dxé.  — 
Le  montant  de  Fempront  sera  appliqué  aux  dé- 
l'cnses  suivantes  : 

1'  Travaux  des  bâtiments  départementaux  en 
cours  d'exécution  29S,800L 

2»  Construction  des  tribunaux  ci- 
vils de  Clamecy  et  deCosne,  et  ap- 
propriation du  dépijt  de  mendicité.  49«20D 

o  Améliora li'Mi  des  routes  dépar- 
tement^iles   83,000 

à'  Travaux  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication.  .  .  .  100,009 


Somme  i^gale.  .  •  .  .  500,000  f. 

9.  Le  département  de  la  Nièvre  est  égalemeoi 
autorisé  il  almpeser  extraofdînaircment  pen- 
dant s^t  ans,  k  partir  de  1861  «  neuf  centh 
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mes  aâditioDnneU  au priscipal  i\es  quatre  con- 
tributions directes,  dont  le  produit,  év.nhif^ 
un  raillion  deux  cent  vingt-cinq  mille  francs 
(1,225,000  fr.),  rrccvra  l'eiuploi  suivant: 

1-  R(■^;tloul■r^«_'iIicr^t  do  i'ompruQt 
autorisii  par  l'art.  1  ci-dessus.  .  .  500,000  f. 

S*  Serricedes  intérêts  dfeceC  em- 
prunt 87,500 

3»  Travaux  des  bâtiments  d<*par- 
t«niciiiaux  en  cours  d'cNn  ution.    .  ISSiSSO 

i  '  Construciioli  lie^  ii  ibuiiaux  ci- 
vils de  Cosnc  et  de  Clamecy,  et  de 
la  prison  de  Ciasiecy:  apnrôpriattoa 
do  dépôt  de  mendicité; bâtiment  des 


5"  Am-'hotation  des.  routes  dt'par- 

teniciitalf's  

ii'  Travaux  des  cbemins  vicisaux 
d»gjaDdocommttRicatio».  .  .  . 


110,000 
331,450 


SOIIIWE  ÉGALE. 


'  JAsqo'à  r^truc  de  b  mise  eir  recouvrement 
de  cette  imposUlon,  le  paiement  des  int«^r>Hs  de 
Fcmprunt  s't  frectiiera  au  moyen  d'un  prélève- 
ment annuel  sur  le  produit  de  rimposii. on  ex- 
traordinaire crtk'e  par  la  loi  du  15  juillet  1845 
M  le  décret  du  2$  mars  1852. 

lUtlTlËME  LOI. 

Art  unique.  1-e  d(<parteniont  de  la  Somme 
est  iiutorisé,  conforménii  iil  a  la  demande  que 
le  conseil  gt^ni  ial  en  a  laite  dans  .sa  i.e.ss:on  de 
18»3>  à  s'imjtoï^er  cxliaoï  dinairi uteui  pendant 
deux  ans,  à  l  ailir  de  ISÔ.'i,  d<  ux  (■«  ■itinn^s  ad- 
ditionnels au  pi  iiie^pal  dos  rjiialre  ton.t  ilni i  ons 
dirn  doi  t  le  f  [«tduil  Scia  afTecti'  a  la  con- 
*ti:t'  '.'in  dr  la  s;;ile  dt'>  assise.s  d'Aitiii  HS  ,  <;l 
ans  t:;iv;  "!N  df.s  aiid'i's  i  fJi;.cc>  di'i'iii !rn).  ntaux 
dé;  i^iicj»  dans  lu  dclibcraiiou  du  cou^cii  gène- 
lal. 

NELVli  .Mi:  LOI. 

.Art.  I.  Le  département  du  Var  est  autori'^d, 
çonform  -metil  à  la  demande  que  son  Cf^ns?  il  - 
iiéral  en  a  f.iiie  dans  ^a  s^ion  de  Is:.." ,  a  s'un- 
poser  (  x  r.iordiiiairt'niciit ,    par  addi'ion  au 

Îrlm":;ial  iiv>  qriîiirt;  ciiiihibutiMis  dirocJo'^, 
•  ciji  )  cenitmca  eu  l.sr>ri,  et  trois  ceutîme.s 
pendant  neuf  ans ,  in  partir  de  iK4>,  dont  le 
Iirod'iit  se;a  alTecté  atix  travaux  (i'ai  iu'vcni.-iit 
et  d'a'uélioralion  des  i  h  iiiiii^  viriiimix  .îc  >;i  jti- 
de  ciinimunu-alinn  ;  2  deux  c-niiiiii's ,  pfhdaiji 
neuf  ans,  a  partir  de  \Ki{>,  dont  le  pioduit  sera 
applique  aux  travaux  d'améKoraiiou  des  routes 
département  ale,s. 

2.  I-'iniposiiîon  <'taWie  en  vertu  du  paragra- 
plii-  [HTiiiu  r  dr  Tai  liek'  j  r  ■codent ,  putir  le  ser- 
vice des  chemins  vicinaux  de  grande,  conununi- 
catioOf  sera  perçue  concurremment  avec  le^  cen- 
t!aies Rpénaux  dontle  recouvrement  pourra  être 
autorise  par  les  lois  de  finances ,  eu  exécution 
de  la  loi  du  31  .mai  1836. 

DIXIÈME  LOI. 

Art.  um'fue.  LSk  ville  d'Arles  (Boucbes-du- 
BhAnei  est  autorisée,  à  emprunter  «  à  m 

intérêt  qui  ne  ponrr.T  d'^ns^fp  cinq  pour  cen?, 
la  somme  de  cuui  dix  mille  irancs  ci  10,000 f.}. 


remboursable  en  quinze  ans  sur  ses  revenus,, 
et  dcstin(^e  à  (subvenir  aux  frais  d'acquisition' 
d'un  établissement  hydraulique  servant  à  ame-- 
ner  les  caox  dn  RhOne  dans  les  divers  qiiar-> 
tioRS'de  ta  ville. 

ONZIÈME  LOI. 

Art.  «n«7uc.  La  ville  de  Rlois  (f.oir-et-ChcrJ 
ù%i  autûris<;e  :  1°  k  emprunter,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  ii  un  taux  d'intt'rèl  qui  ne 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  .soit  d'i  ecle- 
ment  de  la  cai-ssc  des  dépôts  et  con»>ignatiou.s 
aux  conditions  de  cet  (Hablissenunt,  la  ssomme 
de  cent  cinquante  mîUe  francs  (190»000  îr.)« 
remboursable  en  dix  années,  et  destinée  ii  se» 
courir  les  indigents  et  à  exi^entrr  divers  tra- 
vaux d'utilité  pu»!  que  ;  2*  à  proroger  jusqu'en 
lSli3,  inclusivement,  l'imposition  extraordinaire 
de  dix  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  autorisée  par 
II  .-,  Ici's  des  0  nni'it  If^i?  et  4  ortubie  I84S, 
duiit  le  prodail  s  élevé  annuellemetiL  à  quinze 
mille  neuf  eeuls  francs  (  ir»,',)iK)  f.i  cnvii  >>ii, 
pour  subvenir,  concurremnieni  avec  l'excédaut 
de  ses  recettes  tant  ordinaires  qu'extraocdlp 
naires,  au  rensbûur-eiîu  n!  de  ca  emprunL 

DOUZIEME  LOI. 

Art.  unique.  La  ville  de  Cambrai  (Sorày 

e^t  autorisée  :  1"  àemprnnîcr,  nt  :ïvi"c,  pu- 
blicilé  et  concurrence,  a  i:n  qui  ce 

pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  soit  direc- 
tement do  la  caisse  de.s  dépôts  et  consigna- 
tions ,  aux  cO'Mlilions  de  cet  élablissem'  nt,  la 
Somme  de  nciif  cent  m:i!e  francs  (900.000  f.)» 
rcnibouisable  en  deuze  années,  et  destinée, 
cDU-uiriimment  avtc  d'a-itres  ressources,  au 
I>aiemcfit  de  la  subvention  d'iio  million  votée 
r  ar  It;  mn  t  il  nnaiicipal  à  ti»re  de  coticoiirs  h 
i'exéculîon  du  chemin  de  fer  de  Somain  à 
Camb  ai;  9*  à  s'iinprtser  extraordinairement , 
(t.-n(!a':r  d.iUZ"  :i:is,  viii:,'.-c):  q  d  iiîiiocs  ;.iî:!;- 
ticniteN  au  [ir.:ici|i;d  de  Ses  quatre  cordiii.u- 
liics  diredcs,  devant  pi  ediiiie  au  ;n.  ll'  n;  nt 
einijiianle  iiiille  cent  canjUatite  -  Ifois  Oaucs 

(."1 ,1"  ;  t.),  l  o'îc  s:;i>vcntr,  concurremment  avec 
l''.\;N  ('ant  aii[i<!tl  >  srs  recettes,  au  rcmbour^* 
suiueiit  dâ  Cêl  emprunt. 

TRBIZIÈMB  LOI. 

Art.  unique.  ].n  ville  de  Sedan  (Ardcnnes^ 
est  autoiiMÎe  :  l^a  euipruider,  soit  avec  i  nb'.i- 
eité  et  eoncurrenee,  a  im  taux  d'int  rct  qm  ne 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  soii  dircete- 
ni'MU  de  la  caisse  dos  di'pAls  et  consignations, 
aux  caudilioiis  de  cet  él;!l)li.^>rnu  iîl,  la  soinine 
de  deux  cent  mille  trafics  i2i'0,()()0  fr.i,  tem- 
boursablc  en  douze  aimées,  et  destinée,  avec 
d'au  1res  ressources,  au  paiement  de  divcnes 
dépenses  d'utilité  publique;  S'  Ir  s'imposer 
extraordinairenient ,  pendant  douze  ans,  .^'"pt 
ctnliines  addilioiinels  au  [  i  iiicical  de  ses  q'talie 
contributioi's  ilirrri  ^,  lirvant  pi'iiduire  amni  l- 
lement  la  somme  de  dix  mille  cent  so  xante* 
huit  francs  soixante-quatre  centimes  (10,668  f. 
G4  c.)  environ,  pour  subvenir,  concnrrcmmeilt 
avec  l'excédant  annuel  de  ses  receltes,  aa  IfOl* 
boorsemeot  de  cet-emprunt. 

Ot'ATORZIÈME  LOI. 

Art.  unique.  La  ville  de  Strasbourg  (Oa&* 


Rbin)  est  autoristfe  à  emprunter  avec  publicité 
«t  concurrence^  à  an  taux  d'intérêt  qui  ne 
-poarfB  défwssereînq  pour  cent,  la  «mnine  de 

douze  cent  mille  francs  (I.ÎOO.UUD  îr.i,  rem- 
boursable sur  SOS  revenus  laul  oïdjuiircs 
'<ia*extraoriiiiuiiri"^,  li  parlir  du  31  décembie 
1859,  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder 
trente  ans,  et  destinée  à  subvenir  à  diverses 
d(^pen?es  d'utilité  communale  éi;ii[)iiTi'e>  d^tm 
la  déliliératiou  de  la  curuiiiisïtiou  uiuQicipuic  du 
40  février  1654. 

QUmziÈJlE  LOI. 

Art.  vniqM.  La  vUle  de  Strasbourg  fRas- 
Rhio)  est  autorisée  à  emprunter  avec  publicité 
et  concurrence,  à  un  taux  d'intt'ri^t  qui  ne 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  la  somme  de 
soixante  mille  francs  (tiO.OôO  fr.)»  rembour- 
•sable  en  quatorze  ans,  k  partir  de  1856,  au 
moyeu  d'un  prtl'cvcjnent  sur  les  revenus  du 
legs  à  elle  Jaii  par  le  situr  Apffei,  et  de  ses  re- 
cettes tant  ordiiiaires  qu'extraordinaires,  et 
destinée  a  renouveler  le  mobilier  scénique  de 
son  théâtre  et  k'  solder  les  appareils  k  gaz  de 
cet  étabîis^rrnrnt,  confornK^nnct  t  1t  ut'libé- 
ratioQ  de  lu  cuiuuiis:3ioQ  municitjaic  ua  22  mars 
1854.  _^ 

Abt.  1479.  —  S9  juin  —  i  juillet  4851 . 

Lois  relaiivesàâçs  cfuingemenls  de  drcov';rrip- 
tions territoriales.      I93,n<»  (7U<J  a  1717.) 
PAEHIUns  LOI. 

Art.  1.  Le  territoire  de  T.;igi;n!ge  et  du 
Lourié,  teinté  en  jaune  sur  le  pîan  ci-annexé, 
est  distrait  de  la  commnne  de  Corobrct.  an- 
ton  de  Saint-Sernin,  arrondissement  de  Saint- 
Affrique,  dt'partement  de  l'Aveyron,  et  réuni  a 
la  eninintiiie  de  Saint  Sever,  cautOD  de  Bci- 
mont,  ni^me  arrondissement. 

2.  La  limite  entre  les  communes  de  Combret 
H  de  Saint- Sever  est  fixée  par  ta  ligne  carmin 
ferfsée  B*  B*  iudf  quée  avdit  plan. 

3.  Les  dispositions  qui  pri-^cèdent  auront  lietî 
sans  pr»judice  des  droil'^  d  iisaL;e  et  autres  qui 
pourraient  être  respetiiveiiifiii  aequis.  —  Les 
4àutres  conditions  de  la  distraction  prononcée 
«erant,  s'il  y  a  lieu,  oltérieureneiit  dctermiiiëes 
par  tto  discret  de  Tempercur. 

DEfXlÈME  LOI. 

Art.  i.  La  comimiiu:  de  Hoignes,  canton  de 
Baigne^,  arroiidissi  ment  de  Haibezieiix,  dépar- 
tement de  ta  Ciiarenle,  et  la  commune  de  Saintc- 
iladegonde,  même  canton,  sont  réunies  en  une 
seule  commune,  dont  le  chef-lieu  sera  fixé  à 
Baignes,  et  qui  prendra  le  nom  de  Baignes- 
SaànU-BAdegonde. 

3.  Les  communes  rt^unies  continueront  à 
jouir,  comme  sections  de  commune,  des  droits 
ff  usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respecti- 
vement acquis.  —  Les  autres  (»)nditions  de 
la  réunion  prononcée  seront,  s'il  y  a  Heu, 
détermioces  par  un  décret  de  Tempereur. 

tBOISISVB  LOI. 

Art.  1.  I.es  sections  cotises  1 ,  2,  3  et  4  sur  le 
plan  annexé  il  la  présents  loi  sont  distraites  :  la 
wremifere,  de  la  conumune  de  Crépol,  (Mitoii  ds 
WMMm,  arrapiUncmm  4»  Taleoce.  dénsrte- 
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ment  de  la  Drôme;  ta  deuxième,  de  la  communa 
de  Monlmirai,  péme  canton;  la  troisième,  de 
la  commune  de  Geyssans,  m^me  canton,  et  la 
qnairiéme  de  la  cumnuine  d'Artheraonay,  can- 
ton de  Saint-Donat,  même  arrondissement.  — 
UMg^  formeront,  a  l'avenir,  une  commune  dis- 
tincte dont  le  chef-lieu  est  fixé  au  village  àà 
Chalon,  et  qui  ftra  partie  du  eastoa  de  Bo- 

iiKins. 

2.  La  limite  entre  la  commune  du  Chnlon  et 
les  communes  de  Cr.  pol,  Monimiral,  Geyssans  et 
Arlheraonay,  est  lixi  e  (onformcmeut  au  tracé 
du  hi<>  r<j  rose  indiqm^  audit  plan. 

3.  Les  dispositions  qui  pr»  cèdent  auront  liwt 
sans  pri  jiidice  des  droits  d'u>age  ou  autres  qui 
pourraient  i-ti  e  rrspLciivement  aequis.  —  Les 
autres  conditions  de  la  distraction  prononcée 
seroat,  s'd  y  a  lieu,  uitérieiireineitt'dtferjniAées  ' 
par  UB  décret  de  l'empereur. 

QUAVAfrfiME  LOI. 

Art  1.  La  commune  de  SennevIBe,  canton  da 

Flcury-sur  Andt-lle,  arrondissement  des  Ande- 
lys,  départenn'iit  de  l  liiire,  dmit  le  territoire 
e'st  dé.>ignc  par  une  teiuio  bleue  au  plan  annexé 
à  la  pn  sente  loi,  est  réunie,  savoir  :  la  seciioa 
prenière  à  la  commune  de  Flipou,  même  can>* 
ton,  et  la  section  deux  a  la  conmiune  d'Amfr^ 
vîlle-sous-les- Monts,  miinie  canton, 

2.  Le  lerritouc  teinté  jaune-orange  audit  plan 
est  diMrait  de  la  commune  d'Amfreville-sous- 
les-Monts,  et  réuni  a  la  communs  de  Flipou» 
même  canton. 

8.  Lhs  limites  entre  les  communes  de  FUpoa 
et  d'Amrrcville  sont  indiquées  par  le  liséré  car- 
min tracé  au  plan  susdit. 

4.  Les  communes  réunies  continueront  à. 
jouir,  comme  sections  de  commune,  des  droits 
d  usage  on  autres  qui  pourraient  être  retipectt- 
vriiii  nt  acquis.  —  l  es  n-ître-*  conditions  de  la 
r(  uDion  prononcées  seront,  s'il  y  a  lieu,  ulté- 
neut  ement  détsrmiove  par  un  décret  de  l'em- 
pereur. 

cmonitMB  LOI. 

Art.  1.  La  limite  de  la  commune  de  Saint- 
Hilaire-du-Bois,  caulnn  de  Vibiers,  arroudis- 
sèment  de  Saumtir,  d<'partement  de  Maine-et- 
Loire,  e-t  fixée  conf  rniénient  au  tracé  de  la 
îigue  bleue  coiée  A  I>  sut  le  plan  annexé  a  la 
présente  loi .  cmnhywuce,  le  terrilnire  com- 
pris entre  celle  ligne  et  l'ancienne  limite  est 
distrait  de  la  commune  de  Saint-UllaiTa-dtt*B<^ 
et  réuni  à  la  commune  de  Cerqneux. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  llaa 
sans  préjudice  de>  droits  d'usage  ou  autres  qui 
pourraient  être  respectivement  acquis.  —  Les 
autres  conditions  de  la  réunion  prononci'e  se- 
ront, s'il  y  a  lieu,  détsmiinées  oar  un  décret  da 
l'empereur. 

SIXIÈME  LOI. 

Art.  1.  Les  territoires  cotés  i  et  2  sur  le  plan 
annexd  a  h  présente  loi  sont  distraits,  le  pre« 

mier  de  la  commune  d'Erquinghcm-IÀs,  can- 
ton d'Arnienlieres,  arrondisseuunt  de  Lille 
iNordi;  et  le  second, de  la  commune  delà  Char 
pelle  d'Ârroentiëres,  même  canton,  même  ar- 
rondlacament,  pour  former  un«  comoHue  dis- 
tincte) vm  la  nom  de  Buitgrmtr, 
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—  Art.  1473  à  im. 


t».  La  limite  entre  la  nouvHle  commune  pt  les 
communes  d'Erquinphem-Lys  et  de  la  Chap-  Ue- 
d'Annentières  est  indiquée  sur  ledit  jdan  par  le 
liséré  vermillon  A,  B,  C,  D. 

8.  iex  dîsposllîons  qui  pvc'cîïdeiit  amtmt  lieu 
S3n<;  pri'jnrtipf  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
pniin  uiciit  tire  rfspcctivt iHi  iit  acquis,  — Les 
au  tris  conditions  de  la  distraction  prononcée 
seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieuroroeat  daermi- 
Bées  par  mi  décret  de  Tempereur. 

snnftMB  LOI. 

Art.  l.Lfi  tcnltoirc  indiqué  por  une  teinte 
jaiii  0  bur  le  plan  annexo  a  la  présente  loi  e^t 
distrait  delà  commune  de  Louvciot,  caiiiun  (Je 
Caudebec,  arrondiss^meut  d'Yvetot,  diparte- 
nient  de  ia  Seloc-Infêrieure,  et  réuni  à  îa  com- 
mune de  Boishimonl,  canton  d'Yvctnt,  mèm.- 
arroudissenient.  —  En  conscquenco,  lu  limite 
entre  les  deux  communes  de  Louvetot  et  de 
Boishimont  fixée  cQnform(:'nieut  au  tracé  de 
la  1  gne  ponctuée  audit  plan. 

'2.  Les  dispositions  qui  prt'cèdent  auront  lieu 
sans  prt'jud  ce  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
pourraient  être  ropeo  ivciiicnt  :icqiiis.  —  Les 
autres  conditions  de  la  disti  action  prononcée 
aermt,  s*n  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées 
par  uo  décret  de  l'empereur. 

HUITIÈME  LOI. 

Art.  1.  La  scclion  de  Pichenin,  cotée  Dsnr 
le  \i\uu  aiincxi':  ;i  h  iirésonîe  lui,  c^l  distraite  de 
ia  commune  de  l  euioux,  canton  de  CouK^iiges, 
arrondissement  de  Niort,  département  desD<  ux- 
Sèvrcs,  et  rtHinie  à  la  commune  de  Xaiiitray, 
canton  de  Cliampdenici's,  mt'me  arrondissc- 
nit'iit.  —  En  conséquence,  la  lanite  entre  I«  s 
communes  de  Fenionx  et  de  Xaintiay  cit  lixt'e 
par  lo  ruisseau  de  la  Raineric,  conrorménent  au 
tracé  teint  en  bleu  sur  ledit  pian. 

3.  Les  dispositions  qui  prtVsfedent  auront  lieu 
sans  prt^jndicc  (K^  dm  ts  d'nsrr^c  ou  autres  qui 
ponrraicni  ftre  lc^ptJCllVl!ntelit  acquis.  —  Los 
autres  conditions  de  la  distraction  proiio;  l  oc 
seront,  s'il  y  a  lieu,  déterminées  ullérieure- 
nent  par  un  décret  de  PMipereur. 

NBQVIÈMB  LOI. 

Art.  i.  Le  po!y<:oiie  coté  A  sur  le  plan  an- 
nexé à  la  prt'bciilc  loi  chl  ili.'^trait  de  la  cnni- 
mnne  de  Saint-André  d'Ornay,  cantoa  et  arron 
dissement  de  Napoli^on-Vendce,  et  réuni  à  la 
commune  de  Napoléon-Vendée.  —  En  consé- 

Îuence,  la  limite  cu'.re  les  deux  communes  c^t 
\(e  conformémeni  au  tracé  de  la  ligne  nuire 
et  de  la  ligne  rougo  portant  audit  plan  tes  n**  1, 
2  et  3. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
poiiiîaieiil  être  re^peclivcmenl  acquis.  —  Les 
autres  conditions  de  la  distraction  prononeée 
seront,  s'il  y  a  lieu,  déterminées  ultéticuremcnt 
par  décret  de  Vempereur. 

Art.  147».  —20  fév.  —4  juillet  1854. 

Décret  impérial  qxU ouvre,  surFtxereits  1854, 

un  crédit  cxtraordivaire  jiour  (.'l'p'^n.TPî  re- 


l'armée  et  de  la  formation  d«  l'Armée  d'O- 
rient. (B.  193,  n- 1718.^ 
NtpOtèOO,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
(le  itBverre;  va  la  loi  du  10  juin  18â3  iinrtanl  tlxa-> 
tion  itt  haé^el  de  rixercice  18:'>4;  vu  Icsénaluft- 
roasulie  (lo  Î5  décembre  I»i52;  allendu  la  nécessité 
Il  [Kiurvolr  immMiateineni  m  di'iiciiscs  le»  plus 
ursenlcs  ic-uitaul  d--  l'afrroi&st'incui  de  l'efleclif  de 
l'armée  el  de  la  roi  maiioa  de  rarmct d'Orient,  avons 
décréié  el  dccrcloiis  rc  qui  suit  : 

Art.  1 .  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  de  Ift 
guerre,  sur  l'exercice  1^,  un  crédit  extraor- 

din:iire  di-  cinquante-doux  millions  deux  cent 
cinquante  mille  francs  (5^,250,000  fr.). 

Ce  crédit  est  réparti  comme  il  suit  entre  1c» 
divers  chapitres  du  budget,  savoir  : 

Chap.   3.  Soldceieulrtliendcstroa- 

pes   20,000,000  IL 

—  8.  Habitlcmcot  et  campe- 

meni   6,000,000 

—  9.  Lits  militaire».  .   .   .  200,000 

—  10.  Tr«D.sports  eéaériux.  .  7,SOO,000 

—  1t.  Remoute générale.  .  .  8,000,000 

—  15.  H.iruachement.   .   .  .  î,»00,00(> 

—  13  Fourrages  .....  8,000,000 

—  18.  Matériel  de  rariiUeriC.  l.iiOO.OOO 

—  20.  Maicr:cl  du  génie.   .  ,  1,::00,000 

—  31.  Dépenses  secrète».  .  .  50,000 


Total. 


2.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  liounces 
sont  chargés,  etc.        (A.  de  Saint- Arnaud.) 


Art. 


\  juillet  \8'6i. 


MuUaut  de  l' accroissement  de  re//ec«iMe 


1474.  —  45  juut 
Décrets  impériaux  qui  autorisent,  1*  comme 
congrégation  dirigée  par  une  sup neure  g<  né- 
rale,  l'association  des  Ursnlines  existant  a  Or- 
gelet (Jura);  2*  comme  commima>ité  dirigée  par 
une  sup  ricure  locale,  l'association  des  sœurs 
Ur  ulmes  existant  a  Monistrol-snr-Loire  (Haute- 
Loire;;  3"  la  fondation,  à  Aulnat  (Puy-de-Dôme), 
d'un  établissement  de  sœurs  de  la  Miséricoi'ue. 
(B.  103,  u'*  1719  a  17S1.) 

Art.  1^4  è.  — 20  juin  —  4  juillet  485i. 

Décret  impérial  qui  autorise  h  fondation,  à 
Poitiers,  d'un  élatilissenient  de  filles  de  la  Croix* 
dites  Sœur*  Satni-^lrt'Jre.  (,B.  103,  n*  1722.) 

AnT.  1476.—  SGjain  —  i  juillet  iS'ji. 

Drrret  impérial  qui  supprime  le  droit  établi 
à  l'importation  des  eam-de-vie  de  mélasse 
{rhums  et  tfj/r  iîi  des  colonies  fr«mç(Mes, 
(B.  192,  n»  1723.) 

N.iljoléon  Ole;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  raKricnitDro.daromnierce  et  des  travaux  publies; 
vu  l'art.  34  de  la  loi  do  17  décembre  ISli,  avons 

décrété  el  décréloiis  ce  qui  suit  : 

Art.  l.Le  droit  de  vingt  francs  par  hectoli- 
tre d'alcool  pnr,  établi  i  l'importation  des  eaux- 
de-vie  de  mélasse  (rhums  et  taOas)  des  colo- 
nies françaises,  est  et  demeure  supprimé. 

2.  Nos  ministres  de  l'agnculture,  du  com  ■ 
merce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances^ 


(P.  ilagne.) 


1 


SS/ttjh  4851.  — Art.  1177. 


ta 


Ai\T.  14ÎÎ.  —  28  juin  —  5  juillet  4854. 

Décret  impérial  portant  prcmttgation  de  la 
convention  d'exlra  tinnn  conclue  entre  la 
France  et  la  principauté  de  Lippe.  {Ji.  194, 
liM7«.) 

Hapott'on,  Pic;  sur  le  rapport  de  noire  ministre 
desaiïaltcâeii  aiigéieà,  a  vons  dccrèlé  et  décrctons 
«  qui  suit: 

An.  1.  Un«  cuiTention  avant  été  eondue, 
le  1 1  aTTil  dernier ,  entre  la  France  et  la 

princip;iuti^  de  IJppc,  pour  ri  xlraditinn  rt^ci- 
proqiic  des  mairaïU'iirs  irfii};ii  s  d'un  p;iys  dans 
l'autre,  et  les  ralitiraliniis  de  cet  aC.e  nyanl  rti' 
échaogées  le  1"  du  pr<i»ent  mois  de  juiii,  ladite 
«onvention,  dont  ut  teneur  suit,  recevra  sa 
pleine  et  enttere  exécution. 

CONVENTION. 

S.  M.  remp<  r<  iir  (Us  Français  cl  S.  A.  S. 
le  fHrkice  soimi;iiii  d  '  i  ippe,  désirant,  d*uii 
commun  aecord,  conc'.ure  une  convention  pour 
rextradition  réciproque  des  malfaiteurs^ont  mu- 
ni, à  cel  effet,  rie  leurs  pie:'  s  pouvoirs,  savoir  : 
S.  M.  l'empereur  des  Français,  le  sieur 
juguste  marquis  uf  Tallenay^  son  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plciiipotealiaire  prés  la 
Sérénii»ime  CoDrédt^ratioit  germanique,  ainsi 
•que  pi  i's  la  vtlîc  lilnv^  de  Fruiicforl,  et  son  mr- 
iiisire  |iiciii{M)i(:tiiiiiiie  pri^s  S.  A.  le  duc  Je 
J\'a'<tm  et  S.  A.  S.  le  |iriii''e  siwivoniin  de 
Lippe,  le  sieur  Adol^ihe  baron  di  Jlulzkausen, 
son  conseiller  intime  et  ministre  nlénipotcn- 
tiaire  a  In  Diéle  gernianiq'ic;  Ics<ltteis,  en  vertu 
des  pouvoirs  spéciaux  qui  leur  ont  étt^  confè- 
res, sont  convenu*.  (ie>  :irlirîes  suivants: 

Art.  1.  Les  gouvenituicijt^  de  France  cl  de 
Lippe  s'engagent,  par  la  présente  convention, 
■à  se  livrer  réciproquement,  chacun  à  l'excep- 
tion de  ses  nationaux,  les  individus  réfugiés 
<le  France  daiis  la  principaiité  de  Lippe  et  de 
la  principauté  de  Lippe  en  France,  et  poursui- 
vis ou  condamnés  par  les  tribunaux  compétents 
jMtur  l'un  des  crimes  ci^près  cnumérés.—  L'ex- 
tradition aura  lieu  sur  la  demande  que  Tm  des 
lieux  (^ouvprnem' nts  adressera  à  l'autre  par 
voie  di[ilomaiifjiie. 

2.  Les  ci  iiiies  u  raison  desquels  l'extridilion 
sera  accordée  sont  les  suivants:  1*  assassinai, 
«mpoisonneroent,  parricide,  inrantieide,  meurtre, 
viol,  castration,  avortcnient,  attentat  à  la  pu- 
<leur  cousomniL'  ou  teuie  avec  violence,  ou  sans 
violence  lorsqu'il  l  auia  été  sur  un  enfant  de 
l'un  ou  de  l'autre  sexe  âgé  de  moins  de  onze 
ans  ;  association  de  malbiteurs:  menaces  d'at- 
tentat contre  les  personnes  ou  les  propriétés  ; 
extorsion  de  titres  et  de  signatures  ;  séquestra- 
tion des  personnes;  2"  eoiips  cl  blessures  vn'on- 
tuires ,  dans  le  cas  où  ces  faits  bout  puuissal>les, 
suivant  la  loi  française,  de  peines  affliclives  et 
iofaniantes }  3*  incendie  ;  4*  faux  en  écriture 
publique  ou  authentique  et  de  eommeroe  on 
de  banque,  et  faux  on  écriture  privée,  y  compris 
la  contrefaçon  des  biddsde  banque  et  efTets  pu- 
blics, 11,11,  non  compris  les  faux  qui  ne  sont 
point,  suivant  la  loi  française,  punis  de  peines 
afflictives  et  infamantes;  5*  fanrlcatton,  inlro> 
ductîon,  émission  de  fausse  monnaie,  contre- 
ùçoQ  OU  altération  de  papier  -  monnaie,  ou 


émission  de  papicr-monnaîe  contrefeit  ou  il- 

téré;  conircfaçoii  des  poinçons  de  l'Etat 
servant  à  marquer  les  matières  d'or  et  d'ar- 
gent; contrefiiçon  du  sceau  de  l'Eiat  et  des 
timbres  nationaux  ;  7*  faux  témoignage  en  ma- 
tière criminelle,  faux  témoignage  et  nux  ser- 
ment en  matière  civile  ;  8»  subornation  de 
témoins  ;  9-  vol,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de 
circonstances  qui  lui  donnent  le  caraclcre  de 
crime,  d'après  la  législation  rrançai;»e;  abus 
de  eonflanee  domestique;  soo^racttons  eteon* 
eussions  commises  par  les  dépositaires  et  fonc- 
tionnaires publics,  mais  seulement  dans  le  cas 
où,  suivant  la  législation  française,  elles  sont 
punies  de  peines  affltctives  et  iufamanles; 
10"  banqueroute  frauduleuse. 

3.  Tous  les  objets  saisis  en  la  possession 
d'un  prévenu,  lors  de  son  arrestation,  seront 
livrés  au  moment  où  s'effeetuera  Tcxtradilion, 
et  cette  remise  ne  se  bornera  pas  seulement 
aux  objets  volés ,  mais  comprendra  tous  ceux 
qui  pourraient  senir  à  la  preuve  du  crime. 

4.  Chacun  de«  deux  gouvernements  contrac- 
tants pourra,  dès  avant  la  production  du  mandat 
d'arrêt,  demander  l'arrestation  immédiate  et 
provisoire  de  l'accusé  ou  du  condamné,  laqucU»} 
demeurera  néanmoins  facultative  pour  l'autre 
gouvernement.  —  Lorsque  l'arrestation  provi- 
soire aura  ét(^  accordée,  le  mandat  d'arrêt  de- 
vra être  trausuiib  dans  le  délai  de  deux  mois. 

5.  L'extradition  ne  sera  a  rordée  que  sur  la 
production  soit  d'un  arrêt  de  condamnation, 
soit  d'un  arrêt  de  mise  en  accusation,  soit, 
0[i[in,  d'un  mandat  d'arrêt  expédié  dans  les 
formes  prescrites  par  la  législation  du  pays  qui 
réclame  l'extradition,  ou  <te  tout  autre  acte 
ayant  au  moins  la  mhm  force  que  ce  mauuat 
et  indiquant  également  la  nature  et  la  gravité 
des  faits  poursuivis,  ainsi  que  la  disposition  pé- 
nale applicable  ù  ces  faits. 

6.  Si  l'individu  réclamé  est  pour^tiivi  ou  sa 
trouve  détenu  pour  un  crime  ou  délit  qu'il  a 
commis  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  son 
extradition  pourra  être  différée  jusqu'à  ce  qu'U 
ait  subi  sa  peine. 

7.  Si  le  prévenu  on  lecnndnmn('  n'est  pas  sillet 
de  celui  des  deux  Ktatscoiifractants  qui  le  récla- 
me. l'extradiliKii  poiiira  are  suspendue  jusqu'à 
ce  que  son  gouvernement  ait  été  s  il  y  a  lieu  con- 
.sulté  et  invité  a  faire  connaître  les  motifs  qu'il 
pourrait  avoir  de  s'opposer  à  l'extradition.  — • 
Dans  tous  les  cas,  le  gouvernement  saisi  de  la 
demande  d'extradition  restera  libre  de  donner 
à  celte  demantlc  la  suite  qui  lui  paraîtra  conve- 
nable et  de  Ihntr  le  prévenu  pour  être  jugé,  soit 
à  son  propre  pays»  soit  ao  pajs  où  le  crime 
aura  été  commis. 

8.  Il  est  expressément  stipulé  qtic  le  prévenu 
ou  le  condamné  dont  l'extradition  aura  été  ac- 
cordée ne  pourra ,  dans  aucun  cas,  être  pour- 
suivi ou  puni  pour  un  délit  politique  anté- 
neor  k  rextradition,  ni  pour  un  des  crinte» 
ou  délits  non  prévus  par  k  présente  covren- 
tion. 

y.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  de- 
puis les  £aits  imputés,  la  poursuite  ou  la  con- 
damnation, la  prescription  de  la  peine  ou  de 
l'artinn  cst  acquise,  d  après  leslois  dapaysoll 
le  provenu  s'est  réfugié. 
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10.  Les  gouvernemenU  respectifs  renoncent  à 
rtomcr  la  reslilulion  des  frais  d  oiiuctien,  or 
ttao.'ipopl,  d'arrot>t9tteA  p«)ovi8«»re,  ou  autres 

S ni  résulteraient  àe,  r«ttradUioit  d'WMUitfs  ou 
e  condamnés.,  q\>  \Vi  mw^nXanl  à  pr«Didr»réei- 
pruquement  ces  frais  i  leur  charge. 

11.  IcM.sqiie,  (liitis  la  poursuite  dhine  afTaire 
;>v  pénab,  un  de^i  doux  gouv«riitflieM»  jH|teta  né- 
cessaire l'audiiian  de  t'MMÏDS  doaiWUtts  ikos 

'  l'autre  Etait  UM  COiMitMiOB  roi;atoire  sera  en- 
voyé» à  eet  eMrt-  la  \^  diplomaturue,  et  il 
y  sera  donné  suite  en  obsemnt  las*loi^  du  p;>vs 
^  où  les  t(''Oioins  serout  invités  à  coniparaUre.  l.eî» 
ftmvt  i  iH  tiu  nts  renonceront  à  toute  réclamation 
a  va  nt  pour  objel  la  resthiiÉim  dMliais  résullMit 
de  l'cxi-ciition  de  la  eOBtniasIm  rofsloïre. 

12.  Si,  (latis  line  caii>«  pénale,  lii  comparu- 
tion iicrMuiiiflle  d'un  témoin  est  iic(uri,».arre,  le 
goiivenu'ujctu  dti  pays  aiiquil  iipparlienl  le 
tc^moiu  l'engagera  a  t>e  rendre  à  )'iov«iatioii  qui 
IttiMra  fiiite,  et,  en  cas  d«  cooMOtHMiit,  il 
lui  sera  accordé  des  frais  de  voviiirc  ot  des<Hour 
d'après  les  larifs  et  réglenienis'on  vi-ueur  âans 
le  pays  oii  l'andilion  dfvi  j  avoir  lii'ii. 

là.  Lorsuut,  daiis  une  cause  pénale  inslruiie 
dans  l'un  des  ùmx  pays.  Ut  coufrenlation  de 
crimioels-iiéteiiiit  dans  l'aulit»,  ou  la  production 
do  pièces  de  eonvietjoii  ou  de  documents 
ciaircs  sfra  jiipV'  la  demai:(le  tn  serri 

faite  par  la  vuu- dipitwaliqur,  et  I  on  y  doDHora 
suite,  à  miiiiis  que  des  con^idi^ratious  particu- 
lières un.  &  y  opposent,  et  sans  l'oMigation  de 
renvoyer  la»  crinin<i<'  et  les  pièces.  Les  gou- 
vcrncniert-^  respectifs  rwionoent  j^irt  et 
d'autre  a  luule  r<=r}îimaîion  de  frais  icsiiliani 
du  transjkort  et  du  n  i  voi,  daits  les  Iidiuos  d.' 
leurs  territoires  respectif)»,  de  criminels  à  con- 
fronter, et  de  rei»voi  ainsi  q«»de  la  restitation 
des  pièces  de  conviction  et  donnmi^nts. 

14.  La  présente  convcntini)  ronlinu-'  rn  à  être 
en  vigiiriii'  jusqu'à  l'oApîralion  do  six  mois 
après  détlaraiiuo  contraire  de  la  part  de  l'un 
des  };<)uv.'rneiii«iite.  —  Elle  sera  ratifiée,  et  les 
ralilicaUofls  en  seront  échangées  dans  le  délai 
dèsix  semaines,  ounlus  tAt,  si  faire  se  pont.— 
£n  foi  de  quoi,  [h.,is  j'^■•.:ii,(,tentiaires  de  M. 
lempi  reur  des  i  iauçais  et  de  S.  A.  S.  le 
pnnciî  souverain  de  L'ppe,  avons  signé  la  pré- 
sente convention  endoutite  original  a  y  ikvons 
appiisi^  le  «ceau  de  noh  armes. 

Failà  Fraocfuit,  le  11  av<il  isrij^ 
J>.  S.)  Tallpnay.i 
{L.  S.)  (lîaron  de  H'*l7bansen.i 

2.  Nos  minisires  de  la  justice  et  des  allaires 
étrai-, tores  sont  cbargés ,  etc. 

^         )   iDrouyn  dftLhujrs.) 

Ai,i.  fi4ÎS.  —  njuiii  -  3  juillet  1851. 
Décret  impt'rial  qui  faU  coucrsum  à  In  ville 

du  11  a  re  de.  l'viaÙUsu-metit  et  de  l'exp'oi 

iatiOH  du  dotk-eutrrvéi  prr'ru  ptar  la  loi  du 

5  août  1844.  <B.  lO'i,  n*  1725.i 

Nai>olooi),etc.,  surlc  raj*pon  de  noire  ministro 
dp  ra^iriculttin-,  ilu  foiiiiiioife  tl  dos  trav.iux  pu- 
blics; vu  la  loi  du  li  aoiii  184i;  vu.  les  delibt.'raiions 
du  conseil  municipal  do  Havre»  en  date  des  18  mai 
et  19  jiiiDl854,  eettedrrniiredelibcrfliloBdtmeu- 
.  TinlinQeiéeaaprésr'm  Jtcrfl;  noliei  oii'^'il  d'Elal 
«ttiendu»  tfon»  dccrcle  ci  dccrclou3  cit.  m  suU  :  i 


Art.  1.  Il  est  fait  concmion  k  la  ville  du 
Havre  do  l  é  ablissement  et  de  l'exploitation  du 
dock  entrepôt  prévu  noria  loi  du  5  août  1S44, 
aux  clauses  el  conditions  da  ealiier  des  cliarges 
arnioxi*  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  couir- 
mené  et  des  travaux  piri)ii(  s  est  chargé,  etc 

{y.  Magne.) 

Cekur  de*  ckurgu^pêut  lm.cmu$êim  imdott. 
du  AiMV. 

An.  1  It  ost  r,iii  conce*>.i(in  h  ta  vlllo  du  Harre 
(le-  rctJiblisR'mciil  rt  do  l'i'xjdniiaiinn  du  ilo.  k-cn-- 
lirpôi  pr.  vu  par  la  loi  <:•■:  ii  .un;  isU,  aux  clau^o» 
ci  couiiiliuij*  du  }>rt'6ciu  caliier  dca  oharResi  —  L» 
ronrr&siaunaire  est  autorise  à  rétrocédrr  cette  cob» 
rossion,  soit  de  grc  a  (iré.  Mil  par  ««Uadicailon^ 
sous  la  toiidi;ion  de  la  striete  exccntion  da  câbler 
des  rharpes  prtrité,  et  MOf  approbation  du  minlsire 
de  l'agriculture,  du  comnerre  et  dus  travaux  publics. 

2.  L'Etat  exécutera  le  bassin  du  ilo<  k,  les  ci  luses. 
qui  doivent  metirc  ce  bassin  on  couuuuuit ation  avec 
le  baî;-'ii  do  l'Lureet  avec  le  bassiu  Vaubao  et  les 
pavriRo  i  l  ciiipierrempni  des  quais  — Il  met  provi- 
-oirc  iioiiu  la  li-[tosjHon  du  concessionnaire,  pour  en. 
jouir,  comme  du  bâsstn  du  dock,  les  parties  do  cdtè 
ineridtoiial  et  do<i  quais  sud  et  est  de  bawtB  Van» 
ban  qai  seront  deiermisees  par  l'administration. 

3.  Les  OBvrai^it  exéeater  par  le  conresslAnnalre. 
a  ses  frais,  soni  ceux  rriatîfs,  savoir  ;  1  ■  ;i  ij  n>n~ 
structiou,  autour  du  bjsnin  s|>erial  du  dork.  d  .li- 
vcrs  coi'ps  (io  i;!n^as)iis  pu -.cKiniit  un»*  rapacîu-  suf- 
Ijsaiite  pour  j'ouvoir  jfn-vou,  au  moins,  cfnt  Uonlo 
millf  uuiiio^  df  rtiarcliandiscs,  dans  o'c  Lniuii  s  coii- 
diiions  do  manutention  ;  t"  a  rétablissement  de  cours- 
couvertes  pour  le  conditionnement  dos  marcliandi>o$v 
ot  a  la  ronslrurtion,  sur  les  quais,  de  bangars  des> 
liaèS  ï  les  abriter  après  leur  docliarf emeat  :  Ik»  k  11 
consiractiou  d'une  maisos  d'adninistraiion.  ewtte* 
naît  des  boréaux  potir  la  douane,  des  logemeois 
pour  l'apout  du  concessionnaire  cliargo  de  l'adini- 
nislcation  de  l'eiablissomcni,  pour  les  sous-inspec- 
lours,  un  contrôiei;:  i  t  '  n  ;;jrd(  -[;;.-)L:;i'^iii  dos  dnua- 
nos,  cl  pour  le  commiss m*'  du  l  oniiiiorre  dotii  il^cra' 
parle  ri-a].ro<*a  l'art,  2",  <'i  crliii  ,i  c  Ho  ili'-  rnrps- 
dc-gjrdi'  l'i  dos  pfislf-'  OUI  sorâiciil  reciames  par  l'ad- 
niini.'-ir;il:i  II  des  donaiios;  i~  b  la  construction  d»' 
mars  de  clôture  autour  de  rétablissement;  &>  'a  U 
création  de  cbemios  de  livraison  propres  à  fadlitar 
la  sortledesmarcbaudises  des  roapasins  et  b  ur  trans- 
port aux  dliréreules  par; les  du  porl  ou  au  cbomin  de 
fer,  p:i\  jirp  et  à  l'omi  im  *  iii< m  n ,'  s  vor.-s;  6"  a 
l'iusull .il dp  niacliiui'^s  iit  i-(  s<:i  n  r^  ;iudocliargC- 
ment  des  marchandises,  a  Io nr  i  iitri '-on  nu^asinetii 
leur  sortie  ;  n  raniuisitioii  do  tous  li's  ustensile>  pro* 
pns  ;i  fariliier  rarrinia^/o,  le  desarrimage  et  le  dê- 
placonioui  des  marrbaudises,  et  de  ceux  nèceûaires 
pour  leur  pesafo. 

4.  LesmaiiasiasethaoïeaK seront  exécnièspsrHel' 
lemPNl  et  sucee»sive&ie.it  au  fur  et  a  nesere  â(*  be* 
so'.iisdu  ooji,morco.  Cclu  a  élever  de  prmip-aborrt  de- 
vront pouvoir  rerev.iir,  ifaiisdebonnes  coioliilonsdc 
lïiunutc'iition,  quarante  uiilli'  loniiesdeirMrchandises. 

fi.  I.or-qUi-  la  roaieiianre  des  niara^iiis  ne  îe  trou- 
vera plu.';  sufli>aiile  pour  irs  bo^oiJlS  du  i-oinniorr»-, 
Io  coiire^sin-inaire  doviii  en  flabiir  de  nouveau»., 
dont  le  ii.riii^lre  do  l'ai^riculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  deierniiuera  la  capacité,  la  cJiambre^ 
de  eommerre  eoteHdW. 

G.  Tant  que  les  (rivaux  du  bassin  docî»  ne  seront 
pas  exécutes,  le  concessionnaire  ne  pourra  élever 
;iiiaiiit'  I  iii  trnction  n  moins  do  treiilf  et  t;;:  mètres 
dcl  arcte  îulciiuurc  des  murs  de  quai  dudit  baisin.. 


» 
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Il  ne  poam,  en  loul  ca?,  réclamer  aucniic  indemnité 
(loui  la  ucnA  que  iVxcculiou  de  ses  travaux  pourra 
lEdrn  iii^iriémeatipporter  iansl'MplititiAiQiiie  Vé- 
tabiissemeui. 

7.  Le  coDcessioniiaire  rerobnurscra  à  l'Etal  le  rrix 
des  terrains  sur  lesqaels  seront  assis  les  bàlimeais, 
natasii».  cours,  mes  de  service,  quai»,  et  générale- 
nent  iwifs  les  dipeadasees  in  dock»  à  la  »eol«  ax- 
eeptiott  de  la  surface  d*«ad  dv  katsin,  an  prix  nojim 
payé  par  l'Etal  lui  même,  sans  addition  d'inlérfet.  — 

prix  sera  dù  au  fur  cl  a  mesure  des  livraisons  de 
Ifriàins  qui  soroul  fai'.cs  au  riiMO  i^^ioiinriirc  ^uivunt 
ses  besoins.  Chaque  iivraif-ou  d nuius  faili»  iJjijs 
le  cours  des  vingt  ijremièrrs  anî.ci  s  p  ivt^  [  ir 
aanaitt's  e^ali^s  calculées  de  lelie  sorte  que  le  pux 
laïal  foii  soldé  à  la  Sa  de  la  vingtième  année  de  la 
eonecssioa«Lesterrainaqoi  seraient  livrés  au  coiices- 
éioonairf  posiériearement  a  la  Tinclieotaannéefieront 
jpayésdans  le  délai  d'un  an,  a  dater  delà  livraisoB. 

8.  Tous  Je»  ouvrages,  quels  qu'ils  soient,  't  pxéea- 
fcr  par  le  coiiCfssionnaire  devroin  ju  .  m  "it 
avoir  ctr  approuves  par  le  mini-^iio  ilc  l'jv.ri'  nliiuo, 
du  coromerce  et  des  travaux  pnbl  es,  cl  p:ir  U'  nii- 
DisUR  des  linanccs,  la  rliambro  de  commerce  en- 
tendue. —  Us  seront  exécutes  sons  le  COBlrAle  et  la 
sarveiliancc  de  l'administration. 

9.  I.e  ronc^-ssionnaire  aura  la  faculté  d'ctabfir,  a 
des  conditions  qui  seroat  oltériearemeut  détermioees 
par  k  niaistre  de  rafricoltere,  do  eommerte  et  des 
travaux  publics,  des  chemins  de  fer  de  ai'rvke  rnr 
les  quais  du  bassin-entrepôt,  sur  cens  du  bassin  de 
i'Eure  t't  dans  la  partit'  des  r|ujis  cA  ci  sml  du  bassin 
Vauban  qui  spra  deUrmiiii'i'  p.ir  i'jiliiuiiis'.ruiion. — 
Ce<  rhiMiiiii->  de  fer,  comme  c-ciix  .i  i  Uiiilii'  ^t;r  ic  -ùI 
dps  riic^  (I.  si'rvire,  devront  rire  di>posis  de  iiiainerc 
a  ne  pa- gêner  la  circulation  des  voitures  ordinaires 
et  a  laisser  au  commerce  ia  liberté  du  rlioix  entre  le 
tbemin  de  fer  de  Paris  et  la  voie  llaviaie  poar  ^tx- 
fèdltion  de  se*  marcbasdlses  vera  natériettr. 

10.  Les  matrasins  et  baoKars  k  eonstruire  pour  «a- 
li^rair. •  mn  iti-i-nsUifins  de  l'art.  V  devront  iMre  mis 
en  il'cxploiUilion  n'guliëre  daij^  un  délai  dn  dix- 
liU'l  niois.  Ils  devront  tire  au  prea la liU-,  lOninie  imis 
«eux  a  cou^irnirn  ul'.erieurenieiil,  rcrus  par  l'aduii- 
Vistration  des  douanes. 

11.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  eoniplé- 
IcnwDt  achevé,  dans  le  délai  tti  par  l'art.  10,  la 

Îfenière  partie  des  mafasins  dètermioéc  par  l'art.  4, 
inte  par  loi  d'obtempérer  aax  ré^dWtiMa  qu'il  y 

Mra  lien  de  lui  adresser  plus  tard,  il  l'efTelde  faire 
eensiruirc  les  nouveaux  ma):asins  et  bangars  que 
pourront  rérlamer  It'^  besoins  du  commerce,  faute 
aus>i  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses  oblijiations 
qui  lui  sont  iinposees  par  le  pri  sent  cahier  di  ? 
charges,  il  encourra  la  decixaiife  et  il  sera  pourvu 
h  la  continaation  et  a  l'aclièvemenl  des  travaux 
comme  à  l'exécution  des  autres  engagements  par  lui 
contractés,  au  moyen  d'une  adjudiratioo  ouirrrtr  anr 
les  clauses  d« présent  cabier  des  charges,  et  snr «ne 
■lie  il  prix  des  Odvra^  dej'a  exécutes,  du  matériel 
d'exploilat'on  déjà  fruiini,  dos  malériaux  apprnvi- 
Siooneset  desiei  ra ins  ai  lieits  lOulortiu-nieula  l'ar;  7 
du  pteseiit  f  ihier  des  c  narres.  —  Cette  adjudication 
sera  pronan'-ee  an  jiroii'.  de  rritii  des  nouveaux  sou- 
ttis-iioMiiaiies  qui,  apiès  avoir  fourni  un  raulionne- 
ment  dont  le  montaut  sera  fixé  par  le  ministre  de 
l^sricuitore,  do  eenneree  et  des  travaux  ptri>ilc5, 
«ffrlra  la  pins  forte  aonNse  pevr  les  objets  compris 
dans  la  mise  ii  prix. — Les  «oumiastont  ponrront  être 
Inférienrea  li  la  mise  a  prix.  —  Le  concessionnaire 
leeevra  de  la  nonvette  compagnie  mise  en  son  lieu 
«t  place  la  valeur  que  la  readjudicaiion  aura  ainsi 
déterminée  i^or  lesdits  objets.  —  En  cas  d'iaterrop- 

iloB  partielle  ou  totale  de  l'exploitation '4a  tock; 
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radministrttion  prendra  imnédiatenent,  anx  frais 
et  risques  du  rxincessionnaire,  les  mesures  néees* 
saires  pour  assurer  provisoirement  le  service. —  Si^ 
dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  pro» 
vjsoire,  le  concessionnaire  n"a  pas  valablement 
jusiiUe  des  moyens  de  reprendre  et  de  continuée 
l'exploitation,  et  s'il  ne  l'a  pas  effectivement  reprise, 
ia  décbéaace  poarra  être  peoooncee  par  le  miaiatm 
de  regriculiore,  du  commerce  et  des  tuaraux  publies» 
—  Les  dispositions  dn  présent  arUdo  ne  aont  point 
applicables  an  cas  «à  le  retard  des  travaux,  leur 
cessation  ou  l'interruption  de  l'exidoitation  provien* 
diaienl  de  force  naaiéijre  repUUerfftienl  constatée. 

)  ,!.  Le  roncessiounaire  sera  tenu  d'entretenir  roa- 
stammeut  en  bon  état  les  magasins,  hangars,  ciie> 
mios  de  service  et  g«  tieralen:eiii  toutes  les  constroc» 
lions  toises  a  sa  charge  par  la  présente  coneessios, 
ainsi  que  son  notéliel  d'exploitation.  S'il  ue  satis* 
fait  pas  eonvenaUement  k  cette  partie  de  ses  oUI^ 
itations,  il  y  sera  pourvu  d'office,  il  ses  frais  et  k  Ift 
diligence  de  l'adntinistraiiou.  Le  montant  des  avances 
tailes  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet 
reiiiira  exei  tHo;i  es.  —  L'iilal  restera  cliaii.'e  de  l'en* 
iu  Utii  des  i>uv»a>;es  qui  constituent  le  bassm,  c'est* 
a-dire  des  murs  de  quai,  des  écluses,  et  des  pavago 
et  empierrement  des  quais  11  fera  également  entre» 
tenir  le  bassin  à  sa  profondeur  priniuivc.'~TMt9> 
fois,  il  est  entendu  que  le  coaceMionnaire  ne  som 
Jamais  admis  k  réclamer  d'Indemnité  ii  raison  ttas 
dommages  qoi  pourront  résulter  poar  loi  dn  amtti* 
vais  état  de  ces  onvrafws. 

Bans  le  ra?  on  t 'rX!.li>italion  rte  t'élaljlisjcnient  se 
trouverait  };en<e  ou  foiniocleuiein  eiiiravcc  peudant 
ua  leniiis  plii'-  uii  rii.'ri:s  loii^',  par  !e  l'ail  dp  l'admi- 
ntt^iraïUHi  et  pour  les  besoins  des  travaux  neufs  ott 
de  réparation  qu'elle  aurait  h  faire  exécuter,  le  coo* 
cessionnaire  ne  pourra  réclamer  aucune  indemnité* 
13.  L'établissement  sen  taxé  à  la  contribuliotl 
foncière,  oonformâment  «a  lais  car  la  matièM» 
4<»  en  raison  dn  ml,  évatoé comme  terre  de  premièêa 
elisje;2  "eii  raison  des  bâtiments  ft  luji'rtasins,  éva» 
luis  coioiiie  les  pi opri êtes  bâties  de  nicioe  natura 
dans  la  loraiilc. 

1  i.  l.e (  oiic«'S:^nnnaire«'ra  charpêde  touieslesopé- 
ralions  iflativcs  a  la  rereption,  au  rondilionne.neat, 
à  l'emmagasinement^  i  la  livraison  et  au  transport 
de  la  marrJiandise,  cooforotement  à  nn  règlement 
proposé  par  Je  eoneoMlMiasiN  et  appronvè  par  ia 
ministre,  la  cbambre  de  eoamefceontenduny— Tas» 
tefois,  le  décharfteiuent  pourra,  à  la  volonté  des ta^ 
pilaines,  être  fait  par  les  (tjnipages 

15.  Le  ronoessioiinaiie  sera  tenu  de  délivrer  aax 
entrepositaires  des  warrants  on  récépiA^  détailles 
de--  marriiaod^ses  (  iitrepus-ee-  ■ —  Os  recepiss  .  sê- 
rool  établis  de  omiitére  a  taire  entrer  le  conHiu  rca 
en  jouissance  de  toutes  les  facilités  et  de  tnu^  les 
avanlanes  qu'a  voulu  lui  donner  ledéeret  du  21  mais 
1848  i^ur  1rs  magasins  généraux,  etqoe  pourront  bà 
proearer  les  lois  et  déereu  lotervcans  «a  b  Inter?»- 
nlr  oltèrieorenieat,  relativement  k  la  Iraasmbvion» 
par  voie  d'endo-eoieol,  de^  droits  de  propriété  et 
(Iti  iiauUi-iiuec'  sur  h  à  man  liaiiili-^es. —  La  forrud 
de  ces  recepiisi  s  sera  arrêtée  par  le  ministre  de  l'a- 
griruitnre,  du  roinnierce  rt  des  travaux  publics,  la. 
cuarabre  decommercectile concessionnaire  entendus» 
16  1^  concessionnaire  »era  respoMssble  de  toutes 
les  soastractions  de  marritandises  qui  aaront  lleit 
dans  l'intérieur  de  l'établiseement,  si  ce  n'est  dans 
les  oavlrns  dont  le  déebartement  aéra  efeetaé  par 
les  équipa);es.  —  il  sera  également  responsable  des 
détériorations  qu'éprouveront  les  marchandises,  du 
fait  de  ses  ouvriers  ou  d;  i  nvais  état  des  niaga- 
sias,  ou  du  défaut  de  soius  d»M*  l'ariituagc  de  ces 
narcbaadiset. 
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47.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  tra- 
ins et  des  déMases  qu'il  s'cagage  k  faire  par  le 
frésenteabittr  d«f  eliargwetiioiis  it  coadltion  ex- 
presse qatl  «B  remplira  exactement  toutes  les  obli- 
^atioii.s  il  auri  le  privilège  exclusif  de  TeiilrepAt 
réel  et  sera  autorise,  pour  une  période  ic  qaatre- 
viugi-dtx-neur  sus  a  partir  de  l'acte  de  concession, 
à  perrcvoii'  h  son  proDt  des  dioilsde  magasinage,  de 
jnaDUtent!on  et  de  transport,  conformément  i  des 
tarifs  qui  seront  arrêtés  par  le  minisire  de  l'agri- 
tulturc,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  ta 
cbambre  de  commerce  et  le  coaeentooDalre  enten- 
4tta.  Le  tarif  tetael  de  nagaaioilB  ten  vaiotena 
pendaat  les  vingt  premières  années  de  la  eoneesslon. 

—  A  l'expiMlioii  de  la  concession  et  par  le  fait  seul 
«le  feUe  expiralioa,  le  gouvernement  sora  subropc  a 
tons  les  droits  du  concessionnaire  sur  la  propriété 
des  terrains  et  sur  cplle  de  inus  les  ouvrages  exécu- 
tés, amsi  que  du  matériel  d'exploitation. 

•  18.  Le  gouvernement  se  reserve  la  faculté  de  ré> 
liaarei  de  réduire,  s'il  y  a  lieu,  la  chambre  de 
«oanaerccct  lecoueessionnaireeniendas»kstaritsde 
jiagasbagc,  à  partir  de  rexpiration  d«  la  vingtième 

'  année  de  la  concession.  Toutcrois,  pendant  les 
•quinze  années  qui  suivront  celte  première  période, 
Ja  reduciion  ne  pourra  èlre  de  plus  de  quinze  pour 
■cent  (lu  lai  if  primitif.  —  A  partir  de  respiration  de 
4a  ireiiie-ciiniuièijjc  année,  le  gouvernement  pourra 
exercer  de  nouveau  sou  droit  de  révision,  saus  tou- 
lefois  que  la  réduction  totale  des  tarifs  puisse  dimi- 
nuer le  tarif  primitif  de  plus  de  trente  pour  cent. 

19.  Teus  les  règlements  que  l'administration  des 
douanes  jugera  convenable  défaire  pour  la  garantie 
des  intérêts  du  trésor  seront  obligiteires  pour  leçon- 
cessiouiuire. 

'20.  Il  M'ra  établi  un  commissaire  spécial  do  com- 
^ucrce,(]Ul  aura  piincipaiemeiit  pour  mission  de  sur- 
veiller l'exécution  des  conditions  auxquelles  est  sou- 
mise la  concession  du  dock,  et  de  constater,  a  la  re- 
quête des  parties  intéressées,  tous  les  faits  pouvant 
donner  lieu  à  des  discnaslnas,  soit  de  la  part  des 
agenit  et  ouvrien  du  «ncessionnalK,  soit  de  la 
fart  des  eatrepositalres.  —  Ce  commissaire  sera 
nommé  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
uierri-  et  des  travaux  publics,  sur  la  presenlatiou  de 
Ja  chambre  de  commerce,  et  son  trallemeat  sera  k 
la  charte  du  concessionnaire. 
,  21.  A  moins  d*une  autorisation  spéciale  de  l'ad- 
.  juinistration,  il  est  interdit  au  concessionnaire  de 
:  ftffe^  directement  on  indirectement,  avec  des  eatre- 
f  renenrs  de  transport  de  marcbandises  par  lerie  ou 

''  par  eau,  sons  quelque  dénomination  on  forme  qoe 
cela  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient 
pas  également  consentis  en  faveur  de  toutes  les  en- 
treprises ayaui  le  même  objet.  —  Des  rèirlements 
administratifs  prescriront  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre 
les  diverses  entreprises  de  transports  dans  leurs  rap- 
ports avec  l'exploitation  de  l'élabllsseineat. 

-  SI.  La  police  de  In  navigation  et  rexéeutiOB  des 
fèglements  dans  les  basdj»  du  doeit  sont  eondés 
aux  officiers  da  port. 

A  moins  de  rss  de  force  utajenrc  régulière- 
xnent  constatée  par  le  commiss^iire  spécial  du  com- 
nerce,  le  conces^sionnairc  ue  pourra  accorder  au- 
cun tour  de  faveur  pour  l'entrée  des  marelMBdises 
en  magasin  et  pour  leur  sortie. 

24.  Pour  les  signiUcations  ou  modifirations  qu'il 
pourra  ;  avoir  lieu  de  faire,  le  concessionnaire  sera 
leprésentè  purTagent  chargé  de  l'admiuisiration  de 
râaMtaeinem.  —  Le  domicile  de  eei  ageot  sera 
dans  Ta  nafsoa  d'adnlnfstratfon. 

25.  Jusqu'à';  ■n-in^f  ntn-'i  le  bassin  spécial  du  dock 
pourra  ctre  uuoit  et  livrc  au  commerce,  le  conces-  j 


sionnaire  sera  autorisé  à  se  serflTi  peer  Texploits^ 
tion  des  magasins  de  cet  établisaeineni,  do  In  partie 
du  qnai  «st  du  Nasin  de  TEure  nnjourd'hni  en  con- 
struction. Il  devra  l'enclore  et  y  établir  des  ban« 
gars  pour  abriter  les  marchandises.  —  Il  sera  tenu 
d'enlever  ses  hangars  et  ses  clôtures  sans  indem- 
nité, aussitôt  qu'on  mettra  le  bassin-dork  a  sa  dis- 
position. 

26.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  con- 
cessionnaire est  investi  de  tous  les  droits  que  les  lois 
et  règienwnts  confèrent  k  l'administiatlon  ello- 
mtao  en  natlère  de  travaux  publics. 


•Ut.  1479.  —  23  juin  —  5  joillet  4834. 

Décret  impt'rial  (pii  autor^e  la  rondation, 
Saint-Dései't  (Sa^^ne-ct-Loiro),  d'un  t't.iblisse- 
ment  de  sœurs  du  ^aint'Sacrcmeut.  lB.  194. 
H*  1726.)   

ÂftT.  14ft0.  —  44  fév.  —  5  jnillet  1854. 

Dérret  impi^rial  portant  :  1»  qu'il  sera  procédé 
à  la  iêcUlicaiîùu  île  lu  route  iniperiale  n"  57,  de 
Metz  à  Besançon,  entre  le  pont  de  la  Croix- 
Verteelle  bameau  de  la  Providence,  suivant  la 
direclîon  gi'nérale  indiquée  par  une  ligne  ronge 
pleine  sur  le  nlun  visé  par  l'ingénieur  en  chef 
le  Gaoùl  1X53;  2'  qu'il  sera  proci'd''  à  la  cons- 
truction d'un  pont  sur  le  torrent  d'Aubies  cl  k 
la  rectification  de  lu  route  impériale  n*  94,  aux 
ab«rds  ée  cet  ouvrage,  saivant  la  direction 
généiale  exprinii^e  par  de^^  ligues  rouges  pleines 
sur  le  plan  visé  par  i  ingénieiir  en  chef,  le  2Û  dé* 
oembre  1853.  (B.  IfM,  n»  1727-1728.) 


Art.  1 4SI.  —  11  fév.  —  5  juillet  185i. 

Décret  impérial  portant  qu'il  y  a  urgence  de 
prendre  possession,  pour  l'établissement  <la 
cbemin  de  fer  de  Paris  à  Caen  et  il  Cherbourg,. 
dL'  trois  parcelles  de  terrains  non  bâties,  si- 
tuées sur  le  territoire  de  la  comintmc  de  Sor- 
quigny  (Eure);  lesdites  parcelles  dé^igiioes  par 
une  teinte  rose  et  par  les  n"  19,  20  et  21  dan» 
tin  pian  parcellaire  qui  restera  anoexé  ati  dé- 
cnt.  (B,  194,  n*  17».) 

Art.  14S2.  —  17  fi  v.  —  S  juaiet  4854. 

Décret  impérial  portant  qa'il  sera  procédé 
à  la  rectification  de  te  route  d<*parteiiieiitatc 

du  Doub^  II"  5,  de  Saint-Hippolyte  à  Vcsoiiî, 
entre  Motitbéliard  et  Préseiaeviilers,  suivani  k 
direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan 
visd  par  ringéoieiir  eu  cbef.  le  2  avril  IbdS. 
(B.  194,  n- 1730.)   

Abt.  14S3.  —  48  fév.  —  5  juillet  4854. 

Décret  impérial  portant  qu'il  y  a  urgence  Û» 

prenrirp  pf)^sp?:sIO^^  pour  lV:iabtîs,semeni  du  che- 
min de  fer  de  Bordeaux  à  Hayonne,  de  diverses 
parcelles  de  terrains  non  bâtis  situées  sur  les 
territoires  des  communes  de  Rion,  de  Saint- 
Vinccnt-dc  Paul  et  de  Saint-Paul,  dép;irtement 
des  Landes;  lesdites  paicelles  désignées  dans 
trois  tableaux  indicatits  qui  resteront  aimexéiaiiu 
décret.  (B.  194,  n*  1731  .> 

Art.  —  iS  fév.  —  5  juillet  4854.' 

Décret  impérial  portant  qu'il  y  a  urgence  de 
prendre^pessession,  pour  reublisscment  du  che- 
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mîn  de  fer  de  Paris  ?)  Cncn  ef  fi  Chorbourg,  de 
plusieurs  parcelles  de  tcn  um^  non  bâtis  appar- 
tniiam  ù  divers,  et  situées  sur  les  territoires  des 
coiuiuutiËS  de  Saint  -  Jacques  ,  Saint -Désir, 
Saiiit-Pierre-des-lfs,  la  Motte,  les  Monceaux, 
la  Houbionoière,  Lécande,  Monteiile  et  Saint- 
Cr^pliJ,  arrondissement  de  Lisieux  (Cahados); 
lesditcs  parcelles  désigru^es  dans  neuf  plans  par 
«ellaires  quiresterontannexcjs  au  décret.  (8.194, 
n*  1782.)   

AftT.  148S.  —  «9  f6v.—  5  juillet  4854. 

Décret  impérial  portant  qu'il  sera  proeéflë  à 
la  reciiiicatiou  de  la  côte  de  la  Minière,  route 
déparlempntale  de  Seine-ct-Oisc  n»  39,  de  Ver- 
sailles ù  Rambouillet,  uivantla  direction  géné- 
rale cotée  E,  F,  G,  H  sur  le  plan  visé  par  l'in- 
g(<nioiir  m  chef,  le  39  août  1853.  (B.  194.  d* 
1733.) 

ART.14SG.  —4  mars  —  5  juillet  1834. 

Décret  impérial  portant  que  le  chemiu  vicinal 
B*  1,  de  Poix  à  Laroque,  est  et  demeure  dassé 
eomme  prolongement  de  ta  route  départemen- 
tale derAriége  n»  11,  qui  preailra  la  dénomi- 
nation de  roule  de  Foix  à  Limoux,  par  la  val- 
lée de  l'ilerm^  Laroque  et  le  Peyrat.  (B.  194j 
II"  1734.)   

Akt.  IJAT.  —  i  mars  —  5  jaillei  1854. 

D.'cret  impérial  portant  qu'il  y  a  urgence  de 
prendre  possession,  pour  rétablissement  du 
chieillin  de  fer  de  Paris  à  Caen  et  à  Cherbourg, 
de  treize  parcelles  de  terrains  non  bàiios,  situées 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Berna;  lEure;  ; 
lesditcs  parcelles  désignées  par  une  teinte  rose 
et  par  les  n  '  48,  5Ô,  51,  5ti,  59,  71,  72,  74, 
77,  82,  83  et  85,  sur  deux  plans  parcellaires  qui 
resteront  aosexés  au  décret.  (B.  194,  n"  1735.) 

Art.  —  11  mars— S  juillet  4 851. 

Décret  impérial  portant  qu'il  y  a  urgence  de 
prendre  possession,  pour  l'établissement  du  che- 
min de  fer  de  Poitiers  à  la  Hochelle  et  à  Roclic- 
fort,  de  plusieurs  parcelles  de  terrains  non  bâ- 
tis, situées  sur  les  territoires  des  communes 
de  Saint-Benoivt,  de  Ligngé,  de  Coulimibiers  et 
de  Losignan  (Vienne);  le^dites  pareelles  dési- 
gnées dans  quatre  plans  parcellaires  i  l  I 
quatre  tableaux  iodicatifs  qui  resteront  annexés 
au  décret.  (B.  194,  n*  1736.) 

Art.  14S».  —  15  mars  — 5  juillet  1854, 

Décret  impérial  portant  qu'il  sera  procédé  à 
la  rectification  de  la  crtte  de  Mn<;loy,  ro-it'-  rlé- 

Çirtementale  n«  7,  de  la  Ferté-Milon  âCliah  aii- 
hieiTv,  suivant  la  direction  générale  indiquée 
par  uu  trait  de  couleur  oran£<:  sur  le  plan  en 
datedn  18  juin  l^.  (B.  194,  ikI?»?.) 


Art.  1490.  —  4"  — 8  juillet  18o4. 

D^erel  mpériol  qui  cmre,  sur  l'exercice  1854, 
un  crédit  extraordinaire  pour  le  complé' 
ment  des  dt-peuses  relatives  à  l'accrotsse- 
ment  de  l'effectif  de  l'armée,  à  la  division 
d'occMpotton  en  itoUe,  à  i'(urmé«  dOrient  et 


à  la  formation  des  camps  S[9rd  HAà 
Midt.iii.  195,  n'n38.j  . 

Kapoléoi,  elo.;  nr  le  rapport  de  notre  mfulsiro 
de  la  goerre;  ta  la  loi  du  10  juin  1853,  ponant 
axallon  de  baitgct  de  l'exercice  1851;  vu  le  sénalus- 
consulte  du  25  «lécembie  1852;  vu  le  décret  da 
20  février  1854,  qui  a  ouvert  amiii  ilcpartement  un' 
crédit  extraordinaire  provisoire  de  cinquante-deux 
millions  deux  cent  cinquante  milielrancs,  pourpoor- 
voir  Imœédiateraoni  aux  dépenses  les  plus  ur* 
geutes  résultant  de  l'aenroissement  de  l'eOeciif  do 
l'armée  et  de  la  roraniion  de  l'araèe  d'OriOBl» 
avons  décrété  et  dccréions  ce  qui  suit  ; 

Art.  1.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre,  au  titre  de  1854,  un 
crédit  extraordinaire  de  cent  soixante- huit  mil- 
lions sept  eeot  vingt-cinq  mille  deux  cent 
vingt-cinq  francs  (l68,72r)/22r)  fr.)  pour  le  com- 
plément  des  dépenses  extraordinaires  relatives 
à  faccroissemcnt  de  l'eiTeclif  de  l'armée,  J»  la 
division  d'occupatiou  en  Italie,  à  rarmée  d'O- 
rient et  à  la  rormatiOR  des  camps  du  Nord  et 
du  Midi. 

2.  Ce  crédit  est  réparti  comme  il  suit  entre 
les  divers  chapitres  du  budget,  savoir: 

Chap.  I.  Admlaislratloa  ceairale 

(Personnel)   50,000  C 

—  9.  Administration  centrale 

(Matériel)   85,000 

—  3.  Etats-majors  2,2V0,o15 

—  4.  Genda mûrie.  ....  1,571,475 

—  5.  Recrutomcr.l  et  réserve*  60,000 

—  6.  Justice  militaire,  *  •  .  137,^00 

—  7.  Solde  et  estretlen  tes 

troupe   78,492,250 

—  8.  Habillement  etcampemeat  19,818,8» 

—  9.  Lils  militaires  ....  3,001,995 

—  10.  Trinsporls  généraux*.  .  4,062,990 

—  11.  Remonie  pi  nL'ralc.    .    .  16,818.580 

—  12,  Harnaflitmtat  ....  5,313,340 

—  i;i.  l'oiirrai;i?s  •  10,422,550 

—  14.  I)t.'ij6t  lit- la  guerre.   .   •  20,000 

—  18.  Maieriel  de  l'artillerie.  .  4,19V,iOO 

—  20.  Matériel  du  génie  .  .  •  9,599,000 

—  2t.  Ecoles  militaires  .   .   *  59,000 

—  as.  Invalidée  de  le  fBerifc  .  515,000 

—  tt.  Sernee»  iadliènes.  .  •  6.on,40& 

—  31.  Dépenses  scerèies.  .  .  10M00 

Total   t68,78B,ttisr. 

3.  Nos  ministres  de  b  saerreeC  des  Snaoees 
sont  diargés,  etc. 

(Bineau.)    (YaOIant.) 

Art.  14»1. —47  juin  —  8  juillet  1854. 

Décret  impérial  concernant  les  impecteurê 

ginirauz  et  le  conseil  général  tUt  ponts  et 

chaussées,  (B.  195,  n»  1739.) 

Naiioleon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  k'agricuiture,  du  commerce  et  de^  travaux  publics  ; 
vu  le  décret  du  13  octobre  1851,  portant  organisa- 
lioa  da  corps  des  ponts  et  cliaassées;  va  l'ordon- 
nance da  tà  décembre  4838»  portant  orianisation 
do  conseil  ffénèral  des  ponts  et  eheaaaéea»  avons  44* 
crété  et  dterélOBB  e  e  qal  suit  : 

Art.  1  Les  inspertnirs  généraux  au  corps 
impérial  des  ponts  etchaussées  prendront  le  titre 
d'inspecteurs  généraux  de  première  classe.  » 
Les  iospeetears  divislottoaires  prendront  le  tilro 
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^''inspectpur.':  g/' viraux  de  deuxième  elmse. 

*2.  Le  mimil  gcut'ml  des  ponts  et  chaussc'es 
est  coniposii  :  des  inspect'  urs  g^nt^raiix  de 

'  premicre  classe,  placi's  directement  sous  l'am- 
toritt^dunifristrc  de  l'agriculture,  du  commerec 

"etxles  travaux  publics;  de  l'iiispcctnir  général 

■*des  ponts  et  chaussées  chargé  de  rii)>pt<:tion 
gétK'rale  des  tr;i\;iii\  iiiarittoies;  des  înspcelnirs 

.généraux  de  dtuxttrue  classe  dfsigiiés  par  ie 
ministre;  d'un  inspecteur  gt^néral,  ou  ingt  ^ieiir 
en  cber,  scci^ire^.avaut  voix  di  Kbénitire.  — 

"le  secrétaire  général  du  ministère  de  l'jit^ri- 
culture,  du  conmietcc  cl  di  s  travaux  publics, 
le  directeur  geni-ral  ries  ctu  aiiiiS  de  Ter,  vt  le 
directeur  des  ponts  et  chausw'os,  sont  membres 
permanents  «u  conseil  général.  —  Les  ingé- 

Dienrs  de  tout  grade,  en  »ctiTHé  ou  en  eoiip;»' 

'Illimité,  pn^seiifs  ;t  P;iris,  pruvrnt  ns  istrr  aux 
«éances;  ils  ont  voix  consultative  diins  la  dis- 
CQSf^ioa  Iles  affaiiH»  qui  iDléressent  leur<ser- 

"vfce. 

■i.  Le  conseil  g'néral  des  ponts  et  ebaucâées 
'est  prt'sidé  pai'  le  lijin  si!,\  et,  en  l'absence 
OU  ministre,  p;ir  vin-  pu  sident,  i  hoisi  parmi 
'les  inspecteurs  nëiuiix  de  première  classe:  !<■ 
vice-j.Tésident  e  t  nonum*  pour  un  an,  et  peut 
_  être  continm'  dans  ses  fonctions. 

'4.  Pour  l'exaim-n  des  affaires  qui,  h  raison  de 
leur  importance  secondaire,  n'ex';;ent  pas  la 
rriîn-on  du  ronpr-il  cnli.  r,  1-  n):;,-eil  général  se 
divise  eu  sections,  dont  le  noiabre,  les  attribu- 
tions et  la  composition  sont>del6Mninés  par  de? 
arrité&  ministériels.  -  Gbaque  oeotioa  est  pré- 
«  oée  psr  un  inspecteur  gffiépal  tie  première 
«asse;  il  est  attaché  à  (  iKinine.  d'elles  un  ou 
deux  secrétaires,  pris  parmi  les  iHjjéuieurs  en 
chefet  les  ingénteurs  ontimnea»  etiiui  eot  toix 
delibéraiive. 

^  Nwire  ministre  defagrieulture ,  du  cora- 
BHnseet  de»  travaux  puUks,  est  chargé,  etc. 

  (P.  Magne.) 

Aht.  liiO^.  —  17  juin — 8  juillet  854. 

SUnt  impérial  qui  imtilv,e  des  inspecteurs 
gtnérauxpoH)  la  survetUame  de  l'exploita- 
■  iion  crnnn^rciale  et  le  contrûU  de  fa  g*s- 
'^Hon  finnn  ière  des  compagims  de  chemins 
^<îe /er.  (B.  i!i5,  n"  17/iO.; 

'War-olf  on,  etc..  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de       II  uliure,  du  commerce  et  des  travaux  pnbltes, 
-•vous  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  4.  Des  inspecteurs  ^ciu  r;iux  sont  établis 
auprès  de  notre  n^imstic  df^  l'aunculfuiL',  dti 
commerce  et  drs  tiawux  publlcs^pour  la  iiir- 
vciliuiitc-  de  l'e.\|;loitaiion  commerciale eUeeeu- 
trolc  de  la  mtioa  financière  des  ceutDMmtes 
4e  chemins  de  fer.  •««•«h^iw 

2.  Ces  inspecteurs  sont  membr*  s  dn  roi-iit»' 
consultatif  d«'s  ehemios  de  fer;  ils  foment  une 
scLiiui)  permanente  de  ce  coniilé  pour  .toutes  les 
questions  coucernaal  l'exploitation  comm.r- 
ciale  ou  la  ge^ion  .fioancière  des  corap;ignies. 
Citte  s^ettioii  est  [;r,'sidce  p:-r  le  nimi-lie/eî,  à 
«on  défant,  par  k  diiecii  ur  géut  rai  des  che- 
mins de  fer  ou  par  le  nlusAgéAiS  inspecteurs 
gtîueraux.  —,  Deux  auditetirs  <au  ean^uj  d  E- 
tat«  attachés  au  miitistère  de  yasrisvliNre,  du 
conuauce  et    u^mx  poUka»  *wK  membre^ 


de  celte  >ecti uii,  avec  voix  consultative. —  L'un 
d'eux  reuipl.i  le»  tonctioos  de  secrétaire. 

3.  La  section  permanente  donne  son  avis,  sur 
le  rapport  ^nt  de  l'un  lie  ses  nemiurrs,  dans 
toutes  les  aiïaires  qui  lui  seat  renvoyées  par 
notre  ministre,  notamment  eti  ce  qui  c<mc,>>  nc  : 
!•  rrt;i|)  i>sriai  !it  dtï s  tarifs  et  leur  a(i|ii-a!i(in  ; 
•J'  lestiaités  p:\rtieuliefs  et  les  convnitions  in- 
terniitiouales  relatifs  k  i'cxploitatiou;  à"  les 
émiss  ons  d'obiirations ;  4**  les  questions  de 
prêts  ou  subventions,  de  £;ai:inties  d'interôls 
:tnx  compagnies,  ou  de  partages  de  bénélices 
avec  I  Klat. 

4.  I.a  section  permanente  adresse  chaque 
mois,  à  notre  ministre,  un  rapport  sur  la  situa- 
tion rommercialé  ei  financière  des  oompa  :nies, 
a(Totnp;i^'né  de  tons  les  documents  statistiques 
sur  la  circulation  des  voya;-^e  rseldes  marchan- 
dises. —  Les  rapports  mensuels  sont  résumés, 
chaque  année,  dans  un  rapport  général  adrewd 
a  noire  ministre. 

5.  Les  itispecteurs  généraux  font  rmspectîon 
des  niîf'f'^  de  fer  qui  leitr  sont  désignées  par 
notre  nniii-ti  ■,  et  recucilirnt  toits  les  renseitine- 
iiii  iits  |iii»pie>;i  "lairer  l'a-lmiiiistraiioii  supé- 
rieure sur  les  mnUères  énoncées  en  l'art.  1  de 
notre  prissent  décret. 

G.  ils  sont  délégués  par  noire  ministre  pour 
procéder  à  tontes  les  uiformat:ons  ou  enquêtes 
sur  des  ipie^lions  ou  des  faits  spéf  ai  x  d  ex- 
ploitation. —  Ils  peuvent  tire  chargés  de  toutes 
ui  issMas  eeooeioaQtle  -seniee  des  chemins  de 
fer. 

7.  l>es  inspecteurs  gIfMifsiix  euereent  leiliine- 

t;o:isaiir:b!ié',  s  aiiN  ceiiiniis-airrs  dn  gouverne- 
ment par  les  décrets  et  ordoniiiiiu  es,  en  ce  qui 
eoi.cerne  la  gestion  financière  des  compagnies 
qui  Ant  obtieau  de  l'liUat,  soit  un  prêt  ou  une 
siibiMinli«o,<soit  me  garantie  d'intérêt,  ou  avec 
le  qneiles  Ffitatifist.appelé  à  un  partage-de  U- 
ni'lie-'S. 

8.  Les  inspecteurs  gén  éraux  sont  au  nombre 
de  cinq.  —  Ils  résident  à  l'aris.  —  Leur  traite- 
ment anntiel  est  de  dix  roftle  francs,  non  com- 
pris leurs  frais  de  tournée»  qui  sont  fixés  parf 
anèlé  niitiistériel.  T 

'.1.  Notve  ministre  de  Tapiriculture,  dn  (om- 
oseree  et  des  travaux  publics,  est  chargé,  etc. 

|P.  M^gne.) 

Art.  1403.  —  20  juin  —  8  juillet  1854. 

Décret  impérial  qui  antorise  la  fondation,  à 

IrodoiuT  (lilf  el-\'ihrne  ,  d'un  établissement  de 
sœurs  de  la  Trovidence.  (U.  195,  n»  1741.) 

AnT   I49.i.  —  23  juin  — 8  juillet  ♦85*. 

Décret  impérial  qui  nutorLse  la  fondation,  à 
Morieux  (CAtes-du-Nord),  d'un  éiablisst meut 
rflesoNirs^eila  Psovidenee.  (B..lâ5iin* 

Art.  1495.  —  24  juin  —  8  juillet  185  i. 

Déerel  impérial  qvi  proroge  futt/uau  81  dé- 
etmbre  ISôi  le  drlai  fixé  par  divers  décrets 
des  mois  d'av'd,  <;cpltrtibre,  octobre,  d  'cem- 
bre  lt{53  et  janvier  i8û4,  concernant  les 
dewfée»  aIniiemo«m...(B.  195,  n*.l743.) 
jNa|tléoa,r  ei«.|<an.le  rapport  de^netre  laiaMre 
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de  l'agricultuie,  do  cfMnmerfp'et  d''s  lr3\an\  pu- 
klLcs,  avons  déc  ^lé  et  dt  cn-iLiLS  ce  qui  sal:  : 

Art.  1 .  Le  dt'lai  fixi^  par  le»  ckicrets  de»  3  et 
18  août,  2  septembre,  l"  et  H  octobre  et  ft'âé' 
cenibre  1855,11  d  le.  janvier  1851,  roncrmaitt 
les  deiiréêsalinieitiaire:»,  est  proroge*  jusqu'au  31 
décembre  prochuiu. 

2.  Nos  ministres  de  ragricuUure ,  da  com- 
merce  et  des  inivatiK  publics,  études  flDunces, 
«opt  duiTiés,  etc.  (P*  Magoe.) 

Ait.  149ft.  —  fii  jwo  »8^îtti1Iet485iv 

Bicret  iwvi'rial  qui  ptore§e  ju%qu'auZi  dé- 
t$KHbfe  1854  l'evmption  att  drotti  déwpi- 
ffoHon  tiecvrdée  ma-elatrg*mBnu  de  gnéa 

et  farines,  de  riz,  de  pomw^x  de  ttm'  eê 
de  légumes  secs.  ^B.  lîir»,  n"  1744.) 

Napolènr»  ete.;  sar  le  rapport  de  notre  ministre 
des  floances,  avons  deci été  et  Jccrc'toiH  ce  nui  suit  ; 

Art.  1.  L'exemption  des  droits  de  naviga  ion 
accordée  jusqu'au  1^1  juillet  1854  par  Ic^  discrets 
des  5  &ept>  n)t)re  et  A  décembre  18^  aax  char- 

Sements  de  graios  et  farines»  de  ris,  depwmnes 
e  tfrro  cl  de  li'L;uuies8ecSyeBtpn>nt|^  Jti8qu^ 

31  décembre  1854. 

2.  Notre  miaistre  des  finances  est  char- 
gé, etc.  ^  ^Bioeau.) 

Art.  140T%  — 28  juin  —  S  juillet  1854. 

Décret  impérial  qui  wiorise  l'établissevwnt 
d'tmê  école  neconâaire  eeelésiasttque  dans 

la  ville  de  Sainl-l.û.  i?,.  195,  n'  1745.) 

^apo1^on ,  etc.  ;  sur  ie  lapitort  de  notre  ministre 
de  l'tosiruction  publique  et  di'scultos;  vu  la  de- 
mande formée  par  l'evéque  de  C.outanrcs  k  l'crfel 
d'être  autorisé  à  établir  une  école  $erotidaire  et- 
défiitsikiae  daos  ia  ville  de  8aioi-L6i  vu  l'avis  du 
préfet  de  la  IHanelte,  en  daie  do  t  mars  ISS^V;  vu 
l'art  70  iU-  là  du  !">  mars  IS.'iO,  sur  l'ensciguc- 
meui,  avons  décrète  cl  decreluiis  ce  qui  suit  : 

Art.  i.  L'évAqne  de  Coutances  est  autorisé 
à  rtnh'ir  une  t'cn'e  secuDdaiN'  eocliéslasliqae 

dans  I.!  viHc  de  Saiiil-Lô. 

2.  A()::f  mi  l!  tre  de  l'instroction  publique  et 
des  cultes  est  cbargé,  etc.        {H.  Furtoul.) 

AitT,  f  itHS.  —M  fév.  ~ 8  juillet  4884. 

DiTrct  impérial  [lortant  que  In  rti'ninisolle  flo- 
noi  inHf  àgi'te  de  quarauu:  aii.s,  tiiarcliaude,  ûi'.- 
mt^urant  a  Cayenne  (Guyane  françaiM  ),  est  au- 
tori  éi*  i\  njotiler  a  so-  i:uni  Ci^Uii  de  (luQneau, 
coiii  »riiH'iiiriil  a  la  loi  du  11  geiiHiiial  an  xi,  ei 
a  ^  I  |K  i>  I  ,  a  i'avenir»  UunortM  Cugnet^^ 
(B.  195,  li"  1746.) 

A»T.  1499.  -  46  m«P8  —  8  juillet  1834. 

Discret  intpérialqoi  autorise  la  Société  d'en- 
coura^cini'iii  po  rliidnstrie  nationale  à  accep- 
ter :  l  ic  Icijs  d'une  somme  de  ;iUi)i)  Tr.  a  clif 
fait  par  SI.  P'iul- nenjtmm  !)el<'f!<prt;  2'  le 
legs  a  ell  î  fait  par  M  le  baron  d'Abov-lle,  dans 
on  testament  olographe  du  24  janvier  l84t>,  et 
cont;istant  en  «ne  somme  de  1,000  fr.,  qui  doit 
tire  roniisr  ii  la  snri.'té  fcitti-int  dix  a-inf^es. 
pour  la  ioadatiou  d  uu  prix  a  dcceiacr  suivant 


les  condition.s  énoncées 
{S:  19%ji>17l7.) 


dans  le(Mt  testameot. 


Axr.  —  48  mar»  ^S'jumèHSU: 

Décret  inifkérial  portant  :  1"  que  l'adminis- 
tration des  travaux  publics  est  autorisée  à  occu-  - 
per,  pour  efreffeetuerl'eiiseiiKneenMot^t  Ifrflx»'* 

tion,  conformi.'ment  att  projet  approuvé  par^ 
décision  miiiialéiielle  du  2;5jiiii)  1853,  troisceol 
quatre-vingt-six  heclarcs  soixanic-qiiairc  ar«S 
cinquantc-cioq  centiares  de  dunes  sur  le  terri* 
toire»  de  la  comnnnic  du  Lacanan  ^Gironde)  ; 
*>  que  !es  droits  des  tiers  à  la  propriété  d&tout 
ou  partie  des  dunes  dont  il  s'agit  sont  et  de- 
meurent réservés,  i  nnloTmémcnt  k  l'art.  5  du 
décret  du  14  décembre  1810.  ^B.  195,  b>  1748.) 

Aktr  t-SW.-^SX  mars  —  8  juilIet^SSi^ 

Décrets  impériaux  portant  :  1»  qu'il  sera  pro- 
céïlé  àla  rectilicationdcla  route  dt  partementale 
do  Bas-Hhm  n  '  10,  ^leStra^b01Ir^;■ll  Sleij^e,  dans 
la  côtedeSteigt-,  suivatu  la  direcUong<  iieraleiB- 
diquéepar  une  li^ne  rouge  pleine  sur  le  planque 
l'ingénieur  en  chef  a  visé  le  28  décembre  1853; 
2'  q^il  sera  procédé  à  la  rectilication  de  la 
route  de  l'Hérault  u'  6,  de  McDiia^nae  à  Sainl- 
.Martin-de  Londre!^,  entro  .\iiiauc  tl  le  plateau 
de  Viols- le-Forl,  suivant  la  ligne  rouge  A, 
C.  0,  llgurée  sur  le  plan  général  visé  parfiiK 
g.tntear  en  chef  le  30  octobre  1853 1 9»  que  le» 
chemins  de  grande  communication  n"  10,  d'X<-' 
vranthes  a  brecey,  et  n*  IS  de  Brecey  a  Suar- 
deval,  sont  et  demeurent  classés  conuiie  proloii- 
geinent  de  la  roule  déparienieiitale  de  la  .Maiicbft^ 
n'  20,  qui  prendra  la  dénomination  de  rou{«^ 
d'Apramhêg  ÀlMeènty»  (fi.  195,  D«*  i749'à 
1751.) 


Anr.  1  50«.—  21  mars  - 
D.'Ciet  impérial  portant  :  1 


8  juillet  1834^. 

qu'il  y  a  utfliti* 

piiiiliqne  à  occuper,  sur  la  coniuiuiie  de  Sotla- 
villc-les-Kcuen,  pour  1  agrandi.sseaicut  des  éia» 
blisseuientsde  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d» 
Paris  a  Houid,  dillérenics  pancelles  de  terraïaS" 
désignées  ati  plan  produit  par  la  compagmei  lo3> 
no\enibr(>  185:%  par  une  teinie  rose  et  par  les 
lettres  A,  B,  C,  D,  K,  les  parcelles  C,  D  étant 
limitées  par  une  teinte  cl  un  lisi  ré  jaunes;  2"  qae 
ledit  plan  rvsteia  annexé  au  décret;  li' que, 
pour  acquisition  desdites  parcelles,  la  conipa- 
j^nie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Ito  i  n  est 
■iib-lituée  aux  droils,  comme  elle  est  soumise 
aux  obturations  qm  di  riveiit,pour  l'admiiiistra- 
tiun,  de  la  loi  du  3  mai  1841.  (U.  19j«  a»  1752.) 

AftT.  ISOSt  —  S9  mar9^8  jui!iet48S4. 

Décrets  impériaux  portimt  :  1"  qu'il  y  a  ur- 
gence de  prendre  possess'ou  de  terrains  non  bà- 
iis  a  occuper  sur  les  le:  :  moiv- s  lies  comiiitint* 
de  nordoaiix.  de  lie^-les,  de  ialence  et  «ie  "-es- 
sac,  pour  rét;ibli'>;  em  iit,  suivant  les  tracés  ap- 
prouver, le  17  t  \iirr1.S5'<,  parle  ininistre  de 
raiçricnliurc,  du  commerce  et  des  ira  uni  x  pB* 
blics,  des  portions  dccii  ini;!  de  fer  s  tuées  au 
ufl  «"e  la  rue  do  rEst.ey-dc-Begics»  tant  sur  la 
liuue  de  Bordeaux  a  Cette  que  svrte  Tawoid&: 
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ment  de  cette  ligne  avrc  celle  de  Bordeaux  ù 
Bayonne;  2"  que  le  depariement  de  ragricul- 
ITa  •^°"'™«''cc  et  des  travaux  publics  est 
aotonsé  à  prendre  possession  de  trois  ares  cin- 
quante-huit centiares  de  terr.iiiis  siur  s  dans  la 
commune  de  Aloiihndifr  (Dm  ilogues  et  indi- 
qués p:ir  les  n»  117  La',  Ils  et  119  sur  le 
jPjanaBnexé  au  décret.  lU.  isjs,  n-  1753  et 

1754.) 

Art.  1504.  —  i  ^  «juillet  <8.ji. 

Décret  impérial  partant  ratification  et  pro- 
mulgation de  la  dédoraiiin,  ak//,.    entre  la 
France  et  l'Angielerre,  relativement  à  l'rx- 
tradtuon  récipi  oqwdêtmaUttat  déserteurs 
(B.  i%,  no  m:,:,.) 

Napoléon,  Cit.,  vu  et  cxamiiit-  la  doclara- 
lion  signée,  le  23  juin  isîii,  par  noire  ambassadeur 
près  S.  M.  la  r^ine  du  Rnyaunu-Uni  de  la  (irantl»'- 
KretagDc  ci  d  ii  landp,  et  le  principal  spcrelaire  d'K- 
lai  de  S.  M.  «riiauniqae  au  depariemeat  de»  affaires 
etrangf  .es;  et  les  denx  gonrernemeiitt contractants 
i^ft"'  dMiaration ,  doat  te  teneur 

DÉClAr.ATIOX. 

Le  gouvernement  de  S.  M.l'empereur  des  Français 
et  If  gouvernement  de  S.  H.  la  rein«  du  Hoyauiite- 
Uni  de  la  Grande. Bretapoe  «d'Irlande,  desiiant  fa- 
CUfter  la  recherche,  l'arrostaiion  et  la  remise  des 
marins  déserteurs  de  la  marine  marchande  des  dei.\ 
pays,  dans  l'intérêt  du  tommerrc  fiançais  et  du 
commerce  britannique,  et  sur  la  !  r-s    il'une  pleine 
«l  entière  récii.rocilé,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 
J!  est  n  cipioquement  convenu  que  toutes  les  fois 
qu  un  marin  on  un  novice  (appreutice),  n'émi  pas 
esclave,  désertera  d'un  na vire  appartenant  a  on  su- 
jet de  une  des  deux  parties  c«nira«lanles,  dans  un 
port  Situé  sur  le  territoire  ou  dans  les  possessions 
oaroiooiib  de  l'antre  partie  contractante,  lesaulo- 
nws  _<le  ce  port  et  de  ce  territoire,  possession  ou 
«lime,  seront  tenues  ,|p  pirier  toii;o  l'assisl.TurL  tu 
Wur  pouvoir  p'iiir  l'arresiatiou  et  la  r.  nii^ea  bord 
«le  srmbiahits  ilfserleui s,  sur  la  demande  qui  leur 
M'in  aiIrrsM.-,    cfi  efiet,  j.ar  le  consul  du  rays  au- 
<I"H  a'  i.,:iriieMi  le  navire  du  déserteur,  ou  par  le 
mandaiaircoule  repmeutanlileceeonsnl.—  Il  est 
entendu  que  les  précédentes  stipulations  ne  s'appli- 
quen»  pas  anx  snjels  du  pays  où  la  désertion  aura 
CM  llea.  ~ Ghacnne  des  deux  parties  contractantes 
•e  réserve  la  faculté  de  mettre  (in  au  présent  arran- 
«enjeni,  en  le  dénonçant  une  année  a  l'nvance  — 
r-ii  kii  do  f.uni,  l'ambassadeur  de  S.  M.  lempe- 
Kur  iJ. 5  Fiançais  prés  S,  SI.  Britannique^;  ctle  prin- 
«'pal  secrétaire  d'Ktal  de  S  M.  Itriianniqttean  dé- 
partement des  affaires  étrangères,  dûment  autorises 
par  leurs  gouvcrnenieiits  respectifs,  «nt  signé  le  prë- 
armeî"'"^*'"*''*'  eij  •«  apposé  le  sceau  de  leurs 

^"/J^aff^'^dî     -"^  j"'".  l'an  «l"  ^^'■"^f■  'î^^^^- 
k},,:.^  '.-^"^^^'  ^  S.)  (Clareudon.J 

Krtus  avons  décrété  et  ri,  c  r.  lous  ce  qui  su»  : 

-fifivL'h^  ^"S'^ite  duelaration  c^t  ratifiée, 
«t  recevra  sa  pleine «t  coUère  extkui loti. 

2.  Notre  imoiatnj  des  affaires  étrangères  est 
chargé,  etc.  ^orouju  de  LUuys.) 


gène,  sous  le  nom  de  corM  lllS  Spâbis  d'O- 

rient.  kB.  m,  n-  I75G.1 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  9  ma»  1831,  con- 
cernant la  formation  des  corps  étransers;  vu  Vit* 
rète,  date  de  Varna,  le  9  juin  m*,  par  letiupl  le 
maréchal  commandant  en  chef  l'armec  d'Oi  leut  a 
pris  des  dispositions  pour  la  formation  d'un  corps 
PfO^iMire  de  cavalerie  legh ,  hi<iif;ene  sou;.  le  nom 
deepimfa  d'Onenl  ;  sur  le  rapport  de  noire  mioisiie 
de  la  focrre,  avons  décrète  et  décréWns  ce  qoi  suit: 

Arf.  1 .  La  formation  d'un  corps  provisoire  de 
cavalerie  légère  indigène,  pour  le  service  spé- 
ciale de  r^i  (ih  ft  d'Orient,  evt  autorisée  aoits  le 
nom  de  cuips  de  spahis  d'Orient. 

•J.  Ce  corps  sera  divisé  en  régirannLs  dont  le 
nombre  pouiT»  s'élever,  stiivant  les  besoins  du 
service  et  les  ressources  du  recrutèuient,  Jiis- 
qua  huit.  —  Cliariiio  n'-imeiiE,  nni.iiKiiiil.'  par 
un  lieuteiiaut  culouti!»  toiniiictitiia  tiuatic  es- 
cadnms. 

.S.  Les  autres  dispositions  relatives  à  roi-ga- 
nisatioti,  â  Ja  solde,  à  Phabineroeiit.  h  l'arme- 
ment de  ce  corps,  seront  ri';,'i('rsprrAi^oirnii(  nt 
par  le  maréchal  commaodiitu  eu  chef  del'aim  o 
fi  Orient,  cunfnrnirinnit  aux  instructions  de 
notre  ministre  secrét  iire  d'Ltat  de  la  guerre. 

4.  Le  corps  de  spahis  d'Orient  sera  successi- 
vement réduit  ou  mCmo  lu  -  tirt.*  en  totiiit sc- 
ion les  ctrconsiauces  et  lurajuu  uuuii  le  luuu- 
fons  c()n\c;iLi!i;t>. 


5.  iNotrc  uunistre  de 


I:)  guerre  est  cbar- 
(Vaillaot.) 


Art.  tSOê.  -  24  juia  —  8  juillet  48Si. 

Décret  impérial  gui  autorise  la  formation  dnn 
corps  provuoire  de  eamlme  légère  indi- 


gd,  eti^ 

Abt.  t50e.  —  »  —  8  juillet  4854. 

Décret  impirial  qui  ouvre  an  crédit  extraW" 
dmaire  applicable  aux  dépenses  de  l'expo- 
sition artistique  et  scientifique  de  la  »h^o- 
potnmie  et  de  (a  M-'ilic.  (li.  iim,  17:,7.) 
ISapoléon,  ete.,siif  h-  r:.|iijui  t  de  iinti  einliiii.tred*f:. 
lai;  \  Il  h.  il)!  du  'à  aoii;  i S.';i ,  loii  a  ciiserl  au  ministre 
(le  l'inU'iiLiii  lin  tirihi  eMiauidiii.'Hretie  soixante  ot 
dix  mille  li.Tiiis  pour  rexpluraliun  artistique  et 
scient'lique  de  la  Mésopotamie  et  de  la  Uédie;  at> 
tendu  que  ce  crédit  a  ele  enliereneot  absorbé  par 
les  travaux  des  fouilles  et  recherches  opérées  en 
ISol  et1852:  attendu  que  ces  travaux  ont  été  con- 
tinués en  I8!>3el  pemianl  l'année  courante,  et  qu'il 
y  a  tien  de  pourvoir  an  paiement  des  dépenses  qui 
en  sont  rt  iili.     ou  qui  pourront  en  résulter  encore 
jusqu'au  rtiuui-  eu  France  des  agents  charges  de 
l'exploration;  notre  consi  il  d'Etat  entendu,  avons 
dccrelc  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art.  I.  Il  est  ouvert  â  notre  ministre  d'Etat 
un  crédit  extraordinaire  soixante  et  quinze 
inille  francs  i75,0(M)  f.),  applicable  aux  di-peuses 
de  lexp.'oration  aiiistiqite  et  scieniilique de  Ul 
Mésopotamie  et  de  la  Médie,  savoir  : 
Sur  rexerelce  1833,  quarante-sept  mille 

„  'fanes  17  ooo  f. 

Suri  exercice  18^4,  viogi-iiuii mille  francs.  2.s,uo0 


Somme  éBale.  .  ,  .  7â,000 1. 

2.  II  sera  pourvu  k  la  dépense  autorisée  par 
le  présent  décret  au  moyen  des  ressources 
^iï.ctéee  aux  bmim  des  exerdeei  1833  et 

mi. 

3.  La  régularisation  de  ci  crédit  sera  pro- 
posée au  coips  législatif. 
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4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances  sont 
chargés,  ete.    (Bineau.)  (AdiUle  Pould.) 

Avr*  IHHT.  —5—8  juillet  1854. 
Décret  impérial  qui  ouvre^sur  l'exercice  1854, 
un  crédit  exiraordtnatre  destiné  à  rem 
bourser  à  la  ville  <U  Paris  le$  éip«ni$s  à 
la  charge  Je  l'Ktal  dans  les  irmom  ocees- 
soircï  du  Louvre.  (B.  196,  !!•  1758.; 
IS'ajioléoii,  clc  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
d'Eui}  valesdtcrcte  do  23  décembre  18ôSei  du 
15  novembre  1853,  retstifii  au  «t^ga^rcment  des 
abOfdS  dn  Louvrr,  des  Tuiti'i  es  et  ilc  la  rue  de  Ri- 
voli; notre  conseil  d'F.iai  cii;c'iiilu,  avons  dccrc-té  et 
décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  il  est  ouvert  à  notre  ministre  d'Etat, 
sur  l'exercice  1854»  on  crédit  extraordinaire  d.^ 
sept  millions  cinq  cent  mille  francs  '7,500,000  f.) 
destiné  à  rembourser  à  la  ville  de  Vdi  i^  les  dé- 
penses à  la  cliarge  de  l'Etat  dans  les  travaux 
accessoires  du  Louvre.  —  Ce  cr(«dit  viendra  en 
augmentation  du  montant  dn  chapitre  xv  de  la 
«leuxi^«  section  da  ttadget  du  mioisifere 

2.  Il  sera  pourvu  h  crtîp  dispense  au  moven 
des  ressources  ;illt  r  t(  i  s  a  l'exercice  iK54. 

3.  l.a  rt-t^tilarisaiioii  dececrédU  SâM  dêniaii- 
dée  au  corps  législatif. 

4.  Nos  DiiDistreB  d'Etat  et  des  Insnoes  sont 
chars«a,ete.     (Bineau.)  (AeHiileFould.) 

Art.  1508.  —  5  —  8  juillet  1854. 
Décret  impérial  qui  ouwtsur  i'tsereiee  1851 
un  eridu  sxtpplémeHtaire  pour  Us  dépenses 
concernani  ta  réunion  des  Tuihnes  ttu  Lou- 
vre, {li.  196,  H"  1759.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  ttlttistre 
4'Btats  va  le  décret  du  12  mars  1822;  vu  la  loi  du 
lOjoln  1&1S,  portant  fixation  du  budget  des  recet- 
tes et  des dépenses^e  rcxcrcicL'  iSIji;  vu  li?  décret 
du  12  décembre  1853,  iifjriant  lixaUojiti  rcpaniiion 
des crédiisdcnuitif.- du  tiiiiii^^ti'ie  d'Ktât;  vu  les  url. 
20,  21  et  22  de  l'ordonnance  du  31  luai  1838;  ontie 
consi  ii  J'Etat  eatendSj  avons  dterét6  «t  décrétons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Un  cr<*dil  s»ppl»<mentairp  de  six  mil- 
lions de  francs  (6,000, <K)U  i.)  est  fnivti  i  ai;  nii- 
nislëre  d'Etat,  en  augiiiculation  du  crédit  alloué 
au  chapitre  xiv  de  la  deuxième  section  du  bud- 
get de  l'exercice  1854,  relatif  aux  dépenses 
eeocemant  la  réunion  des  Tuileries  au  Luuvre. 

2.  Il  sera  poiwvu  cette  dépense  au  moyen 
des  ressources  du  budget  de  l'exercice  courant. 

3.  La  régularisation  dece  er^itseraiuroiMisée 
au  corps  législatif. 

^4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finança  sont 
cbaiyéstete.   (Bineag.)      (Ackille  Fould.) 

Art.  150».  —  6 —  «  juillet  4854. 

Décret  impérial  qui  mmre,  surVexerciee  1854, 
un  crédit  supplémentaire,  pour  compléter,  à 
Vile  des  Cygnes,  l'appropriation  des  bâti- 
ments et  magasins  destinés  au  service  du 
yarde-vmkk  de  te  couronne.  (B.  196,  u* 
iiao.) 

Vapoléon,  etc.,  snrle  rapiiort  de  noire  ministre 
d'Etat  ;  vu  les  décrets  des  4  février  et  b  octo- 
bre 1853  et  21  février  481>4,  lelaïUs  aux  tra- 


vaux de  consîrnetîon  et  d'appropriatio.n  des  bâti- 
ments et  magasins  destinés  au  service  du  garde- 
meuble  de  la  couronne;  va  la  loi  du  lOJain  185^ 
portant  Uxiiiioi)  du  budfret  des  recettn  et  dcs-df. 
penses  de  l'exercice  1834;  m  le  décret  de  12  dé- 
cembre 1853,  portant  flxaiion  «t  r^-partltio»  de<!  cré- 
dîls  définitifs  du  ministère  d'Etat;  vu  les  nrt  îO,  21 
et  22  de  l'ordonnance  da  31  mai  1838;  notre  can- 
H'\  \  d'Ktatenieado,  avons  dtorélé  et  dderètoaace 

qui  suit  : 

Art.  1.  Un  crédit  supplémentaire  de  «(natre- 

vingt-dix  mille  francs  i90,000  f.)  est  ouvctt  au 
ministère  d  Etat,  en  aui;meiitation  du  crédit 
allout!  au  clwpitr*^  xiii  his  de  la  promiiîrc  sec- 
tion du  budget  de  l'exercice  1854,  pour  com- 
pléter, à  l'Ile  des  Cygnes,  l'appropriation  des 
tiàtiments  et  magasins  destinés  au  service  dn 
i^ai  de-nienble  de  la  couronne. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  flépense  au  nu  ven 
des  ressources  du  budget  de  l'exercice  coui  ànt. 

3.  La  régularisation  de  M  erédit  sera  pro- 
posée au  corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances  .sont 
chargés,  ele.     (Bineaa.)     (AcMlIe  Fould^  ' 

Art.  fMO.— 31  mars— 8  juillet  4854. 

Décret  impérial  portant  qu'il  sera  procédé  à 
la  rectification  de  la  route  impériale  n*  83,  do 
Lyon  à  Strasbourg,  dans  la  traversée  de  Lvon, 
entre  le  pont  de  la  Guillotièrc  et  le  pont  Àlo- 
rand«  suivant  la  direction  indiqué  e  par  un  tracé 
rouge  sur  le  plan  de  la  ville  de  Lyun,  visé,  à  la 
date  du  3  mars  18r)4,  par  le  cuiiseillcr  d'Etat 
rhar^é  de  radministratiun  du  déparUeioeot  dtt 
Hhùne.  tu.  l'JG,  ii"  17t)l.) 

Art.  1511.  —  10  juin  —  8  juillet  1834. 

D^'cret  impérial  portant  que  M.  Goualan 
(Auguste),  ficie  de->  Ecoles  chrétiennes,  ii>  le  1" 
ociutue  1«2S,  demeurant  à  Nantes  (Loire-Infé- 
rieure) est  amori.sé  à  ajouter  k  son  nom  patro- 
nymique celui  de  Lefaucheux,  et  à  s'appeler,  à 
l'avenir,  Gùwdan  Lefaucheux.  (  B196,  n»  17G'2.) 

Art.  151*.  —  Ujuiii     8  juillet  1854. 

Décret  impérial  qui  fixe  .-1*  à  dix  le  nombre 
des  avoués  près  le  tribunal  de  p^emi^re  ins- 
tance de  Guéret,  département  de  la  CieiiH'  ; 
2»  à  quatorze  le  nombre  des  huissiers  du  inlni- 
nal  de  première  in.stance  de  Nogent-le-iiolrou, 
département  d'Eure-et-Loir;  3'  à  douze  le 
nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première 
instance  de  Briey,  départonent  de  la  Moselle. 
(B.  196,  B«  1763.J 

Art.  151S.--49  juin  —  9  juillet  1854. 

Décrst  imjpérùU  out  ouvre  on  dépo/rtement  de 
(amanns  st^s  eofonief  tm  ertâistxtraùr- 

dinairesur  i'MerctCé  1854.  tB.  1 J7,  n'  I7DÎ.) 

Napoléon,  etc  ;  va,  1»  la  loi  du  10  juin  1853,  por- 
tant lixalion  du  badgct  gciirral  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'exercice  48&4;  2o  le  décret  impérial 
du  12  décembre  1853, qoi répartit,  parchapiirM,  les 
crédiu  allottés  par  la  loi  prceitêe;  3°  les  art.  26  et 
f7  de  l*ordoiinaiiee  du  31  mai  18:38,  portant  règle- 
ment gênerai  =iir  li  rnmplabillle  publique;  cousidé- 
raiu  que,  \)H  buiu  ilt  l'accroissement  désarmements 
elTrclues  et  de  ceuit  ii  préparer  en  vue  des  cvcntua- 
liles  de  l'aveair,  les  sommes  affectées  au  service 
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marine  par  la  loi  du  budget  général  sont  hors  de 
proportion  a\rc  1rs  dépenses  tJcj-i  faiics;  f(>iisidt- 
rant,  d'autre  part,  qu'il  j  a  tir^rnri»  d'assurer  le 
paiement  des  <-()uipaKes  ci  d-'  msimenir  l'impulsion 
donnée  aax  travaux  de  la  (lotte;  sur  le  rapport 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  colOAleî^  avons 
décrété  et  iltm  ions  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Il  est  ouvert  au  dcpartempnt  de  la 
marine  et  des  colonies,  sur  rexercice  isji,  mi 
crédit  extraordinaire  de  cinquante-cinq  ni<llions 
quatre  cent  cinq  infll«->Rnies  (59^5,000  frt). 
ainsi  répaiti  : 

Cbq^  1.  Adminislnttèir-  centrale:   

(PenoniiH.)-  •  •  •  WIWT. 
^    8.  Solde  et  accessoires  de^U 

solde  15}W0,<IW 

TIApiUUX   l^mO^' 

5.  Vivres.   17,000,000 

G.  Justice  maritime.  .  «■  *•  10,(>00 
7.  Salaires  d'o»«rtefs;.  .  .  4,li64i^Oû 
8*  ApproYi!(ioiraem«nt8  géuf» 

ranxde  laflolie^-  .  .  16^^7,000 

10.  Poidie»  '  l,i7C,000 

15.  PraU.  d«  vojtgw»<l8*.  .  l,4ÛO,0W 
47.  Matériel  du  dépôt.   .  .  WfiW' 


—  4 


2»  que  la  dépense  MieMiiatre  ponr  op^rer  oitte? 

rcciilicalioii  seru  supporti'c  jwr  le  déiarteracnt 
de  la  Seine  et  la  vitle  de  Paii-s,  dans  les  pro- 
portions déterminées  par  les  délibérations  du 
conseil  général  de  la  Seine  et  de  ta  comiuissioa . 
munfcipatedft'iarfiOedenwta,  HMé6tm.âéenit, 
(B.  197,11"  1780;) 

Art:  MW  ^^wnil  ^-9  jiiHlerim 

Dc'crcts  impc^riaux  portant  :  1*  qu'il  sera  pro- 
cédé a  la  rectification  de  U  route  impériale 
.n*  109;  de  Montpellier  k  Lodëve,  dans  la  rampe 
de  Courpouiran,  suivant  la  direction  gi^nérda.'^ 
indiquée  par  un  traeé  rouge  sur  le  plan  que  Tin— 
g(jni<.'iir  en  chef  a  visé,  le  28  novembre  18r>:î;  - 
2"  qu'il  sera  pioct  dé  à  la  rectitiontiou  de  la  rout», 
départcmentate  de  l'Oise  u«  18,  de  Senlis  nni 
(  anal  d«  l'Onreqt.  dan»,  la  tiaverse  de  Na««-* 
tiiiil  le^Haiidoin*. suivant  la  dlreetion  géoéralèi 
i  II  (liquide  en  rou^je  sur  le  plan  vi«>é  par  l'inné-' 
uieur  eu  cbel  le  16  aoùl  1852.  .(.Dii>  Itfl^L. 
u'"17«7et»«8.V 


Somme  fsale. 


2.  La  ri>guittnsation  dn  crédit  owert  par 
rart.  1  sera  uKeriMRwwnt  demanM»  M^corp» 
législatif. 

8.  Notre  nrinistp»  de  la  mntn*  ^'âm-eih 
lonies,  et  notre  mloMfff  de»  flonenv  ton 

chargés,  etc. 

Art.  15.14.  —  15  —  9  juillet  <8oi. 

JHerttimpérittl  qui  convoque  les  collèges  élec- 
toravx  de  la  I'*  circonsi:ription  d*t  départe- 
ment de  la  Sarthe,  à  l'effet  d'iltr*  un  dé- 
puté au  corps  législatif.  (IJ.  197,  n"  17G5.) 

KapoléoD,etc.;  sor  le  rapport  de  notre. mlnitive 
de  Dnt^rlrar;  vu  lefi  décrets  or^aniqu  et  régleown» 
taire  du  %  février  1852  pour  relcctlon  des  députés 
au  corps  h'prislalir;  attendu  le  détte de  MkJargtnéral 
71  r/f  ,  dc  |i  Ile  de  la  SKrt)ie,atroas  décrété  et  décré- 
tons ce  qui  suit  ; 

Art.  1.  Les  collèges  électoraux  compris  dans 

la  première  ciiToibcription  du  df'parteni  nt 
de  la  Sarthe  sont  convoqués  pour  le  3y  ju.llet, 
présent  mois,  a  l'efTet  d'élire  un  d<'pulé. 

2.  l  es  maires  des  comniniies  où,  conform '•- 
ment  ii  Fart.  S  du  di  cret  renlcnientaire  du  'i  f<i- 
irier  isr>2,  il  y  aura  !iou  d'apponei  dcsmodifi- 
calions  ii  la  li^te  électon  le  arrêtée;  le  31  mars 
dernier,  pnb!ieroiil  oiiiq  jû'ir.*;  avant  la  réunion 
des  t'Iec  iours»  un  tableau  contenant  lesdites  oio- 
,  dilications. 

8.  Notre  ministre  de  rintcrieur  est  char- 
gé, etc.  (lîillault.î 

Art.  1 B15.  ~-  3»  mars  —  Ojuillet  1854. 

Dt  cret  Mnpét  tal  portant  :  t*  qu'il  sera  procodf 
h  la  rtclilir.lioii  (il-  l;i  Tii  iIl'  ilf |.;n trMicii'ali'  de 
la  Seine  n'  à,  enliv  le  rond-pomi  de  la  barrière 
de  fËtoile  et  la  porte  Duuphine,  du  bois  de 
Bouloi^ue,  suivant  la  direction  gf^n 'i'd^-  inrt'gnée 
en  bleu  sur  le  plan  du  15  septembre  i^bô; 


Aht.  1  5 1  Î  .  —  7  juin  —  1  -V  futllet  ml. 

Décret  vitpéi  inL  qui  dt'ciare  d'uitltté  publKfU&- 
l'établixs;emcnt  d\in  <  troisième  souterrain- 
dans  la  traverfc  d«  la  eomatum  dê  B»Êi-r^ 
gnollesf  pour  le-  $ervk}9  dèt  dumim  dm  ftr 
ubuulissant  dims  In  finre  di  kkStKÊfS^ilê^ 
La;:are.  (lî.  lys,  n  i'm.) 
Napoléon,  etc.;  sorte  rapport  de  uotte  nMiIttt 
de  ra|rie«litt?e,  docoauoeree  et  dM<  inVMx  pi»- 
blias;  viUa  dauMBde  formée  ptrla-  eonpacirie  dv 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Saiul-liertmîii  peur  obte* 
nir  l'autorifation  de  consirarre  uu  troisième  souler- 
raiii  u  lîjiii-i.dnp?,  pour  le  passaiiedc  ce  clicniin;  va 
les  cmi^iMos  dumm  us  sur  ci*  projet  a  la  soos-pri-fec- 
tur*'  lie  rai-ri:ii)iitsst"inr:il  ûc  Sn iril-I'iMjis  cl  ;>.  la  pié- 
fcctiifc  de  la  Senif,  et  les  oppositions  auxquelles  il. 
adonne  li(;u;  vu  l'avis  de  la  commlVÀlon  d'tnquète;, 
l'avis  do  préfet  de  la  Seine  et  celui  da  conseil  gè- 
Dérti)  des  pont»  et  ehMMées;  va  la  loi  dn  8  mai  > 
1S41,sDr  l'expropriation  pour  ra use  d'uiiliiê  pu- 
bliqne;  la  section  rtP5  travaux  puhli"s,  de  l'agrirul- 
luii'  cl  de  foii.nif irt'  il<^  iiLi".re  coii^ril  d'Iitateilten» 
due,  avons  décrète  et  dtcrétoas  ce  qui  suit  : 

Art.  i'.  Bst  déclaré  d'ntllité  publique  rt^taUfs^ 

pi-'mcnt  d'un  tr(iiM?me  souterrain  dans  la  ti  .i- 
\cvbc  dû  la  coi.imuise  de  Batijinoîloi»,  \>om-  le 
service  des  chemins  de  fer  aboiiiissi;nt  dans  la 
ga'cdc  la  me  Saint-Lazare.  —  Gel  ouvrage d^ 
via  être  immédiatement  entrepris,  et  terminé 
dans  un  délai  de  dtx-htiit  mois»  à  partir  di;  la 
date  du  présent  dt'crei.  il  sera  ext'ciitt;  confor- 
mr-menl  au  ptiiji'l  ['i«>eiiti'  p:n  la  (  'iriipagnie et 
approuvé,  sur  I  avis  du  eonst  i  1. 1  cal  des  ponts 
et  clianssécs,  par  décision  (i<'  mitie  ministre  de 
l'ai^riculture,  du  commerce  et  des  travaux-  pu- 
blics, en  datedn  17  janvier  i^TA. 

2.  La  coinr-  est  subs|it;h  o  :'M\  JroitN, 
e(»mme  elle  est  sn  mise  aux  obligalions  qiii  dé- 
rivent, pour  l'administration,  de  la  loi  dn  mai 
18^1,  sur  l'expropriation  peur  cause  d'utilité 
publique. 

3.  Notre  ministre  de  ragrictil'ure ,  du  cotn- 
mei^  et  des  travaux  pabUcs  estchnrgé,  etc. 

(P.  Magne.) 
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^5 


Aet.  15IS.  —7  juin  —  HimlU-t 

Décret  uiipéi  ial  ^ui  approuve  une  conveniion 
ajjani  pour  objet  l'exécution  et  [^exploita- 
ttoH  d'un  chemin  de  fer  de  Dessèges  à  Alais. 
•par, SainUAmbroix {Gard).  (B.  198,  n»  1T70.) 

]VaroI<  ')n,  etc.;  sur  le  i  ripport  de  notre  ministre 
de  L'iti^rkrulture,  du  uoinmcrcc  rt  <ics  travaux  pu- 
blics; vij  le  fcnatus-rnusulte  du  25  d^combie  1852, 
art.  i;  vu  in  loi  du  .1  n' li  ^^\]  et  Ci»lle  du  15  iuii- 
lei  1845,  litre  vji;  vu  lu  «ouwntion  parafe  wjour- 
,  eikire  atkXrt  Diiuisire  de  ragri6Uli«re»'ilii  eon- 
mette  et  des  truvirarpublies,  et  les  sieurs  Deretn 

■  de  Rf^^■^"/Tf•,  tant  nu  son  nom  personnel  que  comme  se 
pOilaullnrl  du  sieur  Emile  Silh»!,  H  Vuriii  d'Ain- 
veile,  {Itpul*!  au  corps  li'gi>lalif;  ladite  convenliou 

■  ayant  pour  ohjrl  l'eitécuf ion  Pt  l'exj)loii3!!'>n  d'ur) 
clu.'-'iMi  iti'  l't  i'  i)f  lîi'Sr-f^i  >  a  .M.T'-",  fMi"  Sa I iil-A 

i»roix  (Gard)  ;  vu  le  cahier  des  diarg-s  aïoneKe  a 
ladite  ronvciitirtii;  vu  le  cerlHical  délivre,  le  27 

«mai  par  le  direeievr  général  do  la  i*.aisse  des 
dipAts  et  («asigoatioBs,  ronstatanl  te  dépôt  M 

itommeset  valeurs  représentant  un  cautiouflcment 
de  rciii  rini|uante  mille  francs  (150,000  U.)\  oetre 
con^  i  >  entendu, avoBs  déofÀé  ctdiM6lQins 
ce  qui  suit  : 

Art.  1.  \jt  emvrention  |iasséeeej«urd1itii  entre 
.notre  ministre  de  rngrieulture,  du  commerce  et 
des  Iravaux  publics,  et  les  sieurs  Deveau  de 
Robinc,  tant  en  son  nom  personnel  nue  comme 
.  sapoi'laut  fort  du  iieuv  EmUe  SiUiolt  et  Vann 
itAiPvelle,  est  appronv(<e.  —  En  conséquence, 
toutes  les  clauses  et  conditions  stifut!  es  d.ms 
ladite  convention,  tant  ;>  iac  hurge  tic  l'Ltal  na  a 
la  dnri^i'  dos  sti.siiomaié8,r<oewoiit<laH)plei«e 
«t  entière  exécution. 

2.  La  conveniion  (  i-dessus  mentiamiée  -ras- 
>l0ra  annexée  au  présent  décret. 

'8.  Les  actions  de  la  compagnie  «c  pourront 
>êtrc  nrpTci^i's  avant  ii-  vci^-cnifiu  dc^  drnx  pre- 
miers cinquièmes  du  montant  de  chaque  action. 
—  Il  est  interdit  à  tout  agent  de  ihange  de  se 
prêter  à  eelte  négociation  avant  .  i'accoaiplUM- 
^Dent  de  la  condition  susdite. 

4.  Notre  .ministre  de  ragrictiltnre,  du  com- 
merce €l,des  travatu  publics  ti<i  chargé,  etc. 

(P.  llagoe.) 

Càkien^tkM^fmriA  «MK«Mje»tdit  Aemim  46fer 

i&'Beuégeii  i-Alnif. 

Art.  1.  l-ps  sirurs  Vmii  l'.r  Rr.biar  et  ronrons 
s'engagent  a  execuierà  leurs  frais,  risques  et  périls, 
et  à  leiminer  dans  le  délai  de  qoatre  ans  au  plus 
tard,  à  dater  du  décret  de  concession,  tous  les  ira- 
taux  du  cbemio  de  fer  de  "Bességes  il  Allais,  par^t- 
AubioU,  et  dennaalère  qne  ce  chemin  snit  pratlca- 
Me  et  exploité  dans  inotes  ses  parties  a  l'expiration 

.'do  délai  ci-dessus  fn;*. 

'2.  Le  rlieiniu  de  1er  aura  son  origine  a  on  pris 
Bf'svi  -e-;;  ,1  je  di:i!;eia  sur  St-Ambroi\  l  ur  (î  ibiar, 
pa-st  rr)  lires  de  lîrissar,  cl  se  raccordera  avec  le 

du  iiiiii  dp  fer  d'Alaisii  la  Grand'Combc,  en  un  point 
qui  sera  détermine  par  l'administration  supérieure. 

Les  oonressionnairc.<i  devront  soumettre  à  l'ap- 
f robatioD  de  l'aduiiiiiistraiioB  supérieure,  dans  un 

■  délai  'de  trois  nois  li  dater  du  décret  de  eonceBsion, 
"Je  tracé  dcfinltif  du  chemin  de  fer  rapi-oi'o  a  \\>- 

elielledeun  à  cinq  mille,  en  se  confonuaiii  aux  in- 
dicalions  de  farlide  pnn'dpiit.  —  lis  Miiiniucioiit 
sur  ce  plan,  sans  pn-jurtu-c  tlr^  di^pnsiiinii-,  ih-  i'ar- 
tii  lf  <;  ri  j[M  é-,  la  ;uisiiion  cl  i«!  irarr  (K';.  "ares  tli' 
Stationnement  et  d'evitemenl,  aiosiquedes  lieux  do 


cbargement  et  de.déetaargeineat.—  A  ce  Hiêiue  pilan 
•Icvront  être  Jolnisqa  pcoll  «i  long  .suivant  Payo 
du  cbemjB  dejter,  «n  ceitala  nombre  de  profils  «a 
traven,  te  tableau  des  pentes  et  rampes,  et  un  de- 
vis explicatif  eonprenaut  la  deseripiion  des  ouvra- 
ges. En  cours  d'exécution,  les  concessionnaires  au- 
ront la  faculté  de  proposer  les  modillcations  qu'ils 
pourraient  juger  utile  d'introduire  ;  niais  ces  modi- 
flcaiious  ne  pourront  i  iie  cm  ruines  que  moyeunant 
l'appiobaiion  préalable  de  1  .administration  supé- 
rieure. 

4.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  travaux  d'art 
seront  exèeutéi  |wur  une  seule  voie,  sauf  rétablis- 
sement d'un  certain  nombre  de  gares  d'èTitemeni.— 
La  largeur  du  chemin  de  fer  en  couronne  est  fixée 
à  quatre  mètres  dix  cent::,  irr,  <  dans  les  parties  en 
levée,  et  a  trois  mètres  Csii.|Uauie-.-ept  (  entimèlrcs 
dans  les  tranchées,  cntie  les  parapets  des  ponts  et 
dans  les  souterrains.  Uaus  les  parli<'s  où  il  y  aura 
dniiijlL'  voie,  la  largeur  du  clieiiiin  de  for  en  cou- 
ronue  sera  portée  a  huit  mètres  trente  centimètres. 
—  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bord.<«  intérieuis 
des  rails  devra  être  de  no  méire  quarante-quatre 
ceniimètres  Ii  un  . mitre  quarante-^inq  eeniimètres. 
La.distaoce  entre  les  deux  voies,  dans  les  pai  t!e<;  m 
elles  seront  établies,  sera  au  nio  nsejjaie  a  un  uùire 
qualre-viiis!<  •■*Mihij,r;res  (1"  80"),  mesurée  entre 
les  fjrcs exil- r  i  iu is  th  s  rails  de  chaque  voie. —  La 
largeur  des  ai  ■■ôteiiieiits  l'ii,  r!i  il\iiitres  termes,  la 
largeur  entre  les  laces  extérieures  des  rails  extrê- 
mes et  l'arête  extérieure  du  chemin,  sera  au  moLns 
e!;alc  â  un  mètre  cinquante  centimëtres(l'*âU')dana 
les  parties  on  levée,  et  à  un  nitre  dans  les  trau- 
rliées  et  les  rochers,  entre  les  parapets  des  ponts  et 
dans  les  snnterrain»,  non  compris  les  fosses  néces- 
saires'a  l'écoulement  des  eaux. 

5.  Les  alUinements  devront  se  rattacher  sairant 
des  courbes  dont  le  rayon  raiDiinum  est  tixé  ii  trois 
cents  métros  (300"),  ei,  dans  le  cas  de  ce  rayon  mi- 
nimum, les  ncionleuieiits  iii  vronl,  autant  que  possi- 
ble, s'opérer  sur  des  paliers  horizontaux» — Le  maxi- 
oiuni  des  pentes  et  rampes  du  tracé  B*cicédera  paa 
quinze  millimétrés  par  mètre.— Leseoicesslonnalrcs 
auront  la  faeulié  de  proposer  aux  dispositions  de  e«c 
arlielf,  c«oiai«,ï  celles  de  l'article  prérerii m,  les 
modlHcatfons  dont  l'expérience  pourra  indîna  r  l'u- 
tiliii»  Cil  la  rntivpnance,  mais  ces  inDiliiHiuions  ne 
pûurtûiii  elit-  cxi'i  iiU-e?  fjtie  rnoyemiaiii  l'approba- 
tion préalable  Ji'  l'ailiniiiisiration  ^uiaru'uie. 

6.  Le  nombre,  l'eieiidue  el  l't  rn|ihi.  cinciil  dci  gartfS 
d'éviieraent  seront  détermines  [  ir  l'adjinnisiraiiOD, 
les  concessionnaires  préalablement  entendus.  —  lo- 
depcndamment  des  gares  d'eviiemeui,  les  coneof- 
sionnaires  seront  tenus  d'eubjir,  ponr  le  service  de« 
localités  traversées  par  le  chemin  de  fer  on  situées 
dans  le  voisinage  de  ce  cfi>'ri;iii,  itos  rares  ou  ports 
secs  destines  tant  aiixstatiouiicmer.s  i|u'jux  lUarge- 
nieiiK  el  aux  driliaiven.ciils,  el  dont  li-  nombre, 
rcuif/!.'iiTi;;fjit  et  la  surface  se  n.Mit  ilricrinines  par 
l'admiiL-traliiiD,  gpiès  enquête  iii<  alalilf. 

7.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation 
appartiendra  a  radministration,  le  cbemin  de  ferait 
la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départenen- 
ules,  devra  passer,  soit  au-dessus,  soit  auHlessons  de 
ces  ronies*  —  Les  croisements  de  niveau  spiom  to- 
lérés pour  les  ehenlns  vicinaux,  ruraux  ou  partitu» 
tiers. 

8  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  pn^srr  au-di's- 
sus  d'une  route  impnijlo  ou  di  jiaitciiicniale,  ott 
d';.^i  I  hemin  virina!,  l'ouvi'j  ime  do  ponl  ne  sera  pas 
iiifiindre  de  huit  ;i.iti(s  pour  la  roule  irupériale,  dd 
5j  ;)[  mttr<s  fiour  la  route  Ucpartemeuiale, de  ciu( 
ii  cirt  s  pour  II'  chemin  vicinal  de  grande  commuai- 
caiioo»\£i  de,  quatre  akvtti  pour  le  simplo  cbemû» 
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7;um  1834.  —  Art.  1518. 


Tldiitl.  L»  Iwatenr  ioiBeIer»k  pirUr  ie  la  diansséc 
delà  roDie, sera  da  dnq  nètrea  a«  laoiM;  paar  Ira 

ponts  en  charpente,  la  hauiear  soos  poutre  sera  de 
quatre  mètres  trente  centimètres  au  moins;  la  lar- 
geur entre  les  parapcls  sera  au  moins  de  liuil  inotres, 
et  la  iiaulcur  de  ces  parapets  de  quatte  viugu  cen- 
timètres au  moins. 

Q.LOfj^que  le  chemin  de  ferdevra  passer  aa-dessous 
i'ttaa  route  impériale  ou  départementale,  ou  d'un  che- 
min viciaal,  la  largeur  eolre  les  parapets  du  pont 
qui  supporlera  la  route  ou  le  etaeuîu  «era  flzée  an 
moins  à  huit  mètres  pour  la  route  impériale,  à  sept 
mètres  pour  la  route  départementale,  a  cinq  mètres 
pour  le  rlicniin  vicinal  de  grande  coramunleation,  et 
a  ijuitrc  mélies  po;ir  le  rheroin  vicinal.  —  L'ouver- 
ture du  pont  entre  les  culces  sera  au  moins  de  huit 
mètres,  et  l:)  disi^uce  verticale  entre  l'intrados  et 
le  dessus  des  rails  ne  sera  pas  noimife  de  qmire 
mètres  cinqoante  ceniiraètres. 

10.  Lorsque  le  chemin  traversera  une  rivière,  un 
mal  en  ai  eows  d'eau,  le  pont  aara  la  largeur  de 
Tole  et  la  hatiteur  de  parapets  fixées  h  ParUcte  8.  <— 
Quant  h  rntiverliire  du  dehotiché  et  ii  ta  hauteur 
sous  clef  au-ilrssu-  des  eaux,  elles  seront  déterminées 
par  l'administration,  dans  dnpc  cas  pariieulier, 
suivant  les  circonsianccs  locales. 

11.  Les  jionis  a  construire  ;i  la  rencontre  des 
rentes  impériales  et  deparieoieotales,  et  des  rivières 
on  eannoz  de  naTigalien  et  de  flottage,  seront  en 
Maçonnerie  on  en  fer.  —  Ils  pourroai  aossi  èire 
eonstrnils  am  travées  en  bols  et  piles  et  enlées  eo 
maçonnerie  ;  mais  il  sera  donné  k  ces  piles  et  culées 
répaissenr  nécessaire  poar  qu'il  soit  possible  ulté- 
rleurcincnl  de  substituer  aux  travées  en  bois, 
soit  des  travées  en  fer,  soit  des  arrhes  en  ma- 
çonnerie. 

12.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existattles, 
la  déclivité  des  pentes  ou  rampes  sur  les  nouvelles 
directions  ne  pourra  excéder  trois  centimètres  par 
mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départemen- 
tales» et  cinq  centimètres  pour  les  ebsmins  vicinaux 

L*a4ministraiion  restera  libre,  toutefois,  d'appré- 
cier les  circonstances  qui  p ou r raient motlver  090  dé- 
rogation "a  la  réflc  precedetitc. 

13.  Les  ponts  a  construire  a  la  rencontre  des  ren- 
tes impériales  et  departcnienlales  et  des  rivières  ou 
canaux  de  navi^aiinn  et  de  (lotiasc,  ainsi  que  les 
déplacements  des  routes  impériales  et  départemen- 
tales, ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertu  de 
projets  approavés  par  l'administration  sopérlenrc. 

Le  préfet  du  département,  sur  ravîsderiagénleur 
en  chef  dc>  ponts  et  cliaussées,  et  après  les  enquêtes 
d'usage,  p.vuria  autoriser  les  déplacemenls  desebe- 
inins  vicinaux  et  la  conMrun  .n,  r.r-  ;  rnts  à  la  ren- 
contre lie  ces  chemins  et  des  coui^  non  navi- 
gables ni  flottables. 

14.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  dépar- 
tementales, ou  des  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  par- 
ticuliers, seraient  traversés  il  leur  niveau  par  le  che- 
min de  fer,  les  rails  ne  pourront  être  élevés ao^les- 
sas  ou  abaissés  ao-desaons  de  la  surface  de  ees  ronics 
de  plus  de  trais  eratimètres.  Les  rails  et  le  cbemin 
de  fer  devront,  en  outre,  être  disposés  do  manière  a 
ce  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  a  la  circulation. 
—  i)(  s  tjarriferes  seront  tenues  fermées  île  rhaiiue 
côté  du  chemin  de  fer,  partout  où  cette  mesure  sera 
ju£,ct}  nécessaire  par  l'aduiinislration.  -  Un  t;ardien, 
payé  par  les  coace^sionuaires,  sera  constamment 
prépose  à  la  garde  et  au  aervlee  de  ces  barrières. 

15  Les  concessionnaires  seront  lenas  de  rétablir 
«t  d'assorer  b  lenrt  tni»  l'éeonlemeni  do  tontes  les 
ctwtdont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  on  modi- 
flé  par  les  travaux  dépendants  de  t'eutreprise.  — 
Les  aquedufis  qoi  aérant  consimiis  à  cet  oflîet  sons 


les  routes  impériales  on  départementales  seront  en 
maçonnerie  on  en  fer. 

16.  A  la  rencontre  des  rivières  Holtabics  ou  navi- 
gables, les  concessionnaires  seront  tenus  de  prcuUtc 
tnules  les  mesures  et  de  p:iyer  tous  les  frais  néces- 
saires t'our  i]ue  le  service  de  la  navis;ation  n'éproUve 
ni  inlerrupiion  m  entrave  pendant  l'exécution  des 
travaux.  —  La  menie  condition  est  expressément 
obligatoire  pour  les  roncesMunnaii  cs  a  la  rencontre 
de4  fontes  impériales  ei  Jéparumentales  et  autres 
cbemins  pnblits}  b  eet  effet,  des  roules  el  pools  pro- 
visoires senmt  ron»traits  par  les  soins  et  aux  frais 
des  concessionnaires  partout  ob  cela  sera  ja?é  né- 
cessaire.— Avant  que  les  communications  existantes 
puissent  èlre  interceptées,  les  ingénieurs  des  loca- 
lités devront  reconnaître  et  constater  si  les  travaux 
provisoires  pre>enietU  unesolidité  sufflsante  et  s'ils 
peuvent  a'-surer  le  service  de  la  circulation.  —  Un 
délai  fera  lixé  pour  la  durée  et  l'exécution  de  ces 
travaux  pro>isoires« 

17.  Les  percées  oa  soaterrains  dont  l'exécntioii 
sera  nécessaire  auront  an  moins  quatre  mètres  cin- 
quante centimètn  s  de  Iar;;ear  entre  les  pieds-droits 
au  niveau  des  rails,  el  cinq  iiieires  cinijuante  cen- 
timètres de  hauteur  sous  la  clef,  a  partir  de  la  sur- 
face du  chemin  :  la  dis.tancé  verticale  entre  l'in- 
trados et  le  de-'^sns  des  rails  sera  au  moins  de  quatre 
mètres  soixante  cl  quinze  centimetics.  —  Si  les  ter- 
rains dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts 
présentaient  des  chances  d'eboulement  on  de  Ultra- 
tlon,  les  coneessionnaires  seront  tenus  de  prévenir 
ou  d'arrêter  ce  danger  par  des  onvrages  solides  et 
imperméables. 

18.  Les  puits  d'aira^e  et  de  construction  des  sou- 
terrains ne  pourront  avoir  leur  ouverture  sur  aucune 
voie  publique,  et  la  ou  ils  seront  ouverts,  ils  seront 
entoures  d'une  rnargeile  ea  maçonnerie  de  deux  mè- 
tres de  hauteur. 

19.  Les  concessionnaires  pourront  employer  dans 
la  construction  do  chemin  Je  fer  les  matériaux  com- 
munément en  usage  dans  les  travaux  publics  de  la 
localité;  toutefois,  les  tétes  de  vodies,  les  angles» 
SOI  les,  couronnements,  extrémités  de  radiers  seront, 
au'uint  (jup  possible,  en  pierre  de  taille;  l'emploi  de 
la  brii|ue  et  dn  moellon  dit  li'nppi.nt-ll  sera  tuleié.  — 
Lts  rails  et  aut:<'S  clnnenls  i oiisuiutif»  de  la  voie 
de  fer  devront  èue  de  b^nne  ijuaiité  etpropresa 
remplir  leur  destination  Le  poids  des  rails  sera  au 
moins  de  trente  et  un  kilo^^rannnes  par  mètre  coo- 
raai  sur  les  votes  de  circulation,  et  de  vingt-six  U«  - 
logramsKs  dans  le  cas  oo  les  coocessionnalres  von* 
dralent  poser  dés  rails  sur  toagrfues. 

SO.  Le  ehemin  de  fer  sera  clAturô  et  séparé  des 
propriétés  particulières  par  des  murs  ou  des  haies 
on  des  poleaux  ou  des  lisses.  —  Les  bâiriéres  fer- 
mant les  corn  l'Unicalions  particulières  s'OltVrironi 
sur  les  terres, et  iiuu  sur  le  i  lu  min  île  fer. 

21.  Tous  les  terrains  destine^  a  servir  d'emplace- 
ment au  rbcmin  de  fer  et  -a  toutes  ses  dépendances, 
telles  que  gares  d<  eroisemeni  et  de  slationsemtui, 
lieux  de  ebargement  et  de  déebafgement,  ainsi 
qa'ao  rétablissement  des  commnnications  déplacées 
OU  interrompues,  et  nouveaux  lits  ries  cours  d'eau, 
seront  achetés  et  jiayés  par  les  concussionnaires.  — 
Les  concessionnaires  sont  substitués  aux  droits 
comme  ils  sont  soumis  a  louus  les  oblipaiions  qai 
dérivent  pour  radniinistration  de  la  loi  du  3  mai  1 841, 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  les  coa- 
cessionnaires  sont  investis  de  tous  les  droits  que  les 
lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  elle- 
même  pour  tes  travaux  do  l'Etat.  Ils  poorrant  on 
conséquence  se  procurer  par  les  mêmes  voies  les 
matériaux  de  remblai  et  d'emptertement  néee«air«s 
b  la  coostcaetion  et  b  rentreilen  du  cbeiiiiD  de  fer* 
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ils  jouiror.t,  tant  pour  Pexlraction  que  pour  le  trans- 
port et  le  (Jëpùl  (les  t*  i k  s  - 1  iiii:eriaux,  des  jinvi- 
iéges  accorUes  par  les  mêmes  luis  et  ri'gletacnts 
aux  entrepreneurs  de  travaux  publics,  à  la  charge 
par  eux  d'imdemniser  a  l'amiable  les  propriétaire! 
des  terrains  endommagés,  oo,  en  cas  de  bob  ae- 
eord,  d'après  les  règJeneals  tttilét  par  le  eonseil 
de  prérecture,  sauf  raronn  au  eousefl  d'Etat,  sans 
que,  dans  awun  cas,  ils  puissent  exercer  te  recours 
à  cet  égard  contre  radministraiicij. 

23.  Les  indemuiies  pour  occapalion  temporaire  ou 
détérioration  de  terrains,  pourchôœage,  modillraiion 
ou  desiruclujii  d'usuius,  pour  tout  do;  iiiîd^;e  qutl- 
conque  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et 
préM  par  l«  «oncoMlonuaires. 

II.  Lei  ouvrofes  qnl  aéraient  situés  dans  la 
njm  des  places  et  dans  la  xone  des  sertitndes, 
el  ^ai,  ans  termes  des  règlement»  actuels,  devraient 
être  exécutés  par  les  oïDciers  du  génie  militaire,  le 
seront  par  les  aj^eiits  des('oiices>ioiinuires,  mais  sous 
le  contrôle  vi  la  surveillance  df  ces  oiiiciers,  et  con- 
formément aui  proji'ts  [fariirulicrs  qui  auront  e!è 
préalablemetii  approuves  par  les  ministres  de  la 
guerre  et  des  travaux  publics.  —  La  même  faculté 
poarra  être  accordée,  par  exrcplioa,  pour  les  tra- 
vaux sur  le  terrain  militaire  occupe  par  les  fortiO- 
catlons,  tontes  les  fois  qne  le  ministM  de  la  guerre 
Jugera  qu'il  B>n  peiii  rtsulter  aucvB  tuconTènient 
pour  la  défense. 

25.  Si  la  iifiiie  du  chemin  do  fer  traverse  un  snl 
dcj.i  raiii  tdé  [tour  I  cxploiiation  d'une  mine,  l'ad- 
riiinislraiinn  drtermiiioi-a  les  mesures  ii  preiii^rc 
pour  qup  1".  tablis>emeiil  du  chemin  de  fer  ne  liuisc 
pas  »  l'exploilalion  de  la  mine,  et,  réciproquemeut, 
pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine 
ne  compromette  pas  l'existence  du  cbemin  de  fer.— 
Les  travaux  de  eouROlidation  I  faire  dans  l'intérieur 
de  la  Mine,  h  raiMia  du  ta  traversée  da  «hemla  de 
fer,  et  tons  In  douraiages  résultant  de  cette  tra- 
versée pour  les  coitcesîonnaires  de  la  n 'rr,  seront 
à  la  charge  des  coQces!>iuuu<iiies  du  ciii  iuiii. 

26.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'etendie  sur  des  ter- 
rains renrermanl  des  carrières,  ou  les  traverser  sou- 
lerraii;Pnient,  il  ne  tiourra  elre  livre  a  la  circula- 
tion aval  t  (|ue  les  excavatiuus  qui  pourraient  en 
COmpromcUre  la  solidité  n'aient  été  remblayées  ou 
consolidées.  L'adminijiiration  déterminera  la  nature 
«t  Tétendoe  des  trataux  qu'il  conviendra  d'entre- 
prendre k  cet  ellrl,  et  <{ui  seront  d'ailleurs  exécutés 
par  les  soins  et  aux  frais  des  concessionnaires, 

27.  PemlaDt  la  durée  des  travaux,  qu'ils  effectue- 
ront par  des  movens  et  des  an<  iils  a  leur  «"hoix,  les 
concessionnaires  >ei ont  soiini.s  au  conlrulo  et  a  la 
surveillance  de  l'administratiou.  Ce  coiiuoiee!  lelle 
surveillam  e  auront  pour  objet  d'empêcher  les  con- 
cessionnaires de  s'écarter  des  dispo>iUons  qui  kur 
sont  prescrites  par  le  présent  enhier  des  cbargea, 

S8.  K  mesura  que  les  trnvnnx  seront  terminés 
sur  des  parties  de  chemin  de  fer,  «le  manière  que 
ces  parties  puissent  iMic  livrée^  ii  la  circulalion,  II 
sera  procédé  a  leur  reeep  iou  par  un  ou  plusuurâ 
commissaire^  que  radiiiuiislraL;oii  désignera;  le 
procés-verbal  du  ou  des  commissaires  detéiriiés  ne 
sera  valable  qu'après  Ijornolonalion  par  radrainis- 
tration  supérieure.  —  Apres  celte  homologation, 
les  concessionnaires  pourront  mettre  en  service  les- 
ditcs  parties  de  cbemin  de  fer,  et  y  percevoir  les 
droits  de  péage  et  les  pris  de  transports  ci-après 
détemlnés,F>  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne 
deviendront déflnitives que  parla  réception  générale 
et  dfltnitive  du  chemin  de  fer. 

29.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  les 
concessionnaires  feront  faire  a  leiiis  frais  un  bor- 
nage coouadicioire  et  un  plan  cadastral  du  chemin 


de  fer  et  de  ses  dépendances;  ils  feront  dresser  éga-  . 
IcnuMit  a  leurs  frais,  et  contradictoiremeut  avec  : 
l'admiflislratiou,  un  état  déscriplif  des  ponts,  aqtte- 
docs  et  autres  ouvrages  d'art  qui  auront  eie  établis 
conformément  aux  conditions  du  présent  cahier  des 
charges.  —  Une  expédition  dûment  certifiée  des 
procès-verbaux  de  borna{:e,  da  plan  cadastral  et  dft 
l'état  descriptif,  sera  déposée,  ans  frais  dcs  conccf* 
sioutiaircs,  dans  les  ardiivos  de l'adBiiDisirttiOB  des 
ponts  et  chaussées. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
seront  constamment  entretenus  en  bon  état,  et  de 
manière  que  la  circulation  soit  toujours  faille  el 
»ùrc.  —  L'état  dudit  chemin  et  de  ses  dé|WU(Unces 
sera  reconnu  annuellement,  et  pins  sonvcnt  en  en» 
d'arfeace  on  d'accident,  par  un  oa  plnalenra  com- 
missaires que  désignera  l'administration.  —  Le» 
frais  d'entretien  et  ceux  de  réparation*  soit  ordi- 
naires, soit  extraordinaires,  resteront  entièrement  k 
la  cliarpe  des  concessionnairi  s.  —  Pour  ce  qui  con- 
cerne cet  cuireKcn  ti  ces  réparations,  les  conces- 
sionnaires demeurent  soumis  au  contrôle  et  i  la 
surveillance  de  l'adroinislraiion.  — Si  le  ciiemiu  de 
fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entre- 
tenu en  boa  état,  il  y  sera  pourvu  d'oftice,  a  la  dili« 
gence  de  radminlstration  et  aux  frais  des  ooneos- 
sioonaircs,  Ln  aoBtaat  des  avances  folies  sera  re> 
convré.coanneen  matièradeeontrilHHkMMif  etsir  de» 
mandats  que  Ic  préfet  dn  département  rendra  ex^ 
cuioiies. 

.'^1 .  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  do  ré- 
ception fies  travaux  seront  supiiorîés  par  les  coa- 
re-sionuaires.  l:''.- ImIs  serniil  inipiites  sur  la  somme 
que  les  coucessiounaires  sont  teuus  de  verser  an- 
nuellement à  la  caisse  centrale  du  trésor,  conformé- 
ment il  l'article  66  ci-après.. 

32.  SI,  dans  le  délai  d'nne  année*  k  dater  du  dé- 
cret de  concestion,  les  eoncessionninres  ne  se  sont 
pas  mis  en  mesure  de  commencer  les  travaux  qu'ils 
sont  charges  d'exécuter,  et  s'ils  ne  tes  ont  pas  eiTcc- 
ti«t'uienl  commences,  ils  seront  derlms  de  plein 
I  droit  de  la  concession  du  chemin  de  fer,  et  sans 
qu'il  y  ait  lieu  ii  aucune  mise  en  demeure  ni  noti- 
flcattoH  quelconque.  —  Dans  le  cas  de  déchéance 
prévue  au  paragraphe  précèdent,  la  somme  de  cent 
cinquante  mille  francs  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit 
à  l'arlide  69  ci-aprés,  k  litre  de  canUonneaient,  de- 
viendra la  propriété  de  l'Etat  et  restera  aeqoise  an 
trésor  pubhc.  Les  travaux  une  fois  coninienrcs, 
le  ( autionncnii'iu  M'ra  rendu  par  Cinquième  et  pro- 
portioiiiiellftiient  a  raviincemeiit  de^  travaux.  (  ' 

l'uuie  par  les  come^^vioiiiiaiies  rj'avoir  enlière- 
rement  exécuté  ettennine  les  travaux  a  leur  charge 
dans  les  délais  fixés,  faute  aussi  par  eux  d'avoir 
rempli  les  diverses  obligations  qui  leur  sont  impo* 
sécs  par  le  présent  cahier  des  cbarges,  ils  enconr- 
ront  la  déchéanea  ;  Il  sera  pourvu  à  la  continuatioia 
et  k  l'acbèvement  des  travaux,  comme  ii  l'exeruiion 
des  antres  engagements  contractes  pat'  eus;,  par  lo 
nioyen  d'une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les 
(iau'^es  du  présent  cahier  des  charges,  et  sur  une 
Diisê  .1  prix  des  ouvrages  deja  con-^tiuils,  des  niale- 
riaux  approvisionnés,  des  terrains  acheté»,  et  des 
portions  de  chemin  déjà  mises  en  cxploiiation.  — 
Les  concessionnaires  évincés  recevront  des  nou- 
veaux concessionnaires  la  valeur  que  radjidicatioa 
ann  déterminée.  —  La  partie  non  eneora  restitné»  * 
du  rautionnement  deviendra  la  propriété  de  l'Etat. 
—  Si  l'adjudiraiiiin  ouverte  n'amène  aucun  résultat, 
i;ne  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  nicnies 
bases,  après  un  délai  de  six  iiiOis;  et  si  celte  sccoiido 
tenialive  reste  t'^:alenietil  sans  résultat,  les  conces- 
sionnaires seront  delinitivement  déchus  de  lous 
droits  à  la  conccisioti,  et  tes  portions  do  cbcmia 
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déj'a  rxécnîéfs  oo  qui  spraipnt  misps  en  «ploitaHon 
devirndront  immédtatfropnt  la  piopriéié  du  l'fitai. 
—  ËQ  cas  d'ioteriipUon  partielle  ou  totale  de  l'ex- 

ÎKritatloii  du  ckcnrin  ëe  fer,  radministratioa  preo- 
ra  IvnédiatMBMt,  aax  frais  et  t^tmée$  «osées- 
fltonnaires,  les  mrsores  aèeessaires  pour  swiirer 
pro\  i~(iirpinenl  le  «wrvicc.  —  Si,  dan»  Irs  trois  mois 
ilr  l  oi t; inisalion  du  service  provisoire,  1rs  ronrcs- 
sionurmes  n'oni  lias  valahl- mr;.!  justifie  des  moyens 
de  re(MCi»lre  et  de  rontiiiiiet  1  c'X|iloitalion,  et  s'ils 
ne  Tout  i.as  elTe.  tivpmeiil  reprise,  la  derti.  ni 
poarra  être  prouoocêe  par  le  tninMre  des  travaux 
yoblies.  Les  dispositions  de  l'artirlc  37  et  du 
présent  article  ne  seront  point  applicables  an  eas 
oh  le  retard,  on  la  cps^atiopdef  trsvanx,  ou  Tinirr- 
ruplioii  de  l'exploitation,  proviendrait  de  force  ma- 
jeure régulièrement  fOi»staté^ 

3V.  F.es  ronressioiinain  s  s'enpasrent  à  fournir  ot 
a  melire  sur  les  rails,  dans  le  délai  ll\e  pour  l'a- 
flièvement  des  travaux,  soit  eu  iiurliiiies  Inconio- 
tives,  soit  en  voitures  de  toute  rîjsse,  soit  en  v<2- 
ço.is  de  marcbaiidises  et  de  bestiaux,  soit  en  ploies- 
formes  pour  le  iranKport  des  voitures,  un  matériel 
wfisant  potir  l'exploitation  de  la  li^ne.  —  Ils  s'en- 
gagent à  attsrmcnter  surre^sivement  le  sombre  des 
inaehinra  ïoittirrs,  wn^'ions  et  plstfs-fornies,  en 
raison  de  racL'riiis<r;;ii  iit  de  la  rirciilatioo,  sur  les 
réquisiti  ns  qui  leur  seraient  adressées  par  le  mi- 
nistre de  l'agrlcnltiire,  da  contBMrce  et  des  travaux 
publies. 

35.  La  for.tribution  foncière  sera  établie  en  rai- 

1>n  de  la  surface  des  tertaios  occupes  par  le  rbenin 
e  fer  et  par  s(>8  dépendances;  la  oeie  en  sera  <  ai- 
«alée  comme  ponr  les  canaax.  couformémeoi  à  la 
loi  du  t5  avril  1803. —  Les  bilimenis  et  magasins 
dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront 
aiisimiles  aux  propH^^tés  bâties  dans  la  localité,  et 
les  furircs  imi ii.i I ri's  liev.dijt  Icm  -ni  payer  toutes 
les  niiit 1 1(, :iiiniis  ;i',i\iiiu'lli's  ils  iiourront  èire  sou- 
tiis.  —  I.'miiint  ili'i  nii  tic-iDr  sur  le  prix  des  filnces 
ne  sera  prélevé  que  sur  ia  partie  du  tarif  cories- 
pondani  au  prix  du  transport  des  vny  fgeurs. 

S6.  Des  règtemeats  d'administration  pabli4i«e, 
tendus  aprts  qne  les  eonccssieooaires  auront  été 
«ntendas,  dèterminerunt,  s'il  y  a  iim,  les  mesures 
'et  les  dispositions  nércs«aircs  pour  assurer  la  police, 
■l'exploitation  et  la  fon^rr\,ii:i  ;i  ila  rli'Tiiii)  île  fer  et 
•des  ourraves  qui  eu  in'j.t'iidcul.  —  To  iies  les  de- 
■pcns' <|u'<'iitrnîiM"ra  l'cvi-rution  de  ces  inr-mes  et 
de  ces  dispositions  resteront  "a  la  charge  des  con- 
cessionnaires —  Les  cnuressionn.iires  seront  tenus 
*de  soumettre  a  l'approbation  de  l'administration  les 
'l^Iemenls  de  toute  nature  qu'ils  feront  pour  le 
'■uervice  et  l'exploitaiiou  dti  chemin  de  fer.  —  Les 
'rèfflenients  dont  II  s'agit  dans  les  deux  paragra- 
phes précédents  seront  obligatoires  ponr  les  conces- 
sionnaires et  pour  ceuxqui  obtiendraient ultérîenre- 
m'-n;  i'.iii:oiisaiion  d'<';ililir  dietnins  de  fer 
tl'einlirriiii  II- meni  ou  flr  |tro|on?emcnt,  et,  en  Rc- 
Tii'i.ii,       touif's  i<'s  ;>L'rsoones  qiii  enprmteraient 

l'U'>a;;e  ilu  riieiiiiii  tic  1er. 

37.  Les  machinas  loronintives  seront  construites 
sur  les  meitlear»  modèles  connos;  elles  devront 
consumer  leur  famée,  et  devront  satisfaire,  d'ail- 
leurs, à  tontes  les  eonditlous  prescrites  on  k  pres- 
«rire  par  le  ftovvernement  pour  iamise  en  cireala- 
tion  (le  cette  classe  de  macliincs.  —  Les  vni'.urfs  de 
voyu'ni  u rs devront  ètreecalementdu  meilleur  modi  lf. 
*||es I  Diit  lOUti'S  SUS|)Ondurs -ur  les^orl^  el  j;:iriiirs 
de  banqiK  ites  —  Il  y  en  aura  de  trois  classes  au 
moins.  —  I  fs  voitures  de  la  première  classe  seront 
couvertes,  garnies  et  fermées  a  glaces  ;  celles  de  la 
'deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  a  places, 
«1  nioBt  des  banquettes  lembourrées}  ceUes  de  la 


iroisièuie  classe  seront  couvertes  «t  fermées  à  vl- 
ues.— Les  places  Keront  numérotées  dans  les  voitures 
de  troisième  classe  comme  dans  celles  de  preailèio 
et  de  dcoxiéme  classe. —  Les  voitures  de  toutes  les 
classes  devront  remplir  les  eonditions  réglées  on  k 
rentier  pour  les  voitures  qui  servent  an  transport 
des  personnes  — Les  waggoiis  de  marchandises  et 
de  bestiaux  et  les  plates- formes  seront  de  bomi?  et 
solide  ron'-truclion, 

38.  Pour  indemniser  les  coni  <  ssionnaircs  des  tra- 
vaux et  dépenses  qu'ils  s'ent;ac:eut  a  faire  par  le  pré- 
sent cahier  des  cbaries*  et  sous  la  condition  «xpressd 
qu'ils  en  rempliront  «xaelemeoi  toutes  lesobliga- 
lions,  le  gouvernement  leur  aerorde,  four  un  laiii 
le  quatre-vingt-dlx-nenf  snnêfS,  il  dater  de  l'é* 
poqiie  fixée  pour  l'aclieveim  r.t  des  travaux,  l'auto- 
risation de  percevoir  les  droils  île  piage  et  les  prix 
de  transport  ci-apres  delermiui  s.  ||  e>t  expressé- 
ment entendu  que  les  prix  de  tr  inspoit  ne  seront 
dus  aux  conre-sionnains  qu'auiaiit  qu'ils  ereclne- 
raieui  eux-in»  nies  ce  transport  a  leurs  frais  et  par 
leuis  propres  D0jeU5.  —  Li  p.  n  epliou  aura  liea 
par  kilomètre,  sans  égard  aux  fractions  de  dii^iaoet; 
ainsi  un  kilomèire  entamé  sera  pofi  eorame  ail 
avait  été  psrrooru.  INéanmolns,  pour  toute  distauae 
parcourue  moindre  de  six  Hîiometres,  le  droit  sera 
perçu  comme  pour  -:\  !,i1mmi  iiv^  eut  ers. —  Le  poids 
je  la  tonne  est  di'  mill-'  kilu^-'iaïamcs ;  les  frac- 
tions lit'  (ii)iiU  I)''  s.  niiii  I  ii;:it'ires  que  par  cfii- 
lièiiie  de  tonne;  ainsi,  tout  poids  compris  entre 
rt*ro  et  dix  kilogranimes  paiera  comme  dix  kilo- 
sramnes;  entre  vinst  et  trente  kilogrammes,  il 
parera  comme  trente  kilogrammes  —  L'adminio- 
tration  déterminera,  par  d«s  règlements  spéciami» 
les  concessionnaires  entendus,  le  minlnnrai  et  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de 
marchandises,  et  des  convois  speci.iux  des  postes, 
ainsi  que  lu  linr.-»'  du  trajet.  —  l;;i:i<ii!;ci';e  ronvoi, 
les  conccs  tonujires  auront  la  tat  ulie  df  plai  cr  des 
voitures  spéciales,  iinur  lesquelles  1rs  i>r\\  seront 
règles  par  5'idiiiiiii-u;iiion,  sur  la  proposition  des 
concessiO(.i!din'<.  ;  m  iis  il  est  expressément  stipulé 
t|tte  le  nombre  de  places  k  donner  dans  ces  voitures 
n'exeédera  pas  le  elofuiémedo  nombre  total  des 
idaces  du  convoi.  —  A  moins  d'autorisation  spé» 
ciale  et  revorable  de  Cadmlnlstraiion,  tout  convoi 
repilii  r  de  \.  y;ti;e«rs  devra  conv-nir.  en  quantité 
sadisiiii?,  dis  voitures  de  tonte  classe  destinées 
aux  p'  rsonnes  qui  se  présenteront  dans  les  buremnt 
du  chemin  di-  fer  (1). 

Dix  ans  après  la  mise  en  exploitation  do  chemin 
de  fer,  le  tarif  applicable  au  transport  de  la  houille 
et  do  «ôkosera  révisé  et  pourra  être  réduit  de  deux 
centimes  après  enquête.  —  Dans  le  ras  oH  le  prix 
de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait,  sur  le  marché  ré- 
isubtcur  de  M^rs^il;l^  h  vingt-deux  francs  on  au* 
de*su«.  le  (iouvi  riiei  .cal  pourra  exiîïcr  des  conees- 
siii.inii  ics  que  le  tarif  du  transport  d<  s  bics,  grains^t  , 
farines  et  légumes  farineux,  peasc  compris,  soit  ré- 
duit de  moitié  et  ne  l  uivse  s'élever  au  i  iximum 
qu'il  huit  centimes  (8  )  par  tonne  et  var  kihnmeire. 
—  Les  marrtiautlises  qui,  sur  la  dem milf  (les  expé- 
diteurs, seraient  transportées  à  la  viict>âe  de^  voja- 
genrs,  payeront  h  raison  de  trenie>slx  centimes  ta 
tonne.  —  Les  chevaux  et  bestiaux,  dans  le  cas  la» 
diquè  au  paragraphe  précédent,  paieront  le  douMe 
des  taxes  portées  au  tarif.  —  Dm-'  le  i  c.h  les 
roî>cessinnn3!r'*s  jns'Tsient  l  onvt'Uiiljli',  Siiil  priur  le 
I  Jrrrnrs  ■.uMl.  suii  l'our  le  s  p.iri ciirs  iinriicN  de  la 
voie  de  fer,  d'abaisser  au-dessous  des  limites  détcr»  , 
minées  par  le  tarif  les  uxes  qu'ils  août  autorisés  k  * 


(I)  Voir  lo  tableau  k  la  page  snivautu. 
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tawf: 

(Fit  tlir«ii|p«HiilMièlre<) 

Yoijagatn,  non  coni>ris  l'impôt  du  din'rme  snr  lé  prix  àè» pÊaom 

Voitures  cooverte^.garnies,  et  fermées  à  glaces  (I  "  c\mss»\  

Voitures  converte&r  fermées  à  glaces,  et  à.  banquettes  reBWtrrétt(Sf'etlisse) 
Voinirc8i<aitnfie%.airwmAcft.à  vitres  (3*  cias!>e|«. 

Veaux  et  porrs  *......  

Moittou,  brebis^A&Dcaox,  cKèmt»  

(BtcrtoBMf  et  par.  ldU«iitlr«i)' 

Mtsonr. 

UaUre»  et  poiseoMtfni%.Ula<  vitesse  des  vcyaaen».  •  •  •  -  ».  •  ...  . 

itârckaitdncs. 

PreoKi* eliMet^ Fentes nonlées,  fer  et  piouib-onvrés,  cuivre  et  autres  mé- 
tm  ovwes oNr.iie«,  viMicm>»  boiaaoft^  spirlitteux,  iiuiifs,  coionf,  lainiiges, 
bols  de  menniNrie,  de  teinture  et  ««très  boiseYOliq'it'S  sucre,  cafc,  dro(;aes, 

^pirer;c>,  (leiirc«s<roloi)iali's  el  ûbji'ts  maiiuf.n-uir<  >  

DeuxièîllC  —  Blés,  l'ariiiL'^,  li>'u;>i<_!S  KirtllvUX,  .vci^;,  cliDUX  (>; 
plàirt',  cliarboii  de  Loi-;,  bois  a  brûler  (dit  i/f  '"rlf),  [H'irlii's,  iiu'\roii^, 
plaui  hc&,  loatiritits,  Uois  char|)eaie,  marbre  ou  blocs,  picrrc!»  de  uilie, 
biiunies,  fer  ea  barrps  ou  en  feuilles  plomb  l'n  saumons  

Troisième  classe.  —  ViBS,  moAllons,  meulières»  cailloux,  sable,  argile,  tuiles, 
briques,  ardoises*.  «.. 

Houille  et  coke.  ...*.•..•*..,..  

Maroe,  eeedras,  fUnler  et  euBTuis,  pierres  II  cliaux  et  k  pllire.  pa^éi  et  natd- 
riaux  de  tout  genre  pour  la  coostraelion  et  la  réparation  des  rouies,  mine- 
rais, de.  fer,  Joute  itrate.  et  4el  mariiu  

(Par  pièce  et  par  Ulomiuet) 

Mjtta  divers. 

WaflCDU  et  cliarlfll  vide,  pouvani  porter  jusqu'à  six  tonaes. 

WaggoB  et  cbartet  vidr,  pouveet  p«rt«r  aU'deU.desîx.tonoet  

Locomotives  jii-iqu'à  (lix-liuit  înin  c?  , 

l.ofom  livcs  au-dcs«;us  «le  di.v-l.uii  lonuct-.  |  tranaal  l 

Tomlcr  ['  ss lit  ju-i| n'a  (l:x  tonnes,    «   <    c  *.  4   •   •       •    •  (  p^s 

T«'inlr'  .ju-ilessus  lie  dix  lontie?'.   'de  convoi.  ' 

macliines  ioromolivos  seront  considorées  et  taxées  comme  ne  retiior- 
i;uatit  pas  de  convoi,  lorsque  le  couvoi  remorqué,  soit  en  voyageurs,  soii  en 
iuar  handises,  ne  comportera  pas  UN  péaff  «v  IM  os  «^ll  a  celui  qui  serait 
percn  sur  nue  machine  loconoiive  avee  son  aUèçe  nureliant  sens  rien  irainer.) 
—  (Le  prix  à  payer  pour  un  wasKon  chargé  n«  pourra .Jamain être  inférienr  ù 
reluià  payer  pour  no  wugi^on  inarciiaut  à  \\<ie.) 

(Par  pièce  et  par  kilomètre.) 
Voiinres  a  deux- on  1i(|natre  roues,  à  On  fond  et  à  une  senle  baupette  dans 

riuléricur  

Voilure  .i  quatre  ronps,  ii  dfux  toiiii.-,  i  a  <J.ux  baiiquftirs  dans  l'inlorieur.  . 
(Le  laiir  st  ra  double  si  lo  Iraii-^porl  a  ln  u  a  la  viti  sM'  dis  voyani  iirs.  D.ms 


ce  ra<,  deux  jn'isotKies  pounoiil,  sans  siiiiii! 
voitures  h  une  li  uniiiftle,  cl  iroi<,  dai;^ 


•M'jil  de  tarif,  vii>ar'»'r  da  is  1rs 
".niatros  a  dnix  bJU'jai''.i«v.  Les 

! A  'I  ;l  i-.'v  il      lir'UV  !  l'Il,  '•  r  ;) 
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percevoir,  Ie>  tixcs  abaissées  ne  pnurro'it  être  rele- 
vée.^ qti'aprLS  un  drlui  dr*  trois  hiim<  an  iiini'i.s  |ii>ur 
Ls  voyageurs,  ei  d'un  an  pour  1rs  iiiaiTltanH;>i'>.  — 
T(i:!S  clian'n'i'nu'Mls  apiioii.s  d.iiis  lis  lants  «"loiit 
a">nonce*  un  mois  tl'a\aiire  par  des  a'Iirh.  s.  l'.s  dc- 
vrcn:  d'ailleurs  être  liOiiui.o;;ni'S  par  (ic>  iltcisions 
d' l'ad  iiaistration  supérieure,  prises  sur  la  prupo- 
s.lion  ries  coticessiounaire»,  et  rendues  exécutoires, 
dans  i-h.tque  deperteiBent  |iar  desaneica  du  préfet. 
—La  peneptioo  d(»  taxes  devra  se  ftire  pour  f« 
concessionnaire*  iiidislincicmput  el  sans  au<  tinr  fi- 
venr.  Dans  le  casoii  les  conces-ionnairts  auiaiiu: 
iii-'n\  dv  :  un  ou  plusicns  <-\|ii  il!ii'ius  une  rcdus'tion 
sur  l'uQ  des  prix  poilcs  au  tarifa  avaul  de  ia.  uietlre 


i  exéemion  ils  devrnttt  en  donner  eonn9is<:ance  a 

!"a  Itiîii.ivlraliDU,  et  n  lh-i'i  aura  ledro  t  de  déclarer 
Li  reilu.  t  itu.  iii;c  lois  couN'iKie,  obiijiattiire  vis  a 
vif  de  l;ias  les  ex|.i'd,ti  ;irs  et  applir-Lle  a  tous  les 
arlii  les  d'nae  niènie  iiatiiri'.  La  taxe  an. si  reiluit"  ne 
ponri  a,  roir.me  pour  les  aultcs  mlU'  lions,  eire  re- 
li'Vee  avaul  on  del.H  d'un  au.  —  Les  reduciinns  ou 
remise.< accordées  a  ile<  inirn^cnts  ne  ponnoui,  dans 
auettu  cas,  donner  lieu  à  l'applicaiiou  de  la  di$jKisl- 
lioH  qui  preeèd<>.  —  Vm  cas  d'abaisceMcnt  des  tarifs» 
In  réduction  portera  proportionnellement  sur  In 
|ii  .1  :e  et  le  transport. 

Ti^iii  '.u\,i;:  iir  dont  Ii'  bi;.'n;c  ne  pèsf^ra  pas. 
plus  de  la-uic  ktlûgramoics  u'aura  a  p^ïtsr,  p^r  le 
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port  de  ce  iMfige,  tacro  SBpptémeiit  du  pris  de  ca 

plsrr. 

40.  l.e<  (Ipiirées,  marchandises,  effels,  animaux  cl 
autres  objels  aon  déstptu's  dans  le  tarif  [triTctleiii, 
seront  ranges,  pour  Ics  droits  a  iicrccvoir,  dan?  Jcs 
classes  avec  lesquelles  lis  auraient  le  pios  d'analo- 
fie.  —  Les  assimilations  de  classes  pourront  *tre 
ptovitoiremeot  réclé«s  pur  les  coiiMssioanaires  : 
elles  seront  souniisi»  inniMSeiettieBt  il  Tedittiiiistre' 
lion  qui  pronoucera  dèfinitiveniviit. 

41.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
déterminés  au  tarif  pn  relient  m-  sout  point  apjiii- 
cables  a  toute  insssi;  iiulivi'-.lilr'  pe?aiit  plus  de 
troismille  kilograniuirs  (:i,oiiOk.).  —  Ni'atimoins, 
les  concessionnaires  ne  pourront  se  rf  fus.er  ii  Irans- 
poricr  le»  masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille  ii 
«inq  mille  Itilosncames;  mais  les  droits  de.péage  et 
les  prix  de  trenspert  seront  eegnentcs  de  moitié .  — 
les  coDceuioaiiairw  ne  poerroet  être  coatnints  k 
transporter  les  mafses  indivtsibies  pesant  pins  de 
cinq  mille  kilo&rair.nus  (3,000  k.)  —  Si,  nonobstant 
la  disposition  ijui  iMicede,  les  roneessiounalres 
transponent  les  masses  indivisibiis  pisiuii  pins 
de  cinq  nîillp  kilogrammes,  et  laisMiU  cîrruli  r  lis 
voiïurt's  .iiiitLS  que  les  marliines  locomoti\(S  qui. 
chargement  compris,  pèseraient  plus  de  huit  mille 
kilogrammes,  ils  devront,  pendant  trois  mois  au 
moin^  accorder  les  mêmes  facilites  à  tons  eenx  qui 
leur  en  feront  la  demande. 

42.  Les  prix  de  transport  détermînés  au  tarif  ne 
sont  point  applicables  :  1"  aux  denrées  et  objets  qui 
iif  sont  pus  uoijiinfiiii'nl  ccuiiu--  dans  le  tarif,  et 
<iui,  SOUS  le  voluujc  d'uii  nictif  l  ubt-,  iii'  pi'-sont  p.is 
<tcux  cenls  kilogrammes  ciOO  k  i;  2  ■  i  l'or  cl  ;i  l'.ir- 
gent,  soi!  en  lingots,  soit  monnayes  ou  travailles, 
au  plaqué  d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine, 
ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres  précieuses  et  aotrés  va- 
leurs; 3»  et,  en  sèn^ml,  k  tous  paquets,  eolis  ou 
«xeédants  de  bagages  pesait  isolément  moins  de 
einqnante  Itilogrammes,  à  moins  qne  ces  paquets, 
colis  ou  excédanis  Je  li3»;np-c  ]\p  r.i<n^rit  p:u!ic  d'en- 
YOis  pesant  ensemble  au  delà  de  r):;quante  kilo- 
pramii.i'S  d'objins  envoyés  iKir  une  incnic  pn-op.i]!' 
a  une  même  personne,  et  d'une  même  nature,  «iiioi- 
<iue  emballés  a  part,  tels  que  sucre,  cafe,  eic,  — 
l»ans  les  trois  cas  ci-dessus  speriflés,  les  prix  de 
transport  seront  arrêtés  annuellement  par  l'adrai- 
flisiralioo,  sar  la  proposition  des  concessionnaires. 
— ;  Au-dessous  de  cinquante  liilogrammes,  quelle  que 
•oit  la  di.siancc  parcourue,  le  prix  de  transport 
d'un  colis  ne  pourra  être  taxé  à  moins  de  quarante 
ceniimr?  fiO  c). 

43.  Au  iiiovHn  dp  la  perception  des  droits  et  des 
prix  replis  aiiisi  qu'il  vient  d'éiredit,  et  suif  lesex- 
cepiions  supuleis  au  présent  rahiir  des  charges, 
les  concessionnaires  contractent  l'obligation  d'exé- 
cuter constamment,  avec  soin,  exaniiude  et  célé- 
rité, et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  Toya- 
geurs,  bestiaux,  denrées,  marciiandi&es  et  matières 
quelconques  qui  leur  seront  eonllès.  Les  bestiaux, 
denrées,  marchandises  et  matières  quelconques  se- 
ront transportes  dans  l'ordre  de  leur  numéro  d'en- 
rcgistrc'iiii'iii.  —  Tonte  cvLpfdition  de  marchandises 
tient  le  pouls,  sûus  uu  Uieme  emballaJîe,  excédera 
\insi  kilogrammes,  sera  constatée, si  l'rxf  iditcur  le 
demande,  par  une  lettre  de  voilure,  dont  un  exem- 
plaire restera  aux  mains  de  la  compagnie  et  l'autre 
«nx  mains  de  l'expéditeur.  —  La  même  constatation 
«era  faite,  sar  la  demaBde  derexpèditeor,  pour  tout 
paquet  ou  ballot  pesant  moins  de  vingt  kilogram- 
mes, dont  la  valeur  aura  été  préalablement  décla- 
rée.—  Les  concessionnaires  seront  tenus  d'expé- 
dier les  marchandises  dans  les  deux  jours  qui  suj- 
mal  la  remise.  ToBiefola,  ai  rexpftditear  coisent 


à  ttn  plus  long  délii,  il  jotJîra  d'une  rfdiirtinn,  d'a- 
près un  tarif  approuvé  par  le  ministre  des  travaux 
publics.  —  Les  frais  accessoires  non  mentionnés 
au  tarif,  tels  qne  ceux  de  rliar;.;ement,  de  derliaifie- 
nient  cl  (rentiepôi  dans  les  pares  et  tnagn^iii  du 
chemin  de  fer,  seront  tixes  annueilement  par  un 
règlement,  qui  sera  soumis  a  l'approbation  de  l'ad* 
miaistratioa  supérieure.  —  Les  expéditeurs  ou  des* 
tinaiaires  resteront  libres  de  faire  cux«iêmes  et  b 
leurs  frais  le  factage  ctcaroionnaRe  de  leurs  marcbso* 
dises,  et  les  concessionnaires  n'en  seront  pas  moins 
tenus,  a  leur  égard,  de  remplir  les  obligations enon- 
i:e(s  au  p.iraRra[)he  1"^'  du  preiciU  article.  -  Dans 
le  cas  nù  les  ronressionnnires  consentiraient,  pour 
le  factaee  et  le  camionnage  des  marcha ndis'^s,  des 
arrangements  particuliers  il  on  on  plusieurs  expédi- 
teurs, ils  seront  tenus,  avant  de  les  mettre  à  exé- 
cution, d'e»  liforner  radminlstratioii»  et  ces  arran- 
gemeits  prottleroat  également  b  tous  ceux  qui  leur 
en  feraient  ta  demande. 

4^.  \  moins  d'une  aiitori'intlûn  «^péri.ife  de  l'ad- 
mimslratioii,  il  est  inlcidit  aux  c(jnfessioiiiiâires, 
siii;s  les  peines  poi  lecs  piir  l'art.  419  du  (Iode  pé- 
nal, de  faire  direrirment  ou  indirectement,  avec  des 
entreprises  de  iran^ijort  de  Miyageurs  ou  de  mar- 
chandises par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dé- 
nomination ou  forme  que  ce  puisse  être, des  arran- 
gements qui  ne  seraient  pas  conseaiis  eu  faveur  de 
toutes  les  entreprises  desservant  les  mimes  routes. 
—  Les  règlements  d'administration  publique  rendus 
en  exécution  de  l'art.  36  ci-dessus  prescriront  tontes 
les  mesures  nécessaires  prair  as-nrer  la  plus  complète 
égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transports 
dans  leurs  rapports  aves  le  service  du  chemin  de 
fer. 

45.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps, 
aussi  bien  que  1rs  roiliulres  on  marins  voyageant 
isolément  pour  caose  de  service,  envoyés  en  congé 
pour  appartenir  b  la  réserve,  envojésen  congé  li- 
mité on  en  permission .  on  rentrant  dans  leurs 
loyers  aprts  libération,  ne  seront  as^ujellis,  eux  et 
leurs  batîa^es,  qu'au  ((uart  de  la  taxe  du  tarif  ci-des- 
sus li\e.  —  Si  le  ';nuverni'iiient  avait  besoin  de  di- 
riger des  troupes  ei  un  ruaieriel  militaire  OU  naval 
sur  l'un  dts  points  desservis  par  la  li;;ne  du  chemin 
de  fer,  les  eoucessiounaires  seraient  tenus  de  mettre 
immédiatement  à  sa  disposition,  et  i)  moitié  de  la 
taxe  du  tarif,  tons  les  moyens  de  transport  établis 
pour  l'exploitstion  du  ehemin  de  fer. 

46.  Les  ingénieurs,  Inspeeieun  de  l'expluitatioo 
commerciale;  commissaires  et  soos-eommissa'res 
attachés  à  la  surveillance  du  chc 'nin  de  fer,  seront 
transportés  gratuitement  dans  les  voilures  des  con- 
cessionnaires. —  La  même  faculté  est  accordée  aux 
agents  des  contributions  indirectes  et  a  ceux  de  l'ad- 
ministration des  douanes,  cliar^'cs  rie  la  surveillance 
du  chemin  de  fer,  dans  l'intérêt  de  la  perception  de 
l'impôt. 

47.  Le  service  des  lettres  et  dépècbes  sera  fait 
comme  il  suit  :  1«  b  chacun  des  trains  de  voyag<>ttrs 

et  de  marchandise?  circulant  .aux  lienrcs  ordinaires 
de  rexploiialiOii,  les  coiicessiannaircs  seront  tenus 
de  réserver  gratuitement  deux  compartiments  spé- 
ciaux d'nne  voiture  de  dcnxiéme  cla-se  pour  rece- 
voir les  lettres,  les  depèclics  et  les  «K'enis  néces- 
saires au  service  des  postes,  le  surplus  de  la  voi- 
lure lestant  à  la  disposition  des  concessionnaires; 
if  si  le  volume  des  dépècbes  ou  la  nature  du  service 
rend  insafisante  lu  capaeitè  des  deax  comparti- 
ments s  deux  banqneties,  de  sorte  qu'il  7  ait  lieu 
de  fiobstiluer  une  voiture  spéciale  aux  vraggons  or* 
dieaires,  le  transport  de  cette  voltnre  sera  égale- 
ment gratuit.  —  Lorsque  les  concessionnaires  von- 
draat  etatager  les  baarea  de  dépari  de  lear»  coorais 
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ordinairrs,  ils  seront  tenus  d'ea  averlU  l'adminis* 
traiioD  des  postes  quinze  jours  à  l'avance;  3»  ud 
train  $péciil  rëeulier,  dit  train  jountaiier  de  la 
pottt,  aéra  mis  f  raïuiieisent  chaque  Jour,  h  l'aller 
etM  rtnwr»  k  Ut  dUmmaitioi  da  aiaisire  des  Intacts» 
pour  le  transport  des  dépêches  sur  to«(e  l'étendse 
I  l  ligne;  4»  l'étendue  du  iiarcours,  les  heures  de 
ikpart  et  d'arrivée,  soit  de  jour,  sou  ih;  nuit,  la 
marche  et  les  s'.anonneiiiciHs  iic  ce  convoi,  seioiii 
règles  par  le  ininii^tre  de  I  SKriculture,  du  comincriT 
et  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finLiiices, 
les  con<-cgsioiioaires  entendus;  t>*>  indépeudamuient 
de  ce  uaio,  Il  pourra  y  avoir  tons  les  Jours,  à  l'aller 
et  ail  letoar,  ttn  ov  plaslenrs  uniirois  ipéclaux  doai 
la  marebe  sera  réglée  coarne  il  est  dit  ei-dessas.  La 
rétribution  pajéc  aux  concessionualreâ,  pour  cha- 
que convoi,  ne  pourra  excéder  soixante  et  quinze 
centimes  par  kilomùlro  pai l'ouru  ^nur  lu  prcmifre 
voiture,  et  vingt-cinq  teiilimes  pour  r liaquc  voilure 
en  sus  de  la  prem  èrc;  6"  les  foncessioiiiiKUcs  pour- 
ront placer  dans  les  convois  spéciaux  de  la  poste  des 
voitures  de  toutes  Classes  pour  le  transport,  à  leur 
proUi,  des  voyageurs  et  des  marrbandises;  7*  les 
concessionnaires  ne  pourront  être  tenus  d'établir 
des  convois  spécilu  on  de  clianfer  les  beures  de  dé- 
part, la  marche  et  le  stationnement  de  ces  convois, 
qu'autant  que  radniinistr;it!on  U.s  aura  prcvfiiuspjr 
écrit  quinze  jours  à  l'avaiicr;  8'>  m-aumoins,  taules 
les  ints  ciu'fii  (li'liors  iJ('<  services  réguliers,  l'admi- 
itisUuliOii  tenut'ua  rt'\peiiiltr)n  d'un  rouvot  fxtra- 
onlmaiie,  soit  de  jour,  voit  de  nuil,  eeite  expédi- 
tion devra  être  faite  immediatcineui,  sauf  l'observa- 
tion des  rèKlemrnis  de  police.  Le  prix  sera  ultcrieu- 
rement  r^gie,  degré  à  gré  on  k  dire  d'experts,  ectie 
radalnistraiinB  et  les  eonceaMoanairea;  9*  radnf- 
alslraiioii  des  postes  fera  construire,  à  ses  frais,  les 
"voîlores  qu'il  pourra  être  nécessaire  d'affecter  spé- 
rinîenieni  au  transport  et  a  la  manutention  di  s  dc- 
pt'ilu  s,  tant  sur  les  convois  ordinaire*  que  sui  les 
convoi>       iou\.  l'Ile  régler;!  l'i  forme  et  les  di- 
ineiisiotis  de  cc;s  voitures,  !>au(  l'approbation,  par  le 
ministre  de  l'aRricutiure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  des  dispositions  qui  intéressent  la  ré- 
gularité et  la  sécurité  de  la  circulation;  elles  seront 
monlées  sur  ch&ssis  et  sor  roues;  leur  poids  ne  dé- 
passera pas  hoit  nUle  kilogrammes,  chargement 
compris  L'administration  des  iiostes  frra  eiilreienir 
à  SCS  frais  ces  voilures  spéciali  s;  tosiu  ioi^,  l  eutrc- 
tieri  des  rli:i^>;i-,  et  des  roucs  Sera  ;i  la  (  ^jr^'c  des 
conressUHJuaues;  10"  le*  roiiC('<«;nniiaires  ne  pour- 
ront réclamer  aucune  ;iut;:iieiii.'tiuii  d  s  pnx  ti  des- 
bus  indiques,  lorsqu'il  sera  nécessaire  d'employer 
des  ptates-formes  an  trtHj^ort  des  malles-postes  ou 
des  voitures  spéciales  on  réparation;  H*  In  vitesse 
aiofenoc  des  convois  spéclaax  mis  k  la  disposition 
de  l'administration  des  postes  sera  déterminée  par 
radministrallon  des  travaux  publics,  les  concession- 
naires entendus;  12^  les  rniK  esslonnaires  seront  te- 
nus de  traii.»pûi  U'i  K'raïuiteDU'i)!,  par  tous  les ron vois 
de  voyageurs,  tont  u-^^ni  des  postes  rharpc  d'une 
mission  OH  d'un  service  arr.ideiitel,  et  porteur  d'un 
ordre  d'-  >eisire  rec-'ulier,  délivré  à  Paris  par  le  di- 
recteur général  des  postes  ou  sou  délégué;  il  sera  ac- 
cordé k  l'agent  des  postes  en  mission  une  place  de 
.voiinre  de  denûime  cI>mc,  ou  de  première  classe, 
ai  le  roiivoi  ne  comporte  pas  de  voiture  de  denxtème 
classe;  13"  les  concei^ionnaires  seront  tenus  de  four- 
Bir,  a  chacun  des  points  extrêmes  de  la  ligne,  ainsi 
r]\\':,u\  )M  iii('i  ji.iiessiaiinnsintcrmétliairej,  ()ui  serom 
Ut;U i  l.li^ïleL^  (i^r  l'administration  des  posics,  un  cm- 
pl.iceiiienl  sur  lequel  l'admiiiislralion  des  postes 
pourra  faire  construire  des  bureaux  de  poste  ou 
d'entrepôt  des  dépêches,  et  des  hangars  pour  lechar- 
geoeat  et  le  ddcltargeocnt  dM  iMlUa*poMM.  U» 


dimensioQs  de  cet  emplacement  îcront,  au  maxioamf 
de  soixante-quatre  mètres  (64  m  )  carrés;  14*>  la  va* 
■car  locative  dn  terrain  ainsi  fourni  par  les  eonees* 
sioanatfca  iear  sera  payée  do  gré  a  gré  ov  k  dira 
d'experts;  sa  position  len  choisie  de  ataat^rt 
t}ae  lesbitiments  qui  y  seront  constmlts  anx  frais 
de  l'ailniinistratiou  dos  posies  ne  pui55''iit  entraver 
en  rien  te  service  des  conressionnaires;  Ifio  l'admi- 
nisuation  se  réserve  le  droit  d'e'ablir  a  ses  Irais, 
sans  indemnilp,  lou^  les  poteaux  ou  a!i(iareils  iieiu-'S- 
siiii  cs  ;(  i'erl!aiii;<'  des  dépêches  sans  arrêt  de  trains, 
à  la  condition  que  ces  appareils,  par  leur  nature  oa 
par  leur  position,  n'ai  portent  pas  d'entrave  aux  dif- 
férents services  de  la  ligne  ou  des  stations;  17*  le» 
employés  chari^  de  la  sarvelllance  da  sarvice,  lei 
agents  proposés  k  l'échange  et  k  l'entrepdl  des  dé- 
pêches, seront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pottr 
l'execu'ion  dé  leur  service,  eu  se  riinforniurit  attX 
ret-'lenieiits  de  polif'*;  iiiierieure  du  clieniin  de  fer. 

■iS,  Les  concessionnaires  senuii  tenus,  a  toute  ré- 
quisition, de  faire  partir,  par  cunvoi  ordinaire,  les 
waggousou  voitures  cellulaires  employés  au  trans- 
port  des  prévenus,  accusés  ou  condamn<s  —  Les 
wallons  seront  constrnits  aux  frais  de  i'Ktal  on  des 
départements,  et  leurs  dineusions  déterminées  par 
un  arrêté  dn  ministre  de  llntérienr.  —  Us  en- 
ploves  de  I'admi)iistra;ion,  snrilifns,  Sfndarmeset 
IMisoiiniers  ))lac:es  ilaus  les  wai'pons  ou  voilures  cel- 
lulaires, ne  '■eront  assujettis  i|u'a  la  ntijiile  ilc  la 
ia\e  du  t;inf  de  la  dernière  clause.  —  Le  transport 
des  voitui  es  et  des  vaggons  sera  gratuit. 

4'J  Le  gouvorncmentse  reserve  la  faculté  de  faire, 
le  long  des  voies,  toutes  les  constructions,  de  poser 
tous  les  appareils  néeessaires  à  réiahlissemeatd'naa 
ligne  télégraphique  électrique;  Il  se  réserve  aussi  la 
droit  de  faire  louteslesréparationsMdeprcndre  mutes 
les  mesures  propres  .i  assurer  le  service  d<>  la  ligue  lé- 
léb'raphiijiie  sans  nuire  ,ti  -ervire  du  ehomin  de  fer. 

—  Sur  la  deii;;iinli'  de  l'iul ii: i n i-!ra lion  des  lignes 
Ii'ief;i  aiilii'iiies,  il  -rra  re-etAe,  dai;s  ItS  gares  deS 
villes  el  (lis  iocalKcs  qui  M'ruiu  tiiM^iiees  ultérieu- 
rement, le  terrain  nécessaire  a  l'établissement  do 
maisonnettes  destinées  k  recevoir  le  bureau  télégra- 
phique et  son  matériel.  —  Les  concessionnaires  te^ 
ront  tenus  de  faire  garder  par  leors  ageaMIeslis 
et  les  appareils  électriques,  de  donner  anx  em- 
ployés tele;;r.'ii'!iiiiii('s  ronnai.^saijre  de  tons  les  ac- 
cidents qui  pouruieiil  jUr-cnir,  et  de  leur  eu  lairo 
connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télé- 
graphique, les  employés  du  chemin  de  fer  auront  k 
raccrorher  provismien  ent  les  bouts  séparés,  d'après 
les  instructions  qui  leursernnt  données  à  cet  effet. 

—  Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le 
service  de  la  ligne  électrique  auront  le  droit  de  cir- 
culer graittitemeot  dans,  les  voitures  dn  chemin  da 
fer.  —  En  ras  de  rupture  du  lU  lél^raphiquo  oi 
d'accidents  graves,  nne  locomotive  sera  mise  immé- 
diatement a  la  disposition  de  l'inspecteur  télégra- 
phique de  la  ligne  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de 
l'aeeideiit,  avu  u  ,  lioriimes  et  les  niaterfsux  néces- 
saires a  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit,  et 
il  devra  être  elTertuc  dans  des  conditions  telles  qn'il 
ne  paisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 

—  Dana  la  cas  où  des  tieplacements  de  fils,  appareils 
oa  poieatt  devleudraieot  nécessaires  par  suite  da 
travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déptse^menta 
auraient  lieu  aux  frais  des  concessionnaires,  par  les  , 
soins  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques. 

!)0.  A  tonte  époque,  apte-  l'expiration  des  quln?0 
premières  années,  a  dater  du  délai  fixé  par  l'art,  t** 
pour  raeliincmeiit  des  irava:i\,  le  (çouvernement 
aura  la  faculté  de  raclieter  la  concession  entière  da 
chemin  de  fer.  Pour  n-gler  le  prix  du  rachat,  on  re- 
lèvera les  produiia  «et»  anaaels  ohteona  par  lM«g§> 
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œsslODaaires  pendant  les  upi  ^nem  qui  auront 
précède  celle  où  le  rachat  acra  clTectué;  on  eu  de- 
dairâ  les  produits  nfit«  ë«»  d«iii  \fiu  faiMes.ftBiiécs> 
•t  Ton  ettUira  le  proMt  aei  (moyen  étsflin^  uttres 
années.  —  Ce  produit  Ml  IN«|«o  tonatra  1«  mM- 
Uni  d'une  annuité  qui  «m  due  et  payée  m  sonees- 
sionnaires  pendant  ibacuoe  dfs  aniitrs  resianl  i 
courir  snr  la  dureo  de  la  concession.  —  Dans  aucun 
cas-.  If  iiiuiiMiit  lie  l'aiiiiuilr  iiusna  iiifcrii'ur  au  pro- 
duit net  ia  tleruific-  dis  scpi  aimors  in  ises  pour 
terme  de  comparaison.  —  l.t  s  coiircssiDnuaires  re- 
cevront en  outre,  dans  les  trois  inni»  qui  suivront  le 
rachat,  les  reiuboursenients  auxquels  auraient 
droli  k  rexpiitUon  4»  la  aoaccasieii,  Mton  l'art.  51 
ekiprès- 

Gi.  A  rexpoquc  fixée  pour  l'expiration  de  la  pré- 
sente concession,  et  par  le  fait  seul  de  rotte  expira- 
tion, le  KouveriM'racnt  sera  subm^i'  h  icu>  Us  droits 
des  concessionnaires  dans  \a  |ji  niirn-tr  des  terrains 
et  des  ouvragett  désignés  au  plan  cadastral  men- 
liooue  dans  l'art.  29.  —  Il  entrera  iinmediateDient 
<B  jouissance  du  chemin  de  fer,  de  toutes  ses  dé- 
pendances et  de  tous  ses  pioduita.  —  Les  conees- 
•ionnaires Seront  tenus  de  remettre  co  ban  étal  d'en» 
treUen  le  chemin  de  ft  r,  les  ouvrages  qui  le  compo- 
sent et  ses  dépendances,  telles  que  gares,  lieu  de 
cbarBemciii  i  l  lU'  di  t  l  a i sentent,  établissements  aux 
points  lit:  di'i»arl  tt  d'airivee,  maisons  de  gardes  et 
de  surveillants,  bureaax  de  pcrci  ption,  iu.irl..ii(  > 
fixes,  et  en  général  tous  autres  obj'  ts  irnnioriilit'is 
qu'  n'auront  pas  pour  desliuaiiou  iJisiiin  ii>  i  l -ik- 
ciale  le  service  des  transports.  —  Uaus  le»  cinq  der- 
nit-res  anaMs^ai  précéderont  le  terme  de  la  roores- 
aion,  le  goiHeniament  aara  le  droit  de  meiire  saisie- 
arrêt  sur  lea  menas  do  ctaemhi  de  Ter,  el  de  les 
employer  ï  rétablir  en  bea  état  le  cbemio  et  toaies 
ses  dépendances,  si  les  conret^Ionnalres  ne  se  met- 
taient pas  en  mesure  de  saiislaix'  pl(  iiiL':iii  iit  et  cii- 
tiërcmeut  a  celte  obligation.  —  {funia  aux  <  bjcu 
mob'liers,  tels  que  machines  iiti  orDuiives,  wj^ifons, 
ebariols,  voitures,  loaierianx,  «otiiLustiiile»  el  ap- 
provisionnements de  tous  fteiircs  et  objets  immobi- 
liers non  compris  dans  l'enamération  précedeute, 
l'Etat  seira  teno  de  les  reprendre  k  dire  d'experts,  si 
les  concesaionaaires  te  recalèrent,  et  réeiprotH^- 
aent,  si  l'Etat  le  requiert,  les  eoneenlonnaires  se- 
font  tenus  de  les  céder,  eçalcint'iu  .i  dire  d'expei  ts. 
—  Toutefois,  l'Etal  ne  sera  leiiu  lie  reprendre  que 
les  .ipprovisiniiiiemeiiis  neres^aires  a  l'approvialoa- 
ncmeiil  du  rlieaiin  jicinlaiil  siv  mois. 

i/2  Dans  le  cas  na  le  (louvcriiement  ordonnerait 
00  autoriserait  la  construction  de  roules  impériales, 
départementales  ou  vIclDalés,  de  canaux  ou  de  che- 
mins de  for  qai  traversoraiant  le  diemin  de  fer  qnt 
AH  l'objet  de  la  présente  concession,  lea  eoncesaton- 
Mires  ne  pourront  mettre  aucun  obstacle  b  ces 
traversées;  mais  toutes  dispositions  seront  prises 
'.pour  qu'.i  n'en  lèsiiîie  aucun  obstacle  a  la  construc- 
tion ou  au  bcrvit-e  du  rheiuin  de  fer,  ui  aucuns  frais 
pour  les  concession  lia  ires. 

;  53.  Toute  execuiion  ou  toute  autorisation  ulté- 
rieure de  route,  de  ranal,  «le  i  heiniii  de  fer,  de  tra- 
vaok  de  navigation,  dans  la  contrée  ou  est  situe  le 
iBbomill.de  fer  concède  eu  vertu  du  présent  rabier  des 
cbargiBS,  on  dans  toute  antre  contrée  voisina  oa  éloi- 
gnée, ne  pourra  donner  onverlore  à  ananne  ladeB> 
aité  de  la  partéucoaaesslonnaires 

S4.  Le  gonvernement  se  reserve  expressément  le 
droit  d'accoiucr  de  nouvelles  rnnressions  de  chemins 
de  fer  s'erobr^ucadiil  sur  le  cin  tnui  i|ui  fait  rohj(>t 
Au  présent  cahier  des  charges  ou  qui  scraien*.  établis 
en  prolongement  du  mèiuc  rhemio.  —  Les  cooees- 
sionnaires  ne  pourront  nieiire  aucun  obstacle  à  ces 

iwhiawilimMiiHi  M  t^cimu,  k  .i'occasiaa  de  loir 


etabliss-eiiient^  aaconeindcmottéqaeleonqne,  pourvu 
qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  Qt 
aucuns  frais  parlicoiiers  pour  les  concessionnatnii. 
—  Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  do 
fer  d'cmbrauebemeat  ou  de  proioniemeDt  uittit  lit 
faculté,  in«4y«nnant  lea  tarifs ei-desansdétenninés  et 
l'observation  des  règlements  de  police  el  de  servlic 
établis  oua  eublii,  de  faire  circuler  leiirs  voilures, 
w,(2:^oii>  el  uiacliincs  sur  les  chemins  de  fer  qui  font 
l'objet  de  la  iirt'M'iiie  eoiiroviau,  jniur  lesquels  cette 
farultecern  rt  eipriniiie  a  l'égard  desdils  embrancbt^ 
nienls  et  proloR^euu  ut».  ^  Dans  le  cas  où  les  di- 
verses compagnies  ne  pourraient  s'entendre  sur 
l'exercice  -de  ceue  faculté,  le  gonvetmmeat  slatn*> 
raitanr  les  dWf  allés  qai  s'eieversient  entre  elles  h 
eet  égard.  —  Dans  le  sas  où  une  compagnie  d'em- 
branchement ou  de  proiBngeœent  joignant  1rs  lignes 
(ibi  kiiu  l'olijei  de  !a  présente  conces.sion  n'userait 
pas  de  la  fatulle  de  i  irt  uler  sur  cette  lifrne,  fomnî© 
aujisi  dans  eelui  ou  la  eoiiipaunie  foucessiounaire  du 
cette  dernière  h^ue  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les 
proloiigements  et  embranchements,  les  compagnies 
seraient  tennes  de  s'arranger  entre  elles  de  manièiiB 
qne  le  service  dv  transport  no  sait  Jamais  inteiw 
romps  aax  poinu  extrêmes  des  diverses  lipes.  — 
Celle  des  compaenies  qn)  sera  dans  le  cas  de  se  sct- 
vir  d'un  matériel  qai  ne  serait  jia-  sa  prD[>rie!é 
paiera  une  indemniie  en  rapport  avec  l'u-sagc  et  la 
deterioiaiion  de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  com* 
|)aurres  ne  -e  nietiraienl  pas  d'acrord  sur  la  quotité 
de  l'uideniuite  ou  sur  les  inuyeiib  d'assurer  la  couti- 
noaiion  du  service  :>ur  luute  la  ligne,  te  goavemo* 
ment  y  pourvoirait  d'otSce  et  prescrirait  tontes  fCS 
mesures  nécessaires.  —  Les  ooaeessioanaiies  poiv- 
roM  être  assajettis,  par  les  décrets  qol  seront  tlti- 
rieurement  rendus  pour  l'explottaUott  des  chemins 
de  fer  de  prolongement  on  d'embranchement  joi« 
gnam  crlUL  qui  leur  c^t  conci'dé,  a  accDrder  aux 
compaKnies  de  ces  clicuins  une  réduction  de  pea^c 
ainsi  calculée  :  1"  si  le  prolongi  nienl  ou  l'embran- 
chement n'a  pas  plus  dp  cent  kilomètres,  dix  pour 
cent  {10  p.  100)  du  prix  |>e,  çu  par  li  s  concession- 
naires;—2"  si  le  prolongement  on  l'embranche- 
meot  excède  cent  Itilomctres,  quinte  pour  r«nt  (15 
p.  100);  <—  9*  si  le  prolonfement  on  l'embraurbe- 
ment  excède  dewt  eenis  kilomètres,  vingt  ponr  eMt 
(20  p.  100)  ;  —  4<>  si  le  prolongement  ou  l'embran- 
chement excède  trois  cents  kilomètres,  vingt-cinq 
priur  cent  ! î'i  p  lOOj.  —  Le  poids  de  chargement  des 
waggûits  iipparteuanu  des  lu-rs,  et  admis  a  circuiiY 
sur  le  chemin  de  Bessèges  a  \la;s,  pourra  aui-iiidre, 
sans  augmentation  du  tarif,  la  limite  du  poids  qae  iee 
coneessionnalses  adoptent  po«r  Isnis  proprasebar» 
gements. 

5ô.  A  déftttt  par  les  conceMioanaires  de  s>en> 
tendre  avec  tant  ptoprlfeialre  do  Bines,  minières  ou 
nsines  qui  demanderait 'a  faire  eoBstmfre  k  se^frate 

un  embranchement  particulier  -'.r  c'j,'miri  de  fer 
de  Dessè^es  a  Mais,  l'adniinislraiiuij  siaïuera  sur  la 
demande,  les  concessionnaires  entendus. 

jt).  D.ins  tous  les  «as,  les  plans  ut  prolîls  des  cm- 
bram  heiuents  iiarticuliers  devront  être,  préalable- 
ment il  toute  exécution,  soumis  a  l'approbation  de 
l'administratioa  supérienre. 

67.  Ces  embranchements  Mtont  eonstmits  do  ma- 
nière k  ce  qu'il  ne  résolto  de  lenr  étahllseement  an> 
cune  entrave  a  la  circulation  géi:erale,  ni  atMnns 
frais  particuliers  pour  les  concessionnaires. 

68.  L'administration  p  iurra  n  toute  epoqse  pres- 
crire les  modlflcations  qui  seraient  jujîées  utiles 
dans  la  soudure,  le  tran-  ou  i'elali 1 1  :jifni  de  la 
voie  desdits  enbranchemrnLs,  et  ces  cliangements 
seront  opérés  «ax  frais  des  propriétaires.  —  Elle 
PMf  II  nèiiir,  ipttiMToif  cildndB  i|gi  j^ofrittaiics 
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ordonner  l'en  lavement  tPTnporaîre  des  aigaillcs  de 

soBduvi",  liai;?;  In  ^a^  où  !ps  i!rii;i>^en3cnls  eoil.iLj.:- 
clii's  Mrtt tirait' m  n  si;>i'eiiilic  tJi  ii<ut  ou  partie  ieui»; 
trsBsporls. 

L'À.  Los  trailenu'nis  des  ganliens  (rsiguillr  ci  di  s 
Itmières  des  cmbraiirhemcnls  iiaTin  uliers  seront  a 
h  thlttge  des  proprit;taircs  de  ce6  eubraiiehcmcnts. 
Ces  f4rdim  seront  nommi^s  et  payés  par  les  conces- 
iiottnaircs,  el  lesfrtfe(|iii  eu  rcsuiteroM  levr  seront 
Tfmibonrsés  inir  liHtdHs  i>roprii>taire9.  Bo  Ms-de-dif- 
f  il  r.  i'  sera  staïuc  par  l'adiuiDistration,  les  COU- 
CLaiîuui^aircs  cntciKÎ'Js. 

Cfi.  Le  nnléiiel  dr«tii)<>  au  service  des  erabran- 
chciDcn:<  particuliers  «era  établi,  enlreteno  et  re- 
nouvelé aux  frais  dos  propiié;airo«  de  ces  cmbran- 
chemfnU.  —  Il  sera  ron^truii  sur  les  modèles  adop- 
tés pddr  le  iït^rvice  de  la  liime  principale;  il  sera 
son'iKfo  mêmes  forma:iti«  de  réception  et  de 
coutrôtc  que  le  matériel  dn  roncessionnalres. 

61.  I  e<;  I  fîîîiTSsionnaircs  seront  responsable?  des 
:ivarics  ait. (S  que  celles  provenant  de  forcemajeure, 
i{ue  le  îjkiu  riel  apiiarteiiant  aux  propriétaires  des 
eta^)lb><.i.;eiit!>  embranchés  pourrait  éprouver  pen- 
dant son  parcours  on  son  séjonr^r  la  ligne  princi- 
pale. 

l  a  trartion  des  \va?;?ons  appartenant  aux  pro- 
priiiaire^  des  embranchements  particuliers  aura 
lieu,  sur  lesdits  cnibranelicments,  par  les  soins  et 
aux  frais  de  ces  iiroprléialres,  et  Ucn  sera  de  nunic 
pour  les  char^emenison  les  déchansements  il  opérer 
sur  cosembraDcbemcnt^. —  Li  s  concession na ires  ne 
seront  lenos  d'opérer  Li  traction  desdits  wagjioni 
<|u'ei.'lri'  le  point  de  soudure  de  chaque  enibrant-oe- 
nient  el  li'S  diveises  gares  ou  stations  de  la  ligne 
priinipale,  et,  duns  ce  dernier  ras,  les  p;i\  de 
transport  portei>  au  tarif  s^-rout  fixes,  pour  chaque 
saïuK  de  uitrehasdises»  ainsi  qa'il  sdU  : 

1"  cKi-  e,  par  tonne  et  par  kilouiclrc.  .  0  f.O"Ora. 

2*  cia-s(<  0  o:;i 

3'  cl  i-  e  0  OiO 

Clas:-e  ,'|H  Ciaîe  comprenant  l,i  houille  el 

les  n;  j!('lra;iili.-  >  as>iii)ilah!  s.  ...    0  025 

Wa^c^uu  ou  (liarioi  dc:>tiat:  aulraaspoii 
sur  le  cliemin  de  fer,  y  passant  Ji  vide.  0  020 

Les  droits  de  péa;'e  rcsli^ronl  tels  qu'ils  sont  dé- 
terminer par  le  larii. —  Tout  charsiT.'.eiil  inli-iieur 
2t  trois  tiumes  privera  cnmnic  pour  irois  Inmicv. 

63  Le^rotifcs-ioiiiiaires  <e  M>uineitroDt  dans  l'exé- 
cution du  (hi-niia  de  ier  aux  dispositions  dt»  rircu- 
lakcsde  l'admiaistratioo  des  travaux  publics  dos 
20  mars  1849  et  10  novembre  1851 ,  portant  inier- 
dictiou  du  travail  les  dimanches  et  jours  fenes. 

6i.  Les  a:;ents  et  {Tardes  ijee  les  coi.rcssioimairc^ 
établiront,  soi;  pour  opérer  la  perreplrfin  des  droits, 
soit  ;Mn:r  la  stiru-'.llaiire  el  la  \Kv.n\'  du  chemin  de 
fer  et  des  ouvran''s  qui  en  dépendent,  pourront  eire 
assermeutes,  «t  svt  out,  dans  ce  cas,  a^iiniles  aux 
(tfdes  champêtres. 


(I)  Rapport  à  l'empereur. 

Sire,  dans  un  rapport  de  âO  avril  de  rnter,  j'a  u 
l'honneur  d'annoncer  i  Voire  Majesté  que  mon  in- 
tention élan  de  tai  proposer  d'apijo;  1er  m-  i.ouu  li.  s 
tméllorations  dan«  l'organisation  >  (  o  i  fir^rutsij. 
cavaliers  de  remonte,  el,  dans  le  but  (J';i(u  iiuer  les 
dépenses  que  ces  mesures  doiwiit  entraîner,  elle  a 
bien  voulu,  a  la  suite  de  ce  rapport,  prononcer,  par 
nn  décret  de  même  date,  la  suppression  de  iroiî. 
compagnies  de  vétérans. 

'  Je  viens  aujourd'liai  Ini  sonaettre  les  dispositions 
fsii  ma  partît  eonveiMblo  4*nâopter  pour  réaliser 

RbgobilE.-*  T*JI. 


g:-).  Cil  règlement  «ndministration  publique  desi- 
t;iirr;i,  les  concessionnaires  entendus,  \i:-s  emplois: 
tl.»iU  la  moitié  devra  cire  réservée  aux  anciens  mi- 
litaires de  l'acmée  de  terre  et  de  mt  liûrés  d«. 

s(!rvic< . 

G(î.  Il  sera  institué  prè.î  dos  concessionnaires  un 
inspecteur  coniittii»saire ,  spécialement  charfé-  dA. 
surveiller  les  opérations  d^its  eoneesslonnifres^ 
pour  tout  ee  qui  se  rentre  pas  dans  les  attribu- 
tions des  Ingénieurs  de  TEtat.  —  Le  traitement  de 
ce  co.nimissaire  restera  "a  la  char;:c  ù  s  >  rm  ession- 
naircs.  Pour  y  pourvoir,  et  aiijuiiu  i-  (  n  même 
temps  les  frai^  mis  n  leur  charge  par  l'art.  Hl  ri- 
dessus,  les  toucessionuaifcs  seront  tenus  de  verset 
chaque  année  à  la  caisse  centrale  du  trésor  miat 
somme  qui  ne  pourra  excéder  trois  mille  francs.  — 
Dans  le  cas  OÙ  1rs  concessionnaires  ne  verseraient: 
pa.s  ladite  somme  aux  époques  qvA  seront  fixées,  il 
sera  procédé  nn  recouvremcDt  comme  il  est  dit  au 
dernier  paragraphe  de  l'art.  30. 

07.  I^s  concessionnaires  devront  faire  électio» 

d'  <l  '  :  i«  l!e  'a  —  Dins  le  cas  de  non  élection 

de  ilviiiiciie,  tuule  notiitt aiion  ou  signification  à 
eux  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  seia  faite  ai 
secrëtarial  ^-encrai  de  la  préfecture  du  Gard. 

C>8.  Les  contestations  qui  sVk  veraienl  entre  les 
couce.s&  onnaircs  et  l'adminislration ,  an  sujet  d»- 
l'exécution  ou  de  l'interprétation  des  danses  da. 
présent  cahier  des  charges,  seront  justées  admi- 
nisiralivement  par  le  conseil  de  préfccinrc  da 
département  dn  Gard,  snuf  recours  in  ooiseiL 
d'I  lat. 

il'J  Avant  la  .signature  du  décret  de  concession  , 
lea  i  on  .fssionnaires  seron  l  len  us  de  déposer  une  .som- 
me de  cent  cinquante  mille  11  liiics  (lo>,000  fr  ),  en 
iiUiiii  raire  ou  m  renies  sur  l'i.iat,  calculées  confor* 
ménient  à  l'ordonnaiiee  du  l'J  jaii\ier  ISÎS,  nn  en. 
bous  Ali  trésor  ou  autres  ciTets  publics,  avec  trons-' 
fcrt  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna^ 
lions  de  telles  de  cc^  valeurs  qui  «craleni  nomina- 
tives on  Q  ordre.  —  Cette  somme  de  cent  cin<iuante 
milie  Ira  II  es  In;  piera  le  «  .'mi'  t!:  ne;.,!;/,  de  l'^'ul  reprise. 
—  Le  cjuiun  :  eiiieiil  y.,  i.  ; 'hi  aux  conecssioil- 
naires  ronfi>r:iU'iii<  nl  u  l'art.  : 

7t^.  Les  couvent. «MIS  a  paster  par  le  ministre  de 
l'a^'rirtii'.nic,  du  (ciunicrec  et  des  Iravanx  puhliis, 
en  exi'étiiiDii  du  pr. -eut  acte,  devront  être  réglées 
par  des  ilei  re:s  .le  l'empereur. 

71.  Le»diic8  conveniions  ne  seront  pottiblesqiM 
du  droit  fixe  de  un  franc. 

Art.  1519.  —  14  juin  — 4  4  juillet  185  L 

Dvcret  imju'nnl  xnir  la  réorganisati  çv  rfes 
coriipi.jHK-s  .!r  caoalieti  <l«  remonce  (1). 
(U.  l'.iS,  11"  1771.) 

Piapoléon,  etc.;  vu  les  ordonnances  des  10  dé* 
cembre  1835, 8  février  1843,  et  le  décret  da  SO  té" 


le  projet  d'organisation  dont  j'ai  déjà  indiqné  1«8 
bases  dans  le  rapport  précite  dn  OavriL 

Les  compagnies  de  cavalier-  de  reinonir  se  rccru- 
leioni,  comme  par  le  passe,  dans  !t.s  rorps  de  trou- 
pes a  cheval,  iiiai>()e8  précautions  seroi.i  iin^es  pour 
que  les  honiwes  présentes  par  les  corps  ne  soient 
clioi$i.sque  parmi  les  cavaliers  qui  auraient  tout  ii  la 
fois  terminé  leur  instraction  militaire  et  moolré  le 
pi  us  d'aptknde  «n  équit^tton  et  de  codt  ponr  les  «oint 
a  donner  aux  chevaux,  notamment  parmi  les  cava- 
liers quti  l'inspecteur  général  aurait  jugés  suscepti- 
bles, a  ce  titre,  de  pieiiilre  parlauv  sratifrcâtious 
«lui  soui  délivrées  ciiaque  année  aux  hommes  de 
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Tri^r  1852,  RUT  l'orginitati»!!  ilMeoiDpagnifs  de  ca- 
Ttliers  de  femoate  ;  vu  PordoinMce  du  10  mtrs 
1838»  tar  l*av>iieemeiit  i»u  l*iriné«  ;  cansfdérant 

j  a  nécessilé  de  donnrr  a  ces  compagnie!^  nue 
•organisa lioH  en  rapport  avi-c  l'importance,  cifvniuo 
trés-considcrahle,  des  divers  .scrvin  s  niixniicls  pilrs 
-«onl  appliquées; sur  le  rapport  de  DOtrcininiSiredela 
tverre*  itom  décrélé  el  dterètAi»  c«  qnl  sntt  : 

Art*  f .  Les  oompagnics  de  cavaliers  de  te- 


troupe  qui  ont  montré  le  pins  d'affecUon  pour  leur: 
aontores.  Toaterois,  des  edmissions  direeips  dans 
les  eompsfmiea  de  cavaliers  de  remonte  pourront 
4lre  autorisées  eo  favenrdes  aneiens  militaires  Ii> 
bérés  du  service  de  la  cavalerie  et  âges  (i-'  mnlns 
de  trente-cinq  ans,  et  en  faveur  des  <';,fani^  de 
troupe  desdiies  compajriîics  ii-irvcnus  ;i  l'a^o  de  dix- 
sept  an*.  I.cs  uns  et  les  autres  devront  se  munir  au 
pre'alabic  d'un  c(  itiiii;it  d'aptitude  et  d'acceptation 
délivre  par  le  comiuandant  d'un  dépôt  de  remonte. 

A  l'aide  de  l'ensei^ncmeut  raisonuë  4«'iU  rece- 
vront dans  les  éiablissemenis  nilituiFOS,  les  cava- 
4len  de  remonte,  déjà  famtliarisés  aTee  l'exerriee 
•du  cheval,  seront  prompifmcnt  mi<;  pn  étnt  de  mn- 
■courîr  an  dressage  desieuncs  chevaux,  vi.  dovcmis 
ainsi  ce  qu'où  auprlU'  des  hommes  d'«>curie  (Ji^iit  lo 
nombrp  (>st  si  in-ufllsaiil  en  France),  ils  irojil, 
après  leur  libcraiio;i,  |)ropager  les  bonnes  iiKtlir^dt-s 
de  panssge  et  de  dressj!;n  dans  les  pays  de  pruilnc- 
tion,  cil  leur  retour  contribuera  à  cimenter  l'union 
de  pins  en  pins  étroite  de  la  remonte  et  de  l'agri- 
culture. De  tels  hommes  seront  en  outre  r«cberthé$, 
à  n'en  pas  dsiiier,  comme  gtrde-étalons  par  i'admi- 
fltstraitos  des  haras,  et  même  comme  éeuvers  dans 
les  maal-zes  des  grandes  villps. 

Dans  les  mêmes  vues  d'amfliora'iûn ,  il  sprait 
absolument  indispensable,  ainsi  que  Je  raidéj:i  fait 
Iiressentir  dans  mon  rapport  du  iO  avril,  d'accor- 
der aux  rompnj;iiip.s  do  cavaliers  de  remonte  le  bé- 
néfice d'un  avancement  régulier  dont  ionisseni  tous 
les  autres  corps  et  dont  elles  n'a  vaieut  été  privées, 
4ai>s  rongine,  que  parce  qu'elles  appartenaient  a  la 
catégorie  des  compagnies  de  vétérans,  disposition 
"Vicieuse  qui  a  pcnJati'.  lon^'ipmps  compromis  l'aé* 
4itttlon  de  cet  inipoi  tuni  service. 

Les  ofïlciers  de  toutes  les  compagnies  concoar- 
raient  t  iiire  eui  pour  l'avancement  et  d'après  les 
règles  qui  sont  posées  dans  la  loi  du  ■)  \  avril  1832, 
f'est-à  dire  que  les  deux  tiers  des  vacanrcsdans  les 
grades  de  capiiaine  en  second  et  de  lieutenant  se- 
raient attrihués  à  l'auclenneté  et  t'anne  tiers  au 
sli.ohi.  Un  tiers  an  noins  des  vscanns  ûc  sons-lleu- 
tensBt  serait  accordé  aux  sous-officiers  des  compa» 
fuies.  Toutefois,  les  emplois  k  pourvoir  par  suite 
d'organisations  ci  ceux  qui  d<*viendraient  vacanrs  cii 
raison  de  l'appUratiou  officiers  du  cadre  actu^'l 
de  la  règle  de  limite  d'âge  adoptée  pour  les  ofU- 
clers  de  cavalerie,  pourraient  être  donnés,  pour  la 
première  fois,  indislincteraent  a  des  officiers  de 
ce  cadre  ou  a  des  officiers  des  corps  de  troupes  à 
ebeval. 

L'avancement  aux  emplois  de  soDS-ofllcier  et  de 
brigadier  continuerait  à  être  réglé  comme  aotiefois, 
«*est*l-dire  que  les  deux  tiers  des  vacances  appar- 
tiendraient aux  candidats  des  compaj^nies  et  l'autre 
tiers  aux  maréchaux  des  logis  el  brigadiers  des 
corps  de  troupes  ia  cheval.  Lesamplnist  de  marecliaux 
des  logis  chefs  et  de  maréchaux  des  lo^is  fourriers 
seraient  donnés  indistinctement  aux  candidats  des 
eoatpegsies  os  s  «en  des  corps. 


monte,  ati  nombre  de  six,  sont  spéeialenwiit 

aflcctées  ati  service  de  conduite,  de  pansage, 
de  préparation  au  régime  militaire  et  de  dres- 
snjje  des  clievaux  de  I  année,  dans  los  i  lablis- 
svntents  de  reuioDie,  les  écoles  militaii-cs  elles 
écoles  de  dressage. 

2.  Le  complet  de  ch:irin;r  des  six  compn^nies 
de  cavaliers  de  remonte  lixé  de  la  luametc 
siilvaiite  : 


Le  nombre  desconpagtties  de  cavaliers  de  rcmoute 
serait  porté  a  six,  et  rcBeellf  de  «baenne  d'elles  se* 
rait  Axé  à  deux  cents  cavaltoff,  ce  «al,  avee  les  ca- 
dres de  la  troupe,  formerait  un  total  d^tavlron  seise 

cents  homnii-s,  effectif  qui  parait  Indispcu^aMo  pour 
que  ces  compagnies  puissent  sajisfaire  aux  nouvel- 
les obli>;atiiMK  qui  leur  sont  impoM'es  par  «-Miit'  de 
la  fieaiiou  des  écoles  de  dressage,  iKi'aiiiriieiu  pour 
rciDpla.'er  les  nombreux  pali  lreriiers  de  l'e.-ole  de 
cavalerie,  dont  la  suppression  produira  une  fcouo» 
nie  notable,  et  enOn  ponr  faire  le  service  aux  ma« 
Béges  de  r£cole  d'Ast^major  et  de  l'iâcole  miU< 
taire  de  Saiat-Cjr;lOHter»is,  leur  eftciif  aeseru 
porté  a  ce  cblflre  qu'aa  far  et  a  mesore  des  be- 
soins. 

Le  pprsonncl  des  officiers  serait  a  peu  prés  de 
(mime  force  ijue  celui  des  compagnies  acuieiks, 
j  ("esi  a-dire  qu'il  se  compnserail  d'un  rapî'iiine  i  oia- 
mandant  la  compagnie,  d'uu  lieutenant  en  premier, 
d'un  lieutenant  en  second  et  do  deux  sous-lieute- 
naou,  auxquels  U  ne  serait  ajouté  qu'un  troisième 
aons-Ileuienant  chargé  de  leair  la  comptabEUté  ea 
matières  et  en  deniers,  et  qui  pourrait  conserver 
ses  fonctions  lorsqu'il  serait  promu  au  grade  de  lieu- 
ifiinnl. 

Quaul  aux  cadres  des  sous-offlciers,  il  ne  serait 
pis  |,ns^,ible  de  se  renfermer  dans  des  Iimi:es  a:issi 
eiroiies,  t';i  raison  des  fractionnements  nombreux 
qu'ont  a  subir  les  ccmiiap'nies  de  cavaliers  de  re- 
monte pour  fournir  des  delarhpments  permanents 
dans  vingt  et  un  élahlisseraents  de  remonte  et  cinq 
écoles  de  dressage.  Indépendamment  des  détacbe- 
méats  éventuels  pour  la  conduite  des  cbevanx.  Il  y 
aurait  donc  absolue  nécessité  de  porter  le  nombre 
des  maréchaux  des  logis  ii  douze,  celai  des  brigai 
diers  a  vinst-patre,  et  d'ajouter  en  oulre,  aux  ca- 
dres aelurîs,  un  adjudant  sous-oliirier,  un  deuxième 
Kiareclial  di  s  logis  lourrier  et  qu.iire brigadiers  four- 
riers pour  tenir  les  écritures  si  négligées  aujour- 
d'hui, des  détachements  permanents. 

Des  brigadiers-ouvriers  seraient  euau  attachés  L 
ehacune  des  coatpagaies  poar  procéder  aax  repara< 

tiODS. 

Il  ne  serait  rien  changé  b  l'aolforoM  actuel,  si  ce 

n>st  qu'une  bande  de  couleur  bleue  serait  sjoatés 

au  pantalon  d'ordonnance. 

Enlin,  ces  compagnies  seraient  armées  du  fusil 
de  dragon,  a)in  de  pouvoir,si  les  circonstances  l'exi- 
geaient, I  tri  employées  b  n  service  de  plaoe  eu  de 
sûreté  publique. 

Telles  sont  les  modiflcations  qu'il  m'a  paru  né- 
cessaire d'apporter  dans  l'organisaUon  aciaelle  des 
compagnies  ne  cavaliers  do  remonte  pour  eu  faire 
une  institntionntiletouti)  la  fois  pour  l'arméeetponr 
les  inieri-is  bippiqoesen  général;  elles  sont  cousa* 
crées  par  le  deerct  ci-joint  c|uc  j'ai  l'IioiiiicurdesOU- 
meltre  a  l'approbation  dp  \'olre  Maj-  ste. 

Je  suis,  etc. 

Le  maréchal  de  FTonce,  ministre  de  la  nume^ 

Tattlaat, 
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OFFICIERS. 

Cipitiiae  eommandaRt  

UMlcniiii  CB  prniler  

Uettentat  en  tenni  

Sous-Iieotenanis  (dont  un  ctnrfà^e  la 
compubilitÉ  en  matières  êtes  deniers) 

TROUPE. 

Adjadant  soDS-ortiripr 

Maréchal  des  loîïis  rht  f.    .   .   •    .  . 

WarccliaiK  ilr\s  lnpl>-  

SlariM'liaiix  dfs  lo^,'is  fourriers.    .    .  . 

fSriCail  ir;  s   •    .     .  . 

Brigadiers  rDunifrs.   .  <   .   .   ■  • 
1  sellier.  «••..• 

Brigidters   

1  lijiikur.    «   •   ■   •  . 

l  artnnrier.  

Marécbavx  ferrants  

Trompettes  

Cavaliers.  .  |  'J"  ^J*  '   *  ' 

'  (le  2'  classe .   .   .  . 

Enfaiitsdc  troupe  

Totaux. 


U 

m 

M  ■  ■ 

5  II 

m 

o 

1 

1 

1 

f 

3 

3 

6 

fi 

1 

1 

12 

2 

'2ij 
i 

1 

1  ' 

1  j 

1 

10 

100 

100 

10 

3.  Les  compagnies  de  cavaliers  de  remonte  se 
recrutent  dans  us  corps  de  troope«  h  dieval, 
parmi  les  militairos  (l'une  boiirift  conduite,  ad- 
mis à  l'escadion  et  ay;iiit  au  moins  iro.s  ans 
de  .<iervic(î  a  faTe,  cl  qui  sont  pré.sentés  fiuiir 
celte  destination  par  les  inspcctfui-s  géncHaiix, 
sur  leur  demande,  en  ralfon  de  Taptitude  dont 
ils  ont  fait  preuve  pour  les  soins  à  donner  aux 
chevaux.  —  Sont  seuls  admis  a  entrer  direc- 
tement dans  les  fon)inti;iiies  deeavaliii's  de  re- 
monte, les  uucierts  luilitairrs  lib'^rés  du  service 
de  la  cavaleiic  âgc-s  de  moins  de  treDte*elnq 
ans,  et  les  enfants  de  troupe  desdites  eom  a- 
goies  lorsqu'ils  sont  parvenus  a  rdge  de  dix-.<;epi 
ans.  —  Les  uns  et  les  autres  doivent  C-tre  mu- 
nis d'un  certificat  d  aptitude  et  d'acceptation 
délivré  par  un  commandaot  de  dépAt  de  re- 
monte. 

4.  les  bommes  de  ces  deux  cai<<?oiies  cui 
seraient  reconnus  plus  tard  manquer  d'aptitude 
pour  le  service  des  cciirîes,  ou  qui  auraient  fait 
pi.  iive  do  brutalité  envers  les  elievaux,  pour- 
raieul  être  proposes  aux  revues  trimestrielles 
ou  aux  inspections  générales  pour  eontiouei 
leur  service  dans  d'autres  corps. 

5.  Les  oiTiciers  des  six  eompa};nics  concourent 
entre  eux  pour  l'avam  enient  d  après  les  ret,'|e«, 
posées,  quant  à  1  ordre  des  tour.s,  par  la  loi  du 
.11  avril  1832^  rordonnance  du  Iti  mars  1R3S, 

en  ce  qui  concerne  les  corps  de  cavalerie.  Tou- 
tefois, les  emplois  qui  seront  à  pourvoir  par 
suite  de  la  présente  orji.ui  siiimn,  et  ceux  qui 
deviendront  vacants  en  raison  de  l'application 
aux  ofûciers  du  cadre  actuel  de  la  règle  de  li- 
mite d'âge  adoptée  pour  les  ofiiciers  de  cava- 
lerie, pourront  être  donnés,  pour  la  première 
Ma,  indistinetemeot  à  des  oflicien  de  ce  endn 


ou  à  des  of.nciers  des  corps  de  troupes  à  che- 
val. —  Les  capitaines  des  compagnies  de  cava- 
liers de  remonte  concourent  pour  l'avancement, 
tant  a  l'ancienneté  qu'au  dioix,  avec  les  ofiiciers 
de  leur  grade  dans  la  cavalerie. 

6.  Les  emplois  vacantsdc  sous-officier  et  de  bri- 
gadier sont  conférés  par  notre  ministre  de  la  guer- 
re, pour  les  deux  tiers,  aux  lu  iiiadiers  et  aux  ca- 
valiers de  remonte  ;  le  troisième  tiers  est  ré- 
servé aux  maréchaux  des  logis  et  brigadiers 
des  corps  de  cavalerie.  —  Les  marécbaux  des 
logis  cnefs  et  les  maréchaux  des  logis  fourriers 
sont  choisis  par  avancement  dans  les  compa- 
gnies de  cavaliers  de  remonte,  ou,  à  déaut  de 
candidats  dans  ces  con^guies»  dans  les  corps 
de  troupes  à  cheval. 

7.  La  solde  des  ofSeiers  des  compagnies  de 
remonte  et  celle  de  la  troupe  sont  lixées  con- 
formément aux  tarifs  n"'  18  et  33.  annexés  îi 
l'ordonnance  du  5  déremhre  iS'iO,  et  au  tarif  di; 
la  solde  des  sous-oiliciers  établi  pour  l'exécu- 
tion du  décret  du  17  février  1853.  —  Les  sous- 
officiers,  brigadiers  et  cavaliers  de  ces  compa- 
gnies continuent  a  avoir  droit  à  la  haute  paie 
d'ai:ciennelé,  sous  les  conditions  déterminées 
I  ar  l'ordonnance  du  25  décembre  1B37.  —  Les 
cavaliers  qui  étaieoi  de  première  classe  avant 
leur  admission  remettent  au  pr  alable  leurs 
g9ton.«,  mais  dans  le  cas  seulement  où  il  ne  se 
tiû;iverait  pas  de  vacance  au  moment  de  leur 
arrivée.  —  Les  maréchaux  des  logis,  brigadiers 
et  cavaliers  des  compagnies  de  cavaliers  de  re- 
monte et  des  corps  de  cavalerie  spécialement 
charges,  en  raison  de  leur  habileté  en  équita- 
lion,  du  dress3f!C  des  jeunes  ehevaux,  rece- 
vront en  outre  une  indemnité  journalière  dont 
le  montant  e.st  fixe  à  vingt-cinq  ceiitiiiics  ji  *ur 
les  marécbaux  des  logis,  quinze  ccotimes  pour 
les  brigadiers,  et  dix  eenumes  pour  les  cava- 
liers. 

8.  l'our  tout  ce  qui  concerne  l'avancement, 
ta  police,  la  disci|i!ine  et  l'administration  in- 
térieure, les  compagnies  de  cavaliers  de  re- 
monte sont  placées  sous  l'autorité  directe  des  of- 
ficiers commandant  les  établissements  de  re- 
monte. 

9.  Le  commandant  de  chaque  dépôt  où  sta- 
tionne le  capitaine  avec  la  partie  principale 
d'une  compagnie  exerce  ^  cet  égard  les  attri- 
butions de  chef  de  corps  vis-S-vis  des  ofdciers, 
sous-offlciers,  brigadiers  et  soldats ,  de  ladite 
cnmpaRnie  attachés  au  dépôt  OU  qui  en  sont 
di'tachés  il  quelque  titre  quecesoll.  —  En  con- 
séi|ueiice,  c'est  a  lui  qu'il  appartient  de  pronon- 
cer le  passage  des  cavaliers  a  la  première  clas- 
se, d'établir  les  taMeaux  d'avancement  aux  gra-  - 
des  et  emplois  de  bri^-adiers  et  de  sous-offieiers, 
de  donner  les  noies  el  de  faire  les  proiio>itions 
lors  des  insjtections  générales,  de  diminuer  ou 
d'augmenter  les  punitions,  de  prononcer  la 
r('trogradation  des  cavaliers  de  première  classe 
et  la  suspension  des  brigadiers  et  des  sous-of- 
liciers;  enfin,  de  provoquer  la  rétrogradation  et 
la  cassation  des  brijîadiers  et  des  sous- officiers 
d'après  les  règles  tracées  par  l'art.  352  du  rè- 
glement du  2  novembre  1833  sur  le  service  in- 
térieur des  troupes  S  cheval,  et  par  le  décret 
du  14  janvier  ISoS.  —  Jl  s'assurst  en  entre,  qoe 
les  hoimnes  sont  pourras  des  elllets  qu'ils  dol- 
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-vent  &voir,  et  veille,  ea  général»  k  tout  ce  qui 
peut  intt'fesser  leur  bieir-être. 

10.11  n'est  ricn  changé  à  runtfùrme  actuel  des 
compagnies  de  cavahcrs  de  remonte,  si  ce  n'est 
ao  ce  qui  concerne  le  p:if:t;il(iu  (rordominr.n', 
;aaqud  il  sera  ajouté  une  bande  de  couleur 
iMcnc  de  la  largeur  dé  quarante  mlllimfetres. 

11.  Lc"^  compagnies  rie  tnvalien  de  remonte 
pourront  ftre  araites  du  f  isil  lic  dragon  et  se- 
ront t'XiToces  au  munii-menl  lie  t  i  Uc  ataie,  afin 
de  pouvoir  être  employées,  en  cas  de  ni  ces>ilé 
jirrgentc,  àuD  service  de  place  ou  de  sûreté  pa- 

12.  'foutes  dispositions  antérieures,  contrai- 
res au  présent  décret,  sont  et  deneiireat  aliro- 
igées. 

13.  Notre  ministre  de  la  gncrre  est  char- 
gé, etc.  ^_  (Vaillaot.) 

Amt;  Wm—fljuio  ~  U  juillet  1854. 

Décret  impi^niil  tm!  autorise  la  fondation,  à 
Créuiiaux  tLoire),  d'un  éiabiissemeot  de  Sœurs 
'de  Saiot-Jesepii.  (B.  198,  d'  11  ï3.) 


1S54.  —  Art.  1520  à  1523, 


Akt.  t^Zt.  —1"—  Ujuillot  lSoL 
fOient  impérial  <7Mt  autorise  Vimfutrtation 
temporaire  de  l'iode  de  toute  espèce,  des- 
tiné à  ôire  raffMc  ou  ù  éire  cwvali  en 
iodwre  de  potassium.  (B.  19S,  n*  t773.) 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  notre  ministre  de 
ragriculiiiie,  du  rouimcrcc  el  de<  trav-.iux  publics; 
TU  l'ait.  5  ilr  a  l'ii  (lu  5  juillet  •t8:«);vu  ,i  i.  15 
'a  4  «le  l'driLle  du  G  juin  18»8;  vu  l'arrête  du  u  luars 
lSfc9,  avons  iècrélè  et  décrétons  ce  qui  Mit  : 

Art.  1.  L'iode  de  toute  espèce,  dfstint^  à  Hrc 
rafllii  i  ou  a  itn*  converti  en  iodure  de  potas- 
sium, pourra  l'irc  admis  tiMiipoiiiifcnit  Ht  en 
fiûuchiiic  par  les  ports  d'entrcpài,  à  charge  de 
réexportation,  sous  les  condUious  détermiuées 
;par  la  loi  du  5  juillet  IS^s). 

2.  I.ors  de  la  r('e.\['Orl3lion  du  produit  f;ibri- 
quiS  il  devra  èfro  représeiil  '•  ponr  rlia'iue  (juiii- 
tal  d  iode  admis  lemporaireoient  en  tiuiabï  c 
^centkiloitramnies  d'iode  cristallisé  ou  cent  V'ngt- 
sepi  ki!i)i;(ai;i!i)r.s  quatre  ceut  quarante  graïu- 
lUCs  d'iodure  de  pola-siinn. 

3.  l.e>;  diS[insiiioiis  des  art.  3  et  4  de  l'arrèti' 
du  5  i:iars  ÎH4'J  soul  el  demcureul  iiiuiiitc- 
:iiues. 

3.  N'o<  ministre*  de  ratçriculture,-du  com- 
merce cl  des  travaux  publics,  et  de.s  Bnauces, 
;«oiit  ckargds,  etc.    (P.  Magae.) 

Art  —     — 14  juillet  1854. 

i)c  rrï  impérial  qiti  fixe  le  droit  d'importation 
s  , y  les  sels  de  KrcvLtxnach.  {fi.  l'J8,  n* 
1774.) 

Kapolëoa,  etc.;  sar  le  rapport  de  notre  minisire 
defagricniiare,  dtt  commerce  et  des  travantpabllts; 

vu  l'art  3i  de  la  loi  du  17  deceiubre  1814;  vu  l'or- 
donnaiire  du  21  novetubre  1816,  avons  dvrretc  cl 
"décrétons  l'f  qui  .suit  : 

Art.  1.  Lo  droit  d'importatioa  sur  les  sels 
«le  KreutznaeH  est  fixé  &  dix  flniDea  le&eeiit  \x- 

^•j..  huà  miuiâtre»  de  l'agriculture ,  i\x  com- 


merce et  des  travaux  publics,  et  des  finances^ 
sont  chargés,  etc.    (P.  Magoe.) 

Art,  47  juin—  4  S  juillet  4854. 

Déifct  anii'iiol  ijiù  cjiportc  trariS Hoircment 
des  modifications  à  l'organisation  du  corps 
iPêtat'mùjort  (B.  199,  n«- 1775.) 

>apf)looii,  etc.;  vu  l'ordonnance  du  T.i  fcvrler 
1^33,  quia  rtorgatii-SL-  le  corps  d'ital-majur;  vu  lo 
ilfcretdttSO  décembre  IKjI,  qui  a  rétabli  le  radr« 
de  ce  corps  tel  qu'il  avait  été  constiiue  par  l'ordon- 
nance précitée;  va  fe  décret  du  14  Juillet  qai 
a  pcrniiii  de  porter  de  viugt-cinq  k  trente  le  nombre 
des  élèves  a  admettre,  chaque  année,  à  rcco!c  d'ap* 
llira  ion  d'etat-major;  considérant  qoc  cttîe  aag-* 
liu  iiLilion  du  nombre  des  élèves  de  l'école  d'<  lal- 
major  ne  perniettr.iit  pas,  d.ins  li  s  rircon-tai:ces  ac- 
tuelles, de  combler  assez  proviiplement  les  vacances 
qui  existent  dans  les  fc'railes  de  capitaine  cl  lieute- 
nant, et  i|u'il  est  de  toute  uece$sitc  d'assurer  as 
corps  d'elai  inajûr  uti  re>  rutement  pltt.<  rapide; 
qaHl  y  a  lien,  dès  lors,  d'apporter  transitolrenieBa 
(tes  inodilleations  k  rorganisaiion  dn  corps  d'étai- 
III,  jor,  en  ce  qui  concerne  lestage  regimcntaire,  la 
ddixe  des  études  a  l'ecùle  iniperiaie  d"apr>liration 
d'etal-raajnr  elle  n'imbre  des  élevés  a  atJmeltre; 
sur  lo  rapiKtil  de  noire  niiuistre  du  la  guerre,  avotu» 
décrété  et  diieréioss  ce-qoi  sait  : 

Art.  1.  La  dui  L'e  du  st  i^'-  «'es  ofiiciers  d'-tat- 
m;ijor  dans  l'arme  de  riiitantt;rie  .ser.i  réduite 
pi  ovisoii entent  a  u  le  année  de  présence  efiec- 
tive.  —  Apres  une  autre  année  de  st;ige  dans 
les  re'p' ineiiisde  cavalerie,  ces  ofiieiers  ;iourront, 
.«^i  les  besoins  «ie  la  guerre  l'exigent,  ûlre  appo- 
lé.s  il  des  fondions  dans  l'etat-major.—  II  n'est^ 
toutefois,  rien  ■  iin:^''  aux  dispos  tio'is  de  l'ait. 
8  de  l'ordonnance  du  2:t  lévrief  l  ^-l:i,  q  li  pei- 
niet  d'employer  a  ces  fonetioiisles  unie  •  ;>  d'elat- 
niajnr  avai.î  ac  ompt:  deux  ans  de  sin^n  dans 
riiiftuiteiie,  dés  i[--i  Às  sont  détacWs  daiis  Ut 
cavalerie. 

2.  Les  olovcs  actuels  de  l'école  d'application 
d'él.it-in;'jor  subiront  bs  exani  ns  de  sortie,  sa- 
voir :  ceux  de  la  première  division  idiuxtéme 
anni^e  d'études^  eu  .«septembre  1854:  ceux  do 
deuxième  division  .pte'!  i-  "i^  nu:!.-!'  d  tf!  -  .  -vi 
mois  de  juin  1855,  poui"  ij.uU^i'  I  tt-o-c  lu  Lu 
dosdits  mois. 

3.  Cinquante  élèves  seront  admis  à  l'école  le 
1"  octobre  et  en  sotiKoi  le  31  décembre 
\S'-j,  api  es  (inirize  n:o!s  d'études. 

4.  Soixaiile  «  Icvi-s  y  S'  cntit  juimis  le  1"  octo- 
bre 1S55;  Il  s  trente  pieii.iers  d  enlic  ei:x  feront 
quinze  mi  is  d'éiiid(  >,  et  sorliront  de  l'ecuIe  le 
31  décembre  IN  iO;  les  trente  autres  n'euireront 
que  le  1°'  janvier  lB5(i  à  l'ccolc,  où  ils  reste- 
ront deux  ans. 

5.  Loseiud-s  seront  organisées,  à  l'école 
d  upptM^ation  d  étal-major,  en  vue  des  disposi- 
tions qui  piécedent. 

a.  Notre  mloistre  de  la  gu«rre  déterminera 
le  nombre  d'élèves  de  TEcole  polytechnique  qui 
devront  être  compris  dans  res  promotions  ex- 
traordinaires.—  Les  coudiiioiiN  du  concours 
entre  les  officiers  de  l'armée  et  le^  élevés  de 
i'école  impèriaie  spéciale  militaire  sont  mainte- 
nues telles  qu'elles  ont  été  déterminées  par  le 
décret  du  7  avril  iSô.'i. 

7,  Les  élevés  de  t  école  d'état-major  deLacUcâ 
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5ŒLT'"'r'i"'^"*»  ^ans  les  corps  avant 
à  ave  r  accompif  deux  ans  de  grade,  v  ïeryivml 

jm  1  art.  12  dfi  l'ordonnance  dti  fL'vi  i,r 
W58.— Les  Jieulenants  d'état  major  détachés 

à  rempliras  fonSs 

S  A  ^'.'.^  P^'»'**"'    deuxième  an- 

née <le  ^erT;ce  dans  l'arme  d«  la  cavalerie. 
».  WMre  mousure  de  k  guerre  est  charité,  etc. 

(VaiUaiU.) 


ai/«l«l8M — Amr.  1381. 

OUI 

Ari.  84 jnin  —  isjoillet  18W. 


0)  a^iwrif  4  n»vere«r. 

Sire,  par  décret  en  date  da  10  JaiHetlSSt,  Votre 
Maje-ste  a  insinue,  sons  U  présideiwe i'on  maréchal 
r.„!  !^'"?l,"".*  «o»n»jMloa  mixte  tTonaen  géné- 
raux ù  ariilleric  et  du  génie,  chargée  de  révirer  l'or- 

jUppllcation  de  rartjllcne  et  du  st^nk-,  ainsi  que 
ÎS^.  rtglemeuts  leuufs  au  régime  et  à  J'ins- 
tnictlon  de  cette  école. 

•  ^^p^efo"""'*^'*"",  loe  Votre  Majesté  m'avait  an- 
pcie  3  1  l,n,,,,.u,-      pr,s„Jer,  vient  de  terminer  son 

siîn  ll'in  mu^'^n         P""*  "î-     eéiiéral  de  divi- 
sion de  la  Hitte.  qui  m'a  remplacé  comme  président 
.  ,  de  la  commission  depuis  qu  Voira  IWmS  m"a 
-   confié  le  portefeuille  de  le  ierre.  ^ 

Le  travail  de  la  commission  se  compose  Jes  doou- 
ments  ci-aprês  :  î-  projet  de  dèc rcl  d  oijsauisaiioii  ■ 
uJffi^T,'^^  ^'  ••'-'<f'en'<'..t  d'adminiMr,: 

«iSi:.-  '^I'*™.""'      l«  servie*  dfs  offlrfers  de  I  c- 
«M^BJor;  6o  reglcmpnl  s.r  IVxrcniioM  df's  tr.iuux 
v?,.i..*'ii^  r^^^l'-meiu  ,.ur  l'évaluation  des  tra- 
vaux des  élèves;  7-  prosr.mme  du  cours  d'artillerie- 
niiluafrc  ei  de  fortiOcillon  Ms' 
Mgére;  9'  programme  de  fortiflcation  pemenenie. 
d  a  taquo  et  de  dérense  des  places;  10«  progra  mmé 
ti^X'l^l  **\mnmm0«i  cours  de  gUT 
4ù2  lîJîf'WBiiWda  cours  des  sciences  appliquées 
«•progriataie  de  mécanique;  14»  programme  de 
««meiiOB;  15<>  progMnitae  de  langue  alUTnandc; 
1- «"""'  '"•re  de  siège  ;  17»  program- 

ÏLlfriî'L  ^''^^'T"^^'i  l«»pro|îiBt«iodftnu«. 

uuciiou  pralnjuc  militaire. 

RégleouHU  d'orgmitation. 

J^J^aIV?^*^^^*^  «•«  "  commission 

OOnshle  dtBS  le  proiet  de  dcci et  Jesiiu*-  a  remplacer 

lOfdOBUMueeeoDSTitutive  du  5  juin  1 83 1; ce  décret 
a  pour  objet  de  poser  les  bases  roudamentai-^s  de 
I  organisation  de  l'école  d'appliration;  de  détermi- 
ner le  personnel  de  l'erolc  letat-major,  professeurs 
et  employés),  ainsi  que  les  attrlLiittons  de  ctaaene 
fonction  ;  d'établir  les  bases  de  l'instruction  et  les 
pr  ncpes  de  la  discipline;  cnOn.  de  Axer  la  position 

jocues  Us  doiveatètre  daasésk  le»  sertie  del'd- 

iJ^rf^i'îîlS'**"  1'"'  attachée  a  mettre  l'org.nLsa- 
JÏÏTîtrSf  Va"."'"**""'  Iw  lois,  ordonnan- 
JjMécrets  et  rèslcments  militaires  aujourd'hui  en 
^wur.  Elle  a  pris  a  tâche  de  consacrer  les  amé- 
korations  sucressivement  introduites  et  dont  l'e^ 

doSlï irisas."*/'"  •  constamment 

«uS        J?^  ,**     commission.  Elle  a  pu  se 

"*f,  qui  est  destine  non  seal«neot  à  soser  les  rèelet 
féa(nies  de  la snbontiBauoa  Wtos ilè^esdo^iM 


l^^'cret  impérial  sw  l'(»rgm  de  l'école 

Napoléon,  etc.;  vu  l'ordonjtance  du  5  juin  iftH 
cons  itulivc  de  l'école  d'application  de  l'ariiMer,? 
dn  Ken.e;  vu  le  décret  du  10  juillet  1852,  qui  a  in 
si.tuc  une  comiDissien  mixte  cha.gée  de  réviser  u 
rusdi.e  erteiataee;  aarie  repperiéî  ni»  «iSî 


observer  en  leur  double  qualité  d'officiers  m  h'a_ 
èves,  mais  ausM  k  bien  dC.nir  les  obSiew  dt 
verses  auxquelles  ils  doivent  élresflM^  Vn  »i,«n 
de  cette  position  particulièie.  iSfe^SSe  situîZ 
ne  permettait  pas  de  faiw  ea  I0«e  drTonstan" 
élèves  une  application  litl^le  des  rSlemcn.s  «ni 
ie1Sfiïîhïï.!r.  ^  il  coraSJï 

«s  r&enî"'"  ^  ^  "^'^'^ 

La  position  des  officiers  qui  appartiennent  soit  i 
1  Hnt-major  de  l'école,  soil  L  cm  ps  «TLl 
ega  em.ni  une  position  spéciale,  non  définie  p.?  S 
prescr.ptiotis  en  v,«i,eur,  et  qui  demandait  par  con- 
séquent a  être  précisée;  c'e^t  11  l'Objet  di  r?4- 
T'en 'le!""  '*  l'état-major  de 

nl^''      "O".»'»»  rtirtement  se  trouvera  consacrée 

cier  les  capitaines  de  l'etat-major  ,,  rmsuuctinn 
«o.t  par  leur  adjonction  a  des  prof^^n'u,".  sï u'n,; 

oT,'fn?*"^  f f*^^  ."dicatlinsqu'ill 
^ora  appelé,  a  don,,  ,        élèves  pour  le*  travaux 
Mir  i,  lerraln  ;  et  comme,  d'un  antre  côté,  le  décnt 
d  organisai  lor.  de  l'erofe  confère  aux  proÔsBearsnri 
<ua«res  la  participation  k  rsciion  d^SSe^; 

r  amrTVlî'r'''>'V  """""         »  ''instru  tio„ 
de  fj^n'-l  L'"'""*'""''  "'"^  solidarité,  nne  .orté 
«e  roaten  dnlnemmeut  propre  a  fonnicr  l'auinrit^ 
qne  lésons  et  les  autres  doivent  exercer  eVa  aioiiï; 
tienrconstctéri'tion.  '  "^^^«Jou^r 

«/hT„l*l''"V"'"'""'     P'"^"'^  réglementaire,  le 
rSZ  f  '    '^r'  rçus  il  Votre  Majesté;  U 

we  reste  a  lui  f«,re  connalir.  le  peint  de   ue  sios 
equel  a  cm.miiRsion  a  eiiviae«é  1^  itenosiiions  re 
Utives  i  t'instrnctiort  proprcn^,,i3le. 

Emetgiiemem. 

de  l'r.se'iÏÏÎÏÏ.f:'"*'''*'*'  ''''''' 

forï.ïV^r!.*^'''  *î'«PP""'ion  èst  Instituée  pour 
former  des  offlciers  d'artillerie  ei  des  offiriers  du  cé- 

llh'^T^V^  l-iiistructiou  donnée  «tn 

éltvcs  des  deux  armes,  en  se  réglant  aotouement 
pojr^chacu^e  d'elle.,  sur  ses  con^enancipS  . 

I-Q  commission  ne  l'a  pas  neusé*  i>ll/>  a  inai  o... 

fiable  de  diriger  l'iastruetioD  des  jeunes  gens  en  m 
du  service  spécial  auquel  ils  sont  destiné!  il 
•mîhf*'  considérations  d'un  ordre  sn^erieur 
«n  f«*«or  d'une  instruction  commune, 
autant  que  possible,  aux  élèves  des  deux  armes 
Je  parugeen  tons  points  la  manière  de  voir  de  In 

^r^ir^i'  "^'•'  "  importe  surtout  an  suï 
cès  des  opérations  auxquelles  les  tnaes^  i*arliUB. 

.  concourir,  e'esi  une  entente  • 

parfaite  entre  «îs  denx  aervlees»  appelés  cnnsS- 

leur  aoMa  dioftieBir,  dan<>  toutes  tes  occasions, 
'  eeua  unité  de  vues  si  aécessaire  ttt 
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de  II  Iterre,  avons  déerété  et  Uttéton»  ccqni  suit  : 
TITRE  PREMIER.— 1NST1TDT10N  de  i.'^cole. 

Art.  1.  L'écoîe  impériale  d'application  de  I  ar- 
^erie  et  du  %én\e,  t'tablie  à  Metz,  est  instituée 
«our  donner  aux  élèves  provenant  de  l'école 
«olvtechnique,  jugés  aptes  à  servir  dans  les  ar- 
mes de  rariillcric  et  du  génie,  l'iostnicUon 
spéciale  propre  à  ces  deux  armes. 

TITl^  n.     PBMOinniL  DB  LtOOLB. 
$  1.  —  Elatmajor. 

2.  L'élat-major  de  l'école  est  composé  ainsi 
flu'ii  suit  :  un  général  de  brigade  commandant, 
ayant  pour  aide  de  camp  un  capitaine  ;  un  colo- 
IMI  ou  un  lieutenanl-colonel,  commandant  en 
«eeond,  dir«eleor  des  études  ;  un  chef  d'escadron 
«l'artillerie  ;  an  cbef  de  bataillon  du  géaie  ;  cinq 
capitaines  d'artillerie  ;  trois  eapiUines  du  génie; 
tin  nif'Jcciii-mnjor. 

3.  Le  général  commandant  et  le  commandant 
en  second  sont  nommés  par  nous,  sur  la  propo- 
sition de  notre  ministre  delà  guerre. 

4.  Le  général  commaadanl  est  pris  altemati- 
vement  parmi  les  généraux  de  l)rit;ade  altachéà 
au  service  de  rarlilierie  et  à  celui  du  génie,  de 


Iricn  du  service,  c'est  iDdobitablcmout  de  former  les 
'  oflciecs  é»  deaa  ames  dans  la  même  école  et  de 
'  Imr  doaaer*  aaïaal  «se  faire  se  peut,  la  mÊm»  las- 
tmetlon  et  tes  bAbos  wincipet  miliuires. 

Do  reste,  tout  en  aoeptastce  pribclpe  Ibaiaaeii- 
lai,  la  commisMon  a  pensé  la*!!  y  avait  lien  dr  ne 
pareil  pousser  i'api.licailon  M<deH  de  certaines  li- 
raiies;  elle  a  donc  très-sagement  mainfena  la  sépa- 
xalion  a  l'cKard  de  quelques  levons  et  d'un  pelit 
nombre  de  travaux  qui  oiu  para  se  rapporter  tl  um- 
manière  loul-a-faii  spéciale  à  cbaque  service;  elle  a 
agi  de  mène  en  ce  qui  concerne  la  partie  pratique 
de  l'iuttnwtlon  militaira,  «li  sera  donnée  au  élèves 
coafomémnt  aii  premq^loaa  snlviaadaM  lears 
ames  reipeeUves. 

Dans  rexamea  des  prof  rannes  des  eonrs.  la  ton* 
luiSïion  a  élé  guidée  par  des  vues  quo  je  etoisk pro- 
pos ilf!  faire  connaître  a  Votre  Majesté. 

Les  cliangcmcnls  surveuus  lian^  l(;s  lja5i^s  de  l'ins- 
trnclion  donnée  a  Térolo  polyteclmique  sont  un  des 
principaux  motifs  qui  ont  nécessité  la  vévision  de 
J'cnseigiiemeut  de  l'école  de  Metz. 

On  a  introdoil  ^  l'ccole  polytecliniqae  un  cours  de 
fortiQcation  et  d'art  nililaire,  ainsi  qa'aa  conrsde 
topographie;  oa  a  modile  l'esprit  trop  théoriqae 
dans  lequel  la  mécanique  était  enseignée,  et  l'on  y 
exerce  anjourd'lini  les  élèves  an  ma niefflenl  des  ar- 
mes et  aux  niaiKtuvrcs  de  rinfanterie. 

Ces  diverses  modifications  devaient  nécessairement 
réagir  sur  renseignement  de  l'école  d'application  de 
Metz.  Il  fallait,  d'une  part,  éviter  les  doubles  em- 
plois el  les  redites  inutiles;  de  l'autre,  se  ear<ler 
d'no  excès  de  conliance  dans  l'enseignement  prépa- 
tàtoire  militaire  donne  ii  l'école  poljteehelqne. 

La  commissioa  a  mis  aae  aiiaalloB  toute  pariicu- 
llrrc  h  se  maintenir  entre  ces  itm  éeaeib  ;  lorsqu'il 
yavilt  doale,  elle  a  eénératemcnt  préféré  revenir 
snr  les  matières  déjà  mentionnées  dans  les  program- 
mes de  celte  dernière  ccolr,  et  c'est  surtout  a  l'égard 
de  rinsirucllon  militaire  qu'elle  a  cru  devoir  at;ir 
ainsi.  Je  ne  puisque  Tapprouver;  cl,  en  rnvt,  il  ne 
faut  pas  se  dissimuler  que  la  partie  militaire  de 
l'instrucliou  donnée  à  l'école  polytechnique  y  sera, 
quoi  qa'oa  fasse,  envisagée  comaw  lecoadaire  par 
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manître  que  chacune  tîes  d^^ux  armes  concotirft 
également  au  cominandtuieiU  de  l  Lcole.  —  Le 
commandant  en  second  est  choisi  dans  l'arme  U 
laquelle  n'est  DOint  attaché  le  commandant  do 
l'école.  —  Lk  oorée  du  coromandemeotattrilwéa 
à  chaque  arme  ne  peui  déliasser  cinq  ans. 

5.  Les  offlden  supérieurs  et  les  capitaines 
attachés  à  l'étal-major  de  l'école  sont  nommés 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  départe- 
ment de  la  guerre;  ils  ne  peuvent  conserver 
leur  fonction  plus  de  cina  ans«  ou'Us  aient  ou 
non  changé  de  grade.  —  QuaBd  le  emMuande» 
ment  de  l'école  passe  d'une  arme  à  l'autre,  la 
mutation  du  commandant  en  second  s'ensuit  et 
s'effectue  dans  les  six  mois.  —  Le  général  coni  - 
mandant  signiile  cbaque  année  à  l'inspecteur 
général  de  l'école  ceux  des  ofBeiers  de  l'état- 
niaior  qui  sont  dans  le  cas  d'Mre  rcmpbMés 
pendant  l'aimée  qui  suit  rinspection. 

6.  Le  général  comniandant  est  spécialement 
chargé  de  l'exécution  des  ordonnances,  décrets, 
règlements  et  instructions  concernant  l'école 
d'application.  Son  autorité  s'éteud  sur  toutes 
les  parties  du  service  et  de  riustmetiou.  Il  cor- 
respond directement  avec  notre  ministre  secré- 
taire d'Ëtat  au  département  de  ia  guerre,  saut 


les  élèves,  et,  comme  telle,  négligée,  uadisqaielle 
devient  foadaaeatala  k  l'école  de  Mets. 
Mais  poar  les  autres  parties  de  reaatlfasBMiC, 

la  commissioa  a  en  devoir  les  inIMr  dans  un  anira 

esprit.  Elle  a  pensé  qa'a  l'égard  des  eears  qilsont 

plus  spéclaltnicnl  théoriques,  il  fallait  s'attacher 
parliculiéreuieiit  a  éviter  les  répétitions.  Elle  a  éla- 
gué, en  ronst  quiL'nre,  quelques  théories,  soit  qu'elles 
fissent  double  emploi,  <o.l  que  leur  introduction 
dans  le  prosiamme  lU'  fùl  pas  .sLifll'-arniiiciit  JOStUée 
par  l'inlérël  que  présente  leur  appllcalioo. 

Ces  réductions  ont  permis  de  compléter  l'inslrae- 
tion  sar  eeriaios  poiala»  dent  la  vaieer  praUooe  oa 
milltalrt  a  para  néeesaiier  «a  plas  giand  déveMppa* 
aieai* 

le  ne  dois  pas  omettre  d'appeler  l'attention  de 

Votre  Majesté  sur  les  dispositions  de  l'art.  6.S  du  dé- 
cret, eu  vertu  desquelles  les  oflicicrs  de  l'artillerit» 
et  du  génie  sortis  des  sous-o  /ii  irrs  pourront  être 
autorises,  sur  leur  demande,  ia  participer  a  l'insiruc- 
lion  qui  se  donne  a  l'école  d'application. 

Il  m'a  para  qoe  toutes  les  voies  de  l'iastraclioa 
devsieat  être  oavertes  aux  offlciers  qoi,  moins  bea- 
reaa  que  lears  camandes,  n'auraient  pas  été  comma 
eux  faverliés  dn  avantages  de  renseignement  avaat 
leur  entrée  dans  la  •'.arriére. 

Telles  sont,  Sire,  les  idei  s  qui  ont  dirigé  la  com-  ** 
mission  da.js  l'arromplissenienl  de  sa  tâche;  c'est 
avec  confiance  que  je  soumi  tsson  travail  à  l'appro- 
bation  de  Votre  Majesté.  J'ai  ia  conviction  qi:e  ks 
modiflcalions  proposées  exerceront  une  lieureuse 
influence  et  auront  pour  résultat  d'augmenter  encore 
la  réputation  de  supériorité  dont  les  deox  armes  de 
l'artillerie  et  de  geaiejoalsseatdepahsi  longtemps» 
et  qu'elles  ont  su  conserver,  r.on  sans  grand  avaa- 
lage  pour  le  pays,  aux  époques  les  plus  critiques  de 
notre  histoire  militaire. 

Je  prie  Votre  .Majesté  de  revèlir  de  sa  signature 
le  projet  de  décret  ci  joint,  portant  orgaiii^aiiou  do 
l'école  impériale  d'application  de  l'ariillcrie  et  du 
géaie. 

Le  wurMtaliê  Fn»ee,  ministre  de  to  ta0nfy 
Taillant. 
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CB  ce  qui  tondie  la  diseipliiiegénénte  et  Tordre 
publie.  —  Le  cominafidant  en  second  est  ebargé, 

sous  l'anlorité  du  général,  de  la  direction  ries 
études,  de  la  surveillance,  de  la  police  et  de  la 
discipline  des  élèves,  et  cénéralement  de  tous 
les  détails  do  service  et  de  radministratioD  de 
Técole.— En  cas  d'absence  on  d'raipèdienient 
du  général,  le  commandant  en  second  le  rem- 
place dans  tontes  ses  fonctions.  Le  commandant 
•en  secontl,  alisent  ou  empèch(*,  est  remplacé  par 
folBcier  supérieur  le  plus  ancien  en  grade. 

S  2.  —  Pertonnel  de  l'enseignement. 

7.  Le  personnel  attacbé  à  renseignement  est 
composé  ainsi  qifil  soit  :  1*  un  professear  du 
eonrs 'd'artillerie  ;  9*  on  prohaseur  adjoint  du 

cours  d'artillerie  ;  3^  un  professeur  d'art  mili- 
taire et  de  foriilication  pagsagfere,  chargé,  en 
outre,  du  cours  de  législation  et  d'administration 
militaire;  4*  un  professeur  de  fortiûcation  per- 
manente, d^ttaque  et  de  défense  des  places;  S* 
m  prolinsenr  adjoint  de  fortification  perma- 
nente, d'attaque  et  de  di'fense  des  places  ;  G»  un 
professeur  du  cours  de  topographie  et  de  géo- 
désie ;  7*  un  professeur  de  sciences  appliquées 
aux  arts  militairos;  8*  un  professeur  de  méca- 
niqno  appliquée  ans  maGhinesiS*  un  professeur 
dn  eoQTs  de  constmetlons;  10*  nn  professeur 
adjoint  du  cours  de  constructions;  11»  un 
professeur  de  langue  allemande  ;  Vl*  un  profes- 
seur d'hippiatriquc  et  d'équitation  ;  ^3*  un  ins- 
tructeur adjoint  au  professeur  d'équitalion;  14* 
m  maKre  de  dessin,  ebef  dn  bnrean  des  travaux 

graphiques. 

8.  Le  professeur  et  le  professeur  adjoint  du 
cours  d'artillerie,  le  professeur  des  sciences  phy- 
siques appliquées  aux  arts  militaires,  celui  de 
mécanique  appliquée  aux  machines,  le  profes- 
seur d'hippiatriquc  et  d'équitation,  sont  rlioisis 
parmi  les  officiers  d'artillerie.  Le  professeur 
d'hippiatriquc  et  d't^qiiitation  doit  avoir  suivi 
les  cours  de  l'école  de  cavalerie.  L'instructeur 
adjoint  à  ce  professeur  est  clioisi  parmi  les 
toofr-officiersen  activité  qui  ont  suivi  las  cours 
d«  réeete  de  cavalerie.  Le  professeur  adjoint  de 
flNtlflcatlon  permanente,  d'attnque  et  de  défense 
dles  places,  le  professeur  d'art  militaire  et  de 
fbrtincation  p3ssagerc,lc  profi  vseur  et  le  profes- 
seur adioint  du  cours  de  constructions,  le  pro- 
fesseur de  topographie  et  de  éodésie,  sont 
choisis  pa"'mi  lc>  officiers  du  génie- 

■  9.  Les  professeurs  et  professeurs  adjoints  sont 
nomnit  s  {mr  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  pnerre,  et  choisis  parmi  les 
■officiers  en  activité  de  service.  —  Le  professeur 
de  langue  allemande  est  nommé  par  notre  mi- 
Bistro  seerétafre  d'Etat  au  département  de  la 

Suerrc,  à  la  suite  d'un  concours.  —  Le  maître 
e  dessin  est  nonuné  par  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  goemi  SUr  la 
proposition  du  conseil  sitpi-iieiir. 

S  3.  —  Employts. 
..  iO.  Les  employés  attadiés  à  l'école  d'applica- 
lion  ^nt  :  an  trésorier,  un  bibliothécaire,  tous 
iem  aidant  appartenu,  comme  officiers,  au  corps 
de  l'artillerie  ou  du  génie;  un  chef  de  bureau  de 
l'administration  ;  un  adjoint  au  bibliothécaire; 
un  garde  d'artillerie  en  aciiviié,  charge  duma- 
tirïd  d'artiUerie;  un  garde  du  génie  en  activité, 


chargé  du  mntdfM  du  génie  ;  un  urtiata  méeani- 
(  ieii  ;  un  arlMn  lltbographe  ;  un  maître  d'es- 
crime; des  écrivains  et  des  dessinateurs,  dont  le 
nombre  est  fixé  d'aprèsles  nécessités  du  service. 

11.  Le  trésorier  bibliothécaire  et  son  adjoint, 
le  chef  de  bureau  de  l'administration,  l'artiste 
lithographe  rartlate  mécanicien  sont  nommés 
par  notre  ministre  seerétairo  d'Etat  m  départe- 
ment  de  la  guerre. 

Vi.  Les  employés  subalternes  sont  choisis  par- 
mi d'anciens  militaires,  ils  sont  nonuttés  et  ré- 
voqués, en  cas  de  faute  grave,  par  la  général 
commandant.  —  Les  traitements  que  reçoivent 
ces  employés  sont  soumis  à  l'approbation  de 
notre  ministre  seorétairo  d'Etat  ntt  départaaant 
de  la  guerre. 

13.  Les  employés  de  l'école  cessent  leurs 
fonctions  lorsqu'ils  ont  atteint  l'Ai^  do  soixante 
et  dix  ans. 

nmsiii. 

s  i**.  ComeOr. 

14.  Il  est  établi  k  l'école  :  1*  un  conseil  su- 
périeur; 2'  un  conseil  d'administration. 

S  2.  —  Conseil  supérieur. 

15.  Le  conseil  supérieur  est  composé  ainsi 

3u'i!  suit  :  le  gi'iii-ral  comnianflant  l'école,  prési- 
ent;  le  commandant  en  second,  directeur  des 
études,  vice-président  ;  le  chef  d'escadron  d'ar* 
tillerie,  le  chef  de  bataillon  du  génie,  membres 
permanents;  deux  capitaines  de  l'état-major,  un 
de  chaque  arme,  deux  professeurs  militaires,  un 
de  chaque  arme,  un  capitaine  de  l'état  m^jor, 
secrétaire,  membres  amovibles.  Le  oOMdl 
se  réunit  sur  la  convocation  du  général  conmaii- 
dant. 

16.  Tous  les  ans,  à  l'inspection  générale,  le 
conseil  est  renouvelé  dans  sa  partie  amovible. 
A  cet  effet,  l'inspecteur  général  de  i'école  pré- 
sente il  notre  ministre  secréuiro  d'ËUt  au  dé- 
partement de  la  guerre  la  liste  des  trois  capi- 
taines  de  l'état-major  et  des  deux  professeurs 
qu'il  propose  pour  faire  partie  de  ce  conseil 
pendant  la  session  suivaiue. — Les  nu'-mes mem- 
bres peuvent  être  nommés  de  nouveau. 

17.  Le  commandant  de  Pécole  pourvoit  pro- 
visoirement aux  vacances  qui  surviennent  dans 
le  conseil,  par  suite  de  rcmp<^chemeiil  momen- 
tané ou  du  départ  d'un  membre.  Dans  ce  der  - 
nier cas,  l'approbation  de  notre  ministre  secré- 
de  la  guerre  est  nécessaire  pour  rendre  déflni- 
tive  la  nomination  du  nouveau  membre. 

18.  Les  oflicicrs  de  l'état-major,  les  profes* 
seiirs  et  les  professeurs  adjoints  qui  ne  font  pas 
partie  du  conseil  peuvent  y  être  appelés  par  le 
président,  avec  voix  consultative. 

19.  Le  conseil  supérieur  est  cliargé  :  1*  do 
proposer  k  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  guerre  les  tableaux  de  l'em- 
ploi du  temps,  et  d'y  apporter  les  modilications 
qui  seraient  jugées  convenables  ;  2'  de  proposer, 
pour  les  règleaieuts  reiatiEs  aux  études  ou  à  k 
discipline,  toutes  les  modilleations  qu'il  recon- 
naît nécessaires;  3'  d'arrêter  le  projet  de  budget 
de  l'école  proposé  par  le  conseil  d  adiiHiiistra- 
tion.  Le  général  couMiiandant  l'école  adresse  ce 
projet  à  notre  ministre  sccrctairc  d'Eut  au  dé- 
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Mnemenl  de  ]a  guerre,  «n  y  joignanl  se&  ob- 
«erraCiffns;  4»  de  f^ire,  à  la  fin  do  l'année,  le 
dassoment  des  élèves  des  deux  ttM«t,  réSttlUnt 
des  Ilotes  données  à  ce«  (Mèvet,  tt«t  «ur 

leur  conduite  que  sur  leur  instructton  ihdorîqiic 
et  pratique;  &«  de  signaler  au  jury  d'examen  les 
âèTes  qai  sont  Ûun  lté»  de  Mdoobter  une 
tQ&ée  viuétÊ* 

5iO.  Les  dAibéralions  da  eenseH  ne  emn- 
portent  que  des  dispositions  relatives  an  service 
courant  peuvent  être  mises  à  cx(îcuiion  sur 
l'ordre  qu'en  donne  le  général  commandant. 
Les  autres  propositioas  ne  peuvent  avoir  leur 
tÊA  que  loisqu'eUes  ont  été  approuvées  par 
Mtrc  ministre  secréttii«d'£Ut  au  déptrtcflieot 
de  la  i^iierrc. 

21.  A  la  fin  de  chaque  semestre,  le  conseil 
enteud  la  lecture  d'un  rapport  du  commandant 
«n  second,  sur  leS'progrès  de  rinstniciion  et 
sur  l'état  des  travaux  faits  par  les  élèves.  Ce 
rapport  est  adressé  <^  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  (idparteoiont  de  lafiierre,aveelesolH 
servalioiis  du  conseil. 

22.  Lorsqu'il  s'agit  d'examiner  des  «fnesUons 
relatives  à  rinstruction,  le  conseil  snpérieBr  se 
ibrine  en  conseil  d'instruction,  par  l'adjonction 
desproresseursmilitairesqui  n'en  font  pas  partie. 
—  Ces  prof,  ssenrs  ont  voix  dt'liberative. 

23.  Le  conseil  ainsi  constitué  est  thiirç-'é  :  1° 
Û6  proposer,  pour  les  cours  ou  programmes, 
tons  les  perfeettonnements  que  l'expérience  in- 
dique. —  Ces  propositions  sont  soumises  au  jury 
d'examen  et  à  rnpprobation  de  notre  ministre 
secrolaire  li'Ktal  au  département  de  la  fîuerre:  '2 
de  déterminer  les  modifications  qui  devront  être 
apportées  aux  cotes  u'évaluation  des  différents 
«Mrs,  d'après  les  bases  adoptées  par  le  règle- 
ment sur  l'évaluation  des  travaux  ;  3*  de  pro- 

Îioser,  pour  l'établissement  du  budget  annuel, 
'état  des  impressions,  acquisitions  et  construc- 
tions des  modèles  nécessaires  à  l'instruction. 

24.  Les  proeès-verbaux  des  séances  du  con- 
Mll  supérieur  sent  transcrits  sur  dn  registre 
conservé  dans  les  archives  de  Técole,  et  sont 
sAressés  k  notre  ministee  secrétaire  d  Etat  au 
département  de  la  guerre. 

S  3.  —  Constil  d'administration. 

25.  Le  conseil  d  admiiusiraiion  est  composé 
ainsi  qu'il  suit  :  le  commandant  en  second,  pré- 
sident; le  Cbe(  d'escadron  d'arlilleriet  lé  dief 
de  bataillon  dn  génie,  un  capitaine  de  Pétat- 
major,  un  professeur  mililaiie,  membres;  le 
trésorier,  secrétaire,  avec  voix  consultative.  — 
Le  capitaine  de  l'éiat-major,  choisi  dans  l'arme 
dont  ne  fait  i>as  partie  Je  commandant  en  se- 
cond, et  le  professeur,  sont  désignés  ehaqoe 
annt^e  par  l'iiisperteur  général.  Ils  peuvent  ôtre 
Donini.'S  do  nouveau.  —  Le  iii  lu'ral  comman- 
dant iiQurvoit  dircctemeut  aux  vacanoes  qui 
«urvieiinent  dans  le  cours  de  l'année. 

20.  Le  conseil  est  cbargé  :  1*  des  détails  de 
l'administration  et  des  comptabilités  flnances  et 
matières  ;  2*  de  surveiller  l'emploi  des  fonds 
affectés  aux  diverses  dépenses  de  l'école,  d'a- 
prte  la  répartition  approuvée  par  notre  ministre 
Mcréuire  d'Etat  au  département  delà  guerre,* 
3*  de  paaacr  les  marchés  et  de  procéder  «u  aii- 
fuMtiou  «I  ideeptioM,  Us  nuraMc  lont  ap- 


prouvés  par  le  gi'néral  commandant;  4n  de  faire 
di  es<(  r,  (le  vi  rilkr  et  d'ai  r^ilt  r  li  s  inventaires; 
,'>u  de  proposer  le  projet  de  budget  de  l'école 
d  après  les  bases  piosées  par  le  conseil  d1nttnie> 

tion. 

27.  Les  convocations  du  conseil  d'adminis- 
tration sont  faites  par  le  commandant  en  se- 
cond, qui  en  pii  vieiit  le  gémirai  commandant 
l'école.  —  Cet  officier  général  prescrit  la  réii- 
nioii  du  eooseil  chaque  fois  «a'u  le  juge  néces- 
saire. 

2.S.  Les  pro(  ^s-verbaiix  des  séances  du  con- 
seil d'administration  sont  consignés  sur  un  re- 
gistre pwlicaUér. 

TITOEIT.— ADMISSION  ET  CLAflSBMBHT 

DBS  ÉLÈVES. 

Les  élfeves  de  l'école  impériale  palylcèk- 

nique,  admis  à  l'école  d'application  et  nommés 
suu>-lieiitenants,  sont  pourvus  de  l'emploi  de 
sous-lieutenant  élève.  Leur  aiieieriueté  de  grade 
date  du  jour  fixé  par  le  décret  do  nomination; 
Us  prennent  rang  entre  eux,  pendant  la  pre- 
mière année,  d'après  le  numéro  de  mérite 
qu'ils  ont  obtenu  aux  examens  de  sortie  de  f  é- 
cole  poivteehnique  (1). 

30.  Lorsque  des  élèves  sont  envoyés  à  l'école 
impériale  d  applicatiou  avaut  d'avoir  accompli  à 
l'école  impériale  polytechnique  les  deux  années 
exigées  par  la  loi,  ces  élèves  ne  sont  neramës 
sous-lieutenants  qu'après  l'expiration  du  temps 
voulu.  Leur  qiialilication  est  celle  d'élèves  de 
l'artillerie  ou  du  génie,  et  ils  continuent  a  por- 
ter l'uniforme  de  l'école  impériale  polytech- 
nique. 

31 .  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
parlement de  la  tîuerre  fait  parvenir  chaque  an- 
née au  gi  néi  ;il  (oiiimandant  l'école  d'api^Iication 
l'ctat  nominatif  des  sous-lieutenants  élèves  dé- 
signés pour  cette  école,  et  fixe  l'époque  a  la- 
quelle ils  devront  y  être  rendus.  li  iomt  k  cet 
état  le  signalement  de  ciaean  d^ox,  leors  noies 
et  leur  classement  dans  chacune  des  branches 
de  l'enseignement  de  l'école  polytechnique, 
ainsi  que  leur  classement  détiuitif. 

32.  Les  élèves  restent  deux  ans  à  l'école.  Ils 
sont  elassés  en  deux  divisions  :  la  première  di- 
vision est  composée  des  élèves  qui  suivent  les 
cours  (le  la  deuxième  année;  la  deuxième  divi- 
sion est  torniee  des  élevés  nouvellement  admis. 
—  Le  classement  des  élèves,  en  passant  de  la 
deoxièraeè  la  première  division,  est  arrêté  par 
notre  ministre  secréuire  d'Etal  au  département 
de  la  guerre,  d'après  les  propositions  mtos  par 
l'école  et  las  obsonations  da  runpaelaar  gé- 

TITRB-V. 
wini  VûLMat  n  msctpLiNB. 

33.  La  tenue  des  sous-lieutenants  élbfas  «st 
fixée  par  un  règlement  ministériel. 

Si.  Les  élèves  sont  soumis  à  tOUteS  leS  Wê 
pénales  et  de  police  mihtaire. 

S5.  Notre  ministre  secrétaire  dTtat au  dépar  - 
tement de  la  guerre  arrête  les  règlements  de 
détail  relatifs  à  la  police  et  à  la  discipline  de 

fl)  Art.  3  de  la  loi  ia  it  avril  183î,  ei  an.  7, 
155  et  917  de  l*oydoaaaace  ds  16  mats  1838. 
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Y(co\e,  en  pamttt  pour  bases  les  dispositions 
àu  présent  a^eret  et  celles  desrèglemeiits  mili- 
taires. 

96»  LesotQ  de  veiller,  dans  l'iatéricur  de  l'é- 
taUiMeamt  comme  à  l'extérieur,  k  la  stricte  et 
constante  exécutioa  des  règlements  militaires  eu 
vigueur  et  des  dispositions  piuliciilici  es  adoptées 
pMur  l'ée^e  d'application,  eat  spccialemeutcon* 
ûé  aux  ofiiclers  de  l'état-major  de  l'école^  ainsi 
qu'aux  proresseurs  militaires. 

37.  Tout  élève  dont  les  torts,  sans  Être  de 
nature  à  le  rendre  justiciable  d'un  tribunal  aii- 
litairt",  sont  rcpeiiilaut  as^cz  graves  pour  cn- 
traiiier  une  puuiUoii  en  dehors  des  peiues  do 
discipline  ordinaires,  peut  Être  exclu  momenta- 
nément d«  l'école,  et  mis  en  non  wiivité  par 
suspensioo  d'emploi*  d'après  une  déeSsioa  impé- 
riale prise  sur  le  nwtn  ê»  oiMre  nMiistre  de 
la  guerre  (1). 

oS.  Tout  Llt:vc  qui  commet  des  fautes  graves 
cutin  la  discipline  ou  contre  l'honneur  peut 
Un  mubÊ  ddfinitifCiDABt  de  l'école  et  de  l'ar- 
mée par  réforme,  en  vertu  d'uoe  ddcision  impé- 
riale prise  sur  le  rapport  de  notre  mtuisU  c  de 
ItfIMnre 

TITRE  VI.  —  INSTRUCTION. 

39.  L'instruction  «jui  est  donnée  aux  élèves 
de  l'école  impériale  d'application  de  1  artillerie 
et  du  génie  conii  rend  :  1°  rinstniction  coui- 
luuue  aux  deux  armes;  2*  i'iitsiruclton  spéciak> 
pour  l'artUlarie;  3'  t  inalmUon  8f  éciaie  pour  le 
génie. 

iO.  L'instruction  commune  aux  deux  armes  a 
pour  obtiet:  1*  l'étudeides  rfegleuients  militaires, 
les  manœuvres  d'infâmerie,  de  cavalerie  et  d'nr- 
tiUcrie;  2"  l'^Hiulu  de  l'artillerie;  3°  l'art  hiili- 
taire  et  la  forliiicatioii  passagère  :  4*  la  furuii  - 
caliou  permanente;,  l'attaque  et  la  défense  de^ 
plttoas;  la  lOjMgntpbie  et  la  gnomonique  ; 
«*  rapptieatfon  des  seienees  physiques  et  chi- 
iciques  aux  arts  militaires  ;  7°  Vapplicatioii  do 
la  mucauiquo  aux  machines;  8* rarchiiecture  et 
les  construciious  niilit;iu*es;  9"  la  léijrslalion  et 
l'administration  milita  res;  10"  la  langue  aile- 
anode;  il*  riiippiatrique  et  réquitation;  il*  les 
titfMit  prttmuM  dw  4etti  «raies,  ïtÊmm  et 
la  natation. 

41.  L'iustruction  spéciale  pour  les  élèves  di? 
l'artillerie  comprend  :  1<*  des  théoriessur  les  ma- 
MNnres  à  pied  et  à  ebeval  de  1  artillerie,  et  le 
aanrice  des  bouches  à  feu  ;  2"  le  levé  et  le  tracé 
desbonches  &  feu,  des  affûts  et  des  voitures; 
3»  di's  projets  de  bouches  à  fBtt{  4»  des  projets 
de  niaclimes  et  d'usines. 

L'iustruction  spéciale  pour  les  élèves  du 
nie  comprend  :  lo  les  théories  d'inranterie  ; 
félvde  de  l'application  au  terrain  des  princi- 
pes de  la  fortitication  pei  riiannitc  ;  :^  l'étude 
de  l'aniiilioration  d  une  place  de  guerre  exis- 
tante; -i'  la  t;«'odL'iic. 

43.  Les  programmes  des  travaux  et  des  exer- 
oces  sont  arrêtés  par  une  commisswii  mixte, 
et  soumis  b  fapprobation  de  notre  niiitecra  de 
Il  guerre. 


(11  Loi  du  19  luai  ItiSi. 

tm,  ^  ^  etekdeaaaaee  da  M  mai 


TITRE  vn.  —  KXAiiaifs  ni  sortib 

DES  SOUS-LIEUTBNANTS  ÉLÈVES. 

44.  11  est  formé  chaque  année  un  jury  pour 
procéder  aux  examens  de  sortie  des  élèves  com- 
posant la  première  division  de  l'école  impériale 
d'application  de  l'artillerie  et  dn  génie.  Ce  jury 
est  composé  de  six  membres,  savoir  :  un  t'»'né- 
ral  de  division,  président,  pris  alternativement 
paimi  ceux  qui  sont  attachés  à  l  uo  ou  ù  l'autre 
corps;  un  général  de  brigade  attaché  au  service 
de  ranîUerie  ;  un  général  de  brigade  attadié  an 
service  du  génie  ;  un  officier  supérieur  d'à  t  ille- 
rie,  exaaiwateur  pour  les  matières  plus  .^picia- 
lement  relatives  au  service  de  l'artillerie  ;  un 
officier  supérieur  du  géiiif,  examinateur  pour 
celles  qui  coiMeroent  plus  particulièrement  le 
service  du  génie;  on  ofUoier  supérieur  de  l'une- 
ou  l'antre  arme,  en  aotivité  ou  en  retraite,  pour 
les  sciences  appliquées. 

45.  Les  membres  du  jury  sont  désignés  cha- 
que année  par  notre  ministre  de  la  guerre.  — 
Les  oûiciers  supérieitrs  chargés  des  fonctiooa 
d'examinateurs  sont  pris  sardes  listes  présen- 
tées par  les  comités  de  TarliiltTie  et  du  génie. 
— -  Les  oflicier.-,  attaches  à  l'école  ne  peuvent  pas 
faire  partie  du  jury. 

40.  Le  jury  d'examen  s'assemble  )t  rcjoioaue 
fixée  par  notre  ministre  de  la  guerre. 

47.  Les  examens  sont  faits  successivement 
par  les  trois  examinateurs  et  en  présence  du 
jury. 

48.  Un  règlement  mi  niiitériel  fixe  la  valeur  re- 
lative des  tUvers  éléments  qui  doivent  eotrer' 
dans  le  classement  définitif  des  élèves. 

49.  Lorsque  les  examens  sont  terminés,  le 
jury  procède  au  chissemeiitdes  élevés  de  chaque 
arme,  coiirorin-  ment  au  règlement  indiqué  dans 
i  article  pié(  edeut.  Ce  dasscmcat  règle  détini- 
iivement  1  ordre  d'admission  des  élibves4Bns  Ist 
deux  serfiees. 

50.  Les  élèves  de  la  deuxième  division  signa- 
lés jiar  le  conseil  supérieur  de  l'école  pour  re- 
tard ou  négligence  dans  leurs  travaux,  sont  exa- 
minés par  le  jury,  qui  décide  s'ils  peuvent 
passer  en  première  division,  on  être  pi  upusés 
a  notre  ministre  de  la  guerre,  pour  être  cl&ssés 
il  la  suite  dans  la  nouvelle  promotion. 

51.  I,<  .s  cfevi  s  de  l'une  et  de  l'autre  di\i'-ion 
qui,  par  suite  de  maladies  graves  ou  autres  em- 
pêchements nguliercment  constatés,  se  sont, 
trouvés  dans  rimposfùbUité  d'acquérir  l'inslrue- 
tien  snflBsante,  peuvent  être  autorisés  par  notre 
ministre  de  la  ^'iicrre,  sur  les  propositions  du 
commandant  de  l'école  et  du  jury  d'examen,  à 
redoubler  leur  année  d'études  aveoJa.pnNnoUen 
suivante  .et  à  eoiicourir.  avec- elle. 

52.  Dans  auenii  cas  nn  élèm  ne  peut  rester 

à  l'école  plus  de  trois  années. 

53.  Les  sous-lieutenants  élevés  qui,  d'après 
la  décision  du  jury,  n'ont  pas  satisfait  aux  exa- 
mens de  sortie  dê  Fécole,  sont  mis  eu  pou  ac- 
tivité par  stispensfon  d'emploi,  et  laissés  b  la 
disposition  de  notre  ministre  de  la  guerre. 

54.  Indépendamiiicnt  des  opérations  relatives 
aux  extimeiis,  le  jury,  après  avoir  pris  coi,i..ii.s- 
sance  des  proces-verbaux  des  séances  des  con- 
seils qui  ont  eu  lieu  depuis  la  dernière  inspee* 
(ion  générale,  eonsigne,  daat  «m  npparly 
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tMles  In  «llMmtioiis  qu^n  croit  devoir  faire 
nr  renseignement  et  la  discipline  de  l'école. 

55.  Le  jury  constate  ses  opérations  par  un 

Îrocès-verbal  qui  est  adrct^sé  par  fOD  pmideDt 
noire  ministre  de  la  guerre. 

TITRE  Vni. 
{  1.  —  Comptabiliti. 

56.  La  emaptabilité  de  i'école  est  tenue  con- 
formément am  règles  prescrites  poor  leserviee 

du  t;('nie  dans  les  places,  sauf  les  exceptions 

fortées  dans  le  règlement  d'administration.  — 
>e général  commandani  remplit  U>s  fonciious  at- 
trilNiées  aux  directeurs  des  forUficaiioos,  el  le 
OHDmandaat  en  seeond  celle*  de  dief  du  génie. 

57.  Un  règlement  particulier  indiaùe  les  détails 
d'administration  et  la  division  au  budget  en 
dilérents  artic  es  d.:  dt'penses. 

S  2.  —  Traitements, 

58.  Les  officiers  attachi^s  à  l'école  d'applica- 
tion de  l'artillerie  et  du  génie,  le  médecni-ma- 
jor,  les  âteves,  les  gardes  et  l'aiyoiDt  au  profes- 
seur d'éqaitatîon ,   reçoivent  le  traftement 

d'activité  et  les  iiidemniti's  réglés  pour  leur 
«rade  par  les  lois,  ordonnances  et  décrets  sur 
U  solde  et  les  revues. 

59.  Le  traitement  des  fonctionnaires  et  em- 
ployés civils  est  fixé  par  un  tarif  annexé  au 
présent  décret.  L'indemnité  de  logement  ou  d'a- 
mctiblcment  est  déterminée  par  le  môme  tarif. 

i)ti.  Pour  les  autres  employés  et  les  employés 
£UbaiierQes,les  traitements  sont  variables  etllxés 
ainsi  ou'il  est  dit  à  l'art.  12. 

Kl.  Le  bibliothécaire,  ie  trésorier,  le  profes- 
seur de  langue  allemande,  le  maître  de  dessin, 
le  chef  de  bureau  de  l'administration,  l'artiste 
mécanicien,  l'artiste  lithographe  et  l'adjoint  au 
hiMidiliic.iiie,  lorsqu'ils  ne  jouissent  pas  déjà 
d'iuie  i>ension  de  retraite,  ont  droit  à  une  aug- 
nentation  progressive  qui  est  de  ;  IfS  en  sus 
du  traitement  primitif  de  10  à  15  ans  de  service 
il  l'école;  l;3eii  sus  du  Irailemeul  primitif  de 
45  a  211  ans  de  service  à  l'école;  Ij'J  en  sus  i  u 
traitemeut  primitif  au  delà  de  20  ans  de  service 
àréeole. 


TITHB IX.  —  DWosmoNs  «ÉNinAL». 

62.  Le  polygone  de  l'artillerie,  celui  du  génie 
et  l'école  de  pyrotechnie  servent  pour  les  ma- 
nceuvres,  exercices  et  travaux  pratiques  des 
élèves.  Le  général  commandant  fécole,  aprto 
avoir  pris  les  ordres  du  f  énéral  eemmandant  ift 
division,  se  concerte  à  cet  effet  avec  les  chefs 
de  service  de  l'artillerie  et  du  génie;  û  s'entend 
aussi  avec  eux  pour  que  le  personnel  el  le  ma- 
tériel nécessaires  soient  mis  momentanément  k 
ta  disposition  de  l'école.  —  Le  eomraandant  du 
la  place  donne  des  ordres  pour  qu'une  garde, 
prise  dans  les  troupes  de  la  garnison,  et  de  pré- 
férence dans  les  corps  de  l'ariillerie  et  du  génie» 
soit  commandée  pour  le  service  de  l'école. 

63.  Les  programmes  des  cours  et  les  iastrne- 
tions  sur  les  diffi^nts  travaux  sont  imprimée 
on  litbographiiiset  distribaét  ffataHement  aor 
onicicrs  de  l'état-major,  anx  pTOlisseuni»  iUZ 
élevés  de  l'école  d'application. 

C4.  Chaque  professeur  doit  remettre  au  direC" 
teur  des  études,  dans  un  délai  fixé  par  notre 
ministre  de  la  guerre,  ta  rédaetion  des  eourr 
dont  il  est  chargé.  —  Ces  cours  nr  peuvent  être 
imprimes  ou  lilhographiés  qu'avec  l'aulorisatiott 
de  notre  ministre  de  la  guerre. 

65.  Notre  miuii-tre  de  la  guerre  peut  autori- 
ser, sur  leur  deiinande,  tes  èraders  de  l'artille- 
rie et  du  génie  qui  n'ont  pas  passé  par  i'école- 
d'apidicatiou  a  participer  a  l'instruction  qui  se- 
donne  a  cette  école.  Un  règlement  partn  silier 
déterminera  les  conditions  de  cette  autorisa- 
tion. 

6(}.  Par  dérogation  aux  dispositions  des  art. 
8  et  11  du  présent  décret,  notre  ministre  de  ta 

guerre  est  autorisé  à  maintenir  dans  le*  emploi» 
dont  ils  sont  aujourd'hui  titulaires  les  foiietioti- 
naires  qui  ne  suiit  pas  compris  dans  la  nouvelle 
organisation,  à  l'exception,  toutefois,  de  ceux 

Îiii  auraient  atteint  ou  dépassé  la  limite  d'Age 
xée  par  l'art.  13. 

07.  Toutes  dispositions  contraires  au  pri  sent 


'es. 


décret  sont  et  demeurent  abroj, 

gu 

gé,  etc.  (Vantant.) 


68.  Noire  ministre  de  la  giicrre  est  cbar* 


V$nf  des  traitements  ci  imlnnniti's  de  loçfemeiit  el  d'ameublement  aHuut's  aux  fouclivunairet  et  em/jluyé/i 
eiptls  de  l'école  d'appiuation  de  i'arliUerie  el  du  g^ie  (dont  il  est  fait  mealiou  il  l'art.  &9  du  iftèmat 
dtcrel). 


Miblinihécaire  

'IrcMiripr  

Clief  de  bareau  de  l'administration. 
Professeur  de  laugM  i 
Maître  de  deasia .  .  . 
An(8ieiBècaaielen< 


Artiste  lUbograplie. .  .  .  . 
Adjoint  an  iiiliHoilièealre. 
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2,400  fr. 
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3.000 
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IMOUlUTi 
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de 

d*|]MU- 

lefeawat. 

Mènent. 

420  fr. 

210fr. 

420 

210 

3G0 

180 

360 

180 

360 

1X0 

240 

120 

«40 

120 

MO 

120 

àvt.  t««5.  —  Si  juin  — 15  jaaiet  4854. 

Décret  impérial  qui  proroge  celui  du  30  sep- 
tembre 1853,  porXani  modi/icatton  ou  tarif 
des  ddumet  «r  ttt  eérMet  dimt  icreolo» 


nies  de  la  JlfartmMrue,  de  la  Guadeloupe^  d& 
l'île  de  la  RémiSk  el  du  SMgal,  (K  198i». 

n*  1777.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  BinisUe 
de  la  eurlae  et  des  eoleales,  M  do  notre  miawni 
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4,1e  l'agricolture,  du  commerce  et  des  travaaxpablicSj 
âVons  décrété  et  décrétons  ce  qui  snit  : 

Art.  1.  Le  décret  du  30  septemlm  IB58,  per- 
lant modification  au  tarif  des  douanes  dans  les 
«Oloiiics  delà  Martinif](ir.  rfe  fa  Guadeloupe,  de 
rlle  de  la  Réunion  et  du  Sénégal,  en  ce  qui 
concerne  les  grains,  farines  et  légumes  secs, 
«st  prorogé  jusqu'au  3i  décembre  1854. 

2.  Nos  ministres  d«  la  nnrine  et  des  colonies, 
•de  ragriciilttire,  du  commerce  et  des  travaux 
ftiktieâ»  dea  finances,  et  sont  chargés,  etc. 
(Tbéodara  Oocoa.)  (P.  Ifagne.) 

Abt.  1516.^308.  4«63«-45  juili.  1854 

JUcret  impérial  qui  modifie  le  tarif  de»  doua- 
Mi  sur  tes  céréales  dans  (es  colonies  de 
la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  l'Ue 
n»  ITTsî'^""****  *'  **  Sénégaf.  (B.  199, 

Napoléon,  elc.î  sur  îe  rapport  de  notre  minisirp 
2";.*  ^'■^  colonies,  et  de  notre  ministre 

Ile I  agriralture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
•awns  décrété  etdécrétons  ce  qui  suit  :  ' 

^''^'J.  Ajl^^'îJ"  1"  octobre  prochain  jus- 
eu  ati  31  jufllet  1854,  te  tarif  des  douanes  sur 
les  Cérjjales  dans  les  colonies  de  la  Martinique, 
ge  la  Guadeloupe,  de  l'ile  de  la  Réunion  et  du 
Si^ndgai,  sera  modifié  de  la  manière  «uivante: 

Farine  de  fromaat.  .  .  .  if.OOr.parlOOkUot. 

jUfuies  tecs  0  S5  1 

Jfsis.  .  J«>  pains.  .  0  05   /  par  beettil. 
•  •!  es  farines.  .  0  10 


3C3 

Art.  1.  La  chambre  temporaire  créée  au  irî- 
wnal  de  première  instance  de  Limoges  (Haute- 
VMDne),  par  ordonnance  du  29  novembre  1842, 
et  snccessivemciit  prorogée  jusqu'à  ce  jour! 
continuera  à  remplir  ses  fonctions  pendant 
une  aiiDée.  —  A  l'expiration  de  ce  temps,  elle 
cessera  de  plein  droit,  s'il  nfen  a  été  par  uoos 
autrement  ordonné. 

3.  Notre  garde  des  sceaux»  ministre  de  la 
justice»  est  elurgé,  etc.  (Abbetned.) 


( 

2.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  colonies, 
.de  l  agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
jNlbUcs,  des  finances,  sont  charges,  etc. 

(Théodot  c  D  os.)  (Jp.  Magne.) 

Abt.  1 597 —  S9  juin  —  4S  juillet  186*. 

Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l' exercice iHM, 
un  crédit  supplémentaire  pour  la  Uguida- 
faon  (IM  pamf  4e  PQpirû,  (B.  199,  a*  1779.) 

Rapetéoa,  rte-j  avoes  dteiitè  et  déciéteas  ce  qui 

■sait  : 

Art.  1.  Il  est  ouvert  è  notre  ministre  dTtat> 
•sur  l'exercice  fH54,  un  cTM\t  stipp!(<ment3ire 
■de  cinq  cent  mille  francs  pdur  être  atrccLc,  jus- 

3u'à  due  coricnrreiicc,  i\  la  liquidation  du  passif 
e  l'Opéra,  arrôté  au  juillet  1854. 
2.  Ce  crédit  sera  ultérieurement  soiiroia  à  la 
végularisation  du  corps  législatif. 
_  8.  La  commission  supérieure  permanente  ins- 
tituée par  notre  discret  en  date  de  ce  jour  sera 
chargée  de  l  examen  des  créances  et  de  la  liqui» 
dation  du  passif  de  l'Opéra. 

4.  Le  ministre  d'Etat  et  de  notre  maison*  et 
lé  ministre  des  finances,  sont  chargés,  etc. 

(Bineao.)  ^        (Acbiile  Koold.) 

Anr.  f  598.  —  5  —  48  juillet  18Si. 

Décret  impérial  porUuU  prorogation  de  la 
thambre  temporavn  du  tribunal  de  pre 
mtère  instance  de  Limoges.  (B- 199,  n»  1780.) 
Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 

te  la  justice;  vu  l'art.  39  de  la  loi  du  20  avril  18)0; 

notre  cooseU  é'Eiat  enieada«  avons  «éertié  al 

ctétOBsee  tat  saH: 


AaT.  —  40  —  1S  juillet  1864. 

Décret  impérial  qui  ouvre  le  bureau  de  doitù* 
nés  du  pont  de  KehH  Bas -Rhin)  à  Vimpor^ 
tatton  et  au  transit  de  eertamt*  marenan" 
dises.  (B.  199,  ii'  i78î.) 
Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  uotrc  miiiislrcdc 
I  a^Ticuliurc,  du  commerce  et  des  travaux  pablica- 
vu  l'art.  4  de  la  loi  dn  ô  Juillet  1836;  vu  l'art.  Sidc 
la  loi  dii  58  avril  1816;  vu  la  loi  du  9révrierl891. 
avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Le  btireau  de  douanes  du  pont  de 
Kehl  (Bas-Rhin)  est,  sauf  les  rcstrktiou.s  résul- 
tant de  l'art.  22  de  la  loi  du  28  avril  1816,  oa* 
vert  à  l'importation  des  marchandises  taxées  h 
plus  de  vingt  francs  par  cent  Icilogrammes  et 
au  transit  des  marchandises  prohibées  et  nou 
prohibi'es. 

2.  Nos  ministres  de  l'agricultore ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publies,  et  des  finances, 
sont  chargés,  etc.    (p.  Magne.) 

Art.  14410.  —  1"  avril  ^46  juillet  4  861. 

Décret  imp(!rial  portant  : 
Art.  1.  Les  trelte  routes  cî-après  désignées 
sont  et  doneurent  classées  comme  routes  fores- 
tières de  la  Corse  :  n*  1,  de  Bartelica  et  de  la 
forêt  do  QiierceU  a  Caiiroj  n»  2.  de  la  forêt  de 
Jonza  au  port  de  Pinarello  ;  n"  3,  de  la  forêt  de 
ïariugine  à  rile-Rou.sse;  n»  4,  de  Setenzantft 
Rizzanese;  n»  5,  de  l'embuachure  du  Taraveh 
celle  de  Piom'orbo  ;  n»  6,  de  Vivario  à  Vadina, 
ou  (if  \i77avnna  à  la  mer;  7,  delà  forêt  de 
IJielra-i'ianaa  l'embouchure  de  Piom'orbo  :  n*  8 
del-ilosorma  à  Gaiena;  n*  9,  do  Vuldonlello 
au  golfe  de  Porto  ;  n»  10,  de  la  forêt  de  Ville- 
mala  à  Propriano;  n*  11,  delà  forêt  de  Barroe- 
cagio  à  Porto-Vecchiû  ;  n»  12,  de  la  forêt  de 
Tova  à  l'cmbouchuic  du  Travoj  n*  13,  de  la 
forêt  de  Ca'i  ;i/una  à  Calvi. 

2.  L'admin  stration  est  autorisée  à  foire  l'ac- 
quisition des  terrains  et  bfttiments  néeessaires 
pour  rottverlure  de  ces  rout''<?,  en  sr^  confor- 
DuntM»  Utrea  n  et  suivants  du  ia  lo;  du  3  mai 
1841.  <B.  199,  a*  1783.) 

Aar.  iMI  —  &  avril  —  45  juillet  4854. 

Décret  impérial  portant  :  1"  La  route  départe- 
mentale du  Doubs  n*  12,  de  Salins  en  Suisse, 
sera  rectifiée  entre  la  borne  kilométrique  ii*  7, 
au  Martinet,  et  le  village  de  Saint- Antoine, 
suivant  ia  direction  générale  Indiquée  snr  le  plan 
que  l'ingénieur  en  chef  a  visé  le  25  avril  1853; 
2"  fixation  du  Urif  de  péage.  (B.  199,  n'  1783.) 

Abt.  IWa.  — 5  avril  ~  45  j'ji!!ot  I854. 
Décret  impérial  portant  qu'il  &era  procédé  ^ 
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Jl  roetifieation  de  la  route  départementale  du 
Jura  n»  S,  de  Saiut-Claude  à  Lyon^aiiierriloire 
de  Molioges,  suivant  la  direction  gAH'rftle  imlr- 
miée  par  un  tracé  bleu  sur  If  pian  vis.i  par  l  in- 
•iénieur  en  elief,  le  13  décembre  mè.  iB.  199, 

Art.  15SS.  —  7awl-  4»  jHîHet  ««W. 

Décrets  impértenx  portant  qu'il  y  a  Hrgpiii c 
ae  aremlro  possession,  1°  pour  r<îtablis?em«rii 
da  chemin  de  fer  de  Clei  mont  -  Kerrand  à 
Lenipdes,  de  dlTersfs  parrellf^s  de  terrain  non 
bâties,  situées  sur  !cs  ttiiiiosres  des  com- 
munes de  Clermont-Ffirrnnd,  Cournon ,  Vic- 
ie-Comte, les  Mitrtre.s-ile-Veyres,  Yrondcs 
et  Issoire,  département  du  Puy-de-Dôme;  les- 
ditc?  parcelles  di'signées  daos  six  taMeauxesti- 
maiifs  et  six  plans  parcellaires  qrrt  testeront 
annexés  an  pn'senl  décret;  '2"  pour  IVtaMi'^'^f- 
mcnt  du  chemin  de  fer  de  Bourg-la -Utiine  a 
Orsay,  de  diverses  parcelles  de  terrains  non 
l>âties.  situées  sur  le  territoire  de  la  commune 
d'Orsay,  département  de  Seine-êt-Oise;  Icsdites 
purcp;k'5,  <itjsitînéP5  dons  un  tableau  indirnlif  et 
un  plan  parcellaire  qui  resteront  annexés  au 
MtM,  (B.  m.  H**  1788  et  1786.) 

Abt.  1534.— avril  — 15  jaîllet  1854. 

Décret  inpérial  portant  qu'il  sera  procé^Ii'  a 
lu  reetifieatiOll  de  la  route  dffartemcntale  de 
riIéniaH  n»  11,  de  Narbonne  &  Lacaunc,  entre 

le  rnl  (In  Siiintc-CoKHnbi"  cl  les  ahords  du  pont 
de  Gavenac,  suivant  la  dircciion  générale  indi- 
quée en  rouge  sur  le  plan  visi-  par  l  iiigi  nieiir 
eo  chef,  le  27  novembre  1853.  (B.  TJO.  n  17b7.) 

Abt.  1535.—  22  avril  —  15 juillet  lS5t. 

WiXQt  impérial  portant  qu'il  v  a  urgence  de 
prendre  possession ,  pour  rétarasseineot  du 

chemin  de.  ft-r  de  S;iint  Ouenlin  à  la  frontière 
l>elgi-,  de  diverses  parcelles  de  terrain  non  bft- 
ties,  siUit'es  sur  le  territoire  des  coinninnes  d-i 
Cateuu  et  de  Baziiel  (Nord),  le>dites  parcelles 
désignées  dans  uo  tableau  indinatif  qui  restera 
aiwexdaa  décret. (B.  199,  n°l788.) 

Am.  15Se.-!23  avril— 46 iailtet  4854. 

•  Décret  impérial  portant  : 
'  QiM  ronvcttore  d'tine  roate  entre  la  sta- 
tion de  Nançoy-lc- Petit,  chemin  (îe  for  de  Paris 
à  Slra«bowrg,  et  !a  route  injiu'riali'  n°  6G,  en 
d  va  (le  Ligny,  i',>nrornirnient  au  (lacc  rouge 
aboutissant  a  i  r  iin  .  i  du  bour^j  de  V«  laines,  et 
indiqué  sous  le  m  m  de  (racé  i/freci  Mir  le  plan 
des  5  et  8  avril  ltii>3,  est  déclarée  d'utilité  pu- 
blique; 2' que  cette  route  est  et  demeure  clas- 
sée parmi  les  routes  départrinentaîcs  de  la 
-Meuse;  au'elle  recevra  le  iiom  de  route  de 
tiançoy-lc-Peiit  à  Ligny,  et  sera  inscrite  sons 
te  11*  3»q«i  appartenait  q  la  route  de  Bar-le  Duc 
k  Heinn^et  iiueteOeci  prendM  Jft»l5,  en 
conservant  sa  déumiiMtilKi  «iMeiOkfB.  199, 
n»  1789.)   

A«T.  1 5»î .  —  22  avril  —15  juillet  \  854. 

Décret  impérial  portant  : 
,  l«UMn9coo!d«iiltiwetiliâilKm-d»tei«ute 


départementale  du  Doube  nn  8,  d*Omans  k 
Salins,  entre  son  ortgiae  à  Omans  et  le  pitteafli 
de  GInntrans,  suivant  la  direetion  tmcMmr 

l'extrait  de  carte  visé  por  rinj:énieur  en  dMf 
le  21  octobre  1853: 2"  âxâtiou  ûu  tarif  de  pétM, 
(B.  1 09,  e»  1790.)   

AkT.lSM.  —  se  afril^4S  juillet  iM. 

D  'cret  impérial  portant  qo'il  y  a  urgence  fie 
IjreiKÎre  possession,  ponr  rétaWissenient  du 
rheniin  de  fer  de  Paris  à  Caen  cl  {Ihcrboin  g,  de 
cent  vingt -neuf  parcelles  de  terrain  non  bâties^ 
sitn4es  sur  les  territoires  des  communes  de 
Saiiit-l'aiil-de-ConrtOTine,  Courlonne-la-Meur- 
drac,  Qlo>,  Saint-Jaeques  et  BcuviUiers  i^Calva- 
dos);  lesdites  parcelles  désignées  p  ir  nue  teinte 
rose  sur  emq  plans  parcellaires  qui  resteront 
annexés  an  décret*  (B.  199,  n*  179t.) 

Art.  1539.  —  29  avril-  45  juillet  485i. 

Décret  Impérial  portant  qne  la  parcelle  de 

terrain,  d'une  contenance  de  sept  ares  qua- 
rante et  un  centiares,  dépendante  de  l'ancica 
lit  de  rKs(  aiit,  et  teintée  t  n  b  eu  sur  le  plan 
annexé  au  déi^rct,  e>t  et  demeure  aîT^cf^c  au 
départenient  de  ragrictiltnre,  du  couimercc  et 
des  travaux  ptibMi'S,  pour  le  sei vice  des  poOtK 
el  ehaussées.  vB.  199,  n°  i7'J2.} 

Art.  1540.  —  29  avril— 15  juilleH8S4. 

D(5cret  impérial  portant  qu'il  sera  procédé  k 
la  reeiilicaiioii  de  la  roule  départMii  niUlc  du 
(il  I  >  n"  i7,  d'Auch  à  Lonibez,  entre  ie.s  vaSIees 
du  C.ers  et  de  l'Arçon,  suivant  la  direction 
nerale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  visé  par 
I  ngénieur  en  chef,  le  16  novembre  1893(6.199, 
n»  119S.)*  .. 

A«T.  1 B4M — 3  mai    45  juillet  ISSf . 

Décrets  imp^riatix  portnnt  : 

1  »  Qu'il  sera  pro(  éd>-  a  la  rectification  de  la 
route  impériale  n"  8ci,  de  Lyon  à  Peari- 
caii  e.  dans  la  partie  comprise  entre  la  sortie  de 
Viviers  et  l'avenue  du  Pont-du-ltobinet  de 
Donzère,  suivant  la  direction  générale  indiquée 
en  rouge  sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur  en 
chef,  a  la  date  du  t)  janvier  1n54;  2^  que  la 
route  de  la  Corse  n  de  Hasui  à  Maccinaggio, 
est  et  demeure  classée  en  prolongement  de  la 
route  impériale  D»  )9»,  de  B<tt4ia  à  Bonifaeio» 
qui  recevra,  il  l'avenir,  la  dénuilnatien  de  roule 
d<;  nom  fado  à  MoMma^gio.  (B.  199,  a**  1794 
et  1 1 Û^.) 

Art.  154«.  —  6  mai  —  46  juillet  4864. 

Décrets  impérianx  portant  x 

1'  Qu'il  sera  pme/'d''  il  la  rectification  di^  la 
route  départementale  du  Var  u»  17,  de  Veuee  a 
Gagnes,  entre  Venec  et  le  Piion-du-Gaoubi, 
SMivant  la  direction  générale  figurée  en  roa(ro 
sur  le  plan  présenté  par  l'ingénienr  en  «bal,  le 
30  mars  185:';  2"  que  la  route  départementale 
du  Gsird  n"  9.  de  Sa  nt-UippoI.vle  a  i>arie,.sera 
r  erii  fuie  dans  la  eOu'  du  Iléoarès,  suivant  la  di- 
rection générale  indiqut^e  en  reuge  sur  le  plan 
visé  par  l'ingénieur  eochef^Je  18  aoAt  1853.  (B. 
{99,n»»i79t»eH797.) 
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Anr.  ISé*.  —  27  mai  —  45  juillet  48B4. 

Décret  impérial  portant  qua  M.  Boniface 
{Charles- Amédée\  né  le  VmiA  iSf  7à  Cambrai 

(Nord),  sous  lientciiant  au  quator/irnie  réçimenl 
d'iiifanlerie  légère,  en  garnison  à  Rome  iltalie), 
est  autorisé  il  ajouter  h  son  nom  celui  de  Meda, 
et  h  s'appeler,  à  ïvi9wx,BoMfac«'Meda^lQ. 

Art.  1544.  —  28  juin —15  juillet  4854. 

Décret  impérial  portant  que  M.  Bertrand 
(Louis-Théodore),  né  à  Briey  (Moselle)  le  15 
]i,ovemt>re  1819,  notaire,  demuurâut  k  Paris,  est 
autorisé  ë  ajouter  à  son  nom  patronymique 

celui  (le  HfaHlefsr^  et  à  s'appeler,  à  l'avenir, 
Bcrlrand-SlatUefer.  (B.  l'J9,  a°  1790.) 

AiiT.  1545-  —  3  mars  —  17  juin  1S5i. 

Décret  impérial  portant  autoriscUion  de  la 
caisse  dtpargue  étMii  à  ÊtÊtUlUditr,  (B. 

S.  87,  n"  1716.) 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
ds  l'agricultuit',  du  roairucicc  et  des  travaux  pu- 
blics ;  vu  la  (Iclibeialion  du  conseil  munici|ial  de 
Wontdidier  (Somme),  en  dale  du  1 7  novembre  1833; 
vu  les  lois  des  5  juin  183o,  3t  mars  1837.  3St 
JiiD  18>5,  30  juin  1831  et  7  mai  18S3;  l'eNoaaaDce 
dv  28  juillet  1846  et  ie  décret  da  ih  iTrfl  iWSH, 
«w  les  ftims  d'épargne;  notre  eonaeil  A*Etei  ea- 
tendu,  avons  décrété  et  décreions  rc  qui  suit: 

Art.  1 .  La  caisse  d'épargne  établie  à  Hont- 
didier  (Somme)  est  autorisée.  —  Sont  approuvés 
les  .statuts  de  ladite  cai.sse  tels  qu'ils  sont  coi)ti> 
nus  dans  la  délib'^ralion  du  conseil  [minic  pal  de 
Montdidior,  en  date  du  17  novembre  1853,  dont 
une  expédition  confonne  restera  déposée  aux 
archives  du  minisière  de  l'agnculture,  do  COio- 
merce  et  des  travaux  publics. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être  révo- 

3uée  en  cas  de  v'nliJtion  ou  de  non  exécution 
es  slaïuis  apiirouvi:^,  sans  préjud.cc  des  droits 
des  tier^. 

3.  La  aisse  d'v|)ar£ne  de  Moutdidier  tSomme) 
sera  tenue  de  renaettre,  au  commenceneut  de 

chaque  annre.  au  ministre  de  l'agriculUire,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  an  pnTel 
du  déparli  int  nt  delà  Somme,  un  extrait  de  son 
état  de  situation  arrulé  au  31  décembre  précé- 
dent. 

4.  Notre  ministre  de  ragriciiltnre,  du  com- 
muée et  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 

  (P.  Atafoe.) 

Amr.  1546.  —  6  mars  —  47  juin  4854. 

Décret  impérial  portnnt  autorisation  de  la 

87,     1717.)  ^ 

Kapoléon,  ete.  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  rigriettiince,d«  comnierce^i  des  travaux  publics; 
vu  les  déifbèratious  du  «oaaeil  municipal  de  Marvc- 
jols(Loière),  en  date  Oes  S5  juiiiet  et  23  ortoin,. 
18o:j;  vu  les  lois  des  ."ijuiu  IKlo,  31  iiiarstNitT, 
22  juin  1845,  liO  juin  ISol  et  7  mai  1853,  l'oidon- 
nanc-  du  28  juiilei  18iij,  <  t  le  décret  du  15  avril 
1852,  sur  les  caisses  d'epaxgue  ;  noire  conseil  d'£iat 
eatendu,  avoBS  décrété  et  dècréloes  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  La  caisse  iT^gne  dtaMie  fc  Mar- 


vejols  (Lozère)  est  autorisée.  —  Sont  approuvés 
les  slaluiâ  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils  sont  con- 
tenus dans  la  délibération  du  conseil  niunicipsl 
de  Marvejols,  en  date  du  23  octobre  i85a,  dont 
une  expédition  oonTonue  restera  d^sée  aux 
archives  du  ministère  de  l'agrieulture,  da OOniv 
uierct;  et  des  travaux  publies. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révoquée  en 
cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  sta* 
tots  approAT^  sans  im^ndlee  des  droits  des 
tiers.  ' 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Marvejols  sera  te- 
nue de  remettre,  au  cooiraenreioent  de  ehaque 
année,  au  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  puèMes,  et  au  préfet  do 
département  de  la  Lozère,  un  extrait  de  son 
élat  de  situation  arrêté  au  31  décembre  pré- 
cédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  coa* 
meroe  et  des  travaux  pabUcs  est  chart^é,  etc* 

(P.JtfaiMM.; 

Art.  154T.  —  6  mars  —  47  jjim  4851; 

Décret  impérial  qui  approuve  dex  nwdifieutUmi 
aux  statuts  de  la  caisse  d'épargne  de  Vit» 
lefranch9Uv$yrû»).  B.  8.  «7,  n«  1718  J 

Kapoléou,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ninistro 
de  ragrleulinre,  du  comiaeree  et  des  travaux  publics; 
vu  rordonnanco  en  date  du  mars  1847,  pdruut 
eutorisatlon  de  la  caisse  d'épargne  de  Villcfianclie 
(Aveyron)  et  appiobation  de  se*  staïals;  vu  les 
délibérations  du  coiisi.il  municipal  de  Villcfranrhe  , 
eu  date  des  '2.7  mivsel  2  0(Uibrc1853,  relatives 
a  divci-scs  niodilii  niions  des  statuts  de  ladite  caisseg 
vu  les  lois  des  ii  juin  183.i.  31  mai  1837  et  8* 
juin  1845,  30  Join  18:}1  et  7  mai  18â3,  l'ordov 
nance  du  28  juillet  1848  et  le  déeret  du  15  avril 
1852  m  les  raisces  d'épargne;  aotre  conseil  d'i:tat 
ealeadu,  avons  décrété  et  décréions  ce  qui  suit: 

Art.  1.  Sont  approuvées  les  modifications 
apportées  aux  statuts  de  ia  caisse  d'épantm 
de  Villefranebs  lAveyroo).  teHes  qu'elles  sont 
contenues  dans  l'acte  annexé  au  présent  discret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  corn- 
menu  et  des  tramtx  publics  est  chargé,  etc. 

(P.  Magne.) 

Art.  1548.  —  29  mars  —  17  juin  lS5i. 
Décret  impérial  portant  autorisation  de  la 
caisse  a  épargné  iuMiê  à  Siartbmurg.  Â. 

5.  87,  n»  1719.) 

Napoléon,  etc.;  snrlerapportdeaotremtnbtre  de 

l'agricollure, du  commerce  et  des  travaux  puhlifs; 
vu  la  délibération  du  consi'ii  muuii  ipdl  de  Sarre- 
bourR  (.Mcurllie),  en  dale  du  8  Jiin\ier  is;il;  \u  les 
lois  des  5  juin  183;>,  31  mars  1837,  ii  juin  1848> 
30  juin  18,"il  et  17  mai  1853,  rordoniiancc  du  28  jnil« 
tel  I84t>  et  le  décret  du15  avril  18&t  sur  les  caisses 
d'epariiae  -lotre  conseil  d'Etat  entaadu,  atroas  dé> 
cfélé  cl  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  La  caisse  d't'pargne  établie  à  Sarre- 
bourg  (Meuriiii:  est  autoi  isëc.  —  Sont  ap|irou- 
vés  les  statuts  de  ladite  caisse  tels  qu'ils  sont 
annexés  au  présent  décret. 

2  La  présente  autorisatiou  pomra  6lre  ré- 
voquée en  ca5  de  violation  ou  de  non  exécu- 
tion  des  statuts  appromés,  sans  pr^yudioe  dea 
droits  des  tiers. 

8.  La  caisse  d'épargne  dê  Sarrreboarg  son 
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tenue  de  remettre,  au  commencement  d«  duque 
annde,  au  ministre  de  l'agriculture,  do  com- 
merce et  des  travaux  publics,  et  au  préfet  du 
départemeot  de  la  Meurtlie,  un  extrait  de  son 
état  de  siln^tion  vrllé  an  SI  déeenbre  piAié- 
dent. 

4.  Notre  ministre  de  ragrlcDlture,  da  com- 
iMKeel  des  tmiui  pabuci,  est  chargé,  eto. 

  (P.  Magne.) 

Art.  1549.  —  6  avril  —  47  juin  1854. 

Décrets  Impériaux  qui  ratoiiseirt  t«  Cféition 
de  bureaux  ue  bienfaisance  dans  les  communes 
de  CoriiiUac  (Drôme),  Gimbréde  ^Gers),  Mions 
(Isbres  Riox  (HtntO'Setae).  (B,  S.  87«  V 1790 
à  1723.) 

Art.  155e. —40  avril  — 4 7  juin  < 854. 

Décret  impérial  portant  que  les  dispositions 
du  décret  du  26  mars  1852,  relatif  aux  rues  de 
Paris,  sont  déclarées  applieaUes  k  la  ville  de 
Yierzoïi,  i  rexceptioa  les  arU  1  et  7.  (B.  S. 
87,  if  IW  . 

Art.  1551.— n  avril  —  47  juin  1854. 

Décrets  impériaux  qui  autorisent  iii  création 
de  bureaux  dTe  bieuMsanee  dans  les  coamraoes 

de  Loures  (Hautes-Pyrénées)  et  de  Botnbon- 
Lancy  iSaûne-et-Loire).  (B.  S.  87,  ii«  172ô  et 
1726.) 

Akt.  158».  — 14  avril  — 17  jain  4854 . 

Ddcrels  impériaux  portant  que  les  dispositions 
du  décret  du  26  mars  1852,  relatif  aux  rues  de 
Paris,  sont  déclarées  applicables  aux  vil'es  de 
Comniercy  (Meuse), Compit^gne  (Oise),  Tonnerre 
(Yotuiei,  à  l'exception  des  art.  1  et  7.  (B.  S. 
S?,»»  17S7àl729.)  

Abt.  15SS.  —  n  avril  — 17  juin  1854. 

Décret  impérial  qui  approuve  des  modi/ica- 
tion$  aux  statuts  dt  la  caiss»  d'épargne  de 
Chartres.  (B.  S.  87,  ii»  1730.) 

Napoléon,  etc.  ;  sur  le  rapporl  de  noire  ministre 

de  ragriculiure,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blies; vu  les  ordonnances  en  date  des  8  mai  t8<)V  et 
6  Juin  1836,  qai  ont  aatoriié  la  caisse  d'épargne 
établie  k  Cliartret  (Eare-flt*tolr),  et  approevé  ses 

statuts,  ainsi  que  les  diverses  modiflcations  appor- 
tées auxdits  statuts;  vu  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  tiharircs  va  date  du  29  novpiiitire  1853; 
vu  1rs  luis  des  o  juin  1b3o,  31  mars  1837,  22  juin 
184o,  30  juui  1851  et  7  mai  18b3,  l'ordonnance  du 
juillet  18 V6  et  le  décret  du  1ô  avril  1852  sur  les 
cai^s  d'épargne;  notre  conseil  d'Eiat  entendu, 
avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l.  Sont  approuvées  les  modifications 
opporiées  aux  statuts  de  la  caisse  d'épa'  gne  de 
Cbarires  (Eure-et-Loir»,  telles  qu'elles  sont  con- 
tenues dans  l'acte  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  dn  com- 
meice  et  d&s  travaux  publics  est  cbargé,  etc. 

.  (P.Magac.) 

Akt.  16  avril  — 17  juin  1854. 

Décret  impérial  qui  ftj-s  l'i'pomic  d'interdic- 
tion de  la  pêciu  da  homards  et  des  lan 


gomtu  éÊM»  le  iroinlaie  QtrondmmmA 
mui^m.  (B.  8. 87,  V  1731 .) 

>apo!éon,  etc.;  vu  l'art.  3  de  la  loi  du  9  janvier 
1&!>2;  va  l'arl.  51  do  décret  du  4  juillet  1853,  sur 
la  police  de  la  pêebe,.cfttlère  dans  te  troiMème  ar- 
rondisaonent  auriiiaie;  va  les  art.  364»  379, 406,. 
416  et  413  do  décret  do  mime  Jour,  s«r  la  poUeedo 
la  pêche  c6tlère  do  deuxième  arrondissement  mari- 
time; le  conseil  d'amirauté  entendu  :  considérant 
qu'il  est  ni'cesHaire,  dans  l'intérêt  de  la  reproduc- 
tion des  homards  et  ilrs  langoustes,  que  l'époque- 
de  l'iuierdiction  de  la  pêche  de  ces  crustacés  dans 
le  troisième  arrondissement  coïncide  avec  celle  qui 
a  été  flxée  dans  le  sous-arrondissement  de  Brest; 
w  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  mariae  et  dvs 
coioDicB,  ivona  décrété  et  dèerétontee  qtt  sait: 

Art.  1.  I.'art.  51  précité,  qtii  interdit  la  pêclte 
des  iMOiards  et  des  langoustes  du  1*'  juin  au 
1*'  ao4t,  sera  remplacé  par  un  article  ainsi 
conçu  :  La  pèche  des  homards  et  des  iaagOUSteV 
est  interdite  du  30  avnl  au  1*'  août. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colo* 
oie»  est  chargé,  etc.       (Itiéodore  Ducos.) 

Art.  1555.  —  6  mai  —  17  juin  i8o4. 

Déeret  niwénat  relatif  au  mont-de  pUti  de 
Jtetma.fB.  S.  87, 0*1732.) 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  rinicrifur;  vu  !s  délibération  du  conseil  d'admi- 
nistration du  mont  de  pietc  de  Ucim<,  en  date  dO 
18  juillet  1853;  vu  la  delibcratiofl  du  conseil  muni- 
cipal, eu  date  du  25  juillet  1853;  vu  le  règlement 
du  mont  de  piété  de  Reims,  approuvé  par  ordon- 
naucc  royale  du  4  septembre  1822;  vu  la  loi  sur  les^ 
monts  de  piété,  du  24  juin  18â1;  va  l'avis  du  pré* 
fet;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  déeitté  et 
décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Le  moot-dc-piété  de  Reims  (Marne) 
est  administré  par  on  chef  responsable,  qui 
fournira  tin  cautionnement  de  vingt-cinq  mille 
francs,  portera  le  titre  de  directeur  et  exercera 
en  m^tne  temps  les  fonctions  de  caissier  et  de 
garde-magnsin.  —  Le  directeur  sera  logé  dans 
l'établissement,  et  aura  sous  ses  ordres  les  em« 
ployés  nécessaires  au  service,  qui  aeroot  ooœ- 
més  par  le  préfet,  sur  la  présentation  du  conseiT 
d'administration.  —  Sont  abrogf'cs  les  disposi- 
tions contraires  du  règlement  du  mont-de-pictd» 
approuvé  par  ordonnaoee  royale  da  4  aeptendMre. 
1822. 

2.'  Notre  ministre  de  fiDtériear  est  dun^ 
gé,  ele.  (F.  de  Penignj.) 

Art.  ISM.  —  6  mat  —  4  7  juin  4851. 

Décrets  impériaux  qui  autorisent  la  créatioiK 
de  bureaux  de  bienfaisance  dans  les  communes 
d'Etoile  (Drômei,  Mcvronne  (I.ot),  Plaocties 
(Orne).  (B.  S.  87,  n**  i733  à  1733.) 

Art.  1557.  —42  mai —  17  juin  1851. 

Décrets  impériaux  qui  autorisent  la  création 
de  bureaux  de  bienfaisance  dans  les  communes^ 
de  Saint-Michel  Aisne)  et  de  Sargé  (LoiT^Ot* 
Cher^  (B.  S.  87,  n*»  1736  et  1737.) 

Abt.  1 558.  —  15  mai  —  17  juin  185*. 
Oicret  impérial  qui  aj^ouve  desmodifieatUme 
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aux  siatuti  de  la  compagnie  du  chemin  de 
dê  fer  Grand-Cenim  <wFfaiM«.()B.  S.  87, 

^■allolco^l,  etc.;  sur  le  rapport  de  oolie  mioislre 
de  l'agrlcnllure,  du  comirercc  et  des  travaux  pu- 
blics; vu  notre  décret,  en  date  du  30  juillet  if^, 
qui  a  autorisé  la  compagnie  anonyme  formée  h  Pa- 
ris tous  la  dénomination  de  Compagnie  du  lAemiu  de 
fir.Crand'Ceulrai  de  France,  et  approuvé  ses  statuts; 
VI  notre  décret  da  30  MptenUirit  i8S3.4aia  tntorisé 
Ifl  aoef«té  anonyaie  formée  I  Paris  aoua  la  dènomi- 
nation  df!  Compagnie  des  chemins  de  fer  ieJoneiioH 
à  ia  Loire,  «l  approuvé  ses  statuts;  vu  les  délibéra- 
tions des  assemblées  géni  rates  desditos  compagnies, 
eu  date  15  octobre  18o3,  délibt'rati-jus  relatives  a 
la  reuiiioa  des  chcmtos  de  fer  dejonction  du  Rlione 
à  la  Loire  ^  la  compagnie  du  chemin  de  Ter  Grand- 
Genlral;  vu  la  couveoiion  passée,  le  34  décembre 

1853,  entre  BOtre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaax  publics,  agissant  au  nom  de 
rBi«t«  et  le  conieil  d'admlnlsuatioa  de  la  compa 
Sttle  dn  ebenin  de  fer  Graed-Central  ;  vn  le 
rallier  des  charges  anncié  a  ladite  cûn\ention;  vu 
ijoUl  décret  du  '26  décembre  1853,  approbatif  de 
lailiu- 1  0  Kvcnlion;  vu  les  modilicalions  proposées  aux 
statuts  de  la  romj>aKnie  du  cliemin  de  fer  Grand- 
Central  de  France;  notre  conseil  d'Etat  eUtBdO, 
avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Les  modifications  aux  statuts  de  la 
cnriiriufriiie  du  chemin  (!  ■  tvr  Grand-Ccnlral  de 
Fraiice  sont  appi  ouvées  telles  qu'elles  sont  con- 
tenues dans  l'acte  passé,  les  22  avril  et  1*'  mai 

1854,  devant  M'  Dufour  et  son  collègue,  notai- 
res à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  au  pré- 
sent dt'cret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agricuiture,  du  com- 
■Mree  «t  des  tmwa  pablics  est  chargé,  etc. 

(P.  Magne.) 

Acte  mcdificaiif  des  staitUt  de  le  Compagnie  du  che- 
stt»  «te  fer  fircmr-Cenlraf  4»  neêue* 

«  Par-devant  M*  Jean  Unfour  et  son  i  ollt  gue,  no- 
taires a  Paris,  soussignés,  ont  comparu  :  MM.  le 
comte  Auguste  de  ilorny  ;  le  comte  Henri  de  .  r/  i 
lés-Gorgier;  Ife  comte  Charles  de  Serameourt;  Albert 
Lairoit;  Gustave  Drlahnnte,  m(nibres  du  conseil 
d'administration  delà  compagnie  anonyme  du  che- 
min de  fer  Grand-'ïentral  de  France,  constituée  sui- 
vant aete  vasaé  devant  ledit  M*  ùufeur,  qui  eo  a  mi- 
aule, et  son  eellègne,  tett  jnfUet1853.  enregistre, 
agissant  ici  en  cette  qualité  et  comme  spécialement 
délègues  à  l'erfet  des  présentes  par  ledit  conseil 
d'administration,  suivant  délibération  en  date  du 
27  décembre  dernier,  dont  un  extrait  est  demeure 
anii'  \t  après  avoir  été  eeriiOé  véritable  et  revêtu 
d'une  mention  d'annexé  h  l'acte  de  niodilleation  qui 
sera  ct-aprés  énoncé;  —  lesquels  ont  exposé  et  fait 
ce  qui  suit  :  l^s  assemblées  générales  des  action- 
naires de  la  compagnie  du  cbemio  de  fer  Grand 
Central  et  la  eenûafnle  des  etaHiaa  de  fer  de  jonc- 
tion dn  RMm  k  la  Lofre,  ceottllirtes  sdlvant  aete 
passé  devant  M*  D^r  ,  qal  en  a  la  minute,  et 
M*  Fûuld,  notaires  a  l'ai  , s,  ie17  septembre  dernier, 
ont  été  convoquées  extraordioaireiJH'nt,  le  15  octo- 
bre 1853,  pour  délibérer,  entre  autres  choses,  sur 
QB  projet  de  cession  ii-s  .  hemins  de  fer  dejonction 
à  la  compagnie  du  Grand-Geutral,  et  les  deui  as- 
semblées ont  donné  leur  approbation  k  celte  cession 
ainsi  qn'anx  cbaifes  et  conditions  qni  j  était  atia- 
eliées.  —  Elles  ont  viîi,  as  asjet  de  cette  cession, 
dlrefaesrésoIations,ctDotamment  rcllr':  qnisuivent: 

«1<  La  compagnie  des  cliemiiu  de  kr  de  jonction 


du  Rtiijuc  a  ia  I.oiro  apporte  a  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  r.rand-Gentral  la  concession  qni  lui 
appartif'nt,  aux  termes  il» des  traités  passés,  le» 
22  et '27  décembre  183Î  et  6  avril  1853,  avec  les 
cuaupagnies  descliemins  de  Saint-Etienne  a  L^on, 
d'Andrezieux  à  Roanne  et  de  Saint-Etienue  a  la 
Loire  ;  2»  de  la  convention  passée ,  le  16  mai  1953* 
entre  M-  le  ministre  des  travaux  publics,  tc  ne» 
de  l'Etat,  et  les  représentants  de  ladite  compa- 
gnie; 3»  de  la  loi  dn  10  juin  1853  et  dn  eabler 
des  charges  y  annexé.  —  Ladite  concession  est 
apportée  avec  tous  les  droits  et  avantages  y  atta> 
ches,  ensemble  tout  ce  qui  consiilue  l'ai-iif  mobi- 
lier et  immobilier,  corporel  el  iDcorporel  de  la- 
dite société,  sans  aucune  exception  ni  n  scrve. 
•  Il  Ae  son  côte,  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Grand'CSenIral  prend  a  sa  charge  tout  le  passif  et 
le?  eniSfements  quelconques  de  la  compagnie  des 
cbemins  de  fer  de  jonction  dn  Rbftàe  k  la  Loire, . 
notanmeat  cenx  qui  résultent  des  traités,  cakier 
des  ekarfcs,  convention  et  loi  mentionnés  en  rart. 
précédent. 

«  m.  En  contre-partie  de  l'apport  fait  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  dejonction  du  Rlionc  k 
la  Loire,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Crand- 
Cential  remettra  aux  actionnaires  de  la  compa- 
gnie do  chemin  de  fer  de  jonction  du  Rhône  à  ia 
Loire  vingt-cinq  mille  obli(;aiions  de  cinq  cents 
franrs  remboursables  en  quatro«Tingt-di»-neuf  an- 
nuités, prodnetives  d'nn  intérêt  annoei  de  quinze 
francs  et  portant  jonissance  du  1**  Janvier  1868» 
«  IV.  La  compagnie  dn  chemin  de  fer  Grand-Cen- 
tral s'engage,  envers  la  roniicignie  des  chemins  de 
fer  de  jouction  du  Rlionc  a  la  Loire,  k  remplie 
les  obligations  qu'imposent  h  ctilc-ci  la  conven- 
tion du  16  mai  et  le  dt-crci  du  17  mai  1853,  et 
a  rt  aliïier,  a  cet  effet,  par  un  emprunt,  dans  le 
mois  de  l'approbation  de  ia  présente  cession  par 
le  gouvernement,  une  somme  de  tieate  millions 
é^ale  an  capital  social  de  ladite  «oppagnle.  Geca- 
piial  de  trente  nllIiOASsera  eidwiveneBt  afTeeti 
a  l'exécution  des  engagements  de  toute  nature  lni« 
posés  à  la  compagnie  de  jonction  par  la  convea* 
lion  ilu  16  mai,  le  décret  du  17  du  mi''me  raoiset 
le  cabirr  dt'5  charges  y  annexé.  En  cas  d'insufll- 
>-a'.CL'  de  ladite  somme  de  m  ute  millions,  il  sera 
pourvu  a  l'excédant  de  dcpeiiscs  par  les  moyens 
stipulés  dans  les  conventions  intenrenaes  entra 
l'Kiat  et  la  compagnie  de  jonction, 
u  La  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Central 
s'engage  a  onnlr  immédiatement  k  la  section  dn 
Rbéne  k  la  Loire  un  compte  particnlier,  an  crédit 
duquel  seront  portés,  au  fur  et  ii  mesure  des  ver- 
sements, les  fonds  réalisés  au  moyen  de  l'emprunt 
ci  dessus  indique,  et  a  n'emiiloyer  les  sommes  qui 
tigureroni  au  crcdil  de  ce  compte  qu'a  l'accomplisse- 
ment des  engagements  auxquels  elle  est  tenue  de 
satisfaire  au  lieu  et  place  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Rhône  et  Loire.  >  —  Ces  assem- 
blées générales  ont  donné  tous  pouvoirs  à  leur  con- 
seil d'administration  pour  passer,  entre  les  deux 
compagnies  et  M.  le  ministre  de  l'agriealtnre,  d« 
commerce  et  des  travaux  publics,  les  conventions  n^ 
ccssaircs  'a  Pexêcution  desdites  résolutinns.  —  En 
outre,  l'assemblée  duchemiû  du  fer  Grand-Central  a 
donné  tous  pouvoirs  a  son  conseil  d'administration 
pour  modifier  SCS  statuts  en  conséquence  des  réso- 
lutions par  elles  prises,  et  pour  rèalist  r  emprunt 
d'une  somme  de  trente  millions.—  £n  vertu  des  ré- 
solutions et  pouvoirs  susindiqaés,  le  traité  entre  les 
den  conptgnles  a  été  réalisé  par  acte  fait  double 
k  Paris.  le  même  }onr  n  oetebra  1881.  entre  lei 
administrateurs  r'r  ir'fiK^s  des  deux  compagnies  dea 
1  clicmlDs  de  fer  Graud-Guctral  et  de  Bhftne  etLolro 
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dans  des  termes  Identtiiiies  'imox  des  résolutions 
prises  |i«r  lesdttes  assemblées  ^énéril<>5,  lequel 
traité  a  été  enregistre'  ;i  Paris,  le  30  1  i-  mhre  ISo.'J, 
folio  83  recto,  cases  1  a  8,  aux  droits  tif  un  irauc  dix 
cenlirni's,  par  Bernier,  receveur,  qui  a  signé.  —  Som 
demfurrc»!  fi  aiinrxoes  des  copies  ctrtilii  es  des  pro- 
cès-verbaux (le^  drux  assembicfset  du  traité  dont  il 
est  ci-dessus  parlé,  après  avoir  été  ceriiQées  vérita- 
bles cl  revêtues  dSjne  mention  d'annexé.  —  Défais, 
U  est  Intervenu  entre  M.  te  ministre  des  tr«v«iu  pu- 
et  les  représentants  de  la  «onmigele  ia  ene- 
jtiln  de  frr  (.ininl  Central,  le  3S  AeembrC  1853, 
nue  convenliou  ainsi  rrin(;uc  : 

•  Art.  1.  L'adjoiii  tion  de  la  concession  des  cbe- 

•  ffiinsdefer  de  jonction  du  Riiono  b  la  I.oire  acellp 

•  du  rhciuin  du  kw  nrand-Ccniral  df  Trancc,  rta- 
«  lisce  par  traites  intervenus  entre  les  deux  coiiipa- 
■  gnies,  en  vertu  des  dciibériitions  des  assemblées 
«  féoérales  de  lears  actionnaires,  en  date  dalfi  oc- 
«  tobre  18B8,  est  approuvée. 

•  t.  La  compagnie  dacbemin  de  fer  nrand-Crii- 
«  tral  de  France  s'oblige  à  cxéruier  tous  les  cnga- 
«  genipnts  ronlrai  trs  ji.ir  la  côiiiiiîipnic  des  rhemins 
«  de  ftr  de  joncinHi  du  UiiùiH'  a  la  Loire,  et  résul- 

•  tstit  du  riecriH  (la  17  mai  1853,  de  la  loi  d  ;  10 
«loin  de  la  même  année,  et  des  conventions,  ual- 

•  tes  et  cahier  des  charges  y  annexés,  et,  ea  ouli  t»,  à 

•  se  conformer  aux  clauses  et  conditions  da  caiiier 
«  des  charges  suppIAmeutaires  eJ-annexé. 

1 3.  La  présente  convention  et  les  actes  qui  s'y 
'•  rattachent  ne  seront  passibles  que  du  droit  fixe 

«  d'un  franc.  »  —  Ccttr  <'orj\cn[i;in  a  (-lo  ennï-is- 
trcc  :i  l';iris  le  30  dércn-.bre  is:i:3,  folio  yijvcisu, 
rasts  1,  -J  cl  3,  par  Efinier,  rtM-vcur,  aux  dio;;s  ik- 
lin  ftaiii- ilix  centimes,  dixième  crtmpris. — Eulin 
1rs  iraiU'  et  convention  suscuouces  ont  itc  approu- 
vés par  décret  de  S.  M.  l'empLTeur,  en  date  a  Paris 
du  26  décembre  I8j3,  ins^-re  au  Moniteur  universfl 
le  lendemain,  27  décembre.  —  Dans  cet  étal  de 
ehoses,  les  membres  délégués  k  cetefTetdn  conseil 
d'administration  de  la  eomjiagnie  do  Crand-Ceniral, 
Tonisnt  mettre  en  harmonie  les  statuts  déjà  énoncés 
Je  ladite  Cfinitia^nie  avei'  les  fsits  sur-, ères  ],ar  iu'vc 
de  la  cession  ilont  il  vient  d'être  parle,  ont,  par  aele 
passé  devant  M"  iinf.'ur,  iioliiire  M<u^signé,  et  son 
collègue,  le  30  dec4.>tiibie  dont  la  minute  pré- 
cède, apporte  diverses  modiliratious  a  quelques-uns 
des  articles  desdits  statuts,  sauf  l'approbation,  alors 
à  intervenir,  du  genTerDemenl.—  Mais  depuis,  qael- 
<|u#B  observations  ayant  été  faites  par  le  gouvenie- 
mentsurcc  projet  de  modtlica lions,  et  les  compa 
rants  désîraut  aujourd'hui  faire  droit  à  ces  cl,sr|-- 
vations.  ont,  par  ces  présentes,  annulé  purenn  iii  cl 
siniplemcMl  eu  tout  son  contenu  l'acte  deuiodiUca- 
lion  dont  il  s'agit,  et  l'oot  remplacé  par  les  nouvel- 
les niodilications  (jui  suivent  : 

Premièrement  Les  paragraphes  i  et  3  de  l'art.  1'^' 
flOSt  remplacés  par  ce  qui  suit  :  «  la  société  a  pour 
«  lÂjei,  )•  l'exécution  eil'exploitation  des  cbemins 
«  4e  1er  dé&isnés  dans  la  conveatioa  da  30  mars 

•  1853;  2»  la  reciiGeaiion,  l'amélioratiou  et  l'ex* 
a  ploitation  des  chemins  de  fer  de  Sainl-RtienHe  h 
«  Lyon,  de  Saint-Ktienne  h  'iL/n'.raiiiiiert,  du  Saint- 
«  Etienne  à  la  Loire  et  d'AmUwieiix  a  lloanne, 
«  précedetnineiit  rtuni'^  eu  une  seule  coiii  ession  i  ai 
«  la  convention  du  16  mai  18b3,  sosénoncee.  »  —  Le 
tout  conformément,  en  ce  qui  concerne  les  clicmins 
indiqués  en  premier  lieu,  à  la  conveatioa  du  30 
iiiàrs1K»3,  an  cahier  des  chargea  j  annexé,  et  ou 
désret  du  SI  avril  suivant;  e«  ce  qui  concerne  les 
cbemln^i  déstfrnés  en  second  lien,  h  ladite  eonven* 
tiou  du  1C  mal  ISri!!,  au  catiier  des  eliarge*;  y  an- 
nexe, aux  traites  (aits  avec  ies  aacieuiicà  couipagQÏcs 

Visés  dans  celte  ileraitoe.MiivaRtt«»tOtÀl«l«t  du  10 


juin  1833;  en  ce  qui  regarde  tons  les  chemins  juf- 
iiidiqués  anjourd'hui  réunis  en  une  seuii<  ronces- 
^i'Hi,  au  traité  de  cession,  en  da'.e  du  15  ociobrc 
18  »3,  a  la  convenlien  du  'l'.i  deeemïjre  suivant, 
au  rallier  de  rliari;es  annexé  à  cette  convention,  et 
au  décret  du  26  du  même  mois  de  décembre. —  Ce$ 
diverses  ligues  appartiennent  it  la  aociété  aux  con- 
ditions énoncées  daua  iesditas  convenUoni»  savoir  : 
celles  indiquées  daas  la  eottveuUoa  d«  90  nurs 
1863,  au  Moyeo  de  l'apport  qui  en  a  été  fait  par  les 
coneeseionnalres  en  l'acte  de  société  présentement 
modifie  du  28  juillet  1853  ;  et  celles  su>désignées 
faisant  l'ulijel  de  la  convention  du  16  mai  1853,  au 
moyen  de  la  cessiou  des  chemins  de  fer  dcjontiion 
du  RItAne  à  la  lA»ire  faite  a  la  compagnie  duGraad>- 
Central,  et  par  suite  dM  trtilé,  oMveiiaoïi «I  dé* 
cret  ci-dessus  énoncés. 

Ueusiémemcnt.  Le  titré  II»  qui  eompread  rart.S, 
se  trouvant  lemplaoé  par  et  qal  est  ditaoux  le  pa* 
rai^rapiie  1  el-deanis,  devient  iaatile,  et  est  enttè* 
rcment  sopprin  r. 

Troisiéniemci.t.  Lé  titre  lll  devient  le  litro  U.  — 
L'art.  6,  qui  devient  Tari  S,  est  remplace  |iar  re 
qui  snii  ;  «  Le  fouds  social  se  compose  :  1"  des 
«  souscriptions,  apports  et  valeurs  de  toute  naïute 
t  appartenanl  a  la  compagnie  du  t^rautl-cJentral  et 
u  qui  c.imposaient  son  fonds  social  aux  termes  desp 
c  dits  staittU  approuvés  par  le  dKoiei  da  iU)  jaillét 
c  18S3;  3"  des  avantages  qui  peuvent  résniter  pnt 
M  la  société  des  traité,  convention  et  décret  relatifs 
«  Il  la  cession  des  chemins  de  fer  de  la  compagnie 
n  de  jen'  tinn  du  Tlbône  a  la  Loiie  a  la  coinpaj;nic 
»  du  (itaiHi  Cenîral.  »  —  !.e  fonds  social,  composé 
:;:nsi  (ju'il  est  dit  ci-dessus,  reste  Jivisé  en  cent 
«jualre-vingt  mille  actiniisnpparteiianl  aux  souscrip- 
teurs primitifs  de  la  coui|>agnie  du  tirand-Ceniral. 
—  Indépendamment  de  ce  fonds  social,  }a  société  est 
autorisée  à  émettre  des  obligations  pour  un  capital 
de.  trente  millions,  égal  au  fonds  social  de  la 
pagnle  des  chenins  de  fer  de  jonction,  et  affecté  it 
l'exécution  des  engagements  de  toute  nature  tmpo' 
sésb  cette  compagnie  par  la  convention  du  I6imri 
;R'j3  le  déeret  du  17  du  même  mois  et  le  cahier  des 
cliarges  y  annexe  ;  et  à  créer,  pour  être  remises  aux 
aciiounaues  de  la  coiniiugnic  de  jonciioii  du  Itliôae 
a  la  Loire,  < omuiti  tOiilie-|)artie  de  l'apport  par  eux 
fiit,  vin.:;t-(;inq mille  obligaiions  de  cimi  «enis  lianes 
chacune,  remboursables  en  quatre-viugi  dis-neul 
années,  et  productives  chacune  d'un  intérêt  auniial 
de  qataae  fiancs  à  partir  du  1*'  janvier  1863.  — 
Ën  cas  d*insnfllsaDce  du  capital  de  trente  taillions 
susindiqué,  pour  satisfaire  à  l'exécution  desdits  en- 
gagements, la  société  pourra  créer  et  émettre  d'au- 
tres obligations,  coiifoimenieut  a  l'art.  8  de  la  con- 
vention faite  avec  M.  le  lutui&Lic  des  travaux  publics, 
le  16  mai  185:<,  suseuoncée. 

Quatriémemeiu.  Les  art.  7,  8,  9, 10,  11,  12,  13, 
14, 15,  16,17  et  18  desdits  statuts  deviennent,  par 
suite  de  la  suppressiou  du  texte  do  l'art.  &  des 
mêmes  statuts,  les  arll  0b  7,  &  9,  10^  11»1S»18» 
14, 1â,  1â  et  17. 

Cinquièmement.  Le  titre  TV  dndit  acte  de  société 
d.'viein  le  litre  IH.  —  -liivant,  qui  portera 

le  nuruero  18,  et  qui  seu  cw^ut^ho  ious  ee  titre  III^ 
est  ajoute  aux  staluls  : 

«  Art.  18,  Apres  comme  avant  la  rcctiûcaiion  des 
«  iisiics  (le  1  liiMiiiiiS  de  fer  de  jonclirin,  les  iToduitS 
M  nets  lie  l'exploitation  de  ces  ligues  seront,  avant 
M  tout  prélèvement  de  faelqu  nature  et  ii  quelque 
«  titre  qué  ee  soit,  antre  que  eeUii  des  frais  annuel» 
«  4l*entreileB  ei  d'exploiution,  aflisetés  par  privi- 
<*  lége  et  préférence,  d'abord  au  paiement  dexiaté- 
«  réls  et  a  ramortisseucnt  des  diversefr  obiigatiOM 
•  cfiMusp  p«ria»cwii^iiifi  de  ioaotîoii,  an,  prpu 
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«  des  M«lefU  tMionntires  ei  des  aneien^  porteurs 
«  d'obliSMioitt  d'emprunts  des  sociétés  de  Saiut- 
«  BtleiM  h  Lyon,  de  Silnl-Biieoov  t  It  Loire  et 
d'Aidretieu  >  Roaiie,  n  représcBiaiion  de 

.  l'aQuailé  Diaxiniuiu  garantie  par  l'Etat,  aux  tfriues 
(  (le  l'art.  69  du  cahier  des  chaires  annexé  à  la  loi 
«  du  10  juin  1H53;  valin,  au  paiement  des  interdis 
.  et  de  ramorlisscmeul  des  viogt-cinq  mille  ohliga- 
I  tiens  dont  il  est  parlé  ci-dessus,  icsquc  lli's,  lou- 
«  tefois.  viendront  conjointetneulel  «n  concurrence 

•  avec  les  obligaitons  que  la  compagnie  doit  émri 
«  tre,  cemn*  U  m  dU  ci<das$iU>  pour  le  capital  de 

•  trente  mlinoss.  —  A  «t  cflbt,  an  compte  parti- 

<  ruliersera  ouvert  a  la  section  (îp  R!iône  et  Loire. 
«  Les  fonds  naiises  au  nicycii  de  l'eiupruut  de 

•  trente  millions  susindiqué  st'roia  porlc.'^  .lu  crt- 
«I  dit  dé  fL'rowplc  au  fur  etamcsurc  des  verscmeiils 
«  et  ne  luturroni  être  employés  qu'a  l'excculioii  des 
«  engagements  auxquels  la  compagnie  est  tenue  de 
€  satisfaire  au  li«>u  et  place  de  la  coinp.ignie  de 
m  JoficUoD  do  Rliôse  a  ia  Loire.  Ce  coaipie  sera 
«  tenu  de  manière  à  ce  «e'il  eoitt  h  teete  dpoQae» 
«  possible  de  «érlller  lea  reeettci  et  les  dépenses 
c  propres  il  ladite  section  de  RhAne  et  Loire,  et  a  ce 
«  qu'il  ne  soii  en  rien  diT-c  ;,,;!x  coiidiiiOMS  aux- 
«  q  n  lies  la  Karaniic  de  I  Liai  a  clc  couseulit;  jiar 
€  la  loi  dti  10  juin  » 

SiiifUJt'uicnl.  I.e  premier  parapraphe  de  l'art.  20 
desdits  statuts  rsi  5U|jprinif  et  reniplarc  p.i  r  rp  qui 
sait  :  •  Jusqu'à  raciievt'ment  des  lignes  entières  fai- 
«  sant  l'objet  de  la  ronvealion  du  30  mars  \X<i,  le 
«  compte  des  r<>cel!cs  et  des  dc]ienses  de  l'cxplnita- 
«  tioo  sera  arrêté  et  sotiaii^  cba4|De  année  a  l'as- 
«  eenUde  cénérale.  Le  »rodiill  net,  dédnctloo  faite 
«  de  toaieftleed#pens«ffid*edtretieaetd'ezptoiut{on, 
«  ainsi  que  dt  lu  votume  qui  pourrait  être  ueces- 
«  saire  pour  parfuirti  le  service  de  l'intérêt  et  de 
«  l'ainorlis'-emenl  des  obligations  de  la  sonde  de 

•  jonriion  garanti  par  l'Etat,  sera  <  inpl;iyi'  en  pre- 
"  mirriieua  payeranxaciiùnnain's  l'iniéiri  a  quatre 

<  pour  cent  l'an  du  capital  engage  dans  la  construc- 
"  Uoii  des  lignes.  > 

Sepiiimemenu  L'art.  tl  eslwppriméet  remplacé 
pat  la  rédaction  saîtante  :  •  AprCe  raeftfrrement 

•  des  llfoes  entières  faisant  rohjet  de  ladire  ron- 
«  venlioii  du  30  mars  18^)3,  il  sera  dreSsécliaiine  ,n: 
«  née  un  inventaire  ^ent  rai  de  r;>crif  et  du  pi.^^it 

•  de  la  société;  cet  iaveataire  sera  ^^  jumis  a  l'am'iu- 
«  lili'f  i:ei]crale  de^  actionnaires  dans  si  réunion 

•  aouueiic.  —  Les  prodeits  de  l'entreprise  serviront 
<•  d'abord  a  acquitter  les  dépenses  d'enirelieu  ei 

•  d'exploitation  des  cbeeiios,  puis  avant  tout  pn- 
«  lèveneat  de  quelque  nature  eiiiquel^ne  lin  e  que 
«  ce  soit,  etiu64a''a  parfait  rcoiboursemeat  ;  1*  ce 

■  qui  pourrait  être  nécessaire  pour  parfaire  le  ser- 
«  vite  et  l'amollissement  garantis  par  l'Etat  des 
«  obligations  émises  en  re|>reseii'ation  du  prix  des 
«  lignes  rachetées  par  la  soi-ii  U' df  jonclion  ;  i*-  l'iu- 

•  térèt  et  l'atiiortissemcni  de'^  eiuprunts  qui  auront 
«  pu  elr.'  roiiirac'.t  5  el  des  obligations  qui  .vironi 

■  été  émises  par  la  compagnii*  du  Grand-tUniiral  ; 
«  3"  et  généralement  toutes  les  cliargcs  sociales.  « 

HBitlèmemeut.  L'art.  S7  est  supprimé  et  rempiacé 
|iir  la  rédaction  soivaBio  ;  «  Lorsque  la  réserve  aura 
«  atteint  cinq  millions  de  francs,  le  prél^ivement  de 
«  trois  pour  eent  pourra  être  réduit  ou  snspendo.  Il 
«  reprendra  cours  aussitôt  que  ce  fonds  sera  de^- 
«  cendu  au-dessous  de  ce  cours.  —  Le  titre  V,  qui 
«  snit  immedi.iteiiient  Tart.  t7  doMlita aUlila,  de* 
«  vient  le  titre  IV.  » 

Neuvièmement.  Les  membres  du  premier  conseil 
d'administration  sont  anjourd'bui  *.  MM.  le  comte 
deMority,  président;  Chaielus,  vice-présiJcot;  le 
oaaHeds  Pourtalêa-Goigier;  Ulveh99gui9tii»  mU* 

RfiGUfilL  Ë.  —  T.  U. 


qai<  la  Tour-Meultowf  ;  le  comte  ée  SeraiiiMi/rti 
G.  Velahaiite;  E.  Gil>iafi  4>  Lacroix;  le  vicemtd 
de  RttiuHefiUej  G.  de  Lipeyriên;  i.  KttferiMW: 

Malthew  Uselii;  S-  Laiug  ;  Uutehinton. 

Dixièniemeut.  Le  parai^iaphe  suivant  est  ajouté 'a 
l'arlicle  36  des  statuts  :  •  Tons  pouvoirs  sont,  des  à 

•  présent  donnés  au  conseil  d'administration  :  1"  pear 
'<  négocier  un  enipruat  de  trente  miliious  de  francs, 

<  capital  il  affecter,  cumme  il  est  dit  ci-dessos,  ti 
u  l'exécution  des  engagemenls  de  toute  nature  im» 
i<  posés  à  la  compagnie  doionelion  par  la  coiiven- 
.  tioo  do  16  nal  i863,  le  décret  du  17  de  Mène 

•  mois, et  te  cabier  des  ehaities  y  anaexé  ;  et  1  «réer 
.  et  eraeUre  les  obligations  nécessaires  pour  cet 

•  emprunt  de  trente  millions,  en  principal  et  in- 
w  terèts  ;  2"  pour  créer  el  deliv  rcr  aux  actionnaires 
«  de  ia  rompasoie  de  jonriion  ou  leurs  ayants  droit 

<  les  obliguiinns  de  cini|  rcnis  francs,  au  nombre 
c  de  vingt-cinq  miileet  indiquées  ci-dessus ;3  'eut)a, 
t  pour  convertir  ou  racbeter,  s'il  y  a  lieui  dans 

<  l'intérêt  de  ia  société,  et  avec  (e  eonseatemaot 
«  des  porieors,  les  oblifaiions  énises  par  lea  a«* 

•  ciennes  compagnies,  do«t  l'intérêt  et  l'aroorltese^ 
«  ment  avaient  été  mis  'a  la  charge  de  la  société  des 
«  chemins  de  fer  de  jonction  du  Rhône  a  la  Loire, 

<  et  ct'ia  au  moyen  dt'  l'échange  OU  de  la  iiegoiMatiou 

•  des  litres  creis  par  ladite  soi  ifle  en  representa- 

•  \ioit  û(i  i 'an  nui  te  de  trois  millions  six  i^ot  viagt- 

•  huit  mille  francs  (aiantle  par  1*BU(  fendant 
«  cinquante  ans.  • 

OuziL!mcnienl.  Le  titre  VI  desdits  statuts  devient 
le  titre  V.  —  Le  titré  VII  derteat  le  titre  VI.  —  Le 
titre  Vill  devient  le  titre  VII. 

liouzièmement.  Pour  faire  publier  les  préseaMS 
modilirations  et  le  décret  d'approbation,  quand  11 
y  aura  It^'ii.  iiailoiit  où  hcsoiii  srra,  tous  pouvoir." 
sont  doi  I es  au  poricur  d'uite  expédition  ou  d  jii 
extrait. —  Il  n'est,  du  n  ste,  rien  iiiuove  aux  autres 
dispostUons  des  siaïuu  suséaoacé^*  qui  cooserviiu^ 
tonte  leur  force  et  valeur. 

AiiT.fl559. — <3  mnt — ?l  jwin  1854, 

DécreU  impériaux  porlanl  autoi  Ualion  :  !•  de 
la  $oci(îtû  anonyme  fumié  sous  la  déuoioi nation 
du  Comptoir  d^esampte  de  Mulitovaet  2*  de  ia 
société  anonyme  formée  sous  la  dénomiiialioa 
(ie  c^mpiutr  d'cscoa^e  d^Àtai$»  (B.  fl.  88« 

li"  1715  et  1746.)   

Art.  1466.  —      mai  —  22  juin  IS5i. ' 

Décret  liupériaî  portaill'antoriRaMoti  de  la  so- 
ciété anonjuic  ï^nnic  sons  la  o't'nonii nation  de 
Comptoir  ttescomvte  de  Cvimar.  (U.  S.  81), 
177a.)  _^ 

Abt.  t5Bt,^n  mai--  S9  jain  4854. 

Discret  impérial  portant  autorisation  de  li  .so- 
ci«  té  anonyme  foi>déo  sous  la  déitowinatiuu  de 
Comp'oir  ^esetmpu  (SUiùwim*  (B.  S.  HO, 
n»  1784.1 

A«T.  156%.—  S  —  29  juin  48i>'j. 

Décrets  inipiViaux  qui  autorisent  :  T  la  créa- 
tion de  bureaux  de  bienfaisance  dans  les  com- 
nuiiies  d  Kanx-Ptisseaux  (Auèe^,  d'Aillaa  (G*<- 
ronde),  d  Hclaron  (Haute-Marne,  avec  suppneâ» 

-ii)ti  de  riio-picei,  d'I^-en  -  Bnssii^ny  Haut*- 
Marne',  de  Fn'land  [ lluiit- Hlvuj),  de  Ule-Oelle 
et  de  L;i  Fi  rricfo  Vend.'e);  8<»  qui  augtneotc 

l9  fiomtoo  itos  membres  de  la  comaûssion  aUoii'* 
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nistrativc  de  l'hospice  et  du  bureau  de  bteorai- 
«uice  de  Gra;(Uaute-Sa4iMi).(B.S.  90,  a*' 1789 
1 1795.)   

Amt.  156S.  —  6janv.  —  6  juillet  I85i. 
JMervi  importai  r^^ait/  à  la  caisse  ^hmrgiu 
de  Paru.  (B.  S.  93,  n»  1829.) 
Vipeléoft.  ete.;  sarle  rapport  de  nuire  ntntetre 

4e  l'agricDltore,  do  fomniprcc  et  dps  iravam  publies; 

les  ordonnances  en  daicrtcsSO  jnillel  1818,30 
décembre  1829,  17  mars  18;i5  rt  11  novembre  1839; 
l'arrêté  du  président  du  con^^oil  chargé  da  pouvoir 
exécatiren  date  do  11  décembre  1848,  et  le  dcrrei 
éu  président  de  la  république  ea  date  do  8  novem- 
bre 1BS0,  portant  approbation  des  statuts  de  la 
caisse  d'éparfio  de  Paris  et  diverses  modifications 
snccessiveBMBt  epiMrtitt  k  ees  statuts,  et  proroga- 
tioji  de  l'iMoiiSKtiea  «ceordM  à  i'éttUiiieiBeni; 

la  déllMrttloii  dn  eonseit  des  direeteora  de  la- 
dite caisse,  on  date  du  !î  janvior  1S54;  vu  les  loi. 
«les  5  juiQ  18:tri,  3J  mars  1837,  22  juin  ISi'i,  ;{0  juui 
18ol  et  7  mai  1863,  l'ordonnance  du  2S  juillet  1846 
et  le  décret  du  15  avril  1862sur  les  caisses  d'épar- 
gne; notre  cunseil  d'Etat  Mteidn,  tfoiis  déerétéet 
décrétons  ce  qui  soit  : 

Art.  1.  La  caisse  d'épargne  établie  à  Paris 
flfSeirie)  est  cl  demeure  antoris^'e.  -  Sont  ap- 
prouvés les  nouveaux  statuts  de  ladite  caisse 
tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  U  présente  autorisatioa  poorra  être  ré* 
iroqnëe  en  m  de  vîolatioa  ou  de  non  exé- 
cution des  statuts  appKNiTds,  nnsprégadifiedes 
droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  sera  tenue  de  re- 
mettre, au  commencement  de  chaque  année, 
au  miiilstre  de  l'agricuhure,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  et  au  préfet  de  la  Seine, 
un  extrait  de  sou  état  de  situation 

4.  Notre  ministre  de  i'agricuUiire  ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 

(P.  Magne.) 

AftT.  15€4.—  93  mai  —  6  juillet  1854. 

J)écret  impérial  qui  approuve  une  modiftcfition 
aux  statuts  de  la  Roitennaise,  société  d'assu' 
nnces  mutuelles  tmmobUt^n  eoitfne  ftn- 

eendie.  (B.  S.  93,  1830.) 

Napoléon,  etc.;  sar  le  rapport  de  notre  ministre 
êe  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaui  pu 
Uics;  va  rordonaaace  da  Hsepiembfe  1843»  qui  «u- 
larise  ta  KmÊemttifK,  Mclété  d'assaranees  naiDetles 

immobilières  contre  l'incendie,  et  approuve  ses  îta 
tnts;  vu  le  décret  du  |4  février  18:32,  qui  modifie 
plusieurs  dispositions  desdits  statuts;  vu  la  nouvelle 
modiQcation  proposée  par  dclibiraiion  du  conseil 
fénéral  de  ladite  société,  on  date  du  -26  mars  185:2; 
noire  coBseU  d'Etat  eoie&da,  avons  décrété  et  dO- 
«rtteaseaqilMtt: 

Art.  1.  La  modification  apport.^e  ù  l'art.  1 
des  statuts  de  la  Rouennatse,  société  d'assu- 
rances mutuelles  immobilières  contre  l'incendie, 
lorraée  à  Rouen,  est  approuvée  telle  qu'elle  est 
«nrtmue  dans  l'acte  passé,  le  11  airril  1854. 
devant  M*  Krechel  et  son  collègue,  notaires  à 
Aouen,  lequel  acte  restera  annexé  au  présent 
4écret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture ,  du  com- 
awno  et  d«n  tnmittx  piilwee  est  chargé,  etc. 

.   Magno.) 


Aar.  —  93  mai  —  6  juîltet  48S4. 

Décret  irnprnnl  qui  apfrrouve  une  modifiea' 
tion  aux  statuts  de  la  Rouenuaise,  toeiéié 
d'assurancet  mobitiirt»  amlre  l^immiie,- 

{B.  S.  9.%  n»  1831.) 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'agnculiure, du  ronimerce  et  des  travaux  publies; 
va  l'ordonnanrc  du  20  mai  1837,  qui  autorise  la 
Rouennnise,  société  d'assurinccs  mulieUes  nobf- 
lières  contre  l'iaoeadie,  et  appraeve  ses  staioti;va 
les  ordonaanees  des  13  oeiebre  1839  et  18  laars' 
1843,  qui  ont  approuvé  diverses  modifications  ast»' 
dits  .statuts;  vn  la  nouvelle  modiUration  demandée 
par  délibération  du  conseil  général  de  ladite  so- 
ciété, en  date  du  18  novembre  1852;  notre  conseil 
d'Etat  eateadi,  avons  dtcfélé  et  dèer^tons  ee  qai 
suit  : 

Art.  1 .  La  modification  apportée  à  l'art.  2  des 
"Statuts  de  la  Rouennaise,  .«société  d'assurances 
mutuelles  mobilières  contre  l'incendie,  formée  à 
Rouen,  est  approuvée  telle  qu'elle  est  contenue 
dans  l'acte  passé,  le  24  avril  1854,  devant  M* 
Krechel  et  son  collègue,  notaires  à  Rouen,  le- 
quel acte  restera  annexé  au  pré.sent  décret. 

2.  Nutre  ministre  de  ragriciilture ,  du  com- 
merce et  dea  travaux  publies  est  chargé,  etc. 

  (P.  Magne.) 

Aut.  1506.  —  31  mai  —  G  juillet  1854. 

Décret  impérial  portant  prorogation  de  la 
tœiité  a'assurances  mutuelles  contre  l'in- 
cendie particulière  ou  département  de  l'in* 
are.  (0.  S.  93,  n»  1882.) 
Nai^oleon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  niinislrc 
de  i'aghcuiture.  du  commerce  et  des  travaux  publics; 
vu  les  ordonnances  des  11  novembre  18311  Pt2n 
août  1S39,  qui  autorisent  la  société  d'assurances 
mutuelles  imnobilières  contre  l'iaceadie  parliea» 
lière  aa  departemeut  de  l'Indre,  et  approvveat  ses 
statuts;  vit  tes  changements  proposés  par  délibéra» 
linn  du  conseil  géiiér.il  lii^  laditn  socieip  m  du 
UJuiilet  1853;  pntre  cotisril  d'Eut  entendu,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art*  1.  La  soi:i^tc  d'assurances  mutuellea 
contre  Pincendre  particulière  su  département  de 

rindre,  formée  à  Châieanrottx,  est  prorogée 
[)()ur  ireute  années,  a  partir  du  11  novembre 
1 859,  jusqu'au  11  novembre  188'J.  —  Sont  ap- 
prouve<i  les  nouveaux  statuts  de  ladite  société 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé,  le  10 
niai  ISd^,  devant  M'  Hamouy  et  son  co!li?gtie, 
notaires  a  Châteauroux.  lequel  acte  resleia  an- 
nexé an  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  ra^^ricultnre,  du  com- 
merce et  de»  travaux  pobijcs  est  chargé,  etc. 

  (P.  Magne.) 

Art.  1 567.  ~  49  juin  —  6  juillet  1 854 

Décret  vB^rial  qui  amrouve  des  modifiea^ 
Uma  «M»  statWf  de  ut  compagnie  ét  efte- 
min  de  fvr  dâ  Pan»  6  t]fQ».  (B.  S.  98 ,  n* 

1S33.) 

Napoléon,  etc.,  sarle  rapport  de  notre  mialstre 
de  ragrlealtare,  dn  eomnereeet  des  travaux  po- 
biles;  vQ  notre  dèerfft,  do  99  avril  f8B(«  qui  ap- 
prouve la  convcr^îinn  passée,  le  même  jour,  entre 
notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
uaviax  publics,  aa  aaa  de  t'Biat«  et  la  eompeinio 
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iû  fllMita  le  fav  4t  Pirit  k  Ijmi:  laiile  convention 
portant,  d'nne  part,  emeMM  i  estUi  Mdél*  :  1* 
d'an  chemin  de  fer  de  Cblloii*«tr4idiie  h  D6lo  ; 

go  d'un  chemin  de  fer  de  Bourg  a  I^ons-Ie-Saanier  ; 
3»  d'un  cheuiin  de  fer  de  Lons  le  Sjuuier  a  Dôle  ou 
à  Besançon,  ou  à  un  point  iniermcdiaire  entre  Chà- 
lon  et  Itesancon,  et  approuvant,  d'autre  part,  la 
lènnion  à  ta  concession  dn  chemin  de  fer  de  Paris  a 
Lyon  des  concessions  des  ckemins  de  Fer  de  Dijon  à 
lançon,  iTec  embranehemeot  d'Auxnnne  à  Gray 
«t  de  BcflMCon  k  Belfôrt,  rMaion  rétiiiie  par  tr«i* 
têt  des  16  octobre  1888  et  19  ttvrier  1861;  n  les 
ratiOcations  données  :  par  l'assemblée  générale  da 
chemin  de  fer  de  Paris  k  Lyon,  le  10  avril  1854; 
par  l'ass 'nibk'c  piMierale  du  cliemin  de  fer  de  Dijon 
«Besançon  et  n  BcIfort,  le  2  mars  1854;  vu  les  dé- 
crets des  20  mars,  19  avril  l8o2,  portant  autorisa- 
tion de  la  socii^ié  anonyme  formée  a  Paris  sous  la 
déBOmination  de  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
fâris  à  L§Uh  et  les  stauiu  y  annexés;  va  les  mo- 
4ileatl«ssproposées amdils  statnts  dans  rassemblée 
fteértle^eltéedesftetioaBain%  et  date  do  SO 
«fril;  notre  oonwU  d*Ettt  entendn,  STonr  décrété 
•t  décrétons  ce  qnt  mit  t 

•  Art.  1.  Les  nttiUktUoos  va  statuts  de  la 
compagnie  èa  ebemhi  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
sont  approuvt'es  telles  qu'elles  sont  contenues 
dans  racte  passé,  le  i3  juin  1854  ,  devant 

M'  Emile  Fûuld  et  son  collègue,  notaires  à 
paris,  lequel  acte  restera  annexé  au  présent 
décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 

(P.  Magne.) 

MoUfiegiiuu  MX  êiêtut*  dê  U  tM^^êgni»  4»  du- 
«ni  iêfniê  P«n>  d£|m. 

TITRE  PREMIER.  —  Objet  et  DËxoMiM&mnMLA 

SOCIÉTÉ,  DOMICILE,  DCReB. 

«  Art.  1.  La  société  anonyme  formée  sous  la  déiio- 
«  miiialion  de  Cfimpagnic  du  chfmtn  de  fer  de  Parti 
m  i  Lyon,  pour  l'exécution  et  rex|j|oil;ilion  du  rhe- 

•  nin  lit'  lIi'  l'aris  a  Lyon,  rruiiit  a  ccUc  rnn- 
«  cession  originaire  celle  des  lignes  ci-après,  qui 
«  lui  ont  été  concédéesMfneorporéespardécretdu 

,  «  SO  afril  1854,  ei  les  eonventions  y  annraéest  sa- 
«  voir  :  1*  le  etaeniia  de  fer  do  Dijon  h  Bellort,  avec 
«  enbraBcbefflpntd'Anxasne  kCray;  S"  an  chemin 
«  de  fer  de  Chilon-sor-Saône  îi  DAie;  8o  on  chemin 
«  de  fer  dn  Rnurg  a  I.ons-lc-Ssuiiier;  4o  un  rhemin 
«  de  fer  de  Lons  le  Saunier  a  Dôle  ou  a  Besançon, 
«  ou  k  un  point  intermédiaire  entre  Chàlon  et  Be- 
«  lançon.  —  Cette  société  prend  la  dénomination 
«  de  C'mpngnie  du  chemin  de  ftré$  fariê  dJtyM, 
«  ê9$C  tes  embranchements .  » 

TITRE  11.  —  Dr  la  cohcessior. 
«  Art.  4.  Les  concession uairsa  diclioiata  le  for 
«4e  Paris  b  Lyon,  tant  en  leors  nom  ^n'aa  nom 
«  do  bars  mndanis,  ont  mia  entièrement  la  société 
«40  lc«r  lien  et  place,  h  la  ckarge  par  elle  de  sa- 
«  tlsfaireb  toutes  les  danses  et  obligations  qui  ré- 
€  sulîent,  pour  lesdils  ronccssionnnircs,  tant  du  dé- 
<  crel  du  5  Janvier  18o2  (]ue  du  cahier  des  rhargts 
«  y  annexé,  et  du  décret  de  concession  du  même 
«jour.  —  La  ronrossion  faite  a  la  compaftnie  du 
«  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  comprend  en  outre, 

•  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  baat.  les  lignes  qai  lui 
«  ont  été  coiicédéeii  on  Incorpordeo  par  déetot  du 
«  SO  avril  1854  et  les  conventions  y  annexées. 

TITRB  lil.  >-  Fonds  social,  actions. 
-■  Ait.S.LefMideioclal  lo  oeapeee  H^deaap- 


—  Air.  IW.         .    -  v  t7l 

«  ports  et  Talenrs  de  tonte  natore  appaiteaanik  le 
«  Boeièté  da  eheaia  de  fér  do  Paris  b  L|*a;  et  <itl 
c  eonposatent  son  fonds  soclat,  an  temos  des  sta- 

«  tuts  approuvés  le  20  mars  1832;  S*  des  ava:itarro> 
«  qui  peuvent  résulter  pour  la  société  des  traites  et 
«  convciitionsénoncés  en  l'art.  I''ci-dessus;3"  d'une 
«  somme  de  douze  millions  cinq  cent  mille  francs, 
«  divisée  en  vinfçl-einq  mille  actions  nouvelles  de 
«  cinq  cents  francs  chacune.  —  Le  surplus  du  capi* 

>  lal  aécesaaire  an  complément  des  sommes  a  dé^ 

<  panser  ponr  l'exéention  des  lignes  coBCOdAe%  et 
«  ponr  Mro  tiee  anx  «barges  do  tonte  aatare  réeni- 
«  tant  des  conventions  et  décrets  ci  dessos  relatés, 

■  sera  formé  an  moyen  d'obligations  émises  confor- 
«  mément  à  l'art.  2  de  la  convention  du  20  avril 
u  18o4.  —  Le  fonds  social,  composé  ainsi  qu'il  est 
«  dit  ci-dessus,  est  divise  en  deux  cent  soixante- 
(  cinq  mille  actions;  deux  rent  quarante  mille  ac- 
«  lions  appartiennent  anx  souscripteurs  primitifs  de 

■  la  société  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  on  k 
«  lenrs  ayants  droit.  —  Les  vingt-cinq  mille  aciioaf 

■  nonToltes  ont  éid  mises  b  la  dUposltloa  de  la  cooi- 
c  paxnio  da  eheaiin  de  fer  de  Dljoah  Besaieoael 
«  Beifort,  en  exéentioa  des  eoamtion  et  décret 
«  précités. 

«  An.  6.  Chaque  action  donne  droit  s  un  deux 

■  cent  soixante-cinq  millième  dans  la  propriété  do 
l'actif  SMlal  et  dans  les  béaéBces  de  reatreprise. 

TITRE  IV.  —  Conseil  d'admimstration,  Assav- 

BLÉES  GENEHALES  DES  ACTIONNAIRES. 

«Art.  17.  La  compagnie  est  administrée  parai 
«  conseil  composé  de  diX'sept  membres.  —Les  mea> 
«  bres  do  conseil  sont  nommés  par  l'assemblée  gé- 

•  aéralo  ponr  cinq  années.  — Gbagae  administra* 
I  tenr  doit  être  propriOtalre  de  cent  actions,  qui  se» 
c  ront  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonc» 
»  tiens. .—  Les  titres  de  ces  actions  seront  déposés 

>  à  la  caisse  de  la  société. 

«  Art.  19.  Par  dérogation  a  l'art.  17,  le  conseil 
(  d'administration  sera  composé  de  MM.  Ernest  An- 

■  drét  F.  Baring,  A.  Dasxier,  L.  Dufour,  duc  d* 
m  GMiera,  Ed.  Girod  de  l'Ain,  A.  Goui»,  B.  Hotiiti- 
«  mur.  Ch.  Mollet.  F,  Mathitu,  De  UomiemUU  iM«o 
«  Verên,  PirfMf,  baron  C.  4#  ^^akta^Ui,  SdbMf- 
a  rf«f,  baron  S^i/ff/r» et  conte  de  fontdk/er.- Ce 

■  conseil  ne  sera  sonmfs  b  aoean  renoovellemenc 

■  jasques  et  y  compris  une  année  après  répoqncii 
(  laquelle  l'exploitation  de  la  ligne  concédée  par  le 
(  décret  du  !i  janvier  1852  aura  lieu  dans  toute  son 
«  étendue.  —  Dans  le  cas  où,  pendant  ce  temps,  il 
t  y  aurait  lieu  de  remplacer  un  ou  plusieurs  adrai- 

•  nlstrateurs,  par  suite  de  décès,  démission  oo  antre 
«  enane,  lo  ccnseil  pourvoira  lui-même  an  icmpla* 

<  ceneat.  —A  rexpîraUou  d'nne  année  eprte  l'cx- 
«  ploltatlon  do  la  ligne  entière  de  Paris  b  Lyon,  les 
«  membres  du  conseil  seront  renouvelés  chaque  an- 
«  née  par  cinquième  par  l'assemblée  générale.  — 
>'  Jus  ;u'au  renouvellement  intégral  du  premier  con- 
.  scil,  le  son  désignera  l'ordre  de  sortie  des  admi- 
«  nistratenrs  qui  en  auront  fait  partie. —  Le  re- 
c  nouvellement  aura  lieu  ensuite  par  rang  d'ancien- 
«  neté —  Tout  membre  .sortant  pourra  être  réélu. 

•  Art.  S4.  Après  l'expiration  d^nne  année,  depuis 

«  l'expioiution  de  la  ligne  entière  «oneédée  par  le 

■  décret  da  5  janvier  185S,  en  cas  de  vbcanee  d'nne 
«<  plaeed'administrateor,  yil  est  poorvn  provisoire- 
«  ment,  par  le  conseil  d'administration,  à  la  majo- 
«  nie  des  membres  restants;  l'adminislralenr  ainsi 
«  nomme  provisoirement  a  les  mêmes  pouvoirs  que 
«  les  autres  adrainibtrateurs  — Les  administrateurs 
«  nommés  en  cas  de  vacance  ne  ilemeurenl  eu  foiic- 
«<  tions  qne  le  temps  d'exercice  qui  restait  b  leurs 
«•  prédéceneara.  —  Ceiié  neaiaaileB  piovlwlre  eit 
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•  soumise  a  la  eonlrinalioade  l'assemblée  cenéralo. 
«  4rt.  45.  Il  sera  prflevt' sur  l'eictidaui  àeg  pro- 

•  doits  aonuels  après  le  payement  «les  charges 
«  acatiOBiiéM  «o  l'irtiele  ptédieul,  vm  feteaie 
a  davttaéc  i  Mmtilaer  aa  fandi  de  iHtm.fn»  les 

•  dépenses  laipréraes;  1»  (notiié  4«  «ettê  nteuuc 

•  ne  )»oarra  être  farérienre  k  ciuq  pear  cent  do  pro- 
«  (lu  1  iiiM.  —  Quand  la  r^-rrve  aura  atteint  rini] 
«  millions,  le  prélèTenieiil  decini]  pour  cent  pourri 
<  élrc  réduit  ou  ?us|)pn(lu  —  Il  reprendra  roars 

V  •  aui^sitot  que  ie  fou«l6  de  rc'erve  «/<ra  detrendo 
«  aa-dessoBS  de  ce  chiffre.  —  I.e  surplus  do<  pro- 
«  doila  auMwU  sera  réparti  eatre  toutes  les  ac> 
m  Uoae.  a 

Pttbliratiott. 

Pour  faire  publier  cespicivciuis  ]iartODt  où  besoin 
sera,  tons  pottvoirs  sont  donnes^  au  pi)rtenrd*inetS' 
pédUion  ou  d'un  extrait.  —  Dout  acte. 

Aut.  1568.  —iO  join»  45  jailbt  1854. 

Bécret  mpérial  gui  approuve  «rte  modifica- 
tion aux  stntxits  de  la  société  (Tassurances 
mntuelles  immobit  èrrx  coi  frr  l'incendie  , 

{brmp«  à  Pans  f.our  les  départements  de 
a  .S<Mnr  Pans  PXfrpté)€t  de  SitM-tt-OiSt. 
(B.  S.  Dù,  If  1878.) 

NapolMn,  ete  ;  ^ur  le  rapport  de  notre  ministre 
dp  r^pncuttiire,  (lu  (^omniercpet  des  travaux  publirs; 
vu  l'ordonnanre  du  23  mal  1847,  qui  a  autorise  la 
eoeiélé  d'assaranres  mutudlets  immobilirres  contre 
l'iBeeadle  poar  ie»  dépanemeats  de  la  Seioe  (Paris 
«repté)ei  de  8eine«HMw,  et  a  appronTé  m  atâlats 
va  ice  iHodiflration<i  introdnlies  dans  ItnEdtts  statut? 
per  défret  du  3spptem%re  18f>?;  vu  la  diilbrration 
du  C0nf:(?il  p  ni'ral  de^  sorictnircs,  rn  date  du 
novembre  1 8^3;  notre  conseil  (i'(:^ui  cutcudu,  avous 
décrété  et  décrétons  re  qui  ^nit  : 

Art.  1.  La  modificntion  à  l'art.  1  des  sta- 
toU  de  ta  société  d'af^Mirances  rauturllcs  im> 
iiioMHfer«8  contre  l'inceadic  pour  les  dénarte- 
nents  de  la  Seine  (Paris  excepté)  et  de  Seine- 
ei-Oisc ,  rormée  h  Virb,  est  approuvée  telle 
qti'elle  est  contenue  dans  laclp  passé,  le  31 
niai  isr-l,  devant  M*  Faiseau- Lavaiuie  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris,  leqtid  aete  restera 
annexé  au  présent  décret. 
'  2.  Noire  nniii^tr  '  (o  l'agrkulttjrc  ,  du  rom- 
merce  et  des  iravuxix  publics  est  cltargé,  etc. 

 (P.  Magiie.) 

Akt.  1 560.  —n  }»tn  —  45  jaim 

Décret  impi'riat  qui  appr-ojtre  une  moUftca- 
tion  aux  staïutsde  l'Équité,  société  anonyme 
d'a.^s'iranccs  maritumt  roiWe  OU  Havre. 
(B.  S.  S*5,  II"  1879.) 

TVapoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  aeire  ministre 
de  r^tirrinilture.da  rniiinierceci  des  travanx  pnblirs; 
vu  le  derrt  t  du  ao  juillrl,  IS.kI, qui  autorise  VEquUé, 
socii'le  anonyme  d'as<;uianc(>«inaritiirtes,et  8i([>rouv<' 
<-\ims  ;  vu  la  Riodilration  propo«;re  par  la  delt- 
hcT.nion  de  l 'assemblée  générale  de  ladite  société, 
eu  daté  du  ^  aoàt  dernier;  aotre  conatii  d'Ktat 
eaieado,  avoas  déeiélé  et  déeréiem  ee  qaf  mit  : 

Art  t.  La  moftification  proposée  à  l'art.  SMcIrs 
statuts  de  l'Equtté,  société  anonyme  d'assuran- 
ces maritimes,  formée  au  Havre  (Seine  Infé- 
rieure), est  approuvée  telle  an'elie  est  cootenue 
dansracte  passé,  le  19iuiDl«M,  devant  M'JTch^ 
cel  d  m  colUigui^  notaire»  an  Vlam  CSeiite* 


Inrérif^iireK  hqMl  Mte  fHiant  UMHi'  m  tuim 

sent  décret. 

2.  Notre  afaiitre  de  l'agrieultore,  du  cen- 
mm»  et  des  tmam  pnUies  est  chargé,  etc. 

^         (1*.  Magne.) 

Art.  1«10.— î7jtiiQ— 45jutllet  1881. 

nécret  impérial  qui  approuve  des  modiftcA' 
lions  aux  stcui:  de  la  Prudence,  société 
d'assurances  inuuelles  uamobiltires  contre 
l'incendie,  formée  à  Pmne,  IB.  8.  95, 
1880.) 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  noire  ministre  de 
rngriculture,  du  roinmerce  et  de'--  travaux  i  :;;  ;  s  ; 
vu  l'ordonnance  du  7  novembre  1SVl,  poitani  auio» 
risalion  do  In  l'rnilcncr,  sorieU'  d'nssuranccs  mu- 
loelles  iinmobiticres  contre  l'incendie,  et  approba- 
tion de  SCS  statals;  va  le  décret  du  mai  1852, 
qui  approuve  les  aoaveaux  staiats  de  cette  société;  « 
VII  lr%  modiQtattoits  proposées  aaxdits  iiatats  par 
délibéra^ioo  da  conseil  général  de  ladite  société,  eo 
date  dn  15  avril  1853  ;  notre  conseil  d'Etat  ea- 
Ir  jîii,  .1V0I1S  décrète  et  déi-rctons  ci'  qui  suit  : 

A 1 1. 1 .  Les'tnodirications  proposées  aax  art.  1, 
2,  G,  K,  IG,  19.  31,  03  et  71  desstatvCs  de  te 
Pni  Ipncc,  .so  il  11'  d'  .ssnrances  mutuelles  ini- 
wobilicrcs  contie  riiicendte,  forrotfe  à  Paris, 
sont  approuvées  telles  qu'elles  sont  contcmtes 
dans  I  acte  passé,  le  15  juin  1854,  devant  .M"  fieoti 
et  son  collègue,  notaires  à  i  aris,  Icauei  aetn 
re^tera  annexé  au  présent  décret;  lesdites  mo- 
difications ne  seront  exécotoires  qu'^  rexpiratioa 
des  policée  des  sociétaires  qui  n'y  auraient  pas 
adhéré. 

2.  Notre  ministre  de  l'açriculture,  du  com- 
merce et  des^  travaux  pul»Ucs  est  chargé,  etc. 

(P.  Magne.) 

Art.  1571.  — 21  juin  —  48  jailletlSSi. 

Dieret  impérial  relatif  à  la  pMte  ée  la 

vrette  dans  le  bassin  d^Arcachon  {flÊÊltUef 

de  La  Tester.  (B.  96,  n"  1886.) 

Napoléon,  elc  ;  vu  l'art.  3  de  la  lot  du  9  janvier 
1855;  vo  les  art.  5*.»  et  WO.  n  - 15,  parafrtphe  4  da 
décret  dn  4  juillet  1SÔ3,  sur  la  police  de  là  pè^ 
rhe  côtière  dans  lequairièaie  arroadisseoeat  anrl- 
t  me  ;  ie  eoafefl  d^amiraeté  enteatle;  coasMéraat 
qu'il  est  nécessaire, d.i IIS  Tinterêt  delà  reproducltoa 
deschevretle^,  de  ne  permettre  la  pèebc  de  ccscrtts- 
tarés  q:ie  dans  la  iicriorte  comprise  entre  le  \"  no- 
vembre et  le  3!  ni.ns;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre de  h  m  ti  ine  et  des  celonlesj  avoBSdéerdld  et 
dccrétous  ce  qui  suit  : 

Art.  i.  L'usage  du  filet  ponr  la  plèbe  de  la 
chevrette  u'esl  permis,  dans  le  bassin  d  Arca- 
choi)  qnat  iier  de  la  Teste), que  du  1*'  novembre 
au  81  mars. 

2.  Notre  ministre  de  la  narine  et  des  coto- 
itics  efil  chargé,  etc.       (Théodore  Doeos.) 

Art.  15î«.  —  10  —  21  juillet  185i. 

Décret  impérial  relatif  à  la  poliee  ée  la  pMte^ 

d'.m<!  les  quartiers  de  l'ile  de  Ré,  de  Roche- 
fort,  de  Marmnes  et  de  la  Teste  (quatrième 
arremUssanemt  wtariiim).  (B.^,  n"  1900.) 

Napoléon,  été.;  vn  l'art.  1)  de  la  loi  du  9  Janvier 
1852;  va  Part.  £7,  r*  13, 14  et  3G  du  décret  du  4 
iBlUet  4869,  sur  Je  fédia  eôllteo-daps  1«  qoft- 
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4,  8,  10,  11,  15itttU«(.18S4.  ^  AEl.  ISi3  à.  1577. 


trlèfDft  «rrondissemenl  marUime;  vu  l'»it.2l3,  UulG, 
spécial  au  quailier  de  l'ilc  de  Ik;  \u  l'art.  2:0, 
no15,  spécial  au  quarliordcRoclicfort;  vu  rûrt.?32, 
Do '12,  spécial  au  quarlicr  de  MarpiirKs;  \u  Taii. 
280,  n'^Tet  ^,  spécial  au  quartier  de  la  Testi';  le 
wmil  d'amirauté  entendu;  sur  le  rappoil  da  notre 
iniiittro  dfe  It  marine  et  dm  oolonies,  avoss  itwiti 
«t  tféM-elons  ce  qui  mil  • 

Art.  1.  K'usagc  de  ia  drague  à  moules  ûst  in* 
tordit  danr  les  qu^iiers  de  l'Ue  d«  Ré«  Roidie- 
forl  et  Marcnnes. 

2.  n  ne  pourra  Mve  fait  usage  do  filet  tra- 
înaillé dit  OMiMiMedeiqne»  du  1**  Juia>«u  i**, 
vpifir. 

;j.  L'iisngo  du  filet  traniaillé  dit  leyraou  est 
prohibé,  dans  te  quartier  de  la  Teste,  du  1"  Cé- 
vrïer  au  1*^  juin  de  chaque  année. 

4.  Notre  miiilslrc  de  la  iii;irine  et  des  colo- 
nies cài  chui'iié,  tic.        (Tlu'ûdûrc  Diicos.) 


Art,  1873  10—21  juillet 

Décret  impérial  relatif  à  la  police  il-  in  pêche 
dons  l^' bassin  d'Ai  cacLuii  {'lual  li'in  arfuiL- 

disseinentmarttme).  (b.  a.  97,  u"  IDUl.) 

.     INapolcon,  etc.;  vu  l'art.  3  de  ia  loi  du  9  Janvicr 

*  1852;  vu  l'ai:.  273,  [  aruo'iaiiïic  ii  '  I  du  ilécret  du 
4  juillut  Mi'.VA,  sur  Li  piiiut^  ili;  la  jifclio  côtièri* 
<\nn-  11'  iiualni'iao  arroiiilisix'UU'i:;;  le  ruii>*:'il  J"atii;- 
laute  cnte^idu;  sur  le  rapport  de  notre  ualuis'.re  de 
la  marine  et  des  eoloiiies,  avem  décrété  et  décré- 
tons ce  qui  soit  : 

Art.  1.  L'art.  273,  paragraphe  1"  et  paragra- 
phe n*  1,  est  et  dcmptne  nu>('.\f\ô  yiiisi  (lu'il 
suit  :  «  Toute  espèce  dépêché  estiniciditcd'unc 
«  manière  absolue  dans  le  bas.sin  d'Arca^hon, 
«  sur  les  poiutsdontia  désignation  suit:  fdatiâ 
«  tonte  ia  partie  dd  elienni  de  rAi^juiilon  ou  de 
<(  r;in^c  ou  du  port  de  la  Teste,  comprise  eu 
«  dedans  d'une  ligne  tirée  de  la  pointe  de  l'Ai- 
«  gulllônàla  pointe  de Curnat  Oriissat  d'Araui), 
«  et  auivaoi,-a  partir  de  te  poiut,  la  rive  dioitc 
ft  do  chenal  de  l'AigulHun  et  de  l'Estay-de- 
<•  l^ordos,  jusqu'au  nioalin  11  vent  appartenant 
«  au  sieur  Anjdas.  » 

2.  Notre  mini>tre  do  ia  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé,  etc.       (Théodore  Ducos.) 

Ai\T.1574.  —  4  -      j'iillot  183i. 

Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  18&4, 
«A  eréait  «ttraordinaiTtpouTlM  frottd^ac- 

quisitton  el  de  coHstinction  d'utt  nouveau 
séminaire  diocjnam  à  Lyuit.{ii.  U"  1SU0  ,i 
Napolcoo,  etc.;  sur  In  ra|>pari  de  oolrc  ministre 
de  l'iiistruclion  publique  et  descaltes;  vu  l'art.  \" 
du  décret  «B  dite  4u  26  Janv.  1864,  «ntorlsant  ra<-- 
qvisUioo.  aa  non  de  t'Ktat,  noyenuant  le  prix  prie- 
«ipal  rie  trois  eent  tmite-rtenv  mille  fraiu^,  i'nw 

proiiru'lé  ^ise  ,1  Lvoii,  dite  ilr^  llnhis-lliimiin^-,  i-oiu' 
servir  a  ia  couitructioti  d'un  ijûuv(.:riu  Svit.iiinin' Jio 
cé.sain;  vu  l'art.  3  du  nM  iiiu  drcroi,  duiorisaut  la 
vente  des  bâtiments  el  lerraiu»  dans  lesquels  le 
Kiaiid  séminaire  de  Lyon  est  aciuellemeui  établi, 
njoUe  cooseil  d'£tai  eaiendu»  ivoos  décrété  et  der 
ciéloin  ce  qvi  sait  : 

Art.  1.  11  e>-t  ouvert  h  noire,  ministre  de 
nnstrnction  pubhq  e  et  des  cultes,  sur  l'exer- 
cice 1854,  un  crédit  extraordinaire  de  doux  cent 
«inquante  autifi  bancs,  apudicable  aux  frais  d'ac* 


qnisition  et  de  construction  d'un  nouveaiUéni" 
iiaire  (Uocé^aiii  dans  lu  ville  de  Lyon. 

2.  11  sera  pourvu  ù  la  dépense  ci -dessus  iv 
moyen  des  ressources  de  l'exercice  courant. 

3.  La  n^Buiaris^ation  de  ce  crédit  Mra  deamik- 
dée  nit  cnrps  législatif. 

4.  iNos  ministres  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes,  et  des  finances,  sont  chargés,  etc. 

lI3iueau.î  (H.  rortoul.) 

Aux.  1575.  —8  —  18  juillet  I80L 

.  UécreL  uiijjilrutl  f  or  tant  que  les  dispositions 
.    cxceptiotvnelles  des  art.  2  à  1  du  décret  du 
27  avril  ISiH,  sur  les  hypothèques  et  t'ei»~ 
propriation  forcée  au»  eotoOM»,  demêUrmU 
exécutoires  à  la  R^wùm  pmdtaU  WM  on* 
née.  (B.  2U0,  n»  1801.) 
>apoleoii,  cic  ;  sur  le  rapport  de  ministre  de  la 
Dianiie  cl  des  colonies;  vu  le  dccretdu  27  avril  1848 
porimt  a]'[>licaiiOD'88X  colonies  des  dispositions  da 
Code  ^iapoleea  eoBceraant  les  hypothèques  et  l'an-' 
propriation  foreée,  sonsdtmsnescepiioos,  éiabltra 
pour  une  liérledé  de  cinq  91»,  k  partir  delà  praaml- 
gation  de  cet  acte  dans  les  colonies;  vu  le  décret  du 
2S  mal  1S:53,  iiiii  a  iM-oro-^e  d'iiiie  année  les  disposi- 
lions  du  diTii  t  iiPL'i  'ti.-;  aileudu  la  di'inamir  faiic  par 
l'adtiùriislriilioii  de  la  Ueunioii,  :i  i'etlet  d'obtenir  la 
prorogation  provisoirej  pendant  urn'  nouvelle  an- 
née, des  dispositions  du  di-ciLi  du  -27  avrililMl^ 
avons  décrété  cl  dccréton»  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Les  dispositions  exceptionnelles  de» 
art.  2,  n,  .i,  5,  6  et  7  du  déeiet  du  27  avril 
IS.i8,  stif  les  formalités  et  délais  de  purge  légale 
«les  immeubles  dans  les  colonies,  demeurent 
exéi moires  a  la  Réunion,  pendant  une  année, 
j  partir  de  l'expiration  du  même  déW  qui  a 
èlr  ;i<  cnrd<''  par  le  décret  du  2S  mai  iSÔfî , 
promulgue  dans  cette  colonie  le  'J  septeiiibre 
suivant. 

2.  NoireniittiâUiede  la  mariue  et  des  colonies 
esteberg  ',  ete.    (Théodore  Ducoi.) 

AiiT.  f         —  41  —  48  juillet  1854. 

Décret  impérial  qui  autorise  la  fondalion,  à 
Ccyrat  iPuy-de-Dômei,  d'un  ëtabUssemenl  de 
sœurs  de  la  Misérieorde.  (D.  900,  n*  1803.) 

Art.  1577.  —15  —18  juillet  1854. 

Décret  impérial  qui  autorise  des  virements  de 
crédits  au  budget  du  ministère  de  la  jm» 
lice,  exercice  1853.  (B.  2uO,  n"  180<.) 
Nifinléou,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
(te  la  ju>iict;  vu  ia  loi  de  flnauccs  du  8  juillet  1852, 
qui  a  ouvert  un  crédit  de  vingt-six  millions  six  cen 
vingt-huit  mille  quarante-cinq  francs,  poar  lesdè~i 
penscf  da  ministère  de  It  justice  fendant  l'exereiea  \ 
1S.S3;  vu  ;e  décret  du  10  septembre  suivant,  portast 
répartition  dudarreUii  entre  les  divers  articles  donl 
-e  foniposeul  les  i  liainires  !>pèfia«x  da  budget  da 
tv  département;  vu  les  décrois  des  W  et  30  juillet 
18')3,  28  de<  L'inhri'  suivant  t  l  1  1  février  1854,  qui 
ont  ouvert  des  crédité)  i  ilraurdutaircs  et  suppléineO'* 
laires  sur  l'exereicc  1t>-j:i;  vu  l'art.  1i  du  sniaïuf»-» 
ceneelte  de  2o  décembre  18â2;  noue  coaseil  d'Etat, 
eoteeda»  afons  décrète  et  dèerètpaaee  qel  soit  t 

An.  1.  Des  vnem.  iit'^  rie  crédits  sont  opî^rés 
entre  les  ihupilics  tiu  budget  du  mim&lere  de 
la  justice,  pour  l'exerdoe  1893«  «nflumi^wit 
a'*  tableau  ci-apres. 
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Dépentes  «tnordinaires  du  matériel  de  l'admiaistu- 
tion  ceatrala  

3  Cour  de  ctssation  

4  Cours  impériales  .••••••••••••*••••. 

5  Cours  d'assises.   

6  Tribunaux  de  première  fUltiet  

8  TribMMin de poUM.   

9  «taMpet !•  ftn*  ■>••••••••••••••*.. 

10  Senrice  de  la  Justlfl*  en  AIféric  •  

11  Frais  de  jastieé  erinlnellê  

i%  Dépenses  extraordinaires,  fournitures  aux  cours  et  tri* 

I>uDaux  de  nouveaux  sceaux,  timbres  et  cacliets  .  . 

Toravx  


CRÉDITS 

accordés. 

ACCMEK- 
TATIOK. 

DIIIIHO- 
TIO». 

Cn^DlTS 

léflnitilk. 

fr. 

100,000 

985,800 
6,739,000 

154,400 
7,7'JJ,195 
62,900 
6,059,800 

659,050 
6,Ï04,C00 

fr. 

101,513 

a 
t 
» 

485 

» 

• 

fr. 

1,705 
14,305 
900 
35,365 

20,275 
18,250 
15,000 

fr. 

201,515 

98  V,  09.) 
5,724,1,95 

153.500 
7,767,830 
63,385 
6,099,525 

646,810 
5,189,000 

47,000 

» 

s,ioo 

44,800 

26,805,145 

102,000  102,000 

26,805,145 

2.  Nos  ministres  de  la  Justice  et  des  Cnaoces 
sont  chargés,  etc.  (Abbatucci.) 

Art.  1578.  —  6  mai  —  <  8  juillet  1854. 

Décrets  impériaux  portant  :  1»  qu'il  sera  pro- 
cédé it  la  rcctiOcaticn  de  la  route  départemen- 
tale de  fArdèche  a»  1.  de  Seirrières  a  Barjac, 
entre  CameDiran  et  le  rtisnem  de  Malpas, 

suivant  la  ligne  rouge  du  plan  visé  par  l'ingé- 
nieur en  chof,  le  21  juin  1852;  2'^  qu'il  sera 
procédé  à  la  rectification  de  la  roule  dépai  te- 
meolale  de  l'Hérault  d°  9,  de  Béziers  à  Curcas- 
SODDe,  entre  Tauberge  de  Rlaze  et  l'origine  du 
grand  alignement  de  Capestang,  suivant  la  di- 
rection générale  indiquée  eu  rouge  sur  le  plan 
le  l'ingénieur  en  chef  a  visd  le  Uman  1854. 


B.  200,  n«  1804  et  1805.) 

AaT.  1579.  — 15  mai  —  18  juillet  1854. 

Décrets  impériaux  portant  :  i«  que  le  lit  de 
la  BÈbre,  aux  abords,  rive  gauche,  du  pont  de 
Dompierre»  roule  déperlemeatale  de  TAliier 
vfi  6,  de  Moalins  à  Digoin,  sera  redremé  saivant 
les  dispositions  figurées  en  rouge  sur  le  plan 
visé  par  l'ingrnieur  en  chef,  le  15  juin  1853; 
2°  qu'il  sera  procédé  à  la  rccoiistruction  du 
poot,  sur  le  torrent  du  Baech,  au  hameau  de 
la  Rochette,  et  ii  la  rectilication  de  la  route  im- 
périale n-  75,  de  CliSlon-sur-Saône  à  Sisteron, 
aux  abords  de  cet  ouvrage,  suivant  la  direction 
gënrrale  in<iiqiiée  i>ar  des  lit'ncs  bli-ucs  et  vertes 
sur  le  plan  que  1  ingénieur  en  chef  a  visé,  à 
la  date  du  23  avril  1853;  S*  qu'il  sen  procédé 
à  la  rectlGcation  de  la  route  départementale  de 
FAnbe  n"  4,  de  Tonnerre  à  Nogent-siir-Scinc, 
entre  Marciliy-le  Hayer  et  Nogent,  suivant  la 
direction  géuérale  exprimée  par  des  traiLs  pleins 
vert  et  rouge  sur  le  plan  eu  date  du  28  octû- 
lNre1«53ian'aDe  noavette  eMDiMiaicaUon  dé- 
partementale aéra  êttMà  dans  PAube.  sous  le 
n*  13,  avec  la  dénomination  de  route  d'Auxtrre 
à  Nogent-sur-Seine  ;  qu'elle  aura  son  poirt  de 
départ  au  lieu  dit  la  Chevalleriey  limite  de 
nonne,  et  se  raccordera  avec  la  roule  n*  4 
raetlfiée  dans  l'intérieur  du  tiUage  de  Lanne* 
rey.  (B>  ^  d~  180ft  à  1808.} 

Art.  1 5S0.  —  4 1  jam    48  jttillet4854. 
Décret  impérial  partant  :  1*  nadifleatlaii  de» 


ordonnances  des  11  avril  1839  et  13  décembre 
1845,  et  du  décret  du  M  juillet  1851.  relatifs  à 
l'achèvement  du  canal  des  Alpines;  2*  conces- 
sion des  deux  bran<  hes  septeutrionales  du  canal 
dont  il  s'agit  a  la  compagnie  représentée  parte 
sieur  Courtet^  qui  s'engage  à  en  terminer  tous 
les  travaux  dans  les  délais  fixés  au  décret  du 
31  juillet  1851  ;  ces  dirais  devant,  d'ailleurs, 
être  comptés  i  partir  de  la  date  du  décret  de 
eoneenion.  (B.SOO,  n»  48i9.) 

AaT.  15Sf .  — -  5  —  22  juillet  4854. 

Dhnt  impirial  qui  owMie,  suttPegnvieê  1854, 

un  crédit  exiraordinnire  appUmble  aux  di~ 
penses  de  la  féte  du  15  août  1854.  (B.  201. 
tt»  4810.) 

Kapolcon,  Ptc  ;  vu  !e  Jécret  du  16  fcTrier  1852, 
qui  diYlare  seule  file  iialioiiale  Tannivfrsaire  dtt 
15  août;  sur  te  rapport  de  notre  ministre  d'Ktat,  et 
de  l'avis  du  couseil  des  ministres,  avons  décrété  et 
déerélOM  ce  qui  aoli  : 

Art.  i,  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  d'Etat, 
sur  l'exercice  1Sd4,  un  crédit  extraordinaire  de 
trois  cent  vingt  mille  francs,  ai  plicaMe  aux 
dépenses  de  la  Tète  du  15  août  1854. 

2.  Il  sera  poui-vn  h  la  dépense  autorisée  par 
l'article  pri^'  édent  au  moyen  des  nssonrecs  dv 
budget  de  l'exercice  courant. 

3.  La  régularisation  du  présent  décret  Sefa 
proposée  au  corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances  sont 
cliargéa,ete.   (Bineau.)      (Achille Fonld.) 

AnT.  f  M«.  -.  48—  22  juillet  4861. 

Décret  imptrial  qui  autorise  des  virements  d9 
crédits  au  buMet  du  ministèrê  des  affairé* 
4trimgins,  eterewe  1858.  (B.  901,  nM811.) 

Napolcoo,  etc.;  sur  le  rapportée  notre  ministre" 
des  affaires  étrangères;  vu  la  loi  do  8  juillet  185Î, 
pnrtanl  fixation  (luburi^rel  Kcnèral  des  dépenses  et 
des  rcceites  de  i'exercice  1 8.')3;  vu  l'art.  12  du  8é8a« 
tus-roiisuite  du  25  décembre  1852;  notre  coBseil 
d'fiui  eateada,  avoas  décrété  et  déeréteaa  cetvl 
mK: 

Art.  l.Les  crédits  ouverts,  pour  l'exercica- 
1853,  par  la  loi  du  8  juillet  1852,  sur  les  cha- 

Sitres  suivants  du  budget  du  ministère  des  af- 
lires  Arangères,  sont  réduits  d'âne  somme  dn 
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lili" 


en 


trois  cent  trente-deux  raille  huit  cent 
sept  francs  (332,847  fr.),  savoir  : 

Clup.  3.  Traitements desagoukb 
ques  et  consulaires. 

—  4.  Traitemeols  des  agents 

inactivité  

—  5.  Frais  d'établissement.  .  . 
0*  Fnla  de  voyage  et  êt  eonr- 

J^i^rs» 

—  8.  Présents  diplomatiques.  .  . 

—  13.  Siiiiveation  a  la  caisse  des  re- 

^wtte^  •  •  •  .  t  .  . 


84,  99/ttifi«  t7  /MiUfl  1894.  -  Abt.  1883  k  I58S. 


875 


12,877 
2G,9C5 

74«00O 

810,000 


Total  332,847  f. 


Le  montant  de  ces  inèmesehapitres  se  trouve, 
«B  CMiséqaeiiee,  réduit  «nx  tMOns  suivants  : 

3.  ,   .  4,723,853  f. 

S.  (Dont  le  crédit  primitif  dé 
300.000  f.  a  reçu,  par  vi- 
rement, uu  suppiéneit 
^  ^de  75,000  Ir.).  .  .  . 
—  t.  (Bout  le  crMit  primitif  de 
4»0(X^600  fr.  a  àeyt  subi, 
per  virement,  une  rédac- 
tion de  75,000  fr.).  .  . 


77,123 


mm 


— '  8. 


851.000 

25,942 


—  13  Néant. 

9.  Les  crédits  ouverts  pour  l'exercice  1853, 

pmr  le  lof  du  8  juillet  1852,  sur  les  chapitres 
suivants  du  ministère  des  affaires  «^irangèies, 
sont  augmentas,  par  voie  de  vireoieiit,  d'une 
souimc  ogale  de  trois  cent  trente  deux  mille  liuit 
cent  quarante-sept  francs  (332,847  fr,),  savoir: 
Cbap.   1.  Personnel.  (Gages  des  gens 

de  servies.)  4,017  t. 

—  ï.  Matériel  13,913 

—  7.  Frais  de  service   299,887 

—  9.  Hissions  et  dépeases  exttaor* 

..«"'"«ire»  1^800 

—  18,  Dépenses  inpiéviei,  .  »  •  6|000 

Total.  ,  ,  .  .  33î,847  /. 


Le  montant  de  ces  mêmes  ehaf^tre»  se  trouve, 
en  conséquence,  élevé  aux  chiffres  suivants  : 


Cbap.  1 

—  2. 

—  7. 

—  11. 

—  12. 


» 


•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 


•  •  •  • 

•  •  •  • 

•  •  >  • 


!;61,317  f. 
35,000  f. 


8.  H«9  Bluistres  des  affaires  étrangères  et 
dtt  fluuwM  sont  chargés ,  ' 

 (Drouyu  de  Lhuys.) 

Akt.  —47  ^  22  juillet  1854. 

mer  et  impérial  qrut  ouvre  Att  ministère  d'Etat, 

sur  rexercice  IS'1,  un  crédit  supplémentaire 
I  applicable  au  service  des  bdUmentsAB.'iOl. 
I  n-1812.)  .  ' 

IfapoléOB,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
d'Etat;  vn  la  loi  du  10  Juin  1853,  portant  Bxation  du 

hud^'-i  des  recettes  et  dépenses  de  l'exercice  18o4; 
¥u  le  riècreldu  12  décembre  1853,  portant  Qiation 
et  répartilion  des  crédits  définitifs  du  ministère  d'E- 
tat; vu  les  art  20,  21  et  %i  de  l'ordonaaBce  du  31 
niïi  is:i8;  liotre conseil  d'Etat  mteada»  avoas  lé* 
ciéié  ei  dméioaseeqaisnits 


Art.  1.  Ud  crédit  sopplémenlaire  s*élevant  à 
ta  somme  de  (rois  cent  trente-quatre  mille  francs 
esl  ouvert  an  miniittfere  d'Etat,  sur  l'cxercica 
1854,  en  augmentation  du  crédit  alloué  au  cha- 
pitre XII  de  la  t'*  section  du  budget  relatif  aii 
service  desUtimeuts,  pour  «Ire  réparti  ainsi 
qu  il  suit  : 

Aru  8.  Entretien   50,000  f, 

—  8.  Construction  et  grandes  répara- 

WOJ».  284.000 


Total. 


,  334,000  U 


2.  Il  sera  potifMt  à  cette  dc^pcnse  au  moyen 
ûc>  ressources  du  budget  de  l'exercice  1851. 

3.  La  régularisation  de  ee  crédit  sera  wodo-' 
sée  au  corps  législatif.  ' 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  dea  finances  sont 
chargés,  etc.     (Bineau.)  (AdiilleFouid.X 

Akt.  fl5S4.  —  S8  juin  —  S»  juillet  1 864. 

Décret  Imri'rh]  portant  que  M.  Guillaume- 
Ldouard,  ne  a  Pans  le  3  octobre  1830,  employé 

rnii.îsierc  de  l'intérieur,  demeurant  8  ranuA 
(Seine),  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  eetui 
de  Dtmarett^  et  à  s  appeler,  à  raveoir.  Cuil- 
iaxMwBdmmd  Desmareei.  (B.  SOI,  n*  1818.> 

Art.  IMS.  —  84  juin    31  juUlet  1851. 

Décret  mpérurf  rtle/^  au  traitement  de» 
offictenetde*  nwwiftre*  de  l'intendance  en 
réforme  on  en  reiraif  e,nomméf  commissaires 
impériaux  ou  rapporteurs  près  lee  tr^mmm 
militaires,  (B.  202,  o»  1814.) 

Napoléoo,  etc<4  vu  le  déeret  du  gouvernement 

provisoire,  en  date  du  3  mai  tSiS,  sur  les  parquets 
militaires;  vu  le  déeret  présidentiel  du  6  juillet 
1849,  qui  règle  le  ind  mnites  à  allouer  aux  offi- 
ciers en  retraite,  iLuuiJii-es  des  conseils  de  guerre  oa 
de  révision;  vu  le  décret  du  26  dtcembre  1851, 
qui  fixe  a  vingt  et  un  le  nombre  des  division»  mili- 
taires; considérant  qu'il  est  ratlonael  qee  Tindem- 
nité  accordée  aux  membres  des  parquets  militaire» 
soit  attachée  a  la  fonction  et  non  au  grade;  sur  lo 
rapport  de  aotre  ainisire  de  la  guerre,  avoas  dé- 
crété et  décrétons  ee  qui  snit  : 

Art.  1.  Les  officiers  et  les  membres  de  l'in- 
tendance, quel  que  soit  leur  grade,  en  réroraw 
ou  en  retraite,  appelés  -aux  Ibnetions,  soit  de* 

comaiissaires  impériaux,  soit  de  rapporteurs 
près  des  tribunaux  militaires,  ou  à  celU  s  de 
substiiuis,  rt  l  evront  annuellement,  en  sus  da 
leur  traitement  ou  pension,  une  indemnité  judi- 
daire,  qui  est  fix^e  ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  les 
eommissaires  impei  iaux  près  des  conseils  de  ré- 
vision, dix-huit  cents  francs  ;  les  commissaires, 
impériaux  près  d.  s  conseils  de  guri  iY!,  quinze 
cents  francs;  les  rapporteurs  près  des  conseils 
de  guerre,  douze  cents  francs. 

2.  A  Paris  et  en  Algérie,  il  sera  accordé  une 
indeouiité  supiriénientaire,  qui  est  fixée  ainsi 
qu'il  suit:  à  Paris,  rinqnante  francs  parnoiai 
en  Algérie,  quarauie  irancs  par  mois. 

3.  Diiiis  les  divisions  militaires  de  l'intérieur 
autres  que  la  première,  toutes  les  fuis  qu'il  exis- 
tera un  rassemblement  extraordinaire  de  trou» 
pei,  Il  aera  aUoué,  pendant  toute  an  dviéo»  tqio 
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26  juin,  i,  6  imlUt  1854.  -  A».  1»6  k  f  58S. 
qmnnla  flmes 


iûdemnité  supplàiwataire  de 
ptr  mois. 

ii.iiHi"!»^"^?^^'''*'^'  recevra  son  ox(<ciitiûn  à 
*   r""*'^  S"  dispositions  se- 

tîni  ■tî''  '  ^P'"  i'''  de  la  mfime.  époque,  à 

Ctio,).'""''      des  parquets  actaettauiait  eo 

«iQ  i'^^i^''^*  3  et  4  du  décret  du  6  juillet 
i»4  j  sont  et  deœeurcut  abi'ogés,  uiusi  que  tou- 
sent  dïm'*^"'  VrtériwiMseoplMiiwaa  pré- 

c.  Notre  uinistM  de  U  guerre  est  char- 
ge, etc.         •  (Vaillant.) 

Art.  1586.  ~  S6  juin  —  34  juillet  4854. 

dfécrct  mp^rUdqmplacê  U$  soci(U^'s  de  cn'riit 
foncier  dont  les  attributions  du  mausire 
des  finances.  (B.  202,  u»  1815.) 

'««  décietoies  M  février  et 
iBcriobre  l8o2,  qui  placent  les  sociétés  do  crédit 
ronaer  dans  J«s  attribotions  du  mini  tn  le  l  agri 


des  travaux  j>ui)!!cs,  m 


«Uïare,  du  commerce  et 

ÎÎ'*'Îm*  '*  ''fs  nuances  a  concaunr  a  la 

î*'!*^*""  sociétés  ;  considcraut  qu'il  im- 

porte deMDDiettre  ces  sociclés  a  une  aulorilc  et  a 
.  ane  sorvenlanre  uniques  ;  cotisMieraul  que  la  créa- 
UOD,  sdus  i,.  ,io;n  ,ic  crt  dii  foncier  de  France,  d^une 
socieie  c,  liera  le  qui  doit  reunir  des  ««pilau  eonsi- 
«eraijks,  a  donne  aux  éUblis«<ments  de  crédîtfon- 
SlLli  «î««ièfe  d'iMtitailou  flnaeières,  avons 
«eerétè  «i  déerètoiis  ee  qoi  soit  : 

•Art.  1.  Los  sociét^'s  de  crddit  foncier  soDt 
placées  dans  les  attributions  de  notre  mioi&tre 
des  Hnances,  auquel  sont  dévolues,  en  consé- 
quence. 1^  attributions  conf.'rt'es  ù  notre  mi- 
Bistre  de  ragriculture.  du  commerce  et  des  ira- 
laux  publics  par  les  déerels  des  âS  février  et 
18  octobre  1802. 

2.  Notre  ministre  des  finanees,  et  notre  mi- 
nistre de  1  agriculture,  ducommcice  pt  des  ira- 
▼aoï  pablies,  sent  chargés, etc.  (Iîuiluu.j 

Art.  ISSy.  — 6  —  3^  juillet  1854. 

JMereltnqi^rMl  portant  organisationdu  Crédit 
foncier  de  France.  (B.  202,  n"  4817,) 
Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  ûùtt9  aiiaistre 
des  Jluances;  va  le«  rrets  des «8  février^  98  mars, 
48-oçiebre  et  81  déeenbr»  4868.  sar  les  sociclés  de 
erWIt  roMfcr,'  va  les  déffr»ts  dfs  28  mars  et  \0  ile- 
«eahre  1883,qal  ont  institue  la  smieié  du  Cirdit 
foneier  de  France;  vu  les  decreis  d.-s  SOjtiiiici 
I86î  et  22  mars18;i3,  qui  ont  appiouve  les  siaïuts 
de  celle  société;  vu  ia  dcliberaiiou,  en  daie  du 
2<)juln  iSiii,  du  conseil  de  l'administration  de  la 
société  agi-sanl  eu  vcrlu  des  pouvoirs  qu'il  a  reças 
de  rassemblée  générale  des  actionoatres;  notre 
conseil  d'Etal  cateadn,  avaos  décrété  et  dèeréteas 
ce  qai  Mit: 

TITRE  PIlEUIER.^MivAMll«N0ia 

GENERALE  nu  CRÉDIT  FONCIER  DE  FnANCB. 

Art.  i.  I,a  direction  des  aiïaires  du  Crt'dit 
foncier  (Ii'lM  aiice  c^t  exern-e  piir  un  gouverneur. 
—  Le  gouverneur  nomme  et  révoque  les  agents; 
Il  préside  le  conseil  d'admfnistratRm  etTissem- 
niée  générale  des  actionnaires;  il  vise  les  lettre  s 
5f  8>ge;  nalle  délibération  ne  pe;;t  ttre  exécu- 
tée SI  ,  !ie  D'estapytMvéeptt  M  et  levétoade 

sa  SlI^UUtUM. 


2.  Deux  sous-goiivernetn-s  exercriit  les  fonc- 
tions qui  leur  f  ont  déléjruées  par  le  gouvcroeur 
t  t  remplissent,  dans  Tordre  de  leur  oominaUon. 
les  foMUoHs  de  Mofaneiir  en  cas  de  vacaiMe! 
absence  ou  matadfe. 

•i.  Le  gouverneur  et  les  deux  soua-goorer- 
neurs  sont  ii(>iiiiiit,is  pjr  l'empereiir. 

4.  Avant  d'enirer  en  fonut ions  le  gouverneur 
doit  justilier  de  la  propriété  de  deux  cents  aa- 
tions  du  Crédit  foneier  de  France,  eldiaoïn  dei 
soua^Teriieurs  de  1»  prepriâA  de  cent  ac- 
tions. 

5  Le  gouverneur  irroit  de  la  société  duGré- 
dit  foncier  de  Fiance  un  traitement  annod  de 
quarante  mille  francs;  les  deux  sous-gouvemenrs 
reçoivent  un  traitement  de  vioat  mille  francs. 

6:  Trois  membres  du  conseil  d'admim^tra- 
tion  sont  pria  ipaml  ha  receVenra  généraux  das 
Uuances.     .  " 

TITRE          DR8  €ONINTfOra  W  PRÊT. 

7.  Les  mnxima  fixés  jKir  les  di'ercls  des  iO 
décembre  1852  et  21  décembre  iti53,  relative- 
ment aux  taox  de  raniioité  ii  servir  par  les 
empruntenrationt supprimés  ;  les  eoiuliiions  des 
prêts*  hire  parla  société  soui  celles  qui  résul- 
tent des  décrets  du  '2s  février  et  dn  liH  ruars 
1852  relatifs  aux  sociétés  de  crédit  foncier. — 
Le  taux  di  s  li  ais  d'administratioft  sera  rdgié 
lors  de  la  révision  des  statuts. 

8.  Indépendamment  des  prfits  remImorsaUeit 
par  annuités,  la  société  est  anlori^ée  a  aliéner 
à  des  prêts  hypothécaires,  à  eotirt  ternie  ei  sans 
amortissement,  les  capitaiix  qui  proviendront 
de  ia  réalisation  de  sou  fuuds  social  et  de  ses 
bénéfices. 

TITRE  III.     DISpO^ITtONS  «Muoss. 

9.  Des  décrets  spédan,  reediis  sur  la  pro- 
position dn  eoneeff  d'admlntettatlon  et  dans  la 
forme  des  règlements  d'udniiiiistraf ion  publique, 
'M  donnent  la  civalioiho-f  la  suppression  dcs.>uc- 
eursales  dont  les  attributions  sont  dâerminées 
par  les  statuts.     •   •  • 

10.  Sont  annulées,  en  ce  qui  concerne  la  80«» 
cicté  du  Crédit  foiieii-r  'leFraii'-e,  les  dispositions 
des  décrets  antérieurs  i|ui  seraient  contraires  à 
celles  du  pré.sçnt,  décret.  . 

It.  Les  siaxuts  (Ui  Cràlit  foncier  de  France 
seront  modifiés  couloimémeut  aux  dispositions 
du  présent  décret.  

1^ Notre  miiiisirMlea  flnancea  est  chargé,  etc. 

iBideau.) 

Aav.  f  MS.  —  6  —  34  juillet  4854. 

Décret  impérial  qvA  autorité  la  consolidation 
des  bons  du  irvsur  délivrés  à  la  çaiwe  d'à* 
moritsscment  du  2  janvier  OU  30  fUM 
1854.1B.  202,  1.0  1810.) 

Kapoléoa,  eic;  va  l'art.  36  de  la  loi  da  25  jaia 
1841,  es  ce  aai  coBM'nie.la  caoaolidatlon  de  la  ré- 
serve de  l'amortisisemeai;  vu  l'article  4  de  la  loi  du 
12  décembre  1848,  en  vertu  duquel  la  réserve  de 
l'ainoitisseiueut  cesse,  a  partir  du  i*'  ina\iei  IHi.s, 
d'être  aHectee  au\  decou\eris  du  bud-'  .  ;  su  l'eiuL  li 
annexé  a  la  loi  «juin  ISolt,  leiiucl  .•(>:  ipieml  par- 
miles  resso  ur?  es  spéciales  il  u  il  11(1  j;ci  de  l^ù  la  réserve 
de  l'aniiM  iisseiuent  pour  Uiliie  auuee;  vu  le  deeriit  du 
7  Jauvier  deraier ,  qui  a  autorisé  la  cooioUdatioa 


SjmUet  im.  —  Abt.  4589  et  im 
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eo  reot^  ëe  la  réserve  qv\  s'est  fonnéo  du  juiSlet 
att3l  dérfrabre1853;  vu  i'étal  des  boas  délivres  a  la 
ttH»*  d'-taoriteeneKt  4ii  %  janvier  au  30  laio 
4861,  en  exàuxUai  derarl.  4  4e  la  loi  do  1 0  jHin  1  m, 

•'élevâiil  il  if^m^M  r.60  c. 

ftoiqnels  fl  fInt  ajouter,  pour  le 
montant  des  iatér''^  j-  qu'aa  S2 

àéetiabrp   268,391  65 

Ceqnlporifl'ensemhlcdpresbons, 
tant  rn  c:i|ùtaii\  «in'rii  intéréta,  k  40,938,986  05 
laquelle  somme  est  .UTercnletlB 
renies  ci-aprèSt  savoit  : 
Quatre  et  ««ai po«r  «est.  . .  .«5,^90,762  41 

Quatre  pour  eeitt   o08,436  40 

Trois  poar  cent. .  •  é . .  .'.  ,  U,88tf,787  %i 

Somine  ^le.  .  .  40,938,980  05 

Snr  le  rtpport  de  notre  ministre  des  finsnccs, 
ivonsdécrcle  et  dirréions  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Iiiscupiion  sera  faite  sur  le  grand - 
livre  (l(>  la  dette  publique,  au  OOV  de  la  caisse 
d'amorlisseiueiU,  eu  reutes  trois  pour  cent,  avec 
Jouissance  du  22  juin  1854,  de  fai  somme  de 
un  Diillion  8»x  cent  €in<|*i»n;o-huU  mille  iifiif 
cent  11 ti  francs  représentant,  au  prix  soiximte 
et  douze  Iniics  (|ii;!(rc  - viiigl-quiiizt^  ceiiti- 
Dies,  cours  moyen  du  trois  pour  cent  à  la 
tiourse  du  92  juin,  la.  somme  de  quarante 
mtflims  trots  cent  trente-huit  mille  maf  cenl 
qavante-dMn  francs  soixante-cinq  ceiitimes. 
—  Celte  somme  de  qinnniiMi  millions  trois 
cent  trente- linii  mille  neiil  cent  quarante-deux 
Iraiirs  soixante-cinq  centimes  sera  portée  en 
recette  dans  les  écriture»  de  la  comptabilité 
géïK'ruie  au  budget  de  Texereice  1854. 

2.  Les  extraits  .l'»scripiions  à  fournir  à  la 
caisse  d'amortissement  en  «'chariffc  des  bons 
consolidés,  coufoiinL<iJient  a  l'art,  i  ci-dessus, 
lui  serout  délivrés  ea  trois  coupures,  aiusi 
fn'il  suit  ; 

Un*  de  I,048,t83f.  n[)[iarteiirin[      n  I,  Is  <l'ainnrtis- 
meni  des  renies..  4  1/t  p.  O/o 
Une  do      20,0.1s     .   ,   i  -  , 
Une  »lc     .'580,7  1  0     .   ,   ,  , 


4  p.  0/0 


1,666,901  s«mmeé9il«. 


3.  L'appoint  dcqtiaranle-trois  francs  quarante 
centimes  M  fr.  40  o,  réservé  sur  la  somme 
de  (juaraiite  millions  trois  cent  trente-huit  mille 
uouf  cent  qua  Fe-viogl-.six  francs  cinr(  centimes, 
wmmt  te  montant  des  bons  appartenant  à  la 
caisse  d'^noTti^sement,  m:i  représente  par 
trois  nouveaux  bons  délivrés  à  ladite  caisse, 
savoir  : 

Un  de  l4M3ek  appartenant  an  fonds  ii*amortis$e- 
nent  des  rentes  qnttre  et  demi 
pour  cent. 

pu  de  S8  63    des  renies  quatre  pour  ceuu 
en  de  .5  74    des  rentes  trots  pour  eea}, 

43  40    somme  égale. 

4.  Noti«  miiilstiiadtt  fliMiieaieBtrh8iv<,.etc. 

(Bioeati.)  . 

Art.  1580.  —  8— '34  jailleUSSi. 
Weretimpirial  qui  «««re «isinmuf re  de  l'A- 
gri&Utnref  d»  eomaurc9-tt  4i$  travaux  pu. 


blics  untridit  nfriUKUui  lêÊSommutÊt^ 
.f  e  ?  par  des  départmênu,  det  eommitner  el 

des  prapriétaires,  pour  concourir,  ai  vc  les 
fonds  de  L  Étàt^  à  l'exécution  dt  trwaus  pu- 

biics  "PiKxrtmmtà  fdMreîMlWS.  (B.  Ml, 

n»  1818.)  , 

Napnléon,  eto.,  snr  le  rapport  de  notre  œinîslnr 
deragnnilKire.dii  commerrc  et  des  travaux  publics; 
vu  l'arlicic  1^  de  là  loi  du  6  juin  I8i3  portant  rè- 
glement di  liiiilir  (tu  budget  de  l'exercice  1840,  ainsi 
conçu  :f<Le$  fonds  versés  par  des  départemeois^ 
«  dès  communes  ou  des  particuliers  pour  concourir 
«  avec  ceux  de  r£tat  k  l'exccoUoo  des  tiataax 
«  publics,  mont  portés  en  recette  an  prodsiis 
c  divers  du  budget;  un  crédit  de  pareille  somme 
«  sera  ouvert  par  ordonnance  roy.alc  au  ministère 
«  desiravanx  publirs,  additinnneilemeni  n  eeux  qii 
«  lui  auront  ete  niTordés  par  le  butlgel  pour  les 
«  niùmt'i  iiavi;i\,  r;  ia  poriiuii  rtesdlls  crédits  non 
X  employée  iteinlant  le  cours  d'un  exercice  pourra 
■  être  reimpulëe,  avec  la  même  aiïeciation,  aux 
«  budgets  des  exercices  SQb«éqcents,  en  vertu  d'or^^ 
«  donnanees  royales  qal  prononceront  l'annuiatioii 
«  des  sommes  restées  «sas  emploi  sar  l'exerele» 
«  expiré  ;  •  va  l'état  cl-aanexé  in*  sommes  versées 
dans  le.s  caisses  du  trésor  par  des  départencnls, 
des  communes  et  des  propriélaiies  mteies.se5,  pour 
concourir,  avec  les  fonds  de  l'Etat,  a  l'e^erutioa 
de  travaux  publics  appartenant  à  l'exeicice  1853,. 
avons  dccrcie  et  décrétoos  ce  qui  suit  : 

Art.  t.  II. est  ouTcrt  à  notre  ministre  de  l'a- 
griciiltore,  du  commerce  et  des  travaux  publics,^ 
$ur  les  fonds  de  1  exereice  lî<53  d"  et  2"  sec- 
tion du  budgets  un  crédit  de  la  somme  de 
trcnte-buitnidie  biiilcent  vingt-huit  francs  vingt- 
six  centimes  (88^  fr.  26  cK  formaot  le  mon- 
tant de  l'état  mentionné  eî  dessus.  —  Cette 
somme  de  trente-huit  mille  huit  cent  virigl-huit 
francs  vingl-six  ceiilinieH  oS,S-i8  IV.  àtl  c  )  est 
répartie  entre  !es  deux  sei  lions  et  chapitres  du 
budget  de  l'exercice  ISlid  désignés  ci-après, 
dans  les  proportions  sohantes  t 

PnE«ir,[Œ  SECTION. 

Cbap.  ÎO.  Routes  et  ponts  (travaux 

ordinaires)   SfOOOf.OOe. 

—  t6.  Poru  marilimes,  phares  et 

fkntix   A,661  03 


8,801  f.  08  a* 


n*  sacTwiT. 

Cbtp.  9*  Amélioration 

de  nvi.  res    30,000 f. 00 «. 
—m  ^  Et<ibii>s«m. 

(le  canaux 
de  naviga- 

tloa.  .  .     m  23 


S0,«7f.î3c.  30,177 f. «3c. 
Sonate  égale  an  montant  da  crédit.  :is,is  28  r  c. 


2.  Nos  ministres  de  Fagricullure,  du  com- 
meree  et  (l<  s  IravattX  publttS,  et  des  lînaiices^ 
sont  chat    s,  etc.  (P.  Magne.) 

Art.  1590.  —  8  —  3<  juillet  1834. 

Décret  impérial  qui  reporte  WM  sommé  de 
2,658,800  (r.  du  budget  i»  «mntslèfe  d$ 
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n  yiiiibi  1854. — iiT.  mi  <t  imi 


.  fintirieur  au  budget  du  minûtèr»  ^Ètat^ 
exercice  1854.  (B.  '202,  n*  1819.) 

•  Il«poiéoii,cte.,  yn  la  loi  in  lOialn  IttS  itorUni, 
flxttion  4l«  Mdget  généril  des  mettM  et  dèpentes 

de  l'exercice  185V;  vu  In  dôcret  rfu  12  décembre 
1853,  sur  la  réparlilion,  par  cliapilrc,  des  crédits 
du  budget  de  l'exercice  IHSi  ;  vu  le  décret  du  29 
janvier  ISiii,  (jui  ouvre  au  luiiiistère  de  l'iiilerieur, 
car  cet  exercice,  un  crédit  eiiraordinairc  do  six 
cent  trente  mille  francs  pour  l'exécution  des  tra- 
Taus  da  bâtiment  des  arrbives  du  ministère  des 
aiiirea  «traafèrcs;  tu  te  déeiet  du  23Joia  1Sâ4, 
distnit  d>  nlnistère  de  rintèrleor,  poor  fttre 
^aeésdSDs  les  snrlbiiUoiis  da  nialsiire  d'Eut.  les 
•enleesdesMtinenls  eltlls»  des  iMftirM  de  Paris 


non  snbveBtionnés,  des  théâtres  des  départements 
et  de  la  ceosnre  draBsUqm;  snr  le  riMort  de  notre 
fflinisire  de  Ilntéricw>  tTOis  déerélé  tt  éêeréloM 

ce  qui  suit  : 

Art.  i.  Sur  les  cre'dits  accordés  au  minis- 
tère de  l'intérieur  par  la  loi  du  10  juin  1853,  et 
pur  les  décrets  des  12  décembre  1853  et  2^  jcn-  ■'■ 
vier  1854,  pour  dépenses  de  Fetercice  1834,  et 

.s*élevant  en=rniM>  ;i  rcnt  vingt-neuf  niillions 
trois  cent  .1  xauLc  deux  raille  cinq  cent  qua- 
rante s  \  fr  încs  il'29,3ti2,54G  fr.?,  une  somnie 
de  deux  militons  six  cent  cinquante-huit  mille 
huit  cents  francs  (2.658,800  fr.)  esjt  auniilée  et 
reportée  an  budget  du  ministère  d'État,  confor-  ^ 
mément  au  tableau  ci-après  :  \ 


DfiSIGIlATlON  DES  SERVICEfi. 


CRfiOlTS 

reportes  au 
niinisti-re  d'Rlat 

en  exécution 
du  decri  l 
da23jaia  1854. 


OBSERVATIOnS* 


i  Tnitemeat  da  ministre  et  peiwmMt  de  radni- 
nlstratloa  eeatrale  • 


8  Matériel  et  dépenses  diverses  des  bareaos. 


auteurs 


Ô  Encoaragcmenls  a  l'art  dramaliiiue. 

10  Indemnités  annuelles  à  des  artistes, 

dramatiques  et  a  leurs  veuves.    .    .    .  . 

11  Cunseil  des  bâtiments  civ  ils. 

12  Personnel  des  édifices  publics  

13  tnirciien  de»  bàlimeots  et  édifiées  Doblics. 

14  Constructions  ctgrofiBes  riparations  ne»  édidccs 

pultUco  


99,000  r. 

12,000 

98,000 

17,300 
.S2,000 
4.S.600 
oi.^OOO 

1,8â5,400 


Poriiiin  Ja  C'fdU  d«l  liS.OOOf.  nICcc- 
lée  ma\  1rliitrnti!>ll>  du  |irrtiilinrl  <l*t  li-t- 
Tieri  cl>-j  bilxnenit  civili,  (!>:«  ilit'liret  ri 
de  lu  ceaiare dmnmkiM. 

Poriio*  da  cr^dll  d>  309.850  I.  »B>'i  i'->: 


Totil. 


S,6S8.80Or. 


V  ramprii  un  «Mil  «XtTtsrdiaiin  de  [ 

r-.tu,ouo  t.  ourartpardiantAi  tf  Jan-  ' 


2.  I,e  monf  int  des  crt*dits  accordés  au  minis- 
tère de  l  in;  1 1- m  par  la  loi  du  10  juin  1S.">3,  et 
jin  les  décrets  dos  12  décembre  i85ïl  et  29  jan- 
vier is:.4,  pour  dispenses  de  l'exercice  1854,  se 
trouve  en  consi^qiience  réd  ili  .■.  1 1  ;i'  vingt-six 
millions  sept  cent  trois  nnlle  ^€pl  cent  quai  ante- 
«X  francs  (126,70i(,746  fr.) 

3.  Le  ministre  d  Etat  et  de  la  maison  de 
l'empereur,  et  les  ministres  de  fintérieor  et  des 
ânances  sont  charités,  ct'\ 

f.4ch'll(>  Fnnid.'?   i^li.ucau.)  ^BUlault.) 

Akt   IMit  —45—31  juillet  I83i. 

I>éaei  impénai  portant  que  les  pièce*  d'or  de 
cinq  francs  seront  frappées  à  Vemenir  en 
virole  cannelée.  (B.  202,  n»  1820.) 

Ktpoléon^ete.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
des  flnancos  ;  avons  d^rété  et  décrétons  ee  ont 

Anx.  1.  Les  pièces  d'or  de  cinq  francs,  dont 
notre  décret  du  12  janvier  185i  a  ordonné  la 
rabricaUon,  «eront  frappées  à  Favenir  en  virole 
cannelée. 

X  Mecr»  ninietre  de»  finances  est  cti:iri-"'i  etc. 

.    (Bineau.) 


Art.  I59'i 


1i 


—  31  juillet  4  85  4. 

Décret  impérial  uui  ouvre  au  nuimlre  des  fi- 
nances un  crédit  extraordinaire  SUT  l'etet' 
cice  1854.  (B.  202,  n»  1821.) 

Napoléon,  etc.;  vu  la  loi  du  10  juin  ISjS,  portant 
lixalioii  du  budget  général  des  dépenses  et  des  re- 
cettes de  l'oiercire  1854,  et  le  décret  du  12  décem* 
bre  suivant,  nnr  la  répartition  par  ctiapiires  des 
crédits  dn  midfet  de  cet  exercice  ;  TU  l'article  3  du 
scnatnt^nsnlle  dn  1S  décembre  1852,  sur  la  liste 
civile;  vu  le  réjïlcment  général  du  :tl  mai  1838.  sur 
la  comptabilité  publique,  articles  26  el  27  ;  sur  le 
ra^pport  de  notre  miuisire  des  ûnances,  avons  dé» 
crête  et  dee.reious  ce  qui  suit  -. 

Art.  1.  ÏI  est  ouvert  à  notre  ministre  des 

fin  iiu'és  si]i  l'i M  il  ice  1854  ,  nn  crédit  ex- 
traoï  diuiure  de  trois  cent  neuf  iiillle  Cinquante- 
trois  francs  quatre  vingt-.'^ix  centimes  (309,053r* 

P6  r.),  npp!ii::;tMe  an  rliapilrc  ci- après  : 

Serttce  de  l  enregistrement  et  des  domaines. 

Chap.  51  bis.  —  Solde  du  prix  des  imœcubtcii 
remis  au  domaine  de  rEttt  ea  verta  da  principe  de 

la  dévolution. 

%  ta  régularisation  de  ce  crédit  lora  propo' 
«ée  an  corps  légniatir. 
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18,  31  fm$t  1851.  ^  Air.  im  et  ISM. 


«39 


8.  Notre lUhdstre  des  llniices  est  chargé, 

(Bineau,) 


etc. 


Art.  1593.  —  45  —  31  juillet  <854. 

Décret  impérial  qui  autorise  un  virement  de 
crédit  au  chapitre  VII  aux  chapitres  ii  et  ix 
du  budget  du  minUtir»  del'lntiriewr.eser- 
cfe«18â.  (B.  203,  n*  18S2.) 

Hapolôon,  elc;  sur  le  rapijort  île  noire  mini-itre 
de  l'intérieur;  vu  la  loi  du  8  juillet  18o2  puriaiu 
fixation  du  budget  des  rereups  et  tippenscs  de  i'cx- 
ercicp  1853;  va  les  décrets  des  29  mars  et  6  juillet 
1853,  et  21  février  et  26  avril  1854,  qui  ont  modifié 
iMAiMiU  du  iHidget  4o  Mlatotère  4e  l'iniàri««rpow 
Pei^eittee  1883  ;  «■  llrtiele  1S  éu  ténwufOOÊMSt» 
ia  25  dérembre  iWi  ;  BOtre  coneil  éVutaUnd^p 
avons  décrété  et  4é«rélOM  ei  ^ai  svU  : 


budget  du  ministère  del'intérieur,  exercice  1853 
(service  de  l'ancteo  ministère  de  la  police  gt^né- 
rale,  secours  aux  étrangers  réfugiés  en  France) 
est  réduit  d'une  somme  de  soixante  mille  francs, 

ci   60,000  fr- 

2.  Les  crédits  ouverls  aux  chapitri^s  ci  aiirès 
indiqués  du  m&me  miuiblère  (exercice  1853) 
sont  augoMnléstfwieptmlUeaomiDedeaoixiDU 
mille  francs,  savoir  : 

CLijp.  2.  Matériel  et  dépenses  diverses 

des  buicsiux   51,Q00f« 

—  9.  Dépenses  générales  du  matériei 

éu  farde*  latioBalei.  •  .  9,000 

Senne  égale.  •  •  ■  r>n,or)0  r. 

S.  Nos  ministres  de  ITlatérieur  et  des  A* 
nanees  «mt  diargés,  ete.  (BiUattlt.j 


Art.  1.  Le  crédit  ouvert  an  cbapltre  vn  du 

Art.  —  34  juillet  —  4**  août 4854. 

Tableau  du  prix  de  l'hectolitre  de  froment,  pourtervir  de  régulateur  aux  droits  (Timportation 
et  d^exporlation  des  grains  et  forints,  conformément  aux  lois  des  15  avril  1832,  26  avril 
1888  et  11  l'omner  li»l,  mrété  <e  89;tttUet  1854.  (8.  90S,  u*  1834.) 


1- 


4' 


Harans .  .  . 
Bordeaux.  • 
Tooleese.. . 


1" 


Gray  , 

>  Saint-Laurent.  . 
Le  Graud-Lemps. . 


.0) 


PjrénéeS'OrieBt. 

Aude  

Hérault  I  Toulouse 

Uni/.»,  y  Gard  \  Gray 

Unique.  /  Boucliee4l-Bhône.  /  Lyon. 

Var ........  L  Marseille 

Corse  

Algérie  .  .  .  •  • 
Gironde.  .... 
Landes. .  .  .  •  • 
Basses  Pyrén^. 
Hautes-Pyrénoes. 

Ariége  

Haute-Garonne  . 
Jura.  ...... 

OoolM.  •  •  .  .  . 
,  Ain  ......  . 

^  Isère  

Hautes-Alpee .  . 
Basqws-Alpee»'. . 
Haat-Rhin.  • . . 

Bas-Rhin  

Nord  •  Bergnes 

Pas-de-Calais .  .  .  j  Arras  .  .  . 

Somme  [  Roye. .  .  . 

\  Seine  Inférieure.  ./  Soissons.  . 

Eure  I  Paris. .  .  . 

Calvados.  ^  Rouen.  .  . 

Loire-laféileBre. .  i  Sanmor.  . 

Veedée  iHaaies.. . 

CtaieateUnr. . .  '  ■amu^.  . 

,  Moselle   Heu. .  •  • 

I  Meuse  (Tertfea.  . 

<Ardennes.  .  ,  .  .(Charlevillc 

I  Aisne  '  Soissons. . 

Manrhe  SaiiU-Lô. . 

lile  ei.Vilalne.  .  .  /  Pairapol.  . 
Côtes-do-Neri.  ;  .  Qulmper.  . 
KiBlRlèfe  V  Uenoeboa. 


Moilioaae . 
StNriNmrg. 


V 


nax  PC  l'aBCTOLiTRi 
de  freiMot  (1). 


fr. 

e. 

fr. 

c. 

fr. 

e. 

2S 

04 

27 

29 

28 

61 

■^^ 

08 

33 

97 

33 

50 

30 

20 

30 

20 

JO 

70 

ts 

6S 

29 

0% 

28 

19 

32 

26 

31 

50 

30 

50 

29 

33 

26 

60 

26 

17 

88 

04 

87 

S» 

88 

«1 

81 

08 

SS 

97 

SS 

80 

29 

53 

31 

34 

32 

26 

31 

06 

32 

03 

34 

Oi 

84 

S8 

33 

71 

33 

47 

85 

87 

34 

99 

36 

45 

35 

16 

33 

35 

34 

65 

32 

34 

32 

65 

31 

80 

33 

29 

32 

80 

32 

46 

31 

65 

30 

02 

32 

00 

26 

96 

31 

30 

80 

3+ 

37 

31 

69 

31 

02 

31 

20 

30 

80 

32 

80 

34 

03 

33 

75 

31 

06 

3-2 

26 

31 

50 

30 

50 

87 

7a 

SI 

68 

35 

29 

SU 

10 

33 

83 

SS 

99 

34 

30 

35 

12 

35 

86 

ai 

65 

30 

02 

32 

00 

35 

49 

32 

43 

32 

01 

28 

18 

29 

11 

28 

78 

32 

38 

31 

85 

31 

79 

ai 

17 

31 

85 

82 

14 

Si 

08 

SS 

75 

81 

05 

PRIX 

moyen. 


fr.  c. 
)30  20 


9»  91. 

32  42 
|S4  79 

.32  13 

81  99 

83  91 

31  73 


p<;  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine  du  mois  précédent,  de  le  |ve* 
miéré  et  de  la  deuxiéiae  semaine  du  mois  courant.  (Artide  8  de  la  loi     16  fuHiei  1819.)    '  .' 
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180  U,      47,  iêjwmimi.  -  Art.  m'  a  ir.'JD. 

AftT.  45—  31  jvHIal  4834. 

Décret  impérial  qui  ouwre,  *«r  Veaft^ 

un  cr^Jdti  (ie  ûuU.OOO/roBMjWwrfWJjfljgp  , 
-  (f{â6<i£5e7neiaff  4t  hmfainmeê.  (  B.  Wlp,  j 

n*  1823.) 


rtpitort  éa  notre  ministre 
  «  fai 


mpolèoa,  etc.,  sur  le  rapport 
«e  natérlear,  twaa  déeiMi  et 

sait  : 

•  Art.  1.  Un  crédit  de  trois  cent  mille  francs 
est  ouvert,  par  addition  au  chapitre  xvi  du 
budget  de  r intérieur,  sur  l'exerciM  1834,  pour 
être  t;t)ployé  en  secours  an  éisbnsscmento  de 
Menfaisance. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  d^^pcnsc  au  moyen 
des  ressources  anocb  es  à  l'exercice  1S54. 

3.  La  réguiarisalioa  de  ce  crédit  sera  propo- 
sée an  corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  de  l'iatântut  et  dea  £• 
nances  5ont  chargés,  etc. 

(fiioean.)        .  tWIlanRJ 

Art.  1 596.  —  1 4  juillet  —  & aoûH«W. 

Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à 
Wattn  iDS  îNord',  d'un  établissement  de  filles 
dcrEnlattt-Jésus.  (B.  203,  u-  1825.) 

AaT.lMl  — 41  juillet  — 4*' août  1854. 

Décrets  impériaux  qui  appronveut  :  1*  les 

statuts  de  l'association  des  religieuses  béoédle- 
liiies  (ie  Saml -Jacques,  â  Argenian  ;  2«  comme 
communauté  dirigée  par  une  supérie  ure  locale, 
l^.st>ociation  des  religieuses  b-ui-dictines  de 
Saint-Jacques  exisitnU  AiieiUau.  ^B.203^n*' 
1828  et  1829.) 

Art.  159«,— 48juiUet  — 1"  aoûl4  8oi. 

Décrets  impériaux  qui  autorisent  :  1  •  la  fon- 
dation, à  Gras  (Ain),  d'un  établissement  de 
sœurs  i\i  Saint-Joseph;  2*  la  fondation^  à ;UUe. 
d'un  établissement  de  sœurs  de  Notre-Dame- 
de-Cliariti^-du  Bon  Pasteur;  3*  comme  congré- 

Ktioa  dii'igéo  par  une  supérieure  générale, 
ssocialiou  des  sœurs  de  Sainte-l'hilomène 
esistaut  à  Salverl,  commune  deAligaé  (Vienue). 
(B.  9I).{,  B**  4880, 1881  et  M83.) 

Amv.  15M.  —  17  juillet— 1-  août  1854. 

Dicnt  mpértal  qui  modifie  laxmpçttitUm  du 
consêil  dê  pnuFhmmes  4e  jr«ilMé'(BiS08, 

n- 18-26.) 

Kapoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  i  Rgricuhare,  ilucoainercoct  des  travaux  publirs; 
va  leilmetdttll  iaia  1809,  moaillé  le  >20  février 
1810,  et  l«  loi  du  f**  jolB  1853;  va  l'ordoiiuance 
royale  du  31  Jalllet1840  et  l'arrêté  da  pouvoir  eftè 
culir,  en  date  du  21  octobre  1848;  l'avis  de  l«.eliMii- 
bre  de  roimniTcc  de  ^antes,  en  date  du  16  »eipton>- 
bre  18  )3,  les  pro|)OsHions  du  préfet  de  la  Loire-ln- 
férioure,  el  la  lettre  lU'  noin^  ministre  de  la  justice 
daÙ mars  185^;  notre  coo&eil  d'£(al  eutendu,»v0n« 
déueté  ei  ièeiètoàa  M  q«l  srtt- : 

Art.  1  -  l>e  conseil  de  prud'hommes  de  Nantes! 


Filateursde  coion.de  chanvre, lin,  laine, 
fabricants  de  fulaine,  de  draps,  d'în- 
diennes,  de  toiles,  de  jBoaebolr&,  voi- 
liert,  fflâriAtefS»  fcUunWiiedfa»  leiA- 
tariers,  paueatflatien,  hbriaul*  <le 
oiMle,  de  flenrs  artificielles»  Iwal0|i> 
niers'KaloDDiers,  gamiers,  baadafis- 
tes,  inaîli'iiers,  Upissier»,  fabricants 
decijaljes,  ciricri,  jardiniers,  loueurs 
de  voilures  el  cocbers,  coulurièreâ, 
liagcres.  modistes,  ueuielliétw.  • 

Deutiime  càtégorie. 

Fondeurs  en  fer  et  en  cuivre;  construe- 
tcurs  de  BMekiact  el  mécaBiciens 
poèllaeiet  ehandronalert»  coastruc 
leurs  de  navires,  grèears  el  eallats, 

forcerons,  serruriers,  taillandiers, 

tréCIrurs,  rloutiers;  fabiirants  d'ar- 
Ulc^,  di'  ranlos,  pointes,  i-piiijrlit'is, 
fci biaiitii'i s ,  couli  TuTs ,  iiurcdiaux 
ferrauls,  bijoulieii,  Uoilogex»,  rclail 
leurs  de  liniis;  fabricanis  de  para- 
pluies, de  pei'^ii«s  

ttoiaieiue  tuUgoru. 

FabrieanM  de  ■prodaits  cblnifues,  de 
savon»,  d'alleaiéuee  «Uail4aes,  de 

chapeaux  vernis,  rafAneurr, 'ijerrfers; 

rjbi  i(  jtits  de  faïence,  brique,  pipes, 
ctiauiielles  .  ■.   ^  .■..•*  • 
(OMfrMM  cais^pwte* 

Entrepreneurs  de  bâtiments  et  de  ma- 
çonnerie, tailleurs  de  pierres,  scieurs 
de  long,  plâtriers,  c(ju\ reurs,  niar 
briers,  paveurs,  chaipemiers,  mcnui 
siers,  ibéuistes,  vitriers,  etc.,  peiu 
très,  sculpteurs,  poèliers-fnmistes  ; 
tanneurs,  corroyeurs,  cban>oiM>urs, 
cordonnier^ ni^cissiers,  propriétaires 
deearrièrÉaet  «Kriders:  faotcurs  de 
pianos,  fÂricaiaiftda  billards,  mino- 
tiers et  fabricants  de  biscuits,  boar 
reliers,  celliers, carrossiers,  pêcheur 
de  sabla.  

ClfiifsMiie  cetigorie. 

Charrons,  tonneliers,  cordicrs,  van- 
niers, tourneurs  sur  bois,  brossiei  s, 
poulieurs,  sabotiers,  tailleurs  d'ha- 
bits, relieurs,  jloreurs,  fabriunu  de 
papiers  pelais,  de  papier,  de  chrtons^ 
iiiMn  imeurs  typographes,  imprimeur 
liil.ûgraphes  el  en  taille  douce;  eia- 
lire  sur  bols  et  sur  métaux,  chape- 
liers •  ;  •  ,  •    ....    •    .    •  . 

^ÉMéme -etMgertei 

Fabricants  de  co'nservt's  alimentaire 
conflseuçs,  'ebecolallcrs,  boulangers, 
pâtissiers,  boacbers,  charcutiers,  ca- 
feUMSrAniaèari^  diatiMateois*  « 


O 
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17,  18,  SI  iumet  1854.  -  Amt.  IfiOO  k  1608. 


'i.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du  com- 
n«rce  et  des  travaux  publics  et  de  (a  justice 
MM  etargte,  ete.    (p.llagiie.) 

Art.  —  48  juiUelr- 1**  août  l«34 . 

•MDm  «mp^rta!  «^ut  tntftVtie  un  conseil  des 
prms  à  Paris,  (B.  203«  n<>  1833.) 
RmtéM,  ête  ;  rar  les  npipom  ie  nos  mfBittres 
tm  nteires  éirtngéres  de  le  marine  et  des  colo- 
nies; TU  la  déclaration  faite  par  nos  ordres  au  s^-oai 
et  au  rorps  Iffrislnlif,  le  27  mars  dernier,  rcIatiTe- 
ment  a  l'i'tat  iIp  sriierro  existant  avec  la  Russie;  vu 
noîrf  {h-i  '.ai :ii:ùn  du  "29  mars  dernier,  relative  nux 
neutres,  aux  lettres  de  marque,  etc.;  vu  la  ronven- 
tiooeonclae,  le  10  mai  dernier,  entre  Nous  et  S. 
M.  la  relu»  éu  I|0|«»nH»-U«i  de  la  Grande-Breume 
et  dlrland»,  rtlatlvsaeet  ao  Jngeaeat  et  it  par- 
tage des  prises;  notre  eouell  d'Etat  enteadu,  avons 
d4er«td  et  d«erétons  00  «et  Mit  s 

_  Art.  1.  Un  eottieil  des  pilies  Mt  inaUtié  h 

3.  Ce  conseil  statue  sor  la  taliffité  de  tontes 

les  prises  nuiritimes  faites  dans  le  cours  de  la 
piVsente  guerro,  vX  dont  le  jugement  doit  ap- 
partenir a  I  aatorilé  française.  11  sialue  ('gaie- 
ment sur  les  contestations  relatives  à  la  qualité 
des  imvins  nenlres  ou  ennemis  naufragés  ou 
échoués,  et  sur  les  prises  maritiflMS  amenées 
dans  les  ports  de  nos  colonies. 

3.  Ce  eonseil  est  composé,  i»  d'un  consc 'K  r 
d'Etat,  président;  2»  de  six  membres,  doni 
dMiz  pris  parmi  les  miitres  des  requêtes  de 
notre  conseil  d'Etat;  3'  d'un  cooMniuaire  du 
gouvernement,  qui  donne  ses  eoncinslons  sur 
chaque  affaire.  —  Les  membres  du  conseil  dps 
prises  sont  nommés  par  décret  iinpdi  ial,  sur  la 
présentation  de  nos  ministres  des  affaires  étran- 
gères et  de  la  marine  et  des  colonies.  —  Leurs 
lonetioos  sont  graioHes.  —  Va  eeerétrire  gref- 
1er  est  attaché  an  conseil. 

4.  Les  -éanccs  du  conseil  de^^  prises  ne  sont 
pas  piittli'i'.ies.  —  Ses  dtri-Kiiis  ne  peuvent  tHre 
rendues  que  par  cinq  membres  au  moins.  —  Le 
commissaire  du  gouvernement  est,  en  cas  d  ab- 
sente ou  d'empôchcmcnt»  remplacé  par  l'iia  des 
membres  du  conseil. 

5.  Les  d.'eisions  du  conseil  des  prises  ne  sont 
exécutoires  que  huit  jouis  après  la  connnuni- 
Citlen  offleielie  qui  en  est  faite  à  nos  ministres 
des  aibires  étrangères  et  de  la  marine  et  des 
ootonies. 

6.  Les  décisions  rendues  par  le  conseil  des 
prises  peuvent  nous  être  déférées  en  notre  con- 
seil d'Ltat,  soit  par  le  commissaire  du  gouver- 
nement, soit  par  les  parties  intéressées.  —  Le 
reeonrs  doit  être  exercé  par  le  commissaire  dn 
gouvernement  dans  les  trois  mois  de  la  déci- 
sion, et  par  les  parties  intéres^sées,  dans  les  trois 
moi^  de  la  iiolilieation  de  cette  décision.  —  Ce 
recours  n'a  pas  d'effet  suspensif,  si  ce  n'est  pour 
la  répartition  définitive  au  produit  des  prises. 
—  Toutefois,  le  conseil  des  prises  peut  ordon- 
ner Que  l'exécution  de  sa  décision  n'aura  lieu 
qu'à  la  cliat  g.":  rie  fournir  caution.  —  Dans  tous 
les  (as,  il  peut  être  ordonnéi  en  notre  conseil 
d'Etat,  qu'il  sera  sursis  ft  nsécntion  de  la  dé- 
cision contre  laquelle  un  pourvoi  est  dirigé,  ou 
lu'il  sera  fourni  une  caution  ava/'t  cette  exécu- 


lion* 


7.  Les  avocats  h  notre  conseil  d'Etat  ont  seuls 
le  droit  de  signer  les  mémoires  et  les  requêtes 
qui  sont  présentés  au  conseil  des  prises. 

8.  Les  équipages  des  bftliments  de  S.  M.  la 
reine  dn  Rnyanme-Dni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  sont  représentés  devant  le  conseil 
des  pnses  par  le  consul  de  leur  nation,  ou  p«r 
tout  autre  agent  «loe  désipe  le  gouvememeiK 
britannique. 

9.  Les  agents  eoBMlMfes  étrangers  peuvent 
présenter  au  conseil  des  prises  toute?  les  obser- 
vations qu'ils  jugent  convenables  dans  i'intêrôt 
de  leurs  nationaux,  mais  seulement  par  Tinter» 
mi  diaire  du  commissaire  du  gouvernement. 

la  Les  frais  de  secrétariatet  autres  dépens» 
accessoires  occasionnées  par  le  service  du  con- 
seil des  prises  forment  un  chapitre  spécial  au 
budget  du  ministère  delà  mariiieeldes  colonies. 

11.  Les  dispositions  de  l'arrêté  des  consuls  du 
6  germinal  an  viii  et  des  autres  règlements  non 
coutraires  à  notre  présent  décret  sont  mainte» 
nues.  — ■  Sont  néanmoins  abrogés  les  art.  9, 10 
et  1 1  de  l'arrêté  dti  6  germinal  an  viii. 

12.  Nos  ministres  des  aflaires  étrangères, 
de  la  marine  et  des  colonies  sont  chargés,  etc. 

(Tliéodero  Duoos.)  (Drouyn  de  Lho;s.i 

Aat.  fl«Ol.—UjQill0t-*t«  août  4851. 

Décret  impérial  qui  nomme  let  membres 
conseil  des  prises.  (U.  203,  n"  1831.) 

Napoléon,  etc.;  va  notre  décret,  eu  date  du  18 
de  ee  mois,  relatif  k  l'orgaaisailoa  d'an  coaaeil  des 
prises;  rar  les  rapports  de  ace  niaisina  dos  «JUires 

étrangères  et  de  la  marine  et  des  colonies,  avoaa 

décrété  et  décrétons  ce  qnlsntt  : 

Art.  1.  Sont  nommés  membres  du  conseil  des 
prises  :  MM.  Bomlay  (de  la  Meurthe),  conseiller 
d'Etat  en  service orohiaire,  président;  le  contre» 
amiral  de  Lnpierret  membre  du  conseil  des  tra- 
vaux dt  la  marine  ;  Durand-d'L'hraye,  commis- 
saire général  de  la  marine,  nieinhrft  du  conseil 
d'amirauté  ;  Dcvnixe,  consul  général  et  chargé 
d'affaires  du  Maroc  ;  le  vicomte  de  Vallaty  con- 
sul de  France;  Chassériaux  et  Ernest  Baroche^ 
maîtres  des  requêtes  au  conseil  d'Etat,  et 
.M.  Louti  i9  iiUreq,  eMnnriaMire da  goarem»» 
ment. 

2.  Nos  ministfea  des  affaires  étrangères,  âê 

la  marine  et  dos  colonies,  sont  chargés,  etc. 
(Théodore  Ducos.j   fUrouyn  de  Lhuys.) 

AnT.  160«.  — 17  juillet— 1"  août  4854. 
Décret  impérial  gui  modifie  la  eomposttUmth 
conseil  de  pmé^hoÊHms  4e  A0Nen.(B.!M^ 

u.  1827.) 

Napoléon,  etc.;  rar  le  rapport  de  notre  Blalsirii 

de  l'agriruliure,  du  commerce  et  des  travaox  pa- 
blics;  va  le  décret  du  11  jnin  1809,  modifié  te  20  fé- 
vrier 1810,  et  la  loiilul"  juin  1853;  vu  le  décret 
du  20  juin  1807,  qui  a  créé  le  conseil  de  prud'hom^ 
mes  de  la  ville  de  Rouen,  et  i'ordnnnance  royale  du 
12  décembre  1818,  qui  en  a  uiodiûe  la  composition; 
la  déUliraliofl  de  la  chambre  de  commerce  de 
Rooeo,  ea  date  dn  27  janvier  18â4}  les  propositions 
du  préfet  dotaSelao  Infèrlenn,  ainsi  que  la  lettre 
de  notre  ministre  de  lajutico,  en  data  de  19  mai 
18S4;  notre  conseil  d'Etat  cntendn«  avons  " 
et  déeréteasiee  faisait; 
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15,  S»  moi.  te*     iiiiii'l85i.  —  An.  f 608  Si  iWt. 


'  Art.  4.  Le  conseil  de  pra^boromes  de  Rouen 

spra  (Ii'sormais  composé  aiPSl  qu'il  suit  ; 


IHDIISTIIUSS. 


Prmtére  cMftrh, 

Fabrirants  de  tissus  de  coton,  laine,  fll, 
sole  et  autres  niaiières.   .  .  . 

Filaieurs,  fabricants  de  cardes,  de  rou- 
leaux ;  constructeurs  mécaniciens 
fondeurs  en  métaux,  forgerons,  ser 
rnriert,  toarneurs,  nsinesàgaz.  • 

Ttoisiéme  catégorie. 

Tefntoriers,  «pprêMors,  blincbisseurs, 
fabricants  de  prodoits  cbinifiies»  4e 
toiles  peintes  et  de  papiers  de  teetn- 

re;  rariincurs,  fabricants  d'hnile  et 
('■puratcurs;  fabricants  de  savon,  d** 
niidori  et  de  fécule;  tritorage  de  ma 
tières  Uncioriales;  fabricanU  de  bou- 
lieedde  «liiidelles.  .  .  •  • 

fimMAM/aUferfe. 

Tiuiems»  conreiears,  eofdennlers , 
bderrelieii,Beliiefs,carFdesier8>  char- 
rons, brossiers,  eordlers,  tailleurs, 
pprruqoicrs,  fabricants  dépeignes,  ta- 
pissiers, boulangers,  brasseurs,  con- 
fiseurs, distiltateurs,  cbocolatiers. 

Imprimeurs  eu  typographie  et  en  litbo- 
grapUe.  relieurs,  graveurs,  dessina- 
teurs, dereors,  bijoutiers;  fabricants 
d'insinMits  de  préeision ,  d'borlo- 
gerle;  ermerlefs,  coatellers  et  fer* 
biaeliers  

Sixième  catégorie. 

Entrr>prenenrs  de  charpente,  constree- 
teurs  de  navires,  charpentiers,  scjeurs 
de  long,  mennisiers,  ébénistes,  entre- 
preneurs de  maçonnerie,  plâtriers, 
tailleurs  de  pierres,  marbriers,  ter- 
rassiers, couvreurs,  peintres,  fabi 
çasts  de  cImbz,  plâtre,  toiles,  briques 
et  poteries  •  « 
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3.  Nos  ministres  de  ragriculture,  du  com- 
merce et  dee  travaux  publics*  et  de  la  justice, 
JWBt  chargé*,  etc.  (P.  Magne.) 

Ait.  lOS.  —45  mai  —  4*'aoftl  485i. 

Décret  imp  'rial  portant  ce  qui  suit  :  1°  sont 
déclarés  d'ulililé  publique  les  travaux  de  curage 
et  d'amélioration  de  lariviore  de  Beuvron,  dans 
la  partie  de  cette  vallée  comprise  entre  la  limite 
de  la  eoramune  de  Cerdon  fLoIret)  et  le  pont  de 
Mil'obort.  commune  de  Chaiimoni-sur-Cbaronne 
<Loir-ci-Cher)  ;  2»  |iourront  tire  expropriés 
totif^  les  terrains  tu-ce^saires  a  l'am*  lioralion  du 
lit  de  cette  rivièrei  qui  seul  situés  dans  la  cooi- 
nuute  d'Iadea,  pour  la  département  du  Loiret; 


dans  la  commune  de  Brinon,  pour  le  départe- 
ment du  Cher;  dans  las  communes  de  Cbaon, 
>ierreate,Vouzan,  NofiMi-la-Ftolier,la  Hotta- 

Beuvron  et  Chaumont-Ulf-Ouironne,  pour  le 
département  de  Loir-et*Cher;  la  désignatieo 
exacte  des  terrains  auxquels  l'exproprlatioD 
sera  applicable  sera  faite  rcspcclivcmeut  par  les 
préfèts  de  chacon  des  départements  traversés, 
après  l'accomplissement  des  formalités  du  titre 
II  de  la  loi  du  3  mai  1841;  3»  l'expropriation 
sera  poursuivie,  s'il  v  a  lieu,  par  la  commission 
syndicale  de  la  Molle-Bcuvroo.  —  Cette  asso- 
ciation est,  en  conséquence,  substituée  aux 
droits  comme  à  toutes  les  oUimtidns^i  déri* 
vent  pour  l'administration  de  la  1*1  dit  8  mal 

A»T.  f  «04.  —  10  mai  —  4"aoûl  48Bi. 

Décrets  impériaux  portant  -A"  qu'il  sera  pro- 
cédé à  la  rectification  de  la  route  départemen- 
tale de  l'Orne  n"*  9,  de  Chartres  à  Lisieux,  entre 
son  embranchement  sur  la  route  n»  2  et  Mou- 
tiers,  suivant  le  tracé  vert  A  B  du  plan  visé  par 
l'ingénieur  en  chef,  le  29  juillet  1853  ;  2»  qutl 
sera  procédé  à  la  rectification  de  la  roule  dépar- 
tementale de  Vaucluse  n*  11,  d'Apt  à  Forcal- 

Îoier,  dans  la  montée  de  Gignac,  suivant  la 
irection  générale  figurée  en  rouBc  sur  le  pnn 
présenté  par  l'ingénieur  en  chef  le  5  nOTemHa 
11853.  fB.  203,  n"  1837  et  1838.) 

Abt.  1605.  —  15  mai  —V  aoûH854. 

Décret  impérial  portant  qu'il  y  a  urgence  de 
prendre  possession,  pour  l'établissenn^nt  du 
chemin  de  fer  de  Cbàteauroux  à  Limoges, 
deux  parcelles  de  terrain  non  bâties,  situées  snr 
le  territoire  de  la  commune  de  Bazaiges,  et  figa- 
rées  sous  les  n"  226  et  227,  au  plan  annaié 
au  déarat.  (B.  908»  n*  1885.) 

Abt.  f  «m.  —  46liîin  —  t  août  48541 

Merei  impérial  gui  alloue,  à  titre  de  frais 
de  représentaliont  une  allocation  annuelle 
de  trentê  mille  franee  au  président  du  «on- 
seil  d'Etat.  (B.  204,  n»  1839.) 
Kapeiéon,  etc.;  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 

suit: 

Art.  1.  Une  allocabO»  annuelle  de  trente  mille 
francs  est  accordée  au  président  du  conseil 
d'Etat  à  titre  de  frais  de  représentation. 

2.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances  sont 
chargés,  etc.    (Bineau.)  (Adiflle  Foald.) 

Art.  1607.  —  2Î  juin  —  7  août  4854. 
Décret  impérial  qui  owre,  turVésereiee  1853» 

un  crédit  supplémentaire  pour  le  paiement 
de  divers  travaux  ^appropriation  exécuté* 
en  1853  dans  les  bdliments  du  ministère  d$t 
affaires  étrangères.  {B.  204,  n*  1840.) 
Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  BOtre  mlRistre 
de  rintérienr;  vu  la  loi  du  8  juillet  1852  portant 
fixation  du  budget  des  recettes  de  l'exercice  1853; 
vu  le  scnaïus-confulte  du  25  déceuibre  186S(  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  soit  : 

Art.  1 .  Un  crédit  supplémentaire  de  trois  cent 
trent*  milla  fïane»  (880,000  fr.)  est  ouvert  an 
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mioistre  de  rinlétieiir  pour  le  p  iit tuent  Je  di- 
vers travauK  d'appropriation  exécutés  en  1853 
dans  les  b&timents  du  ministère  des  affaires 
étrangèi'es.  —  Ce  crédit  sera  inscrit  as  diapitre 
XXV  du  budget  da  ministère  de  rinténeur, 
«tercice  185  ;. 

2.  Usera  pourvu  h  la  dépense  mentionnée  en 
l'art.  1  au  moyen  des  ressourees  affectées  aux 
Iwsoins  de  l'exercice  1S53. 

8.  La  régularisatioD  de  e«  crédit  sera  propo- 
sée au  corps  l(5gisîatif. 

*  4.  Nos  ministres  de  l'iutéricor  et  des  finances 
iODt  chargés,  etc. 

(Bineau.)  (F.  de  Persignj.)  . 

Aat.  1608.  —13  juillet  —7  août  4854. 

Décret  impérial  qui  autorise  un  virement  de 
crédits  au  mintstère  de  la  guerre,  exercice 
1833.  (B.  204,  n"  184i.) 
Napoléon, etc.;  TU  la  lot  du  8  juillet  1832,  portant 
fiiallon  du  budget  général  des  recettes  et  dépenses 
de  rciereire  18S8t  n  l'inicle  1},  paresraplie  4,  du 
sénitns-ronsatte  dn  ISi ééeeabfe  VBSi;  sdr  le  rap- 
port de  notre  ministre  de  1»  guerre,  et  de  l'avis  de 
noire  ministre  des  Bnanccs  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l.Les  crédits  ouferts  pour  i'ezercicc 
1653  fMV  la  let  dn  8  juiUet  1852,  sur  les  clin  pi- 
tres ci-après  indiqui^s  du  biufpct  tin  ministère 
de  la  guerre,  sont  réduits  d'une  somme  de  trois 
«ent  trente-quatre  mille  francs (^134,000  rr.)  ; 

Chap.  14.  HacnacbeaMaU  •  •  •  .  •  86^0001. 

—  Id.  fieidedenon-aelMtéeitoMe 

de  rfrorme   60,000 

—  18.  Dépenses  temporaires.   .  .  27,0^0 
St4>  Poiidi'cs  et  salpêtres  (per- 
sonnel)  4.^,000 

—  25.  Poudicselsalpaies(mati'ricl)  130,000 

•  —  33.  Service  mariitine  en  Algérie.  37,ooo 

.   .  33^,000  f. 


Total. 


2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  môme  exercice 
iST)?,,  par  la  loi  précitée,  sur  les  chapitres  sui- 
vaiits  du  budget  du  ministère  de  la  guerre, 
^nt  augmentais  d'une  !:omme  égale  do  trois 
cent  trente-quatre  mille  francs  i,aâ4,000  tr.)  par 
virements  des  diapitres  désignés  dans  l'art.  1 
ci- dessus  : 

Chap.  6.  Carde  de  Paris  ^-'•'^  ^- 

—  7.  Rerratemeut  et  réserve.  .  . 

—  SS.  Matériel  de  rartUlerle  (Al- 

gérie)  36.000 

—  32.  Services  indigènesettAllérie.  ItOjiDOO 

—  89.  Colonies  p^Biieatialies  en 

Atstrle  BB^OOO 


Totat. 


.  ll3M00f. 


'  3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  finances 
«ont  chargéi»  etc.  (Vailiant.) 

Aet.  1609.       juillet  —  7  août  4854. 

Décret  imp'rial  portant  application  au  corps 
expéditwnnaire  d'!  la  Baltique  des  disposi' 
«tons-  des  art.  18,  19  et  20  de  la  loi  du  14 
avrtl  1832,  sur  l'avancement  dans  l'armée, 
<B.  a04,  Q*  1843.) 

Tftpoléea,  etc.;  vu  la  loi  dn  ll  anll  1831»  sur 


ra%ancement  dans  l'armée;  vu  l'arliflc  92  de  l'or- 
donnance du  16  mars  1838,  rendue  pour  l'exécntion 
de  ladite  loi  ;  sur  la  proposition  du  ministre  de  la 

guerre,  avons  r!.Tréi6  et  décrétons  ce  qaisuit  : 

Art.  1,  Les  di- positions  des  art.  18,  19  et 
20  fie  In  loi  du  i  i  avril  1832  sont  applicables 
à  ious  les  militaires  qui  font  partie  du  corps  ex- 
péditionnairi}  de  la  iBnHiqoe.  li  dater  da  90 
juiUet  courant. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  char- 
gé, etc.  «_  (ValHant.) 

Art.  f  610.  —  18  juillet  —  7  août  1854. 

Décrit  in^rtol  qui  autorise  un  virement  de 
eréditt  au  budget  du  ministère  de  l'agricul- 
turCf  du  commerce  et  des  travaux  vmiîiUf 
exercice  1833.  (B.  201,  n»  1843.J 

Napoléon,  ete.;  sar  le  rapport  de  notre  ninistre 
de  ragriealtMe«da  commerce  et  des  travaux  publics; 
va  It  lot  dn8  jaitlet  18S3  portant  fixation  do  badget 

!îi'n<^ral  i!--  'i'^pensos  et  des  ri'i'cîtcs  de  l'cxerciee 
1853;  vu  l'articlt!  12,  qualriènie  [laragraphe,  du 
sénatus-consulte  du  25  décembre  1852  ;  notre  con- 
seil d'Etal  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce 
qui  sait  : 

Art.  1.  Les  crédits  ouverts  pour  Pexercice 
1R53,  par  la  loi  du  «  juillet  1852,  sur  les  cha- 
pitres suivants  du  ministère  de  l'agricnlture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  sont  réduits 
d'une  senne  de  quatre  cent  vin|^  mille  ttaia», 
savoir  : 

raSKlfeRB  SBCnOII. 

Chepi.  8.  Personnel  da  corps dcspents 

et  chaussées   10,000  f. 

—  16.  Ports  maritines»  travanx  ei^ 

dinaires  60,000 

—  41.  BneoortBtnettts  anx  fêebes 

maritimes   300,000 

h"  SRCTlOa. 

—  4»  Établissement  de  eanaax  de 

aafigfttion  50,000 


Total  égal. 


420,01)0  f. 


2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même  exercice 
1853  par  la  loi  précitée,  sur  les  chapitres  sui- 
vants du  b  idgel  du  miniJ^tfrc  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  sont  atig- 
inenlos  d'une  somme  égale  de  quatre  cent  vingt 
mille  francs,  par  v:remeui  des  chapitres  désignés 
dans  rsrt.  1  d^deseus,  savoir  : 

Cliap.  5.  Personn-^l  du  corps  des  mines. 

—  10.  Routes  et  potUs,  travaux  or- 

dinaires   

15.  Nawpation,  canaux,  travaux 

ordinaires  

«    8.  Amélioration  de  rivières . 

—  9.  Ports  •  . 

Total  éfal*  .  . 


id,OQor. 

188,000 

30,000 
75,000 
1^-j,000 

4-20,000  f. 


3.  Notre  minfatre  de  Tagriculture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  pvwest  ^  ^  ânances , 
sont  chargés,  etc.    .  (P.  Magne.) 

Art.  161 1 .  —  1 9  juillet  -*  1  aoUt  4854. 

Décrets  impériaux  qui  ailtoriscnt  :  1»  la  fon- 
dation, a  Lancrans  (Ain),  d'un  établissement  de 
ssBurs  de  Salnt-njoseph  ;  2»  comme  communauté 
dirigée  por  une  supérieure  localei  rassodatioa 
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dM  MMnrs  angnsUnes  de  $ain(c-Marie-dc-Lo- 
nita  jexistaol  k  Paris.  (B.  2(M,n«  18U  eliStô.) 

AMT.1«1S.  —  «inillet— 1ao«H854. 

iUcret  impérial  qui  autorise  un  m-rmpvi  dn 

crédits  4iu  budget  du  ministère  des  ^nanMi, 

tgmics  1853.  ^B.  204,  n«  1846.) 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
.d«ifiM«fM;  va  la  loi  du  8  joiliet  1852  poiiaitt 
Ix^iM  du  tintlget  cénér»!  des  dépenses  et  des  re- 
«ttes  de  i'eserekfl466S;  vu  les  décrets  des  12  et 
19  octobre  ei  7  d««eiiifcre  18.')3,  qui  ont  tninneiué 
par  virement  de  i  redit  l.  s  chapitres  xlvi,  lviii  et 
ixxn  du  budget  du  nimi-'-lère  des  finances  sur  le 
môme  exerciK';  vu  rarticle  12  dn  sénitiis  roiisulle 
du 2&  décembre  1852,  notre  conseil  d'Etat  uuiendu, 
atons  déerité  et  décrétonn  ce  qai  »it  : 

\rl.  \  !  PS  m^dits  ouverts  pour  l'exercice 
iBy.].  par  In  du  8  julUel  18ô'i  et  iM  décrets 
stisvisés  i[,-s  12  et  29  octolirc  n  7  di^  rmbrc 
dentier»!  sur  les  chapitres  suivants  du  budget  du 
ministère  des  Inaoces,  sont  réduits  d'uuc 
somme  de  cctit  cinquaate*liuit  piUfi  trais  cents 
francs  (138,300  fr.). 

Chaph  i.  Rentes  qoatre  ei  dcn.i 

pour  cent  47,dS(jr.4l  c. 

EmgiHrement  et  imaines. 

—  46.  Mttériet  ......  «,000  OO 

CotUribulion»  indirecles. 

—  58.  Wâlëriel  86,tl3  » 

R'niboursfmfnts  et  restiiuttOM, 

—  76.  Itenboursementit  sur  les 

produits  tndlcecta-eidl- 

ten  ^0,000  00 


Total. 


158,300  f.OOr. 


2.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  précitc'e,  pour 
le  m&rae  exercice  185.^,  sur  les  cliapitres  suivants 
du  budget  du  mmistère  d^s  liiianccs,  sonl  aug- 
nientés  d'une  somme  égale  de  cent  cinquatue- 
huU  mille  trois  cents  francs  (158,301)  fr.),  par 
YiraiBant  des  chapitres  déstirnés  ci'desaous* 

Monnaies  et  médailles, 
ChaF'  M.  Hatéris^  .  n»800  f. 

—  It6.  PeiMinel.  ....,«•  85».*^00 
«  47.JiâgwieB  «Iversas,  .  .  ♦  80>00ft 
ToUl.  .  .  .  l^H.iiChi  f. 


^  3.  Notre  miaislre  des  finances  est  chargé,  ctc 
  (Biaeau.) 

Itkt-,  16tS.  —  fi5  joatot—  7  août  f  854. 

'Dtfrr^f  iinprrial,  qui  ouvre,  au  rtunixtrc  des 

ànances^  un  crédit  de  4,192,061  francs 
r    MnKNMftWf  l'«OTr«ie0l853.<B.9O4«n«l847. 

Pîaipoir'on,  PIC;  vu  la  Ini  rtn  Rjuillot  i8r)2,  por- 
tant liïaiiùi)  (1(1  budget  soiicral  di'i  dciionse;»  cl  des 
'  recettes  de  l'<'Xi'rcice  !8-i'3  ;  vu  \c  n  u'h  ir.i'nt  ^l'iii  r;i' 
dn  91  mai  18:j8,  sur  la  coiiipialiiliif'  iiublnvic,  ;ir- 
tioles  2(*  cl  Î3;  consuicrant  que  la  rlTituru  pin- 
ciisiBe  de  t'cxerrke  18&3  rend  oCcessairc  de  ponr- 
Talr«  Ht  wvenee^  aia  ééfeaaei  de  «ai  «acareleo  i  sar 


le  rapport  (l(>  notre  ministre  det  BBanan,  frets 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  -. 

Art.  1.  n  est  ouvert  k  notre  nlntstre  des  fi- 
nances, Mir  l'exercice  18r>;i,  au  dcli  des  fixa- 
tions du  budget,  un  crc-dit  de  la  somme  de 
itrc  millions  cent  quatre-vinpt-donzi;  mille 
soixante  et  un  francs  quatre  vingt-douze  ccuti- 
n>cB  (4,192,061  tt.  9S  c.)  ponr  les  dépenses  d- 

ap/ès  :  ^ 

•   Service  de  trésorerie. 

Chap.  33.  Frais  de  trésorerie.  .  1«000r.00e. 

—  34.  Traitemeais  et  friis  de 

service  des  reeerears 

généraux  et  particu- 
liers des  Onauccs.  .    322,001  0S 

Servies  iss  douaneS' 

— •  M.  Dépendes  duservice des 

douanes  en  Algérie.      3,000  00 

Smis»  iss  vn^rUuti»ns  Htittrseiss, 

89.  DéfMRaes  diverses .  .      «,000  00 

Srnire  des  psuires  è  /ta. 

—  oa.  Matériel  et  dépeaiaa 
diverses  160«000  00 

HsaAsmements  et  rssttti^sns. 

—  W.  Primes  a  Texporialion 
de  marchandises  .   .  3,700,000  00 


Total. 


.  4,192,061  f.  92  «. 


3.  Nos  ministres  de  ragricullure.  du  cora- 
inerce  et  des  travaux  pui)lics,  et  des  ûnonces» 
sont  cbaifés,  «tel  (P.  Ma«iie.) 

AitT.  1«f  4.  —  M  juillet—  1  août  1854. 

Décri't  tmvt'rial  qui  annule  une  îOi^nw  ds 
francs tur  le  crédit  de  2.0l2,titil  francs 
GifUcabh  à  l'achèvement  ieànq  Hgnesie 
télégraphie  électrique,  et  ouvre,  «ir  l'ester" 

cice  1S5:1,  un  crédit  estraordirunre  povr 

subvfinr  aux  dr'penses  du  rnntt'rieî  des  K» 
gms  l>'tt'(jraphiqries.  tB.  204,  n"  1848.) 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  riniarieor,  aveas  d«srètè  at  dèsrèieaB  ce  <al 

suit  : 

Art.  1.  Sur  le  crédit  extraordinaire  de  denx 

raillons  douze  II!  lir:  six  ccut  soixante  et  un  francs 
(chapitre  Lxvt.  exercice  lS53i,  ouvert  au  mi- 
nistre de  rintt'ineur  par  décrets  des  5  septembre 
1H52  et  2  février  1853,  et  applicable  à  racbève* 
ment  de  cinq  lignes  de  t^Wgraphie  éleetrHiae, 
'iiic  somme  <!•'  trente-cinq  mille  trois  cent  qua- 
rante et  un  francs,  restant  sans  eniiiloi,  est  an- 
nulée. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  pour 
subvenir  avx  dépenses  du  ehafiitre  vu  (Maté- 
riel des  lignes  tél(<?rnphiqtTCSi,  exercice  1853, 
un  crédit  extraorJiiiairti  (if  iinqii;in'.e  mille 
francs  pour  travaux  ext'cutés  dans  les  but  eaux 
de  Parts,  par  suite  de  l'accroissement  du  uom- 
brc  des  lignes. 

?..  1.0  rt'^iilarisation  de  ce  crédit  aéra  sotiniso 
au  Corps  législatif. 

i.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  Bnaneea 
sont  chatgcs»  etc.    (Bineau.)  (DillauU.) 
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19,  28  juin,  i5,  29  juillet  1851.  —  AllT.  1615  à  1620. 


Anx.  1615.  —  29  juillet—  7  août  1854. 

Décret  impérial  Qui  autorise  un  virement  de 
crédils  au  budget  du  ministère  de  l'inlé- 
rieur,  exercice  1853.  (B.  204,  n'  1849.) 

?iapolêon,  etc.  ;  sur  le  rapport  de  notre  nlnlttre 
*  de  riûlérieur;  vu  la  loi  du  8  juillet  18o2,  portant 
nxaiion  du  budget  des  recettes  et  des  Ucpenscs  de 
l'exercice  1853;  vu  les  décrets  drs  29  mars,  6  juil- 
let cl  13  décembre  1833,  et  20  février  iS^iV,  qui 
ont  modifié  les  crédits  du  budget  du  ministère  de 
l'inlérieur  pour  l'exercice  1353  ;  va  l'irt.  13  du 
iéDaitts-coDsattc  da  Vi  décembre .185SK  notre  con- 
seil d'£t«t  entendu^  ivom  dterété  et  déeréton»  <e 
qnl  sait  : 

Art.  1.  Le  crédit  inscrit  au  chapitre  lx  du 
budget  do  miaistère  de  l'intérieur,  exercice  1853 
(eonstraetion  de  cinq  nouvetles  lignes  de  télé- 
graphie (?lertriqiic),  est  rc^dtiil  d'iiin*  somme  de 
treoie-lrois  mille  sept  cent  quatre- vingts  frari<:s, 
ci  î  :  7SS  fr. 

2.  Le  crédit  inscrit  au  chapitre  vu  du  budget 
do  nMstère  de  Vintéricur,  exercice  1853  (dé- 
penses da  matériel  des  lignes  télégraphiques), 
est  augmenté  d*nne  somme  de  trente-trois  mille 
sept  cent  quatre-vingts  francs,  ci.  .  tioJSO  fr. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  liaaaces 
9ÙJA  chargés,  etc.    (BiUauU.). 

AitT.  —49  jain  —  7  ao«l  4854. 

Discret  impérial  portnntce  qui  suit  :  Kst  dé- 
claré d'utilité  publique  le  projet  de  déblaiement 
du  théâtre  romain  situé  à  Orange  (Vauciuse). — 
£n  conséquence,  le  maire  de  cette  ville  est  au- 
torisé à  açini^rir,  soit  il  TamlaMe,  soit  par  voie 
d'expropriation,  les  maisons  teinlt'es  en  jaune 
sur  le  plan  ci  joint  sous  les  n»  1,  10,  0,  ÎO,  21, 
22,  10(1,  et  1(17,  et  appartenant  aux  sieiu>  i'a- 
ravel,  Pourquet,  M"*  veuve  Augier,  Charles 
Mtaum,  M"*  veuve  Michel  Rey,  Châmom  et 
AUmand  (Jean).  (B.  204,  n*  1850.) 

Art.  1017.  —  28  juin  —  7  août  1854. 

pécret  impérial  qui  fixe  :  i*  à  six,  le  oombrc 
désavoués j^rèlle  tribunal  de iiremière instance 

deMontreuil-sitr-Mcr,  d('partement  ciu  Pas-de- 
Calais;  2"  a  douze,  le  nombre  des  avoui's  priis 
le  tribunal  de  premii;re  instance  de  Hioin,  dé- 
partement du  Puy-dû-Dôme;  3°  à  treize,  le 
nombre  des  avoués  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  Mûcon,  département  de  Sa^ne-ct- 
LOire;  4»  à  treize,  le  nombre  des  huissiers  du 
tribunal  de  prcnii-  i  i  instance  de  Rix  liefort,  dé- 
partement de  la  Charente-Inférieure;  .'^■^  ii  vmgt- 
six,  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  pre- 
mière instaoce  de  filois,  départemeot  de  Loir- 
et-Cher.  (B.  904,  or  1851.) 

AnT.  1618.  —  16  juillet—  7  août  1854. 

Décret  impérial  portant  :  l"  que  M.  Leviez, 
auditeur  de  première  classe,  est  nommé  in.iiLro 
des  requêtes  de  deuxième  classe  au  conseil 
d'Iîîat,  en  remplacement  de  M.  Datenip,  appelé 
b  d'autres  fondions;  2"  que  M.  Cousm,  audi- 
teur de  deuxième  classe,  est  nommé  auditeur 
de  première,  en  remplacement  de  M.  Leviejs, 
nommé  malire  desreôaèles  de  deuxième  classe. 
(D.904,  ii»185S.)  . 

Rbcobil  E.  —  T*  II. 


Art.  1619.  —  19  juillet  — 8  août  185i. 

Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à 
Rumilly-lcs-Vaudes  (Aube),  d'un  établissement 
de  sœurs  de  riBStruction  chrétienne  <Utes  de 
la  ProoMtoioe.  (B.  205,  n*  1858.) 

Art  .  1620.  —  Î9  juillet  —  8  août  1 854. 

Décret  impérial  portant  répartition  du  fonds 
commun  affecté  aux  dépenses  ordinaires  des 
départements  pendant  l'exercice  1855.  (B« 
SD5,  n*  1854.) 

ISapfilciin,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l  iulirieur  ;  vu  la  loi  10  mal  1838,  art.  13;  va 
la  loi  do  tinames  du  22  juin  1854  ;  fior  le  rapport 
de  notre  ministre  de  l'intérieur,  nvous  décrété  et 

décrétons  ce  qui  suit  : 

An.  1.  La  répartition  du  fonds  commun  de 
sept  centimes  additionnels  aux  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière  de  iNjj, 
affecté  aux  dépenses  ordinaires  des  départe- 
ments pendant  cet  exercice,  est  réglée  coBfor* 
mémeot  à  l'état  ci  annexé. 

9.  Notre  ministre  de  YtittMme  est  elwr-. 
gé»  ete.  (BmauM.} 

Etat  de  réparation,  entre  les  départements,  du  fondé 
commtin  de  sept  ceutimes,  affecté  aa  compliment 
drjieint'.t  départtwmtàtee  etÉtudree  peni»»» 

l'année  18o5. 

Ain,  .«NHOOO  fr.  —  Aisne,  160,<IOO.  —  AlUen, 
130,000.  Alpes  (BaaMs-),  150,000.  —  Alpes 
(Hautes  ),  03,000.—  Ardèche,  150,000.— Ardennes, 

120,000.— A riege,  KVO.OOO.  —  Aube,  170,000.— 
Aude,  60,000  —  Aveyron,  1 00,000.  —  Boudies-du- 
Rhône,  280,000.  —  Calvados,  75,000.  —  Cnutal, 
.■iO,000.— Cliareiite,  iO.COO.—  Chareiite  liitVi  ietiri", 
128,000.  —  Cher,  22:i,000.  —  C.vt\  i/e,  107,000.  — 
Corse,  îiO.OOO.  —  Cùte-d'Or.  100,000.  —  Cùles-du. 
Nord,  120,000.  —  Creuse,  165,000.  —  Dordognc, 
140.000.  —  Dooli^  iSOjm.  —  Drôme,  130,000.— 
Eure,  90,000.  —  Emre-ot-Loir,  76,000  —  Finistère, 
180,000.  -  Gard,  110,000.  —  Garonne  (Haute  ), 
150,000.  —  Gers.  127,000  —  Gironde,  213,000. 

—  Hérault,  l'O.OOO.  —  lUe-et  Vilaine,  1  il>,000.  — 
Indre,  218,000.—  Indio  ei  Loire,  220,<W.  —  i«èrc, 
I2:),000.  -  Jura,  12;>.000.  —  Landes  120,000.  — 
Loir  el-Cher,  l  i.i.OOO.  —  Loire,  100.000.  —  Loire 
(Haule-),  M:),0ÛÛ.  —  Loire-Inférieure,  140.000.  — 
Loiret,  16MO0.—  Lot,  i21i,000.—  Lol-ei-Garonne, 
60,000.  —  Loièrc,  140,000.  —  Maine-et-Loire, 
195,000.  —  Manche,  60,000.  —  Marne,  3i5,000. 
Marne  (liant*),  127,000.  —  Mayenne,  «0,000. 

—  Mcurihe,  130,000.  —  Meuse,  165,000.  —  Morbi- 
han, 140,000.  —  Moselle,  110,000.  —  î«it'vre, 
172,000.— Nord,  60.000.  —  Oise,  1  oO.OOO.  —  Orne, 
100,000.— Pas  de  Calais,  .30,000.  —  l'iiy  de  Dôme, 
30,000.—  Pyri'Uées  (Hasses  ),  207,000.  —  l'vrenees 
(Hautes-),  100,000  —  l'vrences-Oricniales,  ii)0,OOJ>. 

—  Rbiû  (Bas-),  1  Vo.OOO.  —  Rliin  (liant-),  143,000, 

—  UbOtie,  280,000.  —  Saône  (Uaulfr-),  105.000. 

—  Satne-ei-Lelre,  60,000.  —  SartbV,  1W,000.  — 
Seine,  1,990,000.  —  SelDe-Inrériearc,  i;iO,000.— 
Seine-et-Marne,  260,000.  —Seinc-ct  Oise,  220,000. 

—  Sfevres  (Deux-),  loO.OOO.  —  Somme,  60,000.— 
Tarn,  9."'),000.  Tara  i  t  (iaroiuie,  iiO.OOO.  —  Var, 
Ijj.j.not).  —  Vaudusc,  220,000.  —  V^udee,  6;),000, 
-Vienne,  lîi.'i.oOO.  —  Vienne  (Haute-),  13."), 000. 

—  Vusgrs,  190,000.  —  Yonne.  19S,0Q0.  —  Total, 
13,802,000  fi.  —  Réserve  pour  impression  de  mo- 
dèles de  bttdfels,  et  comptes  départeveatan  aiiHl 
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qie  pour  cas  imprévus, ir,.020  fr.  —  Toial  épi  tu 
yradDU  du  fonds  comman,  1b,817,020  (t. 

Art.  1621.  —  22  juin  —  8  août  4854. 

Décret  irap<;rial  portant  ;  1»  Est  déclarée  d'u- 
tilité publique  Vcxécution  des  travaux  decon- 
stmclion  d'un  poat  ea4:liarpente»  avec  piles  et 
calées  en  maçoDiMrie,  sur  le  Tanriou,  dans  la 
commune  de  Saint-Martin-Terrysus  ilîaute- 
Vienne),  pour  le  service  tin  tUcUiiu  vicinal  de 
moyenne  oonimunication  2,  d'Ambczac  à 
Saint-Léonard,  en  face  du  moulin  de  Saint- 
ifeirtin-Terrysus.  ainsi  que  celle  des  abords  et 
dépendances  duclit  pont;  2»  flxation  da  tarif  de 
péage.  (B.  205,  n- 1855.) 

àBT.  1693.  — 18  jui.lel  —  8  août  iSôi. 

Décret  impérial  portant  que  M.  Duvergier, 

auditeur  an  conseil  d'Etat,  nomniiî  sous -préfet 
de  rarrondissenient  de  Mantes  ^Stiiati-et  Oisc), 
est  autorisé  à  conserver  le  titre  d'auditeur  en 
service  cxtiaordinaire,  (B.  205,  n°  1856.) 

Art.  1623.  —  abJuiTlêt  —  Saoût  4854. 

Décret  iiiipérial  portant: 

Art.  1.  Est  déclarée  tPatilité  publique  la 
eoDStniction  d'une  easeme  de  douanes  an  lieu 
dit  laCnkmimron^  comnrane  de  Notre-Dame 

de-Monts.  d(<partement  c'c  la  Vendée. 

2.  L'administration  des  douanes  et  ûes  con 
tributions  uidii  ecles  csl  auloi  isée  a  acquérir  le 
terrain  nécessaire  pour  la  construction  de  la  ca- 
«ene  dont  il  s'agit,  conformément  à  ta  lel  du 
3  mai  f841.(B.  m,  1857.) 

Art.  lO't^  — 4  5  juillet  — 10  août  4854 

Décret  impérial  qui  aulorùe  un  «irement  de 
crédits  au  budget  du  ministère  de  l'iiulruc- 
tion  publique  et  d9$  eiUt»s,  exercic*  1853. 
(B.  206,  n»  1858.) 

VapoléoD,  etc.  ;  sur  le  rapport  4e  aetre  ministre 
4e  riBstraetion  publique  et  des  cultes;  va  le  f ns- 
trlène  paragraphe  de  l'art.  1t  dn  sênatos  eon- 

«ulle  en  date  du  23  décembre  1852;  notre  ronseil 
d'Etat  entcudu,  avons  décrété  cl  dccreions  eu  (lui 
suit  : 

Art.  1.  Les  crédits  ouverts,  pour  l'exercice 
1853»  par  la  loi  au  8  juillet  1852,  sur  les  cha- 
pitres suivants  du  ministère  de  l'instruction 
publi  lue  et  des  cultes,  sont  réduits  d'une  somme 
de  deux  cent  soizante*deox  mille  sept  cnits 
francs,  savoir  : 

SBRflCB  DB  L'iNSTSVCtlOll  rtlSilOIIB. 

Cbsp.  3. 

—  6. 

—  8. 


2  Lis  crédits  ouverts  pour  l'exercice  ISo.lpar 
a  loi  du  S  juillet  1852,  s.ur  les  chapitres  sui- 
vants du  budget  de  l'instruction  publique,  sont 
augmentés  de  cent  douxe  mille  sept  cents  fcaacs« 
savoir  :  • 

Chap.  %  AdmîAlstrattoB  centrale.  (Ha- 

lOriel)  400,000  f. 

—  9.  FacuUcs  de  médecine.   .   .  8,î00 

—  ^%  Ecoles  supérieures  de  pliar- 
nMcie  4,&00 


Total. 


112,700 1. 


10. 
«. 
13. 
11. 

15. 
16. 
S5. 


3,*i0  f. 
17,300 
8,900 
7,322 
2,200 
5,700 

s,eoo 

13,200 
22,000 
«SpfiOO 


178,162  f. 


S6i,*n>or. 


SrnVICE  DES  CULTES. 

Chap.  3.  .  .  7,n:i5f 

—  5.   .   .  10,000 

—  10.   „.  87,000 
10.  .  .30/M)0 


,m  r. 


3.1a  SMUme  de  cent  cinquante  mille  francs, 
formant  le  complément  des  réductions  opérées 
en  vertu  de  l'art,  l",  est  appliquée  'à  couvrir 
les  dépenses  autorisées  par  le  décret  du  12  pn- 
vier  Ibao,  pour  travaux  Uc  construction  ;i  la 
cathédrale  do  Moulins  vbudget  des  cultes).— 
Le  crédit  ouvert  provisoirement  en  vertu  du  dé- 
cret et*dessas  mentionné  est  annulé. 

4.  Nos  ministres  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  et  des  finances^  sont  chargés,  etc. 

_^   (H.  ForlouL) 

Art.  16«5.— «4  juillet— 10 août 4884.' 

Décret  impénal  fyut'  augmente  le  cadre  des 
offtcicrsde  santé milita%res.  (B.  206,n«  1859.) 

JJapoieou,  eîci  \u,  1*  le  décret  du  4  décembre 
1852,  qui  a  créé  dauR  les  corps  de  troupes  vliig!- 
Irois  nouveaux  emplois  de  inédeciu-roajor;  le  dé- 
cret du22novfmbie  I8b:3,  poi  .âut  création  de  dix 
nouveaux,  bataillons  ele  ciiasscurs  à  pied;  3^le  dé- 
cret dn  11  février  1854,  ponaui  reoruanisalion  de 
l'arme  de  l'artillerie;  4o  le  décret  du  20  avril  18b4, 
portant  création  d'an  sixième  escadron  dans  cliacua 
Ji  s  cinquante-trois  régiments  de  «avateriei  5*  et  le 
docrei  du  1"  mai  185>,  relatif  k  la  formation  delà 
garde  impt'iiale;  foosidérant  la  nécessité  d'assnrer 
d'une  niaiiière  compliite  le  service  sanitaire  ac  ew 
diverscorps,  et  de  parer,  en  outre,  i  rrrcn-cs 
du  service  médical  et  pharmaccuiiQue  tlaus  les 
hôpitaux  de  rintéru  iu  et  dans  les  iiùpitaux  cl  am- 
bulances des  armées  en  campagne,  avons  décrète  et 
décrétons  ee  qnl  sali  : 

Art.  1 .  La  fixation  du  cadre  des  officiers  de 
santé  militaires,  en  temps  de  paix  comme  en 
temps  de  guerre,  déternunée  par  1  art.  9  du  dé- 
cret dtt  35  mars  1852,  est  modUiée  comme  et- 
après. 

MÉDECINS. 

Majors  de  1'*  classe.   .  lUO  au  lieu  de.  . 

Majors  de -r  cl a'^se.  .260   

Aides-majors  de  l''cl.  400  ...... 

Aides-majors  de  y  el.  400   

PHARMACIENS. 

Xijondel"  classe.  .  17  au  liea  de.  . 

Majorsdeyelasse.   .  34  

Aides  majors  de  I'*el.  oO  .....  » 
Aides-majors  de  S*  el.  80  .  .  .  .  .  • 

2.  Il  sera  pourvu  successivement  aux  em- 
plois créés  dans  les  cadres  des  médecins  et 
Ses  pharmaciens  majors  et  aides-majors,  dans 
les  proportions  n(^ccssaire8  pourassoTW  l exé- 
cution du  service.  ^  . 

3.  Notre  miaistre  date  guerre  est  char- 
ed,  etc.  ^VaiUaut.) 


400 

2Î0 
340 
340 


45 

30 
46 
15 
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Art.  f««6,  —29  juillet  — 10  aoùUSoi. 

I>écret  impérial  qui  ouvra  au  budget  de  la 
»  Légion  d'honneur  un  crédit  supplémentaire 

sur  l'exercice  m?,.  (B.  200,  n«  mo.) 

Napoléon,  fie;  vu  ia  loi  du  B  juillet  I8ôâ,  por- 
tant fixation  du  budget  dcs*reccttes  et  des  dépenses 
four  reiercUe  1863;  vu  la  loi  da  39  jniUei  18o0, 
ftaloristnt  la  L^on  d'hooniiar  *a  empramer  k  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de 
cent  qaalre>viagt-qutnze  mille  cinq  cent  deat  fraocs 
cinquante  centimes,  remboursable  sur  les  produits 
de  la  vt>nte  des  terrains  de  la  rue  Barbette;  vu  U' 
dorrddu  16  mais  1852,  porlaul  que  ia  valeur  des 
dérorattous  données  aux  membres  de  la  Légion 
d'iioiiiieur  touiliant  au  traitement  sera  imputée  sur 
la  première  aunoité;  vu  le  décret  du  9  novembre 
itStf  contenant  les  mêmes  dispositions  en  ce  qui 
concerne  la  niOdailIc  militaire;  vu  le  décret  du  14 


mars  18^3,  portant  que  des  l  u  ^  l  u  scroul  délivrés 
par  les  soins  de  la  Légion  l  iuiuiicur,  à  ious,  les 
membres  de  l'ordre;  vu  le  dccrcl  du  14  décembre 
1851,  ouvrant,  pour  secours  à  doaMr  mx  «aeleas 
milUairee,  aa  crédit  de  deui  miUlMiseqiteeiit  mille 
francs,  sur  lequel  trebe  mille  six  cent  einqasiito 
francs  ont  été  mis  a  la  disposition  du  grand  ctiauco' 
lier  de  la  Léginn  d'honneur  pour  frais  de  buK  au  et 
rémunera'ion  des  employés  de  la  commission  insli- 
tuOe  a  cet  ciTct  pendant  l'année  18î»3;  sur  la  propo- 
sition de  notre  grand  cliaucelier  de  la  LiKioa  d'hon- 
neur, et  le  rapport  de  notre  ministre  d'Etat  ;  notre 
conseil  d'Etat  enindu,  avofls  décrété  et  déerétnns 
ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Il  est  ouvert  ati  budgel  de  ia  Lt^gion 
d'honneur  (exercice  1853)  un  crédit  supplé- 
mentaire de  cent  quaraate-deux  mille  cinq  cent 
treiitc-qtiatre  francs  soixavte-qttinte  centlineB 

applicablo,  savoir  : 


Au  chapitre  28  (uouvcau  chapitre),  remboursements  à  la  caisse  des  dépôts  et  consijnalions  pour  solde  de 

SCS  avances.  (Loi  du  29  juillet  ISÎiO.  (ci  Q|,6SE7f.756» 

Au  chapitre 29  (nouveau  chapitre),  remboorsemeuis  i>our  prix  de  décorations.  32,000  f.  1 

Remboursements  peur  prix  de  médailles.  22,800    [    67,957  00 

Hemboursements  pour  prix  de  brevets   ,  itJ^    |  - 

Au  chapitre  30  (UMYeau  chapitre},  frais  delMUMn  de  la  wmnisstou  des  unelonsmUUalreB.  43,650  00 


Total  égal  U2,&a4f.7âc. 


I.  Li  fégularisation  de  ce  crédit  sera  propo- 
sée au  corps  législatif. 

3.  Notre  mintslrc  d'Etat  et  notre  yrand  chan- 
ediWdeULâciond'bonneiir  sont  chargé^,  elc. 

(Bineau.)    (A.  Fould.) . 

Akt.  29  juillet  —  1 0  août  1 8!>4 . 

Diarit  imoHrial  nui  ouvre  au  mimsfre  d'Etat 
un  effmit  fvpplémentaire  en  augmentation 

des  restes  à  payer  con'^taii'x  daits  le  compte 
définitif  de  l'exerctcemi.  (B.  20G,  u»  IStii.) 

Napoléon,  etc.;  sar  le  rapport  de  notre  ministre 
d'Ëtat,  va  l'état  des  crianccs  reconnues  au  compte 
des  services  du  ministère  d'Etat,  additionucllcnient 

aax  restes  a  payer  toust-iu-s  dan-*  les  comptes  d.'ii- 
rilifs  de  i'cxorcice  dty^  d>;  IS-'j'Jl  ;  considcranl  qu'^iux 
termes  de  l'ariirle  ti  de  la  loi  tlu  11  mai  I8.'(i  et  de 
l'ariiclc  108  de  l'orduiiuance  «lu  31  mai  1838,  por~ 
tant  re.;leme!it  général  sur  la  comptabilité  publique, 
ces  créances  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles 
se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le  budget  de 
l'exercie  l8S3t  et  qne  lemoMant  n'excède  pas  les 
nstanls  de  erédiis  dont  ranmiatiofl  n  été  proposée 
dans  le  compte  deiinitrf  de  n  i  exercice^  avons  dé- 
crété et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1.  11  est  ouvert  n  noire  ministre  d'Etat, 
en  augmentation  des  restes  à  f^aver  constnt(^s 
dans  te  compte  deHnittf  deTexercice  18r)2,  i^our 
le  service  de  ce  départetiieut,  un  crédit  .supijl(!- 
meniaire  do  vingt  mille  cinq  cent  quatre  francs 
soixante-cinq  centimes  (20,504  f.  65  c),  mon- 
tant des  ctxaoccs  désignées  au  tableau  ci- 
annexé,  qui  ont  été  liquidées  h  la  charge  dudit 
exercice,  cl  dont  les  états  noininatirs  seront 
adressés  en  double  oxpcdiliuii  au  ministre  des 
finances,  confornK'ment  a  l'art.  JOG  del'ordon- 
uaiice  du  31  mal  183S,  portait  règlement  géné- 
FU  sur  la  oomptnbiltté  publique,  comme  suit  : 

Etenk9  iwa  XO^LWc. 


s.  Noire  ministre  est«  en  conséquence,  auto» 
rtsé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert  pour  les  d(*pcnses  ries  exercices 
clos,  au  budget  de  l'exercice  courant,  en  exé- 
cution de  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  réguiarisatioii  de  eeeNdit  sm  proposée 
au  corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances  sont 
chargés,  etc.        (BIncatu)  (AeliHleFoiild.) 

Anr.  fSM.  —  2  — 10  août  4  851 

Décret  impérial  qui  atuimcnic  le  uuinhre  des 
membres  du  tribunal  de  commerce  de  iVan- 
iw.(B,  206,  n»  1868.) 

Napoléon,  rtr.;  sur  le  rapport  de  notre  sanle  des 
sceaux,  ministre  de  la  josiiee  ;  vu  le  deerei  du  6  oc- 
tobre ISOtf  ;  vu  l'arllcle  tjl7  du  Cude  de  eomraercc, 
rectiGé  par  l'article  5  de  la  loi  du  3  mar»  18^; 
notre  conseil  d'iitat  entendu,  avons  décrété  et  dé- 
crétons ce  qui  still»: 

Art.  1.  A  l  aveuir,  le  tribtmal  de  commerce 
de  Nantes (Loire-luféricjire)  .sera  composé  d'tIO 
président,  dû  sixiuges  et  de  âuppteaiits. 

Nos  minMres  de  la  jastitc,  de  ragricullure* 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  sont  char- 
gés, etc.    (Abb.itucci.) 


Art.  —  5  —  10  août  1834. 

Décret  mpérial  qui  ovore  un  eri^i  suppli' 

menlmrr.  an  budget  dr  la  ï.i^qion  d^hownemt, 
exercice  1854.  (U.  t>OG,  a*  18Ga.; 

S^apoléon,  etc.;  sur  le  rai'pori  de  notre  ministre 
d'Etat  ;  vu  Is  loi  do  8  jidllet18&2,  portant  fiMlioa 
du  budget  des  recettm  et  des  dépenses  de  l'exereiee 

1853;  vu  te  clérret  da  17  janvier  1  Soi,  ouvrant  h  la 
Légion  d'hoiuuur,  sur  l'exercice  de  18oIJ,  un  crédH 
cxlraorrlinaire  d'-  la  -oiumc  de  huit  «rcnl  cinquante 
mille  francs  (850,000  f.),  applicable,  savoir  : 
Aa  chapitfe  M.  Psremeat  des  traitemeais 
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de  la  Légion  d'Iionncur ,  crets  par  diciets  ûc< 
12  et  2 j  janvier  18!>â,  ciaq  cent  dix  uùlle  francs, 

tà.  .  m/m f. 

àu  cbtpilra  tJ.  Payenent  dp  mile* 
MM  de  11  iiMalIte  mlritiin,  trois  cent 
f  nnat»  mil»  imct,  d   340,000 

t«tf1«Cit.  .  .  .  880.000 


T^oirc  conseil  d'Elu  enteadHt  kvoH  iteHlt  et 
décrélons  ce  ^tti  sait  : 

Art.  I.  Dr  erédit  fiipplémen^re  de  cent 

cfrtquanto  mille  francs  (150,000  f  )  est  ouvert 
au  budget  de  la  Légion  d'honneur,  exercice 
1^54,  en  augnicntatiun  des  crédite  adoués  MX 
fbapitres  suivants,  savoir  : 

Cliap.  3.  Traitement  des  membres  de  l'Ordre,  ceo^ 
Six  mille  francs,  ci   lOi^OOOf- 

Chap.  6.  Traitement  de  la  médaille 
militaire,  qurante-fiatre  nîlle  rreees» 

ci...  4i,00O 


ToUI  éS«l. 


150,000/. 


2.  La  régularisation  de  creilit  seraprqio- 
séc  iiltéricureraent  au  Corps  législatif. 

2.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances,  et 
notre  graad  dtaoeeller  de  la  Légion  d'honneur, 
sont  Chargés,  etCi     (BIneau.)  (A.  Fould.) 

Art.  1G30.  —4— 22  août  4854. 
Ditret  impérial  portant  ratification  et  pro- 
mulgation de  la  dédaraliv)!  relative  ù  la 
convention  i  extradition  du  '^3  mars  184ti, 
entre  la  France  et  la  Bavière,  (B.  207, 
n«  1864.) 

Rtpeléon^  etc.;  ayant  vu  et  cxaniBé  1«déel«ration 
felaUveii  reitradltion  réciproqae  des  mairaitcurs, 
stfiièB,  leM  jttin  1851,  par  noire  mlniMrc  des  affai- 
res étrangères,  d'une  part;  n,  le  19  juillet  ileroier, 
par  le  ministre  de  la  maison  i  ovale  ti  des  affaires 
étrangères  Ue  S.  M.  I.;  roi  d  -  Uavière,  d'autre  part  ; 
et  les  deux  gouvernements  contractants  ayant  ap- 
prouvé cette  déelaratioo,  dont  la  teaeor  soit  : 

I>l?CtARATro.N. 

Depuis  l;i  ^i^naïuie  de  iaconvfiuion  ilii  t'à  mars 
1840,  r  iiii.-  Il  France  et  ta  Uavi<  rc,  iioiir  IVxlradi- 
lion  réciproque  des  malfaiteurs,  il  acte  reconnu  que, 
dans  l'intërét  d'une  rppre«sionjj|us  efficace,  il  y 
aurait  lieu  de  comprendre  au  fombre  des  criâtes 
pouvant  doeaer  lies  k  extradiiian  ceux  qui  sttivent, 
savoir  :  4*  toat  attentat  a  !a  pudeur  consommé  ou 
tenlissas  violeneesur  la  personne  d'un  enfant  de 
l'un  ou  de  l'autre  sexe  àgc  de  moins  de  ou/e  ans; 
2o  le  crime  d'aijus  de  conliancc,  lor!>quc  les  faiU  au- 
ront de  aecom|/:i^iic>  do  circon-îantes  qui  Ipur  im- 
priment le  faiacl.  ie  de  cnine,  d'après  la  Icgislalion 
des  deux  pjys.  —  l'n  foi  de  quoi,  la  présente  dtcla- 
raiion  a  été  signée  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  S.  H.  l'empereur  des  Français,  et  échsafée 
contre  une  pareille  déolaratioo  énaoée  du  ministre 
de  la  maison  royale  et  de«  tfalres  étrangères  de  S. 
H.  le  roi  de  Bavière;  et  il  a  été  entendu  qu'elle  au- 
rait la  même  forée  et  valeur  que  si  les  prejcni^  arti- 
cles eussent  été  insérés  mot  ;i  inui  d^ns  la  convention 
du  23  mars  18i6.  H  a  été  e^jîileuun;  etitcndu  qtie, 
de  paît  ei  d'autre,  la  présenio  deeiaralion  reeevrail 
la  publicité  propre  !>  chaque  pavs.  ~  Fait  à  Paris. le 
jlOJu{n185(. 

.  ^.«'XDrouyadeJLhays.}  (A.5.)V..D.  lYordteaO 


A  voaftdéeiéli  M  dèerctons  ccqui  suit  : 

Art.  1.  La  «ladite  déclaration  est  ratifié  cf 
reeevra  sa  pleiae  eteoUère  exécatîon. 

2.  Notre  mialstre  d«e  affaires  étrangères  ea* 
chargé,  etc.  (Drouyn  de  Lhuys.) 

Art.  1631.  —  18  juillet —-ÎS  août!  854. 

Décret  impérial  portant  organisation  de  l'ad- 
ministrution  centrale  deviMVnMion  ptiftft. 

que.  (D.207,  n*  1865.) 

Napoléon,  etc  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'instruction  publique  et  das  caltes,  avoas décrété 

et  décrétaiis  rc  qui  suit  ; 

Art.  1.  I^'administratiun  de  l'instruction  pu- 
blique comprend  trois  divisions,  dout  les  attri- 

bntions  sont  réglées  ainsi  qu'il  suit: 

PaEuiiinE  DivibiuN.  —  AdmirùitriUion  acor 
«Mntfue  et  tMiruetion  ettpériew. 

1" bureau.  Administration  académique. 
S'  bureau.  Personnel  de  l'instruciion  supé- 
rieure. 

»*  bureau.  Matériel  de  l'instruetioQ  supé- 
rieure. 

II*  lAVÎBitm.'-^insirxulion  secondaire^ 

{*'  bureav.  Personnel  de  riostmetion  eecon- 

daire. 

2*  bureittt.  Matériel  de  rivitrodiea  leeon- 

daire. 

UI*  omsiOM.  —  IntirueHo»  primaire, 
v  inircau.  Personnel  de  nnstnietioa  pri- 
maire. 

2*  bureau.  Matériel  de  l'instruction  primaire. 

2.  Notre  mini^l^(!  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes  peut  diilégner  les  nienibres  du  corps 
ensi  ii^nufît  pour  remplir  leinporairciiii'Ul  des 
emploi;»  dans  l'administration  centrale.  Dansée 
cas,  les  incnibres  ainsi  delei^ués  conservent  tout 
ou  partie  de  leur  traiteiuâut  et  tous  les  droits 
altacbés  à  leur  qualité  de  membres  dn  corps 
enseignant 

'i.  ciotre  ministre  de  l'iastruction  publique  et 
des  iniltes  est  cbargé,  etc.      (H.  Portoul.) 


Aar.  tÙtt^.  —  ?0  mai  —  22  aoat  I83i,' 

Défrets  impériaux  portant  :  1"  qu'il  -«era  pro- 
cédé à  la  rcctiiication  (\s  la  route  dépai  lenion- 
tale  de  Vauciuàe  n»  19,  de  Latiris  a  (iramboi«, 
entre  le  sommet  de  la  montée  de  Vabres  et  l'é- 
tang de  la  Bonde,  suivant  la  direction  g 'n  >ralc 
tigurée  en  rouge  sur  le  plan  présenté  par  l'ingé- 
nieur en  chef,  le  31  janvier  1851;  %  qu'il  sera 
proiédé  à  la  rectification  de  la  côte  de  Chala- 
niont,  route  départementale  de  l'Ain  n»  7,  de 
Monteraod  à  Mexinim,  suivant  la  direction 
indiquée  en  rouf^  sur  le  plan  visé  par  l'ingé' 
nieur  en  chef,  le  3  septCDdwe  1858.  (B.  WI, 
n«' lyoG  àl867.) 


Art.  1633.  —  27  mai  —  22  aoiU  4854. 

Décret  impérial  portant  que  la  roule  dépar- 
ictncntale  du  Puy-de-DOme  n»  4,  de  Clerraont 
a  Besse,  sera  prolongée  depuis  la  porte  Lami- 
rat,  a  l  entrée  de  cette  dermijre  ville,  jiisau'à 
ta  ffeocontro  du  cbemitt.de  «ruido  vomnui- 
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nteBUoD  n*  8,  ayant  ton  origine  derrUri  te 
champ  de  fMre.  (B.  S07,  n*  1968.) 

Abt.  1634 .  —  6  juin  —  22  août  4 854. 

Décret  impérial  portant  qne  les  travaux  ii 

exécuter  pour  l'amélioratinn  rie  PAa,  entre  W:- 
cluse  du  Guiiidal  et  l'euibouchure  du  MarUicli, 
.sont  déclarés  d'utilité  poMiOBe.  (B.  207, 
nM8C0.)  

AnT.  1C35.  —  10  juin  —  22  août  t854 

Décret  impérial  portant  ce  qui  sait  ;  Lalimit^^ 
du  rivage  de  la  mer*,  sur  la  plage  da  hameau  de 

Barcarts,  commune  de  Saiut-Lauront-di'-la-Sa- 
lanqiiii  (l'yrcnées- Orientales),  quartier  maritime 
du  Tort  Vindies,  est  et  denieiirc  lixée  eoiifor- 
inéaient  â  la  ligne  A,  B,  G,  D.  F,  G,  H,  tra- 
cée en  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent  dé- 
cret. —Celte  ligne  prend  naissance  nu  sud,  stir 
le  bord  de  ta  mer  (A);  elle  passe  par  l'axe  de 
la  digue  en  cnrocliemeut  construite  le  lon.i^  de 
l'Asily,  se  prolonge  jusqu'il  la  reuconlre  »ie  la 
crôte  extérieure  du  fossd  oriental  de  la  batterie 
de  l'Agly  (B),  suit  la  cr6tc  de  ce  fossé  et  celle  du 
fbssé  méridional  (G),  jnsqn'ù  la  route  départc- 
nienlale  ii"  I  (D)  ;  de  ee  point  à  celui  niarquéli;, 
la  ligue  coiiieide  avcù'  le  pavé  do  ladite  route  ; 
de  E  en  F,  elle  se  dirige  dans  le  nord,  vers  la 
l>alterie  Saint-Auge,  piirailcl  im m  ;iux  nuu-s  de 
ftce  des  maisons  de  DmcjiLS,  a  dix  mètres  de 
ces  mura,  et  va  rejoindre  le  point  (G)  situé  siu- 
la  crête  du  fossé  septentrional  de  la  batterie 
Saint-Ange;  enfin,  de  te  dernier  puini,  l;i  j  u'ne 
Tedcsceud  vers  la  mer  jusqu'au  point  (llj,  qui 
forme  Ut  demikre  Itaiite.  (B.  307,  n»  1870.) 

An. MM.—  4i  juin  —  S2  août  1834. 

Dâmt  impérial  portaot  qu'il  y  a  urgence  de 
liraidre  possanion,  pour  rétablissement  du 
chemin  de  fer  de  Poitiers  à  la  Rochelle  et  à 
Rochefort,  de  plusieurs  parcellesde  terrains  non 
bûties,  appartenant  à  divers,  et  situées  sur  les 
territoires  des  coiimiunis  de  Saînte-l^nne  et 
de  Nauteuil;  lesditcs  parcelles  figarérâ  sur 
deux  plans  parcellaires,  et  menUanuâ»  dans 
4eux  tableaux  indici.tir<,  qui  resteront  annexés 
an  décret.  (13,  207,  u»  iSTl.) 

Art.  1637.  —  1 4juin  —  22  août  1854. 

Décrets  impériaux  portant  :  1°  qu'il  sera 
procédé  i  la  reconstruction  du  pont  de  r  om- 
IDeuse  et  à  la  reclilieatioii,  à  ses  abords,  de  la 
roule  départementale  de  Seinc-et-Marne  n»  16, 
de  Goulominiers  à  Urunov,  conformément  anx 
lignes  rouges  du  plan  visé  par  l'ingénieur  en 
chef, le  19  septembre  1853; 2' qu'Usera  procédé 
àja  rectification  de  la  route  impériale  n-  2!,  de 
Wris  àBaréges,  aa.t  abords  et  dans  b  traverse 
d  ArgeIès(Hautes-Pyréiiées;,  suivant  la  direction 
générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  visé  par 
1  ii)S'''nici)r  en  chef,  le  27  avril  1853;  3*  que  le 
chemin  de  grande  communication  n»  21,  des 
BertiBs  à  Pouilly,  et  la  partie  du  chemin  n-  i", 
de  la  Charité  à  Entrains,  siméfi  aux  abords  et 
«ans  la  traverac  de  ^arcy,  sont  et  demeurent 
cmaite  camma  prolongamflBt  H  In  route  dépaiu 


tementale  de  la  Nièvre  n»  8,  qui  prendra  la 
dénomination  de  ruute  de  Cosne  à  CMlillon» 
i'  qu'il  sera  établi  toumie  annexe  de  la  routo 
départementale  de  l'Yonne  n°  20,  d'Auxerre  h 
Vézelay,  un  embranchement  partant  de  Chamonx 
et  aboutissant  il  la  limite  de  la  Nièvre,  vers  la 
Maison-Dieu;  5"  que  la  route  départementale 
des  Hasses-Alpes  n'  .'J,  de  Digne  a  Coni,est  et 
denieiiieclassieeimime prolongement  delà  roBte 
impériale  n^  100.  d' Avignon  à  Montpellier,  la- 
quelle prendra  la  dénonrination  de  route  de 
Montpellier  à  Coni,  par  Digne;  G"  que  la  route 
départementale  de  Maine-et-Loire  n»  4  sera 
prolongée  depuis  son  ongim?  à  la  Pyramide,  jus- 
qu'aux ponls-de-Cé,  et  qu'elle  prend  la  déno- 
mination de  route  des  Ponts-de-C4  à  iMumi. 
(B.  207,  n'»  1872  a  1877.;  ^ 


Abt.  lesg.  —  S8  juin     U  août  4854. 

Décret  impérial  qui  affecte  an  service  du  dé- 
partement de  la  guerre  plusieurs  parcelles  de 
lorrain  situées  sur  la  plage  de  la  Nouvelle,  près 
Narbonne  (Aude),  et  nécessaires  pour  rétablis- 
sement de  la  batterie  qui  doit  remplacer  le  fort 
actuel  de  la  Nouvelle  et  de  ses  accessoires.  (B. 
207,  n°  1878.) 

Art.  1639.  —  7  juillet  —  82  août  1854. 

Décret  impérial  portant  : 

Art.  1.  Le  territoire  cireon-scrit  par  un  liaeré» 
rose  sur  le  plan  ci-aonexé  e&t  distrait  de  la  eom- 
mune  de  Laoïberville,  canton  de  Torignî-sur- 
^lre,  arrondissement  deSaint-Lô.  département 
de  la  .Manehe,  et  réuni  il  la  coinniuoe  de  Biéville, 
mémo  Clinton. 

2.  La  limite  entre  les  deux  communes  est  in- 
diquée sur  ledit  plan  par  le  chemin  de  Biévilté 
k  Caumont. 

3,  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
pourraicut  être  respectivement  acquis,  m.  207. 
n»  1879.)  ' 

Ait.  leM.  —  86  juillet— 88  août  488». 

Décrets  impériaux  portant  :  1- que  .M.  Lcchicn 
l  François  Joseph),  iw  a  Plouer  (Cùtes-du- 
Noid  ,  le  28  fniclidor  an  iv,  cultivateur,  de- 
meurant a  Tarden  (même  département),  et  s.  s 
trois  enfanta  :  Françoit-Mathurin-Joscph,  né  à 
Plouer,  le  8  novembre  ÎS30,  marin;  Pierre 
François,  né  a  SainlSamson  (Côtes  du-Nord), 
le  29  mai  ISSI,  et  Joscph  Jean-mrie ,  né  à 
Tad(  n  (Côtcs  du-Nordj,  le  9  août  184G,  sont 
autorisés  j  substituer  à  leur  nom  patronymique 
celui  de  C/iumpré;  2'  que  M.  Honet  {[[.  nri- 


Edonard),  né  a  Pai  iï 


-ti  iiuv^mbre  1S24,  re- 


ceveur particulier  des  financ<'s,  demeiiratit  a 
Bayonne  (Basses-Pyrénées),  est  autorisé  a  ajou- 
ter à  son  nom  patronymique  celui  de  de  Chabow 
[on,  et  i»  s'appeler,  à  JHivenir,  JtoM$  de  Cha- 
boulon.  (B.aô7,  n»»  1880  et  1881.) 


AivT.  1C41.  —2  —  22  août  1854. 

Décret  impérial  portant  que  M.  BeauUeu 
iUon\  licencié  en  droit,  premier  clerc  de  no- 
taire, néte  15  octobre  1822,  demeurant  à  Paris, 
est  auttrisé  h  sntisUioer  à  son  nom  celui  de 
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lagwrrtt  cl  à  s'appeler,  kViTenir,  Ugutrre. 
O.  307,  n»  1882.)   

Art.  ie4«.  —  15  juillct—SS  aont  18:5^. 

D^<t  mipémt  relatif  à  l'établùtement  de 
mtU»  firrii$  âetftrvie*  par  dit  ekwaux,  et 

d'un  service  d'ow.ibv.v  ^ur  la  vo\e  pubU' 
que,  entre  la  siaiion  de  liueil  (chemin  de 
fer  de  Paris  à  Saint-Gemam)  êi  Port- 
Uarly,{B.  908,  H»  1883.) 
Ntpoléon.  etc.;  m  l«  rapport  iè  BOtra  ministre 
derigrifultar:',rlii  rnmmcrrc  rt  rfcs  travaux  publies; 
m  U  dcnïaiiJi,:  liu  ^if.-Ar  /.fj;j.''f!f,  tondant  a  nbtcnlr 
l'autorisation  de  plaiiT  iIcj  miip-,  ferrôCï  fî  d'ét>- 
hlïr  un  service  d'oruiJiijiis  sur  u  >oie  publ  qu  -,  entre 
lâ «laiionde  Rueil (chemin  de  fer  deSainl  (icrniiin), 
Aaeil,  Port-Marlr  et  Marlj->lc-Roy;  va  la  lettre,  ca 
date  cbSO  jais  IttU,  dinsliqoelle  ic  sicar  Louèat 
dMMite  que  It  ctaccasiaii  soll  faila  ta  nom  de 
M.  1«  Tieooli  iâ  MneMi»  ma  cesstonMUe;  va 
les  délibérations  des  eonseils  manfclpanx  4e  Roei) 
et  de  Port-Marly,  en  date  des  S6  mars  et  f  6  arril 
1854,  et  de  Mariy-le-Roi  du  3  avril  18:34;  vu  la  let- 
tre do  préfet  de  Seine-et-Oise,  en  date  du  14  juin 
48û4;  vu  l'avis  duconseil  général  des  ponts  et  cliaus- 
sccs,  en  date  du  26  juin  1854;  vu  l'avis,  ea  date  du 
11  juillet  1S54,  de  noire  de  ministre  llBlérienr, 
avons  décrété  et  décretoos  ce  qui  suit  : 

Art.  1 .  Le  vicomte  de  Maxenod  est  autorisé 
a  placer  sur  la  voie  publique,  entre  la  station  de 
Rueil  (chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint -Germain) 
«t  Marhr,  en  suivant  le  tracé  qui  sera  bté  par 
l'kdmintstration,  des  voies  ferrés  dessmks  par 
é»  chevaax,  et  à  y  AaMir  tm  service  d'onrai- 
hOBf  le  tout  aux  clauses  et  conditions  du 
cabier  des  charges  arrêté,  le  14  juillet  1854, 
par  notre  ministre  de  l'agricuHure  ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  ~  Ce  cabier 
îles  charges  restera  annexé  an  présent  décret. 

2.  Notre  mini-^tre  'fc  ragriculttire,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  est  chargé,  etc. 

(P.  Magne.) 

Toies  Jerrfa  desservies  par  Jex  ehet  nuTy  à  établir  de 
la  slation  de  Rueii  {chemin  de  fer  de  Sainl  Ger' 

«•ni)w  FarMr«r4r. 

CAWEn  DES  CHHACE8. 

Art.  1.  Le  vicomlc  de  Maxenod  est  autorisé  a 
placer  sur  la  voie  publique,  a  s(  s  i  rr.îs  ,  ri-[i:i  ,  et 
périls, ta  statiou  de  Rueil  (cheuuiitJe  ier  de  Saint- 
tiermain)  au  Porl-Marly,  en  suivant  k-  tracé  qai 
sera  fixé  par  l'adminisiraiion,  des  voies  ferrées  des- 
servies par  des  cbevanx,  et  à  y  établir  an  service 
4'emsibns.'— Les  points  de  départ  et  d'atrlvée  dans 
Ici  localités  el-dessos  désignées  seront  ultérienre» 
ment  déterminés  par  l'admhliMratien,sar  Is  propo- 
sition du  concessionnaire. 

3.  L3  voie  sera  simple,  i)  l'exception  des  localités 
cil  il  s^era  reconnu  nécessaire  d'établir  des  gares 
d'évitement. 

3.  L'emplacement,  la  disposition,  la  largetir  et 
Jes  détails  de  constroction  des  voies  ferrées  seront 
déteroiinés  par  radninistraUoo,  sur  le  va  des  plans 
détaUlés  présentés  par  te  oonceirionaalre,  et  dans 

lesqocls  il  aura  soin  d'iudiqi>er,  avec  antant  d'exae- 

fltade  que  po«$ible,  égonis,  leurs  bouches  et 
regards,  les  coni.iuitc^  d'L'iiu  ft  iir  çn,  cl  toutes  les 
circonstances  de  nature  a  inliuer  sur  la  position  de 
ces  voies  et  la  régularité  des  divers  services  qui 

iieuvent  en  être  aCTectés.  —  Il  eu  sera  de  mime  des 
»nr«anx  d'eitnte  et  de  contrôle  qet  poerronl  être 


autorisés  sur  la  voie  publique.  —  Eo  eours  d'ex«cn« 
tioD  et  pendant  la  durée  de  la  ceaeesaion,  le  ces-' 
cessionnaire  pourra  proposer  d«a  MOdIlcallou  aax 
dispeiilioas  adoptées,  mais  elles  ne  pourront  être 
eltetniM  ir^Bvee  rapprobatîra  de  l'adninistratioii. 
—  De  son  ci5ié,  l'ailministration  pourra  ordonner 
d'office,  dans  la  disposition  des  voies  fériées,  les 
modiflcatioiis  dont  l'expérience  on  les  changements 

faire  sur  la  voie  publique  feraient  reconoalire  la 
nécessité.  En  aucun  cas  ces  modiDeatlons  ae  pser- 
ront  donner  ouverture  k  indemnité. 

4.  Les  voles  ferrées  seront  posées  aa  alveu  da 
sol,  sass  saillie  ni  dépression,  aaivant  le  prolll  Ber> 
mal  de  la  voie  publique  et  saas  aaeaae  allératiOB 
de  ce  preb^  aolt  daas  teseos  transversal,  soit  dans 
le  seas  longltodlnal,  k  moins  d'une  autorisation 
'prrifi'r  ilc  l'jfimini'tntlor). 

{>.  La  deraoiiuou  àt  chaussées  et  l'ouverture  de 
tranchées  pour  la  pose  et  l'entretien  des  voies  se- 
ront efleetuées  avec  tonte  la  célérité  et  toutes  les 
précautions  convenables.  Les  chaussées  devront,  au- 
tant que  possible,  être  rétablies  daus  la  même  ^ 
journée  et  remises  dans  le  meilleur  état.  —  Eu  cas 
de  négligence,  de  retard  oa  de  mavalse  exécatioa» 
il  7  serait  InaédiatenwatpoBfTa  aux  frais  dacoB» 
cesslsnaslrcsanspréiadiee  des  poursuites  qui  pour- 
raient être  exercées  contre  lui  pour  contravention 
aux  règlements  de  grande  voirie,  et  des  dommages» 
intérêts  dont  il  pourrait  èirc  passible  envers  les 
tiers  en  cas  de  dommage  ou  d'accidef  t.  —  1  <  n  on- 
tant  de?  avances  faites,  sera  recouvré  par  des  rôles 
que  le  préfet  de  Seiuc  et-Oise  rendra  exécutoires. 

6.  Le  dectiet  résultant  de  la  démolition  et  durélc* 
blissement  des  chaussées  sera  convert  perdes  foar- 
nliures  de  natériaux  acafs,  de  la  aaiare  et  de  la 
qaailté  de  ceax  qni  sont  employés  poar  ces  chaas^ 
sées,  faites  psr  les  soins  et  aux  frais  du  concession- 
naire —  Pour  le  rétablissement  des  chaussées 
pavées  au  moment  de  la  pose  des  voies  ferrées,  le 
concussionnaire  s^era  tenu  de  fournir,  en  outre,  la 
quantité  de  boulifscs  nécessaires  pour  opérer  ce  ré- 
tablissement suivant  les  règles  de  l'art,  en  évitant 
l'emploi  des  demi-pavés. 

7.  Dans  les  cas  oii  les  voies  ferrées  seraient  jïbsées 
sar  les  trottoirs  ea  les  coMreellées  en  terre,  le 
eoaeessieaaaire  serait  teaad'étaUlr  et  d'eatreiealr 
k  ses  frais  ane  ebaessée  eniplerrée  poar  la  eirenla* 
tiou  dft  SCS  clievaux. 

8.  Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des 
voies  ferrées,  devront  être  de  bOBBC  (Balilé  et  pro- 
pres a  remplir  leur  destination. 

9.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rélablir  et 
d'assurer  à  ses  frais  les  écoulements  d'eau  qui  sc- 
raieat  arrêtés,  suspendus  ou  modifiés  par  ces  tra- 
vaux. —  Il  rétablira  de  même  les  accès  des  comma« 
nicaiioos  publiques  on  partlCBUbrcs  qae  les  iravanx 
l'obligeraieat  b  nodiler. 

10.  Les  travaux  ri'éttbffssement  etd'entreiien  se- 
ront exécutés  sous  la  surveillatice  des  ingénieurs  de 
l'administration.  Los  chantiers  devront  être  éclairés 
et  gardés  pendant  la  nuit.  Les  travaux  seront  con- 
duits de  manière  ii  nuire  ie  moins  possible  a  la 
liberté  et  la  sùielé  de  la  circulation.  —  Les  inJcni- 
nités  pour  tout  dommage  quelGoa4ue  résultant  des 
travaux  ou  de  l'exploitation  des  enBlbos  sent  b  la 
Charge  da  eoncessioanaire. 

11.  Le  eonoeastènaaire  devra  présenter  ses  projcis 
dans  le  délai  de  deux  mois,  a  compter  de  ta  date  da 
décret  de  concession.  —  Les  voles  ferrées  devront 
être  achevf  r-  Jr  Trvire  sera  mis  en  activité  dans, 
le  délai  d'un  ait,  après  l'approbation  des  projets.— 
A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  les 
parties  de  vole,  de  manière  que  ces  parties  puissent 
dire  livrées  b  la  diealatlea,  U  sera  proeédéb  lear 
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réception  pir  un  on  plasiears  commissaires  qae  l'ad- 
niaistrttion  désigoera;  le  procè»-verl>al  do  on 
commissaires  délëgnésne  sera  valaUe^n'afrès  bo- 
MOiogâtion  ptr  l'adniDisirttioB  attp6rie«r»,^Après 
citto  boHolontton*  te  conceatbMistirapmm  matin 
en  service  lesdites  parties  de  voie  et  y  percevoir  les 
prix  de  transport  et  les  droits  de  péage  ci-après  dé- 
terminés. —  Toiitpfois,  ces  réreptioij?  l  ariirlicsne 
deviendront  dttinjiivesquepar  ia  rcrepi  nu  nérale 
<le  la  ligne  concédée.  —  Lorsque  iok  tnvj  jx. 
comprin  dans  la  concessiou  seront  achevés^  la  récep- 
tion générale  et  déniiitivc  aura  lieu  daiM la  aiêltte 
forme  que  ies  réceptions  partielles. 

18.  Les  voies  ferrées  seront  constamment  eaireta- 
miiaa  en  bon  état,  am  frais  da  concessionnaire  et 
par  ses  soiiw.lSn  cas  4e  négligence,  il }  serait  pourva 
d'offlre  a  ses  frais,  ainsi  qu'il  cs>t  dit  a  l'art,  o.  — 
Les  frais  de  visite,  de  5iirvL'ill.T)iCL' et  de  reMpliou 
des  travaux  seront  a  la  charge  du  coucessionuaire. 
Ces  frais  seront  réglés  par  le  minisiie,  sur  la  propo- 
sition du  pn  1',  (  ■  le  concessionnaire  sera  tenu  d'en 
verser  le  mouiaui  dans  la  caisse  da  receveur  géné- 
ral, pour  y  être  distribué  a  qaide  droit. 

13.  Lob  agaais  et  caaionniar*  qa«  le  eoieassioa-' 
aalre  étakUta  pour  la  police  ei  rentreHe*  daa  voies 
Serrtea  pourront  être  aaseraentés,  et  acroat  dans 
c»  essaasfttltés  anx  gardes  cbampêtres. 

14.  Les  voilures  sitûiiI  du  nieillcar  modèle,  sus- 
pendues sur  ressorts,  garnies  a  l'iiiiërieor  de  ban- 
quettes renibourrtcs,  ei  fermées  a  glaces  —Ces  voi- 
lares  devront  remplir  les  conditions  rcglées  ou  h 
régler  pour  ies  voitures  qui  soi  veut  au  trans|iortdBS 
personnes.  —  il  y  aura  des  places  de  dcnjL  classes. 
—  Le  concessionuaijc  se  coufoimera,  pawr  taaills- 
paaitioas  des  places  de  chaque  classe,  aos  neswea 
qd  seraot  arrêtées  par  radminisiratfon.  " 

15.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  de  sa  dé- 
pense et  des  charges  de  la  présente  eoacesslonf  le 
gouvernemem  lui  ,i  rurde,  pour  un  laps  de  temps  de 
trente  aiiuces,  a  daicr  de  l'cpoiiue  fixée  pour  l'a- 
chévemeni  des  travaux,  l'autori-^aiion  de  percevoir 
les  pris  suivants  f.u'  les  voyageurs  :  —  De  la  station 
de  Kueil,  sur  le  chemin  de  fer  da  SalAt-fieriiain,  ïi 


Boeil,  et  réaiproqaameat  : 
1 '<  Classe  .   10  c. 

a»  -  .  -  6 

Delà  station  de  Raeil  il  Bougiv  al,  et  réci- 
proquement : 

1  "Classe.  40 

r  -  25 

De  la  station  de  Rucil  au  Port-llarly,  et 
réciproquement: 

1"  ClaHC  55 

r  -  35 


ies  enfsnis  aa-dessona  de  qoaire  ans  tenus  sur 
les  fcnoas  seront  transportés  (ratoitement.  —  il  en 
«ara  de  même  des  kaf  âges  cl  paquets  pea  volnmi- 
tteaz  susceptibles  d'être  portés  sur  les  (renonx  sans 

gêner  les  voisins,  et  ilmi-  l  oi  n'i'xccdera  pas  dix 
kilogrammes.  —  Les  t).j(iuets  qui  sarliraieiil  de  ces 
coudiiicns  seront  soumis  k  litt  taril  partir  aller  Blé 

par  l';idministrat'.nn. 

10.  Les  t.iiifs  ri-dcssus  déterminés  pourront  éire 
révisés  tous  les  cinq  ans  par  l'administraiiou,  sans 
qu'ils  puissent  toutefois  être  abaissés  au-deâsous  des 
trois  cinquièmes  des  prix  Uses  par  l'article  précé- 
dent. 

17.  Dans  le  cas  oit  le  roncessionnaire  jugerait  h 
propos  d'abaisser  lont  ou  partie  des  tarifs,  les  taxes 
réduites  ne  pourront  ètr>:  k  Ii  \i'cs  qu'après  un  dé- 
lai de  iroi.s  mom.  Ces  cbaoeements  devront  étrebo- 
noiognés  par  uc  arrêté dd  préfet d«  départemeal  de 
Seinc-ctOise. 

18*  An  mojéit  de  la  pereepllen  de  ces  tarib,  le 
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concessionnaire  contracte  l'obligation  d'effectuer  lo 
transport  des  voyagcors  avec  soin,  exactitade  et  cé- 
lérité, et,  b  ceteffet,  de  mettre  et  d'entreienir  en 
drenlatloa*  «t  lotie  calioii,  le  mmbio  do  voiincat 
et  do  chotaas  réclamés  par  tea  batolia  l«  aarriae» 
en  le  conformant  aux  arrêtée  do  H*  te  prttet  dH  M» 
parlement  de  Seine-et  Oise. 

19.  Le  concessionnaire  ne  sera  admis  'a  réclamer 
aueone  indemnité,  ni  à  raison  des  dommages  qae  le 
roulage  ordinaire  l  ourrait  causer  aux  voies  fi  rrt  ps; 
ni  a  raison  de  Telat  de  la  chaussée  et  de  l'inllucnco 
qu'il  pourrait  exercer  sur  l'éui  et  rentretien  de  ses 
votes;  ni  b  raiaon  deronvertare  de  aGavellea  voiei 
de  commonlcattoa  m  de  l'établissommit  do  ooit- 
veanx  servioes  de  traMpert  en  eonenrrenee  avec  eo> 
lui  dn  concessionnaire;  ai  b  raison  du  trouble  et  des 
interruptions  de  service  qui  pourraient  résulter  soit 
des  mesures  temporaires  d'ordre  et  de  police,  soit 
des  travaux  exécutes  sur  la  voie  publique,  tant  par 
radminisiraiiOii  que  par  les  compagnies  ou  les  par- 
ticuliers ré(;ulièreiDeut  auiorises;  ui  eulln  pour  une 
cause  quelconque  résultant  du  libre  usage  de  la  voie 
publique. 

20.  En  cas  d'iaterraption  des  voies  fer  ré(»  par 
soite  de  travanx  exécntés  snr  la  vole  publique*  lo  ^ 

concessionnaire  pourra  être  tenu  de  rétablir  provl»  | 
soirement  les  communications,  soit  en  déplaçant 
moineniaiiément  ses  voies,  soit  en  les  brancbant 
l'une  sur  l'autre,  soit  en  employant,  b  la  traversée 
de  l'obstacle,  des  voilures  ordinaires  qitf  polsaoït  te  î 
tourner  en  suivant  d'autres  lignes.  ' 

2).  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'ad«  ! 
niinistraiion,  il  est  interdit  an  concessionnaire,  sona 
les  peines  portées  par  i'arU  419  dn  Code  pénal,  do 
faire  directement  oo  indireeicment,  avec  desmtrepri» 
scsdc  transport  de  voyageurs,  sous  qoelque  dénoml- 
nationou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements 
qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les 
entreprises  ayant  le  même  objet. 

"22.  A  l'expiration  de  la  présente  concession  et  par 
le  seul  fait  de  cette  expiration,  le  gouvernement 
sera  subrogé  à  tous  le«  droits  du  concessionnaire 
dans  la  propriété  des  voies  ferrées.  L'Etat  entrera 
immédiatement  en  jouissance  de  ces  voies  et  de  leurs 
dépendances  éiablics  snr  la  voie  pabllque^  ei  le  con- 
eesaiannalre  seratenn  de  lai  remettre  la  tout  en  l>oii. 
étal  dVntreiien. -~  Qtiant  aux  objets  mobiliers,  à 
l'exception  de*  chevaux,  i'i"':it  sera  tenu  de  prendre 
a  due  d'experts  cenx  qui  tti  oni  en  bon  éiat  de  ser- 
vice, si  le  concessionnaire  le  requiert;  et  récipro- 
quement, si  l'Etat  le  requreit,  le  concessionnaire 
sera  tenu  de  les  céder,  également  a  dire  d'experts. 
—  Ces  dispositions  uc  seront  applicables  qn'au  cas 
où  le  gouvernement  déclderatt  qoeliovatea  terréoa 
devraient  être  mainteBoes. 

SS.  Dans  le  caa  ob  le  gonvemement  déciderail,  ai 
emitraire,  qu:  les  voies  ferrées  doivent  tire  aap- 
prlmées,  le  concessionnaire  garderait  tons  les  ob- 
jets moLilicrs  ou  immobiliers  et  serait  tenu  d'enle- 
ver les  voies  ferrées  el  de  remettre  les  lieux  dans 
leur  état  primitif,  le  tout  a  ses  frais.  — Il  ph  serait 
de  même  en  os  de  révocation  avant  rexptraiioa  de 
la  concession,  on  doaopprsssloi  ordonnée  h  la  snlio 
de  déchéance. 

24.  Le  gouvernement  se  réj>erve  ezpressémeni  le 
droit  d'antorlaer  snr  la  mémo  ligne  tonte  nairo  on^ 
treprise  de  transport  vsant  de  la  vole  ordinaire,  ot« 
en  uuire,  d'accorder  de  nouvelles  concettsions  de 
voies  ferrées  s'embrancliant  sur  celles  qui  fontl'ob* 
jet  du  présent  rahier  des  charges  ou  qui  seraient  éta- 
blies en  prolongement  des  mêmes  voles.  —  Moyen- 
nant le  droit  de  péage  qui  sera  Ûxc  |  ar  1"  ;  lirinu-^- 
traiioj  et  les  arrangements  qu'ils  prendront  avec  leN 
eoncrsateimaira  de  te  liine  prinaipal^  Isa  concaaj 
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sionnaircs  if  cp.i  embraTirhemcnls  ou  proloiigrnu'iits 
pourront,  s>ous  la  rcst'rxc  île  l'obsci  valiou  tics  ic- 
plenipiits  de  polif(\  faire  l  iiculcr  leur»  voitures  sur 
rcttc  li>;f{*  <*1  r(^<  iiiiûi|U(  ini-iil.  —  Dans  le  cass  où  les 
f  i)iirc<;sionn:iirt's  rif  ijourrajoiil  s'i  iilondre  sur  l'cxor- 
cteo  de  cette  f«calté,  le  goavcnieoieat  siMuerait  sur 
les  dirâcQltés  qal  K'élivenieai  «aife  «m  h  cet 

15.  lé  fovvtnieBKai  m  réterve,  en  otlire,  le 
droit  d'MMoriser  de  noBvellee  eitrepriMsde  iran&- 
fOTl  sur  les  voies  ferrées  qui  font  l'objet  de  Id  prc- 

spntc  C0iicession,  a  la  licu^e,  \iâr  ](••>  t'iiirt'()ri-cs, 
d'obsi'rver  les  règlenirnis  tic  m  imci»  et  de  pulu  e,  ci 
de  payer  au  proUl  ilu  roni  essinimaire  un  ilr<iil  de 
Circulation  qui  sera  ai  rèli'  \<^r  rjiiiiiiriisli aiinn,  '■iir 
la  proposition  Ju  eonre-fir'iuiaire,  et  ne  |>oiirra  ex- 
céder la  noitié,  ai  être  inférieur  au  tiers  des  tarils; 
cette  proposition  tnt  soumUe  «  la  révision  prévue 
»  l'art.  16. 

96.  Poar  la  farantia  dea  abllgaiiona  ifiil  Ivl  sont 
imposées,  le  concessioanaire  sera  tenu  de  fournir  un 
cautionnement  de  vlngt-^lnq  mille  francs,  qui  ne  lui 
sera  ren<l-J  iiu'.ii'ré*  h  réieiMinn  délinilive  des  tr.i- 
vaux.  —  Eu  ca&iJe  dectieanco  delà  cooce^&ion  avaui 
cette  réception  deQnitive,  le  eatttiOOIOBieM  demeu- 
rerait acquis  a  l'Etat, 

■27.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  pré- 
senté ces  projets  ou  d'avoir  entièrement  exécuté 
at  terminé  les  travaux  dans  les  délais  flxés,  ei 
Jlite  anaai  par  lai  de  remplir  tes  diverses  obli- 
gations qui  loi  BonlioipMées  pir  le  inèsanteaUer 
des  e1iar$!:es,  il  encourra  la  déchéance,  et,  dans 
ce  cas,  l'adminisiraiion,  suivant  qu'elle  le  jugera 
convenable ,  ordouncia  la  ^uiipressiou  pure  et 
simple  des  travaux,  aus  irai?  du  roiicessionnaire, 
ou  leur  adjudication  ,  laqueiie  sera  ouverte  !-ur 
les  clauses  du  présent  cahier  des  riiarges,  et  sur 
une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  construits,  des 
matériaux  approvisionnés,  des  portions  de  ciie- 
mfn  déjà  mises  eu  cxploilalion  et  dca  ObielS  ono' 

Milan  prévus  a  l'art,  as.  —  La  aoneeaaloBaiire 
déelia  reeevra,  dans  ce  dernier  cas»  à»  noumn  con- 
cf  fusion  11  a  ire ,  la  valeur  4ae  la  nonTalle  adludi- 

caliou  aura  déterminée. 

28.  Eu  cas  d'ioterriiptioii  pjriie'.lo  ou  totale  de 
l'explolvalioti  des  voiui  lerreti»  ,  l'administration 
prenilra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  du 
concessionnaire,  tes  mesures  nécessaires  pour  assu- 
rer provisoirement  le  service.  —  Si,  dans  les  trois 
»ois  de  i 'organisation  dn  service  provisoire,  le 
onncesiiMuiaire  n'a  pas  valaUenient  Jnstiaè  des 
BMjana  d^  reprendre  et  de  .continuer  l'exploiia- 
tion,  la  décfeeance  pourrait  être  prononcée  par 
le  ministre  des  travaux  pnblirs. 

"29.  Les  dispositions  di>  ai  in  les  pn'feiler.ls,  re- 
latives a  la  (leehfaiii  e  du  i  (JiieessKuiiuuf,  no  liii 
serateul  pas  appIicaljK's,  si  !<■  retard  ou  la  ces- 
sation des  travaux,  ou  l'iiiierru|itiou  de  l'exploi- 
tation provenaieut  de  force  majeure  régulièrement 
fonsiaiée, 

30.  Comme  toutes  les  concestoas  faites  snr  le 
domaine  public,  la  présente  eoneesalon  eit  too- 
Joars  févocable  sans  indemnité,  en  tout  on  partie, 
avant  te  terme  fixé  pour  sa  durée  par  l'art.  15.— 
La  révocation  ne  poona  i  lie  prononcée  iiuo  dans 
les  formes  de  la  préseuie  i  eiiression. 

31.  Le  conrej.-iirinnaiie  demain'  soumis  aux  règle- 
ments généraux  de  police  et  de  M)ii  ie  iiiterveiuis  ou 
â  intervenir,  et  nolummenta  ceux  <;ui  seroni  rendus 
poar  régler  les  dispositions,  rameiiagemeni,  la  cir 
anlalionet  le  staiionuemcoi  des  voitures  du  nouveau 
ttnlee.  ->  Les  ingcaienrs  at  agents  chargés  de  la 
MrvciilanMdalavoia-aeMini  transportés  gratuite» 
Mat  danf  lea  voiMfaa  du  coneeetionnaire. 


39.  Le  concessionnaire  devra  faire  étcrtion  de 
domicile  a  Versailles.  Dans  le  ras  de  roa  élection, 
toute  nùiiiicaiion  ou  si^^iiilicaiien  a  lui  adressée  sera 
vaiïiile  lorsqu'elle  aura  été  faite  au  secrétariat 
geuéral  de  la  préliKtara  du  département  de  Selne- 
etOisc. 

33.  Les  contestations  qui  s'élèveront  entre  le 
roncessioanaire  et  l'administration  au  sitjet  de 
l'exécniionon  de  l'inierprctatioa  du  présent  cabier 
des  cliarees  seront  jugées  admiaistrativemeni  par  le 
conseil  de  prélÎKtnre  du  département  de  Seine-et- 
Oise,sauf  recours  au  eonseil  d'F.iai. 

3i.  Le  conoessinnii.in  e  >era  tenu  de  déposer  à  la 
prefedure  de  Seiiie-ct-()is:-  un  plan  détaille  de  seS 
voies  ferrées  telles  qu'elles  aiiroat  ete  exécutées. 

3;i.  Le  vicomte  de  Mnzenod  s'engage,  en  outre,  à 
établir  des  voies  feirèes  entre  Porl-Marl;  et  Marly- 
le-Roi.TootefOiS,  ce  travail  ne  pourra  être  entrepris 
qu'en  vertu  d^ano  atttorisatiou  spéciale  de  l'admiai»- 
tration  qui  déterminera  les  points  de  départ  et 
d'arrivée. — Toutes  les  coodiiions  stipulées  parle 
présent  cahier  des  charges  seront  applicables  à  ce 
l'rnlri;i-cnieiii,  sur  leiiurl  ou  percevra  les  taxes 
tixeesâ  i'arltdc  Va  pour  le  parcours  de  la  station  dc 
Rueil  (chemin  de  fer  de  Saint-Germain)  a  Marly. — 
Le  présent  cabier  des  charges  arrêté  par  le  ministre 
de  l'agrienltiire,  dn  cmnnMrca  at  des  travaux, 
poblica. 

Parla,  le  Kjolllet  1851. 

Accepté  par  moi  soussigné,  Vicomte  de  Hazenod. 

Le  mitMtre  de  l*»gric»Uur«f  du  emmeree 
et  des  trwmu  puUies,     P.  Nagae. 


Ut.  1043.  — 17  juillet  —  i2yoiitl854. 

Décret  impértal  relatif  à  la  contnbutton  spé- 
ciale à  percevoir  en  1854,  pour  les  dépenses 
de  la  chambre  de  commerce  iïÀbbwUU, 
(B.  208,  Il  '  1884.) 

Napoléon,  etc.;  snr  le  rapport  dc  notre  ministte 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  po- 
blica; va  Part.  11  de  la  loi  du  23Juillet  1820;  vu 
rart.  «  de  la  loi  dn  U  jnillet  1838»  la  lolda  S5  avril 
18U  et  celte  du  40  jnlo  avons  décrété  et  dé- 
créions ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Une  coolribution  spc^clale  de  la 
somme  de.netif  eent  quatre-vin^'is  fr.  ^980  fr.), 
nécessaire  au  paiement  des  iti'pensf  s  de  la 
chambio  de  contmcrce  d'Abbeviile ,  pendant 
I  rxi  iuce  isrii,  suivant  le  budget  approuvé, 
sur  la  pi'opoHition  de  ladite  chambre,  par  notée 
ministre  de  ragrictillnre,  du  commerce  et  des 
travaux  publia,  plos  cinq  centimes  par  flrnuc 
pour  couvrir  les  non-vnletirs,  et  trois  centfmes 
aussi  par  franc  pour  subvenir  anx  froîs  de  per- 
ception, sera  répartie  en  ISM,  Mir  les  patejités 
du  département  dc  la  Sonimc  (  (impr.s  dans  la 
circoDSoriptioD  dc  la  chambre  de  commerce 
d* Abbevillc  et  désignés  par  l'art-  33  de  la  lof  du 
25  avril  1844. 

2.  Le  produit  de  cette  contribution  sera  mis, 
sur  les  nniidats  du  préfet  du  département  dc 
l:i  yoliinie,  à  lu  disposition  de  cette  chambre» 
<|)ii  aura  a  rendre  cuuipte  dcsafdstimià  notre 

mini.<itrc  de  ragriciUture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 

3.  Nos  ministres  do  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  et  des  iinances,. 
sont  diargés^  ete.  (P«  Magne.) 
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26  juiUeU.t»  êoêê  lau.     A«r.  1M4  et  1645. 


Art.  1644. —26  juillet  —  22  août  1854. 

Dieret  impérial  portant  règlement  Sadminis- 
trâtion  publique  sur  ^organisation  des  con- 
seils géuérnvx  dam  lex  colonies  de  la  Mar- 
tinique, de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion. 
(B.208,  n*  1885.) 

II«poléoo,  eic  ;  air  l»  rapport  da  iMit  mliltirc 
d«  ta  narine  et  des  coloaies;  va  l'art.  S7de  la  eon- 
siltation;  va  le  sénaia»«onsolte,  ea  date  du  3  mai 
1854,  qui  règ\e  la  «OBStitaiion  des  colonies;  noire 
conseil  d'Etat  «Bleado,  av«as  décrété  «t  déerétons 
ce  qui  suit  : 

■  Art.  1 .  Les  conseils  généraux  de  h  UarilDi- 
qne,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  .<;ont 
composés,  cbacun,  de  vingt-quatre  membres. 

2.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  les  no- 
mioatiooÂ  fattes  par  le  gouveroeurt  eu  vertu  de 
rut*  13  du  sénatiH-consnltesiisTOe,  les  mem- 
hns  des  eonseib  mnoicipaux  seront  convoqués 
fiNOnr  procéder  ft  Pélection  des  douze  autres 
mcnihres  tin  coii^oil  g(<iiéral.  —  On  arrêté  du 
gouverucur,  rendu  eu  conseil  prive,  déterraiueia 
les  circonscriptions  électorales,  le  nombre  des 
cooaeiUers  que  cbacuoe  d'elles  devra  élire,  et 
pteserirt  leanesures  k  |m»dre  pour  l'accom- 
plissement  légulier  des  opérations. 

3.  Peuvent  être  membres  du  conseil  général 
tous  les  citoyens  ùgés  de  vinjst-cinq  ans  révo- 
lus et  résidant  dans  la  colonie  depuis  uo  an  au 
inouïs. 

A,  L'électiou  n'est  valable  qu'à  la  majorité 
sAsolae  des  suffrages,  et  qu'autant  que  les  deux 
tiers  des  membres  des  conseils  raunicipau.x  de 
la  circonscription  y  ont  concouru.  —  £u  cas 
d'égalité  du  nombre  de  auftages,  féleetiOD  est 
^eauise  au  plus  âgé. 

9.  Les  memlires  des  eoDseHs  généraux  sont 
nommés  pour  six  ans;  ils  sont  rcnouvok's  par 
moitié  tous  les  trois  ans,  et  sont  indéliniment 
rééligibles.  —  A  la  session  qui  suit  la  première 
élection»  le  conseil  général  se  partage  eo  deux 
séries  composées,  ebaeuiie,  de  ail  membres 
nommés  p;u'  le  gouverneur,  et  de  six  membres 
nommés  i);ir  voie  d'élection.  — Un  tirage  ausort, 
fait  par  le  i^iuiiveroeur  en  conseil  privé,  délMT» 
mine  la  première  série  à  renouveler. 

G.  Ne  peuvent  être  nommés  membres  du  cuu 
seU  général  par  voie  d'élection  :  1»  les  fonc- 
tiomtfôfes,  magistrats,  officiers  et  agents  de 
tous  ordres  en  activité  de  service,  et  recevant 
UQ  traitement  sur  les  budgets  de  l'État  ou  de 
la  colonie  ;  2«  les  membres  d^Jh  nonnés  par  le 
gOHverueur. 

7.  Le  eonstit  général  se  réunit,  une  fotsdM- 
que  année,  en  ses^ion  ordinaire,  sur  la  convo- 
taliou  du  gouverneur.  —  La  durée  de  la  ses- 
sion ne  [)L'ut  ùiie  de  plus  d'un  mois.  Toutefois, 
le  gouverneur  peut  la  prolonger,  en  cas  de  né- 
cessité. —  Le  gouverneur  peut  convoquer  le 
conseil  géqéral  en  session  extraordinaire  par  un 
arrMé  qui  en  fixe  en  m^me  temps  la  durée. 

8.  Le  président,  le  vice-pr.'sident  et  les  deux 
secrétaires  du  conseil  j;én(*ral  sont  DOOimÀ, 
pour  chaque  session,  parle  gouvemeuryetciloi- 
sis  parmi  les  membres  du  conseil. 

'9;  L'ouverture  de  chaque  session  du  conseil 
général  est  faite  par  le  gou\éiri';ur.  —  Les 
jnembres  nouvellement  élus  prêtent  entre  ses 


mains  le  serment  prescrit  par  la  constitution  di 
I  bmpire  Ceux  des  membres  qut  n'out  pas  as* 
sistc  a  l'ouverture  de  la  session  prêtent  ser* 
ment  entre  les  nuins  du  président  du  conseil 
10.  Le  directeur  de  l'intérieur  a  entrée  ai 
conseil  général  et  assiste  aux  délibéra  lions  •  il 
est  entendu  quand  il  le  demande.  —  Les  autres 
cliefs  d'administration  et  de  service  pouvait 
être  autorisés  par  le  gouverneur  t  entrer  aa 
conseil,  pour  y  être  euteMhtt  sur  Jes  matières 
ani  rentrent  dans  leurs  ttlritatlonf  nspec- 

H.  Les  dt^libt^rations  des  conseils  généraux 
ne  sont  valables  qu'autant  que  la  moitié  plus  un 
de  leurs  membres  v  a  concouru.  —  En  cas  de 
partage  des  votes,  la  voix  du  président  est  pré- 
pondérante. —  Les  votes  sont  recueillis  au 
scrutin  secret,  toutes  les  fois  que  quitn  dw 
membres  présents  le  réclament. 

12.  Le  conseil  général  peut  exprimer  dans 
un  mémoire  au  gouverneur  ses  vœux  sur  les  ob- 
jets Intéressant  la  colonie.  —  Il  ne  peut  faire 
publier  aucune  proclamation  ou  adresse. 

13.  Est  nulle  toute  délibération  prise  par  le 
conseil  général  hors  du  temps  de  la  session, 
hors  du  lieu  de  ses  séances  ou  eo  dehors  de  ses 
attributions  légata8.--^L*iannuiation  est  pronon-  • 
cée  parle  gouverneur  CD  conseil  privé. 

14.  Les  délibérations  des  conseils  généraux  . 
sont  analysées  dans  des  procès-verbaux  rédigés 
parles  secrétaires,  sous  la  direction  du  prési-  }\ 
dent.  —  Les  noms  des  membres  qui  ont  pris 
part  à  la  discussion  n'iF  sont  point  mentionnés.  ' 
—  Le  gouverneur  peut  autoriser,  sous  les  res- 
trictions qu'il  juge  convenables,  la  publicatiou 

de  ces  résumés  dans  le  journal  officiel  de  la  co- 
lonie. 1 

15.  Le  conseil  général  peut  être  dissous  ou 
prorogé  par  un  arrêté  du  gouverneur,  rendu 
en  conseil  privé.  —  En  cas  de  dissolution  il  est 
procédé,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  une  nou- 
velle élection. 

16.  En  cas  de  vacance  par  option,  décès,  dé* 
mission  on  autrement.  Il  y  sera  pourvu  par  te  • 
gouvemeur  ou  par  les  membres  des  crasells 
noaieipaux  dans  le  délai  de  trois  mois. 

17.  Est  ronsidéré  comme  démissionnaire  tout 
membre  du  conseil  général  qui  a  manqué  à  uns 
session  ordinaire,  sans  excuse  légitime  OVSIil* 
pêcbement  admis  par  le  eonseiU 

18.  Sont  abrogées  l'ordemnace  du  18  mai 
1833  concernant  les  élections  aux  conseils  co- 
loniau.x,  ainsi  que  toutes  autres  dispositions  con- 
traires au  |iri''S("iil  déi-'i'et. 

19.  ^otre  ministre  de  la  marine  et  des  colo* 
nies  est  chargé,  etc.       (TModore  Dness.) . 


AnT.1645.  —  19  —  22  août  1854. 

Décret  impérial  jpartmU  oroontraMo»  de  té 
jutti€0tn  Aifiriê.  (B.  SOB,  n*  IMB.) 

Napetéoa,  eu.;  sir  le  rapport  de  notre  viaistre 

de  la  Justice,  et  sur  l'avis  de  notre  mInisire  de  la 
guerre;  vu  l'art.  27  de  la  constitmion;  vu  l'ordoii' 
iiance  du  26  septembre  18i2.  sur  l'administralioa 
de  ta  justice  en  Algérie^  vu  l'arrêté  du 20  août  1848| 
notre  conseil  d'Etat  ealeada,  avons  décrété  et  dé- 
crétons ce  qui  suit  : 
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^  19  «Mil  18M. 

TITRE  niBIIIER*  —  des  ittges  db  FAR  a 

COMPÉTRNCB  ÉTBNDUB. 

Art.  1.  La  compétence  des  juges  de  paix 

S eut  tire  étendue,  r^'"  «i'^crci  impérial,  dans  les 
icalités  où  celte  extension  est  jugée  néces- 
saire. 

2.  Les  juges  de  paix  à  compéteoee  étendue 
connaissent  de  totites  actions  pertomiènes  et 
mobilières  en  matière  civile  et  commerciale, 
en  dernier  ressort,  jusqu'à  la  valeur  de  cinq 
cents  ftancs,  et  en  premier  ressort  seulement 
Jusqu'à  celle  de  miUe  francs.  —  Ils  exercent, 
en  outre,  les  fonctions  des  présidents  des  tri- 
bunaux de  première  instance,  comme  juges  de 
référé,  en  toutes  matières,  et  peuvent,  comme 
eux,  ordonner  toutes  mesures  conservatoires. 

Eu  matière  correctionnelle,  ils  connaissent, 
1*  de  tontes  les  eontrswentions  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  correctionnels  qui  sont 
commises  ou  constatées  dans  leur  ressort; 
2'  des  infractions  aux  lois  sur  la  chasse  ;  3°  de 
tous  les  délits  n'emportant  pas  une  peine  supé- 
rieure à  celle  de  six  mois  d'emprisonnement  ou 
de  cinq  cents  francs  d'amende.  —  Un  offlcier 
de  police  désigné  par  le  procureur  général  rem- 
plit auprès  du  Juge  de  pnli  les  îoncUons  du 
ministère  public. 

TITRE  II.  —  ne  l'appel  des  jugements  de 

POLICE  CORRECTIONNELLE. 

3.  Les  appels  desiagements  rendus  en  police 
eorrectionnehe  parles  tribnntax  de  première 

instance  sont  portés  à  la  cour  impf^rialc.  —  Les 
appels  des  jugements  rendus,  en  nuitière  cor- 
rectionnelle, par  les  juges  de  pnix,  sont  port(*s 
an  tribunal  dans  la  circonscription  duquel  est 
sitoée  la  Justice  de  paix.  —  L'appel  est  Inter- 
jelé  conformément  aux  art.  202,  203,  204  et 
205  du  Code  d'instructiou  criminelle. 

TITRE  m.  —  DB8  00018  D'A8S18B8. 

4.  Les  cours  d'assises  connaissent  de  tous  les 
faits  qualifiés  crimes  par  la  toi.  —  Elles  jugent 
sans  rassistance  des  Jurés. 

5.  La  tenue  des  assises  a  lieu  tous  les  quatre 
mois  dans  chacun  dcschffs-lieux  d'arrondisse- 
ment de  l'Algérie  où  est  établi  un  tribunal  de 
première  instance.  —  'J'ouiefois,  notre  garde 
oes  seeinx,  ministre  de  la  justice,  peut  ordon- 
ner que  la  cour  d'assises  siégera  dans  un  lieu 
antre  que  celui  où  elle  siège  tiabituellement.  Il 
peut  également  ordODuer  la  tcane d'assises  ex- 
traordinaires. 

ti.  La  cour  d'assises  se  compose,  à  Alger  : 
l^e  cinq  conseUlersda  la  cour  impériale,  dont 
Pim  remplit  les  fonctions  de  présidant;  S»  du 
greffier  de  la  cour  impériale,  ou  de  l'un  de  ses 
commis  assermenit's.  —  Dans  les  antres  arron- 
dissements :  lo  lie  trois  conseilleis  h  la  cour 
imp«riale,  dont  l'un  remplit  les  fouetions  de 

Î résident  ;  8*  de  deux  magistrats  pris  parmi 
»  présidents  on  juges  composant  ic  tnhunal 
de  première  instance  dans  la  circonscnpiion 
duquel  siège  la  cour  d'assises;  3*  du  greffier 
du  tribunal  ou  de  l'un  de  ^es  commis  asser- 
mentés. —  Les  fanetions  du  minMfera  public 
•ont  rempHes,  auprès  de  ctaaque  cour  d'ss- 
uiaes,  par  la  procureor  général  près  la  eanr 
tapdriala  aa  par  l'un  da  saa  nlMtitttU. 


7.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la 
justice,  nomme,  pour  chaque  session  d'as- 
sises, le  conseiller  président  et  les  conseil- 
lers assesseurs.  —  Les  président  et  juges  du 
tribunal  do  première  instance  sont  appelés 
dans  l'ordre  au  tableau.  »  Le  juge  d'instruc- 
tion peut  être  membre  de  la  cour  d'as^i^es. 
—  Lrs  nii^nios  prosidciit  et  conseillers  asses- 
seur» sont  designés  pour  chaque  département. 
Ces  magistrat!»  se  transportent  sucàaSitaneBt 
dans  les  divers  arrondissementa  pour  y  exer- 
cer leurs  fonctions. 

8.  La  nomination  du  pri'sident  des  assises 
et  des  conseillers  assesseurs  doit  être  faite 
quatre  mois  au  moins  avant  l'ouverture  de 
chaque  session;  â  défaut,  il  y  est  procédé 
par  le  procureur  général.  —  La  nomfnatieii 
est  déclarée  par  une  ordonnance  du  procureur 
général,  qui  fixe  l'époque  de  l'ouverture  des 
assises ,  et  qui  est  publiée  deux  mois  au 
moins  avant  cette  ouverture. 

9.  En  cas  d'empêchement  du  président  des 
assises,  il  est  remplacé  par  Tun  des  conseil* 
lers  assesseurs.  —  En  cas  d'absence  on  d'em- 
pêchement des  conseillers  assesseurs,  constaté 
av:«nt  l'ouverture  des  assises  dans  un  dé- 
partement, ils  sont  remplacés  par  ordonnance 
du  prociircttr  général.  —  Dans  les  antres  cas 
où  rnn  des  niembm  de  la  cour  d^ises 
est  empfrhé,  le  président  appelle,  pour  le 
remplacer,  l'un  des  magistrats  du  sicge  pris 
dans  l'ordre  du  t-iblcau. 

10.  Si  une  session  extraordinaire  d'assises 
est  ordonnée,  le  pri'suiciit  et  les  conseil- 
lers assesseurs  de  la  dernière  session  sont 
de  droit  président  et  membres  de  la  cour. 
Eu  cas  deiupiîchemeul,  ils  sor.t  rcmpl:iCfs  ^ 
l'instant  où  la  nécessité  des  assises  extraor- 
dinaires est  cODinie.  —  Le  remplacement  est 
fait  par  le  procureur  général.  —  Une  ordon- 
nance de  ce  magistrat  détermine  l'époque  de 
l'ouverture  de  celte  session  extraordinaire. 

11.  Les  cours  d'as-^i-es  prononcent  à  la 
majorité,  et  par  des  dispositions  distinctes, 
sur  ctaaque  chef  d'accusation,  sur  les  cir- 
constances aggrayantes,  sur  les  dreonstanees 
atténuantes,  et  sur  l'aiipticntion  de  la  peine.— 
Les  arrêts  sont  rendus  par  ciuq  juges. 

12.  Les  dispositions  du  citjp.  m  de  la  loi 
du  20  avril  et  du  titre  11  du  décret  du  6 
Juillet  1810,  relatives  ii  l'ouverture,  à  la  te- 
nue et  k  la  clôture  des  assises,  les  cbapUreu 
du  Code  d'instruction  criminelle  relatifs  :  1*  il 
fa  formation  des  cours  d'assises  ;  2»  à  la 
procédure  devant  la  cour  d'assises;  3°  enfin 
a  l'examen,  au  jugement  et  à  l'exécution,  sont 
applicables,  en  Algérie,  dans  tout  ce  qui  n'ett 
pas  contraire  an  présent  décret  et  aux  dispo- 
sitions des  lois  et  ordonnances  antérieuraa  nos 
abrogées  par  ledit  décret.  ^ 

MSPoaiTioin  numitoiBis. 

13.  Les  cours  d'assises  instituées  par  le  pré- 
sent dt'cret  entreront  en  fonctions  à  partir 
du  1"  janvier  1853.  —  Jusqu'à  cette  époque 
les  juridictions  actuellement  existantes  conti- 
nueront à  connattre  des  alhires  criminelles 
qui  leur  seront  renvoyées.  —  Pour  la  pre- 
mière session  d'assises,  dans  cluque  dépar- 
tement, les  naminatiens  dos  prés^ts  et  des 
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cnstillers  ass«sieiirs  devront  être  faites  deux 
mois  au  moins  avant  rouvertnre  de  la  session. 

—  Dans  mois  qui  suivra  ces  nominations , 
les  époqit«6  lie  la  tenue  des  assises  dans 
toute  l  Algârie  seront  fixées  par  mi  arrêté  du 

ÏFOcureur  général.  —  Cet  arrêté  aera  envovL^ 
1008  le»  tribunaux  tfe  première  instance. 

—  Lecture  en  sera  faitt^  dans  les  trois  jours 
lie  sa  réception  à  raudience  publique,  sur  la 
réquisition  dn  procureur  impcriai;  Il  sera  pu- 
blié dans  les  journaux  et  affiché  dans  tons 
les  chefs-lieux  d'arroudissemeot  et  sièges  de 
tribuuaux  de  première  instance. 

14.  Notre  ministre  de  la  justice  est  cbar- 
:ë,6te.  l^MttnuL) 

AftT.  1«4«.  ^  5  ^991  août  mi. 

Décret  im|ii'rial  portant  :  Les  limites  du  Ri- 
vage, dans  l'est  de  Palavas  (commune  de  Mau- 
guio,  département  de  I  Hérault,  quartier  mari' 
time  de  Celle;,  aoDt  et  demeureitt  fixées  eoo- 
ftrmément  au  plao  annexé  au  prénnt  dé- 
cret.—Ces  limites  coïncident  avec  deux  Ngnw 
droites  raccordées  à  leur  rencontre  par  an  are 
rie  cercle.  —  La  première  suit  la  direction 
du  mur  situé  à  l'est,  vers  la  pleine  mer,  de  la 
maison  Ant^tweDwal;  die  a  une  longueur  de 
cent  vingt-quatre  mètres  (12^  m\  df-puis  l'a- 
rête du  couronnement  (Ai,  du  quai  du  Grau- 
du-Lez  jusqu'à  l'or i(;i il e  ti.  l  i  Loiirbe  de  raccor- 
dement. —  Pour  obtenir  la  seconde  ligne  droite, 
on  prolonge  la  première  d'une  longueur  de  qiM- 
ranle>six  mètres  (4ti  m.)  jusqu'en  B,  et  l'on 
Joint  ee  dernier  point  avec  un  autre  placé  sur  le 
prolongement  du  mur  est  du  cimetière,  a  cin- 
quante-quatre mètres  (54  m.)  de  l'angle  le  plus 
voisin  de  la  mer  (C).  —  La  longueur  de  cçtte 
seconde  ligne  droite  est  de  trois  cent  soixante- 
quatre  mètres  (864  m.)  do  point  C,  krextrAnité 
de  la  foitrhr  de  raccordement,  exlrémit  '  di? 
taule  de  quarante-six  niÈtrcs  (46  m.)  du  ^juiul 
B.  —  Les  deux  lignes  droites  sont  raccordées 
par  un  arc  de  cercle  dont  les  tangentes,  qui  se 
rencontrent  en  B,  ont  chacune  qoimBte*dx 
nôtres  (46  m.),  (B.  908,  d*  H887.) 

Art.  1647.-49  juillet— M  août  4854. 

Décret  impérial  qui  étend  aux  €Spéditions  de 
l'Algérie,  à  destination  de  Vétranger,  les 
dispoiitiOns  des  Ji'crcls  desiifivncr  el.  Stî 
avril  1854,  gui  prohibent  Fexporiation  et  la 
réexportation  des  armes^  munitions  et  au- 
tres o6;«ls  propre*  à  la  (jmerrs.  (B.  309, 
a*  1888.) 

Napoléon,  etc.;  va  les  lois  des  9  juin  tSi;j  el16 
jmvier  1851;  vu  les  decrels  des  24  février  et  11 
avril  185i,  avec  le  tableau  annexé;  vu  la  lettre  do 

Îonvereeur  général  de  l'Algérie,  eu  date  do  25  join 
854,  et  celle  de  la  chambre  de  commerce  d'Alger, 
on  date  éa  44  da  aèrae  moiSi  vu  la  (ropositioa  de 
notre  aiinHlre  de  la  guerre,  et  ravis  eenroriae  de 
nos  ministres  de  Pagrlrultare,  du  commerce  et  des 
travanx  publics  et  des  floances,  avons  décrété  et  dé- 
crétons ce  qui  sait  : 

Art.  l.Les  dispositions  de  nos  décrets  des 
91  février  et  16  avril  1854,  qui  probilMnt  l'ex- 

portaiîon  et  la  réexportation  des  armes,  muni- 
tions et  autres  objets  propres  k  la  guerre,  sont 


étendues  aux  oxpédittons  de  FAlgérie  à  desU» 
nation  do  Fétranger. 

2.  La  prohibition  de  sortie  est  levée  ^  Tégard 
desdits  objets,  en  ce  qui  concerne  les  expédi- 
tions de  France  à  destination  de  l'Algérie. 

3.  Nos  ministres  de  ta  guerre ,  du  comnerce 
et  des  ftnanoeo  sont  chargés,  etc.  (Vaillant.) 

Art.  164IS.—  29  juillet— 22  août  1854- 

Décret  impérial  qui  fixé  fat  heures  d'ouver- 
ture et  de  fermeture  du  bureau  de  la  douane 
de  Saint-Jean  Pied'de-Port  {BasseS'Puré" 
nées).  (B.a09,n«  1889.) 

Napoléon,  etc.;  snr  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'agriculiuro,  do  roromerceetdes  travaux  publics; 
vu  l'ait.  5,  titre  xiri  de  la  loi  du  27  août  1791;  vu 
la  loi  du  14  juin  1850;  va  la  demande  de  la  chambro 
de  commerce  de  BsjKnne^  avonadéuété  et  déerè* 

tons  cp  qui  suit  : 

Arl.  1.  Les  heures  d'ouverture  et  de  ferme- 
ture du  imrcau  de  la  doUiine  de  Saint-Jcan- 
Pied-de-Port  (  Basses-Pjrénées  )  sont  fixées 
ainsi  qu'il  suit  :  du  1"  avril  au  30  septembre, 
de  huit  heures  do  matin  à  quatre  iieures  du 
soir;  du  l«r  octot>re  au  31  mars,  de  n»tf  heures 
du  matin  ii  qn.ili  L  heures  du  soir. 

2.  Noà  muiistrcs  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  polHKSi  et  des  ûnaocett 
sont  chargés,  etc.  (Magne  ) 

Art  1G49  — 45  juillet août 48S4. 

Décret  itijpérial  portant: 

Art.  1 .  Ëi>t  approuvé  le  ttrif  cî-annexé  pour 
la  pere^tion  des  droits  au  passage  d'eau  de 
Vouix*en-Vdin,  sur  le  Rhône,  dans  la  commune 
de  ce  nom,  département  du  Rhône. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les 
administrateurs,  magistrats,  fonctionnaires  pu- 
bliée, et  les  divers  agents,  tels  qi^ils  sont  énu- 
it  iérfe  an  tarif  annexé  au  présent  décret,  et  qui 
aux  termes  du  modèle  des  cahiers  des  charges 
approuvé  par  notre  ministre  des  finances,  le  28 
août  1852,  sont  amranchis  de  tonte  oUiinUon à 
cet  égard.  (B.  209,  n*  1890.) 


Art.  — 15  juiUei^  93  août  1884. 

Décret  impérial  portant  ; 

Art.  1.  Est  approuvé  le  tant  ci -annexé  pour 
la  perception  des  droits  de  péage  au  passage  des 
bacs  d'Anneau,  d'Aoxerre,  de  Gourion,  do 
Serbonnes,  de  Vermentoo,  deBareoso  et  de 
H  i  aines,  étdblis  sur  IToono,  dons  ledépnr* 
temeut  de  l'Yonne. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  ad- 
ministrateurs, magistrats,  fonctionnaires  pubiicst 
et  les  divers  agents  tels  qu'ils  sont  Ammérés  na 
tarif  annexé  au  présent  décret,  el  qui,  aux 
termes  du  cahier  des  charges  de  radjudication 
desdits  droits,  sont  affranchis  de  tottie  Oblifn* 
Uon  à  cet  égard.  (B.  209,  n*  1891.) 


Abt.  1051.—  44  jaav.^2d  août 4851. 

Décret  impérial  qui  ouvre  un  crédit  supplé-^ 
menta:re  destiné  au  paiement  de  la  subven- 
tion allouée  à  Ut  compagnie  du  chemin  d* 
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/It  Je  Lyon  à  la  MédUenantt,  iB.  210,  n* 
1892.) 

naMl«»«,  Mrk  nnwt  i»  aolre  ministre  de 
rigrmltnn^  du  cmhmk»  «t  «n  travaux  publics: 
vu  la  loids  1**  iteMAre  18»),  rclaiivr  nu  ciiemin 
de  fer  de  Lyo»  il  Avlfoon;  vu  la  loi  du  10  juin  1853 
portant  fixation  du  budRct  pcnéral  dos  dépenses  et 
lies  refctlci  ilo  l'exetcirc  ISilV;  vu  le  décret  du  12 
décembre  18î)3  portant  répartition  par  chapitre  des 
crédits  du  budget  de  l'exercice  18i>i,  avons  décrété 
Cl  décrétons  ce  qui  sidi  t 

Art.  1.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rngricitl- 
ture,  du  coimnorce  et  des  travatix  publics,  un 
crédit  supplémeiiiaifc  de  six  taillions  cinq  cent 
trento-ti  ois  mille  trois  ceat  trente- Ifoifturaiu» 
C6.533,:3:j:'.  fi .),  destiné  an  paiement  de  hi  «Éb* 

Îentioa  ûUotuie  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
eLyon  k  h  Mtfditerranéc;  ce  cnHIit  vii  iuira 
CD  angnicntation  du  chapitre  xlii  de  la  i]-^  sec- 
tion du  budget  de  1854.  {Etablissement  des 
grandes  lignes  de  chemins  de  fer.) 
.  2.  La  régulaiisâtion  lie  oe  «rédit  m»  piimo< 
sée  au  corps  législatif. 

Nos  ministres  de  l'agricultiife ,  du  com- 
merce et  des  travuuj^DuUica,  et  du  floances^ 
spu  OMgto,  etc.   (P.MBfiie.) 

A»T.  —  «4  jtii¥.  — 19  Mût  mi. 

I)écrcl  impérial  qui  ouvre,  pour  l'exercice 
1S5{,  un  crédit  extraordinaire  mmUcabte 
aux  dépenses  préalable*  d^orgainitaHon  de 
lexpostdou  universelle.  (B.  210,  n»  1893.) 
iNapoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  noire  ministre 
de  l  uKriiuliure,  du  commerce  et  des  Irtvaax  po- 
b^ic&i  vu  Qoirc  décret  du  8  mars  18B8,  portant  aa'il 
sm  «tven  il  Paris,  le  1"  mai        une  exposition 
miTcrselle  des  produits  de  l'acrlenllare  et  de  t  in- 
dnalrle;  eonsidérant  qu'il  est  nécessaire  de  sulivcnir 
immédiatement  aux  dépenses  préliminaires  'le  cette 
i'xposition,  avous  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  1.  Il  est  ouvert  au  iiiitfg«t  ila  dépar- 
temeaide  ragricuttuffa^ducoamierceoi  ries  trn- 
vanx  poUies,  potnr  r«xerelee  1854,  un  crédit 
cxlraotdmaiie   de  deux  cent  mille  francs 
(200,001)  tr.),  ai>plicableaux  dépenses  préalables 
d'organitaiiuii  de  Fcxposition  universelle  des 
pnHUiitsdel'ai^icuUitreet  de  Hudustrie. 

&  Nos  mioistres  de  rtariCDltnre,  du  com- 
merce et  des  travaux  piiUlics,  et  des  llnanccs, 
sont  chargés,  etc.    (P.  Magne.) 

AnT.  lCSa.  -39  juillet  —  28  août  1834. 
iMtrdl  impérial  qui  autorise  un  virement  de 

crédits  au  budget  du   ministère  é^EUU, 

exercice  1853.  (B.  210,  qo  1894.) 

Mtpoléon,  etc.  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
d*Blat;  vn  la  lot  dus  juillet  18S2,  portant  fixation 
dd  budget  général  des  recettes  et  it?s  dépenses  de 
r«i:ercicft18o3;  vu  le  décret  du  1 1  janvier  1853,  por- 
tant fixation  et  répartition  des  crédits  Uéllnitifs  du 
budget  du  ministère  d'Kiai  pour  l'exercice  18;i3;  vu 
le  décret  du  31  mars,  portant  répartition  du  crédit 
reporté  au  budget  du  luinislére  d'F.tai  [exercice 
1863);  vu  les  décrets  des  25  juillet  1853, 7  janvier 
etv  aallSbi,  ponant vireAfnt  daerMIforle 
chM.  XIX  di  budget  du  ministère  d'Etat;  vu  le  dé- 
cret dn  Îl  ftvrier  18S4,  ouvrant  un  crédit  supplc- 
ïnrntaire  sur  le  mrme  chapitre;  vo  l'art.  12  du  sé- 
iiattw-consttlie  du  -fô  décembre  18i>4|  con9ider«/H 


que  l'insurasance  des  fonds  alioaés  an  ebapMnn, 
1»  section  du  budget  du  ministère  d'Etat,  réaaitede 
la  néceaailA  dt  dépenaes  de  aMibUier  ayant  le  carac- 
tère de  bais  de  pivaieréiaUtisenent,  non  complè- 
tement sonveris  par  le  décret  du  S9  mai  iSbi;  notre 
conseil  d*Bcat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Les  crédits  ouverts,  pour  l'exerdet 
18;i8,  au  chapitre  Xix  (Service  des  bdiiments) 
du  budget  du  ministère  d'Etat,  sont  réduits 
d  uiu^  somme  de  quatre  mille  six  cents  francs 
(  i.r.OO  fr.i. 

2.  Les  crédits  ouveite»  pour  l'exercice  185 1, 
au  chapitre  n  (JfoiéfteO.  «ont  augmeiiti^s  d  une 
somme  de  quatre  mille  six  cents  francs  (  4f>00  fr  i. 

3.  Nos  ministres  d'Kiat  et  des  linances  soiJt 
chargl».ete.    (AcMHeFoahl.) 

Art.  mm.—  99  juillet  —  S9  août  4854 .  ; 

DiVrct  impérial  qui  aittorisc,  comme  congré-  ' 
tîation  ding(?e  par  une  supérieure  générale, 
l'ussociatiou  des  soeurs  de  la  Charité  de  JéSM 
et  de  Marie,  étabUe  à  Cberbourf.  (B.  2t0;  a* 

1895.)  * 

Art.  1655.  —  5  —  29  aonM854. 

Décret  impérial  oui  omre  au  ministre  d  Etat^ 
sxir  l'exercice  Î854,u«  crédit  exltaordinaire. 
pour  (Urc  affecté  à  l'exécution  des  dispo- 
sitions testamentaires  de  t^enaeteur  Napo- 
léon 1',  et  institue  une  eùmmtseionebargiê 
de  procéder  à  la  ripartiHtm  dt  ce  erd«Kl. 
(B.  210.  D»  1896.) 

Napoléon,  etc.;  snr  le  rapport  de  oolie  ministre 
e  Etat;  vn  le  rapport  qoi  nets  a  été  préWMc.  le  21 

août  1853,  au  nom  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner les  questions  relatives  à  l'exécution  du  testa- 
ment lie  l'empereur  N,ipolfoi>  l" ;  vu  la  loi  du  10 
juin  I85;J,  poitani  (ixalion  du  budget  des  recettes  et 
dépcnsfrs  de  IVren  ice  IS.il;  vu  l'ordonnance  du  31 
mai  1838}  noire  conseil  d'£tat  entendu,  avons  dé- 
crété et  déerétoas  ce  vtf  sait  ; 

Art.  1.  Un  cri'dil  extraordinaire  de  huit  mil- 
lions de  francs  est  ouvert  a  noire  muiistce  d'K- 
tat,  sur  l'exercice  1854 ,  pour  être  affecté  à 
roxëcution  des  dispositions  testamentaires  de 
notre  auguste  prédécessenr  l'empereur  iVapa* 
Léon  —  Ce  crédit  formera  un  chapitre  spé- 
cial, sûiis  le  n"  5  6»j,  an  budget  du  ministère 
d'Etat  de  l'exercice  ISôî. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  meotioaaée  à 
l'art.  1,  au  moyen  det  nssounes  dnliwtget  de 
f  exercice  18M. 

8.  La  régularisation  de  ce  erédit  sera  propo- 
sée au  corps  li^gislatif. 

4.  Une  commission,  dont  les  membres  seront 
désignés  par  nous,  est  chargée  de  procéder  à 
la  répartition  de  cette  .somme  de  huit^miiUooSk 
en  se  conformant  aux  dispositions  du  testament 
et  des  codicilles  de  reraperi  iir  Napoléon  1".  et 
aux  bases  du  rapport  a  non-,  présenté  par  nuire 
ffiinistic  d'Htat,  le  l'J  auùl  1iS53.  —  I.es  allri- 
butioiis  et  répartitions  faites  par  cette  comuàis- 
sion  ne  seront  valables  qu'après  avoir  été  re- 
vêtues de  notre  approbation.— Toute  attribu- 
tiOR  ou  répartition  par  nous  approuvée  sera 
souveraine  et  déRaltiTe,et  OC  pom  AtC»  L'oldet 
U'auçuu  recours. 
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5.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  (]nanc>  .s  ^^ont 
<tergés,  etc.    ^neaa.)  (Aetiille  Foold.) 

Abt.  t«56.  —  5-'j9  aoM  ^864. 

O^cref  impérial  portant  nomnialton  des  mem- 
bres de  la  commimon  chargée  de  la  rêfat' 

tition  de  la  somme  de  8.000,000  affech-e  à 
l'exécution  des  dispositions  tesiamenlaires 
de  Vmpereur  Napotéon  1*%  (B.  21U,  d»  1897.) 
TS  iP'itéon,  etc.;  to  notre  dèerei  en  date  du  5  «oût 
i  8oi/  avons  décrété  et  décrétOM  ce  qui  suit  : 

.4rt.  1 .  Sont  nommas  membres  de  ia  commis- 
sion chargée  de  froeMtt  k  la  mépurUlion  de  la 
somme  de  huit  inIlHoAS' affectée  il  reséeiition 

»!cs  dispositions  testamentaires  de  l'empcrpiir 
Napoléon  l^'  :  MM.  le  général  comte  d'Omanu, 
Siinateur,  gouverneur  des  Invalides,  iinsult'iii; 
HouhWf  vice-pré&ideot  du  conseil  d*£tat,  vice- 
président;  de  Parieu,  plaident  la  section  des 
finances  au  conseil  d'Etnt;  J.  r.onlmj  (do  la 
Meurlhe^,  conseiller  tUiiai;  de  Hoyer^  procu- 
reur ^éiu  ral  ftè»  to  covr  d«  cassation,  conseil- 
ler d'iitat. 

Seront  attachés  à  la  commisfiioo  ; 

MM.  Perron,  chef  de  section  au  ministère 
d'Etat  ;  L.  Lehon,  maître  des  requête»  an  con- 
seil d  Eut;  'ilesnard,  auditeur  au  conseil  d'Eiat. 

2  I^ûtrc  ministre  d'Etat  est  chargé,  etc. 

  .  (Achille  EouW.) 

AftT.  1857.     5     89  août  4864. 

Décret  iinpêrial  qui  fixe  la  quolifè  des-  re- 
mises allouées  aux  rhnvcclwrs  de  iéfju- 
tion  et  de  consulat  en  con'jc  et  aux  chuit- 
r  'icrs  charges  de  la  gestion  des  cotualats. 
(li.210,  n»  1898.) 

Rapoléon,  etc.;  vu  la  loi  Ju  9  juin  1853,  sur  lo<. 
penaious civiles:  va  les  rèsleincnl»^  relaiifs  au  ser- 
vice des  eliineelleriesconsBlaircs,  ci  notamment  les 
ordonnanrcs  dos  23  cl  2i  août  18S9;  VU  l'art.  0  de 
l'arrèlê  du  direcloiie  executif,  en  dite dO  f 4  vendf* 
miaire  au  vi  i  lT)  nruibre  1707);  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  des  affaires  étrangères,  avons  dccrcié 
et  décriions  ce  qot  suit  : 

Art.  1 .  Les  cliaoceliers  de  Jcftation  et  de 
consulat  eu  congô,  et  les  chanceliers  qui  se- 
roin  diar-és  delà  gestion  de=i  consulats,  auront 
droiia  ia  moitié  des  soniuies  (jui  leur  sont  al- 
louées, à  litre  de  remises  lixes  uii  proporlion- 
neilea,  suir  le  produit  des  perceptions  effcctuc^cs 
dans  lenr  chancellerie,  ainsi  que  des  complé- 
jnents  qui  poinraient  Mre  dus  sur  le  fonds 
comniuu  institué  par  l'ail.  5  de  l  oi  doonance  du 
23  août  1833. 

a.  Les  dispositions  <iui  précèdent  sei  oui  exé- 
cutoires à  partir  du  1"  janvier  1854. 

Notrn  nituistiïs  des  a0aires  étrangères  est 
cjiargé,  ac,  (Drooyn  de  Lhnys.) 

Au7.  16aS.  —  9  —  29  aoat  \  ooi. 

Décret  impérial  relatif  à  la  wrception  des 
droits  de  navigation  sur  le  canal  de  la 
haute  et  basse  Deule  et  sur  la  partie  infé' 
rieure  de  la  Lys.  (B.  210,  1890.) 
'   I    >apolcoii,  elr.;  vu  rordonnana'  àn  SL'iUcrabre 
1823,  poriaat  approbation  de  la  concession  du  ca- 
p.'  jtal  de  la  Dénie  et  la  partie  infériettre  de  la  Lys. 


ptmr  une  darée  de  vingt-neuf  ans,  qni  cxpiiera  le 
t5  septembre  IftSi;  vu  la  loi  du  9  juillet  1S:)6,  con- 
cernant la  p('rr(  |/lioii  ilesilroils  do  tiuvijalion  tnté- 
rleore;  vu  l'ordoiinance  du  îjO  uovembro  I8'J';»,  re- 
lative aux  distances  kilométriques;  vu  If  dcrrctdu 
4  septembre  4849,.  relatif  à  la  pereeptioo  des  droits 
de  navigation  snr  les  rivières  et  canaax  non  eoacé» 
dés  compris  dans  les  bassins  de  l'Escaut  eldcPAa; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  Dnanre;, 
avons  dcriotc  et  drrrîlinis  ce  qui  soit  : 

Art.  l.A  partir  du  16  septembre  prochain, 
les  dispositions  du  décret  du  4  septembre  1849, 

rtlatif  als  perception  tics  droits  de  nnviç;ation 
SUT  les  rivières  et  canaux  non  concedi'ï;,  com- 
pris dans  les  bassins  de  i'Kseanl  et  de  i'Aa,  se- 
ront appliquées  au  canal  di;  ia  haute  et  basse 
Doidc,  aiusi  qu'à  la  partie  inférieure  de  la  Lys. 

2.  iNotre  iDînistre  oes  finances  est  chargé,  etc. 

  (Bincan.) 

AiiT.  1659.  —  9  --  29  uûùt  iS'ôi.  . 

Décret  impérial  qui  antorise  la  fondation,  à  U 
Clavette  (Saône  «'r-l  'Mro\  d'un  établissement 
de  sœurs  de  8aiul-t;!iarles.  flî.  '210,  \f  Vm.) 

Art.  1660.  —  42  —  29  août  «854. 

Décret  impérial  relatif  mtx  vacttnee*  de  ta  cour 

des  comptes  pour  l'année  ISô  i.  (B.210,  n'IOOl  ) 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  miuistrp 
«tes  Hnances,*  avons  décréta  et  Aécrétoiis  ce  qti 

soit: 

Art.  1.  La  cour  des  comptes  prcndia  va- 
Lances,  en  la  présente  aniiL^t',  du  !«'  septembre 
ait  31  octobre,  avec  les  rcstriclioos  ci-aprcs  dé- 
urminées. 

1».  1!  y  aura,  pendant  ec  temps,  une  chambre 
de  vacaliolis,  toiupOiée  d'un  président  do  thani- 
l)i'e  et  de  six  conseillers  maîtres,  qui  tiendra 
.SCS  scances  au  moins  trois  jours  de  cliaque  se- 
maine. 

3.  La  chambre  des  vacatiofis  connaîtra  do 
toutes  les  affaires  attribuées  aox  trois  chamlires, 

>:iiif  erilcs  qui  seront  exceptées,  par  un  comité 
composé  du  prctnîer  président,  dca  présidents  de 
ebambrc  et  du  procureur  général,  et  desquelles 
k  jagpinent  sera  renvoyé  a  ia  chamltre  com- 
pétente. 

4.  La  chambre  des  vacations  se  composera, 
celte  année,  de  MM.  Sfiim  d-j  Sunjy,  président 
de  la  trtiisieme  chambre ,  presideiii;  de  Laieno^ 
Savalète^  Barada,  G.  de  Lixoles^  Picard^  Pas- 
sy,  conseillers  maîtres.  —  M.  Pieard,  conseiller 
maître,  remplacera  notre  procureur  général,  en 
cu-H  d'absence.  —  M.  Ducroc^ ,  greffier  de  la 
troisième  chambre,  remplira  1  ofticc  de  greffier; 
il  suppléera  le  greffier  en  chef,  en  l'absence  de 
ce  dernier,  autorisée  par  le  premier  président. 

5.  Le  premier  président  désignera  ceux  des  con* 
seillcrs  référcnuaires  qui  pourront  prendre  pact 
aux  vacances  sans  préjudice  pour  le  service  de 
la  tour,  et  sans  que,  dans  aucun  cas,  il  puisse 
donner  des  congés  ii  phts'de  la'moitlé  des  eoir- 
seillers  référendaires. 

6.  L'absence  qui  aura  Ueii  «n  vertu  des  dis* 
positions  qui  précèdent  son  couptée  eoinillA 
temps  d'activité. 

7.  Notre  ninîstiie  des  ,fliMiwcs  est  char-, 
gé.  etc.  _^  (Dlacau.) 
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Am.  IMl 46  —  S9  août  1864. 

Pieret  impérial  portant  réception  du  décret 
pontifieal  qui  autorise  l'évique  de  Péri- 
gueux  et  ses  successeurs  à  joindre  à  leur 
titre  celui  de  l'évéché  summmi  de  Sariat. 
(B.  810,  n*  1903.) 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  riastmeUon  pabUqw  et  des  ealte»;  to  le  décret 
9»iiaJlc«Keii<it«d«  ITJulK  f86i,  ptr  lequel,  snr 
Tiolre  propositiOD,  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX  aato- 
Tlse  l'évèqae  de  Périgueux  tt  ses  successeurs  k 
joindre  k  ce  tiire  relui  de  l'evèché  supprimé  de 
Sariat;  ra  les  leures  de  l'évèquc  de  Pèrifçueax  k 
notre  riiiiiiMre  dt;  l'instruction  publiiiur  oi  ries 
cultes,  en  dale  des  14  mars  et  10  juillet  1854  ;  ru 
ia  loi  da18  germinal  an  x  (art.  1);  notre  conseil 
4'Eut  enltnlVi  aTont  décràié  <t  aéutum  ce  •«! 
nitï 

Art.  1.  Le  discret  pontifical  doDoë  h  Rome 
le  17  juin  1854,  par  lequel  Sa  Sainteté  Pie  IX, 
sur  notre  pi^position,  autorise  l'évêque  de  Vé- 
rigueux  et  ses  succcs  <  ui  ^  a  joindre  à  leur 
-titre  le  titre  purement  honoritique  de  l'évÊciié 
wpprimé  de  Sariat,  est  reçu  et  sentpnblU  ' 
jnBuiMre  en  la  forma  ordiiuira* 


9.  Ledit  décret  pontifical  est  reoi.  aut 
approbation  des  clauses,  fornales  et  «ma- 

sions  qu  il  renferme,  et  qot  sont  on  fwamient 

are  contraires  à  la  Constitution,  aux  lois  de 
l'EinpIre,  aux  franchises,  liberté  et  maximes 
de  l'Efli  i  f!illlcane. 

3.  Ledit  décret  sera  transcrit  en  latin  et  en 
français  sur  le  regi^itre  de  notre  conseil  iTEtat,* 
roentiot)  de  ladite  transcription  sera  fàite,  sur 
l'original,  par  le  secrétaire  {çfnéral  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  1  iii^ti  U(  tion  publique 
et  des  cultes  est  cbargé,  etc.    (H.  FortotU.)  a 

Art.  1669.  —  49  —  29  août  4854. 

Déer9t  iaiptfriat  qui  modifie  hs  droits  de 
domn»  à  Pi$nportation  et  à  i  exporiation 
d9  di»9na  mardtamâin»,  (B.  810»  v  1908.) 

Napoléon,  ete.;  sar  le  rapport  tie  noirn  miDistre 
de  l'agriculture,  do  commerce  et  ii  ivaui  pu- 
blics; vu  l'ar'.  3i- lir-  ;:i  loi  du  17  ilrceriibre  1814; 
vu  noire  décret  du  8  septembre  1852,  relatif  au  mi- 
nerai de  fer,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l.Lesdroitsde  riouanesont  modifiés  de  kt 
manière  saivaiite  pour  les  marchandises  ci-après 
itiijgaéea: 


1 1".  —  li^erMfM. 


Taniiie  de  Iliade  la  Réaion 
Betteraves. 
Bois 


Exenla. 

lu. 


;iic{aic>.  ......oOeles  100  kll 

Ma  <e  leinture  ea  bâches,  i  lar  navires  i  des  pays  hors  d'Europe  '.  Exemnis! 

Bfearagaa,  rerBamboao,sa>{    français,    i  des  entrepôts .    .....      .      sf  i  .J! 

pan; santal  roege  et tetres. f  par  atvires  étrangers  I  .  !  6  *}'" 

Racine  el  bois  d*éplne-vinette 


80  e.  les  100 

hcfiaofc. 

-   Exempts. 

Jtois  odorants,  sassafras  et(  P,""'V/"  Mes  pays  hors  d'Europa  Exempu. 

aatres  .  l  •  ^es  entrepèta.  ,  lOf 

.   •  f  par  navires  Étrangers  ',   .  15 

par  navires  j  des  pnys  liors  d'Eorepe. 

français.    ♦  des  eiurepûis  aof.  1,^    "  » 

»  par  navires  étrangers  |0 

S  l  Laque  naturelle  ou  résine  \  P"  ««vires  j  des  pays  taon  d'Europe  Exempts. 

2  l   de  laiiue  )    lançais,    i  des  enttepdts  


I  les  100  k. 


Joncs  et  roseaax  exoUqoes 


par  navires  clranKers 

par  navires 

français, 
par  navires 


10  f.  I 


des  pays  hors  d'Europe, 
des  eutrepdn. 


15  ) 


les  100  fc. 

Exempts, 
les  100  k. 


;  UC5  euirepoM  •   .   .  .aof.» 

éiraaaers.  ao  | 

par  navires  I  des  pays  hors  d'Eerapeb  EiCiaMa. 

français,  j  des  entrepôts  8f. 

par  navires  éiiaafen..  |"J  les  100  k. 


de  laque  j 

I  Autres,  y  compris  les  ré-j 
sines  copal,  damner; 
de  jalap,  de  seanao-l 

fs:  >    née  et  de  labdanum.  . 
tiousses  et  prainrs  lincloria-. 
les,  libidibi,  baies  de  ner- 1 
pruD,  graines  de  rocou,  iiiy- 
robolans  secs,  etc.,  eiitiéresl 
on  simplement  conrassées 

iteîx  de  f  aile  et  nvelauèdes ,  r  par  navires  f  des  pays  hors  d'Barope  ,  *  .  Exemnts. 

eatièiesoa  slmplemat  coa- 1    français,  i  des  entrepôts  3  f.  » ,  ^Jl.. 

cassées  ......  .1  par  navires  étrangers  4  i'MWlu 

„  V     •       .X        ,  (    Nômes  droits  qB*h 

Marbres  tmportés  pnr  terre  J  l'importation  sous 

.  J   ,  .      .  I  pavillon  français. 

Minerai  de  fer  ifij^aric  par  tiavircs  étrangers   ,  SSc.  leslOOk. 

Pavés,  moejlons  et  derlieis  nme,  importés  par  navires  français  et  par  "terre.  .'  Exempts^ 
vbaraons  do  bois,  et  de  cbènevoitcs  importés  par  navires  français  et  par  terre  .  .  Exeaipir 

I  par  navires-   V* 

Vatiites  .j  Vnçals.    iJi'ÏJSiSjî»  * 

*  par  navires  élresfSfs.    .  * 


40 
19 


lesim. 


S  9.  •»  fjysrw tes. 

^biekfabriviei  le  vetnatlafalfenc  ».  Eiempt. 
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9.  Nos  iniatfttres  de 
merce  et  des  traYaux 
sont  cbargéSf  etc. 


l'agricalture ,  du  corn- 
et des  finances, 
(P.  Magne.) 


Art.  IMS. 


Î4  —  29  août  4  854. 


.  daiu  {a  plONM  de  Longcftompr,  commuM 
d*  BoHidjgfn^  |)ré«  Parif ,  <f  im  ir^gml«'<mi« 
oitutê  am  eonrm  iwiftoiMf  ie  dmmu. 
(B.  210,n»  1904  .) 

napoléon,  etc.  ;  sur  le  rapport  de  noire  ministre 
4»  rafricaltore,  do  commerce  et  des  trsTaax  po- 
MiMi  VI  la  dtUMntiOB  de  la  coaueiMion  aiuici- 
lele  de  Parte,  ea  date  da  18  aodt  1864,  «ai  aato- 

rise  le  préfet  de  la  Seine  a  acquérir,  an  nom  de  la 
ville,et  a  réunir  an  bois  de  Boulogne.poury  établir  on 
hippodrome,  mais  :;ous  la  condition  Tormelle  du  con- 
cours de  l'Eui  pour  moitié  dans  les  dépenses  d'ac- 
quisition etd'appropriaiioû,  les  |jrûprii'lés comprises 
entre  le  mur  du  bois  et  la  Seiue,  et  délimitées, 
d'un  côté,  par  la  route  départementale,  n*  4,  de 
l'autre,  par  une  ligne  partant  de  la  rue  des  Prin- 
ces et  aboutissant  a  la  rivière,  suivant  la  direction 
de  la  rifole  d'aasaiaiiecMeni  de  la  ptatne;  to  le  plan 
yareellaire  dressé  le  V  septembre  1888,  arons  dé- 
crété et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Uo  bippodrome,  affecté  aux  courses 
publiques  dedwnm«  len  établi  dans  la  plaine 
de  LoogBiunipSi  eonmime  de  fioutogne»  près 
Paris. 

2.  Le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à  acqué- 
rir, par  toutes  les  voies  de  droit,  au  nom  de  la 
ville  de  Paris,  les  propriétés,  d'une  contenance 
approxiinatiTe  de  cent  trente  bectares,  teiotdes 
en  rose  plie  ao  plan  paredlaife  d^deams  visé, 

Eour  les  annexer  au  bois  de  Boulogne  et  J  éta- 
lir  le  nouvel  hippodrome. 

3.  Les  frais  iVacquisition  et  d'appropriation 
aeront  supportés,  moitié  par  l'Etat,  moitié  par 
h  TiHe  de  Paris. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  est  cbargé,  etc. 

(P.BIagne.) 

Axt,  ^  S9—  30  août  48S4. 

Décret  impérial  portant  promulgation  de  la 
convention  conclue  entre  la  France  et  le 
Toijaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  pour  régler  le  sort  des  prisonniers 
d»  gwerre.  (B.  Sil,  oT  1909.) 

Napoléon,  etc.;  aar  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre de»  affaires  étranfèrcs,  avons  décrété  et 
décrétons  ce  qui  suit: 

ArUl.  Une  convention  ayant  été  conclue,  le 
lOmâl  de  la  présente  année,  entre  la  France  et 
le  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, pour  régler  le  .sort  des  prisonniers  qui 
pourront  îytrc  faits  dans  le  cours  de  la  guerre, 
et  les  actes  de  ratification  ayant  été  échangés 
le  sa  dn  même  moia,  ladite  coBTenUon ,  dout 
la  teneur  suit,  neem  «a  pMM  ot  entière  exé- 
cution : 

CONVBNTION. 

5.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M.  la 
reine  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  voulant  régler  le  sort  des  prison- 
niers qui  pourront  être  faits  dans  le  cours  de  la 
foem  dm  tofueBe  Lenn  Majestés  sont  en- 


gagées en  commun,  ont  nommé  pour  leurs  plé- 
nipotentiaires it  cet  effet,  savoir  :  S.  M.  l'Empe- 
reur des  Français,  le  sieur  ALexandre  Colonna, 
comte  Walewski,  son  ambassadeur  près  S.  M. 
Britaniqoe«  et  S.  M.  la  reine  du  roVaome  uni 
de  la  Grande^retagne  et  d'Irlande,  le  tria-bo- 
nurable  George-Guillaume-Frédéric,  comte  de 
Clarendon,  baron  Hyde  de  Hindon,  principal 
secrétaire  d'Etat  de  S.  M.  Britannique  pour  les 
alfairesétrangères  ;  lesquels,  après  avoir  échangé 
leurs  pMna  pouvoirs,  trouvés  en  due  forme, 
sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Art.  1.  Los  prisonniers  qui  seront  faits  dans 
le  cours  de  la  guerre  actuelle  seront,  autant  que 
possible,  répartis  entre  les  deux  pays  d'une 
manière  égaie.— Dans  le  cas  où  l'un  des  deux 
pays  auraiteu  S  entretenir  annhugrandnondm 
de  prisonniers,  ou  en  anrmt  en  un  certain 
nombre  pendant  un  plus  long  temps  ii  sa  charge, 
il  .sera  fait  tous  les  trois  mois  un  compte  de 
l'excédant  de  la  dépense  qui  en  sera  résulté,  et 
le  remboursement  de  la  moitié  de  cet  excé- 
dant sera  o^iéré  par  le  gonvemement  de  rentra 
pays. 

'2.  Des  instructions  seront  uiiërieurement 
concertées  entre  les  deux  gouvernements  pour 
faire  connaître  aux  offlciers  de  leurs  forces  na- 
vales ou  militaires  tes  lieux  ou  ports  vers  les- 
quels devront  être  dirigés  les  prisonniers. 

3.  Si  un  lieu  de  dépét  pour  les  prisonniers 
venait  à  être  fixé  hors  des  possessions  de  l'un  des 
deux  pays,  les  frais  en  seraient  supportés  par 
les  deux  gouvernements;  mais  l'avance  en  se- 
rait faite  par  celui  qui  aurait  préposé  ses  OCB- 
ders  à  la  gestion  de  l'établissement 

4.  Toutes  les  fois  que  les  deux  goiivernemenls 
conviendront  de  faire  avec  l'ennemi  un  échange 
de  prisonnier.s,  il  ne  .sera  fait  aucune  distinctina 
entre  les  sujets  respectifs  tombés  au  pouvoir  do 
l'ennemi;  mais  leur  libération  sera  alfpiriée  fe 
raison  de  l'antériorité  de  date  de  leur  capture» 
sauf  les  circonstances  spéciales  dont  les  deux 
gouverneHums  m  féserrent  l'appréciation  eon- 
mune. 

5.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  aeront  échangées  à  Londres  dans  lo 
délai  de  dix  Jours,  ou  plus  tét,  si  Mre  se  peut. 

—  En  loi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respec- 
tifs ont  signe  la  présente  convention,  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  k  I<ondres,  le  dixième  jour  du  mois  do 
mai  doNn  du  Seigneur  1854. 

(L.  S.)  (A.  Walewski.)   (L.  S.)  fCIarendon.) 

2.  Nos  ministres  des  aJIaires  étrangères,  de 
la  guerre  et  de  la  marine  et  dos  eotomes,  sont 
duirgés,  etc. 

(Abtatneel.)         (Drauyn  de  Ungt,) 

Ap,t.  166^.-29  juillet  —  30  août  1854. 

Décret  impérial  qui  autorise,  comme  comoui> 
nauté  dirigée  par  une  supérieure  locale,  Fasso- 
eiatlon  religieuse  des  sffiors  du  tiers-oran  dn 

la  Pénitence  de  Saint  François,  établie  bLugOM 
(Uaule-Loire).  (B.  211,  n*  i'JUb.) 

Art,  ie66.>-29  juillet  —  30  août  185%. 

Décret  impérial  qui  approuve  les  statuts  do 
rasMcUtUondessœursdtttien^ordrede  li  M- 
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nileoee  de  Saiot-Francois  ëtaHIt  k  Uogeac 
(B.  Sli ,  no  1907.) 

Akt.  IMT.  —  9  —  30  août 

iMcr^l  impérial  concernant  l'organisation 
judiciaire  du  Sêvégal.      211,0»  1908.; 

Ripoléoii,  etc.;  sur  le  rapiiort  d«  notri  Miiitlre 

de  la  marine  et  des  colonies;  vu  ordonnaaces 
des  27  avril  1844  el  4  décerahre  >817,  tOflccrnani 
rorpanisalioii  judiciaire  du  Séoégal  et  dépeodanrts  ; 
l'ordonnance  du  7  sciitcmbrc  18*0,  sur  le  ^ouvei- 
nruirnl  du  Stnégal;  l'ordonnance  du  7  février  ISiî, 
réglant  l'organisalion  judiciaire  des  einblissements 
français  de  l'Inde;  l'ordonnance  du  %  avril  1845, 
an  les  péaalitte  appliables  dan»  le»  coloaies  en 
matière  de  simplo  police,  et  l'ordonnoitee  daU 
février  1848,  portant  application  du  Code  d*iaatrac- 
Uon  cfimitielle  au  Sénégal  ;  notre  eonsefl  d'Etat 
anteada,  avoua  dderéié  et  dénélona  c«  ^oi  aiit  : 

CHAPITRE  PREMIER.— DE  l'organisation 

DES  JURIDICTIONS  ET  DE  LEUR  GOJUi^ÉTËlSCE. 

Art.  1.  La  justice  est  rendue  au  Sénégal  et 
dépoiidauccs,  par  les  tribunaux  de  prcinii^e 
instance  et  do  police ,  par  une  ooar  impériale, 
et  par  me  eotir  d'assises. 

S  1.  Det  tribunam  depremière  itxstance. 

2.  Les  trilmiiiiix  de  première  instance  siègent 
k6ftint-Loaîs  et  k  Corée.—  Le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Saint- Lonis  csU-oaiposi'  d'un 
juge  impérial,  d'un  procuieur  luipti  iai,  et  d  uo 
grofûer.  —  II  comprend  dans  sa  juridiction  l'ile 
de  Saint-Louis  et  tes  étaUiasemeats  sur  le  fleuve 
du  Sénégal.  —  Le'tribunal  de  première  jnslan- 
cc  de  Coi  est  composé  d'un  juge  impérial, 
d'Uû  siil>stifut  du  procureur  impérial,  et  d'un 
greftier.  ■-  Il  comprend  ihiiis  sa  jnndi»  tion  l'ile 
é6  Goréc  et  les  ëtablissemeiUs  au  sud  de  cette 
lie* 

3.  Les  tribunaux  de  premi^rc  instance  con- 
naissent de  toutes  les  actions  civiles  et  com- 
merciales ;  en  premier  et  en  dernier  ressorf, 
jusqu'à  la  valeur  de  inillc  iVaucs  en  principal  ou 
de  soixante  francs  de  l  evenu  déterminé,  soit  en 
venteStSOit  par  prix  de  bail,  et  en  premier  res- 
sort senlement  au-dessus  de  ces  sommes. —  Ils 
se  conforment  aux  dispeeitiODS  de  Fart.  3dela 
loi  (lu  n  avril  1838. 

4.  Us  connaissent,  comme  les  tribunaux  de 
police  ou  correetiODiMis,  de  toutes  les  contra- 
ventions  de  police  et  de  tons  les  ddllts.  —  Lea 
Jugements  rendus  en  matière  de  simple  police 
ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel 
que  s'ils  prononcent  cinq  jours  d'emprisonne- 
ment, ou  si  les  amendes,  restitutions  et  autres 
réparatieDs  civiles  excèdent  la  somme  de  ceot 
flrailCS,  outre  les  dt^pen?;. 

S  2.  De  la  cou*"  impériale. 

8.  La  cour  impériale  siège  ;i  Saint-Louis.  ~ 
Elle  est  composée  d'un  président,  d'nn  conseil- 
ler, d'un  conseiller  auditeur,  et  d'un  grellier.— 
Le  procureur  impérial  près  le  tribunal  do  Saint- 
Louis  remplit  auprès  de  la  cour  les  fonctions 
du  ministère  public.  —  Le  ressort  de  la  cour 
comprend  l'ensemble  des  établissemanta  fivnfaïB 
sur  la  cdte  occidentale  d'Afrique. 

«•  Les  «rèU  sont  nsodus  par  trois  Ju^es. 


7.  En  cas  o'absence  ou  d'empècbement  mo- 
mentané  d'un  ou  de  deux  des  membres  de  la 
coui-,  ils  sont  remplacés  par  l'un  des  no'.ahle^, 
que  choi'iit  ]<:■  président  de  l;i  <::,ur  y:::.inii  o.'ux 
désignés  comme  suppléants  par  le  gouverneur, 
aux  termes  de  l'art.  29  du  présent  décret. 

8.  La  cour  impériale  coiroaU  des  appels  en 
matière  civile,  de  commerce  on  de  douane,  et 
en  matière  cnrrertionneîle  ou  de  simple  police. 

i».  Le  recourà  en  cassation  est  ouvert  en  ma- 
tière civile,  commerciale  et  de  douanes,  ainsi 
qu'en  matière  comeoliennetle»  contre  les  arrftts 
de  la  cour  impériale. 

S  f5.  De  la  cour  d'assisès. 

10.  La  cour  d'assises  du  Sénégal  siège  à  Saint- 
Louis.  —  Toutefois,  le  gouverneur  peut,  lorsque 
les  circonslauccs  l'exigent,  eu  transporter  tem- 
porairement le  siège  ii  Gorce. 

11.  La  cour  d'assises  est  composée  du  prési- 
dent de  la  cour  impériale,  du  conseiller  et  du 
eoiiSLiller  nuditeiir,  de  quatre  assesseurs,  du 
procureur  iuiperial,  du  greffier  de  la  cour  im- 
iiérialc.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement 
momentanés  d'un  ou  de  doux  magistrats,  ils  sont 
remplacés  comme  il  est  dit  en  l'art.  7. —Dans 
le  cas  où  la  eotu-  d'assises  siège  à  Corée,  le  pro- 
cureur impérial  et  le  grenier  de  Saint-Louis 
peuvent  cHre  suppléés  |<ar  le  sutetHnt  et  le  gref- 
fier  du  tribunal  de  Gorée. 

12.  Les  assesseurs  sont  pris  parmi  les  not»* 
bies.  —  A  cet  effet,  une  liste  générale  des  nota- 
bles est  dressée,  au  mois  de  novembre  de  cha- 
que année,  parle  chef  du  service  administratif. 
—  Cette  liste  est  composée  des  fonctionnaires 
en  activité,  anciens  fonctionnaires  et  priucipaox 
propriétaires  ou  commerçants  de  Saint  Louis  et 
de  (jorée.  —  Le  nombic  des  notables  inscrits 
sur  la  liste  ne  peut  excéder  celui  de  soixante,  ni 
être  inférieur  à  celui  de  quarante.  —  Dans  la 
première  quinzaine  de  janvier,  le  gouverneur, 
sur  la  proposition  du  chef  du  service  judiciaire, 
désigne,  sur  cette  liste,  vingt-quatre  personnes, 
qui  forment  pour  l'année  le  eollege  des  asses- 
seurs.— Ce  collège  est  toujours  tenu  au  complet 
par  le  gouverncm^.  ' 

13.  Trentc  jours  au  moins  avant  celui Ûxépour 
l'ouverture  des  assises,  le  président  de  la  cour 
impei  ialf  lire  an  sort,  sur  ta  liste  des  vingt- 
quatre  as.sesseurs  designés  par  !c  gouverneur, 
les  noms  des  quatre  assesseurs  nécessaii  es  pour 
le  service  de  li  session  et  d'un  assesseur  supplé- 
mentaire. 

M.  Lu  notiflcition  prescrite  par  l'art.  372  du 
Code  d'iuslrucliou  crimiaelle  pour  le  Sénégal 
doit  être  faite  vingt  jours  au  moins  avant  celui 
lie  l'ouverture  de  la  session  ii  ceux  des  asses- 
seurs désignés  par  le  sort  qui  résident  dans 
l'arrondissement  autre  «pie  celai  ojl  doit  siéger 
la  cour  d'assises. 

1").  La  cour  d'assises  connaît  de  toutes  les 
aflaires  criminelles.  —  Elle  est  saisie  directe-  • 
ment  par  le  procureur  impérial.  —  A  cet  effet» 
les  instructions  criminelles  dirigées  par  le  jugo 
ujipéi  KiI  de  chaque  arrondissement  sont  trans-  ■ 
mises  sans  délai  au  procureur  impérial.— Celui- 
ci  est  teuu  de  mettre  l'affaire  en  état  dans  les 
dix  Jont-fi  de  la  réoeptieii;  pend«M  ce  fempd  1» 
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Mftie  civile  on  l'accusé  peuvent  llgiilir  iM  mé- 
HOives  qu'ils  jugent  convenables. 
f9.  Les  jageset  les  assesseurs  délibèrent  en 

commun  sur  h  s  questions  de  fait  résultant  de 
l'acle  d'accusation  ou  des  dt^bats.  —  La  déclara- 
tion de  culpabilité  est  reii'Iuo  a  la  simple  uiajo- 
fil^,  _  Les  juges  statuent  seuls  sur  les  ques- 
tions de  compétence,  l'application  de  la  peine, 
les  incidents  de  droit  ou  de  procédnret  et  les 
demandes  en  doromagcs-intéréts. 

17.  La  cour  de  cassation  peut,  en  cas  d'an- 
nulation d'un  arrêt  rendu  par  la  cour  d'assises 
éuSÎtoépL  renvoyer  le  procès  devant  la  même 
cour.' Dans  ce  cas.  In  cour  d'assises  est  com- 
posée dn  goavemeiir,  président,  dedeox  neai' 
bres  pris  parmi  lesmagistraisqui  n'ont  pas  con- 
nu de  l'anaire,  et,  à  défaut,  parmi  les  notables 
conformément  à  l'art.  7  du  présent  décret,  de 
qnatre  assesseurs,  du  procureur  impérial,  et  du 
greOler. 

CHAPITRE  II.  ^  Amnonom  atioiAUs. 

.  M.  Le  président  de  la  eonr  impériale  estetaef 
4a  service  judiciau-e.  En  cas  d'cmpëchemen: 
momentané,  il  est  remplacé  par  le  conseiller.— 
Maisdaus  les  cas  prévus  par  I  ai  t.  îs.j  de  l  oi  doii- 
nauce  du  7  septembre  1840,  concernant  le  gou- 
-vemeraent  du  Sénégal,  H  est  remplacé  par  un 
magistrat  au  choix  du  gouverneur. 

l'J.  Le  président  de  la  cour  impériale  est 
chargi-:  1"  de  vedier  :'ii  niaiiaien  de  I;i  di'^cipli- 
ne  de  la  cour  et  des  tribunaux,  et  de  provoquer 
Itt  décisions  du  gouverneur  sur  les  actefi  qui  y 
sont  contraires;  2*  de  veiller  à  l'exécution  des 
lois,  ordonnances,  arrftés  ou  règlements,  et  de 
signaler  lis  iiiri;)cttons  an  gotivornetir;  3*  de 
Térilier  Icscauscsde  détention  dans  les  prisons; 
d'examiner  les  plaintes  qui  peuvent  s'élever  de 
la  part  des  détenus  et  d'en  rendre  compte  au 
fwmmem';  4«  d'examiner  et  de  tnismettre, 
avec  SCS  observations,  nu  pouvi-rneur,  qui  les 
envoie  â  notre  niimslrL'  de  la  mai  uie  et  des  co- 
lonies, les  divers  état^  qui  lai  Mnit  adressi's  par 
îeprocureur  impérial  de  Saint- Louis  et  le  subs- 
tînt  de  Corée  ;  5*  d'inspecter  les  registres  des 
crefliBS  et  ceux  dcTétat  civil;  (}» de  réunir,  pour 
être  envoyés  à  notre  ministre  de  In  marine  et 
des  colonies,  les  doubles  r.  t;istrcs  et  dociinn  nt.s 
divers  destinés  ii  iHre  déposés  aux  archives  de 
la  marine  et  des  colonies. 

20.  Le  président  de  la  cour  impériale  peut 
déléguer  les  fonctions  spéciales  qui  luisent  attri- 
buées par  les  n"  3,  l,  5  et  G  de  l'arliclc  précé- 
dent, au  eoiisciller,  qui  Ici  rcuiplilsous  àa  sur- 
veillance. 

21.  Le  jnge  impérial  exerce  toutes  les  attribu- 
tions conférées  aux  présidents  des  tribunaux 
civils  et  de  commerce  par  le  Code  Napoléon,  les 
Codes  de  procédure  et  de  commerce  et  les  règle- 
ments particuliers.  —  Il  est  chargé  de  remplir, 
dans  son  arrondissement,  les  fondions  attri- 
buées auxj|D|es  d'instruction  parle  Code  d'ins- 
Iroetiou  criminelle,  modifié  pour  le  Sénégal. 

33.  Le  procureur  impérial  ou  son  substitut 
saisissent  directement  les  tribunaux  correction- 
nels des  allau'es  de  leur  compétence.  —  Indé- 
pendamment des  fonctions  du  ministère  public. 
Je  procureur  impérial  exerce,h  Fégsrd  dessac- 

Rbweil  ë.  —  T.  II. 


cessions  vacantes,  lei  attributions  déterminées 
par  l'édit  de  1781,  cl  parles  ordonnances,  ar- 
rêtés ou  régleOMIIIS  en  vigueur  sur  cette  matière 
dans  la  colonie.  -*  Il  tnasmet  an  résident  de 
la  cour  impériale  les  états  senestilê»  des  afflii- 
res  civiles,  commerciales  et  criminelle?,  destinés 
à  nos  ministres  de  la  Justice  et  de  la  marine- 
Le  procureur  impérial  prend  itng  après  leJOBi 
impérial. 

î».  Le  conseiller  auditeur,  outre  ses  fboeUoM 

ordinaires  comme  membre  de  la  cour  Impériale, 
rtmiplit  à  Saint-Louis  les  fonctions  et  fait  lefs 
actes  lulélaires  attribués  aux  juges  de  paix,  tels 
que  les  appositions  et  les  levées  des  scellés,  les 
avis  de  parents,  les  actes  de  notoriété  et  autres 
actes  dans  l'intérêt  des  familles.— A  Gorée,  ces . 
actes  sont  faii.':.  par  le  jvi^'e  impérial.  " 

•2.J.  Dans  h's  insi.uices  sùuniiscs  au  prélimi- 
naire de  conciliation,  les  maires  de  Saint-Louis 
et  de  Gorée  remplissent  les  fonctions  de  magis- 
trats conciliateurs.  Ils  tiennent  h  cet  effet  des 
audlenees  de  conciliation,  et  les  procès-verbaux 
sont  dressés  par  les  i-refliers. 

25.  Un  seul  fonctionnaire  exerce  l'emploi  de 
greftierprès  les  diverses  juridictions  établies  au 
sitee  de  sa  résidence. — Il  réunit  à  ces  fonctions 
cdies  de  notaire. 

26.  Des  emplois  de  coramissaire-priscur  en- 
canteur  peuvent  être  conférés  par  notre  minis- 
tre de  la  marine  et  des  colonies  a  des  fonction- 
naires spéciaux.  —  Jusqu'à  la  création  de  ces 
emplois,  les  greflierssont  emtasivement  chargés 
de  procéder  {\  tontes  les  ventes  volontaires  de 
marchandises  et  autres  effets  mobiliers,  actions 
et  droits  incorporels,  aux  ventes  volontaires 
après  décès  ou  faillite,  et  aux  autres  ventes  vo- 
lontaires de  navires  et  bâtiments  de  mer  ou  de 
rivière  ;  les  huissiers  ont  seuls  le  droit  de  fXO" 
céder  aux  ventes  mobilières  aprÈs  saisie. 

CHAPITMB  m.    DiSMarrioifs  oidtaAMM* 

27.  Les  conditions  d'.1gc  cl  d'aptitude,  ainsi 
que  lesincompatibilités  déterminées  par  les  lois 
pour  la  nta^istraturc  continentale,  sàutSIlfliaa* 
bles  aux  magistrats  du  Sénégal. 

29.  Nul  ne  peut  être  greffler^il  n'a  vingt- 
cinq  ans  accomplis  et  s'il  ne  justifie  du  grade 
de  licencié  en  droit  on  d'un  stage  de  deux  an- 
nées sriii  dans  un  greflb,  soit  dans  une  étude  de 
notaire  ou  d'avoué. 

29.  Le  gonvemenr  désigne,  cbague  année , 
pour  chaque  arrondissement,  trois  mnctionnal- 
res  ou  anciens  fonctionnairrs  pris  sur  ta  liste 
des  notabli'S,  prescrite  par  l'article  1?  pour  sup- 
pléer les  membres  de  l'ordre  judiciaire  momen- 
tanément absents  ou  cmpi^hés.  Ces  fonction - 
naîres  ne  sont  pas  soumis  aux  conditions  d'ap- 
titude exigées  par  Fart.  37  dn  prt'sent  déeret. 

:5'(.  .\vant  d'entrer  en  fitnctinnv,  le  pri'sident 
de  la  cour  imp-H'iale  priHo  devant  le  gonvei  iieur, 
en  conseil  d'adiiiinistralion,  le  serment  prescrit 
par  la  loi  du  27  mars  1852.  —11  jure,  en  outre, 
d'obSerfer  et  de  Mre  observer  les  lois,  décrets^ 
ordonnances  et  arrêtés  en  vigueur  dans  la  colo- 
nie. —  Les  autres  membres  de  la  conr  et  ceux 
du  tribunal  de  Saint  Louis  prêtent  le  même 
serment  à  l'audience  de  la  cour.  —  Le  juge  im- 
périal et  le  substitut  a  Gorée  prêtent  serment 
levant  le  eemaMndant  de  l'étabëssemeul. — La 
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tribuDal  de  première  instance  de  Gorée  reçoit  le 
serment  de  son  greffier. 

31.  Des  vfegkmcnlâ  particuliers,  arrêtés  par 
le  gouverneur  en  conseil,  déterminent  les  jours, 
les  hciiros  et  lu  diii  i^c  des  audiences  de  lat  cour 
impcrialo  et  dos  tribunaux. 

32.  Les  dispositions  de  Tordonnance  du  7 
février  1842  sur  l'organisation  de  l'ordre  judi- 
ciaire et  l'administration  de  la  justice  dans  les 
établissements  français  de  l'Inde  sont  applica- 
bles au  St'nt<gal  eu  ce  qui  concerne  les  peines 
de  discipline  encourues  par  les  membres  de  ta 
cour  et  ocs  tribunaux,  et  la  niauii  ie  de  les  in- 
Qiger;  le  rang  de  service  aux  audiences,  le  cos- 
tume et  les  boaiieurs.  —  ToutefoiSi  les  ultribu- 
tions  administratives  données  per  cette  ordon- 
nance au  procurenr*génénl  sont  coottrdes  an 
président. 

o3.  Les  traitcmi'iUs  des  niai;isti'ats  et  des 
membres  aliacbés  aux  cours  it  tr  i  ui  anx  sont 
fixais  ainsi  qu'il  suit: 


Le  président  de  la  coar  impériale. 

Leeofiseiller  

Lê  coaaeUtflr  ••ditear.  .  •  •  . 

Le  mÊin  i»  SalBt-Loals.  .  « 

Le  comlfrf  refiler  

L'bvlssierdeSalntLoaii.   .   .  . 

Le  Juge  impîTial  de  Saint-Louis. 

Le  procureur  inipiriai  dc  SaiDt- 
Louis  

Le  juge  impérial  de  Corée.  .  . 

Le  substitut  il  a  proearear  Impé- 
rial a  Gorép.  ..•»«. 

Le  greriler  dc  Corée  

L'aaiMier  de  Corée.  .... 


TMIteVKHT 

cote- 

d'Ca- 

mal. 

ropo. 

Ir. 

fr. 

y,ooo 

4,500 

6,000 

3,000 

4,000 

2,000 

2,000 

1,200 

1,500 

800 

1,000 

800 

6,000 

3,000 

3,000 

5,000 

2,;«"0 

4,000 

2,000 

2,000 

1,200 

1,000 

800 

Les  fonctions  des  notables  et  oelles  des 
seurs  sont  gratuites. 
34.  L'institution  des  conseils  conimissionnés 

près  les  tribunaux  de  la  colonie  est  maintenue. 
•— La  nomioaliuii  de  ces  conseils  appartient  au 
gouverneur.  Leur  nombre,  leurs  aiinbutions  et 
leurs  émoluments  sont  réglés  par  arrêtés  du 
gamwraeur  rendus  en  conseil  d'administn- 
uon. 

as.  Ln  couiitécoiisuUai  ii  éiabii  a  Saint-Louis 
est  appelé  à  donner  >(mi  avis  sur  les  questions 
de  droit  musulman  qui  lui  sont  soumises  par 
les  tribunaux.  —  La  composition  et  le  mode  de 
procéder  de  ce  comildsont  réglés  par  arrêté  du 
gonverneur  délibéré  en  conseil  d'administra- 
tion. 

36.  Sont  abrogées  les  ordonnances  organi- 
ques du27  avril  1844  et  du  4  décembre  1847,  en 
ce  mi'eUes  ont  de  contraire  au  présent  décret. 
—  Sont  et  dentenrsnt  en  vigueur  les  dispositions 
de  rordonuance  du  14  février  1838,  portant 
apjplicatioa  au  Sénégal  du  Code  d'instruction 
criminelle,  en  tout  ceqni  nTesl  paseontrairaau 
présent  déoret* 

37.  Notre  ndaistre  de  la  narine  et  des  co- 
lonies, et  notre  ministre  de  la  justice,  sont 
Chargés,  etc.  (Théodore  Ducos.) 


Art.  166S.  —8  juillet  —  30  août  48S4.' 

Décret  Impérial  qni  fixe  ii  vingt-neuf  le  nom- 
bre des  huissiers  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  SaiQt-MarcelIin,  département  de  ri- 
sère.  0.2tl»n»  1909.) 

Art.  ie09.  — ISjuillel  —  30  août  4854. 

Décret  impérial  qui  fixe  :  1"  à  six,  le  nombre 
des  avoués  près  la  cour  impériale  de  Metz  ;  à 
neuf,  le  nombre  des  liuissiers  du  tribunal  dc 
première  instance  de  Murât ,  département  du 
Cantal;  h  irente-huil,  le  nomnre  des  huis- 
siers du  tribunal  de  première  instance  de  Dijon, 
dépÉrtement  de  la  Côte-drOr.  (D.  SU,  n»  1910.> 

Art.  1070.  —     juillet  —30  août  1 8o4. 

Décret  impérial  qui  fixe  :  1*  a  quatorze,  le 

ïiombre  des  avoués  prè.-  le  tribunal  de  première 
instance  d'Aix ,  déparkiuciiL  des  Bouches-du- 
Hhûne  ;  '2'  a  on/e,  le  nombre  des  ;ivnu  s  près 
le  tribunal  de  première  instance  de  Saiol-l-'lonr, 
département  du  Centai.  (8.  SU,  n*  1911.) 

Art.  1671.  — 29  juillet  —30  août  4854. 

Décret  impérial  portant  : 

Art.  1.  I  l  déclarée  d'utilité  publique,  dans 
la  comiuutie  de  Noyen  Seine  et-.\l3rnes  l'exé- 
cution des  travaux  de  construction  de  deux 
ponts  fixes  pour  le  service  du  chemin  vicinal  de 
t^rande  eomnuinication  w  78 ,  dont  l'un  doit 
être  établi  sur  la  Seine  et  l'autu-  sui  la  Noue 
du  Dois  de  Cliùae,  aiusi  que  celle  des  abords  et 
d('pcndances desdits  ponts. 

2.  Fixation  du  tarif  de 
1912.) 


péage.  {B.  211, 


Art.  167ÎJ.— 20juillet— l"sept.  1854. 

Décret  impérial  portant  :  1»  Est  déclarée  d'u- 
tilité publique  l'exécution  des  travaux  dc  cons 
tructiou  de  deux  ponts  communaux  Axes,  l'un  sur 
la  Marne,  ii  Mes^les-Taieno},  l'autre  k  GsUy,  sur 
le  Grand  Morin;  2o  fixation  dn  tarif  de  ]»eage. 
,B.  n''l9l4.)   

Art.  167».  —  31  juillet  — 4  sept.  1851. 

Décret  impérial  relatif  à  la  donation  affectée 

Îar  les  décrets  des  22  janvier  et  27  moff 
852,  à  l'itablissement  d'un»  caisse  de  re- 
traites en  faveur  des  eulinattiques  âgés  et 
infirmes,  (6.  SIS,  tt*  1915.)  - 

Napotéoa,  etc.;  sur  le  rappeit  i»  noire  nlalstre 

de  rtnstrnetion  publique  et  des  caftes;  va  tes  dé* 

creis  des  22  janvier  cl  27  mars  1852,  et  du  28  Juin 
1853;  vu  Taviiide  la  commission  do  surveillance  prés 
la  cais$c  des  dép'^ts  et  coBSifaaUoas,  avons  décrété 
et  d<>crétoDS  ce  qui  suit  : 

Art.  1 .  La  dotation  de  cinq  millions,  afTeetée 

par  les  lU  i  rots  des  *22  janvier  et  27  mars  1852, 
à  l'étabiisseuient  d'une  caisse  de  retraites  en  fa- 
veur des  ecclésiastiques  Sges  et  inflrm»  s,  sera 
inscrite  par  le  trésor  k  un  compte  courant  ou- 
vert k  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

2.  La  caisse  dos  dépôts  et  consignations  re- 
cevra du  trésor,  et  bonifiera  des  intérêts,  a  qua- 
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Irc  pourccnl  l'an,  de  ladite  somme  de  cinq  mil- 
lions, pour  en  appliquer  le  produit  au  paiement 
des  pensions  de  retraites  ecclésiastiques  accor- 
dées par  notre  mlDistre  de  l'instruction  publique 
etdcseattesycn  «xéeutiondfil'art.l*'du  décretda 


28  juin  1853. —Ces  intérêts  sertmi  iiioii^  4 
partir  du  1"  janvier  tS51. 

3.  Notre  ministic  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  cl  notre  iniiiislre  des  finances, 
sont  chargés,  etc.     (Bineau.)  (Û.Forlotii.> 


Aat.  f  «74.  —  31  aoûl  --4*'  septembre  1884. 

Tableau  du  prix  de  l'hectolilre  de  froment,  pour  scn  ir  de  régulateur  aux  droits  d'impottt^itn 
et  d'exportation  des  grains  et  farintt,  conformément  aux  lois  des  13  avril  1832.  Sfi  Mtril 
1838  <l  11  jamier  mU.mriUle  98  août  1851.  (B.  SIS,  n*  1918.) 


cieviem. 


1" 


Bordeaux . 
TmIoim., 


Criy  

Sainl-Laurent.  . 
Le  (irand-Lemps. 


Pyrén6esOrient 
Aude  

HénvU  f  ToalooM. 

«rniiiu  fCard. .  *  iGray. 

TOUW.  (  noucbcs^a-aiiô».  /  Lyon. 

JVar  i  Marseille 

f  Corse  

I  Algérie.  •  .  •  . 
GiroBde.  .... 

Landes  

Basses  Py rouées. 
Hauies-Pyrénées. 

Ariégc  

Haute-Garonsa  • 
Jura.  ..«••• 
lioat»a.  .  .  .  •  • 
Ain  

1»  I5LTC  
I  Uattte«.AIpes .  . 
\  Oasaes-Alpea.  • . 
4,,    i  Haal-Rbia  t  Mulhouse  . 

t  Bas-Rhin  j  Strasbourg. 

/  Nord   Iterpues.  . 

l  Pai-de-Calais .  .  .1  Arras.-.  . 
Somme  ......  f  Roye. .  .  . 

iofcrieare.  .  /  Soissons.  . 
....  I  Paris. .  .  . 

vados..  .  .  . .  '  Rouen. .  . 

j  Loirc-lnférlaara. .  \  Sanmar.  . 

i  Vendte  I  Hautes. .  . 

1  Chareatelarér. . .  f  Maraai..  . 

I Moselle   Metz.  .  .  . 

Meuse  I  Verdun  .  . 
Ardonnes .  .  ,  .  .  j  (Ihailrvillc 
Aisne  1  Sois>ons.  . 

iManclie  Saint  Lô.  . 
lUC'ei.Vil!tiQ<>.  .  .  l  Païuipûl.  . 
C6tes-da-ISord.  .  .  Uuiiurer.  . 
Fiaistère  \  Ueuoeboa. 
MèrMbaa  îHaaim..  . 

(1)  Les  trois  prix  de  claque  marrbr'  '^ont  ceux  de  la  dern 
miere  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois  cottiaot.  {Article 
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ière  semaine  du  mois  précédent,  de  la  pte 
8  de  la  loi  du  \  6  juillet  1819.) 


PRIX 

noyeo. 


fr.  c. 
25  54 


AftT.  MYS.  —  9  août  —  4  sopt.  4854. 

Décret  impérial  mrlant  convocation  des  con- 
seils d  arrondissement .  pour*  la  seconde 
partit  dt       iÊOion*  (D.  118,  ■*  1918.) 

Hapoléoa,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'intérieur;  va  les  lois  des  jnin  1833,  10  mai 
183R  r  i  7  jaiilet  1851»  avana  iéatté  ci  iéaiMaas 

ce  qui  buit  : 

Art.  1.  Les  conseils  d'arrondissement  se  réu- 
niront» le  18  septemltre  iwocbatn ,  pour  U  se- 


conde partie  de  leur  session»  dont  la  durée  est 
Dxée  k  cinq  jours. 

2.  Notre  niiDistre  de  rintérienr  est  «bar- 
gé,  etc.    (BlUavll.) 

Art.  '1070.  —  1  ï  août  —  i  spj.t.  185i.- 

iiécret  tmptrial  qux  out;re,  sur  L  exercice  1854, 
un  créait  exirannlmaire  pour  le  servitê  4t 
l'emprunt  grec.  {B.  21.%  R'  1917.) 
Ifapaltoa,  etc.;  tu  la  lel  4e  14  Jaiii  4888^  <ei  a 

aaiorlaé  la  nfBiiiMdcs8aaDcea  I  fartMlr  rcKFient 
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conCrMté  par  l«  gouvernemealgrec;  vu  rordoabaace 
du  9  juillet  1W8,  readoe  pour  l'exbwiiou,  «tqai 
engage  le  tréwr  iwblleeBven  Im  poriran  it  titra, 

b  dt'faut  de  paiement  par  ce  gouverneMBt:  vs  la 
kiire  (le  MM.  de  Hothschild  itères,  du  SS  iuillei der- 
nier, par  laquelle  ces  banquiers  font  connaître  que 
la  provibion  nécessaire  au  service  du  semestre 
êcliéant  le  i"  scptt'uibrc  piocliaio  ih>  leur  a  point 
M  faite;  sur  le  rapport  de  noire  ministre  des  11- 
MMca,  mw  déerétécftdécrètom  ee  qol  aalt  : 

Ar .  1.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finance*, 
«ur  rexercicc  1854,  uo  crédit  extraordinaire  de 
«hnf  cent  vingt-dcoxaine  dix- neuf  fhtncs  qua- 
tre vingt  trois  centimes  (522,019  f.  83  c),  né- 
cessaire pour  le  paiement  des  intérêts  et  de 
ranioriissement ,  exigibles  au  1"  septembre 
1854,  «le  la  partie  afféreote  à  la  garantie  de  la 
France  svr  rraipniDt  odgneié^  en  1838»  par  k. 
gouvernement  grec. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  propo- 
sée au  corps  législatif.  Les  paiements  qui  lui 
sont  imputables  auront  lieu  sur  les  ressources 
4e  la  dette  flottante,  à  titre  d'avances  à  leeou- 
frer  enr  le  gouf ernouent  grec. 

8.  MolK  mlBlitfedes  flnaoeae  eattegâ,  etc. 

  (BIman.) 

âar.  W7.  — 4«aoftk— ésept.  4854. 

Décrc'-  mpérial  qui  approuve  la  lonvention 
passée  f  le  ^  août  iSH,  entre  le  ministre 
des  finances  et  la  compagnie  des  services 
maritimes  des  Meuagmes  tmpMtUn.  (B. 
£13,  \\*  1918.) 

Mapolé«n,  etc.;  vu  l'article  2  de  la  ronvcnlion 
aoaeate  k  la  loi  dn  8  juillet  181jl,  relative  à  l'ex- 

IAeMaifon  da  service  postai  de  la  Méditerranée  ;  vu 
■  conveotloafaMée  le  I6révrier18â4enu«  le  minis- 
tre des  fluanees  etlaeonpegniedesservieeaaMritlmes 
des  Mcf^agrrics  impf'rialcs  pour  l'établiueiBeBtde, 
trois  voy;)ri'5  sup|jli.'ni<'n'.a)r*'s  de  Mar^eilleaCoBStail* 
tinople;vu  lacunsfinioii  p.isst'f  ir  3  aoùi  1834  entre 
le  ministre  de  lu  ganrcfl  l:i  iiutuo  compajinie,  pour 
rétablissement  lemiioràiic  d'un  senice  supiileineii- 
laire  de  Constanliiiople  à  Varna  i  sur  le  rapport  de 
Wtie  ntnistre  des  taaoaei,  avons  dèerélè  et  décré- 
ions ce  qui  suit  : 

Art.  i.  Les  clauses  et  conditions  de  la  con- 
vention ci-annexée,  passée  le  9  août  1S54  eiiii  c 
le  ministre  dee  Aoanees  et  la  compagnie  des 
services  maritimes  des  Meesageries  impériales , 
rcprésentt'e  par  M.  liéhic,  administrateur  de 
ladite  compagnie,  pour  l'augmentation  dos  ordi- 
naires sur  la  ligne  d'iigj  pie  cl  de  Syrie,  la  pro- 
longation de  cette  dernière  ligne,  etc. ,  sont  et 
demearent  approuvées. 

9.  Notre  mlulsire  des  finances  est  chargé,  ctc . 

(Bineau.) 

Entre  Son  Excellence  le  ministre  des  iinances, 
et  la  flonpagaie  des  aervlees  maritimes  des  Messu- 
gerles  Inpérlales,  représeatée  par  M.  BMe,  adoii 
uistrateor  de  ladite  eoa^agaie»  a  été  eeavean  ce 

qui  suit  : 

Art.  1.  La  compagnie  des  services  maritimes  des 
messageries  impériales  s'eugagc  :  1"  a  rétablir  le 
servKi:  oiitreMarseillottAleiandrie  (ligne  (l'Egypte), 
à  deux  ordinaires  par  mois,  tel  qu'il  existait  ante- 
Tlcuremciil  a  la  convenii on  du  16  février  18o4  ;  2"  h 
reaoacer  ^  la  (acuité  de  faire  desservir  cette  ligne 
par  des  f  atvrtoia  d^m  lefeaatfnen  Inflfcrlear  ;  g*  k 


prolonger  la  ligne  de  Syrie  jasfa'a  CMMttilK 
tiaoalc,  telle  au'aiia  existait  avait  la  ceaveaiiea  da 
16  février  1881;  4*  k'  sàlMtitier,  sar  la  ligne  de 
Sjrle,  un  service  bimensuel  ad  service  fait  tous  les 
vingt  jours  conformément  k  l'itinéraire  aoaeiè  à  la 
loi  du  8  juillet  1851,  et  k  faire  correspondre  la  ligne 
de  Syrie  avec  celle  d'Egypte  à  Alexandrie;  le  tout 
sous  la  S''ulc  condition  du  rétablissemciu  au  prolil 
de  la  compagnie  des  subventions  primitives,  coofer- 
mènent  an  traité  dn  16  février  1854  ;  5°  ii  foaralr 
le  surcroît  de  parcours  résuttaai  des  six  nonveaex 
voyif  es  h  accomplir  «baqw  aaaée  entre  Gonstan- 
(inopie  et  Alexandrie^ aaae aaeaae  aal>veelieB;6>  il 
supporter  une  rédeetloa  de  dix  poer  eeat  ivr  toaies 
les  liquidations  qui  seront  faites  au  profit  de  la  com- 
pagnie par  le  ministère  de  la  guerre  pour  le  prix  des 
transports  supplémentaires  qui  font  l'objet  de  l'ar- 
lule  8  de  la  convention  du  3  août  1854.  Il  est  en- 
tendu que  cette  réduction  irc  s'aj^pliquera  aucune- 
ment il  l'indemnité  mensuelle  stipulée  par  l'article  3 
de  ladite  convention. 

S.  £o  reioor  de  ces  obligations,  la  compagnie 
aura  la  ftcaité  d*eclieter  k  Tétranger  quatre  bftU- 
ments  k  vapear  gai  seront  franeiaès.  Ces  kàtl- 
ments,  devant  être  alTeetés  sans  retard  aa  service 
postal,  110  seront  soumis  aux  oblipations  imposées 
par  le  caiiier  des  charges  annexe  a  la  loi  du  8  juillet 
1851,  relativement  aux  emménagements,  «ju'a  partir 
do  premier  janvier  mil  huit  cent  ciuquaute-cinq. 

3.  Les  diverses  obligations  qui  l'ont  l'objet  de 
l'article  premier  de  la  présente  convention  ne  pèse- 
ront sur  la  compagnie  qu'à  partir  du  jour  où  l'acte 
de  fraaeisatioa  dn  premier  Jiavirc  aura  été  délivré. 

Fait  dottbie  k  Pari»,  le  9 aoit  1884. 

Art.  167S.  —  42  août  ^  4  sept.  4854. 

Décret  impMal  niatifaux  pièces  jus  tifieativt» 

de  recette  et  de  dépense  des  comptables  des 
finances  jtuticiables  de  la  cour  des  comptes, 
(B.  213,  u' 1919.) 

Napoléea*  ete.;  sur  le  raniort  de  aotre  minislrer 
aé»  Bnanees  ;  vu  rarticle  tt  de  la  loi  du  2S  juin 

18;ji,  ainsi  ronçu  :  «  L'article  13  de  la  loi  du  8  dé- 
«  cembre  1S48est  abroge.  —  Les  êpoiiues  auxquelles 
«  la  rour  des  cihiii  Ils  devra  être  saisie  dcs^oroptes 
«  et  des  picresjusiili*  alivesà  produire  par  les  comp- 
«  tables  du  trésor  seroni  deteruiiiiiTS  par  un  décret 
■  impérial  rcndusur  l'avis  du  conseil  d'£tat:  »  noire 
conseil  d'Etat  eittendu,  avons  décrété  et  déeréloas 
co  qui  suit  : 

Art.  1.  Le  ministre  des  finances  conservera, 
pour  l'exercice  de  ses  cnntn'l.  s  et  de  sa  sur- 
veillance, et  jusqu'aux  époques  indiquées  ci- 
après,  les  pièces  justilicattves  qui  lui  auront  été 
transmises,  chaque  mois,  par  les  payeurs  du  tré- 
sor dans  les  départements ,  par  les  trésoriers 
de  l'AIgt^ric  et  des  colonies,  par  les  receveurs 
des  finances  et  par  les  receveurs  des  régies 
financières. 

2.  Les  pièces  justiGcativcs  des  opérations 
effectuées  fm*  ces  comptables,  pendant  disque 

année,  seront  produites  à  ta  cour  en  deux  en- 
vois distincts.  —  Le  premier  envoi  comprendra 
les  justifications  rclaiives  aux  opérations  qui 
auront  été  elTeciuces  sur  l'exercice  clos,  depuis 
le  1'''  janvier  de  la  seconde  année  de  cet  exer- 
cice jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture  ;  il  accompa- 
gnera la  première  partie  du  compte  aimud, 
laquelle  continuera  d'élie  formée  aussitôt  après 
la  clôture  définitive  de  l'exercice,  et  sera  affir- 
r^^Mncèra  et  vérilaMa  comme  élément  de  la 
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situation  du  compiabît  au  ^il  litceiaoi*  .  -  I.< 
second  envoi  se  composera  des  pièces  iusiiiioa- 
tives  des  recettes  et  des  dép«i)â£6  de  l'année 
concermnt  l'exercice  courant  «t  les  optera  lions 
de  trésorrrin.  Cr^  pihccs  seront  annexées  à  la 
dcnxièmo  i  ail  u  du  coiuplc  aiituK'l,  qui  repro- 
duira les  rci^uluts  de  la  prciiiiorc  partie,  com- 
prendra l'ensimblc  des  opéralious  ilu  comptable 
pendant  Tannée,  cl  établira  sa  situation. 

n.  T.es  comptes  annuels  devront  Être  produits 
à  la  cour  des  comptes  avec  les  pifcees  à  l'appui , 
savoir:  la  proniicro  p^irtie,  an  plus  fard,  le  .:.() 
novembre  (le  lasecoiiilc  aiuii-o  de  l'exercice;  la 
deuxième  partie  avant  le  1"  mai  de  l'année 
qui  suivra  celle  pour  laquelle  les  comptes  seront 
.rendus.  , 

-i.  La  cour  des  comptes  statuprn.  par  des  ar- 
rêts spéciaux,  sur  la  premit>re  pai  tic  des  comp- 
tes yiiniiels  ;  file  imposera  aux  comptables, 
telles  cbarges  et  iujonctioas  que  de  droit  pour 
cènes  des  opérations  comprises  dans  CL  tte  par- 
tic  des  comptes  qui  ne  seraient  pas  r^^lièrc- 
ment  justifiées.  —  Les  arrêts  sur  la  deuxième 
pat  lie  (les  comptes  annin  ls  statueront,  suivant 
l'usage,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  l'anncc 
ctsarla  situation  des  comptables.  —  Les  juge- 
ments seront  rendus  dans  les  délais  nécessaires 
pour  quo  la  conr  fuisK  prononcer  ss  déclara 
tioii  de  eorififriiiit*^  sur  les  comptes  de  l'exercice 
clos,  avant  le  mai  de  Tannée  qui  suivra  la 
clôture  de  l'i  xi  leice,  et  sa  déclaration  géncralo 
sur  les  comptes  de  l'année,  avant  l'expiraliuti 
de  rannée  suivante.  —  Les  arrfits  sur  chaque 
parti?  des  mniptcs  des  receveurs  généraux  et 
des  payeurs  seront  formés  en  double  expédi- 
tion :  1  une  sera  iioti.'iée  directement  aux  comp- 
tables par  la  cour  ries  comptes,  accompagnée 
des  pièces  dont  le  renvoi  aurait  été  prescrit  ; 
l'autre  sera  adressée  au  ministre  des  linanccs. 
Quant  aux  régies  finandères,  la  notilicalion  des 
arrils  aux  comptables  continuera  d'avoir  lieu 
par  l'entremise  du  ministèn^  des  Onanccs,  d'après 
le  mode  actuellement  suivi. 

5.  Le  esissier  payeur  central  du  trésor  public 
eont'mnera  de  transmettre,  chaque  mois,  à  la 
cour  des  comptes ,  les  pièces  juslilicatives  de 
ses  opéralious,  aei  nmpat;nécs  de  comptes  men- 
suels. Ces  envois  sernut  laits,  au  plus  tard,  dans 
un  délai  de  deux  mois.  —  La  cour  prononcera 
sur  «s  comptes  par  desarrfcls  trimestriels.  — 
Le  nnnp'e  annuel  du  caissier  payeur  central 
sera  divibé  en  deux  parties,  sekm  les  règles 
^Uies  drdesstts  pour  les  antres  agents  du 

trésor.  „  .     j  j  t  . 

6.  Conformément  aux  art.  37  et  38  du  décret 
du  28  septembre  1807,  le  procureur  général  près 
la  cour  des  comptes  pourvoira,  lorsqu'il  y  aura 
lieu,  par  voie  de  réquisition,  à  l'exécution  des 
dispositions  cl-dessus.  — 11  adressera  au  minis- 
tre des  finances  des  rapports  périodiques  sur 
la  situation  des  jugements  de  la  cour  des  comp- 

•",-.,.0  prison,  décret  es. ,Ppl^bl.,.*»xi«. 

rae  semestre  de  1854. —Les  envois mensoeto 
â  la  cour  des  comptes  continueront,  suivant  le 
mode  actuel,  jusques  et  y  compris  les  pièces 
Ststiflcatives  des  opérations  du  mois  de  juin. 
Ponr  les  mois  suivants,  les  envois  mensuels 
cesseront  à  l'égard  de  ttvttt  les  <)ompta)Hlités 


ûutres  que  celles  du  caissier  payeur  central  du 
trésor.  Les  justifications  relatives  aux  six  der- 
niers mois  de  Tanme  1S5i  parviendront  à  la 
cour,  avec  cliacune  dt-s  deux  parties  di-s  comp- 
tes annuels  à  laquelle  elles  se  rut>pui  tcroni  ; 
elles  seront  accompagnées  de  bordereaux  réca- 
pitulatifs rappelant,  par  article  de  compte»  les 
totaux  di»  upcrations  pour  diacmi  des  douze 
mois  de  l'année.  ,  , 

8.  Les  art.  1,  2  et  A  del'arrftté  du  chef  du 
pouvoir  exécutif  du  21  novembre  18SS  ot  le 
décret  du  6  juin  lâSO  sont  et  demeurent  rap- 
portés. ^     .  , 

9.  Notre  mittistredes finaoees  est  chargé,  etc. 

^Biiieau.) 

Art.  1679.  —  10  août  —  4  sepU  1854.. 

Décretslmpériaux  qui  autorisent la  fonda- 
tion àChâlon-sur-Saone  d'un  établissement  de 
sœurs  do  riiisirutiton  charitable  du  Saint-En- 
fant-Jésus, dites  de  Saint-ilaur;  2'  la  fuiida- 
tion  à  Saint- Pardoux,  section  de  la  commune 
de  Latour  ^Puv  de-DÔme),  d'un  établissement 
de  sœurs  de  Sa'int  Josrpli,  dites  d»  BonrPtU' 
{eur.ilJ.213,  le  '  ly2Ûet  l'J21.) 

AnT.  Ifi^O.     -  19  août  —  4  sept.  485i." 
Décret  impérial  <fui  ouvre  au  ministre  des  fi- 
nances des  crédits  swr  i'eserctce  1854.  (»► 

■21;;,  i\-  102=2.) 

Napyleon,  eu-.;  vu  Ki  loidu  10  juin  1853,  portant 
fixation  (lu  biiili;fl  •^•■lîéral  des  d>'|ifiises  <-t  des  re- 
cettes de  rt'xcrcire  iS.'ji,  el  le  decrei  tSu  12  deccm- 
hte  solvant,  sur  la  réparlilion  par  chapitres  des 
fri'dllsdtt  bodgct  des  di  pen^fs  rif  r<'I  i^xf-rfi^-e  ;  vu 
le  règlemcat générai  dn'.'A  mai  l8:;s,  mu-  la  .-onipta- 
bilité  pubUi|ae«  arU  20, Î3, 26 et  27;  sur  le  rapport  de 
notre  mfnlsire  des  flnanees,  avons  déorete  et  «e- 
r,ré(ons  te  qui  suit  : 

Art.  !  Il  est  ouvert  à  notre  rainisti'«i  des 
finances,  sur  I  cxercice  1854,  au -delà  des  fixa- 
tions du  budget,  des  crédits  montant  à  deux 
millions  quatre  -  vingt  -  six  mille  huit  cent 
soixante  deux  francs  («,086,862  fr.).  pourlea^ 
dépenses  ci-apri;s  : 

DBTTS  COXSOtlI»fS. 


Chap.  !•  Renies  quatre  et  demi  pour 

cent  2,0.u,L»ijii. 

-  36.  Mstéflel   '^'^^^ 


Tolsit  .  .  .  8,086.868  f. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  pr»po* 

sée  au  corps  léni-latif. 

3.  Notre  ministre  des  finances  est  diargé,  etc* 

(wneaa.) 

Art.  ««si.  —  iTâôût^  4 sept.  laW. 

Décret  ivipérial  qui  ouvre  au  ministre  des 
fitMMes  un  crédit  sur  (eurcice  i8â4.  tu. 
213,  n*  19*23.) 

Napolcou,  etc.;  sur  le  rapport  de  noire  tttnlStra 
des  linanccs  v  u  la  loi  du  tO  juin  1S;..>,  porttnt  BXSp 
tion  du  budget  général  des  dciicnscs  ti  des  receiies 
de  rexerciee  18Ô*,  et  le  dêcrej  du  là  «i^^fembro  si^ 
vaot,  sor  ta  i-^partitloB  par  ehspttres  des  créd»  « 
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hndgêt  de»  dépcûses  de  cet  tifrcjce,  vu  le  règle- 
meut  général  du  31  mai  1838,  sur  la  compubllité 
pDbliqup,  articles  20,  23,  26  ft  S7;  notre  COOMII 
d'fiut  enteada,  vêqm  ituétA  et  déciéton  f  «ni 
Mit:  ^ 

Art.  1.  Il  est  ouvert  à  notre  ministi  f  i!ps  fi- 
nances,  sur  rexercice  1854«  au  delà  des  fixa- 
tions du  budget,  un  crédit  de  la  somme  de 
iiD  million  six  cent  soixante  mille  francs 
(1,660,000  frj  pour  les  dépenses  ci-après  : 

OBTTB  TUGËRC. 

Cluf.  11.  Rente»  viagères  deU  vieU- 

leiw,  MIMNttf. 

Sennce  fMral, 

fri.  Dépenses  des  exercices  péri- 
nés  non  frappées  de  dé* 
«btence  180,€00 

Forints. 

«    SM>^ù.  Frais  d'aiienatioa  des 

bois  de  l'Etat .  .   .  60»(KH> 

Bmliimrsenients  el  restUuiion», 

—  78.  Kepartilions  de  prodaits 
d'aiDendef^,  salsieSMCOII- 
llscaUoas  60O»00O 


Total. 


4,660,000 


2.  La  régularisation  do  ce  crédit  Sera  pro- 
posée au  corps  kgislatif. 
3-  Notre  ministre  des  flotncee  est  diar- 

gé,  etc.    (Bineau.) 

Art,  —  <9  août  —  i  sept.  185i. 

9é6rel  impérial  qui  autorise  un  virenunt  de 
€Ndit$  au  budget  du  ministère  des  finaneet, 
«xerciee  185-5.  (B.  213,  n"  1924.) 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
des  finances;  \n  la  loi  du  io  juin  i8u;t,  port.iiit 
flxatioii  du  budget  général  des  dépenses  et  des  re- 
cettes de  l'exercice  IS.H,  et  le  décret  dn  12  decem 
kre  18S3,  sur  la  répartition  par  ebapitre  des  cré- 
.dilodnkwifet  de  cet  ezerdee  ;  va  rartiele  12  du 
•éeatn*6eaaiilte  du  25  décembre  185?  ;  notre  con- 
seil d*Biat  entendu,  avons  décrite  Cl  décrétons  ce 

gTii  sr::i  : 

Art.  i.  Les  crédits  ouverts ,  pour  l'exercice 
SKi4,  par  ta  M  dn  40  Juin  4«58,  sur  tes  cha- 
pitres suivants  r]!i  budget  du  minist^^e  des  fi- 
nances, sont  réduits  d'une  somme  de  cin- 
quaote-quatre  mille  trois  cents  fr.  {U^m  f.) , 

Gbip.  98.  Frais  de  trésorerie  .   .      .  44,000  f. 

Sertice  des  fméls. 

—  64.  Personnel  7,000 

Douanes  et  coniriMms  in^eetes. 


67,  Personnel 


36,300 


Total. 


,  61,30  r. 


2.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  précitée, 
|>Our  le  m£me  exercice  1854,  sur  les  chapitres 
eulvatita  du  budget  dn  ministère  des  floances, 
sont  augmentés  u'une  somme  égate  de  cmquan 
le>quatre mille  trois  cents  francs  (5i,d<)0  r.),  par 
iriremeiit  des  chapitres  désignés  ci-dessevs. 


A  dminiitratic»  caOHiê  èu 

31.  Personnel  

I^mcte  et 
—  6e.lUiériel 


Cbap 


48,000  f. 


Total.  .  .  .  61,8001. 

3.  Notre  ministre  des  ûnauccs  est  chargé,  etc. 

^   (Sinem.) 

Ait.  168S.  —  4  9  août  ~  4  sept.  4m. 

Décret  impérial  qui  approuve  la  convention 
mssée,  le  10  août  1854,  entre  le  ministre  de 
l'agriculture,  du  conmxerce  et  des  travaux 
publics,  el  la  compagnie  de*  chemitu  de  fer 
du  Midi  et  du  canal  lalérol  à  ta  GmroMM. 
iB  213,  n*  1925.) 

>'apûléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  deslravaux  publics; 
vu  la  loi  dn  8  Jalllet  im,  relative  cheBin  de 
fer  de  Bordeans  h  Celle  et  as  anal  latéral  k  la 

Catronnc,  et  le  câbler  des  charges  y  annexé  ;  vu  le 
décret  dnSi  août  1852,  portant  approbation  de  la 
concession  do  chemin  de  fer  de  Bordeaux  ii  Cette  et 
du  canal  latéral  a  la  Garonne,  ainsi  que  des  rbe- 
iniiis  de  fer  de  Bordeaux  a  Hayonnc  et  de  Narbonne 
j  Pcrpif;iian  ;  va  les  projets  comparatifs  présentés 
par  la  compagnie roacesslonnaire  des  cheminsdefer 
du  Midi  et  du  rauat  latéral  il  la  Garonne  pour  le  tracé 
de  la  partie  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  k  Celte 
compris  entre  BCzlers  cl  Celle;  vnla  délibération  dn 
conseil  général  des  pents  et  ebatiKé<s  do  5  décent» 
brc  î853;  vu  l'avis  de  h  commission  luixledes  tra- 
vaux publics  du  26  du  même  mois;  vu  ic  sénatns- 
(  jiif^  du  2o  décembre  1852,  article  4;  vu  la  loi 
du  al  mai  18il,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
till;e  publique;  vu  la  convention  provisoire  passée, 
le  16  août  1854,  entre  notre  ministre  de  l'agricoU 
lurë,  du  commerce  et  des  iravaux  j  ublics,  et  Mlf. 
Emile  Pereire,  Adotpke  d'Eichaalt  due  de  Galiitre, 
comme  rcpréieniant  la  soeiété  anonyme  établie  ï 
Paris  sous  la  dénomination  ie  Compaonie  det  the- 
mius  de  fn  du  Midi  et  du  cmnl  latéral  à  la  Garonne , 
ladite  convention  ayant  pour  objet  diverses  modid- 
cations  de  direction  ei  de  cla>.'-i-iiitMit  au  rhaminde 
fer  de  Bordeaux  k  Cette,  dans  It-  dcpariement  de 
l'Hérault;  notre  conseil  d'Etat  entendu^  avons 
décrété  et  déerétens  ce  qui  suit  : 

Sr\.  1  E-t  approuvée  la  convention  passée, 
le  li>  auài  iyji.  entre  notre  ministre  ait  dé- 
jiafU'iueiit  de  i'^griculliire,  du  toinmerce  :l  i](  s 
travaux  publics,  ctM.M.  i^miic  Pereire,  d  tich- 
thal,  duc  de  Galliera,  comme  représcutaut  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  da 
canal  latéral  à  la  Garonne. 

2.  Ladite  convention  restera  annexée  an  pré- 
sent décret. 

3.  Notre  ministre  de  ragricnttare,  du  com- 
merce et  des  trSTSnx  pnUics  est  chargé,  cte. 

(P.  Magne.) 

.\rl.  1 .  l.e  chemin  de  fer  de  Eordeaui  a  Cette  sera 
dirige  de  Itezicrs  sur  Cette,  par  Agde  et  le  sud  de 
l'étang  de  Tbau,  suivant  le  tracé  adopte  par  le  ni* 
uisire  de  ragrtcultnre,  dn  commerce  etdes  travanx 
publics  conformément  b  la  délibératiea  éecoMell 
général  des  pénis  et  chaussées,  en  date  du  6  dé- 
cembre 1888.— Les  dispositions  de  rartiele  3  do 
nhler  des  charges  annexé  ii  la  loi  du  8  juillet  1852, 
relative  au  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Celte  et  au 
eaaal  Isiéral  b  la  Qaronne»  sent  aMdIOées  eo  ce 
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qn'elUtoitid  CMiftifft  t  ta  lUiiitatlini  qil  pré- 
cède- 

2.  La  compagnie  s'engage  ï  ezécoter  k  ses  frais, 
risques  et  périls,  ao  embranchcmeot  se  dëtaebaot  a 
Agde  de  la  ligne  de  Bordeaux  à  Cette  et  se  dirigeant 

Cr  Péseaas  sur  Cl8nioat«lLo4èr«.-«>To«eroia, 
«•■Kfiii*  M  tert  tmiw  k  ménm  is^elh  de 
VéÊUM  qo*nie  longueur  correspondant  k  une  dé- 
pesM  de  nn  million  quatre  cent  cinquante  mille 
francs.  —  Les  travaux  de  cet  embranchement  de- 
vront être  exécutés  dans  uu  délai  de  cinq  ans  ï 
partir  du  décret  qui  approuvera  la  prcscnie  conven- 
tion, de  manière  qu'a  l'expiraiion  de  ce  déitlledit 
chemin  soit  entièrement  terataé  et  Uf ré  h  l*«iploi- 
tation  sar  Hnt»  ton  iuvÊÊ», 

3.  Li  coascMlra  ta  ûumln  <•  fet  «ettfmiBé  dam 
l'ariiele  qal  prteMe  ne  fera  qu'une  seule  et  même 
entreprise  avee  la  concession  des  chemins  de  fer  de 
Bordeaux  a  Celle,  Je  Bordeaux  a  Bayonne,  de  Nar- 
Ijoaiie  a  Periiignau,  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne, 
et  prendra  Un  en  mt'me  temps  que  celle  dernière. 
.  4.  Les  clauses  et  coudilions  da  cahier  des  charges 
aoneic  a  la  loi  du  8  Jailtet  1852  sont  déclarées  ap- 
pllcablcs  il  l'embrancbeaieut  Bteailoaaé  daas  l'ar- 
ticle 2  ci-dessus. 

6.  La  préseate  coBveation  et  le»  acM  mi  a'jr 
rapportent  ae  aeront  ptniUes  qne  ta  ftrât  8» 
d'an  fraae.   

\Abt.  1684.  —  U  aoAt     4  sept.  4854. 

Décret  impérial  qui  ouvre  au  ministre  d«  la 
guerre  un  suppltment  de  crédit  pour  l'ins- 
cnr.lion  ,  an  in'sor  public  ,  des  pensiors 
militaires  à  liquider  en  18M.  (B.  213.  n* 

napoléon,  etc.;  vu  l'article  16  de  la  loi  de  Dnan- 
caadalOjnin  1853,  qui  a  ouvert  au  ministre  de  la 
foerrc  un  crédit  d'un  million  cinq  cent  mille  francs 
poar  i'iucriptioa  aa  tréaor  pnblie  des  peaaioas 
arililairea  h  llqaidar  ea  IBM;  conafdéraat  qoa  ce 
erédil  <8t  datana  iasaTUsant  par  suite  de  diverses 
cfreoastances  qat  «e  «ont  déjà  produité*,  et  de  celles 
qui  peuvent  Furpir  des  événements  ultérieurs  de  la 
guerre;  con-;idurant  qu'il  est  urgent  d'assarcr  ce 
service  par  un  supplément  de  crédit  ;  sur  la  propo- 
sition de  nos  ministres  de  la  guerre  et  des  finances, 
avoaa  déerété  at  décréiaaa  ce  qal  aalt  : 

Ai1. 1 .  Il  est  ouvert  an  ministre  de  la  guerre 
un  supplément  de  crédit  de  quatre  eent  mille 
francs  (400,000  f.),  pour  l'inscription,  au  trésor 
public ,  des  pensions  militaires  à  liquider  en 

m*. 

2.  La  régularisatioD  de  ce  crédil  sera  propo- 
sée au  corps  légiislatif. 

8.  Nos  ministres  de  là  guerre  et  des  fi- 
nances sont  chargés,  etc.  (Bioeau.)  (Vaillaut.) 

AnT.  1685.  — 30  août— 4  sept.  <8B4. 

Pécrel  impérial  qui  fixe  provisoirement  les 
dnits  à  FimporlMton  swr  tes  vint  ordinal- 
tes  de  toutes  sortes.  (B.  213,  n«  1927.) 

Kapoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tranai  pgdrties; 

avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné,  les  droits  à  l'importation  sur  les  vins 
ordinaires  de  toutes  sortes»  en  cercles,  eu  ou- 
tres ou  en  bonteffles,  seront  nrovisoiraiieiit  Bités 
à  Tingt-daq  mVOm  iv  nèetoUtie. 


2.  Nos  mioistres  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  et  des  finaoces, 
sont  «hariés,  ete.  (p.  Magne.) 

Aar.  f  «M.  —  I  août—  4  sept.  4854. 

Décret  impérial  portant  :  U  Est  déclarée  d'u* 
Ulité  publique  l'execuuon  des  travaux  do  cou» 
structlon  d'un  pont  saspendo  «ir  la  Goromie^  k 
Carbonne,  et  de  ses  abords;  2*  AxatiOB  dD  ta- 
rif de  péage.  (B.  213^  D*  4928.) 

Art.  16ft7. -~2août  — isept.  185i. 

Décret  impérial  portant:  1*  Est  ddelwée  tfor 
UHté  publique  reideotioa  des  travaux  de  eoa- 

struction  d'un  pont  communal  en  maçonnerie 
sur  la  Gartempe,  à  Saint-Pierre- dc-Maillé 
(Vienne'!,  en  remplacement  du  bac  de  Darbous- 
seaa,  ainsi  que  celle  des  abords  et  dépendances 
dudit  pont;  2*  flsation  dn  tarif  de  péage.  (B. 
213,  n»  1929.) 

Art.  1688  —12  août  —  12  sept.  IS'U. 

Décret  mpérial  sur  l'organisation  du  service 
eemiUtirs  en  àlgiriê.  fS.  214,  m  1980.) 

Napoléon,  etc  ;  vu  rarrflé  rte  l'intendant  civil  de 
l'Algérie,  endale  du  25  avril  1K32, relatif  au  régime 
sanitaire  dans  la  colonie;  vu  les  di i  reis  des  24  dé- 
cembre 1850  et  4  juin  1853,  sur  le  régime  sanitaire 
en  France;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la 
guerre  et  l'avis  conforme  de  notre  ministre  du  coai- 
mené  et  des  travaax  publics;  le  conseil  de  goanr> 
neneni  et  le  coailié  coasaltatif  da  l'Algérie  mmb- 
dus,  avoaa  déerété  et  décrétons  ce  qal  sait  : 

Art.  1.  Le  décret  du  24  décembre  1850  sur 
le  service  sanitaire,  et  le  décret  du  4  juin  18^3^ 
qui  a  pour  objet  d'assurer  l'exécution  de  la 
convention  sanitaire  internationale  et  du  règle- 
ment intervenus  entre  la  France  et  plusieurs 
puissances  étrangères,  à  l'effet  d'établir  un  ré- 
gime sanitaire  uniforme  applicable  à  la  navi- 
gation dans  la  Méditerranée,  seront  promulgués 
en  Algérie,  poor  j  être  exécutés,  sons  la  réserve 
des  nodifleailons  suivantes. 

3.  Les  attributions  dévolues  à  notre  ministre 
au  déparlement  de  l'agriculture,  du  comnu  ice 
et  des  travaux  publics,  par  les  décrets  susvisi  s, 
seront  exercées  pour  l'Algérie  par  notre  mi- 
nistre au  département  de  la  guerre. 

3.  Les  commissions  sanitaires  actoellenient 
existantes  en  Algérie  seront  remplacées  par  des 
conseils  conipo.sés  ainsi  qu'il  suit  :  les  préfets, 
sous-préfets,  commissaires  civils,  ou  les  autori- 
tés qui  renpbssent  ces  fonctions ,  présideront 
les  conseils  sanitaires  au  siège  de  leur  résidenee.' 
—  Feront  partie  de  droit  de  ees  eonsetls  avee 
voix  délibérativc  :  i*  povr  ta  ville  d'Alsor ,  le 
ni  iire,  le  commandant  de  place,  le  chef  du  ser- 
vice dus  douanes  de  la  cireonscription,  le  com- 
missaire de  la  marine,  le  directeur  du  port  mi- 
litaire et  du  commerce,  Fagent  supérieur  de  la 
santé;  2*  pour  les  villes  d'Oran,  Bône  et  Pbi- 
lippeville ,  le  maire,  le  cominandaiit  de  place,  le 
directeur  du  port  militaire  et  du  commerce,  lo 
commissaire  de  la  marine,  te  capitaine  de  san- 
té, l'agent  principal  dtt  service  de  la  douane, 
ragent  supérieur  de  la  santé.  — '  Deux  conseil- 
lers de  préfecture  feront  en  outre  purtie  de 
«eieoiweili  d'Al^ai  C0raD.-ie8a  fow  taaa  let 
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autres  ports  do  TAIgério,  le  maire  ou  rautoritc 

aui  en  tiendra  lieu,  le  coiiiniandant  de  i  lace,  le 
irccteur  du  port  militaire  et  du  commerce, 
ragent  principal  du  service  de  la  douane,  l'a- 
gent supt^ricur  de  l>  santé.  —  Chaque  conseil 
sanitaire  tomprcndrn,  en  outre,  trois  membres 
au  muins  et  bix  au  plus,  selon  lo  qui  scia  dé- 
5  cidé  par  le  i^ouvcrneur  y.'iUTal,  iKsif^nés  :  un 
tiers  par  le  co4iseil  municipal,  un  tiers  par  la 
•'  cbagiore  de  commerce,  un  tiers  par  le  conseil 
d'hygiène  publique  de  la  circonscription ,  et,  à 
leur  défaut,  par  le  prcfct  en  territoire  civil,  et 
par  le  pi'névu]  commandant  la  division  en  terri- 
toire tuiirtairc. 

4.  Le  service  sanitaire  de  l'Algérie  sera  iilié- 
Tieurcnent  reconstitué,  quant  a  son  personnel 
ndmiaistaiiif  rétribué,  par  des  arrêtés  du  mi- 
nistrc  de  la  guerre,  conformément  aux  prescrip- 
tionf  des  décrets  susvisés  et  suivaiii  les  besoins 
de  chaque  localité. 

5.  Notre  ministre  de  ia  guerre  est  cliar- 
Sé,  etc.    (Valllanl.) 

Art.  —  44  aoAt  —  42  sept.  4854. 

Décret  impérial  qxii  rcorçiamse  les  ouvriers 
mtlttaires  d' administrai  ton  il).  (It.  'J14,  n* 
1931.) 

Hspeléfttt,  flle.s  vu  aolre  décret  du  4  jaUlett8&3^ 
portant  orgaaitatioa  des  eavriers  mlUiaIres  d*ail- 
ntaistraUoa;  aar  le  rapport  de  notre  ministre  de  la 
Cacrre,  avons  déerélè  et  dterétons  ce  qui  sait  : 


(4)  Aaiverl  é  renvetw. 

Sire,  riiistilulion  des  oiiviiors  mililairos  d'atlii  i- 
tiistration  a  clé,  eu  18ii3,  l'objel  du  plus  série in 
examen;  on  reconnut  qu'une  organisation  purement 
adninistralive  aérait,  de  toutes,  celle  qui  permct- 
irsit  d*o1»ttnir  de  ce  corps  tes  rAsoltals  les  plos  uti- 
les. Cependant,  poar  procéder  avee  wndfnre,  od 
se  borna  'a  convertir  en  coa«sgnieslo.lMtaillon  qui, 
tréation  de  l'empire,  avait  été  reconslltoé  par  or- 
donnance du  2V  iVvricr  1830. 

Panant  dt  cctlo  LaH-,  un  décret  du  4  juillet  1833 
forma  sejil  coiiipaKint^'^  isoltcs,  a  la  liMc  dcstiuclles 
ont  été  places  un  In  uicuaut  et  un  sous  iieuleiiant. 

L'expérience  denioniro  aujourd'Iiui  que,  uoaob- 
slant  les  combinaisons  adoptées  en  leur  faveur,  les 
ofUcicrs  des  compagnies  d'ouvriers,  conirairciuenl 
k  ce  qni  se  produit  dans  loos  les  astres  corps  de  Tar- 
mée,  seraient  condamnés  k  ttn«  Immobilité  indeflnic, 
ainsi  que  les  sous-offlders  qui  ne  se  destinent  pas 
anx  personnels  adrainistralifs. 

Le  coté  mi!ii3iro  de  la  question  ainsi  jupé,  il  me 
reslc  a  f\|  is(r  a  Votre  Majesté  les  néee<sHés  qui 
font  iKiilH tiliérrs  au  ?erNice  dont  le«  ouvriers  d'ad- 
n)liiis.ii ,niûn  sont  ciiji;-'!  -  l-'orraees  ii  l'elTectif  deja 
Irès-elevc  de  deux  cent  vingt-scpl  Ijommes,  par  dé- 
cision du  12  juillet  t8u3,  lei>  .«cpl  compagnies  d'ou- 
vriers présenlaieui  un  etTeclif  de  mille  cinq  cents 
hoames  environ,  au  nioment  où  éclsM  la  guerre  d'O- 
rieat.  L'Algérie  absorbe  a  elle  seule  trois  eomps* 
gaies,  soit  six  eeat  quatre-vingt-un  hommes  La  di* 
vision  d'occupation  en  Italie  en  emploie  soixante.  En- 
fin, !»  l'Intérieur  de  la  France,  il  y  a  des  besoins  qui 
ne  peuvent  être  a"5surés  par  des  ouvriers  civils,  no- 
tamment a  Paii^,  Lyon  et  Marseille,  en  raison  de  la 
participation  que  le  service  des  subsi«ianres  dans  ros 
places  est  appelé  a  prendre,  sur  une  large  échelle, 
aux  ojH  rations  du  dehors. 

U  dtfftcBiié  fat  t'en  «si  saivts,  d«  fenwr  le  per- 


-  An.  16». 

TITRE  PRKMIER.  —  nccRUTEMEm-  DIS 

OL'VniiinS  b  AD.MIMSrnATION. 

Art.  1.  Les  ouvriers  militaires  d'administra-. 
tion  se  recrutent  par  des  priilèvemcnts  faits  an- 
nuellement dans  les  corps  de  l'armée,  subsidiai- 
remcnt  par  des  cnruli  nicut^  \olon;;niiîs  ,  eutiu 
rar  la  vuie  des  appels,  lorsque  dus  circonstances 
extraordinaires  l'exigent. 

S.  Nui  n'est  admis  dans  les  ouvriers  militnirea 
d'administration,  si,  au  préalable,  iln'a  sttisikit 
avec  sur  ces  soit  aux  épreuves  professionnelles, 
soit  aux  conditions  d'un  examen  dont  notre 
mlliatrn  de  In  guerre  Oxe  le  pregnmiiBe. 

TITRE  II.  —  COMPOSITION  ,  onCANUATION, 

UlÉnARCHlE,  CAUUES. 

8.  Les  ouvriers  d'adminislration  compren- 
nent :  1"  les  ouvriers  d'art  (  maçons  ou  fumistes, 

menuisiers,  charpentiers,  tourneurs  ou  char- 
rons, scriuricrs,  mécaniciens  ou  forjiernns); — 
2*  les  ouvriers  d'exploitation  exeri,';int  l'une  des 
professions  qui  se  rallachenl  à  l'exécution  des 
diverses  branches  du  service  des  subsistances 
militaires  (meuniers,  boulangers,  bonchcrs, 
tonneliers,  botleleurs,  commis  aux  écritures). 

4.  Les  ouvriers  militaires  d'administration 
sont  divisés  en  tcclionà  ayant  dincuiic  pour 
ceutrc  une  place,  siège  d'une  des  principales 
gestions  du  senice  des  subsistances.  —  Les 
ouvriers  d'art  sont  réunis  dans  une  section  dis- 
tincte, dite  des  otmriws  d^art  du  iuhsiitan.' 


*onnel  des  ouvriers  miliiaiies  "a  allaclier  aux  nou- 
velles armées,  et  la  ne(e5siié  de  préparer  des  res- 
siiui(:e>  pour  les  1,'rands  rasseuiblcjui  iil^  do  troupes 
du  ^ord  et  du  .Midi,  m'ont  conduit  it  doubler  reffeclif 
en  faisant  preieu  i  nulle  einq  cents  hommes  de  pro* 
fessions  diverses  dans  les  corps  d'infanterie. 

Cette  incorporation,  qui  lonclie  k  son  terme,  va 
replacer  l'administration  dans  une  situation  saiislai- 
sante,  si  nnc  organisation  appropriée  au  <eivire  spé- 
cial dont  ils'apiit  consacre  c  nlin  l'expérience  du  pa^se. 

Une  force  de  trois  mille  hommes  aurait  obligé  de 
poi ter  a  quinze  le  nondiro  descomptgalcs  etktrente 
celui  des  oflicicrs. 

Je  propose  a  Votre  Majesté  : 

Ue  licencier  les  sept  compagnies  existantes,  et  de 
placer  les  olliciers  dans  rinfaoteric,  ainsi  que  les 
ions-ofdciers  qui  tie  sa  listeront  pas  aux  condiiioas 
de  la  aonvelle  organisation  ; 

De  confier  le  cnmmandement  des  onvriers  mili- 
taires anx  oraciere  d'administration  des  sabiîstanecs, 
comme  cela  se  pratiqso  avee  soecés,  depuis  1831, 
pour  les  intlrmiers  ; 

D'introiiuire  dans  l\u',;ani>alion  des  ouviiers  mi- 
litaires d'administration  des  dis|iositioiis  qui  fassent 
di'.'ormais  de  ce  corps  un  auxilijiie  sufiisant  peur 
assurer  à  la  fois  tous  i<>s  travaux  d'exploitation  et  , 
de  compiabilîté  du  service  des  sabsictanccs»  partieûr 
lièrenienl  en  campagne; 

Enfin,  d'augmenter  de  trente  le  nombre  des  offi- 
ciers d'admiiiisiratioo  des  snbsistaaecs  t  cette  me* 
sore  que,  de  tonte  facoa.  les  exifeness  ia  sarvien 
auraient  rendue  procbalnement  indispeasabISf  sa 
justifie  par  la  suppression  des  oUciers  des  compa 
gnies  d'ouvriers 

Je  prie  Votre  Majesté,  si  elle  approuve  tes  con- 
clusions (lu  [ire^cn'.  rapport,  ilc  vouloir  bien  revêtir 
de  sa  signature  les  deux  projets  de  décrets  ci-joints, 
ie  nranMef  dé  frmte,  minhtre  de  Ni  pnerrr» 

VaUhmt. 
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e$s  militaires.  I)s  sont  employés  spdcialenien 
aux  travaux  de  montage  et  de  d(îmontage  de; 
fmir^  portatifs,  ainsi  (|u  à  ITtiitlissinient  des 
tours  de  construction,  permanents  ou  de  cam- 
pagne. -  Les  ouvriers  d'exploitaCfoR  forment 
Muiievrs  eeclions.  Dans  les  magasins  militaires 
«tan  armées,  ce  personne!  exécute  les  travanx 
oe  réception ,  de  conservation,  de  fabrication 
icmanutention  et  de  disinbutiou,  ainsi  que  les 
travaux  et' écritures  et  de  comptabilité. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  fixe,  propor- 
tionnellement aux  besoins  ân  service  ,  la  force 
de  la  çpction  des  ouvriers  d'art,  le  nombre  et 
retrectif  des  antres  sections.  —  Chaque  section 
s  administre  isoli  ment,  h  fJoatar  d*oiie  compa- 
gnie formant  corps. 

6.  La  hiérarehie  des  ouvriers  milHalres  d*ad- 
mimstralion  est  la  suivante  .•  sergent- major, 
aergent,  caporal,  soldat.  —  La  moitié  des  ser- 
gents, des  caporaux  et  des  soldaia  est  de  nre 
mière  classe.  ' 

"•  l  e  nombre  des  trtulaires  de  chaque  grade 
est  renfermé  dans  les  limites  indiqu»'es  ci-apriîs: 
sergent-major,  un  par  section  —  Sergent,  uu 
sur  dix  hommes.  -  Caporal,  un  sur  cinq  hom- 
mes. —  Chaque  section  comprend  de  plus  : 
Unix  ouvriers  tnillcurs.  i  .  .  ,„  , 
Deux  ouvricrscoraonniérs.  inoaiedel''c^sse. 
Htax  clairons ,  ^  \  décelasse. 
Deyx  enfants  de  froupr. 

Notre  minislrc  de  ia  guerre  détermine,  pour 
channe  fïrade,  les  tmplois  que  comporte  le  ser- 
vice spécial  des  $ections.  Il  arrôte  aussi  les  con- 
ditions que  les  ouvriers  militaires  d'administra- 
Uon  doivent  rempUr,  ind.  pondnmment  de  colles 

îîîlL*??^'"^*?!'**' '  P^''  >'<"flo"nancc  du  l(i 
mars  1S38  sur  lavan<-( nient,  pour  .■irc  nommés 
aux  diÉférenls  grades,  et  dans  chaque  grade 
anx  emplois  qui  lui  sont  propres. 

UTRE  m.  —  COMMANPRMENT  Kt  ADMi- 
MSTRAtlON. 

8.  Les  officiers  d'administt  atiaii,  comptables 
du  .service  cK  s  vivres  de  chaque  place  centre  de 
isecl;oii,  cûiumaiident  directement  les  ouvriers 
militaires  présents  sur  les  lieux;  de  plus,  ils 
centralisent  l'administration  de  la  sertion  lotit 
mttière;  à  cet  épard,  leurs  attributions  et  Imi 
responsabifitd  sont  les  ni6mes  que  (  elles  des  of- 
liciers  coinmiiiidaiit  les  corps  org3nii.e.s  sous  le 
titre  de  compagnies.  —  Dans  les  autres  phices 
les  comptables  oot  sous  leurs  ordres  les  déta- 
cberaents  affectés  a  l'exploitation  des  magasin'^ 
—  Pour  toute  section  empîovee  aux  armées,  le 
«Ommnndement  de  la  portion  centrale  et  fad- 
/ninistration  de  la  section  «'oiicio  sont  exercés 
par  l'ofileier  d'administration  des  subsistances 
que  le  général  en  chef  désigne,  sur  la  propoMlioe 
uel «}f««daot mjUtaire.  —  Pareille  désittnaii(M. 
est  folle  pour  la  siirvelltance  et  l'adrainisiraiior 
des  fractions  de  sections  dont  la  portion  cen 
traie  n  est  pas  à  l'armée.  -  l- n  ampagne,  le< 
UiÉtaeiu  nu  lits  sont  commandés  selon  ce  nui  esi 
ijégW  pour  1  intérieur  au  deuxième  paragraphe 
ou  présent- article. 

TITRE  I?.  —  AVAMGBMBNT. 

9.  Nul  n'est  admis  dans  les  sections  que 
comme  ouvrier  de  deuxième  classe.  L'obligation 
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des  délais  r/glcmenl aires  pour  le  passage  à  une 
classe  ou  à  un  grade  supérieur  n'est  pas  appli- 
cable  a  1  ouvrier  militaire  d'administration  qui, 
ayant  servi  antérieurement  dans  un  autre 
corps,  a  satisfait  aux  conditions  spécifiées  par 
les  art,  1  et  2  de  la  loi  du  14  avril  iS?d.  elpar 
Part.  11  de  l'ordonnance  du  16  mars  1838  sur 
l'avaiiremeiit. 

10.  Le  passage  d'une  classe  à  une  antre,  ^]n<i 
que  IM  nominations  à  tous  les  gi  a  des  ei  em- 
plois dans  les  sections  d'ouvriers  militaires  d'ad 
miuistration,  ont  lii  u  au  cUojx  et  roulent  sépa- 
rément sur  chaque  section. 

11.  Lintcndaut  militaire  de  la  diviâion  où  il 
existe  une  place  centre  de  arction  d'ouvriers 
militaires  d'administration  fait  toutes  les  iiomi- 
nalious  à  la  première  classe,  les  nominations 
aux  grades  de  caporal,  de  sergent  et  de  sergent- 
major,  enfin  les  nominations  a  tous  les  emplois- 
dans  les  grades  de  caporal  et  de  sergent.  — 
L'Intendant  militaire  choisit  parmi  les  candidats 
portes  an  tableau  d'avancement.  Ce  tableau  est 
arrêté  dans  !e  cours  du  preniler  mois  de  clia- 
que  trimestre  par  le  sous- intendant  militaire 
chargé,  dans  la  place  centrale,  de  la  surveillance 
administrative  du  service  des  subsistances, 
sur  les  propositions  des  officiers  d'adminis- 
Iraliou  exeiç;int  le  commandement,  proposi- 
tions approuvées  par  les  sous-inlendants  mi- 
litaires des  résidences,  en  ce  qui  concerne 
les  détachements  statiounés  hors  de  la  place 
centrale.  —  A  moins  d'ordres  contraires  de 
notre  ministre  de  la  guerre,  les  nominations  aux 
grades  et  aux  emplois  ont  lieu  au  fur  et  Ji  mesure 
des  vacances,  mais  sans  que  ces  nominations, 
puissent,  dans  aucun  cas,  excéder  le  nombre 
qn  II  lixe  dans  les  limites  réglées  parle  présent 

12.  Les  nominations  concernant  tes  sections 

ou  détachements  d'ouvriers  militaires  d'arlnii- 
nistntiiôii  qui  lunt  partie  des  armées  actives? 
sont  dt'volues  au\  ititendants  militaires  desdiles 
armées.  Ces  lonetioniiaires  se  renferment,  pour 
le  nombre  des  grades  et  des  emplois,  dans  la 
limite  déterminée  par  notre  ministre  de  !a  rre. 
—  L'avancement  pour  les  sections  et  détache- 
ments dont  il  s';ii;it  est  régi  par  fart.  93  de 
'ti  donnaitce  du  Iti  mars  18:w. 
l 'i.  Sont  susceptibles  d'être  nommés  élève» 
stagiaires  d'administration  les  sona^lliciers  des 
>«ctlons  d'ouvriers  militaires  d'administration 
qui  réunissent  les  conditions  voulues  pour  être 
proposés  aux  inspoclioas  administratives. 

TITRE  V.  —  BAPPonTS  d'ordre  et  de 

SUHORDI.NATION. 

14.  Les  sections  d'ouvriers  militaires  d'ad- 
ministration dépendent  excIttslTeraent,  pour  leur 

service,  de  l'autorité  administrative;  elles  relè- 
vent du  l'aiitonié  luitiiairc  sous  le  rapport  de 
l'ordre  public  et  de  la  discipline  générale. 

TITRE  VI.  —  SOLDE. 

15.  Les  ouvriers  militaires  d'administraliorî 
ont  droit  à  la  solde  des  régimentsd  iniantt  rie;  il< 
■ont  assiuiilés  :  aux  cteniciiruies  d'elite,  s'ils  sont 
de  preiuiêie  classe;  aux  conipaguics  du  centre, 
s'ils  sont  de  deuxième  cla.sse.  —  Les  presta-' 
tiws  diverses  applicables  à  cbaqie  seotion 
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d'ouvriers  militaires  d  admintelralioD  sont  dé- 
teroiiiiées  par  le  tarif  joint  u  prtsent  décret. 
TUBE  vn.    DISPOSITIONS  TaâHsnaiiiBS 

BT  DIVERSES. 

16.  Les  sept  compagnies  d'ouvriers  militaires 
ffftdmlnislraUon  créées  par  i m  discret  du  4 
STilS  sont  licenciées.  -  Les  ofhners  de 
ïes  compagmes  seront  mis  en  non-aclivité  et 
nommés  eï>u  i  ^  des  emplois  de  leur  «rade 
îacTts  dans  l  u.lantcrie  :  ils  ^  Pf«««^  ""8 
d'après  leur  ancienniiL-  de  grade.  -  Les  sous - 
Afiicien  oui  ue  salisfcronl  pas  aux  condiliuub 
d™lanouvéne  organisation  des  sectjoiis  d ou- 
vriers mililaircs  d^adminisuation  aMontégale- 
ment  versés  dans  des  con»  «Pmfcnterte;  ils 
conserveront  leur  ancienneté  de  grade. 

17,  Noue  ministre  de  la  guei  re  est  char- 
gé, etc.    (VaiDant.) 

A»T,  letO.  —  U  août  —  1 2  sept.  1861. 
Bicret  impMal  qui  fac  h  cadre  des  of^urt 

ifadnumitradon  des  iMbsisiances  mMOX 

?«*.(B.  214,  tt- 1932  ; 

Napoléon.  Ptc;  va  le  déwel  do  9  janvier  A8o^ 
porlaut  organisttion  du  personneUes  ofllciersd  ad 

hiHeroeia;  vu  «uut  drcrci  Je  ce  j«ur  qui  réorganise 
les  ouvriers  mililaircs  d'adininisiration  el  les  p  icc 
sous  le  commauderocni  des  officiers  d  ailrainisira- 
tion  des  subsistances;  sur  W  rniiporl  -If  noire  i.uin- 
Sire  de  la  guerre,  aKons  dcciéie  et  dccrtious  et  uui 
suit  : 

Art.  i.Lc  cadre  d.s  offi  -.  r-;  d'administra- 
tion des  subsistances  militaires  est  fixé  ainsi 
411^11  mit  : 

Of aciers  d'administration  princlpam.  .  .  10\ 
Ofrtciers  d'adminis- 1  de  1'»  r.lassc.  .  6b  |  | 
tralion  comptables,  f  de  r  classe  .  .  7.j  i  '  i  ,330 

Adjudaiît-;       i  en  iircmicr.  .  .  Sa  »  l 
d'administration.   \  eu  ■.■ccond..  .  .  'J.j  )  '  I 
Elèves  d'adniiuislraiio»,  selon  les  besoins  du  service. 

2.  Dans  le  but  de  porter  ou  de  maintenir  au 
complet  le  nouveau  cadre,  notre  ministre  de  la 
guerre  pourra,  jusqu'au  al  décembre  1Hd;>, 
oeramissloimer  pour  élèves  tilulairiLS  des  saus- 
offlcters  ayant  moins  de  six  mois  de  stage ,  cl 
nous  proposer  pour  le  tirade  d  adjudant  en 
second  des  élèves  d'adramteirauoo  comptant 
moins  d'un  au  d'exercice. 

3.  Notre  mintetre  de  la  gaerrc  est  chargé,  etc. 

^Vaillant.) 

Art.  1691.  — l  i  août  —  12  sept.  185V. 

Dicret  impérial  sur  Voryamsation  des  compa- 
gnies de  cavalins  de  remowfe  tn  Aigvnt» 
(B.  214,  n»  1933.) 

Napoléon,  etc.;  vu  l'ordonnance  du  16  mmlSM, 
sur  l'iivani-i'mcnt;  vu  le  (It'rrcl  iiupcrinl  du  î*juln 
lëbi,  portant  reorganisiuiiu]  dis  compapuics  dcca- 
valiers  de  remonte  de  l'inUTicur;  coubiiliTant  qu'il 
y  a  nécessité  de  donner  aux  trois  ooniiiagines  de  ca- 
valiers de  remonte  instituées  a  titre  provisoire  <>n 
Algérie ue  orgaaisiUoo  aaaiogae  à  celle  qu  ont  re- 
«aa  le*  ilx  «OMpagniea  de  l'intérirar;  sur  le  rapport 
de  notre  ulBiitre  de  ta  gverre»  avons dèeréié  et  de* 
otétens  ce  «lal  soit  : 

An.  1*  Il  en  fait  application  am  trois  com- 


paanies  de  cavaliers  de  remonte  de  rJUgëne, 

des  dispositions  du  décret  du  14  juin  mi  re- 
latif à  l'organisation  des  compagnies  de  remonte 
de  rintérienr. 

2.  Les  officiers  de  ces  trois  compaanies  con- 
courent entre  eux  pour  l'avancemenl  dTapres  les 
rèalcs  posées,  quant  îi  l'ordre  des  tours,  par  la 
loi  du  14  avril  1832,  et  par  l'ordonnance  du  16 
mars  1838,  article  96.  Le  tiers  au  moins  des 
emplois  de  sons-lieutenant  sera  aiiribué.  de 
même  qu'en  France,  aux  sous-officiers  des  com- 
pagnies. -  Quant  aux  emplois  vacants  desous^ 
ofliuers  cl  de  brigadiers,  il»  seront  conférés 
par  le  ministre  de  la  {;uerre,  en  coiiformiti^  de 
l'art.  6  du  décret  du  14  juin  1855,  aii.\  briga- 
diers et  cavaliers  de  reroontr.  pour  les  deux 
tiers  le  troisiiime  tiers  étant  réserve  aux  ma- 
rccliaux  des  logis  let  brigadiers  des  corps  de 
cavalerie.  Les  uiarrcliaux  des  logis  chefs  et  les 
marrchaux  des  logis  foiiri  iers  sont  choisis  par 
avancement  dans  les  compagnies  de  eavulieiv-i 
de  remonte,  ou,  à  défaut  de  candidats  dans 
les  conipagutes,  dans  les  corps  do  troopes  à 

cheval.  ,  ^,  .„  . 

3.  Lorsqu'un  liuuteuant  d'une  compagnie  de 
cavaliers  de  remonte  est  promu  un  t;radc  de 
capitaine  dans  les  compagnies  de  rmléneur  ou 
de TAIgérie,  II  penl,  sur  l'ordre  du  miniMrc  de 
la  guerre ,  èlre  envoyé  dans  un  légimcut  de 
cavalerie  par  permutation  avec  un  capitaine  de 
l'arnu!  présenté  à  l'inspection  générale  pour  le 
coniuiaudetnuat  d'une  compagnie  de  cavaliers 
de  remonte.  .  . 

j  Notre  ministre  de  la  guerre  est  char- 
gé, etc.    (Vaillant.) 

Art.  1€99.  —  «4 août  —  <f  sept.  4854. 

Décret  impérial  nxU  ouvre,  sur  Vcxcrdce 
1854,  un  crédit  supplémentaire  mduaijie 
au  chap.  29  du  budget  du  uumslere  (/c  t  m- 
«frtcur  ])<^trntion  des  condamnés  à  plus  d  un 
an).  (B.  .il  i,  n  1934.) 

Napoléon,  clc;  sur  le  rapport  dr  iiotic  iniiiisiro 
de  riniërieor;  va  la  loi  du  10  juin  IS^U,  et  les  dé- 
rrels  des  M  décembre  18ii:t  et  8  Jaillet  1BS4,  avons 
ilcrrclf'  cl  rfécn'toiis  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  11  est  ouvert  à  noire  ministre  au  dé- 
partement de  rinténeiir.  Mir  rexcrcîee  un 
crédit  supplémentaire  di:  trois  millions  de  Iraucs 
(3,000,000  f.),  cil  addition  des  crédits  alloués 
au  chap.  29  du  Imôaet  de  cet  exercice  (i)é(en- 
non  des  condamniia  plus  (fim  an). 

2.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  nn  niojCD 
des  ressources  afl'ectées  il  l'exercice  18y4. 

3.  La  régularisatioQdeoecrddit  sera  propo- 
sée au  Corps  législatif. 

4.  Nos  mlnisties  de  l*îotérieur  et  des  finances 
sont  ehsrgéa,  etc.  (Blneaa.)  (BiUauU.) 

AttT.  1693.  —  30  août  —  42  sept.  4854. 
Décret  tm^n'ai  qw  convoque  les  collèges 
électoraux  de  la  3*  eireimscriplion  des  ai- 
r>artements  de  l'Ari4g9  êt  d»  la  F««we. 
(D.  214,  n»  1935.) 

>apoléon,  etc.;  «or  le  rapport  de  noire  iBlaislie 
de  l'intérieur;  vu  les  décrctsorganH»esct réglemen- 
taires du  i  février  1852,  poor  réleeiloa  des  déput^ 
an  «orps  légîsiatifi  va  aoira  décret,  en  date  da  ^ 
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)olttéernfer,  par  lequel  H.  B&inlt^  député iTe  PA- 

riége  et  présiitem  dn  corps  législatif,  a  été  nommé 
ministre  de  l'intérieur;  aiteodu  le  décès  de  M.  Char- 
te<i  Diiiiont,  députe'  de  U  ViMiie,  avoiis itéfirété  et 

décrétons  ce  qui  suit  :  . 

Art.  1.  Les  collèges  électoraux  compris  dans 
es  circonscriptions  ci-dessous  désignées  sont 
convoqués  pour  le  24  septembre,  à  l'effet  d'élire 
hd  député  dans  chaque  einsoMoriptioii  : 

Ot'|iariciu«ati»  fiilwmljllMi. 

Aricse  ï* 

Vieillie   y 

2.  Les  maires  des  communes  où,  conforniiî- 
raent  à  l'ai  l.  8  du  décret  régiomcntaii  e  du  2  fé- 
vrier 1852,  il  y  aura  lieu  d'apporter  des  moditi- 
cations  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  âl  mars 
dernier,  pab)iero»t«  cinq  jwirs  vaxX  la  réunion 
des  électeurs,  un  tableau  oanténanttesdîtean»- 
dilicattons. 

3.  Notre  mioiitre  de  ^Intérieur  e&t  dianié,  etc. 

(BUlault.) 

AftT.  11104.  —34  août—  42  sept.  4854. 

Décret  impérial  qui  reporte  à  l'exercice  1854 
«ne  portion  du  crédit  ouvert,  sur  l'exercice 
ISj:^,  pour  cuntinuer  les  dépenses  résultant 
de  l'exécution  de  la  loi  du  3  février  1851. 
concernant  les  éiablissements  modèles  de 
bains  ef  lavoirs  publics,  gralviti  om  a  ffUt 
tiduits.  (B.  214.  n"  1936.) 

NapoléOB,  etc.;  vu  te  décret  de  13  février  1853, 
i|Ui  a  ouvert,  sur  l'cxercirr'  185!},  un  citilii  ilr  cinq 
cent  cinquante-quatre  mille  iciii  caui  tiuaU'c  francs 
quarantc-uriif  ("(Mitinn  s  pour  continuer  les  dépenses 
résultant  de  l'exécution  de  ta  lf>i  du  3  fj-vricr  18o1, 
concernant  les  établissements  modi  lev  de  bains  cl 
lavoirs  publics,  gratuits  ou  a  prix  rcduils;  considé- 
rant qu'une  somme  de  soixante-deux  mille  cinq 
cent  «loeranic-neur  francs  sealement  a  pa  éire  dé- 
pensée dans  le  eonrs  de  t'anaéelSSS»  sur  le  crédit 
ci-i^iessus  mentionné;  qall  reste  libre,  par  consé- 
'|:;<'ut,  une  somme  de  qnalre  cent  quatre  vlugt-donie 
jiiiJa-cl'iu  l  iiiquante-i  francs  quarantc-neurcen- 
Itiw.s,  cl  tjiif  l<>  m .;j:;eiiu>iits  pris  envers  les  cora- 
niunes  néce.*si;i m  l'iKiscrtinc  d'urgence  d'un  nou- 
veau crédit  de  mènic  nature  à  l'exerrirc  1>.'.4;  vu  U 
loi  du  10  juin  iS'o3,  portant  Qsation  du  bud^ci  gé- 
néral des  dépenses  et  recettes  de  rexercic«  18à4} 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur, avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ArU  1.  Il  est  ouvert  au  minislre  de  l'inté- 
rieur, pour  rcxcrciri'  t8r)  i,  un  crédit  de  quatre 
cent  quatre-vingt-douze  tUille  cent  cinqnanfc- 
ehiq  îraiH  s  quarante-neuf  ccnliincs,  pour  conti- 
nuer les  dépenses  résultant  de  l'exécutioa  de  la 
loi  du  S  lévrier  1851,  concernant  les  établisse* 
ments  modiilcs  de  bains  cl  lavoirs  publics,  gra- 
tuits ou  h  prix  réduiis. —  tue  soninic  pareille 
de  quatre  cent  quatre-vingt-douze  mille  cent 
cinquante-ctuq  francs  quarante-neuf  centimes 
est  annulée  sur  le  crédit  de  cinq  cent  cinqnante- 
qualre  m  ile  sept  cent  quatre  francs  quar;ii)ic- 
Bcuf  ceiuimcs  ouvert  au  ministre  de  rinlêricur 
par  le  décret  du  13  février  185;î. 

2.  La  régularisation  du  crédit  ouvert  par 
l'article  précédent  sera  proposée  an  corps  Jé- 
fiislatir. 


3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances sont  ctiargds,  etc. 

(Biceau.J  03i)iault.) 

AaT.  IMS.  ~ 46  août— 4S  sep,.  4864. 

Décret  impérial  portant  que  M.  Soumet 
[Jean-Hector],  iiégociaut,  né  le  29  mars  1808, 
demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  ajouter  à  son 
nom  patronymique  celui  de  AvAertott^i  à  s'ap- 
peler,  à  l'avenir,  BounieMufreriof.  (B.2I4, 
n*  1937.) 

Art.  tlioe.  ^9^45  septembre  4894. 

Décret  impérial  portant  promulgation  des  ar- 
ticles  additionnels  aux  conventions  de  poste 
des  3  novembre  1847  et  27  avril  1849,  con- 
clu» entre  la  Franet  et  la  fietotaue.(B.215. 
U0  1988.)  •  ' 

Napoîijon,  etc.  ;  sur  le  roppuit  di^  notre  ministre 
des  alTaires  étrangères,  avons  décrété  et  dccrétons 
ee  qui  «ail  : 

Art.  1.  Des  articles  additionnels  aux  con- 
ventions de  poste  des  3  novembre  1847  et  27 
avril  ISi'..)  ayant  été  conclus,  le  Iti  août  der- 
nier, entre  là  France  et  la  Bcib'iquc,  et  les  actes 
de  ratification  ayant  été  échangés  ic  (i  du 
présent  mois  de  septeml>re,  lesdits  articles  ad- 
ditionnels, dont  la  teneur  suit,  recevront  leur 
pidue  et  entière  exéeutton. 

ÂrUd$s  additionnett. 

Art.  1.  La  taxe  d'afTranchisscrnent  des  jour- 
naux, gazettes  et  ouvruges  périodiques  expédiés 
de  France  et  d'Algérie  pour  la  Belgique,  et  vice 
versd,  sera  pergue  d'après  les  dlmenskins  réu- 
nies  des  feuillets  compoMint  cbtque  numéro  de 
jotirnal,  de  gazelle  ou  d'ouvrage  périodique,  sans 
égard  ail  nombre  ou  au  fornial  de  ces  feuillets, 
ù  raison  de  dix  cctitinies  par  soixante  et  douze 
décimètres  carrés  ou  fraction  de  soixante  et 
douze  décimètres  carrés.  —  Les  taxes  perçues 
en  vertu  du  présent  article  .seront  réparties 
entre  les  administrations  des  postes  des  deux 
pays,  d'après  les  bases  fixées  par  le  dernier 
alinéa  de  l'art.  8  de  la  convention  additionnelle 
du  27  avril  1849. 

2.  il  est  formellement  convenu  entre  les  deux 
parties  contractantes  que  les  journaux,  gazettes 
et  ouvrages  périodiques  que  l'administration 
ries  postes  de  France  et  l'administration  des 
|i'isies  (le  Hcigique  se  livreront  réciproquement, 
aliranchis  jusqu'à  destination,  ne  pourront,  sous 
aucun  préicxt<!  et  ii  quelque  titre  que  ce  soit* 
£tre  frappés,  dans  le  pays  de  destination,  d'une 
taxe  ou  d'un  droit  quelconque  à  la  cbargc  des 
destinataires. 

3.  Sont  abrogées,  eu  te  qu'elles  ont  de  con- 
traire aux  présents  articles,  les  dispositions  de 
l'art.  K  de  la  convention  additionnelle  du  27 
avril  1849. 

A.  I.cs  présents  articles,  qui  seront  considérés 
coniniè  aclditioiniels  aux  conventions  des  u  uo- 
verabre  l.S.'i?  et  27  avril  1849,  seront  ratifiés, 
et  tes  ratitlcations  en  seront  échangées,  ù  Bru- 
xelles, aussitôt  que  faire  se  pourra  :  ils  seront 
mis  à  exécution  le  i*'  octobre  prodMin.  —  t'ait 
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k  Bruxelles,  en  doiAle  original,  le  seisiteie  jour 

du  mois  d'août  de  l'an  de  grâce  1854. 

(L.  S.)  (A  Barroi.)  (L.  5.)  (H.  de  Brouckere.) 

2.  Nos  ministres  tien  affaires  éUaogères  et 
des  finances  sont  cbargi's»  etc. 

(AUMneel.)    (Drmija  de  Umyt.) 

AaT.t«e7.  —  46  août— i&  sept.  4854. 

Décret  mpérial  portant  organiiotion  du  ur- 
'  vice  judiciaire  à  la  Guyane  firauçaùe,  (B. 
215,  û"  1939.) 

IftpoléoD,  etc.;  TV  les  ordonnanças  des  ff7  aoflt 
ei  21  décembre  l8^8,conefliaant  le  gonTerBement 
et  l'organisation  jadicfatre  de  ta  Gnyane  fraocaise; 
TU  rordonnanrc  du  tO  mai  182i»,  'portant  appUes» 

lion  du  Coilo  (l'instruction  rrimineile  k  cette  colo- 
nie- sur  Ir  uTt  iiort  de  noire  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies;  noire  conseil  d'£tat  cnteodUi  avons 
déerdié  et  décrétons  ce  qni  suit  : 
TITH6  PREMIER.  —  df.s  tribiwato  db 

PAIX  ET  DE  POLICE. 

Art.  1.  La  juridiction  du  tribvnal  de  paix  et 

de  simple  police  établi  à  Cayenue  comprend  la 
ville  de  Cavenne,  les  quartiers  de  l'ile-de-Ca- 
yeime,  du'Toiir  de-l'lle ,  de  MoDtSinéry,  de 
ïoniu^rande  et  de  Macouri.-». 

tf..  Les  fonctions  du  ministère  public  auprès 
du  tribunal  de  police  de  Cayenne  sogt  remplies 
par  le  commissaire  de  polie- ,  el,  en  cas  d  ab- 
sence ou  dk'iniH-'cheoMBt,  par  le  naire  ou  .par 
un  de  SCS  adjoints. 

3.  Les  eomoiissaires  commandniils  des  quar- 
tiers d*Oyapock ,  Approuague  «  &aw,  Houra, 
Konrou,  Sinnamary  et  Mana  exercent  les  fonc- 
tions de  juges  de  paix  cl  de  police  dans  leurs 
circonscriptions  r.e.'-peilivcs  —La  circonscrip- 
tion judiciaire  du  commandant  du  quaiiier  de 
Sinnamary  s'étend  au  quartier  d'iracoubo. 

4.  Le  commissa ire-commandant  du  quartier 
a  pour  suppléant  le  lieutenant-commissaire.  Le 
secrétaire  (le  la  mairie  remplit  auprès  de  lui  les 
fonctions  de  greffier. 

5.  Les  fonctions  du  ministère  public  près  des 
commissaires -comoiaudants,  ju^^'^aat  en  ma- 
tière de  police,  sont  remplies  j^r  le  brigadier 
commandant  la  gendarmerie  ou  quartier,  et,  à 
son  défaut,  par  le  premier  agent  de  [lolice. 

C.  La  compétence  des  ,iui;es  de  paix  eu  ma- 
tière civile  est  réglée  coiili  l  uiénient  aux  dispo- 
SitioDS  de  la  loi  du  25  mai  1K;18.  —  Toutefois, 
ilB  eonnaissent  :  !•  en  dernier  ressort,  ju.<4qu'à 
la  valeur  de  deux  cent  cinquante  francs,  et,  en 
premier  ressoi  t,  jusqu  à  la  valeur  deciiiq  cents 
francs,  des  actions  indiquées  dans  l'art.  I  de 
celte  loi  ;  2"  en  dernier  ressort,  jusqu  à  la  va- 
leur de  deux  cent  cinquante  francs,  des  actions 
indiquées  dans  les  art.  2,  3,  4  et  5  de  ladite 
loi.  —  Il  n'est  pas  dérogé  aux  ordonoanoes  des 
31  octobre  et  lîi  niai  m2  qui  étendent 
la  comp(3lence  des  Jusiicci>  de  paix  de  Sinna- 
mary etd'Appronague. 

TIT&E  IL      DU  TRinUNAL  DB  PUmfcBB 

INSTANCE. 

7.  Le  trHNnial  de  première  instance  établi  à 
Cayenne  est  composé  d'un  juge  impérial,  d'un 
Uentenaut  de  juge,  d'un  juge  auditeur,  d'un 
pnciireur  inpénal,  d'un  ou  deux  subsUtita, 


d'un  greffier  et  d'un  commis  assermenté. 

8.  tribonal  connaît  :  1*  de  rappti  des  jn- 
genenls  rendis  «n  prenrierreasort  par  les  juges 
de  paix  en  matière  civile  et  commerciale;  2"  de 

toutes  actions  civiles  et  commerciales,  en  pre- 
mier et  dernier  ressort,  jusqu'à  i  onnin  eiice  de 
mille  francs  en  principal,  ou  de  ccni  francs  de 
revenu  déterminé,  soit  en  rentes,  soit  par  prix 
de  bail,  et,  à  la  charge  d'appe',  au-dessus  de 
CCS  sommes.  —  En  matière  correctionnollc,  il 
connaît  de  l'appel  dts  jugements  de  simple  po- 
lice. —  Le  tribunal  connaît  en  outre,  en  pre- 
mier ressort  seulenent,  des  contraventions  aux 
lois  sur  le  commeree  étranger,  le  régime  des 
douanes  et  les  eontrlbitiofi»  Indlreeiea.  —  H 
se  ceiifoi  nie  nui  dispositlMS  de  Fart.  S  de  Ift 
loi  du  11  avril  1838. 

TITRE  m.  —  DB  LA  CX>U1l  IMPÉRIALE. 

9.  La  cour  impériale  de  la  Guyane  française 
est  composée  d'un  préfeident,  de  deux  conseil- 
lers, d'un  conseiller  auditeur,  d'un  grenier.  — 

Le  procureur  impérial  du  tribunal  de  Cayenne 
et  ses  subrtituts  remplissent  auprès  de  la  cour 
les  fonctions  du  nnnistcrc  public. 

10.  Les  arrêts  sont  rendus  par  trois  juges. 

11.  En  eàs  d'absence  ou  d'empêchement  mo- 
mentané d'un  ou  de  deux  des  magistrats  de  la 
cour  impériale,  le  président  pourvoit  à  leur 
ren)placcment  par  l'appel  d'i;n  on  de  deux  fone- 
tio!  n^iires  ou  ancietis  fonctionnaire.*:  membres 
du  collège  des  asses^cni  .  —  Si  l'empêchement 
ou  l'absence  sont  do  nature  à  se  prolonger,  te 
gouverneur,  sans  recourir  k  la  faenité  qui  lui 
est  donnée  par  te  deuxième  paragraphe  de  Par- 
ticle  Gl  de  l'ordonnance  du  27  août  !82s,  peut 
désigner  comme  suppléant  un  ou  deux  de  ces 
fonctionnaires  ou  anciens  fonctiounaires.  Ces 
suppléants  ne  sont  pas  assujettis  aax  conditions 
d'aptuude  exigées  par  lepréscot  décret.  Lèurs 
fonctions  sont  gratuites. 

\'2.  La  cour  est  saisie  directement  de  tontes 
les  affairt^  correctionnelles  par  le  procureur 
impi'-rial. 

In.  Hors  le  temps  des  vacations,  n  T  i, 
chaqtie  mois,  une  session  civile  et  correetfon- 
nelle  qui  s'ouvre  le  preuii.'r  lundi  du  moi-^.  — 
Les  ses.*îions  durent  jusqu'à  ce  que  les  alîaires 
portées  au  rAle  et  en  éut  de  recevoir  Jugement 
soient  expédiées.    ,  ,        ,    , ,  ,    ^  ^  , 

14.  Le  président  de  la  cour  Impériale  est  ehef 
du  service  judiciaire.  —  En  cette  qualité,  il 
exerce  toutes  les  attributions  administratives  et 
de  surveillance  aniérieiirenient  conférées  au 
|)rocurcur  général.  —  En  ras  d' empêchement , 
il  est  remplacé  par  le  plus  ancien  conseiller, 
sous  la  réserve  de  la  faculté  conférée  au  gou- 
verneur par  l'art.  129  de  rordonnance  du  87 
aoûti^. 

TITRE  IV.  —  DE  LA  coun  d'assises. 

15.  La  cour  d'assises  de  la  Guyane  est  saisie 
directement  par  le  procureur  Impérial  de  toutes 

les  affaires  de  sa  compétence.  —  A  cet  effet, 
les  instructions  criniinedes  dirigées  par  le  |ieu« 
tenant  de  juge  sont  transir, i-^ es,  sans  délai,  au 
procureur  impérial.  —  Celui-ci  est  tenu  de 
meltrel'affiiire  en  état  dans  les  dix  jours  de  sa 
r^ption.  —  Pendant  ce  temps,  la  partie  dvite 
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le  prévenu  peuvent  fournir  les  mémoires 
^ils  Jugent  convenables. 

ilk  La  cottrdtusnes  eitconpoiéft:  da  pré- 
sMènt  de  Ni  «evr  fnptfriite-vdes  deux  conseil- 
lers, qui,  en  cas  d'absence  ou  d*enip6chement,sont 
remplacés  par  le  conseiller-auditeur,  et,  à  dé- 
faut, ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  11  du  présent 
décret  ;  di  quatre  assesseurs  ;  du  pleureur 
impérial  ou  de  l'un  de  ses'tatatttiMsi  dn  gref- 
fler  de  la  cour  impériale. 

17.  Les  juges  et  les  assesseurs  délibèrent  en 
commun  sur  les  questions  de  fait  résultant  de 
l'acte  d'accusation  et  des  débals.  —  1^  décla- 
ration de  culpabilité  est  rendue  à  la  simple  ma- 
jorité. — LcS'Jwes  statuent  seuls  sur  la  ques- 
tion de  eoaifieeeiKe,  l'applieMtfon  de  la  peine, 
les  incidents  de  droit  et  de  procédure*  et  les 
demandes  en  dommages-intérêts. 

1ITRE>  V..—  DlSPOâITlo^S:  générales. 

W.  Lee  condîtions'  d'âge  et  d'aptitude  déter- 
minées par  les  lois  pniir  la  majtistiaturc  conti- 
nentale sont  applicables  aux  magistrats  de  la 
Guyane. 

19.  Le  traitement  des  magistrats  et  des 
membres  attachés  k  lé  cour  et  aux  tribunaux 
dfti»fii|M»eiillxtf«iMt  «fU  suit  : 


coJo- 

d'Ea- 

nial. 

ropo. 

fr. 

fr. 

9,000 

4,500 

c.ooo 

:).tioo 

4.(100 

2,01)0 

3,000 

1,500 

4,{iOO 

:j,coo 

2/250 

1  ,nOO 

6,000 

3.000 

MM 

2,2.')0 

1,750 

zjm 

1,b00 

l,8br) 

90^ 

4,000 

2.000 

2,000 

1,000 

Leprésldent  de  ta  conr  Impériale. 

Cha<îue  conseiller  

Le  cuu^eillcr-auditear.  .... 

Legreflior  •   •   •  . 

Le  in%t  impérial.  ..... 

L»  iieiuntot       Jeu.  .  .  . 

La  juge  aBditeor.  ..... 

Le  HMorenr  iaipértat-.  .  .  . 

le  pieaier  MAsUtM.  *  •  •  . 

Le  KuléawsaMItiu  

Le  fTttUtr  

Le  coomis-firefOer .  ...... 

>  Le  jngedepalrdecaieine.  .  • 
;  '"Le  crefasr  

I 

I  Les  émoluments  des  commandants  de  quar- 
/tier,  à  raison  de  leurs  foactioos  de  jui;c  de 
imix,  sont  réglés,  selon  l'importance  da  siège , 
"  par  des  arrêtés  du  gouverneur  soimii^  h  l'ap- 
probation de  notre  ministre  de  la  uiaime. 

20.  Aucune  cour  pr<  vAtaie  ne  peut  être  éta- 
blie dans  la  tiuyaoe  fraoçai.^e. 

21.  A  ravenir,  l«  vols,  autres  que  ceux 
eeonus  avee  violMice  on  vtec  des  circonstances 
«ilratoant  la  peine  des  travaux  forcés,  seroui 
jOffe  et  punis  correriionnoIleDiPni. 

22.  A  défaut  de  paiement  daius  la  quir'z.line 
des  premiÈi  os  [  otirsuites,  les  coadamuations  a 
l'ameode  et  aux  dépens  prononcées,  soit  pai 
les-  tribooaox  de  simple  police  ou  de  poùce 
correctionnelle,  poit  par  la  cour  d'assises,  sont 
de  dVoil,  converties  en  joiinups  de  trav;»-! 
pour  le  compte  et  sur  les  ateliers  il.;  roioru  ■. 
d'après  le  taux  et  les  condaious  rcidé»  par 
vreté  du  gootemenr  en  conseil.  —  Vanta  de 


satisfaire  à  cette  obligation; les  oondamoés  sent 
contraints  à  acquitter  leurs  joumécs  dft  tnvtil 
sur  tes  ateliers  de.  discipline^ 
23. 1^  tels  et  onfonnaners  en  vipenr  dns 

la  colonie  ^ont  maintenues  en  tout  ce  qu'elles 
n'ont  pas  de  contraire  aux  dispositions  Ju  pré- 
sent dt'cret, 

24.  La  réduction  du  personnel  de  la  cour, 
impériale  devra  être  opérée  dans  raBnés  de  là, 
promuleation  du  présent  décret. 

25.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  cola- 
nieSp.et.dsJl.  JlWrtice,  sont  chargés,  etc. 

(Théodore  Uucos.) 


185i. 


Àbt.  —  16  août  —  15  sept. 

Décret  impérial  portant  organiiation  du  ser- 
wc«  juaictav  e  à  la  Martinique  ,  à  la  Gua» 
deloupe  et  à  la  /léunion.  (B  215,  n*  19^0.) 

r^apoléon,  etc.;  vq  le  séDitos  consulte  du  3  mai 
1854.  qai  règle  la  constiiuliOD  des  colooies  de  la 
Martiniquf,  de  la  Gaadeioopeet  de  la  KéUDlon  ;  va 
les  ûrdûuiiauces  des  30  septembre  1837  et  24  sep- 
tpoibre  18i8»  coaeeniaat  roncsnisation  judiciaire, 
des  BièBNS  eoleaies;  su  le  rapport  de  notre  ai- 
nistre  de  la  marine  et  deseolevics;  notre  conseil 
d'Etat  eatendo,  avoas  déeiété*  et  dèerétoM  ce  qui 
sait  : 

TITRE  PREMIER.  —  DES  justices  de  paix. 

Art.  l.La  compétence  des  juges  de  paix,  en 
matière  civile,  est  réglée  coniurmement  aux 
dispesitioos  de  la  loi  du  S5  nuii  ina».-»  Ton- 
ternis,  ils  eonnatoseot  ï  i*  en  demlef  reesort, 

jusqu'à  la  valeur  de  deux  cent  cinquante  Tr. , 
et,  en  premier  ressort,  jusqu'à  la  valeur  de 
.  inq  cents  francs,  des  actions  indiquées  dans 
l'art.  1  de  celte  loi  :  2°  en  dernier  ressort,  jus- 
qu'à la  valeur  de  ueux  cent  cinquante  fraudé 
(les  actions  indiquées  dans  lea  art.  2,  %  4  et  5 
de  ladite  loi. 

TiTRB  n.  —  019  niBONiox.  in  vtiMiteB 

INSTA.NCE. 

2.  Les  tribunaux  de  première  instance  da 
Saint-Pierre  (Martinique),  de  la  Pointe-à-Pitre 
(Guadeloupe)  et  de  Saint-Denis  (Réunion),  sont 
composés  :  d'un  président,  de  trois  jujfes,  d'im 
procureur  impi'rial  et  d'im  ou  deux  substituts, 
au  plus,  d'un  greffier  et  de  commis  grdli.  rs. 
—  Les  autres  tribunaux  de,  première  instance 
sont  composes  :  d  un  présideut,  de  deux  juges, 
d'un  proenreor  Inp^rial  et  d'un  sobstitvt,  <run 
Krrflier  et  rte  eommis-greWers.  —  Uu  ou  deux 
jugt'.s  siippti'anis  peuvent  être  attachés  à  chacun 
de  ces  tribunaux. 

3.  Us  tnbuaaux  de  première  instance  con- 
naissent de  l'appel  des  jugements  rendus  eÉ> 
premier  ressert  par  les  joges  de  paix,  en  ma» 
tière  civile  et  commerciale,  et  de  tontes  aetiens 
civiles  et  commerciales,  en  premier  et  dernier 
ressort,  jusqu'à  concurrence  de  deux  mill  franc» 
en  principal,  ou  de  deux  cents  francs  de  re- 
venu déUrrminé.  soit  en  rentes ,  soit  par  prix 
de  bail  ;  et  à  charge  d'appel ,  au-dessus  de  ces 
sommes.  —  En  matière  correctionnelle,  ils 
Lontuissent  en  prrmit  r  ressort  de  loiisles  dé- 

et  de  toutes  l.!s  i:ifraciiùiis  aux  lois  dont  la 
peine  excède  la  compéteuce  des  juges  de  paix  » 
et  Us  proe6d«Dt  coone  las  tribooint  tim^ 
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tinniirls  en  France.  —  Toufcrois,  îc  juge  de  ' 
paix  de  la  partie  française  de  l'ilc  Sainl-Martiu 
(dépendance  de  la  Guadeloupe)  est  chargé  de 
coonattre,  es  premier  ressort,  des  affaires  cor- 
reclionnéiles  dévolues,  dans  tes  autres  locali- 
tés, aux  tribunaux  da  première  instance.  — 
Les  tribunaux  de  première  instance  connais- 
sent, en  outre,  de  l'^jppcl  des  jugonionls  de 
simple  police,  et,  eo  premier  ressort  seulement, 
des  eontraventions  aux  lois  sur  le  commerGe 
étranger,  le  r«'gime  des  douanes  et  les  contn- 
l»utiûiiii  indirectes.  —  Ils  se  conforment  aux 
dispositions  de  Tart.  2  de  la  loi  du  1 1  avril  îs;  s. 

4.  Les  tribunaux  de  première  instaiite  exer- 
cent les  attributions  déférées,  en  Franc-",  aux 
rJbaiDbres  du  conseil  par  lo  cbap.  ix  du  Uvrc  i 
du  Code  d'instruction  crîmiaelle.  —  Un  membre 
du  tribunal,  désii.;né  pour  trois  ans  par  décret 
impérial,  remplit  les  fonctions  de  juge  d'iu- 
stractlon. 

TITRE  IIÎ.  —  DES  COURS  IMPÊrVTAI.ES. 

5.  Les  cours  impériales  des  trois  colonies 
«ont  composées  chacune  :  d'un  président ,  de 

sept  conseillers  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Mar- 
tinique, et  de  six  à  la  Réunion;  d'un  conseil- 
ler anditeiir ,  d'un  procureur  gén>'ral  et  de 
deux  substituts ,  d'un  greftier  et  de  comnils- 
greffiere. 

fi.  Les  cours  impériales  des  eolonies  con- 
naissent de  l'appel  des  jugements  eorreelion- 

•  itels  rendus  en  premier  ressort  pnr  les  tribu- 
iiaux  de  première  inst mee.  —  Elles  procèdent 
coiiirne  les  eliauibres  correi'tioniu'ile^  des  cours 
impériales  de  France.  —  Celle  Uc  la  Guade- 
loupe connaît  de  l'appel  des  jugements  correc- 
tionnels rendus  par  le  juge  de  paix  de  Salni- 
Bfartin.  —  Les  cours  impériales  des  colonies 
statuent  sur  les  mises  en  accusation,  confor- 
mément au  cbap.  i  du  titre  II  du  livre  ii  du 
Code  lOittruetion  criinincllc,  et  connaissent  des 
oppositions  aux  ordonnances  des  chambres  du 
conseil ,  conformément  au  chap.  nc  du  livre  i 
du  nii''me  Code.  —  I.a  juridiction  d'appel,  en 
matière  du  cDuiiuerce  étranger,  de  douanes  cl 
de  contributions  indireet'S,  demeure  réglée 
conformément  a  ta  ii^isbtion  existante. 

7.  En  audîeoea  solennelle,  les  arrêts  doiveiiL 
rtrc  rendus  par  8e|>t  magistrats  au  moins. 

TITUn  IV.  —  nisPosmoNS  nfixéTîAT.ss. 

8.  Les  conditions  d'âge  et  d'aptitude  déter- 
nUnées  par  les  lois  pour  la  magistrature  conti- 
DOQtale  sont  applicables  aux  magistrats  des  co- 

•  lonies. 

0.  Aucune  cour  préTÔtale  ne  paU  ètn  créée 
dans  les  colonies. 

10.  A  défaut  de  paiement  dans  la  quinzaine 
des  premières  poursuite.<«,  les  condamnât  ons  ù 
l'amende  et  aux  frais,  prononcées  par  les  tri- 
bunaux de  police,  sont,  de  droit,  converties 
en  journées  de  travail  poar  le  compte  et  sur 
les  ate'iers  de  Iî  colonie  ou  des  communes, 
d^^p^^<i  le  taux  et  les  conditions  réglés  par 
arrs  ti  s  du  gouverneur  en  conseil.  —  Faute 
de  satisfaire  a  cette  obUgaUoD»  les  délinquants 
sont  contraints  h  aequitter  lenrs  joaniees  de 
tra' r  '  ■:t;r  tes  ateliers  de  discipline. 

11.  il  u'cst  pai  dérogé  auk  dispositions  de 


•  Anr.  im  à  1701. 

la  législation  coloniale  non  contraires  &  CeTiOS 
du  présent  décret,  noiamment  aux  dispositions 
qui  fixent  la  compétence  des  juges  de  paix  en 
malilure  commerciale,  et  à  celles  qui  ont  modi- 
Ré  on  étendu  la  eompéteoee  de  certaines  jus- 
tices de  paix,  à  raison  de  circonKt:ince.s  pure- 
ment locdies  ou  de  la  dislance  qui  les  sépare 
des  autres  établissements. 

12.  La  réduction  du  personnel  des  cours 
impériales  et  des  tribunaux  de  iNremièr»  tu- 
stance  devra  ôfrc  opérée  dans  Fannée  de  la 
promulgation  du  présent  décret. 

13.  Nos  ministres  de  h  marine  et  des  colo* 
aieS|  et  de  la  justice,  sont  chargés,  etc. 

(Théodore  Dueos.) 


Art.  t&^iP.  —  19  août—  45  sept,  1854. 

Décret  impériaux  qui  autorisent,  comme 

congrég.itions  dirigées  par  nne  supérieure  gé- 
nérale, i'  la  communauté  des  sœurs  Augustines 
établie  à  Meaux:  2-  l'association  des  r  Iigic  ises 
Franciscaines,  dites  Filles  de  Notre-Dame-des- 
Anges f  exlstaut  à  Lille.  CB.  M5>  n**  194i  et 
1942.) 

Art.  1700.  —  Si  août 45  sopt  4asi. 

Décret  impérial  en'  autorise  un  virement  di" 
crédits  m  buayd  au  tnintsière  de  l'agn- 
cuUure.  du  commerce  et  des  travaux  pu» 
blics,  exercice  iSiA*  (B.  215,  of>  1943.) 
Napoléon,  ete  ;  Bar  le  rapport  de  notre  nlnffttre 
de  l'agrlcuUure,  du  coinmi>rce  et  des  travaux  pnblifs; 
vu  la  loi  du  10  juin  1833  portant  lixation  du  budpci 
lie  l'i-xercicc  18ji;  vu  le  dcrrt't  du  12  ilcciritirt! 
lSrj3,  <]u!  a  reparti  par  chapitres  les  rrcdiis  ouverts 
par  Isi  loi  precilce  du  injuiu;vu  l'urtu-lo  12,  qii,i- 
iriérnc  paragraphe,  du  si'ii jinis-consullc  da  25 Uc- 
rcaibre  1.S:)2  :  nairc  conseil  d'Ctal  enlenday  avonS 
decrclè  rl  rli'rri'"(iiis  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Le  crédit  oiiveri  au  chap.  39,  2"  sec- 
lion,  du  budget  du  ministère  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  exercice 
1854  {Trax^fiUX  d'amélioratiori  et  d'ctcMte- 
m  nt  des  ports  maritimes) ,  est  réduit  ifttM 
somme  de  quatre  cent  mille  l^'ancs. 

■J  t.c  (Mi^dit  du  chap.  30,  t"  section,  du 
oii'me  budget  (Pons  mariitmes,  phares  et 
fanaux,  travaux  ordinaires)^  est  augmenté  do 
pareille  somme  de  quatre  cent  mille  francs.  % 

3.  Nos  ministres  de  ragricultore,  du  com- 
merce et  des  trnvaux  puNics,  et  des  financeSt  ' 
sont  cliargés,  etc.  (P.  Magne.)  ; 

Art.  170Î.  — 24  iioût  —  !5  sept.  185Î.  ' 

Décret  impérial  portant  prorogation  des  ta-   . . 
rifs  des  droite  de  navigation  perçus  aux 
éclates  de  FresMs  et  (flutuy ,  et  sûr  Us  CO' 
naux  de  Saint'Dsms ,  de  Mame«mp ,  de  ' 

Saint-Quentin,  etc.  ("5.  215,  n"  1944.) 

Napoléon,  etc.;  va  U  loi  du  13  mil  1818,  et  l'or- 
donnance du  3  scpinnbre  coDoermaiia  ces- 
sion deséciBsesde  Preiaes  et  d'Iwvj;  ra  la  loi  du 
20  nai  1S18  poriiBi  eoare»lon  du  eaital  de  Siint- 

Denis;  vu  la  la  loi  du  6  août  185),  relative  à  la 
constraction  et  a  rachèverannl  de  plusieurs  canaux^ 
TU  les  taliier»;  des  riiarpes  antiHXt's  a  la  ladite  \n\  : 

Vtt  notre  décret  du  13  août  18ô3,  qui  a  prorogé  jus- 
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26  septembre  1854  ieâ  tarifs  actuels  des  droits 
de  BtvIiatiM  aux  écluses  de  Frcsnes  ei  d'iway,  et 
nr  Icf  nun  de  Salnt-Deai*,  de  Maiiicenp,  de 
StinHIiientiii,  itténl  li  IWie,  et  Mr  l'Oise  c«Da- 
lisAe,  ainsi  40e  sor  les  canaux  de  le  Somme  et  des 
Ardennet;  va  les  lettres  des  8. 1S  et  14  aodi  coa> 
ranl,  par  iMqBeltcs  les  concessionnaires  des  f  cluses 
lie  Fresnes  etd'lwuy,  et  le«  coinpaenics  des  uois- 
canaux  et  du  caual  Samt-Dcnis,  douoent  leur  con> 
sentcment  nu  ma  ittien  provisoire  desdits  tarifs  ;  &ur 
le  rapport  do  noire  ministre  des  IfliAees,  tToas  dé- 
crété et  décréloos  ce  qui  suit  : 
Alt.  I.  Les  tarifs  des  droits  de  navigation 

Îui  sont  ictuellcmcnl  perçus,  aux  (^cluses  de 
resnes  et  d  lwuy,  et  sur  ka  canaux  de  Sutnt- 
Dcnis.  de  Manicamp,  de  Saint-Quentin,  iatéi-al 
k  l'Oise  et  sur  l'Oise  canalisée .  aiosi  que  sur 
les  canaux  de  la  Somme  et  des  Ardennes,  sont 
pr<îro;;«*s  jusqu'au  '25  septembre  l^^riS. 

2.  Notre  taioislre  des  liuaiices  est  char- 
fé,  etc. 

(Bioeau.) 


(  I  )  Modifié  par  la  déelsten  impériale  1 
«t  tes  (Ucieu  des  n  et  1d  aoAt  1851. 

{%)  B^art  à  reaqwrf  ar. 


S9  Juillet 


Sire,  au  moment  on  de  graves  évcncmeni<;,  que 
n'ont  pu  conjurer  les  efforts  d'une  politique  pleine 
de  modératiou  et  de  sagfssp,  viennent  troubler  ea 
Europe  la  paix  dont  vous  avez  été  le  derniers  dé- 
sespérer, l'intention  de  Votre  Majfcl«  8*cst  portée 
■sor  la  eensiitatioa  de  Tarmée  appelée  ^  faire  triom- 
pher les  fraads  lutérêtt  dont  la  France  et  ses  alliés 
H>»i  embrassé  la  déreD<:r-. 

La  eoastilatlon  de  l'armi-o  repo.'^e  sur  des  bases 
dont  la  solidité  a  élo  éprouvée  dans  les  temps  les 
plus  difficiles.  Elle  est  d  aiileurs  le  résultat  de  l'ex- 
lienenceaciiuisedaiisla  euprre  comme  dau«  la  paix, 
«i  les  autres  uations  lui  ont  souvent  rendu  tiomtiiai^e 
en  cberrbaiit  à  s'approprier  les  perfectionnements 
qu'elle  a  saccessivement  reçus.  Il  est  as  peint  ce- 
pendant par  lequel  notre  organisaiios  mlltcaire 
semble  iaférienre  a  celle  de  la  plopart  des  armées 
de  t'Evrope  :  elle  ee  comporte  pas  de  corps  de  ré< 
serve,  de  ces  corps  dont  U  force  maiérielle  est  dou- 
blée par  une  force  morale  (jui  s'appute  sur  uue  com- 
positton  d'élite,  sur  lïciat  des  serrkes  rendus  et 
<i'iine  haote  réputatiou  militaire. 

L'importauce  des  réserves  sur  le  rhamp  de  ba- 
taille a  été  consacrée  par  ies  guerres  de  tons  les 
temps,  et  je  n'ai  pas  a  la  faire  ressortir  Ici.  C'est 
ans  corps  qui  oot  été  appelés  a  |oaer  ee  rôle  dans 
«es  armées  qoe  se  rapportent  les  paies  les  plus 
Slorieuses  de  notre  hi!>totre  militaire.  Elle  montre 
que,  lorsque  ces  corps  n'existsient  pas,  nos  généraux 
y  suppléaient  par  ^es  réserves  du  moment  emprun- 
tées a  l'élite  des  troupes  sous  leurs  ordres,  r|u'ils 
désorgauisatent  ainsi  partiellement  Mais  ces  réserves 
manquaient  d'homogénéité  et  d'cnsenîble  ;  elles 
n'étaient  pas  animées  par  ce  vif  sentiment  d'émula- 
tion et  d'entrain  que  donne  uue  supériorité  ancien- 
nement acquise,  sentiment  qui  se  développe  si  rapi- 
■demeai  cbez  nos  soldats  sons  le  nom  d'esprit  de 
<orps,  et  auqoei  nos  régimeats  empraatent  aae  va- 
leur et  une  solidité  psriicoliéres. 

Ces  cossfdératioos  ont  frappé  l'esprit  de  Votre 
Majesté,  et  vous  m'avci  ordonné  d'etuHter  un  pro- 
jet de  création  de  corps  de  réserve  sur  des  base» 
que  vous-m»*nic  ave?  indiquées.  Voulant  que  cette 
£r£|iiou  oe  pût  deveuir,  dan»  aacua  ca»,  l'origine 


Art.  tîOÎ.  —  24  août  — 13  sept.  4854.' 

Décret  impérial  qui  porte  do  vingt  ans  à 
trente  cinq  ans  et  six  mois  la  duriîe  de  la  con- 
cession da  péage  à  percevoir  sur  le  pool  da 
Saint-Hddard'de«Gttizières  (Gironde),  k  la 
charge  par  le  ronci'ssiminaire  de  recODstruire 
cet  ouvrage  conformément  aux  clauses  et  con- 
ditions insérées  dans  le  niihier  des  churges 
annexé  à  l'ordonnance  rojale  du  28  mai  1847. 
(B.  Slil,  n*  1945.) 

Art.  1703.-4"  mai  —  25  sept,  1854.- 

Décret  impérial  sur  le  rétablissement  de  fa 

garde  impériale  (\).  (B.  216,  ir  1917,) 

Napoléon,  etc.,  sur  la  proposition  {%)  do  minis- 
tre de  la  guene,  avons  décrété  et  décrétons  ce  fui 

suit  : 

Art.  I.  La  garde  impériale  est  rétablie. 
2.  Cette  garde  formera  une  division  imxte  » 
composée  comme  il  suit:  —  1  général  de  divi- 


d*abns  regrettables,  fondés  sur  des  faveurs  mi  des 

prérogatives  auxquelles  ne  pourrait  prétendre  l'ar- 
mée tout  entière,  vous  avez  décMé  qoe  ces  troupes 

d'élite  seiaieui  Noumises  à  la  ri'ffle  commune,  qu© 
la  léfçislation  en  vi^'ueurleur  serait  appliquée,  que, 
par  iousequeiit,  les  grades  honoraire.'',  c'est-a-'Jira 
ceui  qui  coijférent  un  ran)(  autre  que  celui  de  la 
fonction,  et  tous  au  irrs  privilèges  attribués  tradition- 
o«ttiemeniau\(ormationHdece  genre,mai$  subversifs 
de  la  hiérarchie,  du  bon  ordre  et  d'une  parfaite 
égalité  devant  les  dispositions  légales  et  réglemen- 
taires, seraient  écartés. 

Les  seuls  avantages  concédés  a  ces  troupes  seront 
ceux  qui  appartlcnnmtdeja  dans  l'armée  aux  troupes 
d'élite,  c'esi-;i-dire  qu'elles  auront  la  droite  ^ur  le* 
refrimenis  des  autres  armes,  qu'elles jouiroui  d'une 
solde  relativement  plus  élevéo  et  porteront  uu  uni- 
forme spécial. 

L'honneur  de  servir  dans  ces  corps  cxclusivemen 
composés  de  soldats  ajant  déjà  fait  un  congé  ou  qui 
se  oeront  partiealièrement  distingués  a  la  guerro 
n'en  sera  40e  plus  grand  et  plus  recbercbé.  Il  exci-* 
tera  dans  l'ensemble  de  Parmée  une  émulatloa 
exempte  d'envie,  uue  émulation  toute  militaire,  qui 
élèvera  l'esprit  des  troupf s,  préparera  pour  le  re-  , 
crutemenl  ultérieur  de  ces  corps  d'excelleiiii.  élé- 
ments, ti  ni-meta  la  réalisation  du  but  que  vous 
vous  tces  proposé  d'atteindre,  pour  le  cnsdeguerre» 

par  leur  rreatinn. 

En  outre,  cl  c'est  le  point  dont  votre  snllicitud» 
pour  le  soldat  se  préoccupait  le  plus,  l'existence  de 
ces  corps  d*éllle  assurera  une  oarrière  honorée  et  or 
avenir  aux  soss-offlrirrs  ei  an  soldats  qui  ne  pen< 
vent  prétendre,  malgré  de  viens  et  bons  services, 
a  une  position  plus  élevéo  dans  l'ordre  hiérarcbi- 
que. 

Quant  au  nom  a  donner  "a  ces  corps,  le  sentiment 
puWic  l'a  déjà  trouve  et  le  reclaïue.  Il  répond  aux. 
•ici'.-'iiii-s  njilitaires  Ici  plus  ciiers  et  les  plus  glo- 
rieux (lu  pajis.  Il  rappelle  ies  liadilions  les  plus  po- 
pulaires de  l'histoire  de  nos  grandes  guerres  ;  enin  ^ 
il  s'assoele  invinciblement,  dans  l'esprit  de  toos.  à 
celui  que  porie  Votre  .Majesté  :  Je  lut  propose  de  dè" 
cider  que  ces  corps  d'élite  feroant  réserve  pren- 
'J  ront  le  titre  de  Garie  impériêtt, 

« 

Le  maréchal  de  France,  ministre  de  lu  guerr\  •■ 

Vaiiiaai, 
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j»»"  î  ^, ,  /  aides  d«  camp  des 

jCbefs  (Tescadron  d  éul-     généraux  ou  ad- 
naior  {   joinis  au  chfild*' 

♦'C»pliaw>«s<***'*^""*J**'''*  I  tat-maior; 

2  sous.lnt«Bd»Bl8»Wt«i'«'***'*™" 
i  Tétérfoftkre  principal. 

premiire  brigaie  <ffinfanUrie. 
2  régiments  de  grenadiers  à  Wi»  ùttaHtoDS. 

Deuxième  bngade  iiiif^^Unê- 
2  régimeals  dê  voïU«(|ii»  *  tatifflons, 
9  liataïUoodeeliMseurs. 

nrigade  de  ca^altùe^ 
1  réftimeDt  de  cuirassiereiG  escadrOM^  1 
régiment  de  ^fùêmk  «-"to*». 


1  régiment  h  dwwl  d^etorW»**»'  <*  ™> 
cadr»  de  dépôt. 

l'ÏÏ'c'l%tion  des  «dresd''"»^;^ 
corps  de  troupes  sera  contoW»  swx  laNea«x 
annexés  au  présent  décret. 

S  Dans  les  prises  d'armes  et  (ians  ksTcré- 
mottin.  la  garde  au. a  la  droite  >nr  toutes  os 
îSrw  ironpes,  les  c«nt-gardes  eiçept(^s  -  I.o 
îîîïindividuci  des  mm^HÊ.  de  la  gwde  sei a 
rriiM  de  leur  aradft  enecliC  ,  , 

5  l  a  garde  impériale  sera  sous  les  ordres 
directs,  1»  du  grand  maréchal  du  palais  (à  son 
dSu  de  l'adjudant  général),  pour  ce  quu  on- 
mîe  c  service  de  la  personne  de  l'empereur  ; 

î  du  ministre  de  il  t^»''*;  P^rVu^sTic: 
nel,la  disrir.liiic  et  le  service  mténwjljJJ^^^^ 
tion  el  ladininisiralinn.  —  Klle  nerewtewflu 
ïSSiSlndeinenl  lerr.lorial  que  rHaltvemer.  au 
ïm-iS  de  place,  à  la  disc.pluie  générale,  a  l  or- 
dro  nnblic  et  k  l'exécution  des  lois. 

r"  <  fr  ^t^c  admis  dans  les  divers  corps  de 
la  garde,  les  oi liciers  devront  être  lMrftUemei.t 
ïotés  sous  tous  US  rapports,  et.  la  première 
toiwUoii  une  fois  ejectj^.  avo^jau  moms 
denx  ans  de  grade  «t        tanoia»  par  une 

action  d'éclat.         .  .       .    _  k»«™«««  h» 
7.  Le  rocnitcraent  de  la  sarde  en  homiMS  de 

iroupp.  s  oprMLMu,  f  par  des  mditaues  gl  ac- 
tjvil^  qui ,  étant  dans  leur  deri.iére  «M» 
iervice,  et  ayant,  d'ailleurs,  de  bons  antécé- 
dents, contracteront  uii  renpgemen  .  -  sc^^ 
ront,  toutefois,  dispensés  de  la  condition  (i  ^  u 
la"  ,  la  scplu"  ne  année  de  service  ceux  de  f.s 
ÏÏilauos  (  u.  sont  décorés  de  la  Légion  d  hon- 
.  mur  ou  de  la  médaille  miMaire,  ou  qu-  ser- 
raient distingués  à  »a,«i««":i^«;,.S%Sn.  lâ 
clets,  caparaui  on  bflgadier»  qui 
rSe  de  hîors  gatoaa      et  2»  par  der-  ma  - 
ta r^;  retirés  du  service  et  ftgés  de  moins  de 
qt^esatitoritésmiKta^res  io- 


cales  at|rontçot««^di«Jjes.ï^^^^^^^^^^^^^ 

^ISSii^JStiz^t  que  de  trois  aas. 
'•Snto  minSim  <te  U  taille  des  liommes  de 
trSpT^l  W  a  ou  3SSso1î'drgreoadie"rï 

millimètres  Po«î^ S''*''* 
de  cuirassiers     <i'»»'},îï"*/J*2w  le rt^ 
cent  quatre- v  ngts  miUimôirçs  P*"f '"^S^^ 

pas  de  contraire  aux  coodltiOI»«liP»«<»^  '-"^ 
6  da  présent  décret.  »nn  lii>u 

dra  rang  dans  h  gafd^-i"*  ^"ffiii  '7c  ?a-  " 

''îf  La  solde  de  la  gardé-liM'We  ft  fixée 

.6  or«u  meit  aux  ^^J^S^^X'^ii^ 
•ret.  -  Us  indemnités  de  *,\fî!?,ÎL 

maiôr  Dourront  être  d«acWs  dnnï  tnm 
lerinin^cs  par  I»  «rt»to  S  et  12  de  1  ordoii 

"'l'*.  lïrtBiment  «loel  des  «ides  Untt» 

„S.  "u"  anl  torèfle» tracée»  pu-  lUUehM, 
Oc  rordonnanct  du  lt>  mar»  lt|.«-    ^  ■ 

IC.  K«ie  mioisue  de  la  6»"ia,j5.,~ 
gé,  etc. 
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,Co^^position  lir^;  m  ires  (i). 

  BATAILLON  DE  CHASSELBâ  A  Pi£0. 

iGbefiletauilion.  .  .  .  •  . 


Gapitamcs. 


G0V»A«|||RS 

(IMt.) 


)iUa>nr  
Ati^ i.'l.nii-major  . 
(  liihuut  iour  du  tir. 

l«.nmMuan. .  j  D  habiiiemeiii.  . 
SdDS-lieateBantaiij«lai««trtooiltr 

'lëdecin-iMjftr  

M^dcein  aide-iujtfr  

iCapitaiBe  1.  . 

<  Lieàieaant  1.  . 


o 

9> 


t  SoBs-Liomouat. 

Ailjiiiiant-sous-ofûcker.  .......  1 

Clicf  armurier  -    .    .    .    :   1 

Sergent-major  vjpucnicstre  ......  i 

Clciton    ....<•■*  1 

Moniteur  séaéral  .   .  •  «   .  1 

Premier  MMéiaff»  4»  tritorler  1 

i Sapeur.  ........  1 

Clairoo                         .   .  1 

.&*a«eréiaîi!a4ii  trésorier.  .  .  1 
Seerétaire  d«  rofflcier  d'hibit- 

Icmeni   t 
I*'  «errétaire  tic  rjdjoinl  au 

/»-__,,__  r     trcsoncr   1 

rVl":*  \  Maître  desrrime.  .    .    .    .   .  1 

1  Cha  rpc  (les  rtéta  ils  de  l'infirmerie  1 

|Goudue(eur  des^^Bipages  .   •  1 

f  Gardc-magaflla.   •  ....  1 

I  Armoriers   6 

\  Tailleur   1 

Cordoaaier   1 

Sapeurs   *6 

niairons-niusifieos.  ....  20 

SecaHairc  du  chef'rie  bataillon.  1 

S*  seerétaiieiial'agtloîat  aa  lré>  i 

•Muier.  '1 

22 

5 


.Soldau. 


^Eafaats  de  iroape 


COBPACNTtS. 

(Dix.) 


Str^fent-Bisjor.  .  .  . 

1  . 

.  <0 

Sergents  

5  . 

.  60 

Fourrier  

1  . 

.  10 

Caporî^tti  .  .  .  »  . 

8  . 

.  so 

Glairaiis  

1  . 

.10 

■ai  ae  voLTt  cevbs  oa  ai 

naas- 

Officiers. 

.  1 

LieateBant^olOflal  1 

Cheb  de  bBtalIlOB  «9 

Malor.  .  -t 

ÎadindaBM^ajOM*  8 
trésorier   .   .  .  1 
d'iiabillement .  .  1 
LieuieBant^u  sous-lleuteflaot  ad- 
joint au  trésorier  \ 

S>-iiJs-liLMjtf'i:ant  pofiMilte,'  .  .  ' 
Mi'tlecin-major.  4 
MpiicdDï  aides^majait  •  .  •  .  • 

Cbfif  dB  BBBiia»  1 

\  Gapitalaa  ...      ,  4  .  .  "Si 
CTinft-   {Lieateaaat.  .  .  .  •  4  .  .^Si 
•quatre.)   l'SoBB'-Itanenaet  ...  1  ..  Si 


(1)  f  OTf airtsatton  du  traiB  d:»  équipages  pour  la 
garde  impt-naî?' sera,'a•Jïy•ll«^■.      -  -  - 


sUiOQS  uUémures. 


TROUPE. 

•  Adjodaiiis  t'.'.iis-ûiliciers  .   ......  3 

<;iiof  anmiricr  .    .    .    .   •   t 

Sous-ciipf  de  tnnsifiue   1 

Tambour-major   1 

Scrgeuia-   )  Moniteur  gé&àral.  .  ..  .  i 

najora.     I  Va^ui  mesUB  .....  I 

1 Fourrier   1 

1»  seerttaireda  tréiorier  .  4 

Garde-magasla   ....  1 

Slaîirc  d'escrime  .   .    .   ,  < 

^  de  1'*  classe   5 

iMasiclens.  .  S  de  2*  clas*e  ....   .  .  1* 

*  lie    ciaaae.'   13 

Sapeur  *   .  1 

Tambours   3 

2'  secrétaire  du  tri^sorier  .  1 

'  Secr.  de  l'orOc.  d'habillem.  i 
r*  seeiitairede  i'adioiataa 

iréaorier   1 

h.liarpis  lies  détails  de  l'in- 

4    lirojcrie   ■! 

jl"  ouvrier  armurier.   .   .  1 

1  Conducteur  des  équipages  .  1 

iTaiilcur   1 

I  Cordouaier  .1 

(Sapeurs   19 

SecrataiTB'da  coloael  .  .  1 

'   —  da  major  .  .  .  1 

3'  secrétaire  da  trésorier  .  f , 


!:  iCaporaox. 


\âoidats  : 


j  2'  secrétaire  de  lldjoint  an 

f  trésorier  

\  Ouvriers  armuriers  .  .  . 


f 


Enfants  de  troupe 


Uaacaisseascs-vivandiircs ,  ^^ 

!«)ergeal'4BS|w.  ....  1  .  .24 
Ser'c'onts.  .....  4   >•  96 
FoiuTior  1    .    •  Ï4 
Cjfioraux  ^  • 
TaiDbours.  .    .   .   .   .  2   .    .  4i{ 

S*  9.^aicnnar  oe  cl  ides  au  as  GOiaasMBBe. 
Ofpeier». 

Boa 
.  1 
.  1 


[.lieaiffBaat^oloBel 

,  Chr-fs  d'escadron, 
[ilajor  .  , 


ËtaMUMa. 


Capitalnas. . 


ÉTahlUlBB 


EscAimoBs. 


.  s 

.  1 

Capitaine  ins- 
tructeur. .  1 
Adjudant:>-ma- 

jors.  .   .  3 
T/csorier.  .  1 
d'babiiiemeot  1 
j  LieateatataasoasJieateaaat 
1   Biyolat  aa  tréiarier. .  .  1 
1  SoBS-!leaieaaat  portMitgle.  i 
/  Mcufrtn-mainr.    .    .    .    .  1 

) Médecins  an^L'â-tû^jurb  .  .  2 
Vét^inaire  1 
Aid«s-vélérinaires.  •  •  .  2 
Chet  de  mioniiif  ....  1 

i Capitaine  commandant 
Capitaine  en  second  . 
ifleateaaataa  preaiier. 
Ifeaieiaat  ea 
Saïa^lieiitenanls 


b 
4 

9 
8 


9 
3 
3 

% 
S 

3 
4 

a 

4 

1  1 
6  18 
f)  18 

6  n 

6  12 


.4»é3 


taeoH* 

«ê  i^dinaaat^wfBMWclew.  •  .  .  •  9  't 

^  I  AdjaJar.i  vaguptfiestre  11 

j  m  i  )>oui-ii\:d  de  musique  11 

■  É;  j  f ■  bel"  amiririLT  11 

fi  lU«récbii<i«$ifiy^iiwattaBrfte^ui  I 
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■.  CiMf  •  I 


liarécbaux 
desiotis. 


O 


Biicidi«rs. 


Frtortler  1 

1"  secrétaire  du  tré- 
sorier  1 

Garde-ma$(a5in  ...  1 
Chargé  de  rinOrme  • 
rie  des  chevaux  et 
des  détails  relatifs 
k  réclairase  et  aux 
ustensiles  d'écurie  .  l 
Vittre  d'eserime.  .  .  i 
de  r*  classe.  .  .  ..4 
de  2*  classe  ....  8 
de  3*  classe  ....  8 
Fourrier   .....  ^ 

Sapeur  1 

Ironipetie    ....  1 
2*  secréielre  da  tré- 
sorier. .  *  ...  1 
Secrétaire  de  Teflleier 
d'hebUleneiit.  .  .1 

seer^iiire  de  l'ed- 
joint  att  trésorier.    .  1 
Chargé  de  l'infitine- 

ricdes  linmmos    .   .  1 
Prtnôts  (l'armes    .    .  ï 

Armurier  1 

Maréchal  fcrra&t   •  .  1 

Tailleur  1 

Bouler  1 

\  Sellier  1 


.13  ia 


CtnUers 


Fr  fr.iits  lie  troupe 
KUQcIu: 


Sapeers   ,  • 
S'  crètalredncotoiiel  .  1 

|feei  r('laire  du  major   .  i 
|3'  scrreiaire  du  tréso- 
rier 1 

«ecrétaire  de  l'ad- 
joiiu  au  trésorier  .  l 
Armariers  ....  SI 
i  HaréebaQS  ièrrents.  .  % 
.14 


sscases-vivandières  f 


CsCADitOM. 
(SIX.) 


» 
» 
it 
» 

48 


■1.6  6 
1.  r,  6 
16.96  96 
4.t»» 

2.12  12 


Marérhaux 
des  lo|i!. 


^    Brisadiers.  . 


Tanbour-najor.  ••••»••■*  f 

IVagnemestre  .  .  .  -.  f 
1"    sccrt'iaire  du  tré- 
sorier   1 
Jlaltrc  d'escrime  .   .   .  1 

Tambours   2 

Sapeur    1 

ecréiaire  du  colonel  .  i 
2*  seeiétaire  da  tréso- 
rier  «  1 

de  r*  elasse.  ....  6 

Mostelens.*  •{derelasw   11 

3^  dasse   13 

Sappuis   8 

Si'crtl  ure  du  nidjor  .    .  1 
3*  secrétaire  da  tréso- 
rier.   1 

Seerciairo    do  l'a^fOlOt 

au  trésorier  .  •  .  .  1 

EaraiH*  de  troupe  3St 

BiaDChiaacilses-vivandières  8 

.  Uarechal  des  lo;;ischet.  1  .  Iti 
\  Marccliaox  des  logis.  .  .  ti  .  9C 
>  Uarérliaidesiofisfourrier.  I  .  16 
i  Brigadiers  n  .  19% 


1  de 
i.«  •ida! 
<de 


\ 


Gendames. 


ConPACints. 
(Saba.) 


Tamboars  2 


3S 


ri»  5. —  RÉciiiEiiT  D'artillerie. 
Officier** 


I 

J 
1 


lÊTAt'MsJon. 


Maréchal  des  logis  chef  .1.6 
Mar^bans  des  lof  is  .  .  8.iS 
Maréelial  des  loglsfear. 

rier  »  .  .  •  • 
Brtgadter  élfefefoanier 
Brigadiers. .... 
Uaréchaax  ferrants  . 
Wrotupeites  .... 

4.->1k£GI?lEXT  DE  CEUDAaUR» 

Officiers. 

Colonel  ....««•••  1 

LieuteoaD^colonel   1 

Cliefs  d'eseadro»   2 


CoTonel .  .  ^  .  .  •  . 

Lirutenant-colofiel.  .  .  , 
r.hefs  d'escadron  .... 

Major  

Caïutaioe  instructeur d'équi- 
laiion  et  de  «Oldaite  des 

voilures  2 

Capiialnetadjudaut^s  majors  t 
r.r,„^:„^.  >  trésorier  .  .  1 
CapitaineF.  .  ,  j-habiUemm  1 

Licaieaaat  adjoiikt  au  tréso- 
ner.  ....... 

Licuieiiaat porte-aigle.  .  > 
MéilLTiu-maior.  .  .  .  . 
Mrvit'cins  aides-BSjori.  .  . 

Veit'i  inairc .  ..... 

Aidi  ^-\cler\naire8.    .    .  . 

Chrf  ilf>  musique  ..... 

(  de  1  "classe  1 


4  S 

4 
9 
3 


Major 

CapHtaines  sdladantSHnajors  .  . 

Jcapilamc  Iri-sorier  

iTàT-îlAJ0R.\ L;(Mitf  liant  ou  sous-lieutenant  ad- 
joint au  ti f 50 rler  et  chargé  des 
detailâ  de  rhabillement .  .  . 
Lieutenant  on  soM  -  liaitaMiit 
porte-aigle  .«••..« 
Médecin-major.  «••... 

vChef  Je  mnsiqaa  > 

-        ...  I  Capitaioe  II. 

ïftlf  »  '  î  Lieutenants  ou  sous-Wea- 
^seiie.|  ■  (  tenants  


BAmities. 


Came 


CapiUiues. 


Uevtenafits. 


Capitaines 


Lieutensats. 


& 

3 
9 

t 

3 
4 
t 

2 

i 

10 

•  de  2* classai  6  10 

i de  r  classai  5  & 
HeSPdanepni 
sons-lieate- 
nant  ,  .15 
(  de  1  "classe  .  1  2 
I  de  2*  classe  .  1  2 

IdeV*  elasse  .  1  1 
de  2"  classe, 
oa&oa&>Uea- 
teaaiit.  .  .  t  4 


1 

1 
1 
2 
1 
2 
1 
5 


j  PSTIT 


i Adjudants  sott-ottalen. 
Chef  armurier  .  •  •  • 


1 
1 
1 

161 
32 


M 

I 


TKOUPE. 

Adjudants,  dont  t  cbargédacasenement 
1  chargé  de  rannemeiit  et  d«  liant- 

chenicBt.  .,•.•••.» 
Chef  armurier  ...»«»«• 

Sous-chef  de  ouîiqQC  

[Chef  artiftcier  • 

,  Maréchal  des  logis  chef,  moniteur  gé- 
néral  

1 Fourrier  .    .    -    •  • 
1«r  secrétaire  du  tré- 
sorier .    .   .   .  . 
«aide-nsitiln  •  •  • 


4 
1 

« 
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nom.  Cha*. 

.Gbiffé  de  nnUrmcrie 
I   des  cbevanx  et  des 

v^f  Maréchaux  I  ditails  relaiifs  a 
•"^  l  des  logis.  ]  i'c'clairaee  ei  aux 
^1  1   ustensiles  des  écu- 

ti  1  r    ries  1  » 

l  Mai;re  d'escrime    .   .  1  » 

il'"  classe  4  4 
2*  classe  8  8 
^  ,                 3*  classe  8  8 

,  Fourrier  1  » 

I  Sapeur  11 

fl.  r  ,  .   ,         iTrompette  11 

^Brifadien.  .        secrétaire  da  tré- 
sorier  1  » 

f  Secrétaire   de    l  of li- 
cier d'Iiabillomcnt   .  1  » 
\"  si'crelairc  de  l'ad- 

joini  au  trésorier  .  1  » 
1  Charge  de  linfirmerie 
,   des  .hoames  ...  1  » 

'  Brigadiets. .  <  Armorier  I  » 

i  jNareelul  ferrant  ..11 

*  fTatlIew  ». 

3»  1  I  Bi»ttier  I  <i 

i  Sellier  1  » 

-îî  \  ,  Sapeurs  12  12 

si  l  Secrelaire  dn  colonel  .1  ■ 

SI  1  Secrétaire  do  major   .1  » 

**•  I  _       ,        IS*  sccrêuire  du  tic- 
V  GaaoRBiefs .  /    sorier  .....  1  » 
)2*  secrétaire  de  l'ad- 
I  joint  an  trésorier  .  1  » 
(  Araarlers    ....  S  > 
'Maréchaux  ferjvnts.  .  3  » 

Knfants  de  troope   12  , 

«laucliiiscuMrs-vivandièrfs    !   .  1  '.       7  ■ 
,  Adjudant  sous-offeler.  1    .  S  ft 
Maréchal  des  logis  ehefl   .  S  5 
Uarécban  des  logis.  8  .  40  40 

(Fourriers  2  .  10  10 

BAmaiEs.  .  ^Brigadiers.  ...   12   .  60  fiO 
((.inq.)    \Artiliciers    .    .    .    .6    .  hO  30 
j Ouvrier?  en  fcrci CD l)ois  i   .20  » 
IWarcdiimx  fcrranis.  .   3    .  13  5 
iîoui relier».    ...   2   .  10  ■ 
;Tronipellcs.    .    .    .   ».  10  10 
Adjudant  sous-oriicier  ..Il 
iMarivjial  des  logis  chef  .  «11 
Maréchaux  des  logis  ...  8  8 

C*onr.     /Koorrieis  2  2 

B^T.  uirigadim  12  12 

Martcliaox  ferrauts  ...  3  1 

'  ndurroliers  3  » 

irowpctics.   .  .   .  ,  .  2  S 

6.  -"CONVACmE  DIT  GÉSÎtK. 

Officier  n . 

(  Capitaine  comnnaadam. .  *•  •  .  1 

ÉrAi-.MAJoa.  JÇfP''"'"  •  ...  4 

I  Lieutenant  en  premier  .  .  .  .  1 

(  Lieutenant  en  deuxième.  .  .  .  l 

TJtOiVS. 

es  .Sergcnt-major  "...  1 

S  (Sergent!!   6 

»  \S^rgcnt-founicr   1 

%  /Caporaux   S 

-S  V. Maîtres  ouvriers  .........  4 

e  ITnmbours   « 

^  /Liirjuis  i\o  tifir.pe  -.   .   .   ,  2 

VBlaucbisscuiC-vivaudtitre   ■§ 


1854.  —  Art.  1704  à  1706. 
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Art.  1704.  —  27  aoat  —  15  sept.  iS54. 

Décret  impérial  portant  :  1»  que  la  limite  du 
rivage  de  la  mer,  ii  rcinboiichure  de  la  riviiîre 
(lu  Lay,  est  déterminée  par  une  ligue  formant 
le  prolongement  de  la  punie  du  canal  dn 
Braud  située  derrière  la  digue  de  ceinture  du 
marais  de  Grues  (Veadée);  2."  que  tous  droits 
des  tiers  sMt  et  demeurent  réservés.  (B.  815 . 

no  1946.) 

AnT.  1105.  —  20  juin  —  25  sept.  185i. 

Déeùimi  impirMe  sur  l'avancement  dans  la 
garde  impinale.  (B.  216,  n*  1948.) 

L'empeicBr,  rar  la  proposition  dn  ministiyde  la 
guerre,  a  pris  la  déebion  suivante  : 

Art.  t.  Une  fois  la  première  formation  ef- 
fectuée, les  c(oploi.s  de  sous-lieutcnaot  vacants 
dans  la  garde  imp^ffiale  seront  donnés  :  denx 
tiers  aux  sous-lieuîenanls  de  la  ligne;  un  tiers 
aux  sous-ofriciors  de  la  carde,  pour  occuper 
remploi,  soit  dans  l;i  ?;arde  ni^me,  soit  dans  la 
ligne,  par  pcrniulaiioc.  —  Ces  derniers  con- 
courront, en  outre,  pour  les  emplois  de  sotis- 
lieutenant  dans  la  ligoe  reveoant  aux  deuxième 
et  troisième  tours. 

2.  Les  sous-lieutortnrls  doîa  pardo ,  promuâ 
lieiitcnants,  y  seront  habilneilenkiit  maintenus. 

3.  Les  iuiiteiianls  de  la  garde  promus  an 

(;rade  de  capitaine  iront  occuper  un  emploi  de 
eur  nouveau  irrade  dans  la  ligne,  par  permuta- 
tion avec  urt  officier  remplissant  les  conditions 
déterminées.  Toutefois,  un  tiers  de  ces  mêmes 
lieutenants  promus  capitaines potum  être  main* 

tenu  dans  hi  cjrJc. 

4.  Les  otiK  iers  passant  de  la  ligne  dans  fa 
garde  y  prendront  rang  d'apnèsieur  anciennetd 
de  grade. 

.0.  t^n  temps  de  giicn-c,  Ic^  nCficiers  ayant  un 
an  de  grade  pouri  ont  concourir  pour  la  garde. 

C.  Les  dispositions  ci -dessus  s'appliquent 
indistinctemi^nt  à  l'ensemble  des  corps  de  la 
garde. 

Art.  1700.-29  juin.  — 25  sept  i8o4. 

Décision  impériale  qui  apporte  des  modifica- 
tions au  décret  du  i"  mai  1854,  sur  l'orga- 
nucOion  dé  ta  garde  impénale.  (B.  216,  n* 
1049.^ 

L'empereur,  sur  la  proposition  dn  ministre  de  la 
guerre,  a  pris  la  décision  suivante  : 

Art.  I.  Il  sera  créé  dans  chacun  dos  rê^l- 
mcnts  d'infanterie,  de  cavalerie  et  d'artiiicrio, 
et  dans  le  bataillon  de  chasseurs  à  pied  de  la 
garde  impériale,  un  emploi  d'officier  d'babiUe- 
ment  et  d'armement.  Cet  ofReier  sera  du  gradtt 
de  capitaine  dans  les  régiments,  etdelieute&ant 
dans  le  bataillon  de  chasseurs. 

'2.  I!  sera  crt'é  un  emploi  de  vétérinaire 
principal  pour  £trc  spécialement  attacbé  a  la 
garde  impériale. 

3.  Il  sera  créé,  1*  dans  les  régiments  d'In- 
fanterie, de  cavalerie  et  d'artillerie,  et  dans  le 
bataillon  de  cliasseurs,  un  emploi  de  garde- 
magasin,  du  grade  de  sergent  ou  maréchal  des 
logis  dans  les  régiments,  et  de  caporal  dans  le 
bataillon  de  Chasseurs,  et  un  emploi  de  caporal 
ou  brigadier  secrétaire  de  l'officier  d'habUte- 
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ment;  ?»  flans  les  régiments  d'infanterie,  de 
cavalerie  el  d'artillerie,  et  dans  le  bataillon  de 
chasseurs,  un  emploi  de  caporal  ou  brigadier- 
taiU«nr,  et  um  emploi  de  caporal  ou  brigadier- 
cordonnier  ou  boîtier;  3*  daitt  les  régiments 
de  cavalerie  ci  d'artillerie,  uo  empltti  de  brig»- 
dier-scllier;  A"  dans  les  régiment»  de  caTaiene 
-  et  d'artillerie,  et  dans  le  bataillon  de  chasseurs, 
VD  emploi  de  caporal  ou  brigadier  premier  se- 
crélain  de  l'adjoint  au  tn'soncr,  et  un  emploi 
de  caporal  ou  brioadier  chargé  de  l'infinnene 
des  hommes;  5"  dans  le  régiment  de  cavalerie 
tt  le  bataillon  de  chasseure,  un  emploi  de  mo- 
niteur général,  du  gmde  de  oiuri'clial  des  logis 
chef  pour  la  cavalerie ,  et  de  sergent  pour  te 
iMUUIon  de  chasseurs.  ^   .  ^ 

4.  Dans  le  régiment  de  geodamerfe,  le  r^dre 
de  rbaqne  compagnie  sera  augmenté  de  deux 
rnarichaux  des  lo^ib  tt  quatre  brigadiBrs;  les 
fondions  do  vaguemestre  seront  exercées  par 
ua  martehal  des  logis  chef;  le  premier  secré- 
taire du  trésorier  sera  du  grade  de  ni;ir.L!ial 
des  logis,  le  second  du  grade  de  brigadier  ;  le 
porte-aigle  sera  du  grade  de  lieutenant  ou  de 
fious-lieutenant  ;  les  cadres  des  compagnies 
comporteront  trente-Jeux  lienteiiants  m  sons- 
lieutenants  indifféremment;  en fni,  le  tambnur- 
toajor  sera  ciaseé  aprte  le  chef  armurier  et 
avant  le  chef  de  musique. 

5.  Le?  tarifs  de  solde  joints  au  décret  du  1" 
xnai  dernier  sont  annules  ci  l  uniplaa's  par  ceux 
annexés  à  la  présente  détîbion. 

6.  Lors  des  inî^pections  générales,  pourroni 
être  portés  sur  l'état  de  candidaluie  pour  l'ad- 
nission  dans  la  garde  impériale,  les  militaires 
qui,  remplissant,  d'ailleurs,  les  antres  condi- 
tions suiiilées  parle  décret  précité  dn  1"  mai, 
auront  au  moins  trois  ans  de  service  cULClit. 

7.  Les  militaires  qui,  en  entrant  dans  la  garde, 
auraient  moins  de  trois  ans  de  service  a  faire, 
promettront  par  éerit  do  contracter  un  engage  - 
weni  dès  qu'ils  seront  dans  leur  dernière  année 
de  service.  Le  refus  de  remplir  cet  engagement 
entraînerait  pour  ces  militaires,  lors  de  leur  li- 
liératiOD,  la  privation  du  ceriiflcal  de  bonne  coo- 
dvile. 

S.  Le  minimum  de  taille  pour  l'admission  dans 
les  régiments  de  grenadiers  sera  abaissé  au 
minimum  de  un  mètre  bcptcent  vingts  iniUi- 
mètres. 

Lê  marêlMél*  Fmtu  mnisfr«  de  la  guerre. 

Vaillant. 

AnT.  1707.  —^ '2  août  —  2:')  sept.  185i. 

l^ret  impérial  qu*  supprime  les  brigades  à 
eheotA  de  aendortnenc  affectées  <ni  service 
4t  twntiuanee  dtt  forêts  du  domaine  de 
la  couronne,  et  erée^  powr  «e  «enncc,  uw 
tstadron  de  gendarmerie  faisant  partie  de 
la  garde  impériale.  (B.  216,  n«  1950.) 
Wjpoléon,  eti;.;vu  les  décrets  des  2 V  scplcmbrc 
•ISiâ  et  29  juillcl1853,  porlaol  crèalioa  île  viugt- 
qaatre  brigades  a  cheval  pour  le  service  des  forëis 
comprises  dans  le  domaioc  de  ia  comoane  ;  vu  lo 
dicrat  de  Iwmaf  18&i,  portant  rètablisseaieat  de 
la  pDrde  impériale;  sur  le  r-ipporl  de  notre  mi- 
nistre de  la  suerre,  avons  dccreiè  et  décrétons  ce 
q^l  suit: 

Art.  1.  Les  brigades  à  cheval  de  gendarmerie 


actuellemeot  affectées  au  service  de  surveillance 
des  for«ls  comprises  dans  le  domaine  de  la  cou- 
ronne et  des  routes  IMqneDliteS'  par  l'empereur 
sont  supprimées. 

'2.  Il  est  créé  pour  ce  service  un  escadron  rîe 
gendarmerie  faisant  ^ie  de  ia  garde  imnénaie 
H  dont  la  compositimi  «t  idgMe  comme  il  suit  ? 


Cbef  d'escadroo  commanJant.  ■ 

Capilaloe  

Lleateaants  oa  loasriieuuoanis 
Lieateiieiit  ou  soaa-Ueai.  trésor 


Totaux  .  • 

Adjudnnt  sons-offlcicr  .  . 
Marechai  des  lopis  chef.  • 
Maréchal  dis  loyts  fourrier 
Maréchaux  des  logis  .  • 

6rii;adiei9  

Gendarmes.  •  .  .   .  > 
Troropelie ...... 

Eafaau  de  troupe.  .  .  • 


Totaux  .  . 

Total  général. 


3.  Coeorps  est  placé  sous  les  ordres  du  gén*'- 
ral  commandant  la  garde  impériale  pour  tout 
ce  qui  cuaccriie,  le  personnel,  le  service,  la  pouea 
et  la  discipline.  —  11  est  so>imis  pour  son  recru- 
tement aux  régies  posées  par  le  décret  du 
I"  mars  1884,  en  ce  qu'elles  n'ont  pas  de 
contraire  ani  condition»  stipulées  a  l arti- 
cle 6  du  décret  do  4"  mal  1854,  portant  orga- 
liisaiion  de  la  garde  impériale.  —  Les  disposi- 
tions relatives  a  l'administration  du  corps  sont 
les  mêmes  que  celles  di  tenninécs  par  les  r^e- 
menis  spéciaux  Uc  la  geodarmene. 

4.  La  solde,  les  indemnit«^s  et  abonnements 
sont  fixés  conformément  au  tarif  d-aonexé. 

5.  Le  casernement  du  corps  est  à  la  charge 
du  niinisti  ro  (i'Eiai  et  de  la  maison  de  l'empe- 
reur, a  l'exception ,  toutefois,  de  la  fraction  en 
résidence  dans  la  capitale  ,  qui  sera  logée  par 
les  ^oins  d'i  département  de  la  guerre. 

{).  L'iinitorme  dcl'escadron  de  gendarmerie  de 
la  j;arde  impériale  sera  iiitéricuremeiil  fixé. 
V  .  Notre  ministre  de  la  guerre  est  charge,  etc. 
  iVaiïtant.) 

Art.  tVOS.—  46  août  ^  35  sept.  4851. 

Dietêt  impirialsvar  Vorganisation  du  persou- 
nel  de  la  musique  des  régimetUt  de  w  garde 
impériale. {fi.  216,  n*19bl.) 

Napolffoo,  cu\;  vu  le  déciti  du  1"  mai  15-54  por- 
tant orgaulsatioa  de  la  garde  impériale;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre,  BVOBSdo- 
crclé  «'t  dcrrétûus  ce  qui  soil  : 

Art.  i.  Le  personnel  de  la  musique  de  chaque 
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lieii  eoDipesée  aiiiii  qnil  jait  : 

TRoms  A  M». 


noms  A  OBfM. 


Sons-elitr  .  .  . 

Musiciens  de  première  classe 
'  Mnsicien^  dft  deaxifeme  classe 


ïlasse  .  4  ) 
slasse  .  8  J 

«IIM.   «  i 


1 
1 

20 


23 


S.  Le  persanari  4»  mmiqae^'flliBqae  eorps 

de  la  gardo  impéiirile  se  recnite  :  !•  parmi  les 
soldats  qui,  tu  qujliti;  (i'elfcves,  auront  acquis 
l'instruclion  Miusicjk'  suftisaiite  ;  2'  parmi  les 
artrsies  civils.  —  Les  artistes  étrangers  ne  se- 
ront admis  qa*a  titre  proTisoire,  Jusqu-'à  ce  qu'ilt 
soient  naturalisés.  —  Un  r^gletnent  miotstériel 
détermiuera  le  mode  d'admission  des  uns  et  des 
antres,  et  les  conditions  quMs  devront  remplir. 

3.  La  hiérarchie  des  musiciens  de  la  garde 
impériale  est  tonte  spéciale  etne  comporte  l'exer- 
oiee  d'aucnn  des  grades  nililaires  propr«neni 
ditSi-^  Les  ons  eiles«iilNMOiit.fliaiainiMmés, 
savoir  :  les  chefs  de  musique,  par  décret  de 
l'empereur  ;  les  sous-chefs  et  musiciens,  par  le 
ministre  de  la  guerre,  ou  eu  son  nom,  confor- 
jnémeot  au  r^emeot  minist<^riel  à  intervenir, 
pirle  fénénl  oMMnBdaat  la  garde  impénaie. 
—  Ils  ne  peuvent  être  privés  de  leur  M^ploi4}ve 
par  le  pouvoir  qui  les  a  nommi^s. 

i.  Les  cluTs,  sûus-chers  et  mttsiciens«iit  droit, 
selon  l'urine  dans  laquelle  ils  sont  employés,  aux 
prestations  en  deniers  et  en  naturevaiusi  qu'aux 
céeonpADses  et  tàoméntàot»  de  service  {Pen- 
timu  tt  éieoroÊMmymitlmém  waL  nliittires 
de  la  garde  impériale  par  la  législation  et  les 
tarifs  eu  vigueur,  «avoir  :  les  diefs  de  musi- 
que, celles  attribuées  aux  sous-liculenaiit^  ;  les 
sotts-cheb^eeUesaUrilNiéesaux  adjudants  sous- 
eUMers  ;  les  nwieieiBde  première  dasse,  cel- 
les aUribaées  aux  sergents- m uj ors  ou  maréchaux 
4es  logis  chefs  ;  les  musiciens  de  deuxième 
classe,  celUs  attriliiiér^s  ;mjx  iiiaiL-ch-.iux  (]<■>  lo- 
gis; les  musiciens  de  troisième  classe,  colles  at- 
tribuées aux  caporaux  ou  brigadiers.  —  11$ 
eomptent  encoDSdqasBee  dans  iTefiBctif  général 
4o  ramée.  —  Après  dix  aos  de  renctions,  les 
chefs  de  musique  pourront  obtenir,  par  décision 
impéiiale,  les  prestations  et  les  rémunérations 
de  service  attribuées  aux  sous-Leutenants. 
t  5.  IiuUpendammeat  des  alloeatioiis  perma- 
«eateeiMes  par  l'artkdeet-desMMt,  lesi»efs  de 
musique,  sous-chefs  et  musiciens  pourront  re- 
cevoir, sur  les  fonds  de  la  masse  générale  d'en- 
tretien du  corps,  des  primes  mensuelles  de  fonc- 
tions, dont  le  chiffre  sera  fixé,  à  l'avance,  chaque 
semestre,  par  le  conseil  d'administratiou,  dans 
la  liste  d'un  minimum  et  d'un  maximum  qui  se- 
twt  réglés  par  notre  ministre  de  la  guerre. 


6.  Le  rcgiemeat  nunistériel  prescrit  par  IsÉ 
articles  2,  3  et  5  déterminera,  avec  les  eondi- 

tions  d'admission  des  musiciens,  celles  de  leur 
avancement;  leurs  rapports  de  snvuc  et  de 
subordination;  le  mode  de  leur  noniination; 
enliii,  leur  uniforme,  lequel  sera  distingué  par 
des  insignes  particuliers.  diOérents  de  ceux  at- 
tribués aux  divers  gradesmilitaires.—  Le  raCme 
règlement  déterminera  la  composition  instrumen- 
tale de  la  musique  de  chaque  régiment. 

7.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  ctur» 
Ktf>«lc.    (ValUant.) 

Art.  1k799,  —  fS  aoQt*^  fSiept.  ISSi. 

Règlement  ministériel  pour  l'eaéniion  du  ét* 
<cr«l  wKHfffiàkà»  16  «otit  1S54  portma  crçêi- 
ntetfon  -diit  «mm'ouex  de  (a  Garde  wim« 
Hait.  (B.  216,  n»  te). 

Le  maréchal  de  France  ninbUe  de  la  g  une  ;  va 
rartiale  «dndéMSi  JapMsl  ia  MmAi  MM,  ml 
Mpoee  :  «  Le  «iglemeatJtiidstèriel  prescrit  paries 
c  arlir1est,3et  5  dètermiDera,  avec  les  conditions 

«  d'admission  des  masirlens,  celles  de  leur  avaiice- 
«  ment,  lenrsrapjjortsdesi-rvicc  et  de  subordinaiion, 
«  leinot*e  de  leur  nomiiia;io!i,  cnliii,  leur  uniforme» 
>  \et\w\  sera  distingué  par  destnslgaes  partieoiiers, 
«  (iiiïficnis  de  ceux  anriMi  aas  Mvsis  •frsics 
«  militaires,  »  arrête  : 

Admission  et  avancement, 

•int.  1.  Nul  m  peut  être  admis  k  eoaeeirir 

p<Mir  un  emploi  de  musicien  dans  la  garde  impé- 
riale, s'il  n'a  élu  pre-alablenieiil.  aj^roé  par  l  un 
des  colonels  des  régiments  ne  cette  garde. — Les 
artistes  civils,  français  ou  étraugers,  doivent  ea 
outre  justifier  delenr  position  eîvile,  de  leur 
moralité  et  de  leur  aptitude  physique  au  servio« 
militaire,  dans  les  formes  déterminées  par  l'or- 
donnance du  '2s  avril  IM.'I'J. 

2  Chaque  année,  un  jury  spécial  désigné  par 
le  ministre  de  la  gtieri'e,  avec  le  concours  du 
directeur  du  Coiisemtoirede  musique,  exsmiuA 
lesMtis^eft  et  las  masietens  de  prerowre  daM 
qui,  à  Pinspeclion  gôncralp,  se  sont  fait  inscrira 
comme  candidats  aux  emplois  de  chef  et  de 
sous  chef,  et  classe  en  deux  degrés  de  capacité 
ceux  qui  ont  satisfait  a  l'examen.  —  Les  chefs 
de  mtisiqae  sont  pris,  autant  que  possible,  parmi 
les  candidats  du  premier  degré  ;  les  SOas-«lwl|( 
parmi  ceux  du  deuxième  degré. 

3.  Le  tiers  au  moins  des  emplois  vacants  de 
première,  de  deuxième  et  de  troisième  classe  est 
réservé  aux  musiciens  et  soldats  élèves  musi- 
ciens du  corps,  fin  eonsé^Moee,  à  l'inspectioa 
générale,  Il  est  dtdtli  dans  eHaque  r^iment» 
d'après  les  notes  du  chef  de  musique  et  les  pro- 
positions du  colonel,  uu  tableau  d'aptitude,  d'a- 
près lequel  les  soldais  élèves  musiriens  sont 
choisis  pour  la  troisième  classe,  les  musiciens  da 
tooislème  claMe  pour  Ja  deuxième,  et  les  musi- 
ciens de  deuxième  classe  pour  la  première.  £a 
outre,  et  pour  la  concession  des  deux  tiers  non 
rés^'rvés  des  places  vacantes,  la  préférence  ne 
doit  être  donnée  aux  artistes  civils  qu'autant 
qu'ils  justifient  d'une  capacité  musicak| 
rieanaàcelle  des  caudiduts  du  corps* 

Afode  de  nomination, 
i.  Les  chefs  de  musique  sont  commissiOODét 
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au  nom  de  l'empereur,  et  en  vertu  du  décret  qui 
Jes  Domnie ,  par  le  ministre  de  la  guerre  ;  le.<% 
sous-chefs  sont  directernent  commissionnés  par 
Je  ministre.  —  Les  musiciens  des  trois  classes 
sont  commi»sionnés,  ;iu  nom  du  ministre,  par  le 
génér.il  commandant  la  garde  impériale  —  Les 
nominations  des  uns  et  des  autres  oui  iieu  d'a- 
près des  tableaux  de  proposition,  dressés  par  le 
général  commandant  la  garde  impériale  et  préa- 
nMenent  approuvés  par  le  ministre,  en  ce  qui 
regarde  les  musiciens  des  trois  classes.  —  Les 
commi3Sionssont établies  conformément  aux  mo- 
dèles annexés  au  présent  régleinetil.  —  En  re- 
cevant leur  commission,  les  cbefs,  .sous-chefs  et 
inusicieDs  prêtent  serment  entre  les  mains  du 
ft'néral  conmiandanl  la  garde  impi'riale  ou  de 
l'officier  géntrai  qu'il  aura  dtilégué  a  cet  effet. — 
La  réception  des  chefs,  sous-chefs  et  niusicieos 
est  constatée  seulement  par  la  voi«  de  l'ordr .  . 

Règles  de  service  et  de  subordtnation. 

5.  Pour  ratfminfstration,  la  section  de  musi- 
que est  rattachée  au  petit  étai-major»  SOUS  les 
ordres  de  l'ollicier  d  hubiileiucnt. 

6.  Le  chef  de  n^usiquea  la  direction  exclusive 
de  son  corps  de  mu&iQue,  personoel  et  matériel, 
â.  l'inttar  de  ce  fui  «t  déterminé  pour  les 
comnaBdants  de  compagnie.»  escadron  ou  batte- 
rie, il  répond  de  l'iusiiitct'on,  de  la  police,  de 
la  disciphne  et  de  la  tenue  de  ses  musiLieus.  — 
Pour  sa  spécialité,  il  ne  relevé  que  du  clief  de 
corps  ;  pour  le  service  militaire,  il  relève  des  of- 
ficiers supérieurs)  des  adjudants-majors  et  de 
rofficierd*ltabiliement.  —  Il  a  droit  au  saint  de 
tous  les  hommes  de  troupe.  —  L  prend  ses  re- 
pas a  la  table  des  lieuieuantsetsous-lieuieiianls, 
«i  il  []'  peut  se  marier  que  dan^  les  conditions  dé- 
terminées par  la  décision  du  17  décembre  1843. 

7.  Le  sous-cbef  a  pour  mission  de  .seconder, 
et,  au  besoin,  de  suppiéer  en  tout  le  chefde  mu- 
sique ;  il  est  chargé  de  tous  les  détails  du  ser- 
>irc  Je  la  musique  et  la  représente  au  rapport 
journalier.  Pour  sa  specialué,  li  ne  relève  que 
du  chef  de  musique;  quant  au  service  militaire, 

SI  relève  de  tous  les  ofticiers.  Il  a  droit  au  salut 
les  sergents,  et  maréchaux  des  logis,  et  desca- 
loraux  ou  brigadiers  et  soldats,  et  aux  honneurs 
funèbres  attribués  au.x  adjudants  sous  ofliciers. 
llpreiid  ses  repas  avec  lesadjudanti  sous  (jfli(  iers. 

8.  Les  musicieus  des  trois  classes  sont  subor- 
'donnés  d'âne  manière  absolue  et  pour  tous  les 
détails  du  service,  tant  sp<  cialque  militaire,  au 
chef  de  musique  cl,  ^ub^idiairemeni,  au  sous- 
chef.  Ils  relèvent  en  outre,  quant  au  service  mi- 
litaire, de  tous  les  ofUciers  et  adjudants  sous- 
OfBci«rs«  —  Ils  sont  leuus  au  salut  envers  les 
ofBciera,  le  cbef  et  le  sous-ebef  de  musique,  et 
les  adjudants  sons-ofRciers.  —  Ils  n'ont  eux- 
mêmes  droit  à'  aucun  honneur.  —  Ils  prennent 
leurs  repas  ù  «ne  pension  analogue  à  celle  des 
SOUS-ûfticiers,  mais  séparément. 

i  9.  Les  sous-ebefs  de  musique  et  les  musiciens 
«es  trois  dtaseï  oe  peuvent  «e  otorier  am  ran- 
tôt  isatioQ  dn  conseil  tfaduiniitmtioa  tfu  régi- 

i  1  u.  Los  soldats  élèves  musiciens,  dont  le  nom- 
bre est  fixé  à  vingtHùnq  par  régiment  de  trou- 
pes il  pied  et  quiou  par  régiment  de  troupes  à 
.  Aeiai^  tuhreot  les       de  musique  et  conoou* 


rent  à  l'exécution,  mais cio^tent il  leareomM" 
gaie»  escadron  ou  batterie. 
4i.  Dans  les  régiments  de  troupes  à  ebevaT, 

le  corps  de  musique  devient  tout  a  fait  distinct 
des  irompette.s,  lesquels,  sous  la  direction  du 
brigadier  trompette  et  a  raison  de  deux  par  es- 
cadron ou  batterie,  seront  constitués  comme  les 
tambours  dans  les  tronpes  à  pied.  —  Les  chefe 
de  musique  restent  étrdUgers  à  j'instruction  àe& 
trompettes,  laquelle  ne  comportera  dorénavant 
que  l'exécution  des  marcbes  et  sonneries  régie» 
mentaires. 

•  PmUimu. 

12.  Le  chef  et  le  sous  chef  de  mu^iique  et  les 
musiciens  des  trois  classes,  justiciables  des  tri- 
bunaux militaires  pour  les  crimes  et  délits,  sont 
punis.Nables,pour  les  fautes  contre  la  discipiiiie» 
par  lesofflcters  et  sons  ofHciers  desquels  in  re- 
lèvent respectivement,  dans  les  conditions  et  les 
limites  déterminées,  pour  chaque  grade  etcha- 
qu'-  posiiion,  par  l'ordonnance  du  2  novembre 
1833  et  le  décret  du  1"  mars  1854.  —  Le  droit 
de  punition  du  chef  de  musique  à  l'égard  dd 
sous-cbef  et  des  musiciens  est  celui  attribué  aux 
commandai) tsdecompagnie,escadron ou  batterie, 
a  l'égal  d  de  leurs  sous  ofûciers.  —  Le  suusHSbef 
de  musique  a,  à  l'égard  des  musicieus,  le  droit 
de  punition  dévolu  aux  adjudants  sous-ofQciers. 
—  Lorsque  lo  chef  OU  le  sous-chef  de  musique 
ont  à  se  plaindre  tfun  sous-ofllder,  caporal  ou 
brigadier,  ou  soldat,  ils  adressent  leur  plainte 
a  l  adjutlant-major  de  semaine  ou  au  comman- 
d  i  i  t  <  I  la  compagnie,  eacadrmi  OU  btttirie,  qui 
fout  droit,  s'il  y  a  lieu. 

Rétrogradations  et  révocations. 

13.  En  cas  d'inconduite  habituelle,  de  fautes 
graves  contre  la  discipline  ou  de  négligences  ré* 
petéesdans  l  accomplissement  du  service  spécial, 
les  sous-chefs  de  musique  peuvent  être  replacés 
de  l'emploi  de  musicien  de  première  classe  dans 
la  seconde,  et  les  musiciens  de  la  deuxième  dans 
la  troisième.  —  Les  musiciens  des  trois  classes 

Ktuvent,  en  outre,  à  raison  des  m£mes  motifs, 
re  révoqués,  et  «eux  qui  sont  liés  au  servie^ 
être  renvoyés  dansitn  corps  de  la  ligne  rfiur  j 
servir  conime  éltves  musiciens  jusqu  à  l'époque 
de  leur  libii  aiion.  —  Ces  pejnes  seront  infligées 
d'après  une  plainte  dressée  par  le  chef  de  mùsi* 
que  et  transmise  hiérarchiquement  parle  colonel 
au  général  commandant  la  garde  impériale.  — 
Si  la  demande  de  rétrogradation  ou  de  révoca-' 
tion  est  londép,  pour  tout  ou  partie,  sur  des  fau- 
tes contre  la  discipline,  la  plainte,  avant  de  par- 
venir au  colmii  l,doit  être  revêtue  de  l'avis  de 
l'officier  d'habillement,  de  fadjudantro^or  et 
de  l'olBelèr  snpériear  de  sunaioe  ^  du  lieute- 
nant colonel. 

H.  L'empereur  prononce  la  révocation  des 
chefs  de  musique  sur  la  pro[iii^;iion  du  minis- 
tre et  d'après  l'avis  d'uQ  conseil  d'enquête. 
Le  ministre  prononce  :  1*  la  rétrogradation  des 
sous-chefs  de  musique,  et  '2° la  révocation  des 
musiciens  des  trois  classes  qui  sont  décorés  de  la 
Lésion  d'honneur  et  de  la  médaille  militaire.  — • 
Le  général  commandant  la  garde  impériale  pro- 
nonce la  rétrogradation  des  musiciens  de  la  pre- 
mière classe  b  la  seconde,  et  date  deuxième  à 
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]a  troisième,  et  la  révocation  des  musiciens  qui 
m  soDtpa»  décorés. 

Tenue. 

15.  L'aniforme  dasmiuicieiis  de  la  garde  im- 
*  périate  fera  Fobjet  d*i»ie  décision  spéciale. 

Compwilton  tnrfnmimfafo. 

16.  La  composition  instrumentale  des  mus- 
qués de  la  gai  dc  impi  riale  sera  conforine  au  ta- 
bleau ci-aiinexé.  —  Les  achats  d'instruments 

•et  de  musique,  ainsi  que  leur  entretien, sont 
supportés  par  la  masse  générale  d*entrelien.  — 

Primes  de  fonctions. 

17.  Les  primss  de  fonctions  qu'il  y  aurait  lieu 
d'accorder  sur  la  masse  gém^rale  d'entretien  se- 
ront ultérieurement  fixées  par  le  ministre,  d'a- 

eès  les  propositions  du  général  commandant 
farde  impa<iale. 

Dispositions  générales  ou  transitoires. 

18.  Les  règles  géne'rales  dëteiminëes  par 
rordonnance  da  2  novembre  1833,  sur  le  service 
intérieur  des  corps  de  troupe,  et  le  décret  du 

mars  1851,  sur  le  service  ce  la  gentlaraie- 
ric,re.si(>nt  applicables  aux  musiciens  de  la  garde 
imnériale,  en  tout  ce  qu'.rUes  n'ont  pas  de  con* 
traire  anx  rèfdes  spéciales  tracées  par  le  décret 
du  16  août  1854  et  le  pr^'sent  règUment. 

19.  Pour  la  première  formation,  mic  commis- 
sion, compo'>ée  par  les  soins  du  général  de  bri- 
gade dlellinet,  examinera  les  artistes  civils  et 
les  chefs  de  musique  et  ojusiciens  militaires  de 
la  ligne  qui  demanderont  à  concourir.  —  La 
nomination  des  eliefs,  sous-chefs  et  musiciens 
s'opérera  ensuite  dans  ch^ique  ri'i^imeni,  d'api  6s 
le  tableau  dressé  par  la  commit sioti  d'examen, 
en  se  conformant  a  la  marche  tracée  par  l'«riicle 

3  da  décret  du  16  août  1854  et  les  articles  1  et 

4  da  présent  rtglemeDt. 

taHen  ie  la  composition  instruneniàlt  4»t  mmsi- 
f  KM  4e  i*  garde  impénaie, 
taootts  â  tua. 

Flûfos,  grandes  oa  petites,  2.  —  Petites  clari- 
nettes, 4.— Grandes  cUrineites  sopranos  s)  béraol,  8. 

—  Hauibois,  2.—  Saxophones  sopraiio.",  2  —  Saxo 
pbODes  altos,  2.  —  Saxophones  ténors,  2.  —  Saxo- 
phones barytons  on  basses,  2  —  Cornets  a  pistons 
on  cjliadces,  S.  —  Trompettes  k  tjlinûsts,  4.— 
TfOnlmaes  dont  une  basse,  4.  —  Petits  saxbons 
sopranos  ml  bémol.  S.—  Petits  saxhorns  si  bémol 
eontrallos,t.— Saxotrombesml  bemol,3. — Saxhorns 
barvtor:';  si  btmol,  2  —  Saxhorns  bosses  si  bemoI,  i. 

—  Saxiiorns  coalre  tjasses  mi  liemoi,  2  —  Saxhorns 
contre  basses  graves  si  bémol,  2. —  Crosse  caisse.  1. 
-r-  Cjmbales,  8  yaires.  —  TanbourSi  2. 

taooMs  A  eaauL. 

Petit  saxhorn  aigu  si  bémol,  1.—  Petits  s,nhorns 
sopranos  mi  bf  mol,  2.  —  Saxhorns  contraltos  si 
hernoi,  4,  —  Saxhoros  altos  la  bémol,  2.  — Saxo- 
trombes  altos  mi  bémol,  4.  —  Saxoirombes  barytons 
si  bémoL  S.  —  Saxboms  basses  si  bémol.  4  — 
Sasboniscontre<basaes  ml  bémol*  SJ—  Saxborss 
<OBtio>btsaes  si  bémol  t*  —  Comott  à  plstoai  on 
«rtlndres»  S.  —  Ttompeiies,  6.1—  Troiabonsa  altos» 
ieB0netbaiier,6. 

A&T.  1710.—  U— 3ô  septembre  1854 
itf«rit  MipArînl  qm  apptUe  à  roeitetté  le 


jeunes  soldats  disponibles  $ur  te  conf  nutenl 
de  la  eUute  de  1853.  (B.  216,  n«  1953.; 

Napoléon,  etc.;  vu  la  loi  du  23  avril  1853,  qui 
avait  auion.se  uu  ap|)f!  de  qualre-vingt  mille  bom> 
nics^ur  la  classt;  de  1S5:),  pour  le  recruiemenl  des 
armées  de  terre  el  do  mer;  vu  la  loidulSafrit 
18oi,  aux  termes  de  ia(|uelle  l'apiiel  aatotisé  par  Û 
loi  du  23  avril  18&3  a  été  porté  de  ^oaire-vingt 
mille  hommes  à  cent  qoériB'e  mille; m  le  décret 
du  i**  mai  18B4,  par  lequel  one  portion  de  cctiu 
classe  a  été  appelée  à  r&ciivitè  ;  sur  le  rapport  do 
no;re  niiiii'^ire  île  la  genre,  «TOBB  décrété  etéécré- 
lûiis  ce  qui  mil  : 

Art.  I.  Les  jeunes  soldats  qui  sont  encore 
disponibles  sur  le  coiitingt»nt  de  la  elasse  de 
1S53  sont  appelés  à  l'activité.  —  La  répai  iltioii 
(ie  ces  jeunes  soldats  dans  l'armée  et  leur  dé- 
part seront  fixés  par  notre  ministre  de  la  guerre. 

2.Motreiiiuiistrede  la  guerre  est  charges  ete. 

(Vaillant.) 

Aut,  1 711.-- 9  août  —  1"  octobre  18ol. 

Décret  impérial  qui  rapporte  (icv  dt'crets  de 
1833  et  1854,  autorisant  les  dij  artements 
de  ta  Vienne,  de  <7ndr«,  de  Pisère  et  de 
Loir-et-Cher  à  convertir  lewe  dette»  w 

moyen  d'emprvnf^  remboursables  h  longw 
écJieance.  (ti.  217,  n»  iy55,) 

Kapoléoa,  ete.;  Mr  lo  rapport  de  notre  mlnlstie 
de  riDtérieerjvalflslolsdàlO  mai  183S  etIOJniUi 
t8H3,  et  les  décrets  des  28  noTembre  et  23  décembio 

185B  et  ?V  janvier  ISai;  iiotre  conseil  d'Etat  en> 
tendu,  avons  décrète  et  dccreionscc  qui  suit  : 

ArL  1 .  Sont  et  demeurent  rapportés  les  dé- 
crets des  28  novembre,  23  décembre  1853  et 
24  janvier  1854,  qui  ont  autorisé  les  départe- 
ments delà  Vienne,  de  l'Indre,  de  l'Isère  et  de 
Loir-et-Clier  à  convertir  leurs  dettes  au  moyen 
d'emprunts  rernbours.ibies  à  longue  échéance. 

2.  Nos  ministrusde  Hnlérietir  et  des  finances 
sont  chargés,  etc.    (Billault.) 

Abt.  1 71t~l3  août.— 1*' octobre  4861. 

Décret  impérial  portnnt  réorganisation  de 
V^■e»le  ^éparatotre  de  médecine  et  de 
lharmaete  de  Lyon.  (B.  217,  n"  1956.) 

Napoléon,  etc.;  sur  le  ra|jportde  notre  ministre  de 
rinsirucUon  publique  el  des  otites;  va  les  onTon. 
uaorea  des  1S  octobre  1840,  1S  mars  ei  18  avril 
1841,  relatives  aax  écoles  préparatoires  do  méde- 
etneet  de  pharmacie  ;  vu  l'ordonnance  du  13  jnin 
ISit,  qui  coiisiitiie  l'école  préparatoire  de  tECdecine 
et  de  pharmacie  de  Lyon;  vu  l'ordonnance  du  10 
avril  1^42,  qui  crée  dans  l'erole  prcparaioirc  de 
Lyon  une  chaire  de  paihologie  el  de  tljerajteulique 
petieralps;  vu  l'ordonnance  du  12  novembre  1843, 
relative  aa  nombre  des  professeurs  adjoints  dans  la* 
dite  école  ;  le  conseil  Impérial  de  l'iustractioa  pu- 
blique eotenéo;,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit: 

Art.  1 .  L'école  préparatoire  de  médecine  et 
de  pbarmarje  de  Lyon  est  réorganisée  de  la 
manière  sàlvante  :  renseipement  comprendra  : 

1*  anatomie  et  physiologie  ;  2*  pathologie  ex> 
terne  et  médecine  opératoire  ;  3<»  clinique  ex- 
terne ;  4°  pathologie  interne  ;  r»"  clinioue 
interne  ;  60  accouchements ,  maladies  des 
rcnmes  et  deaenfitnts  { 7*  mtière  laédlcale  et 
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ttiénpeatique;  8*  pharmacie  ei  notions  de  losi- 
coiogre.  —  Ces  ehilres  mM  aoMées  Mltf  ro- 

fessetirs  litninires. 

2.  Le  noinbro  des  professeurs  adjoints  de  la- 
<dite  école  est  lixi*  à  trois,  qui  seront  attachés  k 
la  Chaire  de  clinique  externe i  à  la  chaire  de 
diniqueittone.àtotiHtItt  dTmlMiilectpby- 
aiolofie. 

S.  Le  noDAre  des  profe^wors  snppl^nts  <>st 
de  quatre,  qui  seront  atiach*'s  aux  chaires  de 
médecine,  propriment  dite  ;  aux  rliaiits  de  chi- 
rurgie et  d'accouchements  ;  a  la  chaire  d'aiiatn- 
mie  et  physiologie;  aux  chaires  de  matière 
médicale,  thérapeutique,  pharande  et  tnilcolo- 
gie. 

4.  Il  est  également  attaché  à  l'i'colc  prépara- 
toire de  médecine  cl  de  pharmacie  de  Lyon 
un  chef  des  travaoi  anatomiques,  un  prasec- 
tenr,  on  préparatewr  de  plnmuie  <t  iozko- 

5.  Notre  ministre  de  riostrudiM  puUi<{ue 
et  det  nliBS,  Mt  diaiié,  ete. 

  (H.  Fortoul.) 

Art.  f  713.  — 22  août  — 1"  octob.  4854. 
Uitnttmtérial  sur  l'organisation  des  aoadé- 

^apoléon,  oi>  .;  sur  le  rapport  de.  notre  ministre 
de  i'instruriioti  publique  et  de&  cultes;  tu  la  loi  du 
K)  mars  1H50;  vu  les  décrets  du  9  mars  e'  du  10 
avril  1852  ;  vu  le  titre  i'<^  de  la  lot  du  14  Juin  1854. 
reialif  a  l'adminiMration  acadeini«|iic  ;  vu  l'avis  du 
xoDseil  Impérial  4e  l'iiutructioo  paJiHfloe  :  le  con- 
seil d'Etat  ealtiidi,M«n  4««Élé  «kdMion  ce 
qal  aolt  : 

§  I*'.  —  Des  àrctnmtTpHons  acaiimi^uts. 

Art.  1.  L'académie  d'Aix  corcprcnd  le=;  dd- 
partement  des  Basses-Alpes,  des  Bouches-du- 
Bb6oe.  de  Ja  Corse,  du  var,  de  Vancluse.  — 
L^Mtmirie  de  Bc$»M^n  comprend  (es  départe- 
ments dît  Doubs,  du  Jura,  de  la  Hanfe-Saône. 

—  L'académie  df  Cordeaux  coniprnid  les  dt^- 

Ïartements  de  la  Dot  dogne,  de  la  Gironde  des 
aades,  de  Lot-et-(jaronne,  des  Bassos-pyré- 
Bto.-—  L'académie  de  Caen  comprend  le<  dé- 
partements du  Calvados,  de  TËure,  la  Man- 
che, de  l'Orne,  de  la  Sarthe,  de  ta  Seine- Infé- 
rieure. —  L'académie  de  Clermont  comprend 
les  départements  de  l'Allier,  du  Cantal,  de  la 
Corrcze,  de  la  Creuse,  de  ta-- Hante-Loire,  du 
Pay-de-DAme. — L'MaddniedeDiionMinprend 
les  dépertenents  de  f  Avbe,  de  ia  (!m»>d'Or,  de 
la  Hante-Marne,  de  la  Nièvre,  derVonne. — 
L'académie  de  Douai  comprend  les  di  partements 
de  l'Aisne,  ries  Ardcnnes,  du  Nord,  du  Pas-de- 
Calais,  de  la  Somme.  —  L'académie  de  Grenoble 
comprend  les  départements  des  Hastes-Alpet», 
del'Ardoclie,  de  la  Drôme,  de  l'Itère.  —  L'aca- 
démie de  Lyon  comirrend  les  d(  piirtements  de 
.l'An),  delà  Loire,  du  Rhône,  de  Saône-et-Loire. 

—  L'académie  de  .Montpellier  comprend  les  dé- 
Mrtements  de  l'Aude,  du  Gard,  de  l'Hérault,  de 
lft.LoiiK,  des  Pyrénées  Orientales —  L'aca- 
démie de  Nancy  comprend  les  départements  de 
la  Meurthe,  delà  Meuse,  delaMoselle,  des  Vos- 
les.  —'  L'académie  de  Paris  coioprcnd  les  dé- 

'  "Ont,  d!lim^boir»d0'Loir* 


et-Cher,  du  l>oiret,  de  la  Marne,  de  l'Oise,  de 
la  Seine,  de  Seine-et-Marne,  de  Seine-et-Oise. 

—  L'académie  de  Paitiers  comprend  les  dépar- 
tements de  la  Charente,  de  la  Cbatante-lnfé- 

rieure,  de  l'Indre,  d'Indre -cl-Loire,  des  Deux- 
Sèvres,  de  la  Vendée,  de  la  Vienne,  de  la  Haute- 
Vienne.  —  L'acad'^mie  de  Rennes  «^oToprend  les 
dépaiiemeitts  de  Cdiss-du-Nordj  du  Finistère, 
d'iile-et-ViMne,  de  la  Laire-niréneare ,  du 
&iaine-et-Loitc,  de  la  Mayenne,  du  Morbihan. 

—  L'académie  de  Strasbourg  comprend  les  dé- 
partements du  Utis-iîliîn,  du  liaut-Rbin.  —  L'a< 
cadt  niie  de  Touloui^e  comprend  les  départements 
de  l'Ariége,  de  rAvevron,  de  la  Haute-Garonne, 
du  Gers,  du  Lot,  des  Hautes' PjfMn»^  la»* 
de  Tam-et-Garonne. 

§  U.  —Desfêesttt*  et  des  écoles  â'nsetgnment 


2.  Les  facultés  existantes  contimicnt  à  siéger 
dans  les  villes  oii  elles  sont  actuellement  éta- 
blies. ^  bes'lKOlléa'iiiitituées  par  la  présente 
organisation  académique  ent  leor  siège  4a«s 
les  villes  ci^après  :  la  ficntté  des  «eienoes  de 
l'académie  d'Aix,  a  Marseille;  la  faculté  des 
lettres  et  la  faculté  des  sciences  de  i'acadcmie 
<le  Clermont,  ù  Clermont  ;  la  faeolté  des  lettres 
del'aiadémtede  Doaai,àOouai;  lalaetdtéides 
MKMos  de  b  mime  lueadimle,  <è  lîillft;.la  Ci» 
ciiltf^  (le<;  lettres  et  la  facnlté  des  sciences  de 
l'acadciiiK  de  Nancy,  à  Nancy  :  la  faculté  des 
sciences  de  l'académie  dt>  T'oitiers,  a  Poitiers. 

3.  Les  nouvelles  facultés  seront  orcamsdes 
dès  que  les  villes  qui  en  sont  le  siège tamut 
fait  les  firais  d'uae  installation  provisaire,  et 
qu'elles  auront  pris  l'engagement  de  fournir  à 
toutes  les  dépenses  d'une  installation  dt'tinitive. 
L'organisation  défiuilive  desdites  facultés  aura 
lieu  lorsque,  après  vérification  contradictoire 
entre,  les  dâU|iM8  4tt  «liMatM  id*  l'testnetMa 
publiqite  et^^eemt  de  l^vloillé  mmticipale,  le 
ministre  aura  reconnu  que  les  bâtiments  sont 
complètement  appropriés  aux  besoins  de  ren- 
seignement supérieur,  et  qu'ils  sont  pounus 
de  b  bibliothèque  et  des  collections  indispen- 
saUes. 

4.  Les  villes  qui  ne  sont  pas  sièges  de  fa- 
cultés, et  qui  ont  établi  des  cours  municipaux 
sur  quelques  parties  élevées  des  sciences  et  des 
lettres,  pourront  obtenir  queee&oours  prennent 
le  titre  et  le  rauç  d'écoles'pidpmtMres  à  l'en- 
seignement'Sopdnettr.des  aeienee»  et  daHettreSt 
a  la  charge,  par  IsMHtes  tflles,  de  fournir  wi 
local  convenable,  les  colleclions  nécessaires  à 
l'enseignement,  et  une  subvctition  annuelle  pour 
le  traitement  des  professeurs  et  les  dépenses  du 
matérieU —  Las  «celas  ^wépaiitoinait  Vemeî- 
gnemmt  aupériev  ^dea  adeiioea  et  des.MlMS 
sont  ae8imdeea4iax  écoles  préparatoires  de  mé- 
decine et  de  pharmacie.  —  Le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  en  nomme  les  professeurs,  qui 
deviennent  membres  du  corps  enseignant  et 
Jouissent  dès  lors  de  tous  les  droits  et  avanta- 
ges attachés  à  cette  qualité. Las  étudiants 
sont  admis  a  prendre  dans  les  écoles  prépara- 
toires des  sciences  et  des  lettres  des  inscriptions 
qui  peuvent  Être  converties  en  inscriptions  des 
neuMs  «oRispMdiBlei,  mm  le»  CMMIIto» 
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déterminées  par  uo  arrité  délibéré  en  conseil 
impérial  de  l'instmetion  pubhque. 

5.  Dans  les  facultés  des  sciences  et  dan;;  les<^o- 
tal.|Véparatoiresâ  l'enseignement  supérieur  des 
sdeoce»,  l«s  profitisscnnpouRDiiUtre  tuiiirisés, 
par  décision  du  nhiMK,  k  omrtr  iéê  eonrs 
pour  des  applications  spéciales.  Dans  ce  ca<;, 
lés  factdtés  et  les  écoles  préparatoires  pourront, 
après  examen^  délivrer  dos  certifj<  ats  de  capa- 
cité pour  le»  Mienees  appliquées.  Liorsque  i'exa> 
moi  aara  aabi  dmat  une  éeolepréparaiotre,  le 
jury  sera  présidé  part»  pnÊimmi»  la  ftcolté 
des  sciences. 

6.  Pour  fitre  nommé  professeur  dans  une 
fiKultét  ilfaatètre  âgé  da  treote  aa«  aa  naoms, 
être  docteur  dans  l'ordra  de  cette  t»ta\i\  a 
atoir  fait»  pendant  deux  anaan  meiiia,  soit  un 
ce«8  dans  qd  étabUssonent  de  l'Etat,  soit  un 
cours  particulier,  flùmeiit  aulor'î^p,  analogue  a 
ceux  qui  sont  professés  dans  les  fariiitt  s. 

7.  Peiiteot  êtreégaiemciiL  rioinnu  .s  piofessenrs 
dans  les  facultés,  les  toambres  dû  ilasiitut  qui 
ont  faité.  paodaat  six  :  mai»  an  mains,  vn  cours 
daoa  les  conditions  de  l'article  précédent 

8.  Lorsqa'il  y  a  lieu  de  pourvoir  a  une  chaire 
vacante  dans  n'ne  des  facultés  de  l'acadcmu'  de 
Paris,  les  facullés  du  même  ordre  dans  tes  dé 
partements  et>  reçoivent  avis;  elles  peuvent  re 
CMMHmder  au  nuatotn»  la<caMtidaiure  tfiui  de 
lean'membras. 

9.  Les  suppléances  dans  les  faculté»  sont  con- 
fiées par  le  ministre  à  des  agrèges  des  lacuUts 
ou  à  des  docteurs. 

10.  Les  agrégés  coiitliioeot>à  être,  ooaunés 
au  concours. 

H.  Les  agrégés  sont  h  la  disposition  du  mi- 
nistre, qui  peut  les  atlacber  lemporairemeut  aux 
diverses  facultés  dn  aiAne  ordres  selon  lea  be- 
soins du  service. 

i2.  Les  supj^éants  aetneltenient  en  exercice 
daaa  ]»  liMaltés  de  droit  conservent,  quant  à  la 
durée  et  anx  émoluments  de  leurs  fonctions,  les 
avantages  qni  leur  t^laiciU  a-siirés  par  les  lois  et 
règlements  antérieurs  et  qui  ne  sont  pas  cou- 
traires  au  présent  décret. 

IS.  lle&t  forméi  à  Fécole  normale  supérieure, 
aoe  division  spéciale  d'Aires  choisis,  d'après 
lea  résultats  des  examens,  parmi  ceux  qui  ont 
terminé  le  cours  triennal.  —  Pendant  uue  qua- 
trièuio  et  une  einqu  èrae  annexe,  ces  (  lèves  se 
préparent,  soit  dans  l'intérieur  de  i'écoie,  soit 
Prta  dea  grandea  écoles  ou  étaUissenientt  de 

foavemeroent,    soit   mt^me  à  l'étranger,  a 
épreuve  du  doctorat  ès-l«ttres  ou  ès-sûeiiccs 
ttàreneinanuiit 


§  ni.  —  Dfs  conseils  académiques, 

14.  Le  conseil  académique  se  réunit  deux  fois 

K an,  au  mois  de  juin  était  ne»  de  novem- 
»  sur  la  convocation  du  recteur.  —Chacune  de 
aea  sessions  dure  huit  jours  au  moins  et  un 
mois  au  plus.  —Il  peut  iMrc convoqué  en  session 
extraordinaire  par  le  ministre  de  rin.xtructiun 
publique.  —  Dans  la  aessionde  juin,  le  conseil 
académique  entend  les  comptes  rendus  des  ins- 
pectauta  d'académie  touchant  le  service  de  l'ins- 
truction secondaire  et  de  rinsiruction  prim.iirc  i  démiê,  renseignement  .secondaire  libre.  —  Il 
dont  ils  sont  spécialement  cbargés  dans  les  dé- i  pourvoit  à  ce  qoele^  établissements  particuliers 
pwtattDta.  —  Dans  la  sessioo  de  noremlire,  a  |  aokot  Inapêeies  lue  toto  ni  boIm  pvaa,  et  il 


entend  les  rapports  détaillés  des  doyens  sur 
l'état  des  éludes  et  snr  les  résultats  des  exa- 
mens de  cbaq<ie  faculté.  Le  recteur  détermine 
les  parties  de  ces  rapports  qui  sércat  lues  dans 
la  séance  aelenaelle  oe  la  rentrée. — Dana  Tune 
et  l'autre  sessio»,  leconaeil  académique  délibère 
en  outre  sur  les  questions  qui  lui  sont  soumises 
par  le  recteur  en  verlu  de  l'article  4  de  la  loi  du 
14.jaiDt8M. 

§  IV.  —  D«  l'administration  académique. 

15.  Les  fanetionnairea  de  l'adminislratioi 
aeadémiqn»  sont  :  I*  te  recteur;  2*  les  inspec- 
teurs d'académie;  3»  les  Inspecteurs  de  l'instruc- 
tion primaire  ;  4"  le  secrétaire  de  l'académie* 

10.  Nul  ne  peut  être  nommé  redevâfil  u'eil  i 
pourvu  dn  gîwte^de  deetoiir» 

1T.  Les  attribution  du  reetenr  WHiprenneat: 

1*  la  direction  et  la  surveillance  des  établisse- 
ments d'enseignement  sup«  rieur;2»  la  direction 
et  la  surreiliancc  des  tiablissenients  publics 
d'enseigoement  secondaire;  3*  la<  surveillance- 
dé  l'enseignement  secondaire  libres  4*  la  nain» 
tien  des  wéitedea-  de f enaeignemapt  primain 
public.  ' 

18.  Le  recteur  dirige  personnellement  et  sur» 
veille,  soit  par  lui  même,  soit  avec  le  concours 
de»  inspecteurs  d'académie,  les  éûMlssementa 
d'enaaifMneiit  supérianr. — H  assiste,  quand 
11  le  juge  eonvensbl»,  aux-délibérations  des  fa- 
cultés et  (les  écoles  pr«îpar;itoiri's  ;  dans  ce  cas, 
il  les  préside,  mais  il  ne  prend  point  part  aux 
votes.  —  il  reunit  tous  les  mois,  en  comité  de 
perfectionnement,  les  doyens  des  facultés  et  lea 
dir<>eMm  dea  écoles  preparatoirea  du  resMit.' 

—  Il  convoque  les  facultés,  soit  cu^emUei  aoit 
séparément,  pour  délibérer  sur  les  programmes^ 
particuliers  de  chaque  cours  et  les  coordonner 
entre  eux.  — 11  transmet  ces  programmes  au 
minisire,  atee  son  avla  motivé.  —  Il  fait  au  mi- 
nistre sea  propoaitienssiir  les  budgets  et  sur  . 
les  comptes  annuels  des  établissements  d'eaaei» 
cncnif  rit  supérieur.  —  Il  statue,  après  avia  des- 
faculii's  et  des  écoles  préparatoires,  sur  toutes 
les  quesUwa  rdaUvea-tu  iiMd|itioiii  des  éûb- 
dianta. 

19.  Le  reelear  dirige,  assisté,  au  besoin,  de». 

inspecteurs  d'académie,  les  établissements  pu- 
li'ics  d'enseignement  secondaire.  —  Il  reçoit, 
avec  Tavis  de  l'inspecteur  d'académie,  les  rap- 
ports des  proviseurs  des  lycées  et  des  principaux 
des  ceHécea  communaux .  U  learésome  dans  le 
rapport  mensuel  qu'il  adresse  an  miilistre.  —  Il 
dre.sse  le  tableau  d'avancement  des  fonctionnai- 
res des  lyci^cs  et  des  régents  des  cla.sses  supé- 
rieures des  collèges  communaux.  —  Il  propose 
des  eandidata  pour  lea  emplois  vacants  de  maître 
répétiteur  dea  lyeéM^  de  régent  dea  elatsea  de 
gramaialre.de8e(4MgeseoiBnttiMint.— 11  donne 
son  avis  au  ministre  sur  les  comptes  admiois-: 
tiatifs  et  sur  les  budgets  des  lycées  et  collèges. 

—  Lorsqu'il  est  en  tournée,  il  réunit,  .s'il  y  a  > 
lieu,  les  bureaux  d'admiatsiration  placés  pris 
des  lycées  et  des  eoNéges-eommunaux. 

l'O.  Le  recteur  surveille,  soit  par  lui-môme," 
soit  par  l'intermédiaire  des  inspecteurs  d'aca- 


Digitized  by  Google 


adres5;c  an  iDiBbfn  le  rénuBé  dfls  nppwts  de 

rinspecliou. 

21.  Le  recteur  veilip,  par  l'intermédiaire  des 
insMCteurs  d'audémie  et  des  inspecteurs  pri- 
imires,  ii  rotécation  des  règlements  d'études 
dans  toutes  les  dcoles  prini;rrTs  publiques  dir 
ressort.  —  11  propose  au  nntiislre  les  luesuies 
propn  a  ;  :i  1  i  i  or  les  méthodes  d'enseignement 
dans  les  écoles  normales  primaires  et  dans  les 
«écoles  primaires  publiques.  —  Il  lui  fait  annuel- 
Jeinent  un  rapport  sur  l'état  de  l'instruction 
primaire  publique  et  libre  dans  l'académie.  —  Il 
jieut,  lorsqu'il  es^t  en  tournée,  réunir  et  présider 
les  commissions  de  surveillance  des  écoles  nor- 
males primaires. 

32.  L'iospecteur  d'académie  eorrei^nd  avec 
lereeteiir  potir  tonteeqni  eoneenieles  affaires 
de  l'enseignement  supérieur,  celles  de  rensei- 
gnement second;iire,  public  ou  libre,  et  les  mé- 
thodes de  l'enseignement  primaire  piili!:L.  —  Il 
Jui  adresse  tous  les  trois  mois  un  rapport  sur 
l'état  de  l'enseignement  dans  l'école  normale  et 
dans  les  écoles  primaires  du  département.  —  En 
l'absence  du  recteur,  il  préside,  s'il  y  a  lieu,  les 
l)ureaux  d'administration  [ilacés  près  des  lycées 
et  des  collèges  communaux  et  les  commissions 
<le  surveillance  des  écoles  normales  primaires. 

23.  L'inspecteur  d'aead*  mie  est  tenu  de  sou- 
mettre au  préfet  an  rappoit  écrit  et  signé  sur 
les  nominations  et  mutations  des  iii'^tituteurs 
communaux,  et  sur  les  peines  disei(>!in;nres  |>i"e- 
vues  par  l'article  33  de  la  loi  du  15  niar>  1830 
«Ul'il  bourrait  y  avoir  lieu  deleur  appliquer.  — 
Four  nnstruetion  des  alTaires  de  renseignement 
primaire,  il  correspond  avec  les  délégués  du 
conseil  départemental  de  i  instruction  publique, 
avec  les  maires  et  curés  et  avec  les  iosUtuteura 
primaires  publics  ou  libres. 

21. 11  y  a  un  inspecteur  primaire  par  arron- 
dissement. —  L'inspecteur  d'académie  exerce 
les  Tonctions  d'inspecteur  primaire  pour  l'arron- 
dissement chef-lieu  ;  il  a  pour  auxiliaire  dans 
celte  partie  de  son  service  un  des  iiis|iecteurs 
primaires  d'arrondissement,  qu'il  désigne  an- 
Buell^nt  à  tour  de  r61e,  et  qui  reçoit  pour 
cette  mission  temporaire  un  supplément  de  trai- 
tement dont  la  quotité  est  fixée  par  le  ministre 
de  l'insiruciion  publique  —Les  inspecteurs  de 
l'instruction  primaire  sont  sous  les  ordNS  ta- 
médiats  de  l'in.^pecteur  d'acaddmie. 

29.  L'inspecteur  d'acadâttle  dél^é  en  Corse 
prend  le  titre  de  vice-rectcnr;  il  correspond 
directement  avec  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique pour  tout  ce  qui  concefte  l'atlmiiiis- 
tration  des  ivcées  et  collèges,  ainsi  que  la  sur- 
veilhinee  de  renseignemeot  secondaire  libre,  li 
reste,  d'ailleurs,  soumis  à  toutes  les  autres 
obligations  imposées  aux  inspecteurs  d'acadé- 
mit. 

S  V.    Os  caMetl  iiparUmenM  it  Vtulmttion 

publique. 

26.  Les  membres  des  consuls  départemen- 
taux de  rinsiruction  publique  sont  nommés 
pour  trois  ans,  conformément  a  l'article  12  de 
la  loi  du  15  mars  1S50. 

27.  Le  conseil  départemental  de  l'instmclion 
publique  se  ri  unit  au  moins  deux  fois  par  mois. 

Ses  réuaioas  sont  suspendue;  '^'^  15  août  au  15 


octobre.  —  Il  peut  être  convoqué  eztraordioai- 
rement.  Le  jour  de  la  réunion  est  fixé  par  le 
président.  —  Le  conseil  départemental  siège  à 
la  niéfecture;  les  bureaux  de  l'inspecteur  d'à* 
caaémie  y  sont  également  placés. 

28.  Dans  les  matières  disciplinaires  et  con- 
tentieiises,  le  conseil  déparlcmenlal  de  l'ins- 
tniLiKiii  publique  procède  suivant  les  formes 
dctermim  es  par  les  articles  23, -24,  23,  26,27 
et  28  du  règU  ment  d'administration  publique  du 
29  juillet  1850,  rendu  pour  l'exécution  de  la 
loi  du  15  mars  1850,  et  par  le  décret  du  20  dé- 
cembre 1850. 
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T.p  ministre  de  l'insirnclion  publique  peut 
exercer  les  fonctions  de  recteur  de  l'académie 
de  Paris.  11  est  assisté  dans  les  fonctions  rec- 
torales par  un  vice-recteor.  Les  attriiNitU>osda 
viee-reeteur  de  raeadémie  de  Paris  sont  Usées 
par  un  arr^^lé  ministériel. 

30.  Il  y  a  iiuit  inspecteurs  au  chef-lieu  de 
l'académie  de  Paris.  Sous  l'autorité  du  recteur, 
quatre  d'entre  eux  sont  attachés  aux  facultés  de 
droit,  de  médecine,  des  lettres  et  des  sciences  ; 
deux  ù  l'enseignement  littéraire  et  scientifique 
des  lycées  et  collèges  de  la  ville  de  Paris,  t'a 
e'-t  chargé  des  affaires  qui  concernent  rensei- 
gnement secondaire  libre.  Le  huitième  inspec- 
teur d'académie  est  chargé,  sous  l'autorité  du 
préfet,  des  affaires  qui  concernent  les  éodes 
primaires  publiques  on  libres.  Les  in^^peeteurs 
primaires  du  département  de  la  Seine  lui  sont 
particulièrement  adjoints  et  subordonnés. 

31.  Notre  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes  est  chargé,  etc.  (iLFortoul.) 

TABLEAU 

Des  éiablissemenU  (Tenseianement  sunéncur 

et  il^en$êignment  seconaaire  raltacait  aux 

$9iX9  eentrêt  académiques. 

Académie  i'Aix  —(5  dcpariements.) 

Facultés  des  lettres,  de  théologie  cataoliqoe,  de 
drnit ,  des  sciences  (a  créer), 

École  Méparatoire  de  nédecine  et  de  phamaeie» 
il  Marseiile. 

Lycées  de  Marseille,  Basiia.  Avipncn. 
Académie  de  Betanço». — (3  Uepa  i  uments.) 

Facollés  des  lettres,  des  sciences. 

Ecole  préparatoire  de  aédedae  et  de  pharmacie  « 
fienacon. 

Lycée  de  Besançon. 

AcaHmie  d»  Bordeaux.  —  (5  déparlemeots.) 

Facnités  de  théologie  catholique,  des  lettres,  des 

sciencfs. 

iTcoie  préparaloiic  de  médecine  et  de  pliarmacie  'a 
Bordeaux. 

Lycées  de  Bordeaax,  Périgaeox>  Pan,  Agen  (a 
OfgaBiaer.) 

Académie  de  Co^ii.  —  (6  départements.) 
Facultés  de  droit,  des  lettres,  des  sciences,  b 

Ca<*n;  de  tliëolosie  catholique,  a  Rouen- 
École  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie, 

a  Cacn, b  Rouen. 
Ljcées  de  Caca,  CoataaeeSf  Aleacoa,  Le  Vans» 

Êvreux  h  organiier,  Romb* 
Académie  de  CUrniont.  —  (6  départements), 
Faealtés  des  lettres,  des  seteaccs  Ifi  crier). 
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iMlft  préfuraloire  àè  aMêdnt  «t  ie  ibanucie, 
àCHcrnoiic. 

lycées  de  Cicnnont,  Moulins,  du  Puy. 

Académie  de  Dijon.  —  (5  départemeaU.) 
Facultés  de  droit,  des  lettres,  d«  aeiencet. 
Ecole  préparatoiie  de  aiéitedM  etde  •karanck  k 
Dijon. 

tf  céei  i»  Dijon,  dumoBt,  Trajet,  Sm  k  or- 
Saatwr» 

Académie  de  Douai.  —  (i  départMWato,) 

Facultés  des  lettres,  des  icie&ces. 

Ecoles  préparaioiresdemédeetBeeldefbaniiacie, 
a  Lillf,  Arras,  Amiens. 

Lycées  Douai,  da  Lille  Sl-QueatiD,  a  organiser, 
de  St-Omer,  Amiens. 

Académie  de  Grenoble.— déparlements  ) 
Facultés  de  (Irnit,  des  lettres,  des  sciences. 
Ecole  prcparaioire  de  médeciae  et  de  pkannacie, 
a  CreBObie. 

■     ^adimie  de  Lyon.  —  (4  départcmpnts.) 

Faealtét  de  théologie  catholique,  des  lettres,  des 
aeiences. 

Ecole  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  b 

Lycées  de  Lyon,  Saint-Étienne,  NàçoD.  fionrc.  à 
organiser.  ■  *     w  ,  »uui»,  d 

Académie  de  Montpellier.  —  (.S  départeaettt.; 
Facottés  de  médecine,  des  lettres,  des  sciences. 
Ecole  supérieure  de  pharmacie, 
lorcées  de  Montpellier,  Carcassoaae  à  onuniser. 
W  nfmes.  ' 

Académie  de  Kauci/.  —  (4  départements.) 
Faeoltéa  de»  lettres,  des  sciences  (à  crécrJ. 
k  iSîS''**"*^^'*  *•  aédedae  et  da  pharaueia. 
Lycées  de  Nanry,  Metz,  Bar-le-Doc  à  organiser. 

Académie  de  Paris.  —(9  dépai  temenis.) 
Faealtéa  de  théologie  catholique,  de  droit,  de 
nMeeJae,  des  lettres,  df  s  s,  ic  ices. 

«aie  sapérieore  de  pi.armacie. 
mm*  ""««eloa  et  de  pkamaele  ï 

lycées  Louis-le-(lrni]d,  Napoléon,  Saint-Louis, 
Bonaparte,  Charlemague,  de  Bourges,  de  VeodAaie. 
d'Orléans,  de  Reims»  de  ▼enatltes.  ' 
Académie  de  Poitiers.  —  (8  départements.) 
Facultés  de  droit,  des  lettres,  des  sciences  (k  créer), 
_  Ecoles  préparatoires  de  niédeciueatdepliacaMeie 
a  Poitiers,  à  Tours,  a  Limoges.  ' 

Lycées  de  Poitiers,  d'Angoulème,  ta  KadMlIe. 
CliateaarouXf  fiapoléoa-Veodee,  Limoges. 

àMddmie  de  Betmet.  —  (7  départements.) 
^  Faealtét  de  droit,  Jcs  lettres,  d<-h  sriciir i"^. 
Ecole»  préparatoires  de  inédfciiic  cl  de  pLarmacic. 
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k  Rennes,  à  >antes,  à  An'^crs. 

Lycées  de  Rennes,  Saini-Uriesc,  Brest,  Naates. 
Aagers,  Laval,  ^apoléonville.  * 
Acadinna  de  Strasbourg.  —(2  départements.) 

Faenltés  de  théologie  protestante,  de  droit,  de 
médecine,  des  lettres  des  sciences.  ' 

Ecole  supérieure  de  pharmacie. 

Lycées  de  Strasbourg,  de  Colsur  k  eisaafsar. 
Académie  de  Toulouse.  —  (8  départements.) 

Facultés  de  théologie  catholique,  de  droit,  des 
lettres,  drs  sciences,  a  Toaloue^  de  tkéolafia  Pro- 
testante, a  Monuuban.  -««hi»»  yrv- 

k  Toulouse^"'"**'*  *eméd««laàetdapliarmacie, 
ifcéeadeTealonse,  Rodei,  Aucb,  Cabors.Tarbes. 


ÀRT.  1714.— tt«OÛt—  1«'octob.4854. 

Décret  impérial  sur  le  régime  des  établisse- 
ments d'enseignement  supérieur,  (B.  217, 

Napoléoa,  ete.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  I  instruetioa  publique  ei  des  cultes;  vu  les  lots 
du  19  ventôse  et  du  21  germinal  an  xi,  la  loi  du  22, 
ventôse  an  xii,  les  arrêtes  du  20  prairial  et  du 
25  thermidor  an  xi,  le  décret  du  quatrième  jour 
complémentaire  an  xii,  le  décret  du  17  février  •180J», 
rordoniiaiire  du  27  septembre  18 il),  le  décret  du 
10  avril  1852  ;  vu  le  litre  U  de  la  loi  daUjuio 
1854  relatif  aux  éiablisaeaieats  d^enseignement  sa- 
pérlear;  vu  l'avis  da  eooseil  Impérial  de  l'instruc- 
iiOB  publique;  le  coaaell  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  et  decratoos  ce  <pd  cuit  : 

TITRE  I".  —  DISPOSITIONS  CKNÉnALES. 

Art.  1 .  Les  recettes  des  dtablissemcnts  d'en- 
scigoemeiii  supérieur  chargés  de  la  collation  des 
grades  se  composent  :  i"  du  produit  des  droits 
d  immatriculation,  tfloscripiioti,  d'examen,  de 
certificat  de  capacilé  ou  d'aptitude,  de  diplâme 
et  de  visa  spéciaux;  2°  de  la  subvention  allouée 
chaque  année  par  le  budget  général  de  FEtat  k 
i  euseiguement  supérieur.  Elles  sont  versées.an 
compte  du  service  spécial  des  étaUJssements 
d  enseignement  supérieur,  dans  les  caisses  du 
trésor  public,  qui  continue  d  elfectuer  le  paie- 
tnent  des  dépenses  sur  ortionuances  du  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

2.  Les  rétributions  perçues  dans  les  établis- 
sements d'enselgnemeitt  aupérieur  chargés  de  la 
collation  des  grades  aont  obligatoires  ou  faculta- 
tives. Les  rétributions  obligatoires  sont:  1"  les 
droits  d'immatriculation  dans  Ici-  facultés  des 
sciences  pour  les  aspirants  au  cej  liBcat  de  capa- 
cité des  sciences  appl  quées;  2*  les  droits  d'ins- 
cription aux  cours  des  faenltés  et  des  écoles 
supérieures  de  pharmacie;  3»  les  droits  d'exa- 
men; 4°  les  droits  de  ceiliflcat  de  capacité;  5» 
les  droits  de  certificat  d'antiiiide  ;  (k.  les  droits 
de  diplôme  ;  7»  les  droits  de  visa  spéciaox.  Les 
rétributions  faegUalives  sont:  les  droits  perçus 
pour  les  conTérenees,  manipulations  et  exercices 
pratiques  eo  deliors  des  cours,  dans  les  établis- 
I  sements  où  ces  moyens  accesson  es  d'instruction 
sont  organisés.  —  Les  frais  matériels  des  mani- 
pulations sont  u  la  charge  des  étudiants. 

3. Les  droits d'immatriculationsontpayés  en  mê- 
me tempsqne  la  première inseriptioD.— Les  droits 
d  inscription  sont  payés  d'avance,  au  commen- 
cement de  chaque  trimestre  ;  ils  sont  acquis  au 
compte  du  service  spéeiM  des  établissements 
d  enseignement  supérieur,  même  quand  l'étu- 
diant a  cnconra  la  perte  d'une  ou  pinstears 
inscriptions  par  mesure  disciplinaire.  —  Les 
droits  «Texamen  sont  versés  par  les  étudiants 
au  moment  où  ils  s'inscrivent  pour  subir  l'exa- 
men. —  Ces  droits  sont  acquis  au  compte  du 
service  spécial  des  établissements  d'enseigne- 
ment supérieur,  quel  que  soit  le  résultat  de 
I  examen.  L'étndfant  qui,  sans  cause  légitime 
dûment  ronstatde.  ne  ru^pond  pas  à  l'appel  de  son 
nom  le  jour  qui  lui  a  été  lixé,  perd  le  montant 
des  droits  d'examen  qu  i!  a  versés.— Les  droits 
de  certificat  de  capacité  et  de  visa,  de  certiikaC 
d'aptitude  et  de  diplôme  sont  perçus  es  fluènra 
temps  que  les  droits  d'examea  auxqueb  ila  cdr« 
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resfWnrîrnt;  ils  «;ont  remboursés  aux  ëtudtants 

3ui  D'y  ui  . lient  pas  élcjiib't^s  tJi^;ncs  du  certificat 
c  capacité  ou  du  ceriiLc;it  d'aptitude.  —  Les 
rétributions  facultatives  sont  perdues  par  tri- 
mestre et  d'avance,  savoir:  trois  dixièmes  pour 
chacun  des  trois  prenian  trineitrts,  un  tfiuèine 
pour  le  quatrièmo. 

4.  Loi-sqn'il  y  a  lieu  de  délivrer  un  (UipUcata, 
le  requérant  ne  peut  l'obtenir  qu'en  payant  la 
moitié  du  droit  porté  au  pniscnl  décret  pour  le 
diplôme,  le  certificat  de  capacité  ou  d  aptitude 
dont  il  rédameoDe  nouvelle  expéditloD. 

5.  Les  gradui's  des  nnivcr  itds  étraiipcrt's  ne 
peuvent  jouir  du  bonélice  de  la  dcci^ioii  qai  ik- 
clarcrait  leurs  grades  équivalents  aux  ^radt's 
français  correspondants*  saas  avotr acquitté  iitié- 

fralement,  au  compte  du  serrice  spécial  des  éia- 
lissemcnts  d'enseignement  supi'ricur,  les  frais 
d'inscription,  d'examen^  de  certificat  d'aptitndc 
et  de  diplôme  qu'auraient  payés  les  nationaux. 

G.  Des  remises  ou  des  modérations  de  droits 
peuvent  Être  accordées  aux  étudiants  des  facullos 
tpà  se  dtettlupieraieilt  par  lent»  sacoès  ou  qui, 
par  lenr  paeilkm  d«  flnaille,  auratonl  dee  titres 
n  co  te  faveur.  Los  remises  sont  prorinnci^-î  par 
lemioistre  deVins.!riictiijn  publique  et  tlt-h  cultefl, 
après  avis  des  l'acuUes. — IJe  si  inbîiililL's  ri'iuise> 
pourront  t'tre  accordées  aux  gradués  des  uiU- 
versités  étrangères. 

7.  l  es  éRnts  des  facnUés  de  droit  peuvent 
rcuiplaei  r  l'un  des  cours  qu'ils  sont  tenus  de 
tuwic  prt^s  d  uno  faculté  deslcitres  par  iiucouis 
de  la  lacuite  de  tliéo^ogie  ou  par  un  cours  de  la 
ftieulté  des  seieooes.  —  Ils  seront,  en  ce  cas, 
admis  à  s'iiMcrnpe-nai>fttîs«  soit  à  la  faculté  de ^ 
sciences,  soit  a  la  IbeDlté  de  tMologic,  sur  la 
reinésetitaiion  de  la  quittance  conbiatanl  leur 
inscnplioo  a  ia  faculté  des  lettres,  en  cxcouion 
d«  l'article  18  dudéont  daiO  avril  1(52. 

TlTRli  II.  —  niPi'OsiTioKS  SPteuLKS  Km 
FACULTÉS  DES  LLn  aSS,  AUX  F&CCLTUS  DES 
SCIBN€BS  ET  hV\  ÉGOtBS  PM^PAHATOHU»  A 
J.'l.NSriGNF.'.'inNT  SOVÉaiBUa  Dtt  SCIBSCKS 

Section  phuiiIus»  —  dis-  FAcwita»  dbs 

LETTRES. 

8.  Les  droits  à  percevoir  dans  les  faoïttàt  des 
lettres  soot  flxés  ainsi  qa'il  suit: 

.  Exanm.  .   .  .  .  ...  40  f. 

Biasalanréat.' Ceriîficatd'eitltailew  .  *  .  20 
(  DiplAM.  4» 


TettI ,  ;  •  •  . 


100  f. 


llBcnee  • 


In  sciipUoas  (viaiie  k  iOfr.).  40  r. 
Exanen.  40 
Ccrtilicat  d'aptiiada.  .  .  .  ^ 
Kplône  «...•.  .40 


Totd.  140  f. 


/Exanea  80  f. 

.{  CertiKcat  d'aptitude.  ...  20 
1  Diplâm«  40 


laseriptions  il  on  on  deas  .ooanidee'faaaUés  4t9 
lettres,  obligatoires  poor  les  élodiiots  des./acnl>*< 
Usde4rell(é«nAàlO/MMa)<.  .  .  .  laof. 

Rflritmthn»  fâttdlttives .  ' 

Goofère^ccs  poar  les  aspirants  à  la  licence 
èflp-leiim;  r«liiliailoa  aPBunr.  •  .  .  1801» 

Sectiom  11.  —  Oer  fàeultù  des  «ciencM, 

9.  Les  droits  à  percevoir  dans  les  fMMMtdOi 

sdeoces  sont  fixés  ainsi  qn'  l  suit  : 

RétributiùM  Migatoiret* 

,  DMIt  dltenatefcalsiioii.  .  .  leof. 

Capacité  pour  1  In':rriplion'>  (huiia  lOfranrs).  80 
lfsscienc«si  <  lixaisaiis  (.l<  h  GO  franco).  120 
appUqaSes.  )  f.ertlUcat  (k-  <  u|i:cilé  ...  75 


Visa  (lu  curiiiicai 


25 


Tout  .  w  .  •  .  •  400  f. 


i Examen  .  .  . 
(.ertilicai  d'aptitu<lo. 
Diplôme  


40  f. 

40 


Total 


I  f. 


Liceace 


40  f. 

40 


,  inr criptfoas  (qatiro  ii  10  fr.). 
\  Ëtamon  ....... 

}  Cert iUrat  d'ilMKode.  ...  20 

(DiplOffle  .  .  40 

Tbua  *-.... 


tvo  f. 


Doctorat . 


•1 


Examen  80  f. 

Uriiticat  d'aptitude.  ...  20 
•  •  •  •  •  •  .  40 


140  f. 


TotaL  .... 

MlrihaiMB  fiiaàtêlim* 

ConfcreDces,  inauipulalioiis  et  rxrerrire?  pratiques 
pour  leséiadiaols  des  facnltes  des  sdeuces;  ré- 
tribaiioB.  aaaaelle  k  o  r. 


Total  140  r. 


SecTtoN  m»~"Dê9  ieoUs  prépamoim  à 

l'enseigimm 
leltrcs. 

10.  Les  écoles  préparatoires  à  1 
supérieur  des  sciences  et  des  lettres  "penvcnt 
délivrer,  comme  les  facultés  des  sciences,  mais 
sous  la  nrésitlenre  d'un  professeur  desdites  fa- 
cultés^  des  certificats  de  capacité  pour  les  scien- 
ces appliquées,  aux  jeunes  gens  qui  auront  pris 
dix  iDsor^ons  trimestrielles  aax  eonndeadl- 
tes  écoles.— Oft  arrêté  dëffibtré  ea  oxisen  inr* 
portai  de  l'instruction  publique  déterminera  la 
tduiposition  des  jurys  d'examen,  l'époque  de 
K  iir  réunion,  la  répartition  ries  droits  de  pré  • 
seuce  cotre  les  professeurs,  et  géaéraleiDent  tous 
les  moyens  d^exécutton  des  dispositloiis  portées» 
au  paragraphe  précédent. 

11.  liKlt'peiidamment,  !•  de.s  droits  d'inscrip* 
tiou  perçus  pour'  ir  r  impte  des  caisses  munici- 
pales et  qui  sont  déterfutoés  par  le  t>udgel  de 
chaque  école  i  2*  des  droits  d'examen  partagés 
eiitro  les  examinateurs  et  dont  le  taux  est  da  . 
soixante  francs  par  examen,  les-  droits  i  payer 

:  ;ui  compte  du  ser  vice  spécial  des  établissements 
i  d'enseignement  supérieur  par  les  aspirants  aux 
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certificats  de  capacité  pour  les 
q/kiis  tout  fixés  aiosi  qtt^U  suit  : 

tUêrUÊUimu  tèlituUinê, 

CompUment 

criptioDs).  .  .  . 
Certitlai  de  capadU 
Vin  d«  MitMctl.  . 

Total  150  f- 

.ÏITRE  in^—  DISPOBlTIOTfS  SPBCIALBS  AUX 
PAOULTriS  BB  MÉDECINE,  AUX  ÉCOLES  SU - 
ViMBVBIS  A&BBMUIACIB  BT  kVX  ÉCOLES 
•nftPABATOIBBB  VB  MÉOlCIin  WC  Dl  PBAB- 
■ACIE. 

13.. Les  étudiants  des  faotiltés  de  médecine 
oe  •soot  admis  à  pfwAre  la  dD([aièine,  la  neu- 
vième et  la  tr«isi«nie  imeription  qu'aprfes  avoir 
«obi  antc  ametsmonmen  delHiTOiiMe.  Ils 

ne  sont  admis  alîx  examens  de  fin  d'études  qu'a- 
près l'expiration  du  dernier  trimestre  de  la 
qaatrième  année  d'études.  —  Les  douze  prc- 
aaifercs  iiiaedplions  dans  la  faculté  de  médecine 
MBftDt  être  «empeoaAes  par  quatorze  iDscnp- 
tions  prises  dans  une  école  préparatoire  de  mé- 
decine et  de  pharmacie,  moyennant  un  supplé- 
ment de  cinq  francs  par  inscription.  Les  élèves 
îles  écoles  préparatoires  ne  peuvent  convertir 
plus  de  quatorze  ioscriptiQOB  de  cet  éeok»  CA 
'fcacrlptions  de  Éicuttia.  .  ^ 

ia.Les  droits  à  pereetrair  .in»  toftcnlUk 
4ftrliMficiDe  sont  fixés  ainsi  qu'il  soil  : 
RétrUtimu  ablinatmsei. 

'  Inscriptions  (sel:e  k  30  fr.). 
Trois  examens  de  fin  d'année 
(30  fr.  par  examen).   .  . 
CioqpxamcDsdc  fin  d'études 
'    (50fr.  par  ciamen).    .  . 
1  Cinq  ceriificais  d'aptitude 
1    (40  fr.  par  certificil)  •  . 

I  Thèse  •  •  • 

CeciUMU'apUtade  .  •  • 


Boetorat 


480  fi 

90 
250 


le. 


200 
'100 
40 
ICO 


TotaL 


1,260  f. 


,  Deux  examens  (40  fr.  par 

•Cartilat.de  \    examen)  80  r. 

  '  -     -       -       -         .  .  40 


I Certificat  d'apUnde. 
ViaadaacrtUeat.  .  .  .  .  10 

Total.   .    .   .430  f. 

RitriiuUvtu  facullUuigs 

 ^  cierciMS  pratiques  et  manipa- 

lationS  poar  les  aspirants  au  doctorat  en  • 
médecine  ;  rétribatiou  tnnnellc  .  .   .   .  150  f. 


d'études  dans  une  école  supérieure  de|)hanna- 
cie  et  de  trois  années  de  stage  dans  une  offi- 
cine. —  Il  ne  sera  exigé  qu'une  seule  année 
d'études  dans  une  école  supérieure  de  pharma- 
cie des  ctndidats  qui  auraient  pris  dix  inscrip- 
tions aux  cours  d'une  école  préjnratoire  de  mé- 
decine et  de  pharmacie.  La  coinpeoaation  son 
lieu  moyennant  un  supplf-ment  de  cinq  francs 
par  inscripliou  d'école  pri'paratoire.—  Les  aspi- 
rants au  titre  de  pharmacien  de  première  classe 
ne  peofant  prendre  la  première  inacription,  soit 
dans  les  écoles  supérieures»  soit  dans  les  écoles 
préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie,  que 
s'ils  sont  pourvus  du  grade  de  bachelier  ès 
sciences. 

16.  Les  droiu  Apercevoir  dans  les  écoles  su- 
périeures de  pInmMie  egat  litfe  «m  qoril 
suit  : 

'  MOftaMew  liifffaiMrff  • 

loscriptionsrdoaif  a  30fr.)  ttOf. 
Travaux  pratiques  pendant 
les  trois  années  (10(hfr. 
par  taaée)    ....  900 
Cinq  exaiMes  «mestriels 
Turc  par  «aawa). 

de  pharmacien 
de  4i>»«liase. 


14.  Les  écoles  supérieures  de  pharmacie  con- 
fient le  titre  de  pbarmaeieD  de  première  classe 
«t  le  certificat  d'aptitude  à  la  professloo  .  d'her- 
boriste de  première  classe.--  Elles  délivrent,  en 
outre,  mais  seulement  pour  les  départements 
compris  dans  leur  ressort,  les  certificats  d'ap- 
titude pour  les  professions  de  pharmacien  et 
d'herboriste  de  iieBi*èiiie'<tone  —  Les  |»b«r- 


.mèien.^t  les 
feorent  exercer  leur  professioD'dHB  terte  Cé- 
tendue  du  territoire  français. 

15.  Les  aspirants  au  titre  de  pharmacien  de 
-première  classe  doivent  justifier  de  trois  années 


de-to«1Haics<80fr.par 
extBfB)  100 

Letroisième  examen  de  In 

d'études  200 

Trois  certificats  d'aptitude 
(40rr.pacceiliiicatj.  .  120 

10O 


Teial. 


Certificat 
d'herhoriite 
deiMctasie. 


Certificat  d'aptitude. 
VlndB4 


•  1. 

;t'.io  I. 

50  f. 

« 

40 

10 

Râtribviions  facu'tarivPf. 
Conférences,  exercices  praiiques  et  manipu- 
latious  pour  les  aspirants  au  titre  de  phar- 
macien de  i">  classe-,  rétribution  annuelle.  150  t. 

17.  Les  jurys  médicaux  cesseront  leurs 
fonctions  au  1*'  janvier  prochain,  en  ce  qui 
concerne  la  diiivrance  des  certificats  d'aptitude 
pour  les  professions  d'offlcfer  de  santé,  sage- 
femme,  ph;inii;»eieii  cl  herbnrisie  do  deuxième 
cla^80.  —  A  partir  de  cette  ('poque,  les  ceriill- 
cats  d'aptitude  pour  la  profession  d'officier  de 
santé  et  celle  de  sage-femme  seront  délivrés, 
soit  par  les  fiMoltés  de  médecine  de  Paris, 
Montpellier  et  Strasbourg,  soit  par  les  écoles 
préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie, 
sous  la  présidence  d'un  professeur  de  l'une  des 
facultés  de  médecine.  —  Â  partir  de  la  même 
époque,  les  certificats  d'aptitude  pour  les  pro- 
fessions de  pharmacien  et  d'herboriste  de  deu- 
xième classe  seront  délivrés,  soit  par  les  écoles 
<inUh-:(  lires  de  pliarniacie,  soit  par  les  écoles 
préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie, 
sous  la  présideoee  d'un  professeor  del'oilO  det 
écolao  eapéiHBieo  doftÉHBiele.  ^ 

f 8*  Un  orfèlé  'du  unnMre  dOfhisInMttMi^* 
blique  délibéré  en  conseil  impérial  de  l'instructioa 
publique  déterminera  la  circonscription  des 
facultés  de  médecine,  écoles  supérieures  de 
pharioacie  et  écoles  préparetoirse  de  médeetee 
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et  de  ptiarmacie,  chargées  de  la  déliTraoee  des 

certificats  d'aptitude  pour  les  professions  meu- 
liûunét'ï^  cil  l'yriicle  pr(?cédent.  la  compo^sition 
dcsiurvs  d  cxamen,  l'époque  de  leur  réunion, 
Ja  réparlUion  des  droits  de  préheuce  entre  les 
professeui  s,  et  gém  raleaienl  tous  les  moyens 
d*exécuUou  dudit  article. 

19,  En  exécntton  d^s  artMes  29  et  34  de  la 
loi  du  19  viniô  c  an  xi,  oi  de  l'article  1i  de  la 
loi  du  21  germinal  an  \!,  Icsofûciers  de  î^anté, 
les  pharmaciens  de  denxiCme  clasie.  les  sages- 
ftmines  et  les  herboristes  de  deuxième  classe 
nomus  des  diplAnies  ou  rei  iilirai-.  d'aptiiude 
d  'iivré";,  soil  par  les  anciens  jurys  médicaux, 
sojt  d  aprcà  k&  tègk&  déterminées  par  le*  arti- 
cles 17  et  18  ci-dessus,  ne  peuvent,  comme  par 
le  passé»  exercer  leur  profe^^sion  que  dans  le 
département  pour  lequel  ils  ont  i-té  reçus.  S'ils 
'veulent  exercer  dans  un  autre  déparlement,  ils 
doivent  subir  de  nonveanx  examens  et  obtenir 
un  nouveau  ccriifioai  d'aptitude. 

'20.  Les  aspirants  au  litre  d'officier  de  santé 
doivcntjustiûerdedouzeinsti  iptions  dans  une  fa- 
culté demédccineoiidequalorzeiuscDptionsdans 
une  école  préparatetre  de  médecine  et  depbarma- 
cie.  La  compensation  entre  !rs  inscriptions  dans 
les  facultés  et  celles  prises  dans  ks  écoles  pré- 
parainircs  aura  lieu  moyennant  un  droit  de  cinq 
francs  par  inscription.  —  Cette  condition  de 
scolarité  ne  sera  pas  imposée  aux  aspirants  qui 
auront  subi  avec  succès,  à  l'époque  de  la  pro» 
iiRiliiaiion  du  présent  décret,  le  premier  des 
c'xamons  exigés  des  otTieicrs  de  santé. —  Les 
asLiranls  au  litre  de  plurmac  un  de  deuxième 
.  dasse  doivent  justifier,!*  de  six  années  de  stage 
en  pharmacie;  2°  de  quatre  inscriptions  dans  une 
école  supérieure  de  phaitnaeie  ou  de  six  iuscrip' 
tiens  dans  une  école  préparatoire  de  médecine  et 
de  pharmacie.— Deux  années  de  stage  pourront 
être  compensées  par  quatre  inscriptions  dans 
une  école  supérieure  de  pharmacie,  ou,  moyen- 
nant an  sopphfmeiit  de  cinq  francs  par  inscrip< 
tion,  par  six  inscriptions  dans  une  école  prépa- 
ratoire de  médecine  et  de  pharmacie,  sans  que 
le  stage  puisse,  dans  aneua  cas,  Être  rédoit  h 
moins  de  quatre  années. 

21.  L'excédant  des  frais  d'examen,  prélève- 
ment fait  des  droits  de  présence  des  examina- 
teurs, qui  était  antérieurement  perçu  au  compte 
des  caisses  départementales.  le  sera  a  l'avenir, 
soit  aucûuipîe  du  service  spécial  des  établisse- 
ments d'enseignement  snp  ru ur,  pour  les  exa- 
mens passés  devant  les  facultés  de  médecine  et 
les  écoles  supérieures  de  pharmacie  ;  seft  an 
profit  des  caisses  rnntncipales,  pour  les  examens 
passés  devant  les  écoles  préparatoires  de  méde- 
cine et  de  pharmacie.  —  liidé|.eijdaniraent  de 
ces  frais,  qui  restent  tixé*  au  m^me  taux  que 
précédemment,  il  sera  perçu,  pour  le  compte  du 
service  spécial  des  établtsscraents  d'ense^Dfr 
ment  supérieur,  les  droits  à-apr68  : 
Rélrihitims  obligatoires. 
Inscriptions  4»  lafacnUé  de  «éde- 

cine(dooteë  Mfr.)  •  •  •  'SdOf. 
Trois  certificau  d'aptiiude  (40  fr. 

par  certificat)  W 

Dipitae.  «  .  ,  •  ^  .  .  .  100 

total.  . 


33  oodliœi.  ^  Abt.  1714» 

Insrri[4ions  de  l'école  snpt- 
\    rieure  de  pharmacie (qattie 

^^i*i*îf^  ' Épreuve, prailquM.  .  .  .m 
dey  «lasse.  .  ^^^^  eerllllcsts  d'epUlede  («0 

f   fr.  parcertideai).  .  .  .  ISO 

\JUpl6me   100 

Tout.  .  •  .  460 


Herboristes  (  Certificat  d'aptitade.  ...  4t>  r. 
de  V  «laise.  i  Visa  du  certiftcac.  .  .  .  .  to 

Total  iiO 


<><rM^««.  I  Gef«fif«l  d'aptiiude 
Sages-ftaïaics.  j      4,  cerillcat . 

Tetel.  . 


21  f. 


3U> 


TITRB  IV.  —  DIÏîPOSITIONS  SPÉCIàllS  A»X 
FACULTÉS  DE  DROIT. 

23.  Les  droits  à  percevoir  dans  les  HMOltés 

de  droit  «ont  fixés  ainsi  qu'il  stiit  : 
Rétributions  obligatoires, 

Ilnseriptions  (quatre  h  90  fr.) .  .1 20  f . 
Examen  00 
Certificat  d'apHtude  10 
Visa  du  cerdflcai  d'apUltle .  .  9S 

Total  SIS 


!  Baecalsaréat. 


[  InseripliOBS  (huit  a  30  fr.)  .  2(0  f. 
I  Deax  estflwns  (60  fr.  par 

examen)  190^ 

[Deux  eertiflcats  d'aptitude 

(40  fr.  par  cerlificat)  .  .  80 
'Diplôme   100 

Total  540 


Licence, 


Inscriptions  (quatre  a  30  fr.)  .  laOf. 
iDeax  examen»  (60  (.  par  examen.)  12^ 
IDeoseenifirats  d'aptiinde(40  fr. 

par  certificat)  00 

I  Thèse  100 

Certificat  d'aptitude  40 

Diplùme  '  <0Q 

Total.  .  . 


.  5o0 


Doctorat. 


.Tuscripiious  (quatre k  30  fr.)  .  .  120f. 
{  Deux  examens(60  fr.par  examen).  1X0. 
l  Deux  cerliOcais  d'aptitude  (40  fr. 

par  cerliDcai)  80 

Thèse  100 

Certificat  d'apUtade  40 

Diplôme.  •  •  _^100 

Total. 

RlfrîlafSsae  fÊOtlMires. 


m 


Covihr'Tir^";  noar  les  tsplraits  an  baeealaa- 
rcai,  a  ii  licence  et  au  doctorat  en  drall  ; 
rétrihatioii  ann«eUe< 

TITRB 


mu 


Officiers 
ia  santé. 


V.  —  DISPOSITIONS  SPÉCIALBft  ADX 
FACULTÉS  DB  THÉOLOGIE. 

28.  Les  droits  à  percevoir  dans  les  facultés 
do  llidotogie  sont  flxés  de  la  manière  suifaato  : 
BéiribiUimu  obligatoires.  \ 

Il nscriptiens (taatra h t fr.)  ■  JJ'*^ 
CertSteairaptliadê.  III  ft  ' 
UlpIOaie.  ,  •  «  <0  ^ 

Total.  ...  45 
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(  Iiiscriptfons  (qnttre  ii  5  fr.)  .  .  3»  f.  l  Inscriptions  (quatre  à  5  fr.)  . 

Examen  


llencp  '  Exar  -  10 

I  Certiiicat  a  apuiude  5 


10 


Doctorat. 


1  CertiOcat  d  apliiQde 


43t 

20 
10 

io 


TMll.  ...  45 

TABLEAU  COMPARATIF 


Tottl.  ...  M 


OES  DROITS  O'iXSCRIFTlOIiS,  D  EXAMCNS  BT  OB  DIPLÔMES  PANS  L£S  ÉTABI-ISSBliSHTS  I»'£I(SB1C2I£MKJ(T  SC>illl£OJt 

ClABfitt  M  LA  COUATMR  SIS  OMMtS. 

{Ip  tarif  des  drni's  piM  rus  actnellement  dnr.^  îps  f  t3bii55CTn'>nis  d'cnseignemPT-t  supérieur  a  été  fixé  par 
«les  actes  rte  luiures  et  de  dates  très-divtrsti-,,  itidniucs  dans  les  notes  ii^acccs  un  bas  de  rhaqtie 


PACULTfiS  DES  LBTTltSS. 


CBAOBS. 


PRIX 


ancien. 


baccalacréat. 

Examen  a  40  fr.  au  lieu  de 

24  fr  

Certilieat  d'Bptltnde  k  SO  fr. 
DiplOme  à  40  r.  sa  Hffo  te  86  f 

Tottax.  •  .  ,  . 

4  injeriptinns  à  10  fr.  BU  lieQ 
lie  :i  Ir  

£;samen  à  40  fr.  an  liea  de 
24  fr  

Cei  liflcBi  d'apUtode  .  .  .  . 

Dipiùne  k  40  fr.  au  lieu  de 

aofr.  


loiaax  des  rétrJbMiois 
«bligaioifea.  .  . 

R^Tmemo^";  facultatites 
Conférences  pour  tes  aspi 
ranu  à  la  Umiim  ès^lstini. 

Total  général.  .  . 

nOCTORAT. 

exinea  \  9»  fr.  ««  Uen  de 

ÇenîScâtVaptitniek  Mfr.  . 
Diplôme  il  40  fr.  au  lieu  de 
72  fr  


(15 
fr. 

«I 

«0 


60 

(') 
12 
24 


Totaux. 


ÉfvnaNTs  EN  DROIT  obligés  de 
prendre  douie  inscriptions 

dans  les  fanillL";  da  Irur'^s 
à  10 fr.  au  lieu  de  3  fr.  . 


ToUU. 


72 


120 

(2) 

35 


36 


nouveau. 


fr. 
40 

36 


100 


40 

40 
SD 


m 


80 

so 

40 


140 


120- 


(I)  Décret  du  17  février  1809,  art.  0. 
J.?\wï*i  <2fi?»  —  Arrêté 


FACOLTfiS  DBS  SCIBRGB8. 


fi««»ia. 


CAPACITÉ  PODR    tes  SCIESCBS 
AfPLtQCÉES. 

Droit  d'ioimalricalatloa.  .  . 

Inscriptions  (buit  k  îô  fr.}.  . 

Ksaniens  (deux  a  60  fr.}.  .  . 

Ceriiûcat  de  capacité.  .  .  . 

Vin  da  certificat.  .  •  .  . 

Totaax  des  rétrOrattou 

obligatoires.  .  . 
Rétributions  faccltatites 
Conférences,  mampulaiioiis 
et  exercices  pratiques  pour 
les  aspirants  au  brevet  de 
capacité  :  150  fr.  par  anode 


ratx 


aacien.  nouveaa. 


fr. 


Total  général.  •  .  . 

MCCALAOadaT. 

EjmvB  \  40  r.  an  tien  de  24  r. 

r!crt-!.T.i!  (t'ap'i'udf  a  20  fr. 
I  DipJuLuc  a  40  t.  au  lieu  de  36f. 

TotauT.   .    .   ,  ,  . 

LlLLHCZ. 

Quatre  in^riptiouxillOfr*  av 

lieu  lie  3  fr  

nxamcn  à  40  f.au  lieiteflf 
l  ertiiicat  d'aptitade.  .  .  . 
DiplOno  k  4or.  aa  liet  de  86  f. 

Totaux  des  rétributions 
obligatoire.  .   .  . 

RéTSIBVTUMS    raCOLTATITES  : 

Gonrèreacea,  Banipalations 

et  exercires  pratiques  pour 
les  aspirants  à  la  licence  ës 
seleaces  

Total  fteéral.  .  .  . 

DnCTORAT. 

Examen  a  80  f.  au  lieu  ûe  V8  r 
Certidcat  d'aputjile  a  2ii  fr. 
DiplâM  à  40  f.  aa  li«a  de  72  f. 

Totrat.  •  •  •  •  . 


24(1) 


800 


700 


60 


(1) 


26 


100 


(!)  Décret  du  17  février  iSOà,  art.  y. 
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22  août  1854.  —  ART.  i7l4. 


ÉCOLES  PRÊPAQATQIBES 


« ACULitS  J>B  MÉDEflltlE. 


C&AOES. 


o 


»ROrTS 

d'inscriptions 
perciH  SM  profit 
di  >  L  .ir--.  s 
manicipales  ; 
droits  âd'eittmen 
a  partafer 


ezaaiaaleors. 


CAPACITÉ 


iComplém^Dt  de  5  fr. 
jtr  uueripUoa  (fO 
InarQlloii^.  •  . 

{|C«rtUcatJile  capacité. 

Vist  tl»  cenificai .  . 


Totaoï.  . 


tu 


96 


ISO 


loasipUaig  » 
Icnveaaàeo  r. 


a  a  A  c  c  S. 


I 


1. 


«  -.1 


1G  iascrtpttons  k  SOlfr.  an  lieu 
de  1S  iawtipttsiutk  50  f  r.  et 

d'une  à  35  fr  

3  examens  de  fin  d'année,  a 

90  fr.  par  examm 
5  examens  de  fia  d'£iudes,  a 

50  fr.  par  examen.   .  . 
5  certifirats  d'aptitude  a  40  fr 
Thèse  a  100  fr.au  licudcOofr 
n  ^rtificai'd'afUUide  hii»^U. 
UipitaieiilOCrfr.  .  .  . 


ToUui  des  tétriliutions 
•Mlgaiolrei.  .  . 

RÉTRIBtiriOSS  FACrLTATIVtS 

Conférence?,  exercices  pra 
tique'%  et  maiiipulaiions.  a 
ISH)  ir.  piu  aaue«  .  .  .  . 


TotM  r'-n!^ral.  . 

i^AGES-FCBMFS  REÇUES  PAR  LES 


CertiOcat  d'apfltada  k  10  fr. 
VicadDoerUllcat.  .  .  . 


Toiana  

orFu-itns  nt  santé. 
12  inscriptions  ii  30  fr.  pon- 
Wnt  l'irc  remplacées  par  14 
in^rrtjitious  d'école  prépa- 

n\>'.:t  

3  cerUticaUtTantUode  a  40  fr. 
IMpttme  ii  tWrfr.  remplaçani 
Je  vi.sa  de  100  fr  ii  Paris 
et  de  ^  fr.  dans  les  départ. 

TAt<v««  i*^  Paris.  .  .  .  . 
lûiaw  Ji4jn»l«s  départenicn . 

SACES  tT.ïifCb. 

Certificat  d'apltludc*.  .  ; 
Vii^adecartiUflat.  •  •  •  • 

•i 

Tatau.  .  •  •  •  i 


ancien. 

nouveau,' 

fr. 

Ir. 

(1  )  78:i 

m 

00 

(i;ioO 

(1)  65 

(2)  100 

2r^0 
200 
100 
40 
100 

1,100 

t,soo  1 

1  fim 

(3) 
ISO 
- ,  ■ 

» 

80 
40 

10  .  1 

♦s» 

130  1 

(•1)300 

1(2)100 
Pan;;. 
dO  depar. 

:!(.;(> 

1  -M 

100 

— 1^ 

4G0 
410 

s  80 

 ( 

» 
» 

20  j 
ô  À 

*^  1 

(1)  Loi  du  19  ventôse  an 
du  20  prairial  an  xi,  ar(.  0. 


XI,  art.  9.  — Aiièt* 


_  (2)  DétretHlu  17  février        «rt.  10. 
I  (9)  Arftt*  4aS9  praîitel  an  ti,  asti  M. 


Digitized  by  Google 


m 


Tin*  M 

BB  1**  CLâtM* 

12  inscriptions  a  30  fr.  au 
lieu  de  9  (r.  fit  ios- 
criptionoaStflr.  pour 
l'aonêc  ■  *.  .  •  • 
rmaux  pratiqiiea(100f.  { 
par  aanée^).  .  .  ■  ' 
•KiexuteuwMestrieis 
(30  fr.  jttr  esiSMài).  . 
tes  deux  prenlera  nt- 
mens  de  Ou  d'études  a 
80  I.  au  heu  de  20O  t. 
Le  troisiùmc  examen  de 
fin  d'cludes  .... 

1  crrtiricai»  d'tptusdet 

40  fr  


de  100  fr.  poar  Paris  ) 
et  de  80.  Ar.  poor  les 

départements.  .   .  . 

Totaux  des  f  a  Paris.  . 
retribulions  <  danslesdé 
obligatoires  '  parteaaits 
RtniDtTTioNs  faenluitl- 
vas.  CoDforenceg.eiee- 
cices  pratiques,  etiBt» 
nipuiation^,  à  liM)  fr. 
pa;  aûQce  

Total  ténérat.  .  . 

I'»AniI*ClRNSI)E2'CLAS5t 

i  iQscription.s'a  30  f.  pou- 
vant élro  remplacées 
par  G  inscnittiocs  d'é- 
cole prépara  loue  .  . 
Épreuves  pratiques  .  . 
ji  eriii.  d'aptitude  a 40  f. 
Diplôme  à  100  fr.  rem- 
plaçant leti&a  qoiu'c- 
taii  que  de  SOfr»  •  . 

Totaos.  .... 

BEltaORtSTeS  DB 1  '*  et  ASSE 

iii:cfs  i>vR  ir.'i  tcùif.s 
>i;i'EniEiiFir.i  i>k  phar- 

Kxaracn  a  .';0  fr.  .    .  . 

Ceriilloal  ri'aptiiode.  . 
Visa  du  c«rtittcat .  .  . 

(  à  Paris .  .  . 
Totaux  j  dans  1M  dépir- 

iirRBfirisTr.:*  ufc2' classe 
c.Ttiiir.ii  d'aptltade  à 
40  tr.  .  ,  .  .  . 
Visa  da  ceniOcat.  •  . 

Totaux.  .... 


MK 


ancien. 

DOUvoaii. 

U, 

(1)  108 

(1)  200  Paris. 

(1)160  Uép. 

360 
1  SOO 

150 

(IjMO 

1410 

(1)500 

W 

(2)  100  Paris. 

120 

j 

l  100 

(2)  50  nép. 

1,308 

j  i.«w 

a 

» 

1^ 

» 
1» 

120 
120 
ISO 

(3)  .SO 

100 

50 

m 

(3)  bOPari!.. 
301Mp. 

m 

» 

f  40 

1  10 

30  • 

j  100 

10 

50 

(1)  Loi  rlii  ?l  germinal  an  xi',  art.  17.  —Arrête 
->-'i  (hei niiiior  an  \i,  art.  U.  —  Oidooflaute 
'  -j7  seittemhip  18'i0,  Rtt.  "ii. 
Mi)  Dct  reidu  17  lévrier  1809,  art.  11. 
(3)  Arrêté  da  S&  thermidor  an  xi,  «rl.  4S. 

Rkcueil  E.  -*  T.  II. 


iCdUS  PÊÊfàMUii  BK 


cawiOKÊ^m 

SABrt. 

IStnscripiiniiç'a 
30  fr.  ^ùuvaot 
être  rempla- 
cées pari  4  ins- 
criptions d'é- 
60l«  prépara 
toiro.  . 

Setttiacilsd'a^ 
titida  h  iO  fr. 

Diplôme  a  100  f. 
rcDiplaçant  le 
visa  de  100  fr. 
il  Par!"!  et  de 

il.  Il  ■■  -ifS 

depaiieojcuis . 

(Paris., 
dépar- 
tctn.  . 

rBAaMAClKKS  DB 

y  ctasat. 

"t  i  l'^^rriplions  "a 
3û  fr.  pouvant 
être  rcmpla- 
cérF  par  6  iits- 
cripiions  d'c- 
cole  prépara- 
toire.  .    .  . 

Epreuvaa  piail* 
que5.    .   .  . 

Gcerlilicatsd'ap. 
lifide  a  iO  fr. 

Diplôme  a  100  f. 
remplaçant  le 
visa,  qui  n'é- 
tait que  de  50  f- 

TottDX  .  - 

HtRBOni5TE5. 

f^citifieat  d'ap- 
tliade  à  éO  fr. 

Vfaa  da  certi- 
ficat.  .   .  . 

Totaux.  .  . 

SACrS-FEWMES. 

Certifiai  d'ap- 
Utwl»  .  . 

Vii,a  du  cerli» 

tiCTt.  .  . 

Totaux. . 


Prix 


II. 


(1)360 


lOOPtrff. 

ftO  départ. 


460 
410 


» 

a 


fi. 


nou- 
veau 


fr. 


120 


580 


120 
120 
120 


100 


40 

10 


30 


Droits,  d'exa- 
men perçus 
an  profit  des 

eiaminatears. 


fr. 


cxiinen  <Q 

70 


3' examen  TOI 


(9)  «00| 


I 


8  examens. 
ï  SO  fr.lOOl 

1  p\nn!pn 


a. 


f*) 


.100 


900 


Rxarnen; 
piinr 
l'aiiî». 
Examens 
pour  les 
départ, 
(«ï 


9C 


Les  exaiiicns 
soa^gratDit«. 

(?) 


(1)  Loi  da  19*entft«»  an  xi,  art.  15. 

(2)  Décret  du  17  février  1809,  art.  1». 

(3)  Loi  du  19  ventôse  an  xi,  art.  10. 

(4)  Lui  (tu  21  gernitital  an  \i,  art.  17 
M  Diesel  du  17  février  1800,  art  11. 

I  6k  Arrête  du  iii  ittertuidor  au  art. 
7)  Loi  du  19  Tenifise  an  xi^art.  32. 
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rAcoLTËiM  ngftLMis  canotiQOioo  ntotcnaKtB. 

Ca&BBS. 

raix 

cajtttBS. 

PRIX 

ancien. 

nouTcau. 

ancien. 

nouveau. 

CAPACITÉ. 

k  inscriptions  a  30  fr.  au  lieu 

de  1b  fr  

1  muMn  h  60  f r.  au  lieo  éê 

1  rritififat  d'apliiqde  a  40  fr. 
jVisa  du  ccitiUeat  d'apUlade. 

60 

30 

40 
> 

fr. 
120 

60 
40 

23 

«ACeALAVBiAT. 

4  in.^rriptions  a  S  fr.  .   .  ■ 

r.eriiiicat  d'apniude.   .  • 
Dipiéiae.  •  •  

(1) 

fr, 

10 
15 

fr. 

20 

m 

10 

Toten.  ..... 

25 

45 

Totaux  de»  rélrilraUons 

oiiiisaloirfS.  .    .  . 

130 

2Vf> 

tlCtKCK. 

HAC  LA  LAURÉAT. 

(1) 

8  iii^rripiions  a  30  fr.  ïQ  Ucu 
rie  15  fr.  ...... 

2  t'\3iii(Mis  a  60  fr.  .    .    •  . 
2ccrt:(kut>  d'aplitiide il  lO-'r. 
1  diplôme  a  100  fr.    .    .  . 

^'i 
120 

(2)  iiti 

240 
120 
80 
100 

CiTiificat  d'aptitude.   .  .  ■ 

n 

-10 

B 

15 

2a 

10 
10 

25 

45 

Totaux  des  rélribalions 
obligatoiwB.  .  .  . 

326 

ô40 

lûl-dnx  

Boc-iOii.ir. 

RÉTRIBtTIOXS  FACCLTATIVES  • 

f  1  '1  ■ 

Contércncesà  1 50  fr.  par  année 

300 

4  inscriptions  à  5  fr.   .   .  . 
rertiAcat  d  aptitude.  ■  .  . 

n 

10 

20 
10 
'  K» 

Total  général.  .  . 

• 

» 

840 

tlCBVCB. 

4  in<criiitioii3  a  30  fr.  .    .  . 
î  cxanti'ns  a  GO  Ir.  au  lien  de 

90  fr  

2  certKicatâ  d'aptitude  à  40  fr. 
1  thèse  a  100  fr.    .   .  . 
Gertilictt  d'aptitude  k  40  fr. 
DipldOM  i  IQOfr.  .  .  .  i 

60 

ISO 

120 

120 
80 
100 

^o 

1 00 

50 

40 

lotaui  

tiO 

so 

120 

80 

{i]  -tS 

r«tiindc8Tétrib.  ob|f|Kioifes. 

i  8S 

■jjù 

BÉTRir  Tioys  riCOtTAfim: 

>> 

150 

Total  général.  .  *  . 

710 

MCTORAT. 

1Î0 
120 
80 
1Û0 
.    .  40 
100 

4  iascriplions  ^  30  fr*  •  •  . 

i  examens  à  60  fr  

i  ccniAcus  d'apUiuds  à  40  fir. 

Certificat  d'aptitude  'a  40  fr. 

Diplôme  a  100  fr  

r>o 

■ISO 

u 

120 
100 
(2)  48 

>  • 

Totaux dc^rririb.  obligatoires. 

m 

.%0 

BÉTBir.tTIOSS  l  ACltfATIVtS  : 

Conférences  

150 

• 

Tout  césCrau'  .  .  . 

• 

710 

tf.  B.  UlMtccaiaarfat  et  lati* 
eenee  réunis  coiitent,  pour 
l«s  rétributions  obligatoires 

1,100 

(1)  L.  Stvent.  an  zii.  art.  38  :  déer.  du  4*  jour 
complémeniaiie  an  xii,  art.  66>  87,  58, 60. 

(2)  Décret  du  17  février  48o9,  art.  10. 

(1)  Oéeretdo  17  révrier«180»«  art.  13. 

1M.  Notre  ministre  de  i'iiistnictloa  pabliQte  et  des  cultes  estcbargii,  etc.     (U.  Fortoul.) 
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Abt.  1313.  —  29  août  —  1"  oct.  <851. 

Décr9t  impérial  rdaiif  à  la  division  tn  sec- 
How  ée  plusieurs  arrondi s$mtM8  dtgtn- 
darmerie.  (B.217,  n> 

Napoléon,  etc.;  vn  le  liùcrei  du  1"  mars  1854 
portant  règlemcul  sur  l'organisalion  e.l  le  service  de 
U  geadaraierie  ;  considéraot  qae  la  diminution  suc- 
cenive  do  nombre  des  brigades  dans  certains  arroii- 
ittBseiients  de  feBdaneerie  nbiI  désormais  iauiite 
ta  divfeloD  de  ces  irronitoiieiBeDiseii  dent  sMiOBs, 
M  qu'il  est  devenu,  au  rootraire,  indispensable  de 
iliviscr  d'autres  arrondissements  qui  ont  reçu  une 
augmentation  notable  de  force  publique  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  de  la  guerre,  avons  décrété 
etdécfétmceviMU: 

Art.  1.  Les  sections  (rarrondîssf^mënts  lîe 
geDdamcrie  indiquées  ci-aprés  soai  et  demeu- 
rent svppiiinées,  stroir: 

Yaiges ,  deuxième  sectlra  ie  Far 

rondissemeni  de  Laval,  ,  débarleraent 

Ernée,  deuxième  section  de  rar-(  ««^pa'jeraeni 


la  HaTeoBe. 


Tontlisscrapnt  de  Mayenne, 

Craon.  d(_-uxi<''rne  fertlon  de  Par- 
rondisseraent  de  Cliàteau-Goniier, 

Lagaerche,  deuxième  seniun  d<-  l'arrondilMmeat 
de  Vitré,  département  d'Ille-et-Vilaioe. 

€arhaix,  dcBxièiDe  lection  de  l'arrondbMiBCnt 
de  CbàteauIiD,  dénarlcnttBt  da  Fiaislèfe. 

Pouancé ,  detniinie  seetloB  de  rirroodtoeinent 
de  Sepré,  département  de  Maine-et-Loire. 

Qucstembert,  deuxième  section  de  i 
l'ur.! oii^liîiscnif'nt  de  Vannes,  ( 
Jo'îCiin,  deuxième  section  de/ 
l'.irroiulissf-mrnl  de  PlûtJrrafl.  j 
îioncouiani,  denxième  section  de 
l'arroiidissemeut  de  Parthenay, 
ChàUllon,deiutièine  aectiOB 
l'arrondinement  de  BressBlre, 

Les  officiers  liuilaires  ilu  commandement  des 
SfCtioDS  supprimées  seroot  immédiatemêiu  re- 
placés dans  tfautres  résideiices. 

2.  Lcsnrrondisspmenlsdegendarnicrieci  apri^-s 
désignés i-oiil  divisai»  eu  deux  seciions,  savair; 
Mortagne    {  Première  section,  Mortegoe. 
(Orne).     \  Deuxième  seciioa,  Uigle. 
Ronen     J  Première  sectioa,  Ronen. 
(Srine-Inr.).  '  Deuxième  seeiion,  Blbeuf. 
Saint-Araand  J  PremJère  sectioa,  Saini-Amand. 
«CtierJ     i  Deuxième  section,  Sancoins. 
Rordesux    J  Première  seclioji.  Bordeaux, 

'  ifl  section,  î4t-/ui'drp-(le-Col|fac. 


m  de  V 
B  de| 


déparieiuent 
du 

Morbilmn. 

dtoanemcBt 

des 
Den-SèvroB. 


{ t;ironile  ). 

Castres 

^Tarn). 
Montpellier 
*  I  Hérault). 

i>air.t-EtieaBe|J|femièfe  seotioB,  SaiBlrEtleBse* 

(Loire). 
Line 
t  (Nord), 
i  Laou 
»  (Aisne). 
Alîkirrh 
(Uaot-Rhin} 


j  Première  &cctiou.  Castres, 
I  Deuxième  section,  Brassac. 
(  Première  section,  Monipellicr, 
*  Deuxième  section.  Cette 


llleBSfèaie  ateti«it«  Rlve-ile-6ier. 

(  Première  section,  Lille, 
\  Deuxième  section,  Roubaix. 
I  Première  sertlnn,  Laon. 


Deuxième  sectioii,  Cbauny. 
1  Première  section,  Atikircb, 
(  Detttième  section,  Maliiouse. 

3.  fMUt niiiiilK de  ia  guem  eat  diargé,  etc. 
.  iTailtauit.) 

Art.  1716.  —  30  août  —  V'  oct.  48S4. 

lli'f^rets  impériaux  qni  a'.itnriscnî  1»  la  fon- 
datiuu,  a  la  Creclie,  stxUgu  de  ia  commuoe  de 


Brélonx  (Oeax-Sèvres)» 
Fitres  delB  Croix»  dites 


d'un  élaWasement  de 
dites  Samn  dêSaint- André; 
2*  la  foodation,  !i  Terr?sson  (Dordogne),  d'un 
établissement  de  Sœurs  da  Sauveur  et  de  (a 
Sainte-Vicrfle.  (B.  117,  ii*>  1962  et  1M8.> 


Ae*.  tVlT.  —  31  août  —  4*'  oct.  4854. 

Décret  impérial  portant  quê  le  déparlemênt 

des  estampes,  caries  et  plans  de  ta  Hbtio- 
thèque  tmpériale  formera,  à  l'avenir,  deux 
dipartemenlt  dittmcti,  (B.  217,  n»  1004.) 

KapolèOD,  eie.;  sor  1«  rapport  de  notre  ninîstre 
de  riDStroctlon  pnbliqoe  «t  des  ealtes  ;  vo  le  décret 
du  25  vendémiaire  an  iv  et  les  ordonnances  do  1  no- 
vembre du  H  novembre  1832  et  des  22  février 
et  2  juillet  li'39;  vu  l'article  1*'  du  décret  du  9- 
mars  1iio2,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  sait  : 

Art.  1.  L«  départemeol  des  estampes,  cartes 
et  plans  de  la  bibliothèque  impériale  formera,  à 
l'a\(  nir,  deux  départements  distincts:  le  dépar- 
tement des  cartes  et  eolleotions  (eognpRîqiieS; 
le  département  des  estampes. 

2.  Sont  attachés  au  départeneot  des  cartes 
et  coUectionsst'ographiqHes;  un  conservateur  ; 
deux  conservateurs  adjoints.  —  Sont  attachés 
au  d<^partemeni  des  estampes:  un eonsmalêâir;. 
deux  conservateurs  adjoints, 

3.  Notre  ministre  de  l'iustruction  publique  et 
des  cultes  est  chargé,  etc.      (H.  Fortoul.) 

Art.  —  3!  août  —  1»'oct.  48^*î  - 

Di'cret  impérial  qui  fixe  ks  traitements  do 
divers  membres  de  la  magistrature  de  /(s 
Martimque.de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réu- 
nion. (B.  S17,  n*  f  «65.) 

Napolena,  etc.;  vu  le  décret  dulS  aotit  1854 portant 
modiUration  de  l'organisation  judiciaire  de  la  MartU 
nique, de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion;  vn l'arrÀft 
du  ît7  octobre.1 848,  qni  a  lié  le  taax  des  traUeuenis 
caloBianx  et  d'Bttropedes  membres  des  eovrs  et  ir|.> 
bunaox  des  colonies;  vu  Tarrété  du  2S  mars  1S'.9, 
qui  a  déterminé  la  parité  d'olOce  entre  ces  ma^'iK. 
i  rat  s  et  ceux  do  la  métropole;  attendu  que,  dai.-; 
ta  nouvelle  organisation  du  personnel  judiciaire  di'>; 
trois  colonies,  il  existe  un  excédant  de  jiiçcs  audi- 
teurs qui,  en  attendant  leur  placement  daus  le  cadre 
normal,  doivent  rt  s:er  provisoirement  à  la  suite  des 
tribunaux  auxquels  ils  sont  respectivement  attachés; 
sur  Id  rapport  d»  notre  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  sait  : 

Art.  1.  Les  traitements  coloniaux  et  inter- 
mt^diaires  OU  d'Europe  des  pr(^sidenls  des  cour-; 
impériales,  des  présidents  des  tribunaux  de 
première  installée,  des  juges  d'instruction,  des 
juges  et  des  .oub<.tituts  dii'f  rocureur  impérial  at- 
t;icht<s  aux  tribunaux  de  première  instance  à  la 
Martinique,  a  la  Guadeloupe  et  à  la  Rihinion, 
sont  di^tcrminés  conformément  aux  indications 
du  tableau  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  parité  d'oflioe  entre  ces  magistrats  et 
les  membres  des  tnlmnanx  de  première  ins- 
tance de  France  est  déterminée  confonnAaMnt 
au  niOme  tableau. 

3.  Les  magistrats  actuellement  pourvus  d'un 
traitement  snpériear  à  celui  qui  leur  est  alloué 
par  la  nouveUe  organisation  eenser? eront  leur 
ancien  traitement. 

4.  Les  juges  auditeurs  doul  ks  emplois  doi- 
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22flOiîl  18M.  —  Art.  1719. 


vent  être  supprimés  conserveront  leur  traits- 1  5.  Notre  ministre  <ie  la  marine  et  des  calo- 
BMDt  en  bisant  fonctions  de  Juges  snpptéants.  |  oies  «K  cHoifé,  eu.       (Yàtoitoce  Décos. 

TtNeau  présentant  la  quotité  des  traitfmentn  dct  prftid^ttts  des  eoarx  impériaUsy  des  présid.  des  trib.  de 
1'*  des  juges  d'insi.,  lirs  jutjes  cl  de\  .■xu/jxitlnfg  du  ftroe.  imp.  à  iu  UarliHi^ue,  à  ia  Quaûetuupe  et  à 
la  Riuiiiou^  iviisi  que  la  pnnte  d'office  entre  cen  inuytstrati  et  cetu  de»  €Our$  et  Iriimttlt  tafroRce. 


OâSICIlATiOlt 

des  masiftrats. 


Présidents  de  conr 
fiq^rtele.  •  • 


BÊSDENCB& 


Présidents  des  tri-  ' 
bauuie  prfl> 


Juges 
tlon 


Juges. 


Frem)Pr:^s«ii6lituts 
daprneimr  bB- 
périal.  •  .  . 


Deasicines  sobsti- 

tuls  du  procu- 
reur impérial.  . 


Martiniqae.  .  .  .  , 
Guadeloupe    .   .   .  . 

Réunion  

Martinique,  St-Pierre. 
Hartio,,  Fort'de-Praaee 
Guadeloupe  ,  Pointe-a- 

Pitra  

Goadeloup.,  Basse-Terre 
GnadeU,  Marie-Galante. 
Réimioii,  Salnt-DeiUS-  . 
Rtvnlon,  Sflliit-I>nl.  • 
Fort-dn-Francc  .  .  . 
Saint-Pierre  .  .  .  . 
Basse-Terre  .  .  .  . 
Pornte-k-Pilre.  .  .  . 
M;ji  II -Galante.  .  .  . 

Saitii-Denis  

SaiDl>Paul  

FMtHle>Fnnee  .  .  . 
Salai-Piêrie  .  .  .  • 
Basae-Terr»  .  .  .  . 
Poliite-««Wtt«  .  .  . 
Marip-Galame.  .  .  . 
SaiiU-Deuis    .    .    .  . 

Saint-Paul  

FoTt-df-Franee.  .  .  ' 
Saint-Pierre  .  .  ,  . 
Basse-Terre  .  .  .  . 
Pointe-n-Pitre.  .  .  . 
Marte-Galante.  •  .  • 
Setnt^Denis.  .  .  •  . 
Stlai»P«al.  •  .  .  , 
SalBt-1*ieTf*  .  •  .  . 
Po:nle-b-Pltrf.  .  .  . 
Sainl-Uenis    .    •   .  . 


TfunSHKftl 


colo- 
nial. 


fr. 
12,000 
12.000 

12,000 
«,000 
8,000 

9,000 
8,000 
7,000 
9,000 
7,000 
6,000 
6,500 
0,000 
t,500 
&,000 
fî,!»0 

;;,iX)0 
'4,1300 
6,000 
•4,fi00 

-s«ooo 

4,000 
6,000 
4,500 
4,500 
6,000 
4,500 
5,000 
4,000 
6,000 
4,500 
4,000 
4,000 
4,000 


loter- 
Bié- 

diaire 

ou 
d'Eu- 
rope. 


fr. 

6,000 
6,009 
6.000 
4,000 
4,000 

4,000 

4,oor> 

3,bon 

4,000 
3,500 
3,000 

3,250 
3,000 
3,2M 
2,500 

2,b00 

2,-2r.o 

2,250 
2,500 
2,000 
2,800 
2,t50 
2,260 
2,500 

%%m 

2,500 
2,000 
2,M0 
2,250 
2,000 
2,000 
2,000 


VÉSfGMATION 
iet  «fflces  de  la  magistltlen 

métropolitaine 
aoxqaels  sont  assimiles  les  emplois 
de  ta  magistrtiore  coloniale. 


Offices. 


Prési4«iits  de  «taabie. 
lint.  ,..«.. 

Idem  

FrésiAents.  .  .  .  , 
Idm  


•  *  . 


Idem  .  «  •  '5"  , 

Idem  .   •  •  .  . 

litm  .  •  .   «  . 

Mm  •  

Idem  

Juges.d*ieili«siiM . 

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  .   .  .   ,  . 

Idem  .  . 

Idem  ...» 
Jages 

Idem  .   »  •  •  , 

Idem  .  •  .  .  . 

Idem  

ideiM  •   •   •  a  . 

IdMH    .    •     .     •  , 

Iden  

Sobfititut  du  proc  imp. 
Idtn  .  .  •  :  . 
Idem  ..... 
Idem  .  .  .  ,  , 
Idem.  .  ■  ,  •  • 
Idem^  •   •  •  •  • 

Idem  

/dfw  *  ■  .  •  • 
Idem  ..... 
Idem  


TrrtteauBis. 
Oiotttë.  Classe 


fr. 
7,500 
7,500 
7,500 
5,000 
»^ 

5,0*» 
4,200 
3,500 
5,000 
3,500 
3,0u0 
3,(100 

:;.ooo 

3,(10 1 
2,:.  20 

a,600 

2,520 
2,500 
2,500 
2,500 
2,500 
2.100 
2,500 
2,500 
2,500 
2,500 
2,500 
2,500 
2,100 
2,500 
2,500 
2,100 
2,100 
2,100 


3*. 
3*. 
4*. 


4'. 

5'. 
6*. 
4*. 

6*. 

4». 

T. 

4'. 

3' 

Si'. 

3'. 

5*. 

4«. 

4*. 

4'. 

4«. 

6'- 

4». 

4*. 

4*. 

4*. 

4*. 

4*. 

5». 

4». 

4*. 

S'. 


il 


Àaj.iÊ9%9 — ^IS^wiat— 4«ooleb.  4814. 

Décret  impérial  qui  règle  les  traitements  des 
fimetùmumret  acttàimisu»t,  (B.  217,  Q° 
1989.) 

Napoléon,  etc. ;  ur  i*^  rapport  ils  notre  ministie 
de  l'insiruction  publique  ei  des  coites;  vu  la  loi  du 
14  juin  1854,  sur  l'inst'UClion  pobliqae;  vu  le  rè- 
glement d'administration  publiqoe,  en  date  da 
22  août  1854,  rendu  peorrecécuilon  de  Mlle  loi, 
'•«ODS  décrété  cl  décrétons  te  qui  suit  : 

An.  1.  Les  traitements  .des  ronctioQuaircs 
académi^pw  iOttt  C^gMi  de  Ift 


1» 


Paris,  15,000  fr-  —  Traitement  de  trois  recteurs 
(académies  de  Lïûn,Tûalouse  et  Bordeaux),!  o,C00ir. 
—  Traîlenjent  de  six  recteurs  (académies  de  Cacn, 
Rennes,  Montpellier,  Poitiecs,  Aljen,  Slrasboais). 
a  12,000  fr.—  Traitement  d«sisi«etiim(aeaiénitt 
d'Ail,  G  renoue.  Han«j«  Jleaal,  Clennai.  lfesaa> 
con)k  40,000  frtnes. 

2  Ins!^iieurs  d'académie. 
Traitement  de  tiuit  inspeeteacs  d'académie  en 
tésideoee  k  *arls,  k  6,000  fr — Tnlieoient  da 
rinspectenr  .d'«MdâBie,  alra  Miiaef  de  la  Cône, 
k  6,000  f..~TratteBfeBt  de  quinte  Impeetears  d*ft. 
cadéBiie  de  preniére  classe,  a  5,000  fr.  —  Tralte- 
anat  de  rlaft-einq  inspecteurs  de  deuxième  classe, 
>  4.!  on  fi .  —  Triirpmpnl  de  seiie  inspecteurs  de 
troisième  classe,  a  4,000  fr.—  Traiteaeat  de  vlagi» 
"  '   11^800  fr. 


«..4. 
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I  SecrUairef  d'hcndâfnif. 

Traitement  du  secrétaire  lie  l'aesdéinie  de  Paris, 
k  SiMMk— Traitement  de  trois'mréttiras  (aca-> 
démtes  de  Ljm^  Teatéoit,  BoMlfasx),  à'MM  Sf* 
—  TniMneot  ALSlK.aaaliilMs  (  acadéaies  d« 
Ct«a,  RfliiBM,  ITMlpeiUiN-,  Mlifrs,  Dijon,  Stras- 
boarf a  %!mie.'  ->  BftsirwBrttaircs  (académies 

d'Aix,  Grenoble,  RtMf*  " — *   '  ~  

COU),  à  2»000  f». 


m 


Six  rommis  de  première  classe,  b  1,600  fr. — 
Da  commit  de  deuxième  clajM»  a  1,400  b.  —  Seixe 
c— ie><Étwlea—  elane>  k 

2.  Les  recteurs  chargés  personnellemfnt  de  la 
direction  de  l'enseigneoic ut  supérieur  reçoivent, 
à  dater  du  1"  janvier  1855,  à  titre  de  frais  de 
r^réseotation,  un  traiieoMiit  8applém«olaire, 
qttpeot  varier  de  ciaf  •■Htoftms  à  sept  mille 
clDf  eents  francs.  Une  somme  annuelle  de  qua- 
tK-vingt-buitinHIeeloq  eeatftfcaocs  esl  prélevée 
pour  cet  o>|et  wt  lat  ntmu  f  iniiipiwin 
supérieur. 

3.  Notre  ministre  de  rinstructionnobllque  et 
des  cultes  est  cbargé,  etc.     (H.  Fwtmri.) 

Anx.  17»0.  —  59  août  —     oct.  ISSi. 

Décret  impérial  sur  Vorganisaiion  du  peraon- 
net  du  service  de  la  jusltse  miUtaire.  (B. 
217,  ii*1M0.) 

Ntrolôon,  ete.;  vt  i«  loi  d«  Il  eni}  1891,  niHei 
imisiOBs  militaire^  vu  !•  lof  di  19  mai  1834,  aar 
IVltt  dMoAleien;  va  Ic  décret  do  3  mai  1948, 
sur  rorflRisatlOD  des  parquets  et  des  greffes  mili- 
taires; \M  le  dccrpt  du  18 juin  ISO'J,  sur  les  ateliers 
de  condamnés  au  boulet  et  auv  travaux  publics;  vu 
l'ordonuanee  du  3  decemhie  i8.j2  sur  1rs  péni- 
tenciers militaires;  vu  la  liai  (lu  îi  j.iinier  ISoU,  les 
dérretsdes  K  d<;.eiubre  1851  et  îS  mars  1S52, 
coocernaDl  les  traasporles  de  1848  et  I8à2i  vu  les 
diemi  riM  OjMWiet  1852  ,  sur  l'organisatiOD  da 
penoBiel  dee  aerricea  admioiatratib  de  la  guerre, 
et  1*'  Botembre  1853,  qal  raittebeot  les  commis 
de  lintendaBce  aadit  persoBeel;  voolant  constituer 
aar dee  bases  uniformes  et  snivaai  les  besoins  du 
•ervire  lo  prr'^onnel  île  la  justice  militaire,  tant 
sons  le  rapport  de  la  po'^ition  militaire  cl  du  nom- 
bre, qoe  sotK  celui  de  la  solde  et  de  la  retraite; 
considérant  que  ces  agcntS  sool  soumis  aux  lois  et 
ordonnances  qui  regissCBt  l'eraée,  et  qoe  leor  ser- 
vice est  esseutiellemeat  MiUteiit;  sur  leirapport  de 
Mtr*  ministre  de  la.gwm^  avM»  décrété  et  décre- 
tOBi  ee  qni  sait  : 

TITI^  I**.  —  DB  LA  OOMPOSinON  DU  PER- 
SOmvCL  DB  LA  JCSnCB  MltlTAIItS. 

Art.  1.  Le  personnel  du  service  de  la  justice 
militaire  se  compose:  1»  d'officiers  etdeiiieui- 
bres  de  riiitendaiice  militaire  en  activité  de  ser- 
vice; 2<>  d'ofticiers  et  de  membres  de  l'inten- 
dance oiilitairc  en  réAlnm  otr  en  retraite  ; 
d'officiers  d'administration;  4'  de  sous-ofûciers 
de  divers  grades.  —  Les  fonctions  de  ce  per- 
sonoel  soBtics  snhanlM,  savoir: 

Les  efficicrs    /  Commissaires  impériaux,  rap- 
et  le«  membres  1     POr"'«r,  oo  substituts  prés  les 
de  l'intendance 
en  activité 
de  service. 


tnb.  militaires,  eomnianJaiit 
des  ateliers,  peiiiteiie  l'it  et 

elali.is^enii.'nis    ou  Culimi 

ptniteniiaires  militaires. 


Les  officiers  . 
et  les  membres  j  Commissaires  impériaux, rappoi» 

de  l'ijitcndaoce'  V    leurs  ou  substiiota  f*"* — 
ea  réforme     |    buuaux  militaires. 


IM. 

efflàiers 
d'aofflinistration 

de 

deoxième  classe. 

Les 
adindanls 
d'adfflxBisuatiOA 
ea 


Les 
adjudants 
d'adaUnistration 
n 


se 


, ...      ,  GccAers 

l    Mbmn  miUtaires;  ageBts 
É'kimiBiatMtira  /    M»Ptablc$  de  première  classe 
•  •wimwMiMi  t    ^  ateliers,  pénitenciers  et 
r  établissements  ou  colonies  pi^ 
'    nttentiaires  militaires. 
Crefrtersde  deuxième  fiasse  des 
tribonaax  militaires ,  agents 
comptabtesde  deuxième  claase 
des  ateliers,  péaiieiieien)  el 
éieblissemcats  ob  eatooies  p^ 
nitenUalras  militaires. 
GMlat»do  treisiëme  classe  des 
tribunaux  militaires,  adjoints 
anx  comptables  do  première 
classe  des  ateliers,  péniten- 
ciers et  établissements  on  co- 
lonisa, péaiisaifalm  arilltai» 
les. 

Greffiers  de  quatrième  classe  des 
tribansax  militaires;  adjoints 
au  éomptables  de  deiiièma 
daase  des  stellers,  péniten- 
elevs  et  établissements  oa  co- 
lonies péntiealitlMS  itfliiai* 
res. 

Commis  greffiers  des  tribunaux 
militaires;  agents  principaux 
et  greffiers  des  prisons  mili- 
taires adjudants  de  surveil- 
lance ei  adjudants  greffiers  des 
alelien  de  toadamaés»  pèai- 
teaeliat  dtakllsseaieats«ae04 
toniss  pdaHeaiialies  atittul* 

TV. 

Premiers  surveillants  des  prisons 
militaires;  sur  veillanls  por- 
tiers, surveillants  de  première 
claue  et  sergents-majors  em- 
ployés aux  écritures  dans  les 
ateliers  pénitenciers  et  éta- 
blissements ou  colonies  péâi> 
tsMisires  Muiilaijraa. 
Snrveillaals  -  fliarrlm  des  pri- 
sons militaires;  fourriers  em- 
ployés aox  écritures  dans  les 
8'eliers,  pciiiiei.ruTs  et  éta- 
bli5„-emeuts  ou  tolouies  péni- 
tentiaires miliiiirt"-. 
Huissiers  ou  appariteurs  des  tri- 
bunaux militaires;  surveillants 
des  prisons  militaires  ;  snr- 


Les 
adjudants 
fiOBs-offlciers. 


se 


Les 


veillants^  dft  dea«jèffl«  eiasB» 
des  atelieis,  péattaoeiefs  et 
ètaMIssMBonts  ob  eolenfes  pé- 
nitentiaires militaires. 

^  LepersoaDel  de  là  jastice  militaire  est  ré- 
parti alnai  ^tfil  «uU: 

§  1*'.  —  Tr^mam  mlitairei  tt  gr^n. 

(Conseils  de  guerre  et  de  révision.) 

Un  commissaire  impérial,  ministère  pnllie; 
tin  ou  plusieurs  substituts,  suivant  les  be^toins 
du  service;  un  rapporteur,  juge  d'iTistnii  lions 
lin  ou  plusieurs  substituts,  :juivant  ies  besoin; 
du  service  ;  an  greflier.  —  Commis  grefû'^rs 
I  suivant  les  besoins  dtt  serviée,  (Uls  des  13 
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bramairc  an  v,  18  vendémiaire  et  91  fractidor 
iBvi.  décret  du  3  mai  1848.)  Hitinlanoa  appa- 
ffilMM^tniftiit  Iw  beaoiM  du  «rviee. 

S  S.  _  tuAUitments  pimtentiaires. 

/Ateliers  de  condaniDés»  péDitencler».  iubliaae- 
mfiits  disciplinaires  oa  colonies  pèiiimtiilrm 

militaires.) 

JPour  cbacuD  de  ces  établtsseiaents: 
Commandement. 

lia  commandant  en  premier;  un  cMMMndant 
en  second,  si  les  besoins  dus«rvlce  r*-xigcnt; 
ue  lieutenant  adiudant;  un  sous-Iieuienant. 
dtrtetear  des  atelicn,  suiieot  les  besoins  du 
service* 

SUroeillmiM. 


Un  adjudant  grefUerj  un  adjudant  de  sur- 
veillance; un  second  aditiflanl,  si  lebcsoin  du 
service  l'exige  ;  un  surveillant  portier,  suivant 
kbesoin  du  ser^  <  «  ;  un  surveillant  pour  chèque 
!  de  viflgt-cinq  détenu». 

S      —  Cadre  des  officiers  d^aânùnistra^M» 


ComplabUité. 

Un  agent  comptable  ;  un  adjoint  an  compta- 
ble; un  sous-oiii  ri  er  (SL-ri^r-nt-mri'ijr  caftnrrier) 
pour  cliaq[Ue  uooibre  d^*  cent  détenus. 
$  8.  —  Prisons  militaires. 

PMr  chaque  p.ison:  un  commandant,  du 
g:rade  de  eapitaine,  en  actif  ité  de  service,  si  la 
prison  a  une  imporUtoee  snftisnnte;  un  agent 
principal;  un  greffier,  si reffectif  est  au  moins 
de  soixante  dt^len'is;  un  premier  surveillant, 
directeur  des  ateliers;  un  snrve  liant  fourrier, 
si  le  besoin  du  service  l'exige;  uu  surveillant 
pour  chaque  nombre  de  vingt-cinq  détenus. 

3.  Les  officiers  d'administration  du  service  de 
la  justice  militaire  forment  une  cinquième  sec- 
tion du  personnel  des  services  administratifs  de 
la  guerre.  —  Les  sous-ofQciers  du  service  de  la 
Justice  militaire  sont  aasindlés  fe  cenx  de  ramée 
(infanterie). 

4.  Le  cadre  de-s  offleiers  d*sdministration  et 
celui  des  soits-otlleiers  sont  tués  de  lansnibre 
suivante  : 


Officiers 
d'admiBistrition 

Adjadauts 

à'i 


I  de  premi{?re  cla^&c  .  •  • 

1  de  seconde  classe.  .  >  • 

(  en  premier.  •  .  .  •  • 

l  casefioad.  •  •  ,  •  • 

Totavz* 


««ErPBS 

des  lrihrinau\ 
militaires. 

Amnss' 

et 

pénitencier?. 
• 

établissbmektJ 
disciplinaires 
et  colonies 
pèDiteetialm 
nlUtaiies.^ 

l  i  ^« 

f 

1 

60 

84 

S  â.  — '  Cadre  des  sous-officiert. 


Adittdaats  sots^ciers. 


Serteata-fouriers.  • 


«  »  •  •  • 


ta  1  BON  A  D  X 

aiUUires. 

ÉTABLISSEMENTS 

péaitentiaires. 

militaires. 

Commis  greffier.  .  ^  g 

1  §  • 

1  5  ë 

•  \ti 
Hainieis  .  .  «1*" 

SarveHiaats»  •  \  « 

GrefBers.    .    »  .J-s 
i 

Portiers .   .   .   "1  J  g 
Surveillants.  .  .1  m 
Aux  ëcritares  .  • /  ~  S 

Fourriers  aux  écri-i 
tores .  .  • 

Sanreaiaats.  .  ./*° 

Agents  priadpiaX'   m  \ 
Greffiers.   .  .  .)| 

1«N  eerreltltats.  .1  ? 

SorvetUanls  foor-  L  ~  .2 
riers  .  .  • 

Sarfelllaats.  • 

S.  I>cs  orOciers  d'administration  du  service 
iltj  là  justice  militaire  sont  nommés  par  nous. 
—  Les  sous- officiers  de  ce  service  sont  noottliés 
l>ar  u^e  ministre  de  la  guerre. 

7ITIIE  n.  —  RRCRDTEMENT  DES  OFFICIERS 
D'AtmiMSTRATION  KT  DES  SOLS -OFFICIERS 
W»  5BRVICE  DB  LA  JUSTICE  MILITAIRE. 

li.  Lfî  officiers  d'administration  du  service  de 
b  .votire  Diilitairo  se  recrutent,  savoir:  Pour 
cstnûonaox  militaires,  parmi  les  adjudants 
npi-eiBciew,  conanis  gmBers  tiwlslreyeliLà 


défaut,  parmi  les  aoeiens  miliiaires  ayant  occupé, 
pendant  trois  aoniies  ao  moins,  le  grâde  de  sens* 

officier  et  ayant  justifié  de  leur  aptitude  par  un 
examen  sur  le  résultat  duquel  le  général  com- 
mandant  la  division  où  se  trouvera  le  candidat 
devra  faire  conit^tUre  son  avis.  —  Pour  les  ate- 
liers, pénitenciers,  établissements  discipUnaires 
ou  colonies  pénitentiaire."?,  parmi  les  sergents- 
majors  employés  aux  écritures,  comptant  an 
moins  un  an  de  service  dans  cet  emplcit  et 
parmi  les  adjudants  greftlers.  —  Les  candidats 
devront  josuOer,  pnr  an  eanio  préalable,  des 
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tonnai": sauces  administratives  exigées  des  élèves 
d'administration  par  le  décret  du  djaDvier  t858. 

—  Pour  les  sous-ofiflciers  du  servtoe  4e  lajas- 
tice  militaire,  notre  ministre  de  In  guerre  déter- 
miucra  par  un  règlement  spécial  leur  mode  de 
recrutement  et  d';i()niission.  —  En  ce  qui  con- 
4>.erne  les  prisons  militaires,  les  dispositions  de 
l'arrêté  du  ISnlvÔsean  t  contîonerontd'ttre 
exécutées. 

•    TITRE  Ili.  —  DE  l'avawcement. 

7.  Les  ri^glcs  posées  par  rofdonnance  do  28 

ft'vrier  183S  ,  ei  par  les  dc'crcts  du  9  janvier 
18a2  et  du  1"  novi^tnbre  1S5;'>,  sur  l'avaiicement 
et  la  retraite  des  ofticiers  d'administration  des 
quatre  sections  des  personiiels  administratifs  de 
la  {îuerre,  sont  applieables  aux  ofticiers  d'admi- 
nistration de  la  justice  militaire.  —  Leur  sont 
également  applicables  les  dispositions  des  lois 
des  11  avril  i83!,  .«-m-  les  pensions  de  l'armée 
de  terre,  ellOniai  183-1,  sur  l'otat  des  officiirs. 

s.  Les  sous-ûfliciers  du  service  de  la  justice 
ioilitaire  sont  traités,  sous  le  rapport  de  la  re- 
Iraite,  eonune  les  sous-ofBeiers  de  iSraiée,  selon 
leur  grade. —  Leur  avancement  sera  'lî^vrmmé 
par  un  règlement  particulier  de  noire  uiun^tre 
de  la  guerre. 

9.  Les  veuves  et  orphelins  des  ofticiers  d'ad- 
ttiniatraiion  du  service  de  la  justice  militaire  et 
des  sous  offlciers  de  ce  service  jouiroot  de  tous 
les  avantages  que  la  législation  des  pensions  de 
l'armée  de  terre  accorde  aux  veuves  et  orphelins 
des  militaires;  mais  I  autorisation  mentionnée  à 
la  fin  de  l'article  10  de  la  loi  du  11  avril  1831 
ne  sera  obliKatoire  que  pour  les  mariages  con- 
tractés posterienreioeût  au  présent  décret,  par 
les  agents  en  actîTîté  daosleeervieede  la  jus- 
tice militaire. 

Timffi  IV.  —  DE  LA  DISCIPLINE,  DE  tA  SOLDE 
BT  DBL'ONIFORME. 

Section  première.  —  De  la  discipline. 

10.  les  officiers  et  les  membres  de  l'inten- 
dance n)ilitaire  en  activit*',  en  reforme  ou  eo 
retraite,  attacbés  au  service  de  la  justice  mili- 
taire; les  ollleiers  d'administration  et  les  sous- 
iffîciers  du  service  de  la  justice  m'lit:Mri",  sont 
.souioiâ  aux  règles  générales  de  la  ùiiicipiioe 
«t  delà  Bobordioalion' militaire. 

Section  ii.  —  De  la  soldé, 

11.  Les  officiers  et  les  membres  de  l'inten- 
dance militaire  en  activité,  attachés  au  service 
de  la  justice  militaire,  reçoivent,  sur  les  fonds  de 
la  solde,  le  traitement  d'activité  de  leur  grade. 

12.  Lesolflelersetles membres  de  Tintendance, 
en  réforma  «a  ea  retraite,  remplissant  les  f onc- 
tions de  commissaires  Impériaux,  de  rappor- 
teurs ou  de  substituts  prf-"  Ir^,  tribunaux  mili- 
taires, reçoivent,  indépendamment  de  leur  trai- 
tement de  réforme  ou  de  leur  pension  dt 
retraite,  les  indemnités  judiciairesqaisontfixées 
conformément  an  Voit  n*  1  ei-anané.  (Décret 
du  24  juin  1854.) 

13.  La  solde  et  les  accessoires  de  solde  des 
f  FFi  i- •  s  d'admini>tration  duservice  de  la  justice 
militaire,  en  activité  et  en  disponibilité,  sont 
txéj  par  le  tarif  n»  2  annexé  au  présent  décret. 

—  Caaaldft  de  ooa-activitédecesotficienest 


la  mîime  que  celle  des  officiers  d'administration 
des  quatre  autres  sections.  >~  La  solde  et  les 
indemnités  dues  aox  sons'efllders  du  service  da 
la  justice  militaire  sont  fixées  par  le  tarif  n*  3 
annexé  au  présent  décret.  —  Les  soldes  des 
ufii(  iers  d'administration  duservice  de  la  justice 
militaire  sont  passibles  de  la  retenue  de  deux 
pour  cent  au  profit  du  trésor  public,  substitué 
aux  droits  de  raocienne  dotation  des  invalides, 
—  Les  militaires  retraités  employés  dans  les 
prisons  militaires  recevront,  indépendamment  do 
leur  pension,  une  indemnité  équivalant  a  la  solde 
aflèctée  a  remploi  qa'ils  rempliront. 

Section  m.  —  De  l'uniforme. 

H.  L'uniforme  du  personnel  de  la  justice  mi- 
litaire est  déterminé  par  notre  mimstra  de  la 

guerre. 

TITRE  V.  —  DES  prestations  e?ï  nature. 

15.  Les  sous-ofticiers  du  service  de  la  justice 
militaire  reçoivent  des  prestations  en  nature 
auxquelles  ont  droit  les  sous-officiers  de  far- 
mée  (infanterie). 

TITRE  Tf .  —  DiSMSmOlIS  nàNSITOttBS. 

Tribimaux  militaires. 

16.  Seront  conférés  au  cboix  pour  la  pre- 
mière formation,  savoir  :  les  emplois  d*offieier 
d'administration,  aux  greffiers  uctnels  des  tri- 
bunaux militaires;  les  tirades  d'adjudants  sous- 
officiers,  aux  commis -^refliers;  les  grades  de 
sergents,  aux  huissiers  ou  appariteuri»  acuieilc- 
ment  en  fonction. 

Ateliers,  pénitenciers,  établissements  disci- 
pUnaires  ou  colonm  pinitenUaire»  mi- 
litaire», 

17.  Seront  également  conférés  au  choix  pour 
la  première  formation,  savoir  :  les«DEiploi$  cTof- 
Ocier  d'administration  comptable  de  première 
et  de  deuxième  clas.se.  aux  agents  comptables 
actuels;  ceux  d'adjudant  d'administration  en 
premier  et  en  second,  aux  adjoints  aux  compta- 
bles; le  grade  d'adjudant  sous-officier,  aux  ad- 
judants de  aurveillanee  et  adjudants  grefllers: 
celui  de  sergent-major,  aux  surveillants  por- 
tiers, surveillants  de  première  classe  ei  serpents- 
majors  employés  au\  écritures;  celui  de  ser  gent- 
fourrier,  aux  fourriers  employés  aux  écritures; 
celui  de  sergent,  ani  iMrveUlaalB  de  deuxième 
classe. 

Pritont  mt'Iifairer. 

18.  Seront  également  conférés  au  choix  pour 
la  première  formation,  savoir  :  le  grade  d'adju- 
dant sous-ofllcier,  aux  agents  principaux  et 
et  aux  greffiers  actuellement  en  fonction;  celui 
de  sergent-major,  aux  premiers  surveillants  ; 
of-lui  de  sergeut-foumer,  aux  surveillants  four- 
riers; celui  de  sergent,  aux  surveillants. 

19.  Les  services  des  agents  de  la  justice  mi- 
litaire actaeiU>ment  en  loocUoas  et  qui  seront 
pourvus  des  emplois  et  des  grades  éoamérés 
dans  tes  art.  10,  17  et  18  ci-dcssus,  seront 
décûniptés  a  dater  de  leur  entrée  en  fonctions 
et  rémunérés,  sous  le  rapport  de  U.  retraite,  ' 
comme  services  militaires. 

30.  Toutes  disposittons  antérieures  COnfflircs 
an  présent  décret  sent  abroiées. 
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N*  1.  «— ^  Tanfidtê  iwivmiUit  judisùures  ailouéUiam>offi>eUn  et  auxmembrts 


Coaintissatres  j  pTè$  1  w-conteiH d»  réfiiiaB  . 
iiupenaox  «  prèt-j» «Bllilli'ii.WiUlt-  . 


nsiDBilSITÊS  JUDICIAIRES. 


fr. 
1,800 
1,500 


150 
ISS 


fr 


c.  m. 
5  00  0 
4  16  6 
3  333 


y,»  2.  —  Tarif  de  la  soldé  attribuie  aux  oflUUrt  d'administration 


Offlfiprs 

|j'saminisirat.  1  dtÀWièHlWlas. 

i     Adiadauts    )  «ft  fweariar 

Ni  acimînt&tralioai  en  amwA 


SOUK  DE  rwtiaKHflB 


pir 


fr. 

«,400 
2,200 
1,700 
l,-200 


par  naïf.  <  par  jsai. 


fr.  c.  iD.  fr.  c.  m. 

200  00  0  6  66  6 


183  33  H 
H1  66  0 
100  00  0, 


6  11  1 
4  72  2 

3  3j  a 


SOLDE  D*ABSS1ICI 
p«r  jour. 


(r.  f.  ra. 

H  OS  o 
2  38  1 
1  66  6 


l'Mpit*!. 


fr.  r.  m. 
V  «6  6 
4  111 
3  23  2 
2  08  S 


k 

l'kâphai 

CD  ciioijé 


fr.  L'.  m. 

I  3 
1  05  n 

0  86  1 
0  41  6 


de  totde 

dlns-Paris. 

Pu  jour. 


(r.  c.  m. 

1  66  6 

1  52  8 

1  sa  4 

1  11  1 


it»  ofM«r*4'ai<aiiiinb«tiaa  «•  Abiqf*  otla  ném  «{ua  d«at  l'iaKricar. 


-M.  NfitM  nktittntdft-.  la  guerre  estcbar- 

\  etc.  •  o'aillanl.) 


Art.  Iî3rl.  —  7  s»pt»  — 4'^  oct.  4854. 

/Ji'in»t  importai  qui  inttitue  une  eommuston 
pour  rtcueillir,  co'irdomi^r  t  t  publier  la 
corrttîKmianee  de  l'moÊfetur  î^iipolé^a  1". 
(9.  217;  v^im.) 

Napoidim»      MM«4Adi4i4<al  MnitoM  m  qui 

sutl  : 

Art.  1.  Une  commissUMi  e«t  instituée  pour 

n  (iit'iiiir,  coordonner  et  publier  la  correspOD- 
ûmtctà  (iu  Uittre  auguste  prédécesseur  Napo- 
léon relatif»'  m  laftfeelw  Imnoies 
d'ietérèt  publie* 

9.  Cette  commfssfini  est  ainsi  eonpoeée: 
M.  !(!  mnrYchal  VailUatt,  notre  ministre  de  la 
^;iiL'i  (c,  g!  and  mAr(<cliil  du  paiajs,  meinbi-c  do 
r;iiMilui,  pr-suient;  M.  le  baron  Dinnu 
{CharksL  sénateur,  mpmbre  de  riostitut,  vice- 
pr««ideiii  ;  M.  leeoniie  £obioy  (delajlenrihe), 
s^n.ileur;  M.  Armand  Lefehore  ^  coaseiUer 
iVMiAt  ;  M.  P.  ilirimée,  sénateur,  meoibro  de 
)'  ns'itul  ;  .M  i<ï  gt'ii- t;iI  Àxtpick,  sénalcnr  ;  M.rfe 
C.hdbncr^  directeur  générai  di'S  archives  de 
1  cnip  riî  :  M.  ChoisérioM^  raailre  de-s  ivqiuMes  : 
a,  P«rront  chef  de  section  au  ministère  d'Diat. 

a.  Netre  ministre  d'Etat  est  chai  gt^,  >  te 
  (AduUe  Fould. 

Art.  17^*8.—  10  sept.  —  4"  oct.  185i. 
Dàrei  impérial  qni  ouvre  un  crédit  xtrnor- 


dinaire  pour  lex  travanx-d'instalialion  et 
d'ameuhfrment  de  l'ambas$adê  ottomane 
dans  l'hùtei  Forbin-Jansm,  me  de  Gre- 
nelle Saint- Germain.  (B.  217,  n°  19^7.) 

Napoléon,  etc.;  sur  lerrapport  rte  notre  ministre 
d'Etat  ;  vu  la  loi  du  10  juin  1Sa3  poriâDt  lUalion 
du  budget  des  recettes  de  l'exercice  1854  i  vu  le 
sénaius-«oasallc  da  25  déceiotee^iSI^  avons  dé- 
crété et  décréious  ce  (jot  i»ni!  : 

Art.  i.  Un  crédit  extraordinaire  de  soixante 
et  iJix  mille  francs,  est  ouvert  an  m/mstre 
d'£tal  fim  rexécotioo  des  travaux  d'Iustalb- 
tion  et  d*ameiiliIeraeDt  de  rambassadé  ottomano 
dans  l'hôtel  Fotbin-Janson,  rue  de  Grenelte- 
Saini-Gerniain.  —  Ce  créd:l  sera  imcril  au 
chap.  XIV  du  bULl^ti  du  ininistèn  d'Etat  (Mk- 
ment»  àviUU  exercice  li>54. 

Il  sera  pourvu  à  ta  dépense  mesUonii^e 
en  r.irt.  1*'  au  moyeu  des  ressources  aAîCtéos 
aux  iH'Soins  de  l'exercice  1S5t. 

3.  La  ti'gularisatitm  déco  orr  dit  sera  propo- 
sée nitériouremenlau  Corps  léijiMalif. 

4.  Nos  Diinistres  d'Eut  et  des  linanc-'s  sont 
chargé  ete.    tBineau.)  <AcMto  Fould.) 

Art.  179S.  —  41  sept.  —  «h  ocL  mi. 

Décret  mpcrial  qui  ouvre, sur  l'exercirr  !*^"•^, 
un  crédit  extraordinaire  pour  iaclièo^ment 
du  monument  à  éleirr  à  l'a  mémoire  de  Tar- 
chçvfque  de  Paris.  {Q.'in,  n"  1%8.) 

>ai>ol^ou,  etc  ;  sur  le  ra^yort  de  uotre  nioistre 
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17  teptemin  ISSI.     Air.  1731. 
dêVvmiâwise  militairê «n w  enrefroif^ aUathé$  w»parquett  ndUtairet» 
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««ttftTATlOllS. 


du  iervice  de  la  justice  militaire.  (Art.  13  du  décret.) 
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fr. 
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&'Et3t;  VD  te  décret  de  l'assapbKe  nation>1ed«17 

juillet  q«i  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur, 
sur  l'exercice  18i8,  un  crédit  exlraordinaire  de  cin- 
riaaiiic  mille  francs  (50,oao  fr.),  pour  la  (•on>irur- 
tion  d'un  inonunicnl  a  élever  sous  les  voûtes  dp 
l'i'glise  métropolitaine  de  Paris  ii  la  iiunîoire  de 
i'arrbevëqae  de  Paris  ;  vu  le  décret  du  3  février 
1833,  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur ,  sur 
l'exetcice  18b3|»  un  crédit  extraordinaire  dcvin^t- 
biU  mille  trois  eent  quatre-viDgi-di.v-acaf  francs 
qMinate-4»t  centimes  (28,399  fr.  47  c.)  représcn- 
*  lortfo 


tant  Ts  portroA  nott  employée,  n  SI  décembre  185^ 

du  rrf  itit  i1u  cinquante  mille  francs  précité  ;  vu  le 
décrr  i  du  31  mus  1Sj3  portant  répartition  du  crédit 
repiuté  au  budget  du  minislère  d'Elai,  exercice 
1853,  jiour  ltsicr\iccs  dts  archives  de  l'Empire  et 
des  beaux-arts  ;  \u  le  dccret  de  vireiiit'nl  du  7 
janvier  1851,  qui  a  réduit  de  vingt  mille  francs  le 
crédit  ci-dessus  de  vingt-huit  mille  trois  cent 
qaatre-vingt'dix-neuf  francs  quarante^scpt  centime», 
cbap.  22  do  bodsct  do  ministère  d'Etat,  exercice 
185i,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1 .  Il  est  ouvert  au  ministre  d'Etat,  sur 
l'cxercicfi  hS5i,  un  crédit  extraordinaire  de 
buit  mille  trois  cent  quoti-e-vingt  dix-neuf 
fhmcB  <niarant«osept  eenthoes  (8,399  f.  47  c.}, 
pour  rachèvenicnt  du  monument  à  élever  sous 
les  voûtes  de  l'église  miL  tropolitainc  de  Paris  à 
la  niL-nioire  de  r:ii  cliov<"  que  de  Paris. 

2.  Line  pareille  somme  de  huit  mille  trois 
«entqnâtrC'Visgt-dix-neuf  francs  quarante-sept 
ecntimes  sera  annulée  au  budget  da  ministère 
d'Etat,  exercice  lS53(chap.  xxiii}. 

.3.  U  régalavitation  du  crédit  ouvert  por 


l'arU  scmdtérieiiranent  proposée  au  ro,  s 
légistatir. 

4.  N«ltt  ministre  d'Etat  et  notre  ministrci 
des  finances  sont  chargés,  ete* 

(Bineau.)         (Achille  Fonld.) 

Abt.  ITJJ.'—  il  sept.  —4"  oc  t.  lSu4. 

Décret  impérial  qui  Otfore  tm  tridit  extraor- 
dinaire pour  le  paiement  de  sommes  ducs 
au  gouvernement  parmesan  en  vertu  d'wi 
arbitrage  prononce  par  le  gounemment  ait' 
trichien.  (B.  217,  l'JGO.) 

Napoléon,  etc.;  vu  la  loi  de  finances,  en  datcdu  10 
jîiin  1<S.")3,  ijorlaiil  lixati.m  du  budget  de  l'exercic;" 
18a4iVurart.Udc  ia  loi  du^Smai  1»3l;  vu  les  art- 
26  et  27 de  l'ordonnance  du  31  mai  concernau: 
des  allocations  de  f  rediis  r xtiaoniinaircs'j  sur  lu 
rapport  de  notri!  luiui.-trc  des  alTaircs  étraugàres,. 
avuns  décrété  et  d'Tré'iOiis  ce  <iui  suit  : 

Art*  1.  Il  est  ouvert  ii  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  des  affaires  étran* 
g'orcs  un  crédit  extraordinaire  de  quatre  cent 
iiiil!c  quatreeent  quarante-<|uatre  francs  quatre- 
vingt-dix-sept  centimes  (SOO/ii  î  fr.  97  c),  ap- 
plicable au  paiement  des  sommes  ducs  en  venir 
de  l  arbitragc  prononcé  jiar  le  gouveinemeni  • 
de  S.  M.  1.  et  R.  Âpostoltqtte,  le  25  novembre 
1851. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  sur  les  res- 
sources affectées  au  service  de  l'exercice  18^. 

5.  La  réevlariaatloii  de  ce  crédit  sera 
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U  93  teptmbri        —  Art.  17S3  à  I73B. 


fMsëe  an  corps  l^islatif  dans  sa  procbaîne  ses- 
skMi. 

'4.  Nos  ministres  des  affaires  éirangbn»  et 
.4e$  ri:'^infes  sont  Charge':,  cfr. 

(Biiu.au.)  iDrouyn  (Je  I.h-jyi.) 

Art.  1725.  —21  sopt.  — oct.  1854. 
Décret  impérial  qui  oui-re  un  nouveau  ci  édil 


»•  1070,) 

Napoléon,  ele.;  au  le  rapport  4t  notre  «ini»lrc 
(le  la  <rnr>rre  ;  vd  la  toi  da  10  juin  18:33  portant  Axa- 

iiMî  lia  iiiiv'i'l  (1«  iSoi;  vu  !e  si'iiaïas-coBsolle  du 
§:>  dn  Liiiiui'  vu  les  di-crpi*  «'os  20  février  et 

■V  iiiiiH'l  qui 01)1  ouvcrl  audil  lU'i'arlfniciU  tics 
cri'diu  cxuaoi Jtiiaïu's  sVIrvanl  ensemble  a  la 
somme  de  deux  fi'iit  \iii-t  u. Liions  luiif  rt'iil 
soixante  et  quinze  raille  deux  rerii  vinsi-rinq  fraiirs 
.pour  dépenses  urgentes  et  ioiiirtvues,  applicaliies  ii 
raecroissement  de  l'elTcctir  de  rnrmeeeta  la  for- 
iDBtion  doTsmite d'Orient;  vu  le  d  cret  du  1 V  ^e|)- 
tembre  iH^n  mal  appallè  à  l'acliviic  lc«  jeunes  sol- 
dais <if«»f  onibtAS  sir  le  cootîniïcnt  de  la  classe  de 
1853  ;  '.r.iii.<  'ît'On  Ii''  cl  dccréloiis  rc  qui  -nit  : 

Ai  l.  1.  Il  est  ouvert  à  lioirc  niitiisire  sccrô.- 
taii  c  d'Etat  de  la  guei're,  au  titre  de  l'excréice 
1854,  un  nouveau  crédit  extraordinaire  de 
vingt-trois  millions  cinq  cent  quatre-vingt-neuf 
mille  deuxcci.t  L^mir  ante  frama  ii':{,r)Si),'i.')Of.) 
pour  le  paieiuci;l  di's  dvpen&es  relatives  a  l'ac- 
croissement  de  rt  iii  cUf  et  à  renti'Ctien  de  far- 
inéede  terre  en  IHH. 

2.  CecrMit  est  reparti,  connne  il  suit,  entre 
les  divers  chapitres  du  bud^jet,  savoir  : 

Cbap.  7.  Solde  et  eotretien  des  troupes  8,73S,2o0r. 

—  8.  Habillcoient  et  campeneot.  li,ss2,.°iC0 

—  9.  Ltta  militairas.  -  .  .  ,  4i2,u00 

—  10.  Transports  «rénéraex.  .  .  4,»:'^,;;0> 

—  12,  !T:ir:;2>liC]ii.:nt   ■400,(;(>() 

—  18.  Jialcriel  de  l' artillerie..    .  2t,o0.'> 


Total.  .   .  23,o8g,2:>0  f. 


Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  tiiwiH  cs 
sent  charg  s,  etc.  (Bineau.)  ^Vadlant.) 

Art.  —  21  sept.  —  1"  oct.  t85V 

Décret  impénal  qui  ouvre  un  crédit  exlraor- 
dvMWré  pour  l'achèvcmeut  des  graiids  ap- 
parlementa  de  réception  i.uués  au  rc.:-dc- 
chavssie  de  l'hôtel  du  minixtère  des  affaires 
étrangères.  (B.  217,  n"  l'JTl.) 

T^apoléoOt  etc.;  sar  le  rapport  de  uoirc  mioiatre 
({'Etal;  vu  la  toi  dn  10  juin  18:>3,  portant  Hxalioada 
Itudget  des  receltes  de  i'esereice  ISol  ;  vn  la  loi  du 
Sïjala  18B(,  portant  flTBlian  da  budget  des  rc- 

rellcs  de  Vi'xc  '  :  \u  le  s.ii.iiii^-ronsulte  dn 

23  di'icmbre  ioo-,  avous  dctreie  ei  dccrêtooscc 
qui  suit  : 

Alt.  1.  Un  crédit  exlraordinairc  de  six  crnt 
chiquante  mille  Irancs  (650,000  ir.)  wl  ouvcn 
à  notre  miTiis;rc  d'Etat  pmir  l'achcvemenl  des 
grands  apiiariemciits  de  réception  situes  au  rea- 
dc-chnuïs«!e  de  l  hôtel  dQ  iDilistfere  des  affltires 
«étransbrcs,  savoir  ; 


Sur  !'.  \nMi-.'  IS  1.  .3.')0,000f, 

Sur  l'exercue   -    .    .  3t*0,000 

2.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  nietrtionnt'e 
en  l'art.  1''  au  iiioyeii  des  ressources  atTeetées 
aux  Itesoiiis  des  exercices  1854  et  1853. 

il.  l  a  régularisation  de  ce  crédit  sera  propo- 
sée ultéricui-emcnt  au  corps  législatif. 

4.  Nos  inibistres  d^Etat  et  des  finances 
sofit  eiiargte,etc.  (Dincau.)  (Achille  Foidd.) 

Avt.  t  I«T.  —  22  sept.  —  4"  oct.  485f. 

Décret  impérial  .relatif  atu  attributioni  dex 
aijenls  vic6-cùmiil»  de  t  ranu,  (B.  217,  a'* 
4»72, 

Napoléon,  etc.;  sur  le  raiiport  de  notre  inihi^îre 
de.s  iiii'aires  elraripi'rfs  ;  vu  l'art.  '2  do  l'ordoiinanco 
rnyale  da  ;(j  ooiObie  ;  m  ks  art.  i'Si  l'X  i.ï7 
lia  tioile  de  fciiiinieiro  ;  cousidtiai<l  i|iie,  dau>  mt- 
laiiis  [kiys,  ks  auiorilcs  icrriloiiaies  ne  sont  point 
rnmpeioiitcs  poar   autoriser  les  emprouts  a  ii 

o«se,  et  veiller  k  l'accompUssemcnt  des  forinallics 
que  les  lois  françaises  imposent  aux  caplinines  de 
la  marine  marchande  a  rétrauser,  dans  le  cas  de 
relàrhf  foriie  avec  ou  sans  avaries  ;  v  ialanl  remé- 
dier a  cet  intoiivi'nicnt,  et  assurer,  soa<  ce  rap- 
port, une  prolei-tioa  ellicaee  au  coniiiu  i  n  li  ,i  ;  (  .ii.. , 
noir^  cmi  eil  d'iilat  entendu,  avous  dccreie  iXl- 
crêlons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Lorsqu'un  navire  de  commerce  fran- 
çais relâchera,  avec  ou  sans  avaries,  dans  le 
port  de  h'ur  r-sidciicc,  le^  :i::jt.nts  viee-colisuls 
de  France  pourront  comme  les  consuls,  et  lors- 
([ue  ces  altriluttions  kur  auront  été  spéciale- 
ment conférées  par  nous:  !•  recevoir  tous  rap- 
ports de  mer  et  protêts  d'avaries;  '1'  uonimer 
et  comiiiiitre,  sur  la  requête  des  capitaines, 
tous  cxiieM"^  pour,  sous  la  foi  du  sonnent,  visi- 
ter les  navires  tt  coiisliiïer  leur  t  tat  d'avaries; 
u'  dotmer  aux  capitaine:»  toute»  aulurisaiions, 
soil  pour  souscrire  et  consentir  des  emprunts  a 
la  grosse  aventure,  soit  pour  vendre  ou  uieltrc 
en  gage  la  partie  des  cargaison!  oéecssairc 
pour  acquitter  les  dépenses  résultant  de  tenr 
relâche. 

2.  Les  marnes  atceiits  poiuTonl  aussi,  sur  le 
vu  (ht  raf^ort  il'expcrls,  eouslutani  i'état  d'in- 
iiavi{'al)îhté  d'un  ii&Umeiit  de  commerce,  en  àu- 
tonscr  l'abandon  cl  la  mise  vente. 

o.  xNotre  miuislfo  des  aflaircs  élratigijres  est 
ehargé,  etc.  (Dronyn  de  LUojs J 


AaT.  lî-aS.  —n  sept.  —  4^'  oct.  1854. 
Déerei  «mpvnat  relatif  à  <a  co7U<ruc/ion  de» 

idiimniix  annexes  m  palais  de  f  industrie, 
(li,  1217,  n»  iy7;{.) 

WapOkon,  etc.;  vu  le  traité  pafsé,  le  17 niaitf5:;i, 
entre  lo  ministre  de  l'intérieur,  le  ministre  de  l'a- 
(THcuintre,  du  eonmercc  et  des  travaw  pnlilica,  et 

.'•  <  '  .'V,  dirccteor  delà  compagnie  du  palais 
du  l'iiia'-.ï!;  le,  .nssisie  de  N.  /.  Ardoiit,  membre  dn 
coii.stil  ir.Kli  iiiiistratiou,  lequel  porte  <|ue  les  dé- 
penses (!fs  bLiUMenls  a  aouexcr  audit  palais  pour 
i"i  \lM)-itiun  universelle  de  ItJoo  seront  avaucees 
par  l'État,  qui  en  sera  rembourse  par  la  rompaguie 
sur  Ses  rccetU's  ;  vu  le  traite  passe,  le  ^.iO  juillet 
solvant,  cotre  AI.  le  miaisira  d'Etat  et  &l^.  de  Rcu- 
viUe  et  ArdetH  susnommés,  qui  fixe  i  trente-deux 
nlUe  mettra  l'espace  sappléaieatatie  qae  devront 
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SO  tepimbn  1851.  —  Art*  1799. 


offrir  les  nnnoxes:  vu  Ic«  [ilans  oi  Orvis  (!•.'<  travaux 
à  ezécttici,  lesqans  éublstsent  que  la  dciNSiise  s'c- 
ld?cri  à  deux  millions  quatre  cent  quarante  mille 
iranrs,  et  que  celte  Romme  formera  le  moniam 
a>aiieos  à  faire  pîir  TEtat;  vn  la  lo?  du  10  juin  18  )3, 
poriaiit  fha'i>i)i  (!'!  bnf!!^i-'t  (h-^  îw'ctlis  ilc  Tcxprcicc 
4834;  vu  lii  toi  «iii  jinn  IS;)4  |)aii;iiit  [ix.iiion  du 
budget  de  IVicicnf  IS:^!};  vu  li'  siMuiins-coiisulic 
«tu  25  dccembrc  \Soiy  avons  dccrclc  et  décrétons 
ce  qaï  anlt  : 

Art.  i.  Sont  approuvés  les  trnilé'i  passés, 
les  17  niai  et  liO  juillet  1854,  ^nlrc  nos  nii- 
nistros  (le  rintéiiciir,  de  l'iigritnUiiro,  du  roiu- 
Ittcrcc  et  des  travaux  publics,  et  noU  -t  niinisire 
d'Etat,  et  MM.  de  Rotivi7(e, directeur. et /f^</oin, 
f))cmbre  du  conseil  d'iidministratiQQ  de  la  0001- 
pagiiie  du  pafais  de  riudustrie. 

2.  Uncjvdit  <io  (li'iiK  niiliioiis  quatre  cent  qua- 
rante mille  rraacs  (2,440,000)  ('vl  ouvert  îi  notre 


ministre  d'État  pour  ta  constrtictînn  des  bâti- 
mcuts  annexes  du  palais  de  l'industrie,  smir:. 
Sur  IVsprcice  -ISiii.  deux  miiiions 

(|unlrc- vingt  milK' lianes,  ci.  .  .2,O80,0Mf.  , 
Sur  I  exercice  18-'>5,  unis  cent  soixante 

mille  trancs,  ci   860«$00 

3.  La  sonome  de  deux  millions  qmlvo  renl 
qtiaranlc  mille  francs  sera  remboursée  a  l'ttat 
sur  les  recettes  que  fera  la  compagnie  pendant 
Texpositiou  universelle  de  1855. 

4.  Il  sera  pourvu  à  la  d^nse  mentionnée  en 
l'art.  2  au  moyen  des  ressources  afléctées  aux 
besoins  des  excrdees  1Sr»4  et  18^5. 

5.  La  régularisation  do  rc  cTrtritsefaultërieil» 
renient  proposée  au  corps  li  gislatif.* 

0.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances- 
sont  chargés,  etc. 

(Blneau.)  (Achille  Fotdd,) 


AaT,  —  30  depcembre  —  V  octobre  I8i>4. 

TahUm  du  prix  dt  f^luetoHtre  de  froment,  pour  servir  de  régulateur  attx  droits  d'importation 

et  d'exportation  des  grains  et  farines,  confornxément  aux  loi.t  des  15  OiOrU  1B32,  36  4lortf 
i833  et  il  janvier  lt»51,  atrélé  le  V  octobre  1854.  (B.  217,  n»  f954.) 
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414  21,  21  juin,  29  juillet,  24  mïU,  7, 10, 12, 15,     sept.  mi.  —  Anr.  1730  à  1739. 


Am.  1730.  —  21  juin 


oct.  18oS. 
sera  procédé  a 


Di'cret  inipiTial  portant  qu  il 
la  I  CI  ulication  de  la  route  impériale  rr  do 
Valence  â  Sisteron,  dans  la  traverse  et  aux 
abords  dcMotitrond*  suivant  la  direction  séné- 
l  ale  indiquée  en  rouge  sur  le  plao  visé  par  rio- 
tiëiiieur  eu  chef,  à  la  date  da  34  ianvicr  i85S. 
{fi,  217,  n>  1974.)  ^ 

AitT.  1 7S1 . — S4  juiD  —     octbb.  4  8S4. 

Décrrt  iiitp'riiil  portant  qu'il  y  a  urgence  de 
prendre  possession,  pour  rélablissenicul  du  che- 
min de  fer  de  Bordeaux  à  Celte,  de  terrains  non 
Mtis  situés  sur  les  territoires  des  communes  de 
Pian,  de  Saint-Pierre-d'AorlIlac,  deSalnt-Mar- 
tin  dc-Sescas  de  Caudrot,  de  C:is?nnl,  de  Gi- 
ronde, de  la  liéoJe  et  de  Bourdeiles  (Uironde) , 


■1    losdils  terrains  désignés  dans  neuf  tableaux  iii 
^   dicalifs  et  sept  pians  parcellaires  qui  restcrou 
annexés  au  décret.  (B.  217,  v*  1975.) 


AftT.  1732.  —24  juin  —  1  '  oct.  4854. 

Décret  inipc^rial  portant  que  le  département  de 

ragricuUuri',  du  coturuei  cc  et  des  travaux  publics 
est  autorisé  a  pi  tniirc  pos^scbAJOii  (Uî  trois  [lai  - 
cclles  de  terrain,  d'une  contenance  totali-  de 
huit  ares  trente  ceatiarcs,  situées  dans  la  com- 
mune de  Savennières,  département  de  Maine- 
«*t-Loire, et  remises  au  doii!:iiîi':  nprh?  l'achfve- 
pent  du  chemin  de  fer  de  luurs  a  xsaulei». 
217»irlft7G.)   

Art.  ITSS  S9  juillet  —  4*'0Ct.  4854. 

DiVision  impériale  portant  qu(î  \c  dernier  pa- 
la^iaphe  de  l'art.  493  du  décri  t  du  1^'  mars 
18."»4,  sur  l'organisation  et  le  service  de  la  gen- 
darmerie, est  rectifié  ainsi  qu'il  suit  :  «  Ces  pro- 
cès-Terbaux  sont  Tisés  pour  timbre  et  enre^^is- 
irés  en  (ti^tiot  (l;  -'s  ii<s  trois  jours  de  leur  date 
ou  de  leur  ailiiiuuuuu,  a  peiue  de  QuUit<?.  »  \Ji. 
217,  n»  Wn.)   

AiiT.  1734.  —  24  août  —  T'oct.  m\. 

Décret  impérial  portant  :  1»  Est  déclarée  d'nti- 
lllé  publique  l'exécution  des  travaux  de  cons- 
iructiond'un  pont  communal  suspendu  sur  l'Hé- 
rault, en  remplacement  du  bac  de  Pailhbs, 
poiii'  le  passage  du  cheniiude  moyenne  (  oinmu- 
cution  n'*  01,  ainsi  que  celle  des  abords  et  dé- 
pendances dudit  pont  ;  2"  fixation  du  tarif  de 
péage.  (D.  217,  n<  1978.) 

Art.  1735.  —7  sept.  —     oct.  IsrU. 

Décret  impérial  qui  nomme  auditeurs  de 
deuxltase  classe  au  conseil  d'EtatHM.  DnfMxiau, 

de  Salverte,  Walkenner,  Chadaiet,  Perret,  de 
Lacoate,  de  lîeAr,  Aitoock,  d'tlauteserve,  de 
JJac/rau,  Tarbé  des  Sablons,  Fabvier,  Plichon, 
de  Rivocet,  de  Crèvecœwr,  Sauvage.  (B.  217, 
n»  1979.^   

Abt.I 7S6.—  408ept.  —  4*'ocl.  4834. 

Décret  impérial  portant  que  M.  le  général 
Pelé ,  sénateur,  et  M.  Cuchevai  Clarigny  sont 
nommés  membres  de  lacommissioninstRuée  par 
le  décret  du  7  septembre  1854,  pour  recueillir, 
(.ôordoaner  et  publier  la  correspondance  de 


l'empereur  Kapolion  P\  relative  aux  différentes 
branches  d'intérêt  public.  (B.  317,  n*  1980.) 

Art,  1731.  ~U  sept.  —  4"  oct.  4854. 

Décret  impérial  portant  que  M.  le  vicomte 

de.  In  ri<''r'/»wit(Ve,  nien)bre  du  corps  lésislatif, 
est  nommé  conseiller  d'I^tntcn  service  ordinaire. 
(B.  217,  «•  1981.)   

AnT.173§.— 42  sept.  —  6  octob.  4 8&4 . 

Décret  impérial  fnieofivoçiM  les  coUégee  ilee» 
torattx  de  la  première  eirconscriptitm  du 
dé]iartementd»HorbVian,  àl  cffeteTêlire  un 

d^jnilé  au  corps  Ifgislalif.  (ïi.2lS.  n"1982.i 

Napoléon,  elc  .  sur  le  rapport  de  noire  ministre 
de  l'intérieur;  vu  les  drcrcis  organique  el  réBic- 
rnrntairedu  2  février  1bo2  pour  l'élection  des  dé- 
j<uiés  ta  rorps  ièghiatif  ;  «ueudu  le  décès  de  N. 
Joiiirei  il:'  f.iiyieiot,  député  du  Morbihan,  av«ns 

décrété  t  l  ilixri  fons  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  l '  S  collèges  électoraux  compris  dans» 
la  premièie  circonscription  du  département  du 
.Morbihan  .sont  convoqués  pour  le  8  octobre 
prochain,  à  l'elïct  d'élire  un  ili  puté. 

2.  Les  maires  des  coiiuuiaic.s  ou,  coniormc- 
ruent  à  l'article  8  du  décn-t  réglemcnUiirc  du 
'i  février  1852,  il  j  aura  lieu  d'apporter  des 
modifications  it  la  liste  électorale  arrêtée  k' 
;ll  mars  dernier,  publieront,  rinq  jours  nvant  l;t 
réunion  des  ék'Ctfur.s,  un  tableau  cuuleiju:;l  los- 
dites  modifications. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  char- 
gé, etc.    (Oiliaiilt.) 

AnT.  1739.  —  2<  sept.  —6  octob.  488*. 

Décret  impérial  quimodifte  le  cadre  de;  offi- 
ciers aadmimstration  des  hôpitaux  nuti- 
taires.  (D.  «8,  n»  4983.) 
F;ilio!Lon,  etc.;  vu  r(ifi!onn.inre  du  28  février 
Ifys  ei  le  décret  du  9  janvier  IS^ii  portsul  organi- 
sation du  corps  des  efllciers  d'adn'ini  ii.iinui  des 
iroi»  smiccs  liôpitaax,  habillement  cl  subsistances  ; 
ronsldéraat  qoe  le  cadre  des  ofliciers  d'administra- 
tion du  srrriee  des  hftpitanx  militaires,  fixé  à  trois 
cents  pour  le  temps  de  paix,  ne  soRit  plas  aux  be« 
«ni,>  iur.nn>n  qu'a  Tut  naître  l'étal  de  lafaerre, 
aviiiis  ilt  crt-ltt  el  «iccreloas'ce  qui  suit  : 

Ar!.  1.  Le  cadre  des  officiers  d'administra- 
tion ries  hôpitaux  militaires,  fixé  n  trois  ceau» 
par  l'at  ticlc  1*'  du  décret  du  9  janvier  1852,  est 
modifié  ainsi  qu'il  su:t  : 

(Principaux  
(;ûn)ptat)les  de  1"  rl:iv;e    .40»  ^ 
 -    Comptable»  de  2"*  classe.  .  50) 

tratiou.  |Ad]adtmsen  premier  IfO 

l  Adjudants  en  secoad  130 

Total.  .  .  .  .  3S0 


2.  Dans  le  but  de  porter  ou  de  maintenir  ait 
conipli't  lo  nouveau  cadre  des  officiers  d'admi- 
nistration des  hôpitaux,  notre  ministre  de  la 
guerre  pourra  nous  proposer  pour  le  i(r»Aù 
d'adjudant  en  deuxième,  et  tant  que  les  ciicons- 
lances  l'exigeront,  des  élèves  d'administration 
avant  moiDs  d'un  au  d'exercice  daos  cet  eu* 
ploi. 


Digitized  by  Google 


5, 0, 10  août,  17,22  sept&nbre^ZocMfn  1851.^  Art.  1740  à  I7I7.- 


415 


ministre  (Je  la  eucrre  est  char- 
(Vaillant.) 


4854. 


3.  Notre 
fé,  etc. 

Aet.  1740.-22  sept.— 6oct 
Décret  impérial  pour  PexéCHtiùn  des  articles 
additiormets  avs  eomention»  de  poste  des 
3  novembre  1847  et  21  avril  1849,  conclus 
mire  la  France  et  la  Belgiqut.  i^U.  218, 
m  1984.) 

Kapolioii,  «te.;  va  tes  «aaventions  de  poste  con- 
fines entre  la  Fnwcft  ol  1»  Belgique,  les  3  no- 
\cmbrc  18i7  cl  2"  avril  1849,  cl  les  articles  addi- 
lioiincis  a  ces  convcniioiis  signés  a  Bruxelles,  le 
-lt>  aûùt  1854,  et  ratilics  If  0  de  ccmois;  vuledecrci 
(Kraniquc  sur  la  jirivse,  du  17  février  18b2;  vu  le 
<!('crct  du  17  >r  ii'.- rjilui^  \^À'.)  ;  ^ur  !c  r.i|ii»oi  t  ik- 
iioirc  minislrc  des  Unanccs,  avous  décrète  et  decre- 
'  Kius  ce  qui  suit  : 

f    Ari.  1 .  A  dater  da  1*'  octobre  prochain,  ia 
t:ixe  d'affranchissement  des  jotirnaint,  gazettes 

«•t  ouvrages  iK'i  indiqncs  expédiés  de  Finr;'- •  rt 
«l'Algérie  potir  la  Belgique,  sera  iicrçuc  u  apit 
los  dimensions  réunies  des  rcuillets  conipdsani 
<  huque  numéro  de  journal,  de  gazette  ou  d'où* 
:  vrage  périodique,  sans  égard  au  nombre  ou  au 
lijtniat  de  ces  feuillets,  h  raison  de  dix  centiines 
l»ar  soixante  et  douze  décimètres  carrés  ou 
liuction  de  soixante  et  douze  déciinèlres  carrés. 

2.  A  dater  «également  du  t"  octobre  prochain, 
les  journaux,  «azettes  et  onwages  périodiques 
(|i!e  riidniinistration  des  postes  de  Belgique  li- 
vtera  u  i  afliuini^tration  des  postes  de  Franco 
affranchis  ju>qu'a  (lestiiiatioB  pour  la  France  et 
l'Aljiérie,  seront  exempts  de  tout  droit  a  la 
ci'.arge  des  dcsiiaataires. 

3.  Sont  et  dcmeureot  abrogées  les  disposi- 
tions de  l'art.  12  dn  décret  du  17  septebibre 

1N4'J. 

4.  Notre  ministre  des  finances  est  char- 
gé, cte.    (Bineau.) 

Abt.  1741 .  —  S  août  —  6  oct. 

Décret  impérial  qui  fixe  in  viiipt  tt  un  le 
nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  premioie 
instance  de  l.ouhatis,  dopartemeut  de  Satae-ci- 
Lolre.(B>2t8,nM985.) 

Art.174«.  —  9  août  —  r,  cet.  ISÎVI. 

Décret  Impérial  qui  fixe  à  dix-neuf  le  mpjhvt 
des  bofssiers  dv  tribunal  de  première  iii<3iance 
de  VerduD,  dénarteneut  de  la  Meuse.  (B.  218, 

li"  I98G.)   

Art.  1743.  —  40  août  —  G  cet.  1854. 

Déeret  imp(>rial  portant  : 

Art.  I.  V.\  runduiion  dt!  bourses  entretenues 
purlavillo  de  Màajii  dans  le  lyiéc  impérial  de 
<.•'.!(•  villa  et  (:(iiiipi-i'i::uit  trci/i'  fomse.-.  v\  deux 
guarts  débourse,  à  six  cents  iïancs  l'une,  est rt 
demeure  réduite  SI  six  bourses  et  deux  quarts 
.  (le  bourse,  qui  seront,  autant  que  possible,  di- 
visés en  demi-bourses. 

2.  Pour  coiiviir  les  dépenses  de  cette  fonda- 
tion uue  somme  de  quali'o  mille  lianes  sera 

Îortée,  chaque  année,  an  badget«de  la  ville  de 
lâcon. 

.3.  La  nouvelle  i  épart  lîon  de  bourses  ne  sera 
effectuée  qu'au  fur  et  à  mesure  des  vacances,  et 


sous  la  résN^e  des  droits  des  titulaires  netuds. 
(B.  318,  nM9a7.) 

Art.  1744.  —  Sâ  sept.  —  44  oct.  4854. 

Décret  impérial  relatif  à  l'importation  des 
eiiux-dc-vie  étranjtères.  (b.  2ll>,  ii"  tl;89.) 
^npoicoD,  etc.;  sor  le  niport  de  notre  aUiiitra 
de  l'agriMiiure,  du  «omaierce  et  des  iravaax  pe> 
blics,  avons déeréléet  déerétoas  ce  qui  sait: 

Art.  1.  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il 
en  soit  autrement  ordonné,  les  eaux*de-vie 
étrangères  de  tontes  sortes  sont  admises  en 
France  moyennant  un  droit  de  douane  de  quinze 
francs  par  hectolitre  d'alcool  pur. 

2.  Nos  ministres  d'Ktai,  chargé  par  intérim 
de  l'agriculture ,  du  couiuierce  et  des  travaux 
publics,  et  des  finances ,  sont  chargés,  etc.  " 
(Adulle  Fould.) 

AnT.  1745.  —  3  —  1 4  octobre  1 854. 
Décret  impérial  qui  eowoogue  les  électiurr 
compris  dors  la  troisième  circonscription 

du  difiarlnncnt  de  l'rhranlt,  à  l'effet  d'é- 
lire undéput4  au,  çorps  législatif,  lli.  219^ 
U*  1990.) 

» 

^'apoléc-i,  f  tiM  sur  ]p  rnpport  d(»  notre  ministre 
(le  rjiitL'iieu»  ;  »u  les  iletrcis  oriiinique  et  réRle- 
moniaire  ûa%  février  ISiiipcjiir  rdcriinn  des  dé- 
putes au  corps  l^pislaiif  ;  |ill«:DdU  le  décè»  de  H.  le 
i»ron  iiuc,  (lepuié  de  rHèrault,  avons  décrété  OC 

(Jccrctons  c(!  qui  bUit  : 

Art.  t.  Les  électeurs  compris  dans  la  troi- 
sième circonscription  dn  (lfpiiitrni':nt  ik:  l'Ilc- 
r»uit  sont  convoaués  pour  le  29  octobre  pro>* 
Chain,  à  i'eflbt d'élire  un  député. 

2.  Les  maires  des  commuucs  où,  conformé- 
ment à  rartide  8  du  décret  réglementaire  dn 
2  février  1852,  il  y  aura  lieu  d'apporter  des 
modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le 
'Ai  mars  dernier,  publieront,  cinq  jours  avant 
la  réunion  des  électeurs»  un  tableau  coulcoant 
lesdites  mediOcatinns. 

3.  Notre  ministre  de  flntérieur  est  char- 
gé, etc.    {Billaull.) 

Aht.  1746.  —  3—41  octobre  1854. 

Deerer  impérial  qui  supprime  U  droit  établi 

à  la  sortie  des  snngs'\ies.  (U.  210,  n"  1991.) 

Napûkon,  etc.;  sur  te  rapport  de  notre  ministre 
dt  l'agriculture,  du  coramercfi  et  des  travaux  pu- 
blics; va  l'article  3ide  la  ioida  17  décembre  1814, 
avons  déerétè  et  déeréions  ce  qni  sait  : 

Art.  1.  Le  droit  dn  cinquante  centimes  le 
mille,  établi  à  la  sortie  des  san^-aes,  est  et 
d'jniijiirc  supprimé. 

2.  Nos  minisues  do  ra^riculture,  du  com- 
nuateeetdes  travaux  publics,  et  des  finances, 
sontemrgés,  etc.    .  IP.  Magne.) 

Abt.  1747.  —  47  sept.  —  41  cet.  4854. 

&^cr«l  tmpéricU  gui  règl9  la  parité  d'offues 
entre  leemagistrats  et  autres  fonctionnaires 
des  cours  et  tribunmix  de  la  Guyane  et  dvt 
Sénégal,  et  ceux  des  cours  cl  tribunaux  de 
Franee.  (B.  219,  rim) 
napoléon,  eie.;  va  tes  décrets  des  9  et  ld  août 
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28  juin^  5  mtobrt        —  Art.  1748  il  1750. 


'fSSi,  portant  modiOniion  tfans  rargntmiion  jv- 1  des  tribnnanx 
dieiaire  de  la  Guyane  française  ei  du  5;i'iiégal  ;  ;  Guvaiie  fi  itir  u 
tn  frtîele  84  de  (a  Inl  do  t8  avril  1831  ;  sur  le  '  ^ 

rapport  de  notre  minlvlrf  de  ta  maiiiie  H  dcs 
foionici!,  avons  dicrcic  tl  dcrrétons  ce  qui  S4iit  : 


(le  prcniibrc   insl.incfi  de  la 
et  du  S  iiégal  ot  d('prri(!:Mncs, 
Cl  ceux  des  cours  et  trihunanx  de  Franco,  est 
n'plt^c  coFiformi«incnt  a»  tableau  oi-aiincxé. 

4.  tiotre  ministre  de  ia  marne  el  des  cote* 
nies  cstclKii^i ,  etc. 

(Tbéodore  Dacos*) 

ANNEXE. 

Tableau  présentant  la  qwtité  iea  traitemenU  iet  mnfiiimlit  des  «am$  tt  tribmwa  4e  ta  Guyane  et  itt 


Art.  i.  La  pnriié  d'offices  entre  tes  iDagi.strat8 
tl  autres  Suictioaoaires  des  cours  impériales  et 


Sénigat^  H  te  fMfJlé  d V/lera  aiMr«  er«  magiatraU  ai  eaux  iea  eaan  et  M^aux  4a  ta  autroyo 


QdusIUers^ 


DÉSIGNATION 
des  magUtrais. 


RÉSIDENCES. 


naimcRT. 


colo- 
nial. 


Prcsidrn's   de  la  | 
cour  impériale  .i  SDUi^a;. 


r.uvanf 


-  CoBieilton 

leors 


•  Ouyane  . 
*|  Sénégal. 
Goyanc. 


m  iodi-f 

•  •  •  -ISéBéBal. 
Ureraers  de  laeonr  À  Guyani» . 
impérial».  .  .{Séoegai. 


Conniia-fnfiter. 


Juge  impérial.. 


Lieuieaautdejuge. 
iQfo  •adltanr .  . 

impérial 


Sénésal, 


Guyane  . 

Si'n(';;;tl.  | 

Guyane  . 
Guyane . 
Hayaae.  . 
Senigat.  , 
Premier  aabstHof.  1  Giqwie . 
Sobstltnt  du  proeu*  j 

reor  impérial.  .  (  fTorfo.  , 
'Seeond  substilut.  .  |  Guyane  . 
Greffiers  de  pre-(  Guyane  .  < 
mière  iostaiicc  .  i  Goréc.  .  , 
Coramis-greffler  de  j 
1"ijisUoce.  .jGayanc.  < 


Saini-Louis. 
Corée.  . 


O.OOOr 

9,000 

6,000 
4,000 


4.000 
8,000 
2,000 
1,S00 

6.000 
6,000 
5,000 
4,500 
3,000 
6,000 
6,000 
4.fi00 


d'Eu- 
rope. 


4,000 
3,500 
3,000 
2,000 


1,80{1 


4,500.' 

:i,ooo 
3,000 

Moo 

2,000 
1,500 
1,200 
800 

3,000 
Î5.000 
2,ij0(t 
2,230 
1,500 
3,0(10 
3,000 

2,000 
1,750 
1,500 
1,200 


DÉSir.lVATION 
des  offices  «le  la  niacislralure 
mclini'nliijii.L' 
auiquelssont  assimiles  les  emplois 
de  la  nasîstratnre  colosiale. 


Offices. 


Trattcmenls. 


l'iisàaenttdethaiBbre 

Idem   . 

Conseillers.  ... 
idem 

Juge  d^insimeiioo  do 

preniireinatattce. 
Idan  ..... 

r.  rcfficrs  de  1  "  instance. 

l(tcm  

CoFi^rnis  .T-«rrH;pf!;6s  de 
première  instaure.  . 
rrésidettlsde  1"  inst. 

fff'm  

li'.-nt  

Juges  d'iDsiruetion .  . 
Sokatlinisde  proe  imp. 
Proearear  inpérial.  . 

Idem  

SslMtitttls  de  pree.  imp. 

Idem  

Gref&ende1**iaatBnce. 

Idem  

Commis  assermentés  de 


2,1  CO 
2,  ICO 
1,?>00 
1,200 

900 
3,000 
3.000 
3,000 
2,160 
'1,800 
3,000 
3,00<» 

2,100 
1,800 
1,500 
1,200 


6*. 
4'. 


6*. 
6-. 
6*. 

c: 
a: 
c. 

6'. 
6'. 

4% 

5'. 
6*. 

4«. 


I 

ÂK^.  174S.  —  B  — 14  octobre  4854.   1 4e  l^rrienllime,  de  eomneree  ctdestrawm  pa- 

J>écret  imj)'-rial  qui  fixe  le  droit  à  V importa-  ^"''"^  ^^"^^^  "  décrétons  ce  <\n\  suit  : 

txon  des  mandes  aaiées.  (B.  219,  n'  l 't'^^  )       'Art.  1 .  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soil  avtremcnt  or- 


Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  nntj.  niinbire 
*le  ragririillme,  du  ronnnerfi'  el  des  iiavaux  pu- 
Jilics,  avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

■  Art.  f .  Jûstfif  il  ce  qu'il  en  soit  »ntr«nient  or- 
donné, !e  droit  &  l'iraportaiicn  ('os  v  niuks  si- 
lécs  est  fixé  à  cinquante  ccnttiucs  par  cetit 
kilogramme^  -  »  i: 

2.  Nos  niiiitstres  de  ragrieultore,  du  com- 
merce et  des  travaux  putrilcs,  et  dw  -luauces. 
Mot  diargës,  ettt.  '  (P.Uaino.) 

Art.  1740.  —  B  .  44  octobre  4854. 

pt^cret  impfria!  qui  fixe  le  droit  à  Fimporla- 
tton  des  vms  de  liqueur.  (B.  âtB,  U*  ly«J3.) 


donnd,  ie  (ii  oit  à  l'importation  des  vins  de  li- 
queur en  Aitailles,  en  outres  ou  en  bootelUes» 
est  fixé  il  vingt-cinq  centimes  par  hectoli- 
tre ('J5  c). 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics»  et  des  tinances» 

t'Ont  ot.arffrs,  ete  (Magne,) 

Akt.  -BîSO.  —  28  juin—  11  oci.  18r>4. 

Décret  impéri;il  portant  fiii'il  acrn  procédé 
il  l;i  recUrication  de  la  route  départonicntale  de 
YOif^e  n»  g,  de  Ijeauvais  à  Monldidier,  dansia 
traverse  de  Nourard-le-Frauc,  eonrormémentà 
la  direction  gént'ralc  indiquée  en  rnngc  STtr  le 
j  jilan  que  l'ingénieur  en  chef  a  visé,  le  22  no- 


^   Jiapel«os,  etc.;  sur  le  rsppoit  de  uctre  aiiaistre  I/*"''"  ^}hl 


1994.) 
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^'^      i:,,  20  juiUel^  2,  D,  9,  IG,  floiir, 

Art.  173^  .-r  juillet  —  M  oct.  \SU. 

Décret  iiUiHiial  poiiant  qu'il  y  a  iirj;oiirc  CH' 
prendre  possession,  pour  IVlablisseiiii-nt  chc- 
iDiii  de  fer  de  Bordeaux  aBayumie,  de  ptitsieur.s 
parccUes  de  terrains  non  bfttirs,  appartenaitt  à 
divers,  el  situées  dans  la  coniiiiuiie  tle  Saiiit- 
Espril.  dépaileiiicDi  dts  Landes;  Icsdiles  par- 
Cl'IIcs  dr.si^isrcs  (ia:is  ini  t;îblt'au  illdiraM'  <1  sur 

ua  uluo  qui  rcslcroul  uaiie&c«  au  durci.  iB. 
219,  m»  im.)   

Art.  1752.  —  5 juillet  —  H  oct.  \ 

Décret  irapi'rial  portant  qu'il  y  n  ur.:;*Mico 
prendre  possession,  pour  rci:îb!iss!>im'iii  du 
clii'Uiiii  do  for  de  Chartres  i  Ueîines,  (fc  di- 
verses parcelles  de  terrains,  non  hàiies,  appar- 
tenaiU  a  M"»  Delauuay  de  Frexuay,  siluces  sur 
le  territoire  do  la  coninumc  de  Laval,  déparie- 
neal  delà  M^vt^nne,  et  désigoécs  dans  un  ^tat 
indkatif  et  un  plan  parcellaire,  lesquels  rcste- 
footaouexés  au  décret.  {B.  219,  1996.) 

Abt.  t7IKa.  —  15  joUIct— 41  oct.  4854. 

Décret  impérial  portant:  I  '  qnc  îr^  tli-|ii..!- 
tious  d»^  l'art.  ;!()  do  la  loi  du  l(j  ^LiUuiiihj  i;  l.s;j7 
.sont  d  I  '.an  i  s  ;'(ipiicalilos,  an  proJit  de  TElat, 
aux  proprii'iés  privées  qui  out  acquis  ou  acquer- 
ront ime  plus  value  par  suite  de  ^exécution 
des  travaux  d'aniélioratioii  et  d'eiidii^ucjnciit  de 
la  basse  Seine,  ellcctut-s  ou  à  efioctuer  en  vertu 
du  docret  du  M  ;t  j(U  1853  ;  "I'  que  le  nioiitanl  de 
rindeuinité  qui  devra  être  supportée  par  ces 
propriétés  est  ùxé  à  la  moitié  de  la  valeur  et 
Àes  avantages  qu'elles  auront  acquis,  (fi.  219, 
1997.) 

Aux.  fY9ii.'>  29  juillet  — 41  oct.  485(. 

Décrets  impériaux  portant:  1"  qu'il  sera  pro- 
cédé il  la  rcetiflcaiion  dt;  la  route  impériale 
n"  i,  de  Paris  ii  Cala-s,  dans  la  côie  de  Winiillc 
iPns  di!- Calais) ,  suivant  la  direction  j^onérale 
iiuiiiiuée  par  des  lignes  roiii;c>  sur  le  plan  que 
riii.:,rii;(.'iir  en  chef  a  v;^.'  .  olis  la  &àb-  «la  l-Jim- 
veiiibre  1853;  2»  qu'il  sera  procédé  à  la  rccU- 
fication  de  la  route  départonienlale  des  basses - 
Alpes  QB  11,  de  Digne  a  lintrevauz,  partie  com- 
pirfseentre  leport  Sîafnt>Tulien  et  le  col  de  Touic- 
Anrc  â  Vergons,  suivant  h  (îireclion  générale 
marquée  en  rouge  sur  !e  pian  visti  par  l'ujgé- 
!ii<  ur  1(1  clier«  le  10  ittlll  1853.  (B.  219,  n'« 

Art.  1155.  —  2  —  43  octobre  IS'ii. 

Décret  impénal  relatif  aux  dtpcvses  du  ser- 
vice intérieur  des  élablisscments  français 
de  l'inde,  pour  i'exerdce  18àd.  (B.  220.  o* 
2000.) 

^apoléOQ,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  mirîibire 
de  la  marine  et  des  colonies,  avons  décrété  cl  de- 
Crétoos  r.e  qui  suit  : 

Art.  1.  Les  d*5pen<cs  du  service  intérieur  des 
établissements  français  de  l'Inde  sont  réglées, 
pour  Texercice  1855,  à  la  somme  d'un  in.Hioii 
deux  cent  quarante-quatre  luille  cent  trente-six 
francs,  conformément  au  budget  établi  par  notre 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

S.  Il  $m  pourra  à  ces  dépeases  au  moyen 


2,  7  oclob.  m\.  —  Am.  1751  à  1762.  447 

lies  droits  et  autres  roveniis  Inrnux  dont  b 
produit  est  inscrit  au  même  biulix'-l  pour  une 
i>ai'<'illo  >oiai]i  (fui)  inilliuti  deux  ceut quarante^ 

tjuaiie  unilc  ccnl  U'ciile-six  francs. 

<i.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  coîo  • 
nies  e»t  cbargé,  etc.       Ci  béodore  Ducos.) 

Art.  1756.  —  7—13  octobre .4884. 
Discret  impérial  portant  prorogMion  da  délai 
fixe  par  le  décret  da  24  jttin  1854,  eoneeT' 

liant  tes  (liicrscx  mesures  relatives  aux 
denrées  uUim  ntaircs.  vU.  2'^,  V  20O1.) 

>.i|ioltnii,  .le;  Bur  le  rappartde  noire  ministre 
(i<-  l'agricuiiure,  ûa  romnieree  et  4cs  travaux  pu* 
blics,  avons  décrété  et  dccrétons  te  (|ui  sait  :  ' 

Art.  1.  Le  délai  lixé  par  le  décret  du  Si- 
juin  dernier  couceruajit  les  diverses  mesure^ 
relatives  aux  dcnrdcs  alimentaires,  est  prorogé 

jUf^fin'au  ol  jui!!i*t  plT,rlia:!l. 

'2.  Nos  nniii.^iu's  de  i'.i;.;ricuUure  ,  du  com-  , 
meice  et  dos  travaux  publics  et  des  linauceSt 
sout  chargés,  etc.  {P,  Magne.)  , 


A«T.  17  57.  —  29  juillet— 13  oct.  ISot. 

Décret  impérial  portant  qu'il  sera  procédé  ii 
la  construciion  d'une  maison  destinée  an  loge-> 

mont  du  foMii'.i  i'  dn  p-îssa;;!--  d'caii  do  Tn  hlavct, 
(Mojbiliaiiî,  ctjiiiuiuiL'UU  iit  au  projet  approuvé 
par  le  ministre  de^  travaux pubUcs,  le  5  mai 
IS5i.  (B.  '-"20,  H"  'iOUi  ) 

Art.  175ï!».  —  2  aoOt  —  13  oct.  185t. 

Décret  .impérial  pori;:!it  que  les  travaux  de 
ronslruclion,  en  av;;!' du  village  de  Saint-Tbi- 
bauU  (Cher),  d'un  embranchoment  destiné  à 
motlre  la  Loire  en  communication  avec  lo  canal 
latéral  à  ce  tlcuve,  sont  dcdarés  d'utdité  pu- 
blique. (B.  'J  >0,  n..200:{.) 


Art.  175d.  —  5  août  —  13  oct.  48o4. 

Décret  impérial  portant  qn'fl  sera  procédé  k 

!;i  r.  (  iM i^tniLtiiMi  dti  pont  de  Noyian  et  à  la 
iiciiiii  do  S;  abords,  route  di  i  artomon- 
talo  de  ia  Giiuiidi'  ir  M,  de  Cordeaux  ;:u  \  rr- 
don,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par 
nu  tracé  rouge  $ur  le  plan  que  l'ing  nionr  en. 
<  bef  a  \isé  le  9  décembre  18Sa.  (B.  230 
200-5.) 

Art.  1760.  —  5  août  —  13  oct.  1854. 

Décret  Impérial  qni  lixe  &  vingt  et  un  le 

rn'n]!no  clos  hIlis^iL•^b  du  tilbutnil  de  premièra 
iiisijuci-.  de  Loutiaiis,  tiopartemeut  do  Suôuc-ei' 
Loii«.  (B.  220,  n"»  2005.) 

Art.  1761.  —  9  aoiU  —  13  oct.  4854. 

Décret  impérial  qui  ûxe  à  dix-neuf  le  nombre 
des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 
de  Verdun,  département  de  m  lleitte.(0.  2-'U,. 
n»2005.) 

AnT.  lïittl.  —  46  août  —  13  oct.  1854, 

Décret  impérial  qni  fixe  -i  neuf  îp  nombre  des 
avoués  près  la  cour  impériale  Uc  i^esaoçoo. 
(^B.  220,20*7.)   
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Art.  1763.  —  19  août  —  43  oct.  4854. 

Décret  impérial  portant  qu*it  y  a  urgence  de 
prendre  possession,  pour  rétablissement  duché» 
min  de  fer  d'en)branchement  du  Lot  ù  Marcil- 
lac,  de  plusieurs  parcelles  de  terrain  non  bi- 
tieS)  apparteniintà  divers,  et  situées  sur  le  ter- 
jrltova  des  communes  de  Viviers,  Aubin  et 
Cransac,  département  de  t'Avcyron;  lesditcs 
parcelles  désignt'es  sous  l'indication  :  extrait 
t/p.v  parcelles  dont  l'occupation  est  la  plus  ur- 
gente^  dans  trois  états  indicatifs  qui  resteront 
animés  aa  décret  (B.      v  2006.) 

Art.  lïG'i»  —  24  août  —  43  oct.  l8o4. 

Décret  impérial  portant  (pie  tes  parcelles  de 

terrain  n"  T.,  7  ot  S,  d'nnn  cantPT!;ince  tottdc  de 

Îfuinze  ares  (luatriî-vmjjt-dix-huit  centiares, 
eintécs  en  roso  sur  le  plan  annexé  au  di'i  ret, 
et  provenant  dci>  excédants  de  largeur  de  ia 
route  impériale  n"  iC,  sont  et  demeurent  affec- 
tées au  uépartement  de  ragricuiture,  da  com- 
merce et  ae>  travaux  publics  pour  le  service 
des  ponts  et  diaossées.  (D  2^,  ii'9(IO»J 

A».  9  sept.  «-13  oct.  48B4. 

Déerot  impi'rinl  qui  fixe  :  1'  h  vingt-neuf  le 
nombre  des  huiï^siers  du  Iribiina)  de  urcmiere 
anstancc  de  Beaunc,  département  de  la  Cflte- 
d'Or;  2*  a  vingt-neuf  le  nombre  des  buissierô 
du  tribunal  de  première  iastaDCe  de  Aflcon,  dé« 
TKu  t  mcDt  de  Sa6De-et»Loire.  (B.  320,  w 
mo  )   

Art.  1766.  —  H  sept.  —  43  oct.  4834. 

Décret  impérial  qui  fixe  à  cinq  le  nombre  des 
avoués  pris  le  tribunal  de  première  instance  de 
Béibuue.  départemcDi  du  Pas-de-Calais.  (B. 

Art.  flTCT.—Sdmars— 2aoct.  1864. 

Décret  impérial  qui  proclame  936  brevets 
d'ioveolioa  «t  certificats  d'udditioa.  (B.  22t« 
«•20IS.)   

Art.  f  76S  9  »  f3  octobre  48Si. 

Décret  impérial  qui  proroge  l'exemption  des 
droits  de  navigation  accordée  aux  charge- 
ments de  grains  eifariius,  <feri>,  de  pommes 
d?  terre  et  de  Ugumi  tm*  (B.  221,  !)• 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  noiro  ministre 
•les  flnanrf=,  avon»;  dccroifi  et  lîi^crcîons  ce  qui  suit: 

Alt.  1.  L'exemption  des  droits  de  navigation 
accoril  'e  jusqu'à:!  ?,\  décemlirc  l^r»  !  par  le> 
décrets  des  5  septembre  et  3  décembre  1853, 
et  24  juin  1854,  aux  chargements  de  grains  et 
farines,  de  riz,  de  pommes  de  terre  et  de  lé- 
{limes  secs,  est  prorogée  jusqu'au  81  juillet 
1853. 

2.NotreDUDislrc  des  iinances  est  chargé,  etc. 

(Blneaii.j 

Art.  1769.     41  —  23  octobre  4854. 

lacret  impérial  qui  proroge  le  d''lni  fizê  par 
te  tiécret  du  24  juxn  1854,  pour  ia  durée  dits 

morfi/kacfoiw  «u  tarif  des  dononef  nr  lex 


eiréàlet  dans  In  eatoniet  de  la  Martinique^ 
de  la  Guadeloupe,  de  l'ile  de  la  Aéimioii  et 
du  Sénégal,  (U.  221,  n»  2ÛU.) 

Napoftefl,  ete.;  car  les  lapporbte  netn  nrialttii»' 
de  la  marine  et  descolenlcs,  cl  de  iiotce  aiinistie 

de  ragrirHlltirc.  dn  commerce  et  des  travaux  piK 

biles,  avons  dL'i-rèté  ut  drcretonÀ  c(;  qui  suit  : 

Art.  1 .  Le  délai  fixé  par  le  décret  du  24  juin 
dernier  pour  la  durée  des  modificalions  au  ta- 
rif des  douanes  dans  les  colonies  de  ta  MailK 
Dique,  de  la  Guadeloupe,  de  file  de  ia  Réunion 
et  du  Sénégal,  en  ce  qui  concerne  les  grains, 
farines  fit  l«^{;umcs  secs,  est  prorogé  jusqu'au  31 
juillet  isri,"). 

2.  Nos  ministres  de  la  marine  et  descolODieSv 
de  ragrictttutre,  du  commerce  et  des  travaux 

publics*  des  finanre!;,  sont  ehnrfrds,  etc. 

(Tlico(lo:c  I)ucu».j  {l\  lû'lt^uQ.) 

AnT.  1770.  —  2t  août  —  23  oct.  48,ji. 

Décret  imftéi  i.il  portant  :  i"  La  chambre  d»; 
conunerec  de  Calais  est  autorisée  à  établir  sur 
le  quai  de  Marée  du  port  de  cette  ville  UQfr 
grae  dostinée  au  einittement,  déchargement  des 
voitures,  rh<?vaux,  ninrrlrin  tise'-,  eîc  ,  sous  les 
conditions  suivantes  ;  2  bxuUun  des  prix  a  per- 
cevoir pour  Ir  ch  irgement  et  le  dôcRargcmeiH. 
des  divers  cdIis.  (B.  ii2t,  n"  2()15.) 

Art.  1771.-23  n.  1Sr,3— 24oct.  18j4. 

Ddcrei  impérial  qui  fixe  le  nombre  et  le  trai' 
tement  dee  eommi^saires  de  pohce,  secrd" 
taires  et  agents  affeeiis  à  ta  police  des 
communes  du  département  de  la  Seine  (Po» 
ris  excepté).  (B.'J22,  u»li01G.) 

Kapoli-on,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'intérieur;  vu  l'art.  3de  II  toi  du  10  Jala  ISSÔ; 

avens  tlécfL'tè  et  Jrn'L'ton»i  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Le  nombre  cl  li;  traitement  des  com- 
missaires de  police,  .secréiaires  et  agents  aflec- 
tés  il  ia  police  des  communes  du  département 
de  la  Seine  (Paris  excepté),  sont  fixés  confor- 

méiuent  aux  indications  portées aux  coiouoes  1, 

3  et  4  du  tableau  ci-annexé. 

'J.  Les  coiiiuii>siires  de  police  employés  dans 
te  département  da  la 'Seine  (Pans  excepté) 
prendront  le  titre  de  commissaires  de  police  des 

communes  du  firp-triernent  de  îa  Seine. 

'j.  Notre  liiiu.iLrc  de  i'uitéritur  est  ciiar- 
fié,  etc.  (F.  de  Pcrsigny.) 

Amise  du  décret  impérial  du  23  nowmbra 

(Esècation  de  la  loi  du  10  jaio  18S3.) 
Arrontl^'f-^fment  de  Saint-Denis. 

AutMtil.  Un  commissaire,  2,400  fr.  ;  frais  de 
bureau,  400  fr.  ;  secrétaire,  1,^0  fr.;  deux  iHspae- 
leurs,  2,000  fr. 

Balignolles.  —  Un  coramissaire,  3,000  fr.  ;  frais 
de  bureau,  400  fr  ;  scereiairr,  1,500  fr.  ;  brigadier, 
1,400  fr.;  huit  scrffiBtsdc  ville,  8,600  fr. 

Bcilevillfi.  1'*  leetiea  (Pré-Saiamïervai»).  — 
Commissaire,  3,000  fr.}  fraia  de  kereav,  400  fr.; 
secrétaire,  1,500  fr.;  brigadier*  1,S00rr.;  Six  wr- 
guiils  de  ville,  6,:(0O  fr. 

Belleville,  V  section  {nnmainvilîel.  —  Conimi»- 
sairc,  2,400  fr.;  frais  de  bureau,  400  fr.;  quatr» 
laspeeieai»,  4,VW  1^.;  seeréiaire»  1,900  fr. 
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BmIocm.—  CMi^snirc,  2,^00  fr  ;  (rais  4e  1 
hvtwXt  MO  fr.;  SMittaiie,  1,800  fr.;  dasz  Mrgenis 
4tt  ville,  9,000  fr. 

Cliaroiinc  (Bagnolel).  —  Comraissairp,  2,400  fr.; 
fiais  (le  bureau,  450  fr;  «icprélaire,  1,200  ff.;  Irois 
seri;eiits  df  vilic,  3,000  fr. 

Clicby  (Saiiil-Oacn).—  Commissaire,  3,400  (r.; 
Irais  de  bureau,  400  fr;;  scerâttiie,  4,900  fr.;  trois 
cerseitU  de  Tille,  3,00orr. 

âlDrbcvoieiAsnicres,  Gcnnevillers,  Colombes^ — 
Commissaire,  2.400  fr.;  frais  de  bureau,  400  fr  ;  se- 
frclairc,  4,200  fr.;  un  brigadier,  1,200  fr.;  quatre 
seifi^nts  de  ville,  4,000  fr. 

Cliapcllc  (Auborvilliors).  —  Coinnii-'î^airi; , 
3,000  fr.;  sccrclairc,  1  ,iiO(*  fr.; frais  de  bur<  ju,  VOO 
fr.;  brigadier,  1,200  fr.;  ciuq  sergents  de  ville, 
6,aOa  fr. 

La  Villctte.  —  Commissaire,  3,000  fr.;  frais  de 
burt-au,  400  fr.;  secrétaire,  1,300  fr.;  brigadier, 
1,200  fr.;  trois  «ereents  de  ville,  3,200  fr. 

Montmartre.  —  Commissaire  de  police,  3,000  fr.; 
frais  d(i  bureau,  400  fr.;  un  secrélaitCf  1,300  fr.; 
ua  brigadier,  1,400  fr.;  sept  sergents  de  ville,  7,Î00 
ffancs. 

Keuilly.  —  Commissaire  de  (lolifc,  3,0C0  fr.;  frais 
tW  bureau,  40O  fr.;  secrétaire,  l,'2oa  fr.;  un  briga- 
dier, 1,200  fr  ;  trois  sergents  de  Viile,  3,000  fr. 

Passy.  —  Comiuis^aire  ili'  police,  ;J,flo;)  ir.;  frdis 
de  bureau,  400  fr.;  secrétaire,  I.ÎOO  fr.;  un  briga- 
dier, 1,200  fr.;  trois  serments  de  ville,  3,000  fr. 

Pantin,  (Bondy,  Noisy-lc-Sec ,  Robigoy,  Le 
Boarget,  Drancy).  —  Commissaire,  9,400  fr.;  frais 
do  bireau,  400  fr.jaecréiaite,  1,aOOrr.;  trois  aer- 
genis  de  ville,  3,000  fr. 

Puieaui  (Suresnes,  Kanlerre).  —  Commissaire  de 
police,  2,400  fr.;  frais  de  bureau,  400  fr.;  iocrclaue, 
1,1'CO  fr.;  tioiL,  sL'rgeiitsde  ville,  3,000  fr. 

^>aiul■l>t'ul^  il>Ui;uy,  Epinay,  La  Cour-.Ncuve,  Ile 
Saint-Dcuis,  Pierrelittc,  Stains,  Vitletaneuse).  — 
Cotiimissaire  de  police,  3,000  fr.;  frais  de  bureau, 
4C0  fr.;  secrétaire,  1,300  fr.;  brigadier,  1,W  fr.; 
•iaq  sergents  do  ville,  5,400  fr. 


Arroniissement  de  Sreanr. 

Bercy.  —  Commissaire  de  police,  3,000  fr.;  se- 
«retairc,  1,200  fr.;  brigadier,  1,200  fr.;  quatre  ins- 
pecteurs, 4,200  fr.;  frais  de  bureau,  400  fr. 

Cliareiilon-lc-Poiil  (M.iisons-Alforl,  Saint-Mauri- 
40,  SaiDt-Maur,  Cbampigny,  Créteii).  —  Comnis- 
Mire,  S,400  fr.;  frais  de  bnrean,  400  fr.;  secréuire, 
'],':oo  fr.;  un  brigadiort  1,900  fr.:  sIx  sei^ieaisde 
\illc,  6.200  fr. 

Crnlilly  il.a  n'  ii'ii'Tr,  Arcufil).  —  Commissaire, 
3,000  fr.;  frais  de  bureau,  400  fr.;  secrétaire,  1,200 
fr.;  un  brigadier,  1,200  fr.;  «iiatveacigeatsdevUle, 
4,000  fr.  • 

Grenelle.  —  Commissaire,  3,000  fr.;  frais  do  bn- 
reaa.  400fr.;sccréiairc,  1,200  fr.;deux  inspecteurs, 
S,€4D  fr. 

Ivry.  —  Commissaire  de  police,  2,400  fr.;  secré- 
taire, 1,200  fr.;  deux .  inspecteurs,  2,000  fr.;  frais 
<lc  bureau,  400  fr. 

Montrougc.  —  Commissaire  de  police,  3,000  fr.; 
frais  rir  bun  aii,  W)  fr  ;  st>  riiaiie,  1,200  fr.;  un 
biiu  iilif  r,  1,:i<0  fr.;  tlrux  liiijjtcîeurs,  2.000  fr. 

Saint-Maiitir.  —  Ccmmissaire  de  police,  2,W0 
ît.;  frais  de  bureau,  400  fr-;  secrétaire,  1,200  fr.; 
■a  sergent  de  ville,  1,000  fr. 

Sceaux  {l-laniai  t,  Chàtlllon,  Itagneux,  Fonlcnay- 
aux-Roses,  Ilourg  la-Reine,  Chàtcnay,  Antooy,  I.n 
Picssis).  —  Commissaire,  2,400  fr.;  frais  de  bureau, 
400  fr.;  seerétaire,  1,200  fr.;  un  brigadier,  1,200 
fr.j  S4x sergents  de  ville,  6,200  fr. 

Reccsh.  ë.  —  ï.  11. 


Vausirard  (Issy,  Vanves).  —  Commissaire  de  po- 
lice, :},Oi>i)  fr.;  frais  de  bureau,  400  fr.;  secrétaire, 
1,300  fr.;  brigadier,  1,200 fr.;  cint]  serjîenlsdc  ville. 

.•),  ;ii;o  fr.  , 

Yillejuif  ou  Choisy-Ie-Roi  {\  examiner  pour  la  ri- 
sidence.)  (Chcvilly,  L'Hay,  Vitry,  Cboisy-le-Roi^- 
Villejuif,  Thiais,  Uungis,  Orly,  Fresnes).  —  Goot- 
miv<iaire,  2,400  fr.;  frais  de  bureau,  400  fr.;  seeré- 
Uire,  1,200  fr.;  on  brigadier,  i;(00  fr.;  eioa  ser^ 
genis  de  ville,  5,400  fr. 

Vincennes  (Orie,  Fontenay-sous-Bois,  Montreuil, 
Nogcnt,  Ilosiiy,  Villemonble,  Bonncuil,  Joinville). 
—  (;ûii)mi>>air(;  dppoltce. 2,400  fr,;fraisdc-  bureau, 
400  fr.;  secrèUire,  1,200  fr.;  au  brigadier,  1,200 
fr.;  «il  Mipiito  de  ville,  €,200  fr. 

Ait.  tl79.  — •  17  sept.  — -  24  oct.  1834.. 

Décrets  impériaux  qui  autorisent  la  fondation, 
l'àMoriaas  (Bji»a«s-IV»-n<îe.s),  d'un  établissp.- 
raent  de  RIlea  de  l»  Croix,  dites  Sœurs  de 
Saint-André;  à  Etaples  (Pas-de-Calais),  d'uft 
(établissement  de  Soeure  de  la  Saiute-l''aiuiJle. 
(B.22%lt«2017,  2018.) 

Art.  1 773.  »  3      94  octobre  485(. 

Décret  impérial  concernant  ^la  dêrigniUio» 
d'un  agent  de  ehang*  el  ttun  wuriùr  d« 
marehandites  de  la  vitie  de  Nîmes  pmr 

exer  cr  leurs  fonciiuns  à  fieaucairc  pendant 
la  icHue  de  la  foue.  (ii.  222,0*  20iD.) 

^apol(•on,  etc.;  sur  le  rapiiort  de  notre  Biilstf» 
de  l'agricttlture,  du  commerce  et  des  travaux  por 
blics;  notre  conseil  d'Etat  entendu ,  avons  décrété 

et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Les  dispositions  du  décret  du  i&  jais 
1812,  concernant  ia  désignation  d'un  agent  de 

change  et  d'un  courtier  de  march;iiicIiM'S  de 
ciiacune  des  villos  de  iMatseille,  de  Lvun  et  de 
Montpellier ,  pour  cxcrf^er  leurs  functions  à 
Hcaucaire  pendant  ia  tenue  de  la  Tune,  SûUt 
tHcndue.s  à  là  viUe  de  Nimes. 

2.  Notre  ministre  de  l'agricullnre,  du  com- 
luerce  et  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 

■  (P.  Magne.)  . 

Art.  1774.  —  9  —  S4  octobro  186*.' 

Di'cret  impcnnl  ouvre  It's  bnreavr  d^a 
douanes  de  lîouhaix  cL  de  Turcom'i  [,\oid) 
à  l'importation  dvs  machines  et  niécanniues 
conudètes  ou  eu  pièces  détoc/iéa.  (U.  222, 
m»)SO.) 

Napoléon,  etc.; sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics; vu  l'art.  4  de  la  loi  'lu  Ii  juillol  IS  iO;  vu  lu 
loi  du  0  juin1825,  avuità  dccrclc  cl  Jccri-iuuà  ce  qui 
suit  : 

Art.  1.  Le»  bureanx  des  douanes  de  Roubatx 
et  de  TareolDg  (Nord)  sont  ajoutés  aux  bu- 
reaux ouverts  a  riiiiporlalion  dts  ninrliiiirs  a. 
mécaniques  complètes  ou  en  picccs  d»  Laclu  c.«.. 

2.  Nos  ministres  de  r:igi  icullurc,  du  coui- 
roerce  et  des.  travaux  publics,  et  des  finances, 
sont  chargés,  ele.  (P.  Magne.) 


Aet,  1775.  —  9  —  24  octobro  1854. 
Décret  impérial  qui  autorise  la  foudatron.  k 
Saint* Jean-de-lft-llaîze  (Manche),  d'un  dtablb* 
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S  iuilltL  SI  a«U|  7,  f I,  14  ùtt9hr$  l$54*-*  AW.  1776  à  f 7$1. 


^cnlpnt  (}c  Stftirs  do  Saint*Tlidllia3-lle-'Vil]c- 
neuve.  (B.  2:22,  n"t2(nM.) 


Art.  177C.  —  H  -      octobre  1854. 
Décret  impû ml  qm  augmentr  le  nombre  dea 

conseillas  i!c  la  eowr  impiriêle  dJdger. 

(M.  222,  11"  2022.) 

liapoloon,  otr.:  aar  le  rapport  de  notre  ministre 

«Je  la  jiJslioc,  o!  sur  l'avis  de  noire  ministre  de  la 
jîîicrro;  vu  les  ordonnaiircs  des  20  <iei>'.cmbre  Wtl 
et  HO  iinvembri-  |S4V,  rclaiivi  s  i  l'nr  unisaiion  de 
la  jusUfc  eu  Aiiicric,  avons  tliH  icie  ci  decrclons  ce 
4«i  sait  : 

Art.  1.  Le  noiT?brc  des  ronsrillers  de  la 
tour  iiiip<^rialo  d  AIi;or  est  pnriu  a  (piatorze, 

2.  .;:;iide  dos  sceaux,  iinnistre  Mo  la 

justici',  csl  tliurgé,  etc.  (Abhnliicci.) 

Art.  lî'îy.  —  14  —  2i  octobre  <SdV. 

Jiècret  impérial  qui  ouvre  sur  V exercice  \ 
itn  crédit  supiilcmentaire  pour  les  di'penscs 
du  service  des  tabacs.  (B.  222,  c»  2i)2.J.) 

îiapoN^on,  ttc;  sur  le  rapport  de  noire  luiniMro 
dfs  liiiaiKU's;  vu  la  loi  du  l'J  juin  1S  1,  î  n  iaiii 
llxalioiidu  biid:4et^iM)iTal  dos  dc!ien<es  et  ùes  ro- 
»'(':les  de  Icxerrioe  ISii,  ci  li'  tli^  le:  liu  12  rlecein  • 
bre  suivajil,  sur  la  reparliUo»,  jiar  fliapilrp,  dp< 
nedil?  du  budget  des  drpciises  de  cet  oxcrckc;  vu 

leri'8>('in«ui{;vnmi(iu;il  mai  1838,  $or  la  compta - 
MUtP  pablU|»c,  srt.  iO,  23,  fù  et  ^7;  notre  cou^eil 
d'r.iaienteucto»  avons  décrété  et  déerctoa»  ce  qui 

suit  : 

Alt  \.  11  o^t  oiivort  il  noire  ministre  des 
finances,  sur  l'exu  circ  1^34,  au  delà 
fixations  dn  biidgM,  nn  crédit  snnplftmenlnii  i 

de  .-ept  minions  huit  ivnt  qn  itrc-vin^f  scpi 
Diilie  Ciaiics  vi,HS',l'UU  fr.l,  pour  ios  dfpen.>c-s 
du  service  des  taUbcs,  savoir: 

riUK  Ot  «teiK,  PB  PCftCEPTIOX  BT  B*B»L0tTATT0ll 
tti  WPtn  ET  KBTRTCUS. 

Prtiniirs  rl  voittril-alioitis  indirttles. 

Chap.  5S.  Maieiiel  1,430,000  f. 

—   61.  Achats  et  transports  de  is- 

iiacs  P.HS.OOO 


Total. 


.  7,887,000  f. 


1.  T.n  rf^L'tilarisntioTi  de     crédit  sera  propo- 
suc  au  corps  ic^ji^lutif. 
3.  Motrc  ministre  des  finance»  est  (  li;)rgé,  etc. 

Art.  177 8."  -  î'i  nmlt  —  24  ocl.  \  m. 

Décret  impérial  porlaiil  :  1"  Le  sieur  l'ont j 
aîné  est  autori«ié  i»  cinbïip  deux  prues  sur  la 

troisième  torra-sse  dn  i;';;;:  lîc^  f !-i:istrii:'rif^ris  f.n 
porl  de  Naiilcs;  2  '  li. va  lion  de'>  p»  i.\.  a  perce- 

Art.  lyTO.  —  7  — «4  octobre  <86t. 

Décret  impérial  porlant  :  1"  que  .M.  de  Pré- 
Wuaiile  {Jean-AMoiue'Léon)t  itenteuant-colo- 
oel  de  la  i;arde  de  Paris,  wc  à  Paris  le  3  fri- 
maire an  \iv,  et  son  fils  mineur,  de  Prémon- 
rille  {Anloiue  Lintts-Jlaric-Arthur-Uon), 
à  Pans,  le  11  mars  iS.'iO;  M.  de  Pri'monville 
\YictQr'Auguste)t  directeur  des  contributions 


indirectes  h  ?,î;>nt-(le-Mrirvan  (I.nndos),  né 
V-AVK.  !i«  l"'j!iiUet  1807,  il  sô»  lils  nii»"ur, 
(/  ■  !■!  r,.'[onvi!lc  {  Paul  •  Louis  ) ,  né  à  Dax 
J.ntMl'  s»,  le  il  juillet  1834;  et  M.  de  Primoa- 
I  t/ffr  [.Auguste-Louis),  né  i  l'aris,  le  6  avril 
lsl2,  inspecieur  des  eaux  delà  ville  de  Pariv  ; 
sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  uatrony- 
n)ii]Ui>  celui  de  of  MtMonthmt,  (B.  â22« 


A»vT.  lîJèO.  —  njuillot  —  1"aofit  !8:34. 

Décretimpi'rial  portant  autorisation  de  la  so- 
ciété anonym-'  form''e  a  Lyon  sous  la  déno- 
miurjion  de  Smét''  nnni'vrrr^  de  la  rue  Im- 
pi  riulc  de  Lyon.  {ti.  S.  iUD,  ir  1959.)  . 

KaiiotéoB,  etc.;  SBr  le  rapport  de  netre  ministre 
âei*arricaltiini.doCMBnero>  ei  drs  tcavau  lMtkiirs; 
v»  les  art.  n  h  37,  l9  et  45  du  Code  de  «omaieree^ 
txiTe  ronseil  dTtat  entenda*  avoss  déerité  et  dé- 

crctou»  ce  qui  suit  : 

Art.  f .  La  9ot\étë  ammymc  formée  à  Lyon  . 

•^n;i<;  h  riénotniualion  de  Société  nnonyme  dt 
la  /ijt'  ]ni)Kh-ialc  de  Lyon  est  autorisée. 
Sont  approuvés  les  slaluls  de  hddr  socii.'t'vi 
tels  qu'ils  sont  coiiieiiii^  dans  l'aclc  passi',  la 
âO  juin  1851,  devant  Al'  /{«rfory  «i son eo1tègne« 
iio;:iiivs  à  Lyon,  lequel  acte  restera .annexd  au 

présent  déerel. 

2.  I,a  présente  antnrisntion  pD'irraMrc  nWo- 
q>i;  (■  en  c^is  de  violation  ou  (le  non  éxecution 

do>  statuts  approuvés,  sans  prgnd.ce  des  droit» 
des  tiers. 

S.  t.a  sociiHé  sera  lemie  de  remettre,  tous 

I.^^  .sis  mois  un  e:^îni;î  (}<  ''-<n)  rtr;T  di^  sittta- 
lion  an  ni:n!'>Lfe  «le  ;caii.i«n',  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  au  conseiller  d'IClat 
chargé  de  raJmiiiistialtou  du  département 
du  ï\Mnc.  ,  :(  la  diambre  de  commerce  et 
au  grclliî  du  tiibusial  de  comn^^rce  de  Lyon. 

4.  Nolie  niinislre  du*  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 

  (P.  Magne.) 

Ar.T.  -a  î  81.  —  3  juillet  —  1*'  aoiit  ÎS'!-;. 

Dci-rrl  mpérial  portiutl  auiorimtton  de  la 
xocirté  «iHO')i/m^  formée  à  CharlerÀlU:  som 
la  di:nommauon  de  Compagnie  des  doutO' 
rim  miksiniqacs  de  Cliarlevilte.  (B.  S.  iOO , 

n"  pji;(i.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  r!i^  imirc  ministre 
de  l'asiiiiiliure,  du  roiiimoice»  i  ri  s  u  jM-ix  pii- 
i  lu^:;  vu  art.  29  a  il?,  40  et  4i>  du  Code  de 
.  l  oimeree  ;  noire  ciiD5eil  d'Etat  eniefldo,  avons  de- 

ciclc  et  decreldiis  ce  qui  <'it?  : 

Art.  1.  La  t.oi:i(H«^  anonyme  fonm-e  à  Char- 
I  ville  (  Ardentiêsi  sous  la  déiinnctation  de 
ilumpngnic  d<;s  clouteries  m  'ca^iif/w.':  rfc  Chtr- 
li'cille  est  anioriste.  —  Sont  appiniu.  s  lo>  sta- 
tuts de  latlile  soeién^,  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  l'acte  passé,  le  12  juin  IS:>i ,  devant 
M"  Lamarte  vi  M  Descfiarmes ,  notaires  à 
Cbarlevillc,  lequel  acte  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

La  présente  aiitorivatinit  priiH  i  ;i  rtro  ré- 
v.KjUie  en  ras  de  violaliou  ou  de  non  exécu- 
tion des  .statuts  approuvés,  saos  préjudice  des 
droits  des  tiers. 
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3.  La  société  sera  tenne  de  rcmeltrc,  taus 
tesdx  mofe,  on  extrait  de  son  «^tat  de  sitnatioD 
au  ministre  de  l'agriculture,  du  cuninicrcf  et 
des  travaux  publics,  au  pr^^fet  du  dt^partcmcnl 
des  Arileiiiies  et  au  grefle  dll  tribimâl  de  OQID» 
merce  de  CbarieviUe. 

4.  Notre  mtoistre  de  rsgriealtare,  du  eom- 
merce  et  des  travaux  publics  est  (hnr;,'>',  etc. 

(P.  Maguè.) 

AnT.  17g2.  —  45  juillet— 5  août  < 854. 

jyécret  impérial  portant  oufomoiton  de  la  so' 
eiitieaumyme  formée  à  Sainte-Marie-aux- 

Mines  [Haut-l;hin)  sous  la  dénomination  de 
Comptoir  d  escomule  de  Sainte -JUane-aux- 
Hînes.  (B.  S.  101 ,  n*  mi.) 

Napoléon,  etc.;  sur  If  rapport  do  noire  Diinîstrc 
des  linaHces;  vu  les  decrc;;  des  7  et  S  nuis  l'-  i.S, 
relatil-- nn  roroptoirs  d'CNOLiptr ;  vu  b  lui  du  10 
juin  lb->5,  qui  autorise  I;»  inoroijatiou  de  ces,  «-la- 
blissemeuis  ;  vu  l'ivisilu  irnisnil  muiiiripal  delà 
ville  de  Saiiilc-.Maiie-aux-Miues,  en  date  da  17 
mUM*  i^;  vu  les  art.  HQ  a  37.  40  cl  45  dn  Codfe  de 
coflunerce;  DotKcoBseil  d*fi(at  entendiiy  troi»  de- 
«rtlé  et  déeriion  ee  qui  «ait  : 

Art.  1 .  La  société  anonyme  ftmnée  à  Salntc- 

Marie-aiix-.Miiifs  (Haiit-Hhin),  sous  la  dénoini- 
natiou  de  Comptoir  lifscompte  de  Sainie- 
JUarie-ani- Mim  s,  l^I  auiarisée. —  Elle  pourra, 
aux  termes  de  la  loi  du  iO  juin  1853,  profiter 
d.u  biiJc'Oce  des  disposilions  del'art.  iO  du  dé- 
cret du  24  mars  1818  et  de  l'art.  2  du  décret 
dn  23  août  de  la  môme  année.  —  Sont  approu- 
Vi':;  los  statuts  de  ladite  socirti-,  tels  ({n'ils 
.soiii  contenue  dans  l'acte  pa$.sé,  le22juiu  i  Cii, 
devant  M*  Poncin,  notaire  il  Saintc-Maric- 
aux-Alines,  duquel  acte  nue  elpéditiou  ealbrme 
restera  aonext^e  an  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  ftiTrc'vo- 

3uc-f,  cil  tas  de  viotution  ou  de  non  exécution 
es  statuts  approuvés,  sans  préjudice  des  droits 
des  tiers. 

3.  La  société  s(^ra  tenue  de  publier  tous  les 

mois  sa  situation  dans  les  journnux  d'annonces 
judiciaires  de  ranoiuii«seuient  de  Coiinar,  dé- 
signé-; (  Il  cxiciUion  de  la  loi  du  ;;i  mai  l.'i;;:;. 
—  Elle  remettra  cet  ttat  de  situation  au  minis- 
tre des  finances,  au  préfet  du  di  [laiieueiit  du 
Haut'Uiiîtt  et  au  greffe  du  tfibujua  de  eomcseree 
de  Golmar. 

i.  La  société  devra  fournir  au  ministre  des 
fiiiaiices,  sur  sa  demande,  ou  à  des  époques  pé- 
rioijiques  par  lui  déterminées,  des  états  présen- 
tant ta  situation  de  la  caisse,  du  portefeuille  et 
des  comptes,  aiusi  que  le  mouvement  des  opé- 
rations. 

5.  La  jjcsiion  de  la  socitjté  pourra  être  soumi- 
se à  la  vérilication  des  délégués  du  ministre  des 
finances,  toutes  les  Tois  que  celui -ci  le  jugera 
convenable.  Il  sera  donné  à  ces  délégués  com- 
munication des  registres  des  délibérations,  ainsi 
que  de  tous  les  livres,  souches,  comptes,  docu- 
ments et  pièces  appartmaiit  a  la  société.  Les 
valeurs  de  caisse  et  do  poilereuille  leur  seront 
également  représentées. 

<i.  2iielre  fflîaistiedes  fioanees  est  chargé,  etc. 

  (Bineau.) 


Art.  17 83. -18  juillet  — 44  août  1834. 
Décret  impéritU  qui  reconnaêU  comme  éiablis- 
semmt  <tutittté  publique  ta  Caisse  de 

secouru  pour  les  niêtre.i  âgés  ou  tn^r- 
mes  da  dnjcèse  de  Mois.  (B.  S.  lUi. 
n*  1'J72.)  ' 

Nxpoléon,  etc.;  s«r  le  rapport  de  noue  ministre 
de  rinsiraetîoft  psbiiqne  ft  des  enites;  vo  ic  pro- 
jet desstatuts  dresse  le  25  mais  1854  par  l'cvôque 
de  Blois  el  portant  rè,;lomi  iit  de  la  disse  de  se- 
cours a  établir  en  faveur  des  prèln  s  j-fs  <iu  iuiir- 
nies  de  ce  diocèseo»  le  pr<i|ei  de  rtiglemeui,  ea 
date  du  même  jour,  jtroijosi'  par  i'evci;ue  pour  dé- 
terminer le  mode  et  les  précautions  relatives  m 
prélèvement  autorisv  par  le  décret  du  13  ibcrinidor 
an  xui,  d'un  dixième  sur  le  produit  de  la  lociUoa 
des  bsDCs  et  chaises  des  éslises  ea  fSTenr  de  ladite 
caisse;  vu  l'avis  da  préfet  de  Loir-et-Cher  du  1& 
mai  <85t;  vn  le  décret  du  13  thermidor  an  xiii;  vu 
la  loi  du  2  ijiiv  er  i817;  notre  conseil  d'Eiat  ea- 
tendu,  avûi.b  di  iri  le  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1 .  La  caisse  de  .secours  pour  les  priMres 
âgés  ou  infirmes  du  diocèse  de  Hlois  est  iccou* 
nue  comme  établissement  d'utilité  publique. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse. 
Une  expcditiou  en  restera  annexée  au  préseut 
décret. 

3.  Les  dispositions  du  décret  du  13  thermi- 
dor an  xiif,  qni  autorise  le  prélèvement  d'un 

sixiëmf  siîf  le  produit  des  bancs  et  rhaises  îles 
éylise^  pour  èire  employé  a  secourir  les  prêtres 
àyi-s  liii  iiilii'ines,  recevront  leur  exécution  jus- 
qu'à concurreuce  d'uu  dixième  seulement  dans 
le  diocèse  de  Blois.  Le  règlement  relatif  k 
l'emploi  de  ce  prélèvement,  fait  par  févCqueto 
25  macs  1854,  est  approuve. 

•i.  Seront  applicables  à  la  caisse  précitée  la  loi 
du  2  janvier  1817  et  les  ordonnances  des 
2  avril  1819  et  14  janvier  1831,  concernant  les 
dons,  legc,  placements  et  tous  actes  translatifs 
de  p  upi  [été;  l'arrêté  dn  21  frimaire  an  xii, 
relatif  aux  t'ornialités  à  observer  pour  les  traus- 
aclioos  (  t  pi  ni  cs;  le  litre  IV  du  décret  du 
6  novriuhre  ist3,  sur  l'administration  des  biens 
des  séminaires,  et  celles  de  ses  dispositions  qiU 
ne  sont  pas  aux  statuts  dont  il  est  parlé  i  Tar- 
licle  précèdent;  et  fîénéralemeut  toutes  les 
dispositions  qui  régiiient  ks  étabiisscmeots 
ectléMa-liqiies. 

â.  Notre  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes  est  ebargé,  etc.     .(H.  Fortool.) 

ABT.ÎÎI»4.  -2ii>  juillet  —  14  août  1854. 

Décret  impérial  portant  pnrogation  du  C<nnj9- 
toir  d'p^ample  de  te  vtfis  44  Parti,  (B.  S« 

102,  a  i'j7;;.) 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
des  ioances;  va  les  décrets  des  7  et  8  nurs  1848, 
relatifs  aux  comptoirs  d^sconpte  ;  f  n  la  loi  du  10 

Juin  iSo-'i,  qui  autorise  la  proroi^alion  de  cesela- 
blisscmenis;  vu  l'avis  de  la  chambre  de  commerce 
de  Paris  t-;  relui  de  !a  commission  mnniripale  de  la. 
même  ville  ;  vu  les  art  29  a  37,  40  et  45  du  Code 
de  cominerrc;  notre  conseil  d'Etat  attenda,  avona 
dccrelc  et  décrétons  ce  qui  sait  : 

Art.  I.  La  durée  de  la  société  anonyme  for- 
mée à  Paris,  pour  radminisiration  du  eoniptoif 
d'escompte  de  ladite  viUe  est  prorogée  pouf 
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trente  ann«?cs  à  partir  du  18  mars  1857.  —  Le 
SI  décembre  1854,  an  plus  tard,  l'Etat  et  la 
ville  de  Paris  seront  dégagt^s  de  toute  garantie 
'dans  Ips  opérations  du  comptoir.  —  Jusqu'à  ce 
fltfil  ait  clé  slaiiié  sur  l'urKamsation  définitive 
des  sniis-roniptoirs  cvùi's,  a  Paris  auprès  du 
comptoir  d'escumpie.  les  rapports  entre  le  comp- 
toir et  les  sou!!-comptoirs  do  Paris  seront,  en 
cas  de  difflcuUés,  réglés  par  notre  ministre  des 
iînances.^  La 'société  pourra,  aax  termes  de  la 
loi  du  10  juin  18:.:!,  pruiitpr  du  bénéfice  des  dis- 
positions de  l'ariide  lu  du  décret  du  24  mars 
iHÂH.  et  de  l'artide  S  du  déeret  du  83  août  de 
■la  m6me  année. 

■  2.  Sont  approuvés  les  noinreaiix  statuts  de 

ladite  sr  cii'té  tels  qu'ils  «ont  contenus  dans  l'acte 
passi-,  li;  '2\  jnilli'l  isni,  devant  M' Ksn<*e  et  son 
Cdlli'r'iie,  notnircs  à  Pans,  diuiuel  acte  une  ex- 
pédition en  ronuc  restera  annexée  au  présent 
décret. 

3.  La  présente  autorisation  sera  révofiuéc 
en  cas  de  violation  ou  de  non  exécution 
des  statuts,  sans  préjudice  dos  droits  des  tiers. 

1.  La  société  sera  icuuc  de  publier  tous  les 
mois  sa  situation  dans  les  journaux  d'annonces 
judiciaires  du  départeaient  de  la  Seine.  —  Elle 
remettra  cet  état  de  sitiratîon  au  ministre  des 
finaiiees,  au  pn''"' r  i!o  la  Seine,  au  préfet  de  po- 
lice, a  la  chand>ro  de  coiiiDitTce  et  au  greflc  du 
tribunal  de  commerce  de  Paris. 

5.  La  société  devra  fournir  au  ministère  des 
finances,  sur  sa  demande  on  à  des  époques  par 
lui  déterminées,  des  états  présentant  la  situa- 
tion de  la  caisse,  du  portefeuille  et  des  comptes, 
ainsi  que  io  mouvcmeut  des  oiit  raiions. 

La  gestion  de  la  société  pourra  être  sou- 
mise à  la  vérification  des  délégués  du  ministre 
des  finances,  toutes  les  fois  que  celui-ci  le  juge- 
ra convenable.  H  sera  douué  a  ces  délégués 
coranuinicaiion  des  registres  des  d<  lib  Talions, 
ainsi  que  de  tous  les  livres,  souches,  conipies, 
documents  et  pièees  appartenant  à  la  société. 
Les  valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille  leur 
seront  également  rc(Nréaenti^, 

7.  Notre  ministre  des  finanoes  est  chargé,  etc. 

(BincMt.) 

STATUTS 

DU  roMPTom  d'bsookftb  de  paris. 

TitRB  PREMIER.  —  «BiiT  wt  DÉaoaiunûR 
M  LA  socitrS,  Fom»  wCMi;. 

Art.  1.  Lî  société  anonyme  formée  par  acte  p;i5'^, 
le  10  mars  1Si8,  devant  M*  Esnée  ei  son  colk'Rtiê, 
pour  l'adminislriitHui  et  rrTiJloiialion  du  rom|iloir 
jiaiioual  d'esicûmpte  <ic  Paris,  dont  le  terme  dotait, 
conformément  au  décret  d'institution,  avoir  lieu  aa 
AU  mars  qai  cnsolie  «  élé  prorogée  4e  six  ans 
Il  partir  Judit  J«nr»  povr  f  air  aa  18  mnltsm^m 
j^roroRée  de  aouveaa  poar  trente  aontes,  qii  parti- 
TOttt  de  eette  dernière  date,  aax  classes  et  condi- 
tions énoncées  a'it  irtn-los  qui  vont  suivre.  — 
Celle  socictc  pieiiii  id  dcnoroinatton  de  Comptoir 
d'escompte  de  Paris. 

2.  Le  fonds  social  de  trente-trois  millions  trois 
eeni  trente-trois  mille  cinq  rents  francs  qui,  après  le 
retrait  de  la  garantie  do  l'Etat  ctde  la  ville  de  Paris, 
lixé  au  31  décembre  1854.  doit  être  réduit  a  vinst 
niliiois,  peut  être  élevé  k  «aarante  miilioas  avec 
1  aotoriaatlen  do  mlatotte  in  laaacea.  ^  Toute 
«nlsaion  aamlle  fhiie  aatéricneneai  an  81  dé* 


eembrcISrri  df^a^rra  par  avance  la  ville  cl  t'Eut 
par  moitié  de  la  ^:araiili''  l|[|■|t•^  on!  fduriiN';  ri  ce, 
jusqu'à  connirrenco  ilr>  ■■onimrs  oiir.ii^'n  <  iiLir  suite 
de  cette  émission.  —  Uncpobliration  dans  les  jour- 
naux d'annonces  légales  fera  coimaitre,  au  31  dé« 
cembre1834,  le  montant  du  capital  alors  réalisé. 

3.  Toutes  les  émissions  seront  faiti-s  par  les  soins 
da  conseil  d'adniplstratioa,  k  taax  fixé  par  lai 
et  soumis  %  rappfobaiiott  de  l'asseaiblée  générale 
dr5!  actionnaire*:.  —  Les  actions  ae  pourront  èlro 
délivrées  au-dessous  du  pair. 

4.  Les  actions  sont  de  cinq  r^jnts  francs  rliamne  ; 
elles  sont  au  porteur.  —  Ellesnc  seront  rcniisc*  aiiv 
ayants  droiîqu'apri-s  leur  priicmcnt  int<';;ral  —  Kilcs 
pourront  être  dcposecà  au  comptoir  contre  un  rècc^ 
pissé  nominatif. 

5.  Les  actionaalrcs  da  coniptoir  ne  sont  respon- 
sables qee  josqu'h  coBcarrenee  de  montaat  de  leurs 

artion«. 

ti.  Chaque  action  donne  droit,  dans  la  propriété 

de  l'aciif-ocial  et  dans  le  partage  des  bénéGccs,  à  une 
part  1)1  opori  r  iinelk'  na  nombre  des  actions  émises. 

7.  i.(S  droils  l'i  obligations  Otiaclirs  n  l  ru  tinn 
suivt'Hi  le  iiUf  dans  quelques  mains  qn'il  passe.  ~ 
La  possession  d'une  action  emporte  de  plein  droit 
adhésion  aux  statuts  de  la  société  et  aux  décisions 
de  rassemblée  générale. 

8.  Tonte  actioB  est  indivisible.  La  société  ne  le- 
eonoatt  qu*an  propriéisire  poor  une  aetioa.  —  Le* 
héritiers  ou  créanciers  d'un  actionnaire  ne  peuvent, 
sons  quelque  prétexte  que  ce  soit,  provoquer  l'appo- 
sition des  scellés  Sur  les  biens  et  vnlcursde  la  so- 
ciété, en  dem-inder  le  partage  ou  la  liLiiaiion,  ni 
s'immiscer  en  nurunc  manière  dans  son  administra- 
tion; ils  doivent,  piiur  l'exercice  do  leurs  droite, 
s'en  rapporter  aux  invenin  ires  sociaux  et  anx  déll- 
hérations  de  l'assemblée  gcniriUe. 

TiTAË  IL  —  UES  OPERATIONS  PU  COiimfR. 

9.  Les  opéniions  da  compuiir  consistent  :  i*  t 
escompter  les  eStets  decommeree  payables  h  Paris, 
dans  les  départemenls  et  ii  l'étran^t  r;  les  cngage- 

nii  lits  <;ou<erils  a  l'ordre 'tes  sous-enjnptoirs  de  ga- 
iiiiue  rrees  auprès  do  lui;  les  biilets  à  son  ordre 
accompagnés  di;  récépissés  de  rii  pot  de  niar'ian- 
(lises  dans  les  masafins  généraux  ri  -riis  par  Tl^tat, 
et,  en  gênerai,  tou!c5soricsd'cn^'af:eiiien:sa  ordre  ci  a 
échéance  ûze,  resuitantde  iransaciions  commerciales 
ou  indastriclles;  2«  à  faire  des  avances  sur  rentes 
françaises,  actions  on  obligations  d'e  ntrcprises,  indoi» 
triels  on  de  crédit,  eonstitséesen  sociétés  anonvaes 
françaises,  mais  seulement  Jasqnlt  roflcarienee  des 
deux  tiersde  la  valeur  au  coursde  ces  rentes  ira  actions 
et  a  la  condition  que  ces  avances  ne  seraient  faites 
que  pour  quatre-vingt-dix  jour?  au  plus,  ei  n'excé- 
deraient jamais  dans  leur  ensemble  le  cinquième  du 
capilal  social  réalisé  et  la  moitié  de  h  réserve  ;  T  à 
sccliarper  de  tous  paiements  et  leracvreT.ents  a 
Paris,  dans  les  départements  et  à  t'eirangcr;  a 
fournir  et  a  accepter  tons  atandats,  traites  et  Ict-» 
très  de  change  dpni  la  cooveriore  anrait  6té  piêa- 
labteaeai  faîte,  soit  en  narcbandlses  déposées 
dans  les  magasins  gëuéraax,  soit  en  espèces,  soit  en 
valeurs  agréées  par  le  conseil  d'escompte;  k  se 
charger  du  recouvrement  detoiisaireia,.'es  île  rentes 
ou  intérêts  et  dividendes  d'artions,  de  l'achat  ou  de 
|j  vpnle  pour  le  compte  de  tiers,  et,  moyennant 
commission  convenue,  de  ioute>.  espèces  tie  fond*; 
pulilics  et  valeurs  inJO'-lrielles  ;  4*  a  ouvrir  ii  u'.'-  : 
souscriplioasà-desemprunts  publies  ou  aptres  et  pour 
la  réaUsatioa  de  tontes  sociétés  anonymes,  mais 
tonjoors  poar  te  compte  de  tiers,  et  nDjennaat 
coiBBilMfoa  eonveiinc,  mus  eette  réserve  fulaa- 
cunésooscriptionponr  deseapntnts  sur  fonda  éiran» 
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gors  on  pour  h  ri'ali'ation  de  5ori('t('.s  ëtran^rrcs 
ne  poDrra  avoir  lieu  saii';  l'aulon^aiioii  du  iniiiistrt' 
(les  linances  ;  o'  a  rcrcvoir  en  camiaf  courant,  et 
jusqu'à  coneurrencti  «i'iiue  fotii  et  (ieiuie  te  câpiial 
réalisé,  les  fonds  qui  lui  seraient  versés,  a  un  taux 
4'jatèrél  déterminé  par  le  conseil  d'administration, 
lê  Mide  au  crédit  de  ces  comptes  courants  ne  pou- 
«am  î$mi»  dépasser  la  Ikatlte  lixte;  6'  enfln,  à 
Kmoir  en  dépAt,  idoyennaiit  on  droU  de  garde, 
toutes  espèces  de  titres  et  valean.— Toutes  antres 
opérations  sont  interdîti^. 

10.  Le  comptoir  n'admettra  a  l'escompte  que  Jps 
elTctg  de  commerce  revêtus  de  deux  signaîon  s  nu 
moins,  et  dont  rèchcaiicc  no  pourra  exci'ilcr  i 
«inq  jours  pour  le  paiiicr  payable  à  Paris,  et 
soixante  et  quiu^f  join  s  p  .tir  le  papier  payable  dans 
lesdépariciaeau.  —  Pour  les  effets  snr  ies  départe- 
nents,  Téchinnce  pourra  être  èteodn*  a  qiiatre- 
vjiigt<4iz  Jonrs»  mais  seulement  ^  l'égarJ  des  effets 
payablessor  les  ptaees  où  II  existera  une  suerursale 
-fo  la  bauijuL'  Ir  ri;Kico.  —  Il  ne  scia  a^tmis  a 
l'ficoinpio  aatuii  elïel  iI'ui:ù'  cclifaiitc  de  nioiiis  de 
«imi  jours. 

M.  L'une  (les  <iipnalurc>  exi^-ées  jiar  l'arliclc  pré- 
cédent [icul  être  siipplcce  par  un  il  L•pl^^L•  ùc  tusi- 
ehaodiies  déposées  dans  un  magasin  public,  con- 
formément aux  dispositioris  dtt  dëerets  des  Si  mars 
et  23  août  1848.  —  Usas  ce  cas,  l'écbéanee  des 
eftis  M  dnit  pas  dépasser  flnaire«vingt-dix  Jours, 
et  la  pfopnnioB  des  soinme#avancées  ne  peut  être 
snpérienra  aux  trois  quarts  de  la  valeur  uciic  des 
marchaudises  déposées.  ~  le  liibiicur  a  le  droit 
d'anticiper  sa  libération  ;  il  lui  est  tenu  compte  des 
intérêts  |iour  le  temps  reMani  à  courir,  sous  dcdui- 
tion  d'une  bonification  de  dix  jouis  au  prolii  du 
•ouptoir. 

12.  Letaox  et  les  conditiODs  de  l'ef compte  des 
recouvrements,  des  comptes  evorunts  et  des  émis- 
sions de  traites  on  mandats  sont  réglés  par  le  con- 
seil d'administration. 

iS.  Le  montant  erannlé  da  psssif,  y  compris  les 
traites  on  mandais  li  éelioir,  et  des  elTets  en  circn- 
laticn  avee  l'endossement  on  ta  (;aianiie  du  romp- 
tiiir,  ne  doit  jamais  excéder  six  lois  le  capiiaJ 
réali'ii'-. 

H.  line  situation,  arr&tée  h  !a  fin  de  rliaqac  mois 
par  le  conseil  d'aduinistraiion,  sera  puMiuc  dans 
les  premiers  jours  du  mois  suivant  par  les  soins  de 
la  direction.  — Cette  publication  aura  lie^  dans  les 
journaux  d'annonces  légales  du  département  de  la 
Seine. —  Elle fera  cennattre,  indcpendammênt  du 
l>Uan  dn  Comptoir,  le  montant  des  effets  en  circula- 
,tioa  endossés  ou  b'arantis  par  cet  établissement. 

TITBS  III.  —  conriEs  sBHESTniELs,  MVinnos» 

13.  Toti^  les  six  mois,  les  livre*;  et  les  rompîes 
seroni  arrétis  et  balanres,  et  il  sera  iei>ari,  s'il  y  a 
lieu,  un  tlividitiUe  acx  adioiinairiiï  ;ce  dividende  se 
composera  des  bénclires  nets  et  réalisés  acquis  pen- 
dant le  semestre.  —  Les  créances  eu  souQ'raDce  ne 
pourront  éire  comprises  dans  le  compte  de  l'aetif 
ponr  no  chiffre  excédant  la  moitié  de  leur  valeur 
nominale.  —  Lorsque  les  béoétces  s*élèTeront  par 
tsmesirek  pins  de  denx  pour  cent  du  capital  n  alise, 
tl  sera  exercé  sur  l'excédant  une  retenue  d'un  quart, 
dont  le  montant  sera  attribue  au  fonds  de  réserve; 
le  surplus  sera  reparti  entre  toutes  les  aetions.  — 
Si  le  dividende  d'un  ou  de  plusieurs  semestres  n'at- 
teiptnaii  pis  deux  pour  cenidu  capiiai  réalisé,  la 
ïoniinc  nécessaire  pour  le  porter  ii  cette  propor- 
tion pourra  être  pri&e  sur  le  fonds  de  réserve. 

1C.  Lorsque  le  fonds  de  réserve  aura  atteint  le 
«•irt  da  capiul  réalisé,  le  prélèvement  «ffeeté  fe  sa 


création  sera  suspendu  ;  il  reprendra  ^on  roarssi  la 
reserve  vient  ;t  èlrc  enlameo.  —  A  iViiuralioa  rte 
la  iOfifte,  et  après  iKiuirialion  de  ses  cio^agemenis, 
la  reserve  sera  partagée  entre  toutes  les  actions 
réalisées. 

17.  Tons  dividendes  dâment  annoncés  dans  les 
jonrnnx  désignés  ci-desses  et  non  réclamés  dans 

les  tinq  ans  de  leur  exigibilité  sont  prescrits  au 
profit  de  la  société,  couformémeot  à  l'article  2277 
ds  Code  napoléon. 

TITBB     —  M  L'AunNimanon  m  eovnon. 

18.  Le  Comptoir  d'escompte  est  administré  p3r  un 
conseil  compose  de  quinze  membres  pris  parmi  tes 
actionnaires,  indépendamment  d'un  premier  et  d'un 
deuxième  directeur.  Il  estsarveillé  par  un  comité  de 
trois  censeurs.  —  Le  premier  directeur,  oai,CB80a 
absenee,  le  deuxième  dife^eor,  préside  le  eenseii  ; 
en  cas  é*empéehement  de  tous  dottx,  te  conseil 
choisit  le  président  parmi  ses  membres. 

19.  l*s  administrateurs  ei  les  censeurs  sont  nom- 
més par  l'assemblée  '^'eneraie  des  actionnaires.  — 
En  entrant  en  fonctions,  chacun  d'eux  est  Unu  de 
jij  I  lii'r  de  la  propriété  de  vin;;!  actions  complètement 
libérées,  qui  soal  lualiénablei^  pendant  la  durée  de 
ses  fonctions  et  dont  les  titres  restent  déposés  dans 
ia  caisse  de  la  société.  —  Les  administratenrs  sont 
reaonvelés  par  cinquième  ehaqne  année,  et  les  eeu- 
seors  par  tiers.  —  Les  eetseora  sortants  seront  dé^ 
signés  par  le  sort  poar  les  denx  premières  années  et 
ensuite  par  l'ordre  d'ancienneté.Lrsadrnini'T-'' nrs 
aujourd'hui  en  fonctions  continuerooi  a  étn  iu:tju- 
veles  par  ordre  d'ancienneté.  —  Les  admiiiisira- 
leurs  01  les  censeurs  peuvent  toojotirs  être  reclus. 

20.  Dans  le  cas  de  retraite,  di>  décès  ou  d'empè- 
t'iieoient  permanent  d'un  ou  de  plusieurs  administra- 
teurs ou  d'un  des  censeurs,  il  pourrti  être  pourvu  à- 
leur  remplacement  provisoire,  jnsqa' k  la  premiéro 
assemblée  générale,  soie  par  le  conseil  d'edmlnts- 
tratiou,  soit  par  les  censenrs  en  exercice.  —  Tou- 
tefois, si,  par  l'elitt  d'une  cause  quelconque,  le 
nombre  dej  administrateurs  nommés  par  l'asHMii- 
blee  générale  étiiit  réduit  a  moins  de  liuit,  ou  celui 
des  censeurs  à  moins  de  deux,  l'assemb li  e  sei-ait 
immédiatement  convoquée  a  l'elTet  de  compléter  le 
conseil  d'administration  ou  le  comité  de  censure.— 
Les  membres  nommés  en  exécution  des  dispositions 
qui  précédent  ne  demeurent  en  fouciions  que  pen- 
dant le  temps  restant  à  coHtir  sor  l'exercice  de  leurs 
prédécesseurs. 

SI.  Les  fonetloo»  A»  ndmtnistmleiiis  et  des  een- 
senrs  sont  gratuites.  —  Ils  reçoivent  des  letons  dn 
présence  dont  la  valenr  est  fixée  par  ra^einblé"^ 
penerale.  —  Les  direcleurs  ont  seuls  d*oit  a  u  i 
traitement. 

ii.  Les  direeteors  sont  nommés  pïr  rassemblée 
penerale  sur  la  présentation  du  conseil  d'adminis- 
tration ;  ils  peuvent  également  être  révoqués  par 
cette  assemblée  sur  la  proposition  du  conseil. 
—  Leur  nomination  est  soumise  a  l'approbation 
du  minfotre  des  Inauces.  —  Ils  doivent  ètse  pro- 
priétaires ehaenn  de  qiaranie  aetions.  Cw  action* 
sont  respectivement  affectée!:,  par  privilège,  à  la 
garantie  rie  f  i  -  'f'ion  de  chacun  des  direi  tt  tirs,  et 
demeurent  u.uiienablcs  ju^qu'apns  l'apuienieiii  ilff 
ses  comptes;  elles  sont  déposées  dans  la  caisse  dft 
la  société.  —  Le  traitement  dr  s  directeurs  c^t 
par  le  conseil  d'administration. 

2â.  ËD  cas  d'absence  ou  d'empêchement  des  di- 
recteurs, leurs  fonctions  sont  provisoirement  déJé* 
gnées  par  le  conseil  h  Tu  des  administrateiire  o« 
il  un  antre  nandatatre. 

Sli  U  eeairil  dldaiMttttllM  vuk  fw  if» 
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caus-cs  pravee,  snspcfKlrc  les  difCtieui»  iwr  uno  cIl- 
<-j<i(jii  |>i:h' il  la  majorité  de  dix  VOIX  au  ":oii;-. — 
Il  coiivôtjué  ainrâ  innuediateinrut  l'a  irsciubiee  géné- 
rale pour  lui  rendre  compte  des  motifs  de  i<i  sus- 
pension. Cette  assemblée  révoque,  s'il  j  a  lieu,  et 
remplace  les  dliectturs. 

%L  Le  conseil  nomme  cliaqae  innée  an  serré- 
taire  cttofst  parmi  les  adminisiratears,  ei  qui  peut 
être  indi'Dninjcni  ret'Iii.  —  Cette  nomiiialiou  est 
faite  à  la  majorité  absolue,  au  premier  tour  de 
acrutin,  t't  t'iisuilcà  la  iiiajor.té  rclativ». 

20. 1.riû.iscil  d'admiuistration  s«  réunit  au  moins 
uî;c  fois  pir  ^cjuaine.—  Il  •^c  rounit  cxiiaordi- 
nairciucni  toutes  les  fois  que  la  direction  le  juge  né- 
cessaire, ou  que  la  demiûïSe.  en  est  faito  par  trois 
administratrenrs  oo  par  deax  ceuMura.—  lieux  ad~ 
miaiairatcors  pris  ï  tosr  de  rôle  sont,  pendant  ane 
aemain^  spécialement  cbarités  do  suivre  rliaqae 
jour  les  opérations  du  comptoir  et  d  assister  au 
conseil  (rc.M'oiiiiJii'. 

2,7.  AuriiHi  )h  lilj.'ratioD  n'est  valable  sans  Ir 
concours  ii  uii  tli d  tciir,  de  huit  adminiitratcor^,  et 
la  préseiHC-  de  l'itu  .lu  moins  dos  censeurs.  —  Le» 
ailmiflistratcurs  et  les  directeurs  ont  voix  déiibé- 
rativc  —  Ua  censeurs  n'ont  que  vuix  consultative. 
Les  résolutions  sont  ptiaes  a  la  laajorilc  abiolue 
•4es  voix  ;  en  eaa  de  |«rtase,  la  voix  du  pcéaMieni 
«st  préponitéraute. 

"28.  Le  conseil  tient  registre  de  ses  délibèratlors, 
lesquelles,  après  que  la  rédaction  en  a  été  3pi>;.ju- 
vt.',  sont  sisiiics  par  lo  président  et  le  sécu  laire, 
.m  par  les  membres  ijui  les  suppléent,  en  r  as  (ifiu- 
pcchemeut.  —  Les  cuiuct-  ci  t'xi:aits  de  ces  dclilu'- 
rstions,  a  produire  en  justice  ou  ailleurs,  sont  cer- 
iiliL's  par  le  premier  ou  le  deuxième  direeieur,  ou 
par  le  membre  du  conseil  qui  a  présidé  la  aéauee 

S9.  Le  conseil  est  investi  des  pouvoirs  les  plus 
•  étendus  pour  l'admininittratioii  des  affaires  de  la 
société.  —  Sar  la  proposition  de  la  direction,  il  lixe 
l'organisation  des  bureaux,  les  appoituuments  et  les 
salaires  des  agents  ou  tMipIoycs,  et  les  dépenses 
géiirralos  de  l'ailiuiiiisiraiion,  lesquelles  doivent 
être  dclcnniiit c-;  (liaijiin  année  cl  «l'avance.  —  Il 
liomiiic,  hur  la  pro;.o^;iiûj/  de  la  iliivf liou,  le  «'ais- 
sicr,  ies  agents  et  employés;  il  dcicrraïue  leurs 
attributions,  iJxe,  s'il  y  a  lieu,  le  rhilTre  de  leurs 
autionnements  et  en  autorise  la  resUlntioa  ;  il  le» 
lévoqae.  —  il  arrête  les  réeiements  dn  régime  iaié- 
rfasnr.  —  Il  autorise  dans  les  limites  des  statuts 
toutes  les  opérations  du  comptoir,  et  en  détermine 
If-s  ronditinn>  ;  il  (i\o  le  iaj\  del'esrompte  et  les 
soiumc!,  a  y  ciiiiLiivcr;  il  aiiUM  i'îe  l'ouverture  dc< 
coïKpIcs  rourauis. —  Il  ilricniinif  ."riniiioi  (K-s  fonds 
de  hi  rdberve  et  décide  s'il  y  a  iica  d'aiiieter  un 
lUitaeuble  pour  y  établir  le  sicRe  de  la  société.  —  11 
autorise  tous  traités,  trausaciious  cl  compromis: 
toutes  acquisitions d*immeubles.  d'objets  moliillers. 
4e  créances  et  autres  droits  ineoqiofeis  reconnus 
nécessaires  pour  le  reeonvremeat  des  eréanc^s  de 
t  lasoriété;  toutes  c  asions  des  laôracs  droiis,  avec 
ou  sans  garantie;  touà  i.  siisîeracots  d'IiypoUièqats, 
.  abandon  de  droits  réels  ou  personnels,  mainlevée 
d'inscripiions  ou  d'oppositions,  avec  ou  sans  paie- 
ment; enlin,  toutes  actions  judiciaires,  tant  en  de- 
mandant qu'en  dérendant.  —  Ces  actions  sont  exer- 
réos  en  son  nom,  poursniieset  diligcuces  dudireo- 
teur«~U  arrête  les  bilans  semestriels  et  les  comptas 
qui  doivent  être  soumis  k  l'assemblée  «énérile  des 
.  aetiqiiaaires. — Il  fait  chaque  année,  à  cette  assem- 
vUée,  un  rapport  sur  les  comptes  et  la  situation  des 
affaires  sociales.  —  Ce  rapport  est  irupriniv  et  dis- 
tribué à  chacun  des  membres  de  l'asscmliU  c  ;  des 
exemplaires  en  sont  immédiatement  adresns  au  mi- 
4iistre  (ks  ttuanees,  an  ministre  de  l'agricttliare,  du 


i  ûusmercc  et  de'»  travaux  publics,  au  préfet  de  h 
Sciiie,  ,1  la  rhamtjii'  de  coromeiTe  de  Paris  et  au  tri 
buiial  de  commerce  de  la  même  ville. 

30.  La  direction  est  cbarcée.  sous  l'autorité  du 
conseil,  de  la  Kcst  ion  des  alTaires  sociales.  —  Elle 
représente  la  société  vis-ii.vis  dot  tim  podrl'exè- 
cutiou  des  décisions  du  conseil*  —  Ellr*  s\mp  la  cor- 
respondance, les  acquits  ou  endosscniniis  d'efTcis, 
les  aciT[:aaiirm<,  tes  quittance.-»  drs  •-.i';  lu:  >  (tius  j  la 
coiiiiia,;iii(',  li's  iji;i:idals sur  la  hainiiu-,  Jis  iraitc.suu 
mandats  n  onln-,  l.'s  tlrsisteniciiis  d'li>i;  l'iirqai'S  et 
uiainle>(.'i'S  d'iii^rrrplion'i  on  iroppubiuoiis,  lesron- 
vcuiioiîs,  niar<  lu  s  ut  iraii-acti jds,  et  ^'cnéralement 
tous  actes  portant  engaKCJucut  de  la  part  de  la  S0'> 
liété.  —  Elle  signe,  conjointement  avec  deux  adni* 
nistrateurs,  lesiitrcs  provisoires  on  dé&ottiiis  des  tti- 
tions.— Bliedlr^  le  iravali  des  bureaux.— Elle  peut 
suspendre  de  leurs  Tonctions  les  employé»  et  agents 
placés  sons  ses  ordres,  sauf  a  en  référer  au  conseil 
d'admiiiistiatiDu  dans  sa  iiri-miiTc  n  uiiu'ii.  —  Elle 
|;eui,  j'  t'i-  l'autorisation  du  lonscil,  tuu.^liluer  des 
maiiiijiairc-i  pour  an  ou  plusieurs  objets  détermines. 

La  U.ftk  lioii  [Liiu  ra  toujours,  après  une  délibéra-  ' 
tiou  première  d'j  i  i  u--  ■',  d  ailiuiiiislration,  et  avant 
de  mettre  à  exécution  les  mesures  adoptées,  provo» 
wï  sur  le  même  objet  une  seconde délillération  du 
conseil,  dans  les  trois  Jours  qui  suivront.  —  Les 
pouvoirs  attrilwés'a  la  direction  par  les  statuts  sont 
exercés  par  le  premier  directeur,  ou,  eacssd'emjié- 
I  lienicnt,  par  le  dcu.xiéBie  directeur. 

31.  Le  conseil  d'à  hn  iii  tralion  est  assisté  d*Un 
comité  d'escompte,  d'  <  ouseil  est  composé  par  spé» 
cialilé  d'indu>ti  it  s.  —  I  es  membres  sont  nommés  p.Tr 
le  corc^eil  d'adiainistralion,  qui  en  détermine  le 
no;f,l)ri'.  —  Les  deux  membres  du  conseil  d'admini- 
s'.ratiiin  de  service  fouipartiedu  comité  d'escompte, 
qui  $e  IX  unit  tOOS  les  jours  non  ferles. 

32.  Les  censeurs  veiileat  i  la  stricte  exécution  des 
statuts  et  dn  réttements  du  comptoir;  Ils  exercent 
lenr  surveillance  sur  tontes  les  parties  de  l'éiablisse- 
ment;  ils  peuvent  assister  aux  réunions  dn  comité 
d'i-M\iiHiite;  les  livres,  la  comptabilité  et  a.r- 
uicui  toutes  les  écritures  sociales  doivent  Ilji  .  irt* 
ronimuniqucs  a  toute  réquisiti  on.  —  Ils  (M  iiveni,  .i 
quelque  époque  que  ce  soif,  veritier  I  riat  de  la 
caisse  et  du  porlrTeuille  de  la  société.  —  Ils  exa- 
minent les  inventaire.'ici  les  comptes  semestriels.  — 
Ils  proposent  toutes  les  mesures  qu'ils  croient  utiles, 
et,  si  leurs  propositions  ne  sont  pas  adoptées,  its 
I  envent  en  requérir  la  iranseription  stir  le  registre 
des  délibérations.  —  Ils  rendent  compte  k  l'assem- 
blée t;enerale,  dans  chacune  de  ses  réunions,  de  la 
surveillance  qu'ils  ont  exercée.  —  l.etir  rapport  est, 
tmprimi»  H  distribué  h  la  «uite  di'  ci'hii  «lu  ronseil  " 
d'ailnilnistra: ion.  -  Us  (uit  le  droiL  quand  li'ur  dé- 
cision est  prise  a  l'unaulmité,  de  requérir  une  cou- 
vocation  exirtordianire  de  l'asseaUce  généraie* 

TITRE  y.  —  Assnutt  cÊxâtàLK. 

33.  L'assemblée  générale,  réTttlicremcnl  consti- 
inee,  représente  l'universalité  dL>  action nairss.  — 
r.i;e  se  tompise  de  tous  les  ai  iioimaires  jio-sédant 
au  moins  div  actions.  —  Pom  avoir  droit  de  fairo 
partie  de  l'asssroblee  pténéraic,  ks  artinnnaires  doi- 
vent déposer  leurs  actions  au  siet^e  de  la  sociela 
vingt  jours  au  moins  avant  l'époque  fixto  pour  la 
réunion.  — 11  leur  est  délivré  en  «cbauge  un  récé- 
pissé nominatif,  qui  leur  sert  d«  carte  d'entrée  k 
l'assemblée  générale.  -  La  lista  des  nclioamirw- 
qui  ont  erfeciuc  leJép5t  de  leurs  actions  <>st  arrêtée 
l»ar  le  conseil  d'administration;  elle  porte,  i  côté  do 
nom  de  rhacnn  d'eii\,  le  norobredes  aciioos  dont  II 
l'st  proinii,  tairo.  —  CcVc  liste  est  tenue  a  la  dispo- 
sition de  tous  les  actionnaires  qui  veulent  en  preo* 
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ilrêMnnIisaMe;!»  joiirde  la  rénuioB,  die  est  dé  - 
po«ée  sur  le  bureau. 

34.  L'asscnibicc  générale  se  rriinii  nne  fnis  p^r 
an,  dans  le  couranl  du  mois  du  juiilci.  —  st- 
rcuiiit,  en  outre,  extraordinairoment,  iijii';  les  r  l^ 
prcvus  pnr  !p<  arliclps  -li),  24,  32,  40,  47,  ci 

€l  Icutes  les  fois  que  U'  cyn^tMl  eu  rec  onnaît  Tulilitt'. 

3ï.  Ljscoiivocjiio(i>ordinâircs  et  extraordinaires 
sont  faites  par  on  avis  insère  un  mois  au  moins  avatii 
Véfoqtnâi  la  réiuloa,  dans  les  jonruiias  d'auaou- 
ccs  li'jsales.  —  Cet  avis  doit  contenir  nndieation 
somaaire  de  l'olijet  de  la  réunion. 

35.  Lesdèlib^^rations  de  l'assetnbti'e  gcm-rale  ne 
sont  valable?,  d  ji.s  iini>  piemièrc  réunion,  qu'autant 
que  cent  acîio;uiains  au  moins,  nom  compris  les 
i:!L'tiiL'r(.>  (I  l  cinis«il  d'administration  et  du  comité  tfe 
censure,  y  ont  |»articipe.  —  L'assemblée  devra  réu- 
nir un  sixième  au  moins  du  Tonds  social. 

37.  Si  ci'scomlitions  ne  sont  pas  remplies  sur  une 
première  conviKation,  il  eu  cbi  fait  une  set  onde  dans 
les  mèma  (ormes  ei  avant  le  terme  de  quinaaine.  — 
Dans  ce  cas,  le  délai  entre  la  convocation  et  U  nn- 
nion  de  l'a^semMée  est  rédoit  ï  vingt  joors,  et  i* 
délai  pour  le  dépôt  des  aetlonn  i  dix  joars.  —  L  s 

irit'inh:  es  iircsi'iiis  h  la  second i'  ii'iiiiioii  lU'liiji'fenl 
vâUldeuicul,  quel  njue  soil  leur  nouilu'i'  e",  celui  de>i 
actions  possédées  par  eux,  mais  seulement  sur  les 
objets  3  l'ordrcdu  jour  de  lu  première  réunion.  — 
Les  dclibéi  allons  ne  peuvent  purli  r,  dans  aucun  cas, 
sur  les  <|Hestioiis  spéciales  qui  sont  rc^'ics  par  l'art. 
42  ci-après. 

38.  L'ordre  du  jour  est  arrêté  par  le  conseil  d'ad- 
ministration; il  n*y  sera  porte  qne  les  propostlioii> 
mtBant  de  ee  eonseit»  et  celles  qnl  lui  auront  ete 
eonnnoniqaces  haîtiodrs  au  moins  avant  la  convo- 

calii'ii  de  l'assemblce  Réneralc,  avec  la  siKnjltire 
d'j;  ;ionn.iires  posM-dant  en-cmble  un  sixièini'  au 
nio.::s(lii  .n;iii,  -ocial.  —  .\iicuii  autre o!>j<tq  i  '  ceux 
a  l'oidre  du  jtuir  ne  peut  èire  mis  en  di'iibi.'ratii>u. 

3i).  I/a-senible*'  ett  ciosiilec  pur  le  premier  ou  le 
deuxième  directeur,  ou,  iï  liMr  défaut,  p;ir  l'admi- 
tiislraleur  que  le  conseil  de^is:)*'.  —  Les  deox  plus 
forts  BCtionoaires  présents,  et,  sur  leur  refus,  ceux 
qui  tes  suivent  dans  l'ordre  do  la  liste,  jusqu'il  ac- 
cejrtitloii,  sont  appelés  k  remplir  tes  fonctions  de 
seretateurs.  —  Les  fonctions  de  secrétaire  sont  rcm^ 
plies  par  le  secrétaire  du  coaseit{  k  Son  défaut,  le 
bureau  dei-iime  le  secrétaire. 

40.  L«!sdi  'ibi.'i-3!ii  II--  sont  i;ri>:i  ^  a  la  majorité  des 
voix  drs  aioutlires  prcsi  iit>  La  action»  donnent 
droit  a  une  voix,  sans  qu'aucun  actionnaire  puisse 
avoir  plus  de  dix  voix,  quel  que  soit  lu  nombre 
4*acti0u.s  qu'il  possède. 

41.  L'as<emblce  {énéralt'  entend  le  rapport  du 
conseil  d'administration  sur  les  opérations  du 
comptoir  et  la  situation  desalTaires  sociales»  ainsi 
qoe  le  ra|iport  des  censeurs. —>  Elle  approuve  ou 
rejette  te-  i Mixtes.  —  Elle  procède  a  relr'ctiou  des 
admtiiisUiikiJis  et  des  eenseursi]u'il  y  a  lieu  de  i)oe.i- 
iiiL-resi  remplaceiiien'.  lie  t>:;ix  dont  les  fonctions 
sont  cxoirees  ou  di  viMmes  v  irantes.  —  Ces  nomtna- 
tioits s't'ireciiieiit  |/:ir  bul;i' ;ni s >''!' et  viii  îl'I--, 
à  la  majorité  absolue  des  sul!ra[;cs  des  membres 
présents.  —  Après  deux  tours  de  scrutin,  s'il 
S'est  pas  forme  de  majorité  absolue,  rassemblée 
procède  au  ballottage  entre  les  deux  candidats  qoi 
ont  réuni  le  plus  de  voix  an  second  tonr.  — Lors- 
qu'il y  a  égalité  de  voix  an  scrotin  de  ballottage, 
ravan<a);e  appartient  nu  plus  ii^'e. 

42.  Sur  la  proi)>v-;iiioii  duconseil  d'ailuiiainration, 
l'assemblée  ^l'u^'i^ile  slali;r  s'Ji  ic^  questions  d'.iu;,'- 
mcntatiou  du  fonds  notai  au  delà  ûe  iitincinic  mil- 
lions de  francs,  de  modillcations  on  addiinins  n  faire 
aux  statuts,  et  de  dissolution  anticipée  de  la  société; 


enlln,  elle  confère  par  ses  délibérations  au  rnnseil 
d'admini-îtraliou  les  pouvoirs  nécessaires  iioui  les 
riscjjii  n'aiirniL'iit  |i;i>rtL'  |n\'vus.  — Les  delibiri- 
tions  relalivfs  anv  divers  ol)jeB  énumérés  au  pic- 
siMt  a;  ti.'U'  11!'  iKHivi'iit  éire  prises  que  dans  une  as- 
semblée ruuuis:>uut  le  sutème  au  moins  du  fonds 
social,  cl  a  la  majorité  des  voix  des  membres  de 
l'aiiemblée  et  des  trois  quarts  en  somme  des  actions 
représentées. 

43.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale, 
prises  conformément  aux  statuts,  obligent  tons  lea 
actionnaires,  mîmc  les  ab^cttls  cl  les  dissidents.  — 
Elles  sont  consiatées  par  des  procés-verb.iux  inscrits 
sur  un  registre  spécial  cisisn.s  l'ir  les  membres 
«•omposant  le  bureau.  —  l'tie  fi  niil  '  de  présence, 
dcslii.ci'  n  constater  le  :iij:;ilin'  ilc>  niunibres  de  l'as- 
sembK'L'  et  celui  de  leurs  actions,  demeure  annexée 
a  la  minute  du  procès  verbal  :  ello  eal  mètae  de$ 
mêmes  signatures. 

4V.  La  justiTication  h  faire  vis-'a-vis  des  llers4es 
^  libérations  de  l'assemblée  résulte  de  copies  on  ex-  - 
1 1  a  ;  ES  cerUfiés  conformes  par  le  président. 

TITRB  TI,  —MODIFICATIONS  AUX  STATinS,  »MM>> 

45.  Lorsque  l  ass  'i.ibléi'  c  Miéralc,  cûuformémeat 
il  l'art.  42,  a  vot*  d  's  iiMui  i  jiioiis  aux  statuts,  le 
conseil  d'administration  al  de  plein  droit  autorise 
A  suivre  auprès  du  gouveruemeut  l'obtenlioii  de  soa 
approbation  aux  mo  liûcations  adoptées,  a  consentir 
les  cbanKemcnis  qui  seraient  oxHtés  et  à  rogjlnriser 
les  actes  qui  doivent  consacrer  ces  modiiicaiions. 

43.  Un  an  anmolnsavant  l'époque  fixée  pour  Tex-  ■ 
piratinu  de  la  société^  les  sclioniiaircs,  réunis  en  as- 
semblée générale  et  représentant  la  moitié  au  moins 
du  fni.  u  NiTcial,  décideront  -"il  y  a  lieu  de  demaadCC 
au  gouverncmeut  la  prorogation  de  U  société. 

TITRB  Vfl.     nissoitffios,  i,t(ioi»ATiO!i. 

47.  Si,  par  des  événements  quelconques,  Iccafiita' 
se  trouvait  réduit  aux  trois  quarts,  rassembicc  gé- 
nérale sirait  immédiaii  nii'iit  l'onvoquée  a  l'eflet  de 
deliljerer  sur  la  conven.ince  d'une  dissolution  anti- 
1 (  de  la  société. — L  »  délibération  qui  ordonnerait 
KXi'e  iiissoiulion  ne  po^irrait  être  prise  que  dans  les 
tonnes  et  so  i:s  loi  con d i t  io iis  déterminée  att  deuxième 
paragrapbedt-  l'aLt.  4;^. 

4!i.  Si  lu  eapiui  était  réduit  à  moitié,  les  action- 
naire; en  seraient  prévenus  e'n  assemblte  céaérale. 
Cl  la  liqaidatloa  aurait  lien  de  plein  droit. . 

40.  \  l'expiration  de  la  société,  si  clic  n'est  pas 
prorojïée,  ou  en  cas  de  dissolution  anticipée,  l'as- 
scml  li'i'  i;eiierale,  sur  la  proposition  du  conseil  d'ad- 
miui.-.traiiuii,  rè.'ïlc  le  mode  de  liquidation  et  nomme 
les  liquid.ilcnrs  chargé»  d'y  procéder,  so;is  l'an  oi  i'.i 
du  conseil  d'administration  cl  la  surveillance  du 
comité  de  censure.  —  Le  conseil  pourra,  en  vertp  - 
d'une  délibération  de  l'assemblée  générale  reropli8«  - 
sant  les  conditions  exigées  par  l'art.  42,  céder  et  < 
transporter  »  nne  antre  société  les  droits,  actions  et  ' 
obligations  de  la  société  dissoute.  —  Pendant  le 
cours  de  la  liquidation,  les  priuvoiis  de  l'a-sembUe 
Reiieraie  se  continuent  conntic  iiondant  J'existeuci; 
de  1j  soi  ieté, -- Elle  a  i!ot  icuu; m  le  droit  d'ap- 
prouver les  comptes  de  la  liquid.»lion  et  d'eu  donner 
qotttance. 

TITRE  VUl.  —  CO.NTESTATIO.NS. 

50.  Tontes  les  contestations  qui  pourront  8*élever  • 
petnlaiii  la  durée  de  la  société,  ou  lors  de  sa  liqui- 
ilitioi),  soil  entre  les  actionnaires  et  la  société,  soit 

entre  les  ictiiiiiii.iir'.'S  eux-mêmes,  cl  j  raison  de;; 
atïaircs  sactales,  seront  jugée';  jur  des  aiiii'.res,  con- 
formément aux  art  ol  ci  nuisants  dj  Code  de  com- 
merce <—  Toutes  notilicatioas  et  assigaaiions  seront  \ 
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vaUblemeni  faites  audonielle  éJn  par  l'MtiOBMtre 
sans  avoir  égard  à  la  distance  da  donlelto  réel.— A 
dcfant  d'éleeilon  de  domicile,  retie  èleetlea  aura 
1î(>a  de  plein  tlroii,  pour  les  noliOcaiioosJudicfairei» 

un  priri]iii't  de  M.  le  ]irocureur  imix^rial  pri-s  le  irl- 
bjinal  (Itr  prciiiitTe  instance  de  la  Seine.  —  Le  do- 
n.ici'.f  (  lu  tormiîlk'tin'nl  ou  tuipliciiemenl ,  romme 
il  Vient  d'ôlrc  dit,  entraînera  attribution  de  ja- 
ridiction  aoxiribanavK  cenpètents  tfa  déparlMMDt 
delà  Seine. 

TITRE  IX.  —  DiSI>OSlTiOSS  tra«sitoibe$. 

'M.  Jusqu'au  .31  décembre  1864,  le  capital  fourni 
par  l'Etal  t>i  In  >ille  de  Paris  garantit ,  jusqu'à  (im- 
concurrence,  ici  pertes  qui  pourratptii  rcsoHfr  des 
f'pcrations  du  comptoir. — Ct*  perti-s  seront  sup- 
l  ord^cs  :  pour  trois  cintiuicmes  par  les  actionna  ires 
pour  un  cinquième  par  la  villê  de  Paris;  et  |K>ur  un 
cinquième  par  TEut.  —  Il  nepeam  ttre  exercé  de 
mours,  le  cas  ^béant,  ser  les  eUtgailoiis  qui  re> 
prèseoleutreitgagenicnt  de  la  ville  et  de  l'Etal,  que 
pour  rexéfution  de  ceite  garantie. —  La  tUle  et 
j'i'.tai  uc  SL'  u'si'i-\ent  aucune  pariiUuislet  WlAliees 
a  raiâou  de  leur  iiitrrvcatiou, 

îi2.  Jusiju'a  l'cpoijnr  iiii  i  i  ^'er.i  sa  parantic,  la 
>itle  (le  l>aris  sera  reprcsentcc  iirès  du  comptoir  par 
iiols  délègues  choisis  vu  sein  delà  commission  mu- 
liinpale.  —  Ces  di-léfoés  pourront  assister  avec  voix 
i-onsuliative  aux  séance*  des  eonseils  d'administra- 
tion et  d'eseompte,  aox  essenUées  géiiérales  des 
eetionnaires  prévoes  par  les  statuts,  et  seivrodt 
toutes  les  opération^  dn  comptoir  dans  l'intiTèt  de 
la  ville  de  l'aris.  — Pour  faire  publier  les  présents 
^laIUls  partout  où  besoin  $era  ,  tous  p;ju\o:rs 
.vuu  donnes  au  porteur  d'une  oxpMitioa  ond'un  ex- 
iraiL 

AiiT.  — 3  juillet,  —n  août  1854. 

Ùdcrêt  impérial  portant  aufcrisation  de  ta 

s  oeil' te  anonyme  formée  à  Drexl  sous  ta  dJ- 
nomtnation  ae  Compagnie  d'assurances  ma- 
ritimes  du  Finîslira.  (6.  S.  i03,  n«  1985.) 

^april'.'oii,  etc.;  sur  le  rapport  do  noire  niinislrc 
lie  l'apricuitare,  du  commerce  et  des  iravuuv  publies; 
vu  lis  art.  29  à  37,  ^0  et  45  du  Code  de  commerce; 
notre  conseil  d'Etat  eaieoda,  avons  décrcié  et  de- 
crélODSceqelsnit  ; 

Art.  1.  La  société  anonyme  formée  ii  lîrrsl, 
iFùiistère}  sous  la  d<!ooa}ination  de  Compagnie 
ilPatsuraneef  mariHmet  du  Finistère,  est  au- 
torisée. —  Sont  approuvi's  les  statuts  de  ladite 
sûciclé  tdi  qu'ils  .sont  contenus  dans  l'acte 
|)assé,  IclUjuiii  IS^ii,  devant  M"  lidlnmy  et  son 
collègue,  notaui  s  a  Brest,  icquel  acte  testera 
annexé  au  pi  csint  décret. 

t2.  La  priiseote  autoi*isation  poami  Cire  ré- 
voquée en  cas  de  violatiou  ou  de  non  exé- 
cution des  statuts  appToovéït  nns  préjudice  des 
droits  (](  s  tiers. 

;!.  Lu  :  (i'  i<  té  sera  lenue  de  remettre,  tous  les 
six  moiSi  UD  extrait  de  son  état  de  situaliou  au 
ministre  de  f agrieultufe,  du  commeree  et  des 
travanx  p îiWirs,  au  pn^fel  du  département  dn 
l'inistére,  a  la  chambre  de  commerce  et  an 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Brest. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  est  chargé,  cic. 

(P.  Magne.) 


Art,  1786.  —5  juillet  —  n  août 

Décret  impérial  portant  règlement  pour  let 
UnarbUres  que  renferment  les  arrondisse- 
mente  de  Vienne  etdt  la  Tow-dm^Pin»  (B. 
S.  103,  n*  1986.) 

Napoléon,  etc.;  sar  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pa* 
blics;  vu  le  projet  de  règlement  préseo té  par  te 
préfet  dn  dépaitemeotde  i'ls£r«,  pour  l'exploiiatioa 
de  la  loitrbe  dans  tes  ancicos  marais  desséchés  de 
Hour-join,  arroridisscmpiiis  de  V;iT:"f  c  ilf  la  Tour- 
dii-I'iii  ;  les  iliverifi.  piects  de  l'cnquêie  a  la()uelle 
ce  projet  a  été  soumis;  l'avis  du  conseil  général  des 
raines  do  19  décembre  1SÎS2  ;  va  la  lot  du  21  avril 
tSlO;  relie  du  16  seplembic  1 807  ;  l'art.  10  de  la 
loi  de  Dnances  du  20  juillet  'iti'il,  lequel  antorisela 
perception  des  frais  de  travaux  intéressant  la  salu- 
brité publique,  et  la  loi  annaelle  du  budget,  «ni  re- 
produit la  mime  disposition;  fo  le  décret  du  10  mal 
i8oV,  relatif  aux  honoraires  «t  frais  de  déplacement 
dus  aux  iosénicars  des  mines;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  fàtalt; 

Art.  1.  Les  tourbières  particulières  ou  com- 
munales que  rcRferment  les  arrondisfienients  de 
Vienne  et  de  la  Tour-du-Pin,  département  de 
1  isÈrc,  sont  soumises  aux  mesures  d'ordre  et 
de  poliee  ci*après  détermindea  : 

TITRB  PREMIER.—  obs  ACTOftlsATtOItt. 

SECnoR  PnEMif-^E  —  !)ps  tourhiires  Offor» 
tcnani  a  des  parliculters, 

2.  Tout  propriétaire  qui  voudra  eomoieiwsr 

line  exploitation  de  tourbe  .«inr  ?on  terrain, 
devra  en  Riire  préalablemeiil  la  d.'cl  ivution.  — 
Serablub  e  déclaration  devra  être  f.nte,  civique 
année,  par  le  propriétaire  qui  voudra  continuer 
une  exploitation  a ntérienreiDent  commencée. 

3.  Les  déclarations  sont  reçues  à  la  mairie 
de  chaque  commune,  avant  le  15  janvier  in- 
clusivement. Elles  ."^oi/i  eoiiMi^nées  sur  un  regis- 
tre spécial,  d  uii  iiiodeie  uiiilorme  pour  toutes 
les  communes,  arrêté  par  le  préfet  sur  le  rap- 
port de  l'ingénieur  deamines.  —  Chaque  décla- 
ration fait  oomiattre  les  noms,  prénoms  et 
domicile  du  déclarant,  la  situation,  1' «^tendue  et 
le  numéro  de  la  parcelle  cadastrale  ou  il  a  l  in. 
tcnlmn  'i'expluLlcr,  l'étendue  ^uperfieielle  q;i'tl 
compte  exploiter  dans  l'année  et  l'épaisseur  de 
tourbe  qu'il  se  propose  d'enlever.  ^  11  est  M- 
vr  ^  au  déclarant,  sur  sa  demandet  un  récépissé 
de  .sa  déclaration. 

'i.  Le  IG  janvier,  le  re.qistrc  d'inscription  des 
déclarations  est  clos.  —  La  déctaratiou  non  dé- 
posée à  la  mairie  avant  cette  époque  n'est 
admissible  que  pour  fanuée  suivante. 

5.  Le  maire  de  la  commune  transmet,  sans 
(Il'IiIï,  au  sons-préfet  de  i'nrrondissi  im  i  i  a^i  e 
des  d 'ularai.oiis  avec  ses  observations.  Dans  un 
délai  lie  iKiit  jours,  le  sous-préfet  envoie  ces 
pitces  au  préfet  avec  son  avis.  Le  préfet  ren- 
voie te  tout  i  ringénieur  des  mines,  qui  pro- 
cède on  fait  procéder,  s'il  y  a  lieu,  à  l'explora- 
tion des  localUcs  et  aux  opérations  jugées 
lucessaires,  et  adresse  au  pr(^et,  avant  te  1** 
mai,  ses  propositions  motivées. 

G.  Le  préfet  statue  sur  les  déclarations  des 
habitants  d'une  même  commune,  soit  par  arrê- 
tés indifidiiels,  soit  par  uiréléâ  coUecurs,  â'il 
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s'agit  de  parcelli's  dont  la  n'iinion  forme  un 
ensemble  susceptible  d'èlrc  exploité  dans  les 
niâmes  coDdiUous  et  au  moyen  de  travaux  d'u- 
tilité commune.  —  Les  arrêKto  d^otorisation 

individuels  <Mi  rollectifs  flxent  l'épaisseur  de  la 
touibe  à  tixUaire  ;  prescrivent  l'ext^cntion  des 
rigoles  ou  fossés  d't^goullcnient  ou  d'assainissc- 
meiiti  ainsi  que  toutes  les  autres  rm-surcs  à 
|»rendre  dans  l'intérCt  de  la  salubrité  publique, 
ootamaient  aRn  de  rendre  possible  ou  plus 
fecile  raccomplisscmeni  des  conditions  gcnt^ra- 
les  énonct^e.s  dans  l'urln  ic  i:{  ci  ;ipif.s.  ~  Les 
autorisations  d'exploittM-  m;  sont  délivrées  que 
poiir  la  durée  de  la  campagne,  sauf  renouvelle- 
ment chaque  aouto  dajis  les  fonnes  ci'destius 
prescrites. 

7. 1.i's  nrn'ti's  pris  par  le  nr.'fi-t  sont  :idrcs';i's, 
p:ir  l'intertii  fiiaire  lies  suiis-pr  fcls,  aux  niaiies 
«!os  rouiiiiiitif,  respectives,  qui  sont  chargés  de 
les  oolilier  aux  parties  intéressées.  Celte  uotili- 
cation  doit  être  Ibite  avant  le  15  ma}.  A  cette 
époqiif ,  tont  partictiliiT  q'ii  a  Tnit  K^'^iili^irenii'nt 
sa  dt*cl3r;itioii  pour  raiiuée  courante  peut,  a 
(^L'iiiit  de  iiotilication,  continuer  le$  travaux 
aulori-sés  l'année  précédeute. 

Les  indivimn  compris  dans  nn  mèm<> 
arrêté  sont  tenus  d'extcuter  cn^^euible  les  ira- 
vaux  d'ntftitëcommune prescrits  par  ledit  nrn  Lé. 

9.  Dntis  le  cas  où  les  cxploilrtiit.s,  a|irL's  avoir 
été  nus  en  demeure,  n'exécutent  point  les  tra 
vaux  mis  ù  leur  charge,  ou  négligent  de  les 
entretenir,  il  est  pourvu  aux  dis|Msiitons  lut- 
cessaires  par  le  préftt,  sur  le  rapport  de  l'ingé- 
nii-'ur  des  mines.  —  î.cs  di  (i.  iises  rjni  sont 
i  nles  m  pareil  cas  sont  constutrcs,  réglées  et 
r«:p;irtii's  dans  les  fornics  établies  au  titn  IIÏ, 
article  17  du  présent  décret. 

SECTION  II  —  Des  tourbières  communales. 

10.  Les  demandes  de  tourMge,  dans  les  pro- 
priétés communales,  doivent  (Hre,  chaque  annce, 
avant  le  1''  février,  adrcssi-cs  au  soos-pn'fct. 
avrç  la  di'iibi  ration  du  coiis(mI  iiuiiiicipal  de  la 
commune  a  l'appui.  —  1^  demande  indique, 
d'une  manière  précise,  remplacement  du  terrain 
lourbeux  à  exploiter,  la  destination  de  ta  luin  lic 
è  extraira,  le  mode  d'exécution  du  tourbaiie 
il»e  la  commune  désire  adripicr.  soit  par  le  con- 
cours des  liabituuls,  soit  en  régie  au  compte  de 
la  commune,  soit  par  ttn  entrepreneur  restton- 
aable. 

11.  Le  sous'préfet  transmet  la  demande  avee 

soî)  avis  au  préfet,  qui  la  renvoie  â  l'inj'iMdfMir 
d[  s  mines.  —  Le  conducteur  de  tourl):i;;i'  irve. 
suus  la  rlirectiiJii  de  l'ini^cnieur  des  iiimcs,  le 
plan  du  terrain  tourbeux,  détermine  la  pente 
du  sol  par  des  nivellements,  répaisseur  et  la 
qualité  du  dépôt  tomhcitx  par  des  sondages; 
l'ingénieur  propose  en^uile  au  prélcl,  s'il  y  a 
lieu,  d'accorder  raiitorisaliou  demandce  puu'- 
une  étendue  de  terrain  Imiiti  e  et  tracée  sur  le 
plan,  SOUH  les  conditîuns  générales  déterminées 
par  le  présent  règlement,  et  les  conditions  par- 
ticulières qu'il  juge  nécessaires  dans  rintérèt  de 
la  sûreté  et  de  la  salubrité  publiques;  l'ingé- 
nieur donne  aussi  son  avis  sur  le  mode  d'exé- 
cution du  tourbage  préféré  par  la  commune. 

12.  Le  priifet  statue  sur  les  propasilioiis  de 
rinséoieur  de»  nines  retalives,  tant  k  l'exploita- 
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lion  qu'au  niride  d'cxéxnlion  du  tourbage.  S'j^ 
le  jug(  iiéressairc,  M  peut  prescrire  que  le  toor* 
bagu  soit  exécuté  par  un  entreprcBoar  renon- 
sable,  qui  représente  la  commune  vi»ià«VB'da 

l'adniinisii atioii.  Dans  ce  cas,  l'entrepreneur 
doit  être  présenté  par  le  maire  de  la  coouuuiie 
et  agréé  par  le  prdreU 

TITRE  II.      niT.i.ns  communes  a  toutbs 
hUS  EXPLOITATIONS  DETOUfiBES. 

13.  Les  communes  on  les  parlientim  exploi- 
tant séparément  ou  par  groupes  sont  tenus  : 
1"  soit  de  remblayer  partiellement,  au  fur  et  a 

mesure  de  l'avaiiconicnt  des  travaux,  les  exca- 
vations qui  résultent  deTenlevcmcut  de  la  tourbe  i 
avec  les  ga/.ons  et  la  terre  végétale  provenant  de 
Ir  tourbière  mùmc,  jou  avec  tous  autres  maté- 
riaux, et  de  niveler  le  terrain  en  fin  d'exploita- 
tion, de  sorte  que  tous  les  points  de  la  surface 
du  terrain  ainsi  remblayé  et  nivi  K.  .soient  asseï 
élevés  au-dessus  du  niveau  de  l'eau  a  l'étiage 
dans  les  cours  d'eau,  canaux  cl  fossés  généraux 
de  dessèchement  du  voisinage,  pour  qu'il  puisse 
être  mis  entièrement  a  sec  et  qu  il  n'y  reste 
d'eau  apparente  nulle  fiarl;  S(Ut,  au  contraire,  de 
donner  aux  excavations  une  profondeur  telle  que 
tons  les  points  du  fond  se  trouvent  assez  en 
contre-lias  des  cours  d'eau,  canaux  et  fosséa 
généraux  de  de&si  cbemcnt  du  voisinage,  pour 
qu'ils  restent  en  toute  saison  couverts  d'une 
couche  d'<  au  de  cinquante  centimètres  de  pro- 
fondeur au  moins,  et  de  tailler  les  parois  des- 
dites excavations  vcrlicalemcril;  2»  d'élablir  et 
d'entretenir  en  bon  état  les  rigoles  ou  fossés  qua 
l'administration  jugera  nécessaires  pour  assé- 
cher le  tt'rrarn  dus  exeavatiûns  remitlayécs,  ou 
puur  mi^tiie  les  entailles  itou  rciulilayées  eu 
eommunicatiou  avec  les  cours  d'earu,  canaux  ou 
fossés  de  dessécbenicnt,  afin  que  leur  fond  ne 
soit  jamais  découvert  d'eau;  3*  do  curer  et  re- 
purger les  rigoles  (r(*îjtHittcmcnt  on  de  commu- 
nication et  les  cntailN  s  non  reniljlayces  toutes 
les  fois  que  la  llce(•s^iLé  en  est  rcconruie  par 
l'administration;  4°  de  se  conformer  aux  condi- 
tions qui  leur  sont  prescrites  par  les  arrêtés 
d'autorisation,  et  aux  instructions  qui  leur  sont 
données  par  le  préfet,  pourtootcc  qui  concerne 
la  sûreté  et  la  saliibnli'  pubtiqîics. 

14.  Les  exploitations  par  eittailics  qui  ne  sont 
pas  renililayées  au  fur  et  à  mesure  del'avance- 
raenldes  travaux,  ne  peuvent  être  poussées  qu'à 
la  distance  de  dix  mettes  des  routes  impéria- 
les et  rti^pnrtementrilcs  et  canaux  généraiix  ds 
dessé(  |iciii:'|jt,  et  de  huit  mètres  dus  clicinins 
va  uiaux,  canaux  secondaires  de  dessi'ctieincnt 
et  ruisseaux.  —  Les  distances  a  observer,  par 
rapport  aux  fossés  de  clAture,  aux  limites  des 
profu'iétés  voisines  et  aux  rigoles  servant  ik  Vé- 
!^'ontten:ent  ou  a  l'assainisseinent  des  terrains 
loin  lieux,  sont  déterniiio'es ,  dans  cliaque  cas, 
pur  le  préfet,  daus  les  arrêtés  spéciaux  d'auto- 
risation. 

TITRE  III.  —  DE  LA.  RÉPARTITION  DBS 
1)ÉPE^SËS  ET  Des  PÊRCEI'TIONS. 

15.  Sont  k  la  charge  des  déclarants  autorisés 
à  exploiter,  communes,  particuliers  ou  réuuioo 
de  propriétaires*  compris  dans  un  m6mâ  arrête 
dTautarisatlatt ,  les  frais  de  levé  de  plans,  da 
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nivcllem» ni  do  soiiiî.igc^,  (  (iuIls  pour  li"  Une  ' 
des  rigoles  et  antres  travaux»  y  compris  les  ré- 
nmnération*  qui  peuvent  (tre  dues  aux  ingé- 
nienrs  des  mines  et  aux  ;i£rrnts  plnrï*?  sous  loiirs 
ordres.  Sont  aussi  il  Imi'  cli;jr.:;é  toutes  les 
dépt';i--*\s  f;iitcs  on  a  fain'  pniir  l  oiiviTture  cl 
l'entretien  des  rigoiei.  et  l'ossës  d'égouttciucnl, 
«t antre»  travaux  prescrits  p:ir  le  présent  riglc' 
ment,  ou  en  vertu  duiiit  règlement. 

1t>.  Le»  taonoratres  dus  aux  ing<*nicnrs 
des  mines  et  aux  agents  placés  sous  li  urs  or- 
dres, pour  frais  de  levi'iie  plans,  iiivclliiiienls. 
sondages,  emparqucnicnts  et  récolemonts,  devis 
de  riguies  ou  auires  travaux,  sont  té^\i.''f'  par  le 
préfet,  sur  états  détaillés,  fournis  par  r ingé- 
nieur ou  v('ririL\>  et  certilii-s  par  Ittig  confarmé- 
inent  au  discret  du  10  mai  lH5i. 

17.  La  n'-partiiion  a  ujx  n  r  |i;ir  suite  des  arti- 
cles ({ui  précédent  est  faite  sur  les  étais  délatt- 
lés  fournis  par  les  ingénieurs  des  mines,  et 
après  qne  le?,  exploitants,  et,  en  ce  qui  concerne 
les  întérits  des  communes,  les  conseils  luiiiiici- 
paux  auront  t'ié  entendus.  —  La  part  contribu- 
tive de  chaque  particidicr  autorise  a  exploiter 
par  un  arrêté  individuol,  ou  de  chaque  groupe 
d'exploitants  compris  dans  un  même  aiTèié 
d'autorisation,  est  té^Ue  proportioiineHfm^'nt  ù 
li'urdi'gn;  d'intérêt  dniisli  s  !r;iv;r  A  qui  d,  vronl 
s'effectuer.  —  La  sotîs-répartition  a  faire  eutrc 
l'  s  expl  :t;inis  compo^a^t  uo  même  groupe  est 
établie  i»ur  la  mime  base.  . 

18.  Ces  rôpnrtitions,  ainsi  <(ne  le  recouvre- 
ment des  cotisations,  seront  f;iile>  en  se  con;'.)!  - 
mantaux  dispositions  des  ariiclcs  oô^  oii,  et  o7 
de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

TITRE  IV.  —  DE  LA  .«;i'RVBTLI.&KCE 

ADM'MSTKATIVK. 

19.  —  Les  ingénieurs  des  mines  du  départe- 
ment de  risérc  surveillent  et  )lirii;ent,  sous  les 
ordres  du  préfet,  les  travaux  cuùcernant  l'ex- 
ploitation des  (uiu  hés  dans  les  arrondissements 
de  Vienne  et  de  la  'l'our-du-Uiii. 

20.  Les  iiigt-nieiirs  des  mines  ont  sons  leurs 
ordres  un  conducteur  >U'  loiirbaiie.  résidant  t 
la  Tour-du-Pin.  —  Ce  coniluileiir  est  commis- 
^iionné  par  le  préfet  et  assermenté.  —  Sa  no- 
juinatioa  sera  soumise  à  l'approbation  de  noire 
ministre  de  l'agriculture,  du  eorameree  et  des 
travaux  publics.  —  Le  pri'fet  d.-'tfrmine,  sur  le 
rapport  de  l'ingénieur  de-»  mines,  ia  iiiiotité  du 
traiicnirnl  annuel  a  acrorder  a  cet  a;:i'iil.  —  V.c 
iraitement  sera  a  la  charge  des  Intcro^sés,  et  le 
paiement  en  sera  réparti  entre  eux«  cooTormé- 
mcntà  rarticlc  17  ci- dessus. 

21.  L*exploi!a:ioii  dt  la  tourbe,  dans  les  pro- 
priétés tant  « omiiîiinalcs  qu  ^  i  .n liculiéres ,  est, 
l'u  outre  surveillée,  concurremment  avec  les 
ingéuietirs  des  raines  et  agents  sou>  leurs  or- 
dres, par  les  maires  et  autres  officiers  de  police 
municipale. 

TITRE  V.  —  t>E  LA  CONSTATATION,  DE  LA 
l'Ol  RSPlTB  ET  DB  LA  HAPRBSSIOM  DSSCON- 

TUAVRîmONS. 

Les  contraventions  aux  dispositions  du 
préM  nt  règlement  et  des  arrêtés  pris  par  le 
f  rélet  en  vertu  dudit  rit^ement,  sont  déoon- 


c  -  s  et  constatées  pai  l.s  ingénieurs  des  mi- 
nes, gardes-mines  et  conducteurs  de  tourbage, 
et  conoiirremment  par  les  maires,  adjoints, 
cnmmi«:«riires  de  po'ir-c,  gardes  champêtres, 
i;i  iidat  iiics  et  autres  «fliciers  de  police,  ainsi 
q'ie  par  les  int-'éii'ciirs  i  t  comiixteurs  des 
ponts  et  chaussées,  en  ee()iu  toiu  heà  la  grande 
voirie  et  intéresse  le  maintien  du  dessèchement. 

23.  Les  procès -verbaux  dressés  contre  les 
contrevenants,  après  avoir  été  ddmntt  affirmés, 
s'il  y  a  lieu,  Muit  iratîsmis  en  oriç;iiiaiix  ;i  qui 
de  droit,  et  les  contrevenants  ponrauivjs  d  ofiice 
devant  la  juridiction  comitélenic.  —  Copie  en 
est,  en  o  iire,  adressée  au  préfet  du  départe- 
tement,  qui,  sur  le  rapport  do  Fingénieur  des 
mines,  ordonne,  s'W  y  a  1  (ii,  la  ce<i<:!tion  im- 
in  diaîe  des  travuix,  ;i:iim  qu'il  est  prévu  en 
l'article  Mi  d,^  la  I  n  riu  2  avril  I8l(i. 

24. 11  n'est  point  ili-rog  \  par  le  présent  décret, 
anx  dispositinns  dos  règlements  antérieurs 
concernant  le  desscchcment  des  marais  de  Bour« 
goiu. 

TITRE  TI.^  DfSPOSmONS  GÉNÉRALES. 

2j.  Le  présent  décrit',  era  inséré,  au  Dul- 
letin  des  Ich.  —  Il  sera  publié  par  les  soins  des» 
maires  dans  les  communes  où  il  existe  des  ex- 

ploitations  de  tombe. 

2(i.  .Notre  miuislre  de  rayriculliire,  du  eom- 
mcrce  et  des  travaux  publics  est  ciuirgé,  etc. 

  (P.  .Mabuc.) 

Aht.  HîQl.  —  19  ;iont  —  28  cet.  iSoi. 

Décret  impénal  qui  approuve  ia  conrenfion 
passée,  le  H>  autU  pour  l'exécition  «t 
l'exploitation  d'un  chemm  de  fer  de  la  fron- 
ttcre  de  Belgique  à  Uautmont.  (B.  223,  n* 

Napoléon ,  etc.  ;  snr  le  rapport  de  notre  ministre 
de  ragricaltare,  du  commerre  et  des  travaux  pu- 

biifs;  vu  U'  si  iialns  rniisul'.c  du  ilecembro  18')2, 
artirlo  V;  vu  la  loi  du  3  mai  18VI,  relie  du  15  juil 
let  1815  et  le  docrct  du  V.i  lévrier  1852;  vu  !i  cô  i- 
vcalion  passée,  le  1*'>  aoiii  185V,  pnlre  notre  nuius- 
tre  de  l'apricuituri*,  dri  (■cmincrr:-  rt  des  travaux  pu- 
blics et  M.  le  baron  Jamex  de  hoIhu'hUit,  tant  en 
sou  nom  per.>^nnne|  que  romiue  représentant  de  la 
société  générale  poar  favoriser  l'industrie  natiooale 
en  Dclglqae;  ladite  convention  ayant  poeroblct 
rex4<eution  et  rexptolittioo  d'un  rhemtn  île  fer 
d'Haiumont  'a  la  frontière  de  Itel^'iqne,  par  la  vallée 
ilii  i'iniiirii.:t>  ;  vu  le  caliier  d<'s  cIkiircs  annexe  a 
IjiliU'  ro.;\<  uuii;i  ;  vu  ensemble  les  piétés  de  l'ius- 
truction  relative  a  re  projf!,  I"  ilnssii'r  ilf  rcmiuète 
ouverte  dans  le  dciiarteraent  du  iNoni  el  l'avis  de  la 
coinmisstnii  d'euquêto  du  28  décembre  1852  ;  les 
prori  s  verbjox  des  confêrenoes  tenues  a  Paris  entre 
les  di-lcjtaés  franiiais  et  belges  1rs  1,  ^  et  4  octobre 
iS5:t;  les  procèR-verbanx  des  conférences  mixiaa 
tettaes  les  15  mars  183S  et  U  mars  4863  ;  les  avis 
delà  i-nminission  mixtcdes  travaux  publics,  en  date 
des  1 3  fivricr  1 837  el  1 0  septembre  1 8b.'{;  vu  lesletires 
de  notrt' ministre  lit"  lit  Liiirm  ,  on  date  des2  février 
et  1"  juin  18."4.  pnrLiiil  a  JInMon  an  projet  de  ciicniin 
tif  fiM-  d'Haulrnniil  ,i  la  frontière  lie  (iel.-'itjue  ;  l'aviS 
(lu  etiiiseil  j:eiieral  despoiUsel  chaussées  du  30 juin 
1S.  i:i  et  celui  du  romité  consultatif  des  chemins  de 
ter  >iu  t3  anùi  suivant;  vo  le  certificat  délivre  le  Î9 
iuiliet  18.")4par  le  directeur  fénëral  de  la  caisse  des 
depOts  et  coasicuUoai^  consultant  le  dépôt  de  som^ 
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mes  et  valpiui  n'pit-cnî.iiu  an  cauliounement  de 
soixautP  ft  dix  injllo  fi;iiics  i70,000  f.);  notre  Mii- 
scil  d'£iat  eotcada,  avons  déeféte  et  décréioBs  re 
gsiciHt.- 

Arl.  i.  Est  approuvée  la  convcnlion  passée» 
le  iù  août  185*,  tuiic  le  iiiiiiisire  de  ragricul- 
lure,  du  commerce  et  dis  ti  avctux  publics  et  le 
laron  James  de  Bothschild,  taat  en  son  ootii 
qu'an  nom  fl«  la  société  générale  pour  ftrori- 
ser  l'industrie  nationale  eu  Belgique. 

'2.  Toutes  les  conditions  qui  y  sont  stipulées, 
y  oit  3  la  charge  de  i'I^'.ui,  soit  à  la  charge  de  U 
compagnie.  rec«vi-onl  leur  pleine  et  entière  exé- 
cQtion;  ladite  conventioa  rester»  «mexée  au 
pissent  dt^cref. 

?u  Les  concessionnaires  ne  pourront  piis  t'iuot- 
Irc  pour  la  rcaliî-alion  de  reiUri'pri>e.  fr;:ctioiis 
ou  de  promesses  d'actioas  Qéuociubli;s,  avaiit 
de  ^ètre  coostitués  en  société  anonyme  dû- 
ment autorisée. 

4.  Les  actions  de  la  compagnie  ne  pourront 
être  nét;oei(-es  ijii'aprcs  le  \ iTM'iiii  iil  di's  diux 
premiers  ctnquiuuies  du  luoulaut  du  chaque  ac- 
tion. —  Il  est  interdit  à  tout  agent  de  change 
<ie  se  prêter  k  la  négociation  des  aetiono  ou 
promesses  d'actions-avaot  le  Tenaiitent  des  deux 
premiors  cinqfiièm?s  de  chaque  actirn. 

5.  Notre  ministre  de  ragricultiiie,  tlu  com- 
iD«n»  et  «tes  traïaux  poUics  est  chargé,  etc. 

tP.  Magne.) 

Cotre  les  sonssl^ors,  le  minifstrc  de  l'aRrirnitiirc, 
Aa  roinmcrcc  et  des  travaux  publics,  agissaulaii  nom 
de  l'Etal,  sous  réserve  de  i'approbaiifiii  des  pr»'scn- 
tcs  {lai  (Ircii  t  ûo  reoijierciîr,  d'uiit-  \;uv\,  i  t  >l.  lo 
barou  Jamesile  lioihsckitil,  a^ii^anl  tant  en  son  nom 
qu'au  nom  de  la  socii  ic  1,1  netalc  pour  favoriser 
i'ia('iUïtrin  nationale  de  lidgiiiae,  d'autre  part;  a 
ctc  couvcnii  ce  qui  suit  : 

Art.  i.  ic  miiiisire  du  eenvierce,  de  l'asrlcvUure 
«t  des  travoox  pttbiics,  au  nom  de  l'P.tat,  roncidc  a 
M.  le  baron  Jaium  de  Il"ih  u  !:!!/!  et  -i  "a  <nnéiè  gê- 
ner .île  i-jur  lavun-ser  l'iiulii^lf ie  iialioualc  fie  Ccl- 
Ki'iiie,  qui  acccplcul,  en  <  ia  niin  de  fer  de  la  fKni- 
tiLMt'  ilo  Belgique  iat  liuuiii.oiit,  par  la  vallce  du 
FlarM'ii  iif . 

2.  Al.  le  baron  James  de  llolhsctiUd  et  la  société 
iiéaêraie  s'cnga;;enl  ii  exërulr  r,  a  leurs  frais>  risques 
et  périls,  tons  les  travaux  de  ce  cbemiii  de  fer  aux 
muses  et  «OBdUions  siipnlties  dans  le  cabier  des 
«barecs  elrensexè. 

3.  Le  soavenienient  se  iuftscrrr,  pendant  aa  an, 
la  faculté  d'exiger  de  M.  baroîi  Janict  de  Rolb- 
schil4  et  de  la  .«ociclé  gciiiMate,  la  conslructioa  et 
!'(  .\[ii(jilation  d'une  branche  de  raccorclfineul  de  re 
t  lïniim  vers  Maubcdgp,  dans  le  ras  oii  la  ville  il<' 
?.laul)<  iise  s'engagerait,  sans  condition  ni  rrsi  rvrs, 
et  par  délibération  resuliêreraeut  lioiîioii  p'iuc,  a 
pfeadre  h  sa  charge  la  dépense  ûcs  travaux  cl  do 
racQOisitiOD  des  terrains  de  cet  cuiii  ancitemcnt. 

I.  La  .présente  conveniioa  et  les  actes  qui  s'y 
rattachent  ne  seront  psuiUas  qae  du  droit  llxe  d'uu 
franc. 

faUdooblo  a  Paris,  le  16  loilt  1851. 

(P.  Magne.) 

(Buron  James  de  Rotiiscbild.) 
Cafti^r  ie»  rhargn  iitiKr  laeonwttion  iu  Amin  ilf 

fer  de  la  froulicre  de  Belgirtuc  à  Hautmnnt. 

Art.1.  La  compasQie  s'engage  a  exécutera  ses 
frais,  risiocs  et  périls,  tons  les  travaux  d'an  eliemia , 


de  fer  de  la  frontière  de  Belgique  à  Uaoïmont,  et  de 
les  terminer  de  manière  a  ce  qoe  ce  chemin,  tott' 
cxploilédaus  un  délai  de  demi  ans  k  partir  dadé«- 
cret  de  concession.  t 

2.  Ce  chemin  aura  fon  origine  près  d'Anînoi*,  nu 
point  de  la  frontière  où  aboutira  le  chemui  dt^  Jer  ^ 
belge  venant  de  Mons;  il  suivra  Ij  vallée  du  Fia-  ■ 
menne,  cl  se  raccordi  ra  ast  i-  le  ciicfflin  de  fer  de 
i^aint-(jueniiii  a  Huiuelliics  et  avec  la  Sambre 
wMs  iiautmout,  eu  un  iwint  qoi  sera  déterminé 

par  l'adiBittistrBtion  Bupérfearcv  la  compagnie  en-' 
tendue. 

3.  A  dater  du  décret  de  coneessioa,  la  corapagaio 
devra  soumettre  à  radrainistratioa  lopèrietire,  dans 
un  délai  de  trois  mois,  le  trscé  définitif  du  chemin 

de  fer  rapporté  sur  î-rr  -  'nu  ii  1  •  ' .  Ile  d  ..u  cinq 
millième,  en  se  conl'ormadi  aux  uiiiicaiions  -ics  ar- 
ticles précédents;  elle  indiquera  sur  ce  plan,  sans 
prcjodtcederarticle  5  ci-après,  la  poîilîoiu'ile  iiaeé  ■ 
des  traies  de  stationnement  ci  u't viicnieiii,  ainsi 
que  las  iifcux  de  chargement ctde  dccbarjîemeut. — A 
ce  même  plan  devront  être  joints  un  profil  eu  lonf^ 
suivant  l'axe  du  chemin  de  fer,  un  certain  nombre 
de  profils  en  travers,  le  tsMean  des  pentes  et  ram- 
pes, et  nn  devis  explieaiifeomprenant  la  description 
des  ouvrages.— ta  eompasnie  sera  autorisée  li pren- 
dre I  Dp  i' iilaiis,  nivellements  et  devis  dresses 
aux  irais  de  i'i  ui.  -Kn  cours  d'exécution,  la  com- 
!  a  aura  la  lacullè  de  propi^scr  les  modilicalion» 
iiu'rlli- pumiail  jtî'p't'r  utile  d'introduire;  niaisccj 
diiicatiiiir^  ne  poririoiil  être  -  exécutées  que 
moyennaut  l'approbation  préalable  et  le  conscn^ 
tcmeni  formel  de  radininistiation  supérieure. 

4.  Le  point  de  jonction  des  deox  sections  des  ch^ 
n&isde  fer  fran^is  et  belge,  et  le  raecordement  de 

ces  seetion»,  soit  en  pian,  soit  en  proQI,  seront  de-  * 
terminés  d'un  commun  accord  par  les  administra* 
lions  des  deux  pays,  la  cdiupaLMnc  oniciidue. 

h.  Les  terrains  seront  a«<|uist'l  les  travaux  d'art 
ïi'ionl  exécutes  iii^nn  liatemcnt  pour  deux  voies; 
les  lerrassemeuls  pourront  être  exécutes  et  les  rails 
pourront  être  poses  pour  une  voie  seulement,  sauf 
l'ctaMi'iîement  d'un  certain  nombre  de  gares  d'évi- 
iciiK  lu.— La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue» 
d'ailleurs,  d'établir  la  deuxième  voie  sur  tout  oa 
partie  do  parcours  du  cbemin  de  fer,  lorsque  rin- 
sufn$aacc  d'une  seule  voie,  par  suite  de  l'accrois- 
senient  de  la  cirmUiion,  sera  constatée  par  le  gou- 
\eiin  ;!ieijL  -  l.'i  veed  iiH  de  largenr  acjuis  par  la 
foiiii^apiii'-  r  i):ice':>i(in;i;ure  ne  pourra  cire  employé 
qu'a  l'elai'iis-îi-hU'ijl  de  eette  sei  omle  \(>ie. 

Ti.  La  largeur  du  chemin  de  fer  en  couronne  est  ' 
Osée,  pour  une  voie,  a  «jnatremèires  cinquante  reu- 
timèires  (4  m.  liO  c).  Sur  les  points  ob  deux  voies 
seront  établies,  la  largeur  est  ilxée  b  bait  mètres 
tiente  eenlimbires  (S  m  30  e)  en  «oittonno  dans  les 
|ia  rties  en  levée,  et  b  sept  mitres  quarante  eenttBè< 
1res  (7  m  40  c)  dans  les  tranchées  et  tes  focbcrs, 
entic  les  jiarapets  des  puutsel  dans  les  souterrains. 
— La  largeur  de  lavoicsna  la  largeur  commune  ait 
(  lieinhi  de  fer  du  ■"'«ord  et  aux  chemins  de  fer  de 
11;. at  cil  ndglqao.  La  lar;;euT  de  l'entrevoie  sera 
de  deox  mètres  (2  m.).— La  largeur  des  accotements, 
on,  en  d'autres  termes,  la  largeur  entre  les  faces 
cxtérieores  des  rails  extrêmes  et  l'aréie  extérieure 
du  ebemin,  sera  au  moins  égale  b  un  mètre  cin* 
quante  centimètres  (I  m.  l'iOr.)  dans  lespaMleuen 
levée.  Cl  ii  un  mètre  (i  m.)  dans  les  trancbéesetleo 
rn  lu  rs  entre  ios  psiapels  dos  ponts  et  dans  Iso 
i>ùuterrains. 

7.L',-?ali'.:nempnts  devront  .se  rattacher  suivant  des 
coorltes  dont  le  rayon  minimam  est  lixé  à  six  cents 
mètres  (600  n),  et,  dans  te  cas  do  00  rayon  nlnl* 
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mum,  les  raccordements  devront,  autant  que  pos- 
sible» s'opérer  sur  des  paliers  ttoriionlanx.  ■—  Le 
nuittimi  des  pentes  et  rampM  du  trteé  a'cicédera 
pas  dRf  nilUaiitres  i^ar  aèu«. 

%.  Le  RQinbre,  réiendoe  et  remplifement  des 
çaïc?  d'évitempnt  seront  dèterniini'S  par  l'adminis- 
uaiion,  h  roinjiaiïnie  préalahicment  entendue. 
— IndL'fuMKlammcni  drs  ^arcs  d'i'Mirment,  laroniim 
sni('s<Md  iciiuc  d'ulabiir,  youric  SLM  vuTdcs  localités 
tinv('r!<éps  par  le  rbeniin  de  fer  ou  Miiues  dans  le 
voisinage  de  ce  rlicmin,  des  gares  ou  ports  sers 
«lestiués  tantattx  stationnements  qu'aux  rlKin^enicniN 
et  eax  dëchergeotents»  et  dont  le  nombre ,  i'cmpU- 
ccmcDt  et  la  sorface  aeront  déterminés  par  Tadmi- 
nlstiatlon,  apiis  caqaéte  préalaUe. 

9.  La  gare  du  chemin  de  fer,  sor  la  Sarobre,  eoa- 
ticndra  toutes  voies  pl^iincs  tnni  iirditcs  et  ap- 
pareils, et  ain-i  !'(  ti'iij'ii;  lu'ics.saiic  i;i»ui  le  tians- 
bordcmcnl  f'i  l'i  i)im:'t;;)sin;i2;e  des  marcliandi.ses  et 
aouiiles  a  dcstmiUion  ou  en  provenance  de  la  voie 
navigable. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'apprécia- 
lion  appartiendra  à  l'administration,  le  cht^min  de 
fer,  a  la  reBcaoïredes  route»  impériak-s  ou  depar- 
lementalea,  devra  passer  soit  an-dessa«,  soit  au- 
dessous  de  rcs  route».— Les  eroi^emenls  de  niveau 
seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou 
particuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  frr  dfvra  p.i'^  cr 
(Ic-Mis  d'une  ronte  impériale  ou  riiparlrmcnt.ik',  on 
ti'uii  cliemin  vicinal,  l'ouverture  du  (loia  ne  sera  pu!> 
moindre  de  huit  mètres  (8  m)  pour  la  route  inip<;- 
riaie,  desept  mètres  (7  m)  pour  la  roule  dépiirte- 
nentsle,  deeiaq  mètres  (5  m)  pour  le  chemin  «ici- 
nal  de  icrande  commuaicatlon»  et  de  qnstre  mètres 
(4  lu)  pour  le  simple  cbemia  vicinal.  La  hauteur 
sous  clef,  à  partir  de  la  chaussée  de  la  route.  Fera 
de  cinq  mètres  (S  m)  au  moins;  pour  les  ponts  en 
cliarpen'.n,  la  liaulour  sous  |miiiri'  si'i  a  lU'  rjuatre 
uièires  trente  centimètres  m  Ut)  au  moins;  la 
larKCur  entre  les  parapets  scr.*)  au  moins  de  buit 
mètres  (8  m),  et  la  hauteur  de  ces  |),irap'-ts  de  qua- 
tre-vingts centimètres  (80  c)  au  moins. 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
dessous  d'une  roule  impériale  ou  dèpariemeatale, 
ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  para- 
pets du  pont  qui  supportera  la  ronte  en  le  chemin 
sera  fixée  au  monis  a  huit  mètres  fS'm)  fu.iir  ta 
route  impériale,  a  sept  mètres  (7  in)  i-  jhi  la  route 
«li'partcmentale,  à  cinq  mètres  (5  m;  pour  If  rlinnin 
Yiciual  de  grande  communication,  ci  a  quaiie  uiLUe.-. 
(4  m)  ponrlo  simpUM  IiimuIii  wcuial.— L'ouverturedu 
pont  entre  les  culees  sera  au  moins  de  huit  mètres 
(8  m),  et  la  distance  verlicalc  entre  l'intrados  et  le 
dessusdes  railsne  sera  pas  moindre  dequaire  mètres 
«ia^uaste  ceatlmètres  (4  n  âO  c). 

48.  l4intqne  le  chemin  traversera  une  riviDre.nn 
canal  ou  un  coors  d'eau,  le  pont  aura  la  largeur  de 
voie  et  la  hauteur  de  parapets  lixécs  h  Partu  le  11. 
—Quant  a  l'ouverture  du  débouché  n  ;i  la  lianU  ']) 
sous  clfi"  aii-ilessus  des  eaux,  rlh  s  sernin  drici  iiii- 
a»efs  par  railministration,  dans  i  l:a(|uc'  rai  parti- 
culier, suivant  les  circonsiaiices  locales. 

14.  Les  ponts  a  construire  a  la  rencontre  des  rou- 
tm  impériales  et  départementales,  et  des  rlviivesau 
MMux  de  navif atioa  et  de  flottane,  aeroui  en  ma> 
«onaerldoa  en  fer.— Ils  pourront  aussi  itiecons- 
truitt  avec  travées  en  bois  et  idleset  eulfesea 
waçonneric  ;  mais  il  sera  donn*  »  ecs  piles  et  enWe^ 
répaîsscur  nécessaire  pour  qu'il  soit  possiblr  ul- 
tédeuremeot  de  substituer  aux  travées  en  bois, 
«oit  des  tfavéwtn  for,  soiidn  arches  ea  bmcob- 
Jierie. 

lii.  S*il  y  a  Un  de  déplacer  les  routes  calctautcs, 


la  dcrlivilé  des  pentes  nu  rampes  snr  les  nouvelle» 
directions  ne  pourra  excéder  trois  cenliminres  (3  c) 
par  mètre  pour  les  routes  impériales  et  départe- 
mentales, et  cinq  centimètres  (â  c)  pour  les  chemins 
vteinaui.— L'udministraiion  restera  libre,  toutefois, 
d'apprécier  les  circonstances  qui  pourralêntmotivet 
une  dérogation  a  la  réglé  précédunie. 

l.es  [Miiiis  I  r  vi.struire  h  la  rencontre  des 
routes  iœpenaltus  et  itéiiartemen'.ales  et  des  rivières 
ou  rauaux  de  navi};ation  nu  île  ilotiage,  ainsi  qua 
les  déplacements  des  routes  impériales  et  départe- 
mentales, ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertu  de 
projets  approuvés  par  i'adminisiration  supérieure. 
—Le  préretdudépariemeai,  sur  l'avis  de  l'ingénieur 
en  chef  des  pouls  et  cbsussirSf  et  après  lesenquétes 
d'usage,  pourru  aulori«er  les  déplacements  des 
chemins  vicinaux  et  In  ron^trin^'ion  des  rnnts  a  la 
rencontre  de  ces  chcmiOd  ei  dus  coui  ~  d  eau  nou 
navigables  ni  tlott.ible.s. 

17.  Uans  le  cas  où  des  routes  imf.éi  ialr^  ou  dè- 
p;i I lenir iitaii  s,  ou  des  chemins  >iciu.i(ix,  lUvanx  oa 
particuliers  seraient  traversés  a  leur  niveau  i  ar  le 
chemiade  fer,  les  rails  ne  pourront  être  eli:v(;satl- 
dessiB  ou  abaissés  au-dessous  de  ta  surface  de  ces 
routes  de  plus  de  trois  eeatimtoes.  Les  rails  et  lo 
chemin  de  fer  devront,  en  outre,  être  disposés  de 
manière  h  ce  qu'il  n'en  résulte  anrun  ohftlaeleb  la 
i  irrulation. — Des  barrières  scrnrit  tenues  fiTuiées 
lie  chaque  tûie  du  chemin  de  fer,  partout  ou  celtti 
mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'administration. 
— Un  gardien, payC' par  la  compagnie,  sera  coustam- 
ineni  préposé  h  ia  ffarde  et  au  service  de  ces  bar- 
rières. 

18.  La  compagnie  s<Ta  tenue  de  rétablir  et  d'as- 
surer ià  ses  frais  rëcoutement  de  tontes  les  eaux 
dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  oamodiflè 
par  les  travaux  dépendants  de  l'entreprise.— Les 
a'iucilucs  qui  seront  con.<<truits  ii  cet  effet  sous  ies 
routes  impériales  ou  départementales  seront  en  ma- 
çonnerie ou  en  fer.  ' 

1M  A  la  rencontre  des  rivières  flottahlcs  ou  iia- 
viyai)ies,  la  comptismie  sera  tetiie  de  pr  ■mlro  t.)Ui'S 
les  mrsuies  cl  de  payer  tous  les  finis  nei  c -svits 
pour,  que  le  service  de  la  navigation  et  du  flollaé'e 
u'èpiroove  ni  interruption  ni  entrave  pendant  l'ex*» 
cation  des  travaux.— La  mémo  condition  estcipres- 
sénieni  oblisatoire  pour  la  eompagnieb  lu  rencontre . 
dos  roules  Impériales  et  départementales  et  autres 
chemins  publics;  à  cet  eiïet,  des  routes  et  ponts 
piii\ isoires  seront  ronstruit^  par  le--  so;nsiCt  au|^ 
irais  de  la  compagnie  paiiout  oii  cela  bcra  jn^é  né- 
iTs^aiie. — Avant  que  les  ronininnications  exisianics 
puissent  être  interceptées,  ies  ingénieurs  des  loca- 
lités devront  reconnaître  et  constater  si  les  travaux 
provisoires  présentent  une  solidité  sufllsanie  et  s'ils 
peuvent  assurer  le  service  de  la  eircolaiion.— On 
>délai  sera  iixé  pour  la  duréeet  l'exécution  de  ces 
travaux  provisoires. 

20.  I  es  pen-ees  OU  souterraios  dont  re:tf'cntiT)n 
sera  lU'ces^airo  auront  au  moins  huit  mènes  18  m> 
de  I  air  eu  r  (Mitre  les  pieds  dnitsnu  nivesu  ilis  iail>^, 
ei  ciri'i  niélros  niuttiaule  cciidiiii'lres  (li  m  iiO  c)  d<j 
liauleur  sous  clef,  a  jiarlir  di'  la  surface  du  ciie!)i-.>i  ; 
cl  la  distance  verlicalc  entre  l'intmdos  et  le  dessus 
des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  sera  au  moins 
d^  quatre  mètres  soixante  et  quiuie  centimètres 
(4m75c).'->Sl  les  terrains  dans  lesquels  les  suas 
terrains  seront  ouverts  présentaient  des  chance* 
d'ébonlemeni  ou  de  flttratloD,  la  compagnie  aen 
tenue  de  prévenir  ou  d'arrêter  ce  danger  pardMOS* 
vrages solides  et  iuiperméables. 

21.  Les  puits  d'airairo  et  de  construction  (îcs  sou. 
terrains  ne  pourront  avoir  leur  ouverture  snr  aacone 
vole  publique,  et  ih  oit  ils  serem  aaverts,  Us  seront 
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CMUarfs  ti'nnc  margelle  eo  na^ottaerie  de  denx 

mitre!)  (2  m)  «1"  [lamenr. 

Ï2.  La  rotupaKiiio  Iiourra  cnij'lnyrrlaiis  la  rniT^- 
truoîion  lin  rlieriiiii  (le  l>r  les  matériaux  communé- 
ment eu  u>-rtge  dans  les  travaux  publics  de  la  lota- 
liiii  touidois,  tes  tètes  de  voAtcs,  les  «nglcs,  so- 
ties, «ottronncnenis,  extrémité»  de  ndicrs  eeront, 
•ntent  que  {lossible.  en  pierre  de  taille.  Dans  les 
Jocelit^s  où  il  n'existera  pas  (te  pierre  de  taille, 
l'efTp'"! '1''  briiiuo  oîi  du  rnoollon  dit  d'appareil 
sera  loltié. — Lti  railb  l'i  aulrrs  clt'fiiPiUs  ronslila- 
tifs  .!r  lo  voie  il<!  l'er  devront  être  ilo  bonne  tiiialiii- 
et  )irti|)rc<i  a  remplir  leur  destination.  Le  poids  des 
Tai)<;H'ra  nu  moins  de  tri'nte-cin(|  kilogrammes  par 
mètre  roiirant  sur  les  voies  de  circnlation,  et  de 
trente  kiloizranimcf;  dans  le  cas  et  la  cC'npagiile 
voaiiraii  poser  les  rails  sar  longrines. 

23.  Tous  les  terrains  desUeéaii  servir  d'empia- 
oerocnt  au  chemin  de  fer  ci  a  toutes  ses  dépcndan- 
««s,  telles  que  srares  de  croisement  et  de  sialionnc- 
riii'iil,  lii'iiv  (II-  1  liaipriiK'iu  cl  <l.'r!in  i  vcnipnl, 
ainsi  (|u'au  relul)liss(  iiiL'iU  ili";  ronmiuiuidlions  <lé- 
piaci'cs  ou  interrom|uirs,  ci  iii>  nouveaux  lits  des 
amrs  d'eau,  seront  ad»'  it  s  et  iiayéspar  la  corapa- 
«liie.-  La  compagnie  est  î-utc^iit  :;  e  atix  droits  com- 
me elle  est  soumise  â  toutes  les  obligations  qui 
dérivent  pour  l'administration  de  la  lolda  3  nul 
4841. 

'  SI.  L'eatrepriM  étant  d*otinté  publique,  la  eom- 
•  psgnie  est  investie  de  tous  les  droits  que  les  lois  et 

réBicmcnIs  confèrent  'a  TatlmlnSslraiion  elle-même 
pour  les  irriv,ii;v  i\c  l'I't  it.  Kllc  pourra,  eu  consé- 
quence, >!'  |iti)i  Hier  par  les  iiirtiii'!?  voies  les  maté- 
riaux de  rcmblui  et  d'empiern'tnr'iiî  rirrcvs.iiics  ;i  In 
«nnstrur.liou  et  a  l'entretien  du  cliemin  de  ier;  elle 
jouira,  tant  pour  l'extraction  que  pour  le  transport 
et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  dos  privilèges 
•Bcordés  par  les  mêmes  lois  et  rc^lem(•Dts  nnxentrc- 
pfeneirs  de  trnvsnx  publics,  k  la  charge  par  elle 
dlndemaiscr  à  ramiabte  les  propriétaires  des  ter- 
rains eadomnagés  on,  en  cas  de  non  accord,  d'après 
les  règlements  arrèiî'S  par  le  conseil  de  préfecture, 
nauf  recours  au  conseil  d'F.iat,  "^ns  i|iii>,  d ms  aucun 
ans,  elle  puisse  exi-rrer  de  k  couis  a  cet  égard 
qpntre  l'administraiinn. 

25.  les  indemnités  pour  occupation  temporaire 
on  dcii  iioia.iiia  de  terrains,  pour  chômage,  modifi- 
cation ou  destruction  d'usines,  poor  tout  dommage 
quelconque  rèsoltiat  des  travaut,  seront  supportées 
at  payées  par  la  compagnie. 

X0.  Les  OQTrages  qui  seraient  sitaésdansie  raron 
desplaersde  puerrcctdansla  zone  des  servitudes,  et 
qui,  aux  termes  des  réglementsactuels,  devraientetrc 
exécutés  par  les  ofliricrsdu  génie  miliRtirc,  !<■  scmnt 
par  les  agents  de  la  compagnie,  mais  sous  le  con- 
trôle et  la  survcillnnre  di:  res  oniricrs,  et  conformé- 
.  ment  aux  projets  particuliers  qui  auront  été  prèa- 
lalslPiTit'iit  approuvés  par  les  ministres  de  ta  guerre 
•t  de  l'agrienlture,  du  commerce  et  des  '  travaux 
pttllcs.  La  même  faenlté  poarrt  6tie  accordée 
par  exception,  pnnr  les  travaux  t«r  le  femia  niti- 
taire  occupe  par  les  fortideaiions,  tontes  les  fois 
que  le  ministre  de  la  guerre  jugera  qu'il  n'en  peut 
résulter  aucun  inconvénient  pour  la  défense. 

27.  Si  la  lisiu'  du  rlicmiTi  de  fer  traverse  un  sol 
dtjà  coiiri'dé  pour  l'c:\pioitation  d'une  mme,  l'ad- 
ministraiinn déterminera  les  mesures  ii  prtndit-  pour 
que  l'établissement  du  chemia  de  fer  ne  nuise  pas 
i  l'exploitation  de  la  mine,  et,  réciproquement, 
fonr  que*  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine 
la  eompromeite  pas  l'existence  du  choain  dé  fer. 
—  Les  trarant  de  consolidatioa  à  faim  dans  l'intè- 
tlear  de  la  mlee,  a  raison  d«  la  tiavenéa  du  che- 
ftia  4a  tu,  et  taas  les  danmases  risaltaat  de  cette  i 
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trâvrrsée  pour  les  concessionnaires  da  U  mine, 
seront  à  la  tliarge  de  la  compagnie. 

tSi  le  chemin  de  fer  doit  s'cifndre  sur  des  ter» 
rcnfermaut  des  carrières,  ou  les  iraveiaerson» 
icrrainement,  il  ne  pourra  être  livré  a  la  eircttlation 
avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compro- 
mettre la  solidité  n'aient  été  remblayées  o« 
consolidées.  L'administration  déterniinern  la  nature 
et  l'étendue  des  travaux  qu'il  convieniha  dV  ntrr- 
prendrc  '&  cet  end,  1 1  <|in  seront  d'ailleurs  exei-n".e> 
par  les  soins  ei  ann  fiais  de  la  roiupuL'uic  du  <Aic- 
min  de  fer. 

29.  Pendant  la  durée  des  travaux,  qu'elle  elTec- 
luera  par  des  moyens  et  des  agents  à  son  choit,  la 
ronipa;;nie  sera  soumise  au  contrôle  et  it  la  surveil- 
lance de  radministration.  Ce  conuôlc  et  cette  sor- 
veillante  auront  pour  objet  d'empfeeher  ta  compa* 
gnie  de  s'écaricr  des  dispositions  qnt  lui  sont  près» 
crites  par  le  présent  cahier  des  cliarf^r-'. 

30.  A  mesure  que  des  travaux  seru;u  lerniiriés  sur 

(li's  ji.M'Iii'^  lU-  rinlMills  lie  ÛT,  de   Miu  II  lerc  qUC  CCS 

fiaiiu',''  i>a«h.sciii  elrc  iivttt!»a  la  tiri'ulaMoii,  il  sera 
procédé  a  leur  réception  par  un  ou  pluMi  urs  rora- 
Diissakcs  que  l'administration  désignera;  le  procès, 
verbal  du  ou  des  commissaires  déléïittés  ne  »era  va- 
lable qu'après  bomologation  par  l'adminisiiattoa 
sopérienre.—  Après  cette  bomologation,  la  compa- 
gnie pourra  mettre  en  aerviee  lesditcs  parties  du 
chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  ci  après  déterminés.—  Toute- 
fois, ces  réceptions  paiticllcsne  deviendront  détini- 
tivrs  que  [:ir  ia  réception  générale  et  déanitive  dUv 

chemin  du  li  r. 

Apiis  l'arhivcment  total  des  îravaux,  la 
compajjiiie  fi  i  a  la  re  ii  ses  frais  un  bornape  contra- 
dictoire et  un  plan  (  adastral  du  chemin  de  fer  et  da 
ses  dépendances;  elle  fera  dresser, également  lises 
frais,  et  coniradictoiremeat  are«  l'administratioa, 
un  état  doscri|>tif  des  ponts,  afnaitnes  ataniiesan-» 
vragcs  d'art  qui  auront  été  établis  confcrméménc 
aux  conditions  du  présent  cahier  des  charî;e<.  —  Une» 
expédition  dûment  cerlillée  des  procès-verhsui  da 
bornaiie,  du  plan  cadastral  et  de  l'état  descriptif, 
sera  dépo>;ée,  aux  fois  do  la  compagnie,  dans  les 
archive;-  itc  r.nlniiin-tiauoi!  de^  iiiiiiis  et  chaussées- 

32.  Le  clieiuin  de  1er  et  toutes  ses  dépendances 
seront  constamment  eulrelenus  en  bon  état,  et  de 
manière  que  la  circulation  soit  tonjours  facile  an 
sûre.  —  L'état  dodil  chemin  er  de  ses  dèpendaiwe» 
sera  reconnu  annuellement,  et  plus  souvent  en  cas 
d'urg'^nte  od  d*aceidcn:s,  par  un  on  plnslenrs  corn» 
missaires  que  désignera  radtninisînUiini.  —  Ia-^l 
frais  d'entretien  et  rcux  de  rei/araliuii,  soit  ordi- 
naires, suit  cxlranrdniain'S,  resUTOiil  entu'reinent 
à  la  ciiar^e  de  la  [Oinpa^iiic.  —  Pour  ce  <\n\  con- 
cerne cet  entretien  ei  rr>  réparations,  la  eompasnn; 
demeure  soumise  au  contrôle  cl  a  la  surveillante  de 
l'administration.  —  Si  le  chemin  de  fer,  une  fola 
achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon, 
état,  il  y  sera  pourvu  d'ofOee,  a  la  diligence  de  rad« 
ministration  et  aux  frais  de  la  compagnie.  Le  mon> 
tant  des  avances  faites  sera  recouvré  par  des  rAles 
que  le  prêfi'i  du  département  renarn  cxécuioiri 

'X).  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  eide  récep- 
tion des  ir.nauT  seront  supportés  par  la  rinnpa^uie.' 
(jes  Irais  sci'int  imputes  sur  la  somme  que  la  com- 
pîgnie  esl  tenue  de  verser  annui  licment  a  la  raiss» 
centrale  du  trésor,  coiiformément  a  i'arliclcfil  ci- 
après.  —  En  cas  de  non  versement  dans  le  dclaH 
fixé,  le  préfet  rendra  an  rôle  exécutoire,  et  le  mon» 
tant  en  sera  reeoanè  eoauna  en  nailèie  de  eontri- 
ballons  publiques. 

34.  SU  dans  le  délai  'd'aoe  année  I  dater  d« 
llumologatioa  da  la  coRventlas,  la  compagnie  a* 
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&*est  pas  mue  ta  mesure  de  commencer  les  iravans 
^D'elle  eti  «MêitH  4'ei*ciiter,  et  et  eile  ne  In  a  pas 
ediBetivement  commencés,  ello  aeri  dédine  de  plein 
droit  de  II  eoncessîoD  da  chemin  de  fer,  et  s.an< 
(jn'ilynit  lion  a  aoruiic  luivcco  ilctuiiirc  ni  iiolif  ia- 
Uoii  ■[IkMioikhic.  —  l'aus  le  cas  de  derlu'jiur  jjn'vu 
au  p.irjsr;i)ilii!  iircrrilcul ,  la  sommfl  (li>  soixnatc 
<>t  dix  miili;  iraucs  di'|ioséc ,  ainsi  qu'il  i>era  dit  u 
i'aiiicip  oV,  à  lilre  de  rautiouiiemcnl,  deviendra 
la  propriété  de  l'Etat  ei  restera  aaqtiise  au  ircsor 
■  publie.  —  Lesiratanx  nue  (ois  commencêa^  le  cau- 
tionnement Mm  rendn  par  «inqulème»  et  propor- 
tionnellement à  raTancemcni  des  travanx. 

35.  ranle  par  la  fo«i|);i  :iiie  d'avoir  rniif'rcnH'ni 
«xècuté  cl  Icrrainê  les  trav.mx  a  sa  rlum'c  flaus  Its 
tlfi;ns  liMs;  laiiii'  au'-si  imitIIc  iI'.immi  rciiii.li  les  di- 
YuiM's  Dlilii-'. liions  <]i!;  \u\  simi  iiKjjosi'es  par  lo  \nè- 
■.M'iit  iMllicr  ciiaiv,L-<,  flli'  i'i;ri)urra  la  défijcaïui', 
et  11  »i;ra  pourvu  ii  la  cuniiatiation  el'a  racbèvcmeiu 
des  travaux,  romme  ii  l'exécaiiOD  des  autres  enga- 
fencois  coiitractéa  par  la  compasnie,  par  le  moyen 
d'une  adjudication  4n*an  onirira  sur  les  danses  du 
présent  rallier  des  clmqpes,  cisnrune  mise  ii  prix 
des  ouvrages  déjà  eonstralls,  des  matériaux  appro- 
visionuos,  et  des  poitioiis  de  chemin  doja  mî^es  en 
exploitation.  —  La  tuuipagnie  tvinrée  recevra  de 
la  nouxelle  compa;;uie  la  valeur  litiL'  \.i  nouvf  ih- 
adjudicaiion  ni.-ra  «hMerniinee.  —  La  parîie  non 
encore  loi  nici»  iiu  >  au .miiiu-ment  deviendra  la  pro- 
prii'tt  de  l'fctai.  —  Si  l'adjudication  ouverte  n'a- 
mène aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases*  après  on  délai  de  six 
nMis;«t  si  cette  seconde  tentative  reste  iealeiii(>nt 
sans  féSUllat,  la  compagnie  sera  délinitivcineui  de- 
fhne  detom  droits  a  la  concession,  et  les  por- 
tions ih"  rlii'iir.M  (l<ji  cxfculécs  OU  nui  scraicul  :aists 
Cl)  t'.'.jujilauoji  dcuciulniiit  ininHjiia[i  liinii  U  pro- 
priété de  l'Elat.  —  lùi  ras  (l'mi.  ri parl.cllc 
ou  totale  de  l'exploitation  du  rlu>iuia  de  fer,  Taduii- 
nlstralion  prendra  iminudiaiemeut.  aux  frais  el 
risques  do  ta  compagnie,  U>s  mesures  uccessaircs 
pour  assurer  provisouciuent  le  service.  Si  dans 
les  trois  mois  de  TorsanisatiOD  dn  service  provisoiie 
It  compagnie  u'a  pas  valablement  ja5tiaé  des  moyens 
do  reprendre  cl  de  continuer  ri  xiilmiaiion,  et  si 
elle  ue  l'a  pas  ciïettivemt'iii  it'iui--  ,  la  dicliéance 
pourra  être  vroiumnc  vit  1<"  num-ire  lîci  iravaux 
public*.  —  Li  s  ilispiisiiioiis  de  t'ariu  le  *iui  (trecède, 
ain^i  <[w  (1(1  pri  SI  m  article,  ne  seront  point  appli- 
cables au  cas  ou  iu  retard,  ou  la  cessation  des  tra- 
vaux, ou  l'ioterrupliot)  de  !'(xploilalion,  pro- 
viendraient de  force  majeure  ngaliérement  cob- 
staiec. 

36.  La  eontribnllon  foncière  sera  établie  en  ratsoii 
de  la  sarRico  des  terrains  ocnipt  s  par  le  chemin  de 
fer  et  par  ses  dépendances;  la  i  nti'  eu  sera  <  a!ruUr 
comme  pnnr  les  canaux,  (■Diiriiriii.'uii'iii  ,i  la  loi  du 
25  avr;|  ISOJ.  —  Les  liàluni-n'.s  i  l  ii)ar'as>ius  drpeu- 
tlnn'.s  (ie  i'ixploilation  du  chemin  de  fer  seront  as- 
himiles  aux  propriétés  bâties  dans  la  localité,  el  la 
compagnie  devra  égaicmeut  payer  tontes  les  contri- 
botioDs  auxquelles  ils  pourront  &iresonmis<~> L'im- 
pôt dd  au  trésor  snr  le  pris  des  places  u  sera  pré- 
levé qne  snr  la  psnte  dn  tarif  correspondant  m 
prix  du  transport  des  vovsgeur>. 

37.  Des  règlements  d'admiiiit^lraliou  publique,  ren- 
dus après  que  ta  compagnie  aura  étéentcijJtie,  dt^- 
'.crmiiierooi  les  mesures  et  les  dispositioas  ums- 
saircs  pour  ifsurer  la  polirc,  l'exploitation  et  la 
cous«rvaiion  du  cliemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui 
en  dépendent. —  Tontes  les  dépenses  qu'entraînera 

.  l'exécntion  de  ces  mesures  et  de  ces  dispositions 
resteront  a  lu  ebsrgn  de  la  compagnie.  —  La  com- 
psfiile  sert  teane  de  sovnetiie  b  l'appiobatioa 


de  l'administration  les  règlements  de  toulc  naïuic 
«lu'elle  fera  pour  le  service  e.  l'exploitation  d:/  rl,c- 
i:iin  de  f'/r.  —  Les  règlcmeuls  dont  il  s'agit  li  lus  les 
dciix  paragraphes  prectdenls  seront  oblif  iioiri^ 
h' •.■  ia  i-oiiipa,;.iie  01  |H»ur  loutt  >  i  riies  qui  obiien- 
Uiatciii  uliediurettient  l'autorisation  d'eiablir  des 
lignes  de  cheuilus  de  fer  d'»>mbraucbemeot  oti  dn 
pruioiigemeut,  et,  en  général,  pour  toutes  les  psr» 
sonnes  qui  cBpnmienleitt  l'issgn  in  ehealn  4» 

fer, 

^.  Les  nucbines  locomotives  seront  eonstrnftes 
sur  les  meillears modèles  connus;  elles  devront  cou- 
su mer  lear  fomée,  et  devront  satisfaire,  li'ailleurs, 
ii  louffs  les  conditions  pr;'>.TiU'>  ou  a  preseiirt;  par 
le  gouvernement  punir  la  uiiscfi!  riictiiaiiûu  do celii; 
classe  de  niai  bi:ie>.  —  l  es  vuiiuics  do  \o)'agcurs 
devront  oi^alemenl  être  du  meilleur  modèle;  elles 
seront  toutes  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  4o 
banquettes.  —  Il  y  en  aura  de  trois  classesaanmiflt» 

—  Les  voiturrs  do  la  première  classe  seront  COU> 
vertes,  garnies  et  fermées  k  glaces;  celles  de  la 
di-uKièmo  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces, 
et  auront  des  banquettes  rembouir<  es  ;  n  iics  iio  la 
troisième  classe  seront  couvcrlescl  leiir.oes  a  viires. 

—  Los  places  sorom  uau.Lioiees  daus  to.s  voilures 
de  troisième  classe  coièiiue  dans  culks  d«  pn  luièru 
et  de  di  uxième  classe. —  Les  voilures  de  toutes  les 
classes  devront  remplir  les  conditions  regloes  ou  a 
rei;l<>r  pour  les  voitures  qui  servent  au  lran<:pcitdes 
personnes.  —  Les  waggons  de  marcliandises  et  dn 
bestiaux  et  les  plnies>fonncs  leroiit  de  bonne  et  so* 
lide  construction. 

39.  Le  chemin  de  fer  sers  clAtnré  et  séparé  des 
proiirietes  pailiculicies  par  des  nnir<i  nii  il»'s  haies 
ou  des  poteaux  avec  lisses.  —  Les  i  .inicres  fcr- 
laaiu  les  iKiiiiiiaiiicaiioDS  parin  uhere.-i  s'onvrirOlt 
sur  les  teiio--  I  l  non  sur  le  cljciiiui  tk'  fer. 

4t».  i'uur  ii: Je:.., -user  la  compagnie  ûci  Iravaux 
et  dopodMfb  qu'elle  s'engage  i»  faire  par  le  pio- 
seal  cahier  des  charges,  et  sous  la  coudiljon  ex- 
presse qu'elle  eu  reuiplira  exactement  toutes  les 
obligations,  le  gouvernement  lui  accorde,  'a  dater 
du  Jour  où  iecbemin  de  fer  sera  reronuu  susceptible 
d'être  livré  b  In  circulation  publique,  jusqu'au  15 
septembre  I94fi, l'autorisation  de  percevoir  les  droits 
de  péage  et  tes  prix  de  transport  ci-après  délermi^ 
nés.  —  Il  est  oxpre nui  ut  entendu  que  les  prix  de 
transport  ne  seioiit  «lu  a  la  lompaguie  qu'autant 
qu'rlIei'ITectuei'aii  ell'  iiièmecc  transporta  ses  frais 
et  par  ses  propres  moyens.  — La  perception  aura, 
lieu  par  kilomètre,  sans  égard  aux  fractions  de  iîs* 
lajce;  ainsi,  un  kilomàtre  entamé  sera  payé  rommc 
s'il  avait  élé  pnrcoura.  Méanmoins,  pour  tout»  dis- 
lauce  parcourue  moindre  de  six  kilovètres,  le  droit 
sera  perçu  comme  pour  six  liilemètres  entiers.  — 
l  e  p  Dids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogr-iiuiio  s  ;  les 
frai  lions  de  poids  ne  seront  comptées  que  p<ir  ceu» 
i:omede  tonne;  ainsi,  tout  poids  lo.iipris  entre  zéro 
et  dix  kilogrammes  paiera  comme  dix  kilo^ramnic?; 
entre  dix  et  vingt  kilogramiues,  il  puiera  comme 
vingt  kilogrammes;  entre  vingt  et  trente,  il  paiera 
comme  trente  kilogrammes, cte.«^  L'administration 
déterminera  par  des  règlnaunts  spéciaux,  la  coa- 
pagnle  entendue,  le  minimom  et  le  maximum  de  vi- 
tesse des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises, 
et  des  convois  spéciaux  de.'>  postes,  ainsi  que  la  du- 
rée <hi  tin;el.  —  Dans  chaque  convoi,  la  compagnie 
aura  la  fa.  ultéde  placer  des  voitures  spéciales,  pour 
lesquelles  les  prix  se  ront  règles  par  l'adminislra- 
liou,  snr  la  proposition  de  ta  compagnie  ;  mais  il 
est  expressément  stipulé  que  le  nombre  do  places  à 
donner  dans  res  voitures  n'excédera  pas  ie  cin- 
quième do  nombre  total  des  places  du  convoi.  — 
A  noiiis  d'antorisatioit  q^eîtlc  et  révoctbis  de  L'adr 
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TUinistralion,  tout  coiivoi  r^stiilitT  tic  voya?Purs  do-  j  tootc  classe  ih  Kîirii'es  aux  pcrfoniu  s  rjui  seitFèsoit' 


TARIF. 
(Par  lôte  et  par  kilomètre.) 
Voffsgenrs,  mm  emprif  Vimpôl  rfa  dixième  sur  le  prix  des  places. 

Voilures  roriveri('«,  pirnics,  et  fermées  h  glares  (V*  dasscl  

Voituras  goutccics,  lennêes  à  glaces,  «t  k  banquettes  rembourrées  {%'  classe). 
Voitures  eoaveries,  et  fermies  h  vitres  (3*  el»s«e).  

Bi'slintix, 

[  Kœafa,  vaches,  taureaux,  chcvaai»  mulets,  bcte^  de  trait  

•  Waax  et  porrs  

NoBtoDs»  brebis,  «gncaux,  rh  A  vri»t .   

1.1'arioiiiic  et  par  kUomùlrc.) 

Huîtres  et  poissons  friit,  it«  vite<^''o  des  vnpgeius. 

Uarihnndises, 

Première  etasit.  Fonies  moulées,  fer  et  plomb  outrés,  enivre  et  satres  mé- 
taux ouvrés  ou  aon,  vinaigres,  vins,  boissons  spiritueux,  huiles,  eolOQ<t,  lai- 
ua;;i's,  bois  de  menuiserie,  de  tniniiire  et  autres  bois  exotiques,  sucre,  café, 
tlro;;i:es,  épicerii  s  l'en  rt  - coloniales  et  objets  manufactures    .    .   ,    .  . 

Deuxième  clmst'.  —  lilrs,  j;r;nns,  farines,  sels,  chaux  et  plâtre,  minerais,  col>f , 
clKiiijiin  de  bois,  boisii  bri;lt  r       di"  cnrde),  pL'iclifs,  rhcMons,  plaiiclies,  o.a 
(trieis,  bois  de  cliarpenie,  martire  en  bloc,  pierres  de  laitie,  bitumc5,  foutes 
brutes,  fer  en  barres  ou  en  fouilles,  pionib  en  saumons  

troisième  eiasse.  —  Pierres  a  chaux  et  a  plâtre,  moellons,  meulières,  cailloux, 
sable,  arfile, tulles,  briques,  ardoises,  pavés  et  maièrisus  de  toute  espère 
pour  la  coastruetlon  et  la  réparation  des  routes  

Houille  et  coke.*  

Utrfte,  MBdreSj  fsuier  et  engrais  *  

(Par  pièce  et  par  kilomètre.) 

Objets  divers, 

Wsgeon  et  chariot  vide  pouvant  porter  jusqu'il  6  tonnes  .....««. 

Wai^gon  et  cbarlol  vide  pouvant  porter  au-dessos  de  6  toutes  

Locomotive  pesant  jusqu'il  18  tonnes  } 

Locomotive  att-des>'us  de  18  tonnes  f   ne  traînant 

Tender pesant  jusqu'à  10  tonnes.  .  M' is  deeonvoi. 

TcndcM-  un  iti  ssusde  10  tonnes  I 

(Les  machines  locomotives  seront  coBsiilrrées  et  laxée.i  comme  ne  remor- 
^nsnt  pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  reniorquè,  soil  en  voyaRfurs,  soit  en 
roarcliandisos,  ne  comportera  pas  un  péage  an  moins  éical  a  celui  qui  serait 
Iicrçu  snr  une  maebtne  locomotive  avec  son  alléfe,  narcbani  sans  rlea  traîner.) 

(Le  prix  a  payer  pour  un  msgoo  cltarpé  ne  pourra  jamais  être  inliériear  à 
celui  a  payer  pour  un  vagg^n  narcbantii  vide.) 

(Par  pièce  et  par  kilomètre.) 

Voitures  k  deux  oa  (jnetre  roues,  k  un  fond  «t  k  une  seule  banquette  dans  Tinté, 
rieur  .  


Voiîure  i»  quatre  roues,  "a  deux  fonds,  et  à  deux  b  iiiinelles  dans  l'intérieur.  . 
I  (Le  tarif  sera  double  si  le  transport  a  lieu  a  iu  vitesse  des  toyn[:etir^.  Dans 
i  iMMs  di  ii\  ;  iTs  HUies  pourront,  sans  supplément  de  tarif,  \(iv;i;'  r  les 
toitures  a  deux  banquettes.  Les  voyageurs  excédant  ce  nombre  paicioul  le  prix 
des  places  de  denxième  classe.) 
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Les  mtrdmadlsesipii,  sur  la  dminde  d'os  expe* 
dltrurs,  seraient  transportées  avec  la  vitesse  des 

Tiiya^'i  iiis,  paieront  :i  raistiii  ili^  trcntp  sIk  rcntiiiic;- 
la  lonue.  —  Les  tln.'vaux  cl  lirslinuîk,  ùnim  le  ras 
indiqueau  para;;raphe  précédeut,  paieront  ledoui)[t' 
des  taxes  portées  au  tarif.  ~  Dan*;  le  ras  nu  in 
corapagnie  jiis'ei'ai t  (  onvfiiable.  suit  pour  le  i  .ir- 
rours  total,  sou  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie 
de  fer,  d'abaisser  au-dessousdes  limiirs  déterminées 
pur  le  i«ril  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  a  perce» 
voir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées 
4n'tpris  tm  délai  de  trois  mois  «n  «oIns  pour  les 


voyageurs,  et  d'un  an  pour  les  UMrebaBdiseB.— Tttis 

changements  apportés  dans  les  tarifs  ser'»nt  aniion- 

res  un  nmis  d'.Tvjun c  par  doï  .l'Ilrlr-.  Ils  devront 
il'aiilfur-  iMiî'  ii(iinnli).:?iies  i^ardes  diTisio:i^  de  l'a- 
riiiiv^iraiion  supcri-'urc.  prises  sur  la  i.r(iiii''''iiH<n  de 
lj  eonipagiiie,  et  rcniliirs  r^ceiuoires ,  d.iîis  cliaque 
département,  pnr  rir'-  anèlc'  ilu  pn  fi'l.  --  I  n  p;-r- 
ceplion  des  taxes  devra  se  faire  par  la  lompacnic 
indistinctement  et  sans  aorone  faveur- Dons  le  cas 
on  la  eompatniie  nurait  accordé  k  vo  on  plusieurs 
expéditeurs  une  rédaction  sur  l'un  des  prix  portés 
««  tarif,  avant  de  la  mettre  h  exteatJon,  elle  devra 
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«A  doonpr  connaissance  *a  l'administration,  et  crlic^ 
«I  iiur«  le  droit  de  décUrer  I»  rtducUoo,  anr  roi  . 
«onseniie,  obliKaioire  vis-â-vis  de  ton»  les  «xpcdi 

tetirs  et  applirable  a  tous  los  article»  «runc  mèint; 
nature.  La  taxe  ainsi  réduite  ne  pourra,  comme 
pour  les  aulri's  rrductlons,  l'ire  rrlcvte  avant  un 
<l<'lai  (l'un  ail. —  Les  rédHclions  ou  n'iiiises  accor- 
dées a  (les  indigents  m-  iininToiit.  dans  auriiii  ras, 
douuer  lieu  a  l'application  de  la  dispusiiion  qui  pré- 
cède.—  En  ca»  d'abais:cmeQt  des  tarifs,  h  réduc- 
tion portera  proporiionnellcment  sur  le  péage  etle 
transport. 

41 .  Toat  voyageur  d«nt  le  bagage  ne  pèsera  pas 
plus  de  irenie  kilofraauna  n'aura  k  payer,  pour  le 
port  de  ce  bagage,  auenn  aoppiémeat  du  prix  de  sa 

pl  i  ce. 

M.  Les  drnréi's,  ninniiaiiilîses,  effets,  animaux  et 
auii'Oi  uliii'is  lion  ik-sisiios  'l3ii<;  le  tarif  prccfih'iU 
seronlT  railles,  iiour  (lritii->  a  p*  rcevoir,  «tins  it's 
classes  avec  lesquelles  il.s  auiMieiii  le  plusd'aualo- 
li'ie.  —  Les  assimilaiions  de  classes  pourront  «  ire 
provisoirement  réglées  par  la  coupagnie;  elles  s<i- 
nmt  soumises  immt'diatenieut  h  radminisiration,  qui 
prononma  dèiuiilvtmcnt. 

43.  tvi  droits  de  pea;;c  et  les  prix  de  transport 
-dctcrmini-s  au  tarif  ( ciloul  nr  sont  point  .ii'pli- 
caLlti  a.tôuic  luasjic  iuilivisiLle  ja'Suiu  plus  ilc  iiMis 
mille  kilogrammes  (3,000  k  ).  — ^('^tlmoills  la  rom- 
pagnie  ne  pourra  »e  refti^er  a  transporter  U  s  mas- 
ses indiviiiiblcs  posant  de  iiols  inillr-  a  linii  mille 
lilogramues;  mais  les  droits  de  peas;c  et  les  pris 
de  transport  seraot  augmentés  de  luoiiié.— La  com- 
patnio  ne  poum  èire  coutraUte  ii  transporter  les 
aacses  ladivislbles  pesant  pins  de  eiuq  mille  kilo- 
grammes ^  ri.  ooo  k  ).  —Si,  nonobstaul  la  disposi- 
tion qui  pirccdc,  la  ri)in|iaynii'  lranspf>i-lc  l(:S  mas- 
ses indivisibles  l'i'sant  plus  do  ciii'i  mille  kilogram- 
mes, elle  devra,  pcudant  trois  mois  au  moins,  ac- 
corder les  mêmes  fa«lUlis  à  tOUS  ceux  qui  lui  en 
feraient  la  demande. 

44.  Los  [M  IV  de  transport  déterminés  au  tarif  ne 
sont  point  applicables,  l»  aux  denrées  et  objets  qui 
W-  sont  pas  nommément  énoncés  daus  le  tarif,  cl 
'^i,  noiK  le  volume  d'un  mùtre  cube,  se  pètent  pu 
deux  eetits  Itilogramnies  (S00k.);ï'ii  l'oretàTar- 
gent,  soit  en  liiigol^,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au 
plaqué  d'or  ou  d'argent,  au  mercure  el  au  platine, 
ainsi  (ju'aux  tjijotu,  pierres  précieuses  el  autres  \a- 
leurs;  3"  et,  en  izéneral,  a  tous  paquets,  eolis  ou 
excédants  de  ha-a^e  pesant  isoléinenl  moins  de 
cinquante  kilogrammes,  a  moins  que  ces  paquets, 
colis  ou  exct-dants  de  bapb'<'  fassent  partie  d'en- 
vols  pesant  ensemble  au  delii  de  cinquante  kilo- 
grammes d'objets  envoyés  par  une  même  personne  a 
uewèmc  prrsnnne,  et  d'uuc  même  aataf»,  quoique 
emballés  h  pari,  tels  que  sucre,  cafe,  ëte. — Dans  les 
trois  ras  ei-dos-^us  spci  i;ios,  les  piix  rte  transpnrise- 
ruut  arrêtes  annurlleuieul  par  l'atiuiiiiistration,  sur 
Ja  propo.  itjou  (le  1.1  compagnie.  —  Au  dessus 
de  cinquanio  kiloRrammcs,  quelle  que  soit  la  dis- 
tance parcourue,  le  prix  de  transport  ^d'iin  eolis  ne 
}>onrra  être  luxe  a  moins  de  quarante  centimes 
{40  c.). 

Ah  moyeu  de  la  perception  des  droits  et  des 
j»rix  tètiH  ainsi  qu'U  vient  d'être  dit,  et  sauf  les 

4xaepiions  stipulées  an  présent  cahier  des  ebarges, 
Ja  coiïipagnie  couiraclcrobligatiou  d'exécuter  cons- 

lameiciit,  avee  soin,  exactitude  et  célf'Tité,  et  '--riv.^- 
Jour  de  faveur,  le  transport  des  voyaReurs,  Lcstiaux, 
«lenrées,  niarchaudises  et  matières  i|iieli  oiniues  qui 
lui  seront  (-onlios.  Les  bestiaux,  denrées,  maicbau- 
dises  et  matières  quelconques  seront  transportés 
itaus  l'ordre  de  leur  numéro  d'enregistrement. 
T««to  expédition  do  aMiebandises  dont  le  poids, 


sons  un  mène  emballage,  excédera  vingt  kilogran* 
mes,  sera  eoiistatte*  si  l'expéditeur  la  demande, 
par  une  lettre  do  voiinro,  dont  un  «xemplaire  res* 

lera  aux  mains  de  la  compagnie  et  l'autre  aux  mains 
de  l'expéditeur.  La  même  constaiation  sera  faite, 
sur  la  demande  de  l'cxiiediieur,  pour  tout  paquet  ok 
ballot  pesant  moins  di-  vinKl  kilogrammes,  dont  la 
valeur  aura  cte  pn  alablenicul  déclarée.  La  com- 
pagnie sera  tenue  d'expédier  les  marctiandises  dans 
les  deux  jours  qui  suivront  la  remise.  Toutefois,  al 
l'expédiieur  consent  à  un  plus  lone  délai,  iijoulim 
d'une  réduction,  d'iprés  nu  tarif  approuvé  par  In 
minisire  des  travaux  publics.  Les  frais  acoeaiuim 
non  mentionnés  av  tarir,  tels  que  eeux  de  ebarg»- 
mcnt,  de  derliarpenienl  .  i  d'entrepôt  dans  les  gares 
et  magasins  du  i  lieiuiu  de  fer,  seront  lixés  auuuel* 
le:nenl  par  un  re  jeninil,  (|ui  sera  soumis  à  l'ap- 
proitaiion  de  l'ail[aini'  tr;iti4>n  supérieure.  Les  ex- 
péditeurs ou  dtsiiiiaïaires  resteront  libres  de  laire 
eux-mêmes  et  à  leurs  frais  le  lactaire  et  le  camion» 
nage  de  leurs  niarcnandises,  et  la  compagnie  n'eu 
Sera  pas  moins  tenue,  à  leur  égard,  de  remplir  les 
obligations  énoncées  an  paragraphe  i**  dn  présent 
arilcle.— Dans  le  cas  oit  la  compasaie  conseniiralL, 
pour  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises, 
des  arrangements  particuliers  a  un  ou  plusieurs 
expéditeurs,  elle  sera  tenue,  avant  de  les  mettre  a 
exi'iMitrMU,  d'en  informer  ra<lniiuistration;  et  ces 
arr.int;i'::n'nls  |uolileroi!t  également  a  tous  ctuxqni 
loi  eu  l'eiaientlà  demande. 

46.  A  moins  d'une  autorisation  spcciaie  de  l'admi» 
nistralion,  il  est  interdit  a  la  compagnie,  sous  les 
peines  portées  par  l'art.  419  du  Gode  pénal,  défaire 
dîreetement  ou  Indfreetoment,  avee  des  entreprises 
de  transport  -de  voya'^eurs  ou  de  marchandises  par 
terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  oa 
iio  iiiL'  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  0* 
serai.  lit  i  as  consentis  en  faveurde  toutes  lesentre- 
pri'-es  (le<serv3ntle>  irimies  roules  —Les  ri'^'li'rnents 
d'adminisiraliou  publique  rendus  eu  exécution  de 
l'art.  4  ci-dessus  prescriront  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre 
les  diverses  entreprises  de  transport,  dans  leui* 
rapports  avec  le  service  du  chemin  de  fer. 

47.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps* 
aubsi  bien  que  tes  militaires  ou  marins  voyageant 
isoléiiieat  pour  cause  de  service,  envoyés  en  longu 
illiniitr  pour  appartenir  il  la  reserve,  envovi  s  e» 
iniiue  limité  ou  en  permission,  ou  rentrant  dans 
ii  iiis  fo)i'rs  après  lilieraiion,  ne  seront  assujettis, 
eux  el  leurs  ita^aues,  qu'au  quart  de  la  taxe  da 
tariL — Si  le  gouvernement  avait  besoin  de  dinper 
des  troupes  et  un  matériel  militaire  ou  naval  sur 
l'un  des  pétnts  desservis  par  la  ligne  du  cliemin  d« 
fer,  la  compagnie  serait  icttuo  d«  mettre  immédiate- 
ment k  sa  disposition,  et  k  moitié  de  la  uxeda 

I  tarif,  fous  les  moyens  de  transport  étabUS  par  l'ex* 
ploilaliùu  du  cheuiin  de  IT  r. 

48.  Les  ingénieurs,  msprrteurs  de  l'expIoitaliOE 
commerciale,  conimis'-aires  el  sous-romnioairffi 
ailaclifs  a  la  surveillance  du  chemin  de  fer,  seioat 
transportés  gratuiternenl  dans  les  voitures  de  la 
compagnitt.  —  La  même  faculté  est  accordée  aux 
agents  des  contributions  indirectes  chargés  de  ia 
surveillance  da  chemin  de  fer,  dans  l'Intérêt  de  hi 
perception  de  Timpét. 

49.  Les  concessionnaires  sernnt  tenus  do  Ibomlr, 
soit  a  la  station  frontière,  soit  en  tout  autre  point 
de  la  ligne  qui  leur  .vcrail  desipné,  tous  les  locaux 
nécessaires  a  l'actomplissemenl  des  lormaliiés  de  la 
douane. — Ils  devront,  eg  outre,  se  soumettre  a  loo- 
les  les  mesures  que  le  gouvcrnenieni  jnj;rrait  néces- 
saire de  prescrire  pour  le  service  de  la  douane  et 
tran^ner  gratuitement  les  agents  du  goiaeniumni 
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chargés  de  la  surveillance  ilcs  r'ictoiii'^  du  ïf:,  m  ce 
\ui  conceinc  ta  perception  drs  droits  et  l'acrom|ilis- 
«eoient  des  Tormalitês  de  douane. 

SO.  Le  service  des  lettres  et  ivpèthes  sera  fait 
•onme  il  suit  -.  i"  a  chacun  des  traios  de  voias<'nra 
«t  de  «nreltiiidises  circulant  aux  heures  ordiaeires 
de  rexiilAitatioti,  la  compagnie  sera  tenue  de  récr- 
ier pralnitfnH'iU  deux  rompartiments  spooiaiix  (Vunt: 
voilure  de dcuxiomc clav^i',  ou  un  c^iiaco  (■■qiii\nU'iit, 
pour  recevoir  les  Icf.rcs,  les  dcpëtlics  et  les  ;ir(-u\.< 
nécessaires  an  servirt;  des  postes,  It- sin  plus  de  la 
T/iilurt;  r</flaiit  il  la  i)i.-i>nMti(ui  de  la  toriipasiiie;  2' 
ai  le  votome  des  depêchct  nu  la  nature  du  service 
rend  insafUsante  la  capacité  des  deux  compartiments 
à  dcoibanqneues»  de  sorte  qo'il  y  ait  lieu  de  sat»ni- 
tuer  nue  voiiare  spteiaie  avxwttÏKOis  erdlDiircs,  le 
transport  de  cette  voitare  sera  tgalemeat  gratuit. 
—  Lorsque  la  compagnie  vendra  ehang^r  Ifsbenrcs 
de  (ii'iiari  rio  ses  «'Oiivois  rui^'iiiàirt's,  clW  Si-ra  tenue 
d'cîi  nvcrtir  l'iidiniiiis'ii  uUoii  des  ]iii-'.fs  <ju;iJZO  joûrs 
»  va nce  ;  !J  -  un  ti.nn  spi'  ial  n  ;^Ulit-r,  dit 
jtnniinlfrr  de  lu  /inv/r,  sfrn  ;iiis  i;r,iii)itcnu'»t  chaflue 
jour,  ;i  l'aUcr  <H  au  icîour,  a  ia  disposition  du  mi- 
nistre des  linancps,  imur  le  transport  des  dépêches 
Mr  lente  iVtenduedc  la  l'étendue  du  pnr- 

eoars,  les  heures  dedipart  et  d'arrivée»  soit  de  jour 
on  de  nuit,  la  marche  et  les  stattoanements  de  ce 
eoRVOi,  seront  T^lés  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics et  le  ministre  des  finances,  la  compagnie  en- 
tendac  ;  5"  indci'tndamtiUMit  df  rn  irniii,  il  iiourra  y 
avoir  tons  les  jour'^,  a  l'alior  cl  au  retour,  uu  ou 
plasietu's  rouvi>is  spéciaux  dont  la  minrlie  sera  ré- 
glée comme  il  tsl  dit  ci  tlessus.  La  rétribution  payce 
a  la  eompagnie,  pour  eliai]u«  convoi,  ne  pourra  ex- 
céder soixante  et  quinïc  centimes  par  kilomètre  par- 
couru pour  la  première  voiture,  et  vingt-cinq  centi- 
mes pour  chaqu  e  voiture  en  sus  de  ia  première  ;  G* 
Il  compagnie  pourra  placer  dans  les  eouveis  spé- 
einnx  de  la  poste  des  voitures  de  toutes  classes  pour 
le  transport,  ii  son  nroOt,  des  voyageurs  et  des  mar- 
ciiandi'-es;  7"  la  compagnie  ne  |,<iuir.i  être  tenue 
d"ft:ihiu-  des  convois  spéciaux  ou  de  clmnger  les 
heures  de  dejiar:,  la  riiari'lie  ei  le  staliiHiiiemeat  di' 
ces  convois,  «in'autani  que  l'aduimisiratioa  L'aura 
prévenue,  par  écrit,qiiin?i  jours,i  l'avance;  8* néan- 
moins, toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  services  ré- 
fnllers,  l'administration  requerra  l'expédition  d'un 
convoi  extraordinaire^  soit  de  jour,  soit  de  nuit, 
«eue  expédition  devra  être  faite  înmédiatemeBt*  $aif 
l'ebservitlOB  des  règlements  de  police.  Le  prht  sera 
nltérieurement  réglé,  de  gré  à  ou  ii  d!re  d'ex- 
perts, eiilie  radininistration  ei  la  cdiuiiaçrnie  ;  (f 
i'admiuistraUuii  d<'s  postes  fera  cuusItujk  ,  a  se-, 
lirais,  les  voitures  qu'il  pourra  être  néressairi'  d  nl- 
fecler  spécialement  au  transport  etii  la  mauuh'uiion 
des  dépêches;  elle  régle  ra  la  loi  me  ei  les  dimen- 
sions de  ces  voilures,  sauf  l'approbation,  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics^  des  dispositions  qui  in- 
téressent la  réfularitéetla  sécaritédela  eirculation; 
elles  seront  montées  sur  chlssis  et  sur  rones  ;  leur 
poids  ne  dépassera  pas  huit  mille  kilogrammes, 
chargement  compris.  L'administration  des  postes 
fera  enireicnir,  a  ses  frais,  ces  voitures  spéciales; 
toutefois,  rriiUeiien  des  châssis  et  des  roues  sera  a 
la  cliarfie  de  ia  com]iasnic  ;  10"  la  tmupasiiie  ue 
pourra  réclamer  aucune  augnieiitalion  des  prixti- 
dessus  indiqués,  lorsqu'il  sera  nécessaire  d'employer 
des  pialcs-formesau  transport  des  malles-postes  ou 
des  voltnres^édtles  en  réparation  ;  11°  la  vitesse 
mofeMe  des  convola  ^écianx  mis  à  I»  disposition 
de  l*adnlnistrailon  des  postes  sera  iTèe  d'accord 
entre  cette  administration  et  celle  des  travaux  pu- 
blics; 12"  la  compagnie  sera  tenue  de  transporter 
gratuitement,  par  tous  les  convois  de  voyageoiSy 
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tout  agent  des  postes  cliarge  d'mc  mission  ou  d'iiui 
srrvire  accidentel,  et  porteur  d'un, ordre  de  service 
régulier  délivré  a  l>aris  par  le  directeur  général  des 
postes  on  son  délégué  ;  il  sera  accordé  a  l'agentde» 
postes  en  mission  une  place  de  voiture  de  deuxième 
classe,  ou  do  première  classe,  si  le  convoi  ne  eoni'^ 
porte  pas  de  voiture  de  deo^tlème  classe  ;  19>  U 
compagnie  sera  tcnuede  fournir,  ii  chacun  des  points 
extrêmes  de  la  lii;ne,  ainsi  qu'aux  principales  sta- 
tions interniédiait es  isui  seront  desii:;i)ees  [inr  l'ad- 
minittratloii  des  |.o-iev,  un  ein]i!aeemciil  sur  lequiT 
radiuiuisiratioi)  |i<rjrra  laire  l  ouslruire  des  bureaux 
de  poste  uu  d'enirepût  des  dépêches  et  des  hangars 
pour  le  cbargemeni  et  le  déchargement  des  malles- 
postes.  Les  dimensions  de  cet  emplacement  seront^ 
au  maximum,  de  soixaniC'^uatre  mètres  carrés  dans 
les  gares  des  dépsrtemeniB»  et  du  double  k  Paris  ; 
14°  la  valeur  locaiive  du  terrain  ainsi  foami  par  lai 
compagnie  lui  sera  payée  de  gré  à  gré  ou  a  diri< 
d'experts;  15*  sa  position  sera  choisie  de  manière 
que  les  bàtinieiiis  qui  y  seront  coLstruils  aux  frais 
de  l'administraiion  des  postes  ne  puissent  entraver 
eu  rien  le  servi,  e  do  la  roniiia^'iiie  ;  l'i"  l'adminis- 
tration se  reserve  le  droit  d'établir  a  ses  Irisis,  sans 
indemnité,  tous  poteaux  ou  appareils  nécessaires  il 
l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  de  trains,  à  la  con- 
dition que  ces  appareils,  par  leur  aoture  ou  par  leur 
portion,  n*ap||orieitt  pns  d'entrave  aux  différents 
services  de  !a  lîsne  on  de*  stations;  17o  les  eni~ 
ployé<  des  postes  rhrirgés  de  la  surveillance  du  ser- 
vi.-e,  et  les  a?'  n'.s  [ireposés  à  Péchsiuiîe  el  a  i'entre- 
pùt  des  di  prc.'ies,  auront  accès  dans  les  gares  ou 
:>iatiûus  pour  l'executionde  leur  service,  en  i>e  con- 
formant aux  r^lements  de  police  intérieure  de  la 
compagnie. 

51.  La  compagnie  sera  tenue,  h  tonte  réquisition^ 
de  Jaire  partir,  par  convoi  ordinaire»  teswaggons 
00  volittres  cellabiires  employés  au  truqwrt  de» 
prévenus,  accasés  on  condamnés.  —  Us  waggow 
seront  construits  aux  frais  de  TRint  on  des  départe- 
ments, et  leurs  dimensions  déterminées  par  un 
arrêté  du  ministre  de  l'intérieur.  —  Les  employés 
de  radf/:iiiisii ailoii,  'nard;ei;s,  L'eiidarmes  et  prison- 
niers piiifrs  dans  les  waiîgoiis  on  voilures  celln- 
laires.  ne  seront  assujettis  qu'a  la  moitié  de  la  tau? 
du  tarif  dfi  la  dernière  classe.  —  Le  transport  ûth 
w3?i;ons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

62.  Le  gonvernement  se  réserve  ia  faenlté  de 
faire  le  long  dos  voies  tontes  les  consinietioni,  d» 
poser  tous  les  appareils  nécessaires k  l'établissement 
d'une  ligne  télograpbiqoe  électrique  ;  Il  se  réservo 
anshi  !c  droit  de  faire  toutes  les  réparations  et  depren 
dn  toniesk'sinesures  propres!»  assurer  le  servieo  de  hi 
Uiiue  tele:„'iajdi!que  sans  nuire  au  service  du  elieniia 
de  ter-  —  Sur  la  demande  de  l'admiuistraiigiu  des 
lignes  télégraphiques,  il  sera  léserve,  dans  les  gares 
des  vil!es  el  des  localités  qui  seront  désignées  ulté- 
rieurement, le  terrain  nécessaire  à  rétablissement 
de  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  té*^ 
légraphique  et  son  matériel. -»  La  compagnie  con- 
cessionnaire sera  tenue  de  taire  garder  pnr  ses 
agents  les  fils  et  appareils  des  lignes  électriques,  de 
donner  aux  employés  télégraphiques  connaissance 
de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de 
leur  en  faire  co;.uai;ie  I.  s  rrrtsos.  En  cas  de  rupture 
du  m  lélégrapljKiac,  les  employés  de  la  compagniB 
auront  a  raccrocher  provisoirement  les  bouts  sépa- 
rés, d'après  les  instructions  qui  leur  seront  données 
à  cet  effet.  —  Les  apntsdc  la  télégmpblo  vovageani: 
pour  le  service  de  ia  Ligne  élearitie«mHit  le  droit 
de  cirenier  gratuitement  dam  tes  voitvtes  dn  ebe- 
rain  de  fer.  —  En  cas  de  rupture  do  01  télégraphique 
on  d'accidcnis  graves^  une  locomotive  sera  miso^ 
Immédiatoment  k  la  disposition  do  l'inspecteur 
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tclégrrpliii|tu-  In  l)[;ne  pour  le  transporter  9Ur  le 
lieu  Uc  ('jt'ciiinti,  iivrr  les  iioinmcs  et  l&s  maté- 
riaux iiére>»'iiies  :<  la  n  piiiaiion.  Ce  transport  ^^tra 
«ratait,  et  il  devra  iire  efft'etuc  «tans  des  cendHiona 
telfe«  qu'il  ne  iiuiase  entram  en  rten  ta  rirretaiioa 
publi«iiu'.  —  Dai's  le  ras  où  des  ili  itlafciuciits  ilt; 
tils,  aj  i.ai€ils  ou  poleaux  drvit  iuliaiciu  in  i  i  s-airrs 
par  suilc  «le  travaux  cxtiiiics  sur  le  cluiiun  tis 
dcplaccineEts  auraicut  Ik-u  aux  frab  île  la  iOUipa- 
gnie,  par  les  soiD»  dO  l'adininisiralîoil  dts  lî£aes 
télecisphiques. 

53.  A  tonte  étioqne  aprè^:  IVxpiration  drs  quinze 
(renièrea  annèea  a  dater  du  d^lai  iixé  par  l'article  1 
pour  rarbêventest  des  travaux,  le  (touvemement 
aura  la  faealUi  de  raciieier  la  coni*e!i!ilon  entière  dn 
eltemin  de  Ter.  Pour  relier  le  prix  du  racbai,  os 
rdiM  i  a  les  produits  ni-ls  a»i>i:tls  ottinius  l  ar  la 
tci:iiii.i^ii:P  peiiilaut  lr>  Hrj.l  aniici's  f]ui  auront  pro- 
cède K  i  t  ou  le  ijtiiat  S'Cru  elle»  tue  ;  on  c\i  «kduira 
les  piyduiis  uiïts  «les  di'Ui  plus  faib'i's  aiiiices,  cl 
l'on  établira  le  produit  net  iiiuyeu  dis  riuq  autres 
années.  — 1>  produit  net  moyeu  formera  le  mon- 
tant d'une  annuité  (|ui  sera  due  etpaji^îi  la  lOin- 
pagaic  pendant  cbacnue  des  aanéei'  restant  a  courir 
sur  la  durée  de  la  concession.  —  Dans  aucon  cas 
le  montant  de  l'annuité  ne  si-ra  iuléricur  au  pro- 
duit net  de  la  dernière  des  >ei<t  a  mu  es  prises  pour 
terme  de  romi  ;*r.iis<ii).  —  l.a  compaRnie  recevra, 
en  oulîc.  dans  les  Uum  um^  qui  .suivront  le  rachat, 
le&  i('::.ii<i:!iseinents  auxquels  elle  aurait  droit  a 
l'expiration  de  la  concession,  selon  l'article  5S  ci- 
après. 

Si.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  pré- 
sente concession,  et  par  le  fait  seul  de  cette  expira- 
tion ,  le  {oitvernemcnt  sera  subrogé  b  tous  les 
droits  de  ta  compaRuie  dans  la  propriété  des  terrains 

f  \  dr^ mivr3};csdesir'ne  s  .m  [  ,  ,:!la<;irai  mcniioiiiii.' 
tiaiis  l'ufticte  31. —  11  l'uU^ia  i.!!Uicili.';triiif'iil  eu 
jouissance  du  dinnin  de  fer,  isf  injii -  1  s  drpen- 
danre.s  et  de  tous  ses  produits.  —  La  utiijpapiuie 
sera  tenue  de  remettre  eti  lioii  clat  d't  ntrelitii  le 
tliemin  de  fer,  les  ouvrai;c  s  qui  le  composent  cl  ses 
dépendances,  telles  que  «ares,  lieux  de  ctiarRement 
et  de  dérbai^emeot,  éiablissemenis  aux  points  de 
départ  eid*arrivée«  maisons  de  (gardes et  de  survcil- 
latii!:,  1  ureaux  de  perception,  marbines  fixes,  et  eu 
général  tous  autres  objets  intmobiliers  qui  n'auront 
pas  pour  dcstinaliou  disliiu  le  et  sjiecialc  le  t  ru  c 
«les  tâap^P'^r^s.  —  llans  Us  cinq  dernieics  inuc.- 
qui  précéderont  le  ternie  de  la  coiinssidii,  ir  mi;-  j 
veriicuieul  aura  le  droit  de  nu  tire  hji.-ie-arftt  sur 
les  revenus  du  chemin  de  fer,  et  de  les  employer  à 
létabliren  bon  état  le  cbemiacl  toutes  sesdepen- 
dances,  si  la  rompaiaie  se  se  uictlait  pasen  mesure 
de  satisfaire  pleinctwni  et  eutifrrement  it  cette  obli- 
gation. —  Quant  aux  objets  mobilieis,  tels  que 
î:.n  ?r  nes  loronioiives,  w.ik-'oiis,  i  huriots,  voitnreSj 
liiaUjiaux,  coiiibusiiblis  et  ijjipwu isiiiancmerds  de 
loussenrcs<!  cil<i.'t-»  immohilicrs  non  lo-  i  ;!-(lans 
l'éuumeratinu  innt dente,  l'Jiiat  sera  tenu  de  les 
prendre  a  titre  d'experts,  h  ia  1  oiii|ia!;  i:e  le  tc  jnierl; 
et  réciproquement,  si  l'Ktat  le  nquierl,  la  couipa- 
gOiC  sera  leiiue  <le  les  céder,  éi-'alenieè-.l  a  ilire  d'ex- 
perts. —  iûuiefols,  l'Etal  ne  sera  tenu  de  repren- 
dre que  tes  approvisionnemenis  nére-M^ires  b  l'e.\- 
ploitation  dn  cbemii  pendant  six  mois. 

55.  Dans  le  cas  où  le  souteroetDont  ordonnerait 
ou  autoriserait  la  con.struction  i!e  n  nti^s  impériales, 
départementales  ou  vicinales,  ile  i  iiu  nx  ou  de  che- 
muis  tliî  fer  qui  traverst-rineiit  !i'  rliennii  «le  fer  iiui 
fait  l'objet  de  la  préM'iiiv  ruiicessum ,  la  <  ii;:ii/a;4uie 
ne  pourra  mciue  iuuua  uh^taclc  a  ce-;  li :i\Li>eeg  ; 
laais  toutes  dtspasitioas  seroui  prises  pour  qu'il  n'en 
r^idnlte  twno  obstaele  b  la  coMtmetloii  ou  an  set^ 
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Tice  du  cbemin  de  fer,  niaaeuua  frais  ponr  la  com- 
pagnie. 

&6.  Toute  esérotlon  on  toute  autorisation  ulté- 
rieure de  route,  de  c.'inal,  decbemiu  de  :er,  de  tra- 
vaux de  navii^aiion,  dans  la  rentrée  ou  est  :.itue  le 
clietnin  de  fer  ronce',!"-  cii  \frlii  ilu  iiresenl  rallier 
des  cliai{;('S,  ou  dans  tout''  iiu:ri'  cmiiieo  voiiituc  ou 
I  eloii^nee,  ne  pourra  donner  ijuvl  i  uul'  a  attCttne  ln<- f  ' 
deuinilé  de  la  part  de  la  compa^utc. 

r>7.  Le  t;ouvernemciil  se  reserve  cxpresscuient  le 
droit  d'urco.der  de  nouvelles  concessions  de  elle»  . 
niins  de  fer  s'embranchanl  sur  te  cbràin  qui  fait 
l'objet  du  présent  cabier  des  cbi^M  on  qsl  seraient 
éublls  en  prolongeneni  du  mtme  ebemln.  —  La 
compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  b  ces 
enibranrhen'.ents,  ni  nclumer,  a  l'occasion  de  leur 
elablissi'iuent,  l  u  i::.e  iudemnilé  qui  !m  pourMi 
qu'il  n'eu  re?ùai-  au<'un  obstacle  »  l.i  iiii  bi  uiun  i)i 
aucuns  fiais  parliculiirs  pour  la  cor.  l  i  t.  e.  —  Les 
co!iipj;;i)ie:i  eonci'rsioniiaires  de  cbeujins  de  fer 
d'enibïanchemeiu  eu  de  prolongement  auront  ij. 
faculie,  rnuycunaul  les  tarifs  ci-dessus  détermines  et 
l'iibservuiion  des  règlemenls  de  poliie  et  do  servies 
établis  ou  à  établir,  do  faire  circuler  leurs  voitures» 
vragKons  et  macbines  sur  tes  chemins  de  fer  qui 
font  l'objet  de  la  présente  concession  pour  lesquels 
cetie  faculté  sera  réciproque  a  l'égard  desdils  em- 
branchements fi  prolongen  eiii  .  —  Dans  le  cas  où 
les  diverses  compagnies  i.e  l  uiii  iau  iil  .s'entendre 
eii'  re  elles  sur  l'exercice  de  <  i  '  u  lacullé,  le  gouver- 
nement statuerait  sur  les  diibcultes  qui  s'élèveraient 
enire  elles  à  cett-gard.  —  Dans  le  cas  oii  une  com- 
pagnie d'embrancbement  OU  de  prolongement  joi- 
gnant les  lignes  qni  font  l'objet  de  Ja  présente  con* 
cession  n'oserait  pas  de  la  faculté  do  circuler  sur 
relfe  li^no,  comme  aussi  dans  relol  oft  la  compsjrale 
foiires-iuii iiaii e  de  celte  deruière  lirun  ne  ^ou;llait 
;iab  <iu:u,ei'  :;:ur  les  pioloi.v.euiej!l.s  ou  eiiibiuuclie- 
itu  nls,  les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arrani;er 
entre  elles,  de  manière  que  le  service  de  tiausi  ort 
ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  extrêmes  des 
diver.sfs  lignes,  —  Celle  des  coinpoguies  qui  sera 
dans  le  cas  de  se  servir  d'un  matériel  qui  ne  serait 
pas  ea  propriété  psiera  une  Iffldemuite  en  rapport 
avec  rusage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'ac- 
cord sur  la  quotité  de  l'iademnîlê  on  sur  les  moyens 
d'i^suier  la  continuation  duser\i  e  toute  la 
lifine,  le  Kouverueincnl  y  pourvoiiui:  d  ulJi  e  et  prcs- 
rr;i  lit  '.«ui'rs  lés  mcsui'cs  nécessaires.  —  La  com- 
pai^oie  piiurra  être  assujettie,  par  les  lois  qui 
seront  ullerieurement  rendues  pour  l'exploiiaiiiui 
des  ciieniios  de  fer  de  prolnniienu'al  ou  a>'e[;ibraii- 
clienient  joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  n  accor- 
der aux  conpagttiea  de  ces  cbemlus  uoe  réduction 
di>  péage  ainsi  eatcnlée  :  t«  si  le  firolongemenl  ou 
l'embraocben.ent  n'a  t'i  p'"'^  lîe  '  f  nt  kilomètres,  dix 
pour  cent  (10  p.  0/0)  >;;i  \.nx  \-vi\\i  par  la  compa- 
jîuie;  2^  si  '.1'  i.ri'li;ii;i  iii.;ia  ou  l'etnlM niichemenl 
excède  cent  làli  Jia  u  1:.  ijuiuie  (  eur  ceul  i  lo  p.  0/OJ; 
3'>  si  le  prolo;jpeiiie.il  ou  reuibrauchement  excède 
deux  cents  kiio.neiies,  vjiiKl  pour  cenl  (20  p.  C/0)  ; 
4"  si  le  prolonKemcul  ou  l'embrauchement  excède 
trois  ceuis  tiiomclres,  vingt-cinq  pour  cent  (25 
p.  0/0).  — >  La  limite  da  poida  des  cb^rgemenis  des 
waggous  apparienant  aux  aunes  compagnies  et  ad- 
mis a  eireuler  sur  le  cbemin  de  fer  sera  colle  du 
poids  adopte  par  la  compagnie  poir  sesproprcsebar' 

jjemenis. 

;i8.  La  compagnie  se  m>uiii< ma,  iîaii>  !^■^t^!^li^lIl 
du  chemin  de  fer,  aax  di.spubUioi.s  des  i  iri  tiLiiie-^  liù 
l'administration  di  s  travaux  publies  îles  -.'(<  mars 
1ë49  et  10  novembre  t8i>t,  porlaui  ijiicrdicîiou  du 
tmail  les  dimaacbcs  et  Joui»  fériis. 
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59.  agents  «t  pardcs  qnv  \a  compasnie  éta- 
blira, soii  pour  opérer  la  pcropplion  des  droits,  soil 
pour  ia  surveiflance  et  la  polite  àu  chemlu  de  fer  et 
ûe$  ouvrages  qui  en  lUpeiUtoat,  povrrwit  ttre  MWr- 
meaMs,  etseroni,  dans  ce  eas,  asslniUs  aux  gardes 
ebanpêiKS. 

60.  Un  règlement  d'administration  pnbîtqur'  <Io  i- 
gnera,  la  compagnie  entendue,  les  cmpl  iis  doui  la 
JttOilio  devra  être  nsfrvi'r  ;ui\  ancieni;  militaires  do 
l'armée  de  lerrc  m  de  mer  IiIut.  s  du  j^ervicc. 

^  61_.  Po:u-  arqnitUT  les  frais  mis  a  sa  rhar^'c  par 
l'article  33  ci-dcs«us,  la  compagnie  sera  tenue  de 
verser  chaque  année,  ït  la  caisse  centrale  du  trésor, 
une  somme  qai  pe  poam  excéder  trois  mille  francs. 
—  Dans  le  cas  oft  la  compagnie  ne  verserait  pas 
ladite aonne aux  époiues  qui  .«crom  ilxées,  le  pn-rei 
rendra  m  rôle  exécutoire,  et  le  montant  co  sera 
recouvrà  comme  en  raaiiére  de  coaidlNtitons  aabli« 
qucs. 

62.  La  compagnie  devra  f  ) ire  élection  de  domi- 
cile k  Paria.  Daos  le  cas  de  aoa  élection  de  do- 
JDidte,  toBie  miitcation  en  algsilieattoft  à  elle 
adrettéeaem  valable  lorsqu'elle  sera  r»ite  anieerè- 
tarlatgrncnl  de  ta  prefccinre  de  la  Seine. 

63.  Les  eontestalioos  qni  s'élèveraient  eiiirchi 
eompai:uieet  l'adniini'tration,  au  sujet  de  l'exccanon 
ou  de  rintcrprriaiioii  iNs  t  lnuses  du  présent  cahiiT 
des  ctiarîcs,  seront  jujfces  administrativemeDi  par 
le  roiiseil  (te  préfecture  du  déparleaWQt  de  la  Soine, 
sauf  rcrours  au  conseil  d'Etat. 

M.  Avant  la  sigoatare  da  déorei  de  coaceasion, 
la  conpasiiie  sera  tense  de  déposer  une  somaie  de 
«oixaoteet  dix  mille  francs  (70,000  fr  ),  en  numé- 
raire ou  en  rentes  sur  IT'tiit  raletilees  ritiii.irniéinent 

à  l'ordonnance  du  lUjauvicr  l82o,  nu  ta  ijuns  du  i  gé,  etc.  (Uillaull.) 
Tableau  portMl  règlement  du  cadre  et  des  traitements  de  la  police  municipale  de  Paris. 

1*  pOLica  virwcipaita 


trésor  oa  autres  effets  publics^  avec  transfert  au  pro- 
fit de  la  caisse  des  dépèis  el  coosl{nations  de  i;4»l!es 
de  ces  valents  ^Ut  seraient  nominatives  ou  a  ordre. 
—  Cette  somme  de  soixante  et  dix  mille  francs  for- 
mera le  raulionneroerît  de  reiiirepri'^e.  —  l  e  <  au- 
t:onnement  sera  rendu  a  la  compa-me,  conforme- 
riiriii  a  l'arlirie  IJk 

6o.  Les  conventions  à  passer  par  le  niinistr»»  de 
rasricuUure,  du  commerce  et  des  tnvaux  publics^ 
en  éxecution  du  présent  acte, devront  être  réglées  par 
di  s  ilerr.  is  de  l'empereur. 

66.  Lcsdiies  eoavenUena  ne  seront  passibles  que 
du  droit  fixe  de  an  fraoc. 
Arrêté  b  Paris,  le  16  août  1S5^. 

Lt  jHtatflre  de  l'aijricaUure^  du  commerce 
êt  du  travaux  pitbUet.     P.  Magne. 

AiiT.  f  7M.  — n  sept.  —  fS  W5t.  48SL 

Décret  impcrial  sur  rorganisntion  de.  lapoliCê 
municipale  de  i'arw.  \b.  2i3,  ir  2027.) 

ftapoleon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'intérieiTy  avooa- décfété  et  déerétOM  «e  eui 

suit  : 

Art.  1.  Le  personnel  de  la  police  miinfdpale 
de  la  vliie  de  Paris  est  fixe',  (niant  a!i  cnrit  e  et, 
auxtraitements.conruriuétueiiiau  taliirau  annexé 
au  présent  décret. 

2.  Les  traitements  délcrminés  pjir  l'article 
précèdent  seront  payt's  dans  la  proportion  de 
trois  cinquiémespar  la  ville  et  de  deu  cinquiè- 
mes par  l'Eut, 
o.  Notre  miiystn  de  l'intéricnr  est  cliar* 


1  commissaire  de  police,  «bef  de  la  police  manicipale. 

1  souB-clief  

12  commis.  


2i  OFFICIKRS  PB  PAIX. 


3(i,000. 
14,000. 
16,000. 

6,000. 


12  d'arrofldiesement .  ,  .  'n  3,000 
4  brigades  centrales.  .  .  a  3,r>00 
,k  services  divers.  ...  à  4,000 
3  Hem  b  5,000 

i  sûreté  a  6,000 

12  inspecteurs  j-riiiciitaux  

54  biigailif as.  .    .    .    -    .  ii  1,800  

319  sotts-brisadiers.   ...  à  1,000  

sergents  de  ville  on  faspecteurs  de  police  dont  -. 

500   il  1,800  7r,o,ooo  

600  à  1,400         8^0,000   ,    .    .  . 

800  .  •  b  1,:i00  1,040,000  

«76  b  1,S00  1,tî1,ÏOO  

261  auxiliaires  a  3  francs  par  jour  (1,095  fr.  par  an)  

1  médecin  cbef  du  service  médical  3,500 

12  aiédeeias  d'arroadissemeat  k  1,600   19,200 

2"  cosrnoLE  rKsfnAi.. 
1  commissaire  de  police  contrôleur  des  services  extérieurs  de  la  préfecture  .  .  . 

1  Secrèlairt.   .     .,,.,,.,<..>...,.••..  , 

1  ofUcier  de  paix  •  

1  brl|;adier  '  

1  sooa-brigadiers  < 

20  inspeciears  dont  dix  b  1,560  fr.  et  dix  b  1»40O  fr.  .  


ht, 000  f, 
2b,000 


87,000 


9fi,000 
.'.i;,-'ns) 
{>IO,iÛO 


3,801,200 

285,795 
22,700 


8,000 
2,000 
4,000 
1,800 

3,aoo> 

29,060> 


Art.  —  47sept.—  28  oct.  ^m. 

Vé  ret  impérial  qui  oHvre  sur  Vex'^rcice  1854 
un  crédit  extraordinaire  pour  ia  dépense 


résultant  de  la  nouvcUe  organisation  de  la 
police  munieip^  âe  Parité  (6.  S.  923,  n* 

2028.) 

liapolcoo,  etc.  ;  vu  le  décret  en  date  de  ce  jour 
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17,  00  seplembrr^  l'j  orjoire  1,s:.4.  —  Abt.  1700  à  mZ. 


portant  organisation  rt<»  la  polifc  r.iMn  iiiuli»  de  Ha- 
Tis  ;  sur  If  lui^purl  de  noir;'  miius'.ii;  di:  l'iotérleiir, 
«vons  di'crélé  tt  dcr i»""^n»:  t^f.  qui  suit  : 

Art.  1.  Il  f'st  oiuciia  iioire  nJil1i^trc  de  l'in- 
tf'i'ieur,  sur  l'êxcifiii'  isr,;,  un  crùiiit  extraor- 
dinaire de  quatre  cent  quatre-vingt-onze  raille 
sept  cent  trente  francs,  pour  concourir  au  paie- 
mont  de  la  dépcnfie  rt^suitant  de  la  nouvelle 
«rganisâtion  de  la  police  municipale  de  Paris 
pendant  l'année  i^ZL 

2.  Ce  crédit,  imputable  sur  les  ressources 
ordinaires  de  rcxcrcice  1854,  sera  ultérieure- 
jncflt  soujnîs  au  corps  l^islatif. 

3.  Nos  iDteistmM  riuldiieor  et  des  luaaecs 
sont  chargés,  etc.  (Blniau.)  (BiUaulU 

AftT.  1790.  —  47  sept.     2S  oct.  4854. 

1>icret  impérial  qxii  ouvre,  sur  l'rrrrcice  1S54, 
un  crédit  extraordinaire  ]ioni  le  iviHement 
des  commissaires  et  agev(x  de  poltcf.  du  dé- 


partement de  la  Seinr 


^npoli■OIl,  etc.;  sur  le  ra;  iioi  t  (U-  notre  ministre 
ét  l'itiiéiieur  ;  vu  l'art.  3  de  la  loi  'l  i  10  juin  t8''>3 
et  le  d^«TetUu  25  novembre  18o3,  avons  decrtle  et 
<técri-(on$  ce  qui  sait  : 

Art.  1.  11  est  ouvert  à  notre  minisire  de  l'iu- 
t<5rieur,  sur  rcxercice  \H'ti,  chapitre  xxvi,  un 
crniiL  extraorJinaire  df  viii^t-cinq  raille  francs, 
pour  concourir  au  paiement  des  coninii!»saircs  et 
âgents  de  police  du  diipartcment  de  la  Seine. 

3.  Ce  crédîu  imputable  sur  tes  ressources  or- 
dinaires de  Pexernce  1851,  sera  ultérieurement 
soumis  :iu  cnr[is  K^gislalif. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  dts  linances 
sont  chargés,  etc.    '  (BiUault.) 

AnT.  f        —  30  sept.  —  28  oct.  1854. 

Décret  impérial  ijui  crée,  pour  le  service  du 
Sénégal,  un  détachement  de  gendarmerie  à 
pied,  [B,  m,  n»  30300 
ISapoléon,  etc.  ;  dtr  l'avis  de  noire  ministre  de  la 

miriiic  et  des  colonies  ;  cl  sur  le  rapport  de  uolre 

]niai«tre  de  la  gaerre,  avons  di6erétè  et  décrétons 

ce  qui  suit  :  ; 

Art.  1.  Il  est  créé,  pour  le  service  du  Séné- 
gal, un  dt'tachem<:iit  de  ^t  iularnicrie  n  pied, 
composé  ainsi  qu'il  sîuil  :  1  luaieclial  des  iogm, 
2  lii  ii^udicrs»  12  geadarmes  et  1  enrant  de 
aiou|c. 

2.  Ce  détachement  recevra  la  solde  et  les 
autres  allocations  attribuées  à  la  geodarmene 
eoloDiate. 

3.  Nos  niinisti'cs  de  lu  guerre  et  de  la  pa« 
riuis  seul  cbargés,  etc. 

Cniéodore  Docoe.)  (Vaillant.) 

Ar,T.  1792.-12  —  2S  octobre  J8a4. 
SHcrel  imptriai  reUHif  à  la  contribution  spé- 
ciale à  percevoir  en  1854  pour  les  dépenses 
de  la  chambre  de  commeree  de  Bar-te-Dvte. 

(U.  2i':î,  IV  m'A:, 

Wapoléon,  etc.;  !-ur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  rommercc  et  des  travaux  pu- 
blics; vu  l'art.  11  dolaloidB23jttitlctmO;va 
l'art.  4  de  U  loi  du  14  joUlet  1838,  la  lot  do  35  tvrU 
1844  et  celle  do  10  juia  btoos  ilécréi^et  dé- 
«félon»  ce  qoi  suit  ; 


Att.  1.  Line  contribution  spt'cinle  de  la 
somme  de  six  cents  nancs  (tlUO  fr.),  nécessaire 
au  paiement  des  dépenses  de  la  chambre  de 
commerce  de  Bai^le-Doc,  pendant  les  six  der- 
niers mois  de  1854,  sinvnnt  le  hudgrt  npprouvé, 
sur  la  proposition  <ie  ladite  chntiiine,  pir  notre 
luinistrc  do  ]';i^'i'iciiltun;,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  plus  cmq  centimes  par  franc 
pour  couvrir  les  neo-valeurs,  et  trois  centimes 
aussi  par  franc  pour  subvenir  aux  fraib  de  per- 
ception, sera  repartie  eu  18D4,  .sur  ie^»  palcnî«s 
du  dcpiirtcment  do  la  Meu>e  désignés  par  l'ir* 
ticle  m  de  ia  loi  du  25  avril  1844. 

2.  Le  produit  de  cette  contribution  sera  mis, 
sur  les  maudats  du  préfet  du  département  de 
la  Meuse,  It  la  disposition  de  cette  chambre, 
qui  aura  à  rendre  compte  de  sa  peslion  a  notre 
niitii.strc  de  l'agriculluro,  du  cdiiiniuice  et  des 
travaux  publics. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du  corn- 
merce  et  des  travaus  publics,  et  des  finances, 
sont  chargés,  ete.    Magne.) 

AuT.  t7M.  — 13  -^SS  octobre  4854. 

Décret  impérial  qui  élabUt  un  conseil  de 
prud'hommes  au  Havre,  (li.  223,  n"  2032.) 

NapoléOB,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  ragrîcnliure,  da  conmerr«  et  des  travaux  pa- 
blies  ;  vu  le  décret  dn  41  loin  1800,  niodiilé  le  10 
février  1810  ,  cl  la  loi  du  1**  juin  1853,  concernant 
tes  conseils  de  prud'homnes  ;  vu  les  délibérations 
du  rniisnl  iiiuuicjpnl  du  Havre,  en  date  des  Juia 
ISli.'J  (  t  jiiiiMci  1S.)i  ;  les  délibérations  de  la  cham- 
bre lie  f oiMiieri'»'  lit-  l<i  mcuie  ville,  wii  djU'  du  2G 
juillet,  du  m  août  et  du  16  neptembre  ).Su3,  les  pro- 
posiliùus  du  préfcl  de  la  Sciue-lnférieure,  et  la 
lettre  de  notre  ministre  de  la  juitice  du  10  mal  1854; 
notre  conseil  d'Etat  eutendo,  avoas  déerété  ei  dé- 
créton.s  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Un  conseil  de  prud'hommes  est  éta- 
bli au  Havre  pour  les  industries  défioramées  1À- 
après  et  divisées  en  six  catégories  qui  concour- 
ront à  la  composition  dn  conseil  dans  les  pro- 

porlloiis  suivantR^  : 


INDUSTRIES. 


Pretuéte  Mléperfe» 

Conslroricuis  de  navires  en  fer, 
méraiiifieiii^,  Tondeurs  en  mé- 
taux, lor^t  rons,  lamineurs  clou- 
tiers,  taillandiers,  i^crruricrs, 
'maréchaux  ferrants,  armuriers, 
couteliers,'  ferblantier»,  plom- 
biers, horloger*,  orfèvres,  opti- 
ciens, fabricants  de  cbaines-cà- 
blr$,  galvaniseurs,  chaulron- 
it  (i>,  lampistes.  Buveurs  cl 
doreurs  

Deuriimt  eaUterie. 

Fabricants  dr  proiluilb  chimiques, 
d'acides  et  sulfates,  de  vernis, 
goedrons,  pelatam,  de  gat  k 

A  reporta  .  .  . 
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lirpnrl  .  ,  ,  , 
érlairapo,  de  bou;;ics,  tic  cire, 
«le  ciMmti'llcs,  (le  s.ivon";,  deuoîr 
an i ir.2 1 ,  (]<•  noir  ii 11 i ma I iié, d'eu- 
^T.ii  de  ioateespÈc«,épurtteurs 
d'hui!«,  ptrrnoteiin»  nfUneurs 
de  sucre,  hra^«par>  <ie  licrc  H 
de  rfdrc,  <listrll,ii(urs,  vinai- 
i-'rifrs,  vfTiirr);,  amiiioniiicrs ; 
usiin's  ;i:i!ir  i  izuries  i-liu-ttoyago 
I  (lu  ri/.;  uuMiliiis  a  farines  et  im- 
iin;nifs  ;  Iniituricrs,  tliorola- 
U(TS,f,>:jrii'aiUsd'dl!uiiu-tl(:s(-!ii- 

Auqucs  e(  df  conserves  alimen- 
taires; unneurs  et  méglssîen. 

Tiii!y:f;nr  coligorie. 

Tisserands,  filaieuis,  Cftrdlers, 
voiliers  et  blaacMMettn.  .  . 

Quairiéme  caUçoriâ, 

CIODStructeors  ci  <lt  |it  i-(  rirs  de  na- 
«ires  i!n  boi>,  pnuli^'ins,  rallals, 
fu-n-nns,  loiiiii  liers,  charpf:iî- 
U«,Tc>  de  navires  

Cinquième  eatêgorie, 

Cliarpf'iittfrs  rie  maisons,  iin-rui- 
^ii'i>,  M'  f'(?rs  de  lôK,!,'  et  ;.  la 
iii('«aiiii]iif ,  fl)f  jjjslcs,  mode- 
leurs, eiiIn'iiri'MOurs  de  )n,K;i)ii- 
acric!^,  in-iiitrcs,  viirids,  coii- 
vieurs,  faliriciiits  de  diauv, 
plâtriers,  moatcnrs  sur  i>i :i:ir, 

SCUljilfïis,  iKilii  rs,  iiri'|ii<'tirr<, 
ttit'ir[>,  iiiarJji  icis,  lailli'urs  de 
pin  I  I',  iiavciii  s,  carritT-;,  terras- 
iâk-t^S  i>uvlit:i>tauable.s.  .   .  . 

Sixième  catégorie. 

1i!i[iri!nf^iirs  lyiio:'i'a[ilios  et  litlio- 
-ia;iii(s,  cartouuicrs,  reiiears, 
sriiurs,  carrossiers,  boarre- 
liers,  camiooiienrs,  entrepre- 
neurs de  voitures  de  pi  ace,  ton  r- 
MMrS  ,  chaisier?  ,  r harroiis  , 
cordonniers,  taiileais .  tiui- 
l-r-ln^rs,  banda;:!:  les,  lapi'^sit  is, 
fabricants  de  lastiuellcs  ti 
fabticaats  de  paraplaics .  .  . 


Toiftt, 


1  1 


1  'J.  jurkliction  du  conseil  de  priKnioinmes 
du  Havre  s'étendra  à  tous  ka  éiabUsseoieii  is 
industriels  désigods  ci^dessus  fit  dont  le  si(*g« 
sera  siliK-  d;ins  les  deux  caiitoiis  du  llavrt".  — 
Seront  jiisticiahlcs  du  conseil  les  fabritaiits, 
tintienroneLirset  chefs  d'aleliiT  qui  seront  a  la 
têic  ut-sdits  élubiissÊiiieiits,  ainsi  que  les  cuiitrt- 
maltres,  onvriers,  eorapagnons  et  appirntlR 
qui  travailleront  pour  eux,  quel  (pie  soit  d'ail- 
leurs le  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  dos 
tsns  et  des  antres. 

S-  iNtilie  iuiui^tre  de  l'agriculture,  du  corn- 


* 

m^rr^  M_  f'es  travaux  publics,  et  notre  ministre 
de  la  ju  Licc,  sont  chari;és,  de.      |P.  Mague.i 

Art.  3  31^41.  —  21  —  28  octobre  4854. 

Décret  impi'nal  gui  fixe  les  fraU  de  sécréta' 
riut  du  jiurqusl  de  la  cM»  mpMiçAê  de 
l'aris.  (ï).  2J.J,  W  2034.) 

Naprilcûiî,  l'tf.  ;  sur  le  lapjiort  de  noire  ministre 
de  la  jLi  iir.:  ;  vi.  le  dcrrel  du  III  mais  \S'6Z,  <]ui  a 
l.xe  >i  vui^:i-(:ii;([  nallfi  fraiios  les  frais  de  secrcianK 
du  pan|iiei  di>  ia  cour  iiiipeiialc  de  Pans;  vu  la  loi 
de  tiiiai.ces  du  2i)am  poftaut  ttxatiOQ  du  bud- 
get des  d(  [Il  lires  ei  des  reeettcs  de  l 'exercice  18S5 , 
avons  dcnelé  et  détretims  ce  qui  suit  : 

Atl.  1.  Les  frais  de  scci'iîlariat  du  parquet 
dé  la  eour  iniiv  riahi  de  l'aris  sont  tixés  a  la 
somme  de  vinijl-six  mille  cinq  cents  frai.es 
(3G,500  11.),  a  compter  du  1''  janvier  pro- 
chain. 

-^  Notre  ^arde  des  sceaux,  miaistrâ  de  ia 
justice,  est  cbargé,  eU.  (Abbatueci.) 

A  ET.  1795  .  ^24  —  28  octobre  485i. 

Décret  impérial  ijui  crée  une  justice  de  paix 
à  Sélif  [Algéne).  (lî.  2-j;;,  w  20.T).) 

Napoléon,  etc.;  vu  les  arlioles  ;{  et  13  de  l'ordn:!- 
iijiire  du  i(i  septL-mbre  18i2,  roiin-rnaiil  la  crcali'iii 
Hitivcilesjusiice  de  paixc'ii  Algérie; sur  le  rapport 
notre  garde  des  m  ,  ujx,  ministre  de  ia  jostice,  et 
lOiiforniéiDent  a  i'avia  de  notre  ministre  de  La 
ffaerre,  avons  déerété  et  décrétoad  ce  qui  suit  : 

Il  est  er  'ii  à  Sétif  utic  juslicc  de  pa  x  tcs^of- 
tissant  au  tribunal  civil  de  Cunslanline,  et  dont 
:  a  <  ii-(  onscription  coopreadra  tout  le  territoire 
.  t'r.iiué  au  cnntniissariat  civil  par  l'arrêté  du 

12  septembre  1X5.;. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice, est  rhait^c,  tlC.  (Aljiialucci.) 


li  mai  —  28  octol.re 


A  UT.  179fi. 

Décret  imiii'ii'ial  ({iii  nomme  cousciilersde  pré- 
fecture honoraires,  savoir?  MM.  Grenet,  dft 
département  de  ia  .Seine-lnléricure ;  Marotte, 
du  département  de  la  Soninie;  Miiifffu,  du 
((cpartemeiit  de  la  .Somme;  Gmlluiirne-lUiftur 
(iu  dépai'teujcul  des  Ardenuea.  {ti.  223, 
2U36.)   

Art.  lyeT.  —  S4  —  SS  octobre  4854/ 

Décret  ivip-'Tial  qui  modifie  la  composition  d% 
con:;iul  de  iii  ud'hommes  de  Saint-UUmmui, 
B.  223,  n»  2033.) 

Kapoléon,  ctc.fssr  le  rapport  de  noire  ministre 
de  1  agricoknre,  du  commerce  ei  des  travaux  pui/lirs  ; 
vii  le  dirirl  da  l't  juillet  1811,  «iiii  a  elai;li  (i:i 
coiisi  il  de  |irud  liouiuies  a  Saint-Cliamoiid  ;  v-i  i,. 
décret  du  1 1  juin  ISW»,  modifié  le  20  février  '  ;i()  , 
et  la  loi  du  r' juin  18.;;i,  conrernanl  les  ro  ^eîig 
de  prud'hommes;  r.ivis  de  la  rliambrc  consuh.jiire 
des  arts  cl  inainilaciures  de  baiot'-Cliaoïoad»  CD 
date  du  '1  iioveiiiijre  1853,  les  propositions do  préfet 
de  ia  ioire  et  la  lettre  de  notre  ministre  de  la  j8s> 
tiee  en  date  dataoflt  1SS4;  noire  eonseil  d'Etat 
ejiieoilu,  avons  dérièle  et  décrétons  rc  qui  Juil  : 

.\rt.  1.  F.e  cuuiieil  de  prud'boiautes  établi  a 

sa  ift  chamottd  $era  «lésoruais  eomPOs<S  ainsi 
qu'il  suit  : 
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8,  19,  20,  ri  mai,  3,  7  ;um,  30  septembre  1854.  —  Art-  173S  à  i  s02 


JND05T1UES. 


I 


Pnmiéle  eatiftfiê. 

rissa_;;c  (le  rnltaiis.  ;,'aiiHti^;  ù'.ing^'s 
fi  iia>^('iiinii.  rics  ;  tressage. U» 
rorilDuiK'is;  idDtareritf, 
biauciiissaice  de  miUères  pre* 
liiièretfovrilitttfe,  pliffe;  h- 
brkatloa  et  in«pi«}^<-<le  meiiiTs; 
tisage  des  dessin^  ()('cou|>a:;o  ot 
appr.'ls  ;  faJiriraUon  et  vi  jilr  (ic 
fci^iips  rpmi>es,  iiavcltcvct  nii- 
tr^-s  inslrumcnts  arcossoircs  tles 
niflicrs  a  lissr-r  et  â  tresi'er; 
(lri;«!iis  rie  f;tbri(|ii(',  moiilitia^-e 
et  I  .'tonUge  de  soie  et  de  roioo; 

ctrdtf»  dMimftèrcs; 
ïatrkaiion  et  vente  des  rarioiis. 

Vf  H  ri  fine  ralégofie. 
Maîtres  de  forgps,  de  (boderlM  e* 
de  lMUt»-roartteaii\,  fonstiuo- 
leors  de  Biarhines;  f^briortnls 
(ie;;r()»s('  rlunnlroniicric  ;  f;i!)ri- 
caiiis  et  marrlianils  de  rions  et 
Jifiiitrs;  trefilfiirs,  iiieraiiir  rn'i, 
l(ii;;(Mons,  ttillainlicrs,  s^rrii- 
i  KMs,  lerhlarrtiefv,  pompiers  ; 
coui  ei'sioiiiuiires  et  eiptoilintS 
de  iHHiiiie  et  nlaerais,  flrbri- 
MDts  (le  roke  

Trottièitu  tatégorie. 
EntrcpraBeizn  de  bStlimmts,  cx- 

rldiîiin'^de  c.irririx's  di'  piiTi  t■^, 
lailîi  urs  (11-  pir'rres,  leria^^iers, 
i!::ii;i>ii>.  |i|,»iiie's,  l:iilii.Ts,  fj- 
linranl-ult'  bri.fnrset  rancain, 
fiibriciiiit-:.  Oc  chaoï,  de  i>iàue, 
de  ciment;  vitriers.  p«iiitres 
déroraieors ,  badigeoosclirs, 
scteara  de  long,  ehar|wailecs, 
marchands  de  boh,  qBiircoîI-' 
tiers,  menoifiler;,  tonmenr*^  sur 
bois  et  mr  mHanx  ;  bonîan^'ers, 
LoiicJmts,  rlinrrulicrs,  palis- 
si(  i  k,  îiian  luKUl?  i!e  sraitt'^  et  de 
lai  liit  s  ;  éjjirlcr-,  eotili^eiirs, 
drai'iers,  linllriivs  d'tiabils,  bot- 
'icrs,  eordorii'iers,  maruliands 
rfe  rbaussuics;  mleitwîeri,, 
ronajeors,  iaDncnn;lébricauts 
de  gaz  d'écla  irai;e»dechandeUea> 
de  booRies;  fabricants  d'acfdc 
Jfalliiiii  ' ;  pnpeiiers,  lihr.iires, 
litho',:r,)[i!K"i,  elmmiti?,  sellir is. 
h'iiirri'li.  r>,  i'ljnii>les,  vanniers, 
cui'iliL'r^  louueliiiiiï,  faieucici>. 

Total.  .  •  •  t  • 


'2  Nos  niiiii  1res  tle 
laorcc  et.  dos  travaul 
î^oiil  cllJl•^5és.  etc. 

Anr.  1798. 


l'a^j'iiiulldîv,  (lu  coiti- 
pa])Ucs«  et  lie  I:)  iii'vti. 
(1».  Mi'i-'ii*'.) 


8  mai  ^  28  oct.  \KA 


l'iiTTOiiflissomcnt  (le  Mir.indi!  iGers),  M.  Mont" 
l'rriro't  i,  s;«iis-pri-fei  (ic  Ciivi  ;  "J' M  ni  S -préfet 
'1.^  i  aiToodisseiDeni  de  CaKi  (Cotbcj,  M.  Jmn- 
li'ipmii  Peretti,  rocmhr«  du  couscil  ^caévmï  de 
JaCowe.  (B.223,  ij  :  r.) 

At»T.  1799.  —  49  mai  —  28  oct.  4854. 

I)i'(-r;  l  imiK^ri.il  nomnK!  M.  Ihtbranx  pré- 
r.  I  lin  (i  'jiiii  iL'iuwjtdel  Auiitt,  «Il  fdUjplacemeBl 

Art.  tfiOO.  —  29  mai  —  28  oct.  ISSi. 

Dt'fict  iinpiîrial  portant  (ifio  M.  77»irr)/v.  -jn- 
cioii  soris-prefi'i,  est  liOMiiin'  Si)"(s-pn'fet  de 
ranoDdix^rinnit  de  l'rades  (Pyf«'i)ées-(,)nc!i- 
tale.s),  en  rctuplaeeiiieiil  de  M.  Aoî/on,  nouiioé 
direcUrur  provisoire  de  la  rais;^":  do  service  de 
la  boalaQgerie  de  Paris.  (B.  223,  n"  2039.) 

Art.  1801 .  —  29  mai  —  28  oct.  I8S4. 

n>rrei  iTiipe;"i->l  qui  noninif'  roiiseillers  d* 
prelV'';ii:<',  savoir:  NI.M.  Cotclir,  du  departe- 
iitiMit  de  In  Cûie-d  Or;  CJui^fcnnu,  dnd/partC' 
ineot  d'Eure-et-Loir;  Ki'urei,  .in  d('[inr!rir;i'iit 
do  rîndrc;  Oetave  Btenr,  dit  depai  leiumiL  des 
Cùtes-d(i-N(nd  ;  nidinit,  du  dcparUsoieDt  de 


DvciCt  iaipCrial  qui  uôiaïue,  1'  ious-prcfcl  de  \  -  " 


Ar.T.  USOtî.  —  31  mai  —  28  ocA.  4 Soi. 

Peen  t  imp  'Tial  qui  riomrae,  1»  soQS-préfet  dc 
raiii'iuii^s  iiieiii  rie  ObinoD  (Indre-ct-LoîreK 
en  reiiisi'aci'iiietjt  de  M.  l^sticnw,  M.  Marin, 
sous  |)/etVt  de  Uiuan  ;  '2'  .sinis- prt'rel  de  i'ar- 
rotidissciiient  de  Dinaii  (Coics-du-Nord),  eu 
reiiiplact^meul  de  M.  i)/urtu,  M.  fetritentit;,  iîuu:>> 
pr  éfet  de  CfaiDon.  iB.3*28,  n*  2041.) 

Aiir.  1IS03.  — 3jutn  —28  o-t.  I8:;i. 

Décret  iiupèiial  qui  nomme  M.  dlj^spd 
nieudire  du  (oused  de  prolfoiure  de  la  M.iiue, 
eu  rrinplaccnieiit  do  M.  Garmcl,  admis  a  tanc 
viliiir  ses  dn*;[s  a  la  retraite,  et  iioinin,'  conseil- 
ler de  urtjrtciui'e  Uunorairt!  iiudit  dcparlcoieiU. 
13.  223,  n*  20*2.) 

Aht.1804.  — 7jiiin  — 28  octobro  I8,';i. 

Di'cret  iuipériai  qui  iioniuie,  1  '  sous  pr,'fot 
de  l'arroudi&scmenl  de  Brigades  (Vari,  M.  de 
Chitj  uiiS'MontlavUle,  sotis-priiffet  d-?  Trévoux, 
eu  renipl.icemt'-nt  do  M.  de  CaUclh^nc  ;  2'  sou^- 
pn  fet  do  rarroudisseniout  de  TrevouN  , 
M.  dv  Cnsiclianc,  soiis-piéfeL  de  riri^iio!i!>,  eu 
rciupiaccmenl  de  M.  de  Chapuys-MoailaoïUe. 
(U.  223,  n-  2043.)   

AnT.  ISOii.  —  aosept.  —28 oct.  1851. 

Derrct  inipdrial  portant  que  Jbi.  le  comte  die 
Flahautf  général  de  division,  sén.ttour,  ost  nom- 
ftié  membre  de  la  eommission  insntuoe  par  le 
déoret  du  7  septembre  isr>-i,  pour  rc(-ii<  iltir, 
eoo^^l()nu^M'  el  publier  la  eorres[iO(idarici'  de 
reiiiporenr  !S;ij'oli'i»t  I  volalivo  aux  dillo- 
renti  s  branches  d'int^rCit  puUic.  (B.  2'^,  a"* 
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23  yiun,  tS,  il  juillet^  7  ocU 
Art.  1  ftO«.  —  7  —  S8  octobre  4854. 

DtVrel  iiiipt^i  ial  pni  tniiL: 

Art.  \.  Est  approuve  k>  tarif  ci  annexé  pour 
la  perception  des  droits  de  péage  au  pnssage  des 
bacî5  de  Ueaunieric  et  de  Saiiit-M;ntii!,  f'-taMIs 
sur  l;i  Ganche,  dan.!  le  dcparlcment  du  l'as-dt- 
Calais. 

2.  Sojii  exempts  des  droits  de  \u'?-^k:,  les 
ndn)iiiisiratcurs,inegîstrat5  et  forK-tioiinatres  pu- 
blics, ei  lias  divers  agent»,  tels  quMIs  sont  énu- 
mérésau  tarif  annexé  an  pn-s^^ni  difcre(,ct  qni, 
aux  ternies  dit  tahirr  drs  clhU  ^e-;  dt'  l'afljuili- 
4»tion  d&sdits  diOJts,  sont  atTrauciiis  de  toute 
oUigatioB  à  4^t  ëgard.  <B.  3*23,  n*  90tô.) 

Art.  ISOÎ.  —  22juin  —  18  août  1831. 

DécreU  impériaux  qui  aiiUiriscnt,  1°  la  cn'a- 
tion  d'un  l>urcaa  de  bietiiaisaticiî  à  No^cii!  le- 
Piiaye  (KiMc-el-l.oir);  T'  l'hospice  loudo  à 
Siiemvfrtk  (Nordi  par  le  sicur  Lefrançoùt. 
'à*  la  crt^uUoo  d'uQ  ]>;ircau  de  bienfaisance  ii 
Ctaaucbé  (V«iidée}.  (B.  S.  104  «  1991  à 
1903.)  ^ 

Art.  f  808.  —  SS  join^  4Saoût48S4. 

n<^Ci'rt  impi^rinl  portant  que  les  dispositions 
t]u  'ûi;ciA  Cu  -G  iii.irs  lïCi-_>.  relatif  aiix  rues  de 
Paris,  sont  dixlar  r>  ;i;icablos  a  la  ville  do 
âtra^bourg  tUa!>-UUin),  ù  1  exception  ûtB  art.  1 
«t  7.  (B.  S.  104,  D»  I9!M.) 


Art.  1  HO©.  ~  l  a  juillet  —  1 8  août  4  854 . 

Décrets  impériaux  qui  autonsent  la  créitton 
d'un  bureau  de  bi»  tifaisano!.  1"  à  Sonmiaiii 
(Saôue-et-Loire)  ;  2  a  Suinte-Rudegoude  t,Âvty- 
roo).  (B.S.  104,  V  1905,  1996.) 


Art.  ÎSEO.  — njuillet—  18  août  iH'ùL 
DéereivmpLrial  portant  autorifation  de  la  to 

cifîé  nvoKijmc  formée  au  llivre  sous  'a  dii- 
tiuiHiiiuiiuii  de  couipai^uie  uuuuymc  de^  pa- 
quiboLs  a  vaM';i;i'  i  t;tre  le  Havre  et  llou- 
«eur.  (B.  S.  toi,  ii"  Vj'jT.) 

^apotcon,  etc.;  ^•!;  le  i ;iinioit  fie  nolrr  ministre 
de  l'aprifuliurc,  ilu  tMiLiiUfi  rc  cl  <li's  travaux  publics; 
vu  les  nrt.  29  a  H7,  40  et  Mi  du  Code  de  couiuieite; 
noire  conseil  d'Eiat  eRteNda,avoB$  décrété  ei  dé- 
crétons ce  (itiî  suit  ; 

Art.  1.  La  imiiclé  anonyme  ru  nn  e  au  Havre 
{!^* me-liiféricure)  sous  la  déiioùJ  Maliyn  decom- 
pagnie  anonyme  des  ua'iiicbois  à  ■vapeur 
«lira  la  Havre  et  H<mfieui\  est  autorist^e.  — 
Sont  approuves  les  statuts  de  ladite  socii-ié  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  pa^sé,  le  19 
juin  iS'ii,  ilovant  M"  Ju/fA'  Dupiihi  ,  i  ^A>t\  r,»!- 
lèguc,  notaires  au  Havre,  lequel  ucic  restera 
annexé  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être  ré- 
Toqu(*e  en  cas  de  violation  ou  d9  non  exàsa- 
tion  des  latuis  approuvés,  sans  préju4Uee  des 
droits  dea  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous 
Ica  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de  situa- 
lion  an  minutre  de  l'agriculture,  du  commerce 
at  d«»  travaux  publics,  aa  ppéfat  du  départe- 


!rr«  1854.  —  Art.  1306  à  181t.  471 

ment  de  la  Scine-Infédeure,  à  h  rbambre  de 
comnicrce  a  au  greflé  du  tribunal  de  corn- 

inei-cp  do  Havre. 

'i.  Njli'r  [iii!;i.-tre  de  ra.uriciiUurr  ,  du  roni- 
mercc  et  des  travaux  publies  est  chargé,  etc« 
  (P.  Uagne.) 

Art.  IHf  1.^  47  juillet  —  48  août  4854> 

Décret  impri  ial  qui  ai/jirourc  dcx  i:\od; ficaliuns 
nujc  statuts  de  ta  compngmb  du.  chemin  de 
fer  de  Jtouen  au  i/avre,  (B.  S.  104,  U* 

Napoléon,  eic;  sur  le  rj|ii>ùri  uoiix'  jniuiairc 
ili-  l'auriculiure,  ilu  coiHiiierretl  des  iraviun  ptiblus; 
vu  I  tu  dan  lia  me  roviie  <lu  2*J  janvier  ISi3,  qui  aii- 
Itirise  la  ronipapnie  dui  lieiuiii  de  fer  de  Uoiieii  :iu 
Havre,  et  i'oriloiiiiaiice  royale  du  2  janvier 
qui  apiirouve  diverses  imuiiiiealioas  aux  statuts  do 
ladite  eouipagiiie;  vu  |e&  dflibmtious  prises  par 
ra-.sei:)l,l4-e  i^éucralo  des  actioanaires  tc«  19  no- 
vembre ISi7*cl{!0  Biars18(j4,  li  l'efTet  de  iiiD  litU-r 
le  sv^tMne  d*aaiort1ssem0Qt  4a  capital  bocial  ;  it.iire 
•  il  ii'Kiat  enieada,  avons  décrété  et  décrvioas 
ic  liai  .>ù:l  : 

Art.  1.  i:-t  approuvée  la  nouvelle  rédaction 
des  art.  19,  20  et  21  des  statuts  do  la  compa* 
gnie  du  diemin  de  fer  de  Rouen  an  Havre,  telle 
qu'elle  est  contenue  dans  l'acte  passt',  le  30  jiii» 
iH54,  devant  M'  DacUmx  et  sou  collègue,  no- 
taires à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  att 
présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du  com- 
raeree  et  des  traviuix  publics  est  diar.'é,  etc. 

.p.  Ma-ne.) 
«  Art.  19.  Pendant  la  durée  des  ir:i\;iux  et  jus- 
•<  qu'à  l'eiccatioa  entière  de  la  ligue  de  Houen  aa 
«  Havre,  il  sera  paye  annuelleuieul  aax  aciionnai- 
■  ras  qnatrepour  cent  d'iuteréts  sar  les  Boaimes  ver< 
«  rte*.  —  Il  y  sera  pourvu,  soit  parles  intérêts  des 
j  pla.'enjeiils  de  fiiiiils.        imrli,  s  priuliiils  des  di- 

•  veries  pariies  de  la  L^'nc  ijui  si  ruîU  surcessive- 
•<  inciit  raises  eu  exploilatimi  eu  par  tous  autres 
«  produits  accessoires  de  l'eutreprise,  soit,  en  ras 
«  d'insullisaute,  par  un  prelèveminit  sur  la  portion 
•<  capital  «oiiiitrisic  dans  les  devis  pour  te  ser- 
'  \  i  r.— Après  l'aihèvemeot  des  travaux,  le  roinpte 

•  desrepeites  et  dépenses  sera  arrêté  ctiaque  semes- 
«  Ire.  —  Les  bénéfices  r<>staQtt,  après  le  paiouient 
-  de  toutes  les  cbarge' et  iiepeates»  et  d'nne  réserve 
«  pour  (tt'ppnRcs  Inii  KMu  s,  fixée  chaque  fols  pnr 

t  r.i^snabitr  nei  aie  <iir  lii  proposilion  duroiiseil 
«  U 'jilaiiabiraiio;.'.  st  roiii  rci>i*rus  daus  l'ordre  sui- 

<  vaut:  l"quiozi'  mille  cinq  cents  trou  s  m  iuui  at- 
«  fecies  a  l'amoi  ii>  riiieul,  coiirortiieaieiu  <«  l'nrt. 
«  21  ;  cinq  pour  n  i,i  seronlallribues  aux  aciioi;? 
«  amorties  el  serviront  a  augmeuler  le  fonds  destine 
«  au  rachat  des aciioas;  3>  cinq  pour  cent  set  aiit 
«  distribués,  comme  dividende,  aux  actions  noo 
«  amorties;  4*  rexcédant  sera  divisé  par  vinstié- 

•  mes.  —  Ois-sept  vin|tiènu»  appartieadroat  et  se- 

<  ront  disiribocs  anx  acUonnaIres.— Un  vingtième 
«  sera  distribué  aux  aâlmini>tr.i!i'a."^.  —  îîi  ii\  vin:r- 
•<  tléuies  apparlieiidt'Oiit.  fl  seriml  (iistiibuès  iiiiX 
«  l'ondateurs  de  l'enirciiriM',  net  eu  Angleterre 
«  qu'en  France.  —  La  portion  ailereute  aux  aciion-î 
«  amorties  sera  distribuée  aux  propi u  laires  des 
«  litres  qui  auront  ete  délivres  en  échange  de  ces 
«  actions,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  21. 

«  Art.  StO.  S'il  arrivait  que,  daas  le  cours  d'uae 

<  ou  plasienis  années,  les  pradnits  nets  de  Tentre- 

<  prise  fasaeal  InsnflIfaBls  foar  asnver  le  renboar- 
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il  Juillet,  17, 18.  20  oeto6r«  J834.  —  Art.  1818  à  1818. 

Art.  18ia.  —  l7ocl.~4«'  DdT.48g^l» 

Décret  impérial  portant  conrocalion  de  le 


«  scmcnt  lia  nombre  d'aciinns  h  amortir,  la  somme 
«.  iiL'fcîsairc  pour  roi)i]ilc'liT  le  fotnis  (J'.iinorlisM'- 
■  ment  serait  prèlevce  sur  les  [n-  mirrs  iinnluits 
«  nets  des  a  a  nées  suivantes,  parprervreuce  et  anlé- 
«  riorité  à  tonu  •Urifeatloi  de  dIvIdeadetBx  aetion- 
«  noires. 

«  Art.  21.  Le  fonds  d'amorliss«incnt,  composé 
■«  «lasi  qaUl  es(  dit  dans  les  denx  artioles  prèeé- 
.«  dents,  sera  employi  ehaqne  ani^e*  h  eonupier  de 
«  l'année  1854,  an  renbouraeaKnt  d'an  nombre 
«  d'actions  dëtcmiiité.—  La  désitmalion  des  actions 
a  amorlir  aura  Ik  a  rni  moyen  (i  iiii  iir,-i:,'e  :iu  5or(, 
(jui  se  fera  piililniiK  nu  m  u  cniHiijr  aiirii^e, 

aux  t'[>ui|U*  s  r-i  ^un.iiil  la  lornio  iiiii  -croul  delcir- 
miiices  p:ir  le  conseil  d'3lll!Mni^llallou. — Les 
proprietaues  des  actions  dfsipm  es  par  le  tirage 
au  sort  pour  le  remboursement  recevront,  en  na- 
méraire,  le  capital  de  leurs  arlionsetTcctivenient 
versé  et  les  dividendes  jusqu'au  jour  indiqué  pour 
«  le'reDbonrsemcnt,  puis,  en  échange  de  leurs  ae- 

•  tious  primitives,  des  actions  spéciales  nomiiiiti- 
«  vcs  on  an  porteur.  —  Ces  actions  donneroni 
«  droit  it  une  part  proportionnelle  dans  lep,irin;e 
«  d(  s  tx'uelices  nicnlionnes  au  dernir'r  para^'iaplio 
m  de  l'anicii;  19.  — Ces  actions  auront,  du  reste, 
«  pour  les  atlributious  rctaiives  a  l'administration 
«  et  pour  le  vote  anx  assembit  es,  les  mêmes  droits 
«  que  les  actions  non  amorties.  —  Les  numéros  des 
«  «étions  désignées  par  le  sort  poar  être  remlMur^ 
«  sées  seront  paMiAi  dans  les  journaux  d'annonces 
«  légales  du  département  de  la  Seine,  et  dans  ceux 

•  de  Londres,  qui  seront  dé<=i!:ncs  par  les  adniinis- 
«  trateurs  atiL'Iais.  —  Le  remboursement  du  raiiital 
«  de  ces  acti'His  sera  elTectué,  clia>i'ie  année,  au 
.  siège  de  la  société,  "a  une  époque  det'  rniinee  par 
«  le  conseil  d';i!l;niiii-^,!i;ition.  »  —  Pour  faire  men- 
tionner et  publier  les  présentes  partout  où  besoin 
Mra,  tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'une 
expédition  ou  d'un  extrait  et  à  tonsofacicrs  publics 
de  ce  requis. 

Art.  1812.—  ^juillet—  18  aqul  iS5>. 

Décret  impérial  qui  approuve  des  mo  liftca- 
tion.<;  aux  slatiiis  de  la  sociélà  d'a^mranccs 
niulut'llfs  mmohiltères  contre  l'incendie 
parltculière  au  département  d'Eure-ct-l.uiy , 
fvrmt'c  à  Chartres.  (B.  S,  104,  u»  1999.) 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  noire  lainistre  de 
l'agriCBltore,  du  commerce  et  des  travaux  pablies; 
vu  le  décret  du  7  aiars  1850»  qui  utorLse  la  sorièié 
d'assaranres  mutuelles  tmmoniliéres  contre  Pin- 
eeodle particulière  au  département  d'rurc-t  l-I.i  lr, 
et  approuve  ses  statuts;  vu  les  modilicaiions  auxdiis 
■italuts  adoptées  par  délibération  du  ronsi  il  général 
de  ladite  société,  a  la  date  du  23  février  185i  ; 
uoire  conseil  d'iUat  «Bteiida,  tvons  décrété  et  dé- 
•retonsee  qui  suit  : 

Art.  1.  Les  nioilificaliions  apportées  aux  art. 
9,  12,  13,  21,  32,  2a  et  3G  (les  statuts  de  la 
sociélé  d'assurances  mutuelles  inuiioMlu-t  es  rnn- 
tre  fineendie  particulière  an  depuiidiient 
iI'lvire-nt-Loir,  formée  a  Cliartros,  sont  ap- 
pioiivcts  telles  qu'elles  sont  conterttics  dans 
l'acte  pnsséHc  ;iO  juin  tS54,  devant  M' Isambert 
et  son  collègue,  notaires  à  Chartres,  lequel  acte 
restera  annexé  ati  présent  décret. 

S.  Notre  ministre  de  !":igricttlture,  du  com- 
merce et  des  travaux  puLlic.s  est  chargé,  etc. 

(P.  Magne.) 


commisstondqirn  tcmentale  et  vuDiivipale  et 
dc«  conseils  d' arrondis  sèment  du  dêfutt^ 
ment  de  la  Seine,  (li.  224,  n»  Mil.) 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 

de  l'intérieur;  vu  les  lois  dts  22  jum  IKIt.'tct  10 
mai  IS;!S,  et  îe  décret  du  ;i  juillet  1848,  avons  dé- 
crète et  dccrélons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  La  coiuoiission  départementale  ci 
tiiuiiicipalc  exerçant  les fi>oetioti8  de  conseil  gé< 
neial  dans  le  département  de  la  Seine  est  con- 
voquée eu  session  ordinaire,  au  13  novembie 
pioehain.  Cette  sessU»  sera  close  le  93  no- 
venihre. 

'2.  Les  conseils  d'arrondissemeut  du  départe^ 
ment  de  la  Seine  se  réuniront  le  4  dccembt-r>, 
pour  la  seconde  partie  de  leur  sessiou,  dont  la 
durée  est  tixéc  à  cinq  jours. 

b'.  Notre  minisUc  lie  l'intérieur  est  char- 
S  S  «le    (BOlault.) 

AttT.18fl4.  —  48  cet — 4«'noT.  485i. 

D.'rrr!  impérial  çtn  auUirise  \in  virement  de 
crédit  au  budget  du  ministère  de  l'tnUrieur. 
esereiee  1854.  (B.  m,  n*  9048.) 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  iintn  m'".:'^:\<- 
de  l'inierieur;  vu  k  loi  du  Kl  jum  portant  Iix;i 
tion  du  liud>;et  peni  rai  des  iecelli>s  et  (I«  s  dépenses 
de  l'exerricc  IS'l'»,  et  le  décret  du  12  décembr»! 
suivant,  sur  la  répartition  par  chapitres  des  crédit» 
ilu  budget  de  cet  exercice;  TU  la  loi  dn  S2juia 
183V,  qui  ouvre  au  ministre  .de  l'intériear,  snr 
l'exercice  1854,  un  crédit  «applémentalre  de  trois 
cent  seiianie  «t  «nlnse  mille  franes,  destiné  I  sub- 
venir aux  dépenses  du  personnel  de  l'administra- 
tion des  lignes  tclégraphitjucs  ;  vu  le  quatrième  pa- 
ra;;raplie  de  l'article  12  du  sénalns-consulti?  dit 
i.'i  d(  cembrc  18o2  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1.  Le  crédit  ouvert  au  chapitre  v  du 
budget  du  ministère  de  l'intérieur,  cxercictî 
l8.Yi  (personnel  des  lignes  ték'.maphiqites),  est 
réd'iit  d'une  somme  de  deux  ceiit  cinquante 
mille  fl  ancs  ('2r)0,0()i)  fr.) 

2.  Le  crédit  ouvert  au  chapitre  vi  du  budget 
da  ministère  de  l'intérieur,  exercice  1KS4  (ma- 
tériel des  lignes  télé^rapliiqnes,  est  augmenté' 
de  doux  cent  cinquante  mille  francs  :2o0,000 
fian(s. 

a.  Nos  ministres  de  l'inléricur  et  des  iiuances 
sont  cbargés,  etc.    fBlUaiilt.) 

Art.  1815.  — 20  oct.  —  4«'  nov.  1854. 

Décret  mpirùU  qm  eomoque  les  collégw 
électoraux  compris  dans  la  2«  circonscrip- 
tion du  département  du  Cantal  ^  à  l'effet 
d'élire  un  député  a»  eoTpt  Ugûlat^,  (B. 
224,  n"  2049.) 

Nailoléon,  et«.;8«rle  rt^rt  de  notre  niaistfe 
de  l'intérieur  ;  va  les  dènrets  organique  et  régle- 
mentaire do  S  février  1852  pour  l'élection  dc« 
députés  an  corps  législatif;  vu  notre  (Kcrct,  en 
date  du  14  septembre,  par  lequel  M.  le  vicomte 
/'/  Gu/ronnière,  députe  du  département  duCanral,  a 
été  nommé  conseiller  d'Etatj  avons  décrété  et  dé- 
crétons ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Les  colMgesélectmtti  «oopris  dm 
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s»,  81  octobre  1854.  —  Awt,  1816  fC  1817. 


b  deniième  crrconscripiion  da  départemeut  du 
Cantal  sont  convoqués  pour  te  19  nomabre 
procbaiu.  à  l'effet  d'élirt  m  «épM, 

2.  Us  maires  des  communes  où,  conformé- 
roent  à  Put. -8  du  décret  réglementaire  du  2 
ttvrier  iS&jytl  y  aura  Un  d*«p|wrter  des  mo- 


«18 

diGcattons  k  la  IMe  dl<>etnrate  arrêtée  ie  31 
mars  dernier,  publieront.  cln(}  jours  avant  la 
rennion  des  «^lecteurs,  un  tableau  conienant 
le>diies  modifications. 

3.  Notre  mijiinre  da  Tiatérieur  est  dur» 
f*»  ^  (BiBauie.) 


Art.  1810.  —  31  octobre  —  V  novembre  4834.  ' 

raMem  Ai  pr»«  d«  Fheetotitrt  de  frmMnt.  pour  servir  de  régulateur  aiix  droits  ^importatUtn 

et  d  exportation  dfis  grains  et  farines,  couformément  aux  loiv  des  15  aorU  iV^aA  ohriî 
IbiJa  et  li janvier  1651,  arrêté  ie  ài  octobre  1854.  (B.  224,  n«  2046.) 
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e  srmilMn  dt!  moic  inTi^-df^nt,  de  la  pn- 


AaT.  1S17.  —  iSoeU  —     nov.  iSoi. 

JWcr^t  impérial  qui  fixe  les  droits  d'entrée  sur 
les  feuilles  médieinales.  (H.  224,  ifiOr.O  ) 
ÎCapoleioa,  etc.;  sur  le  rapport  de  noirt-  miniMic 


iL  ratîriculîijvf»,  itu  coinmcttt!  des  travaux  (>u- 
blics  ;  vu  l'ii  i  .iï  t\e  la  loi  du  17  (iecemlire  1814» 
a*o!ts  dccit'U'  et  «Ifcrelons  ci-  ijai  suit  : 

Art.  t.  Les  droite  d'«-titrée  sur  les  feuilles 
médicinales  sont  fixés  ainsi  qu'il  sait: 

I  d'oranger  «t  de  lierre  (ligo.^  ci  bra  nrhes  compri-es)   , 

|dcLHcl,  d.eiroll«-,dt'stMu-(reQil-    par  navires  .des  pavs  hors  d'Europe!  I  E''«»P»«« 
■  los  II  follicules  cntifi es  ou  en  <     français      des  euirepôw.  .  .  lOf.i 
jtîrabcau)  o!  .autres  non  déaem- /  .  iw.  j 

•  •  •  par  navires «traagers  SO  (^OOkilog.' 


J 
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474  29  septembre,  5,  9,  2!,  25,  26  o 

2.  Nos  ministres  de  J'agrinilturc,  à\\  cora- 
mcrce  et  des  travaux  pidllws,  et  des  finances, 
sont  charges,  etc.  (P.  UagAe.) 

'  AnT.  IgfS.  —  i9  sept.  —  1"  nov.  485k 

Décret  impérial  p<irtaiit  que  If.  Bant^ 
(Jem'Antoin») ,  né  le  1t  «Membre  f  8S9  Ro- 

dez  (Aveyronl,  parpotier,  demeurant  à  Paris, 
est  autorisé  k  substituer  à  &oq  nom  patrony- 
ntqne  edul  étBmfftùèn.  (B.  SU,  n*  9061.) 

AaT.  1819.  —  0  cet.  —  4"  nov.  4854. 

Décret  impérial  portant: 

Art.  1.  Est  approuvé  le  tarif  ci-anncx{^  pour 
la  perception  des  droits  de  péage  att  passage 
des  bacs  ci-après,  établis  sur  le  Rhône,  sur 
la  SaAne,  sur  rÂin  et  sur  la  Bienne»  dans  le  dé- 
partement de  r  Ain,  savoir  ;  sur  le  Rbône  : 
Chancy,  Collonges,  Ff(<vieux,  Mawignen-de- 
Rhres,  Murs,  Saiut-Vuîbas,  Saint-DIdier  ;  sur 
la  Saône  :  By;  sur  TAin  :  Priav,  Mollon,  Char- 
noz,  Saiot-Maurice-de-Gourdaos  (ou  Port- 
GallaiidV  la  Corde,  Cbafey;  rtsur  U  Blemie: 
Uffel. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  ad - 
luinistrateurs,  iiKigistrats,  fniiclioiiiiaires  publi*  s, 
etles  divers  agents  tels  qu'ils  sont  énumerésaii 
tarif  innexé  au  présent  décret,  et  qui,  aux 
terme»  du  cabier  des  cbarges  dera4io<i>(^tion 
desdits  drdits,  sont  aOrattOis  de  IWM  obliga- 
tioaà  cet  éfard.  (B.  m,  a*  28S3.) 

Ait.  tftt#.  ^  15  oet.  —  3  mrr.  »85i. 

Décret  ùnpirM  nlatif  aux  engagements  vo- 

loiUaires  en  Algérxe.  (B  225,  n»  2(\:>3.) 

Napoléon,  elc;  vu  l'article  34  de  la  loi  du  21  mars 
1832,  sor  le  recrotement  de  rarmée,  ponant  que 
les  «Bcageaenti  voloatalres  seront  contractes  de- 
vant les  ntirMdes«Mk>llcax  de  canton  ;  vu  l'ar- 
ticle 20  de  t'ordoaaaacedattMril  isasksur  les 
encagemeats  «olootaires  ;  m  rarrMe  do  présideni 
dn  conseil,  chargé  dn  pouvoir  exécutif,  n  date  du 
°  5  juillet  1848,  autori^^aDt  les  enfagements  volon- 
taires devant  les  maires  des  vi  les  ci-apr6s,  savoir  : 
Alger,  Blidali,  Oran,  Nostaganem,  Kôoe  cl  Pliilip- 
peville  :  considérant  qoe  les  résultats  satisfaisants 
produits  par  cette  mesure  ont  fa  t  reconnattre  la 
nécessité  d'en  étendre  l'application  aux  villes  de 
l'Algie  4«l  oat  fté  érigées  en  coanmM  de  plein, 
«erdce  par  déereu  des  S6  avril  et  47  Jafa  1984; 
8«r  le  rapport  de  notre  ministM  dsU|aefi«,atrou 
dècrèt* et  décuitoqs  ce qatndt: 

Art.  1.  Les  engafements'  Toloatains  pour- 
ront être  contractés,  en  Algérie,  devant  les 
maires  des  villes  ci-aprés  indiquées,  lesquelles 
sont,  pour  cet  effet,  consid.  rées  comme  chefs- 
lieux  de  canton,  savoir  :  Gonsiantiae,  lAédéih, 
Hilianah,  Tenez,  Gherdidl,  Maseara,  Ttemees, 
Bougie,  Sélif  et  Giielma. 

2.  Ces  eniiagements  ne  devront  être  effectués 

ÎU'avec  destination  pour  les  corps  stationnés  en 
Jgérie.  Ils  seront  d'ailleurs  .souaiis  aux 
mêmes  formes  et  conditions  que  les  engafe- 
ments <nii  aant  eontradés  ea  France. 

3.  Notre  fldaiitra  de  la  guerre  est  cbar- 
<é,  ele.  X^alM.) 


lo6fe  IS&4.  —  Art.  1818  à  1S2I. 

Aax.  1891.—  S6  oct.  —3  nov.  4854. 

il^ertf  impérial  qui  interdit  la  dittiUation  det 
céréales  et  de  toute  autre  substance  farineuse 
servant  à  V alimentation.  (B.  225,  Q*  2034.) 
Napoléon,  etc.;  SBT  le  rapport  de  aeira  arisiittre 

de  ragrienluire,  do  eomaeice  et  defUravanx  paftti», 

avons  déerétè  et  décrétons  ce  qui  sntt  t 

Art.  i.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné,  la  distillation  des  céréales  et  de  toute 
autre  substance  iurlBcnae  aervMt  k  PalinMita- 
tion  est  interdite. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  poUies  et  des  finances, 
sont  chargés,  etc.    (P.  Magne.) 

Art.  18««.  — 5  oct.  —  3  nov. 
Décret  impérial  portant  : 
Art.i.  Les  comoMines  de  Saiot-Gervais- 
d'Asnières  et  de  Salnt>lean-d'Asnière$,  canton 

de  Cormeilles,  arrondissement  de  Pom-Aude- 
mer  (Eure),  sont  léiin  es  en  une  siule  et  m'orne 
commune,  qui  prendra  le  nom  i\' Asuiènx,  et 
dont  le  cbef-lieu  sera  fixé  à  Saiat-trervais  d'As- 
nlères.    -    ■  ■ 

2.  Les  communes  rénnics  continueront  à 
jouir,  comme  sections  de  commune,  des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  lespecli* 
vement  acquis,  (li.  225,  n'2055.) 


Art.  1823.—  24  oct.  —  4  nov.  185i. 

Décret  impérial  qui  ouvre^sur  l'exercice  1854» 
un  crédit  extraordinaire  pour  tee  dipentes 
rùultant  d»  «ervite  de  «owritre  et  de  cor- 
respondaneé  itaidi,  entre  Conetontmopie  et 
Pans,  par  Bndlomi  ei  Knnatait.  (B. 

Napoléon,  etc.;  va  la  loi  de  flnaaces,  en  date 
dn  ie  jiiio  1855». ponant  flsation  du  andgct  de 
rexeNfee1864;Tnrartiele  41  de  la  loldaUnuii 

183^:  va  les  articles  26  et  27  de  rordoonance  du 
31  mai  1838,  concernant  les  allocations  de  crédits 

extraonlinaircs  ;  sur  te  rapport  de  notre  ministre 
des  affaires  ctrauglTes,  avous  décrète  et  décrétons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  des  af- 
faires étrangères,  sur  l'exercice  1854,  un  «  rédit 
exiraorilinaire  de  cent  vin-t-ciiiq  nnllc  fr.incs, 
applicable  au  paiement  des  dépense^  résultant 
dn  aerfice  extraordinaire  de  courriers  et  de 
correspondance  étaUi,  entrb  Constantinople  et 
Paris,  par  Bndiarest  et  Kronstadt. 

2.  il  sera  pourvu  a  celte  dépense  sur  les  fA- 
sources  affectées  au  service  de  l'exercice  1854. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  aera  propt»- 
sée  an  corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  des  attires  étrangères  et 
des  finances  sont  eliergés^  etc. 

(Uiiieau.)         (Drouyn  de-Lbnys.^ 

AnT.  1824.-21  net.  —  4  nov.  4855. 

Décret  impérial  oui  règle  Us  indemnités  de 
déplaeemewt  et  de  vouage  en  poste  attribuées 
aux  inspeetewrt  médicaux  -service  de  eanti 
de  l'armée  de  terre).  (B.  226,  n"  2057.) 
Kapolion,  etc.;  vu  le  décret  du  23  mars  listiî 

portant  organis«tion  dn  corps  de  santé  de  terre  ; 

n  le  tarir  complémeataiie  da  IVJsaYler  1858  fat- 
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s«nt  suite  k  celui  «nnei«  audit  ôf'cm  vu  îe  d.'- 
orei  du  1»  jiit»  185Î.  sar  les  frais  de  rU;,  ,|  s  n  - 
JiUlf«s_v«vigeaiU  icol.mcnt;  sur  le  r.ppnrf  .t. 
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Art.  J.  Les  indcmnitds  .îe  «(^pljceracnt  et  de 
voyage  en  poste;  attribuées  aux  insr.  rtonix  mc- 
MiîailB*?'*  *  '•ésl<ies  de  la  manière 


i»  LnîSïî  f  pharmacien  inspecteur. 

Mr*riï»lH-Ilt''ir.w  iusKweur  mageaul  dans  |«  'c«  pcW 
par  J  «rticle  «S  de  J'oidrasMee  dn  M  décembre  4837.  .  . 


2.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé,  etc. 

  (Vaaiaat.) 

A»T.  1995.— S8  oct.  —  4  nov.  1854. 

Décret  imprrtar  qui  ouvre  un  crcdit  supplé- 
menfaire  applicable  au  ckamlre  u  dit  bud- 
get dc  l  imprimerie  in^tériaU,€9erùice  1854. 
(B.  a*2UdS.) 

Iftpoli^n,  ptr.;  sur  le  rapport  dp  notre  garde 

dessrcaux,  r  de  la  justin-  m,  la  loi  du  10 

juin  Ks,),J,  [  or  il  I  (hatton  du  budget  gciitral  des 
dépenses  et  <\vs  vccmcs  de  l'exercice  18o4:  vu  le 
décret  du  u  décembre  1853  parunt  reparUUon, 
par  chapitres,  des  crédits  du  budget  de  iVserclee 
■185*,  avons  décrété  cl  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Il  est  ouvert  à  notre  garde  det)  sceaux, 
ministio  de  la  justice,  un  crédit  supplémentaire 
de  deux  ceot  cinquante  rotile  francs,  pour  sub- 
venir à  l'excédant  des  dépenses  pi  obables  du 
Cllûpiti'c  II  iD  pemes  non  susceptibles  d'une 
évaluation  fixe)  du  budget  de  l'ioiprimerie  im- 
pérnlt»  pour  reserctoe  «854,  Bavoir  : . 

Art.  i,  Stlllres  et  indemniKs  de  travaux  extraor 

-   .  «••nsif^s   100,000  f 

,       ».  Approvisionnements  et  actiats 

pour  le  service  des  ateiien.  1âO,«000 


StWIMES  A  PAYEil  l 

Ma  arMAKtm  | 

sur  tes  ni'ites 

'  5nr  les  voies  1 

ordinaires. 

ferrées. 

fr.  e. 
4  81 

fr.  c. 
8  30 

13  46 

10  00 

9  61 

7  ÛOi 

Tout. 


2"i'i  ni- 


geiie  (Dte  et  orge»,  à  «îcsrinrii-nn  ifos  rnys 
étrangers,  sera  interdite  jii  qn'uu  ;]]  y^nkt 

2.  Nos  iiiinisLras  de  la  guerre,  de  l'agricul- 
ttii  c,  (lu  coiiiiiiiirce  et  des  travaux  poUies,  et 
des  ûjiances,  sont  cbargi^s,  etc. 

(Vaillant.)    (p.  xMugnc.) 

Abt.  a  ^4  27.  —30  sept.— 14  nov.  1834. 
Décret  iwpt  nal  qui  fixe  le  pnx  de  la  pcnsioti 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre mlnbire 
de  tin^tmcuon  publique. et  des  cuit,  s  ;  ^^  l'ar- 
ticle 3  du  décret  di|-16  avril  18iKt.  a\ûus  décrété 
et  decretoii?;  ce  qui  suit  : 

Art.  1 .  A  partir  du  preo^ier  octobre  pro- 
cliam,  le  pnx  de  la  pension  des  boursier';  im- 
périaux dans  les  lycées  est  fix.'  iiniio!  im  ini  nt 
[wir  les  éltvcs  des  trois  divisions  et  de  là 
du  se  de  matliémaUqiies  spéciales,  ainsi  qu'il 


«.  La  rt^giiîailsstion  riececn'dit  snpplt-men- 
taire  sera  proposée  au  corps  tégislaur  dans  sa 
prochaine  session. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  mîni'îfrc  de  la 
justice,  est  chargé,  etc.  lAbbatucci.) 

AaT.  1826.  —  i*'—  A  novembre  185i. 

9ieret  impérial  qui  interdit  ^exportation  des 
céréales  de  l'Atgt'rie  {blé  et  orge)  à  des- 
'MWiion  des  pays  étrangers,  (B,  22tt, 

Napoléon,  etc.;  vu  la  loi  du  11  janvier  is:;!,  «ur  le 
régime  commercial  Je  l'Altierie  ;  sur  le  raiJiiort  de 
Dotre  minière  rie  la  ;,'ucrre  et  de  noire  ministre  rte 
l'agncaiturc,du  commerce  et  des  irtvanx  nubiics. 
avons  décrété  et  déerétooi  «a  «pii  mil  ; 

An.  1.  A  partir  de  la  promulgation  <iu  nre- 
seoi  décret,  l'exportation  des  céréales  de  i'Al- 


sutL: 

Lycées  de  Paris.    .  .  ,  •  . 

Lycées  de  la  1*  catégorie .  .  . 

Lycécs.de  la  2»  catégorie  .  .  . 

Lycéesdela:!*  cateRorie  .  .  . 

Lycéet  de  la  4'  raies;orie  .  .  . 

-■  Lu  portion  dn  prix  restant  à 


900  r. 

800 
700 
600 
500 

la 


clinrao 


des  familli's  des  élèves  qui  jouissent  d'une' 
demi-bourse  ou  de  trois  quarts  de  bonrse 
continuera  d'être  payée  (  oniVi  mément  aux  dis- 
positions de  Partictc  2  du  d.cret  du  IG  avril 
1851). 

ii.  Notre  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  eMUis  est  eliargé,  etc.     (H.  Fortoul.) 

Art.  f  ««8. 30  sipt.  — Li  nov.  48o4, 
Décret  impérial  portant  que  Us  répétitntrt 
de  i  Ecole  imptnale  des  Chartes  prendront 
4e  titre  de  professeurs  adjoints..  (B.  227. 
Il"  5061. î  \  **«» 

Rapoiéon.  etcî  aBr  le  rapport  de  ootte  niuiatra 
de  I  instruction  pobllqae  M  des  cultes,  avons  d4» 

crele  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Les  répétiteurs  de  l'Ecole  impérialo 
des  chartes  piu  ieroni,  à  l'avenir,  le  titre  de 
pr«/Mfeur«  «u^oinif.  .ip.  jje  répétiteur 
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2,  il),  19  octobre  mi.  —  Art.  182:)  à  isr>2. 


..'.lia  le  titre  lie  professeur  adjoint,  ntiqnpl  il 
.loiiiilia  teîui  de  sous -directeur  dc^  vtn  ics. — 
l.c  SOI  I  étaire  trt'soriir,  chargé  des  siippl 'anccs, 
jn  cndi  a  lo  titre  de  profet»eur  ttuj^femt. 

2*  Toutes  disposiiiojis  conti*aircs  au  présent 
décrrt  sont  cl  dtmeurenl  abrogcps. 

?<.  Notre  ministre  de  l'instruction  pnhiiqiie  et 
des  cultes  est  tliarg»-,  etc.        ^11.  Fortoul.) 

Abt.  —  2  oct.  —  U  nov.  1854. 

Jicrret  impérial  qui  autorise  un  Virement  de 
endit  au  budget  du  ministère  de  l'instruc 
'  tton  publique  et  des  cuUet  [scmt'c  de  l'inx- 
truction  publiquOy  exercice  160 i.  ili.  227, 

Napoléon,  ou-.;sui-  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'iii^tranion  publique  et  des  cultes  ;  VQ  1t  loi  du 
40  juin  portaul  liiaiiOD  do  budget  général  des 
dépenses  et  recettes  de  IVjcrcîfe  1854,  rt  le  de- 

«TCtdu  12  décembre  sni\,jiii.  mu-  |.i  n  [laniiioii,  par 
rliapitro:^,  d(;s  livdils  du  hnù\:i  i  dv  iti  ixij;ici;;  \u 
.c  qriairitime  panuKraphe  de  l'artidc  12  du  seiiaïus- 
:on.sultc  du  ^À'ù  dm-uibrc  1852;  noire  conseil 
d'F.tat  entnido>  atoi»  décrété  ci  décrétoas  ce  qui 

suit  :  ^ 

Art,  i.  I.es  crédits  ouverts,  (onr  rexercicc 
ISri-î,  MIT  les  (liiipiiic.s  suivants  du  miiii-lère 
de  I  instruction  piibl  que  et  des  cultes  (semce 
de  i'tmrnwiton  publtque\  sont  réduits  d'une 
.«ommc  de  quatre>vingt  mille  rrancs^  savoir  : 

Chap    0   5,000  f. 

—  M  5,<'00 

—  l'î  40,000 

—  I  .  33»000 
^47  56,000 


Total. 


80,000  f. 


2.  Le  ciï'dit  pour  Ti  xci  iro  l  ^r.i,  sur  le  cha- 
pitre \  du  budget  de  Tin^triK  tioa  publique,  est 
augmenta  de  quatre-vingt  niilb'  francs 

'à.  Nos  niini.-tres  de  i■ill^t^ut;tlon  pnMiqiio  et 
des  cultes,  et  des  linijuces,  sont  charge^,  etc. 

'  (H.  Fortoul.) 

Aat.  1(180.  —  40  oct.  —  44  nov.  4854. 

JDéeret  ùnpériai  portant  réorganisation  de 
Vécole  pi  tpat-atoire  de  médecine  et  de 
pharmacte  de  Dordcnux.  (B.  2'27,  n"  '^003.) 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de .  i*iiisnrnctlon  poMliioe  ci  dea  cDltes;  vu  les  or- 
donnaueesda  19  octobre  1840,  it  mars  et  iS  avril 
4841;  vu  rordonnanre  dn  6  mars  iHM^  qui  l  ons- 
tilue  l'craie  iirtraratorrc  de  rmlcfitip  n  dr  |:ii),ir- 
maoÏL'  de  HordOi>t:\.  vi:  !i'  dirti-nin  i;i  :ioiii  |s:.i. 
•iiita  rci>i^;iii  ^i'  TtCDlc  pr.-paraioirc  di-  nieiàLinr  ci 
<îc  pliariiiai  le  tie  Lyon  ;  ic  cooseil  impérial  tie 
riiisiruciion  |)ublique  enteiidil,  avonsdéerété  ei  dc- 
creions  ce  qui  suit  :  • 

An.  l.  L'pcole  pri'p;irat<>irf>  de  m''drr,iîie  et 
do  pharmacie  de  lio;d(  aux  <.st  r  oit^nnisée  de 
la  niaîiierc  suivante  :  l'ciiàt  igiKinent  comprrn- 
dra  :  anatonne  et  physioluijie;  '2"  paihuiogie 
extcroc  et  nudecine  opératoire;  8*  clinique 
CXlerDC;  A'  pathologie  interne;  5"  clinique  in- 
terne ;  G  •  accouchen  cnls,  maladies  des  fommes 
et  des  eufjais;  7  matière  on'iiicale  et  tbéra- 1 
pcttiiqao;    pbarancio  «t  notions  de  toxico- 1 


logie.  —  Ces  chaires  sont  coi-fiecs  à  huit  pro- 
fe.ssenrs  titulaires. 

2.  Le  noubre  des  professenrx  adjoints  de  la- 
dite école  e.«t  Ihcé  il  lr«iv,  qui  seront  attachas 
y  hi  chaire  de  clinique  exter.  ;i  l;i  clinirc  dp 
clinique  interne,  a  la  chuiie  d  analutute  et  de 
|.hy>iologie. 

3.  Le  nombre  des  professeurs  suppléants  est 
de  quatre,  qni  seront  attacbés  aux  chaires  de 
mi'decine  proprement  dite,  aux  chaires  de  chi- 
rutnie  et  d'aecnuchemenls,  à  la  chaire  d'ana- 
touiie  et  de  i  liVMologie,  ;mx  cluiiros  de  ma- 
ture  m  dicalc,  tiiérapeuDque,  ptiarmacie  et 
toxicologie. 

4.  IteslégaileiDeDt  atiacbé  à  l'école  prépara- 
toire de  mraeeine  et  de  pharmacie  de  Bor- 
deaux un  chef  des  travaux  anatomiques,  un 
(>roseeteur,  un  préparùlciir  de  pharmacie  et  de 
toxicologie. 

5.  ^b{re  ministre  de  riostrucUon  puUiaue 
et  des  coites,  est  chargé,  «le. . 

  (H,  Fortoul.) 

AiiT.  1831.  —  19  oct.  —  44  nov.  4834. 

^>^cr6f  impérial  gui  avOmriie  un  ftirment  de 
crédit  au  budget  du  miniriiTe  dte  /inatieei, 

exercice  lsr.4.  »B.  227,  n-  2(H}Î.) 

na|iol(-nn,  eic;  sur  le  rapport  de  noire  ministre 
des  linaiices;  vu  la  loi  du  10  Juin  185:<,  porlSUt 
lixaiion  do  budget  général  des  dépense»  ei  des  re~ 
celles  de  l'exercfte  ISSi,  et  le  décret  de  12 décem- 
bre solvant,  sar  la  répartiilan,  par  rbapitres,  des 
crédits  in  budget  de  ret  everriee  ;  vn  l'article  42  du 
Stnaïus-coDsuIte  du  2.")  diccriitue  lR'i2  ;  nmre  con- 
seil d'Elai  eiiUi. du,  asuiib  Ucirutt  cl  decrcloiis  ce 
qui  suil  : 

Art.  I.  Le  crédit  ouvert  pour  l'exercice  1851, 
par  ta  loi  du  10  juin  sur  le  chapitre  sui- 
vant du  lMH!,-,ct  du  ministrrc  drs  fiiinirr-s,  est 
réduit  d'une  ."-oiutiu'  de  ceui  vingt  nulle  francs. 

Cbap.  73.  Répartitions  de  produits  d'amendes,  ssi> 
s.e8et  confiscations. 

2.  Le  crédit  ouvert  pour  le  même  exercice 

If^'j?,  par  la  loi  pn  citte,  sur  le  chapitre  suivant 
du  tmdtct  du  ministère  dos  finances,  est  aojç- 
meiite  d'iDie  soiiiiiu'  <  talc  de  cent  vingt  njille 
fiaiics  par  viiemeut  du  chapitre  désigild  dans 
l'art,  t**  ci-dessus  ; 

Cfaap  71.  Remboursement  sar  prodsits  indIieelS 

et  divers. 

3.  Notre  liiiDlstre  des  finances  est  diar- 

Cli  .    (Bincau.) 

Art.  1832.  —10  e  t.  —  ri  nov. 
Décret,  impérial  qui  oui  re, sur  l'exercice  IS'>4, 
ini  crtait  supplim''vtttire  pour  d-  penses  di' 
verxes  du  eervice  admiuistratif  de*  eontri^ 
buHons  dîreetee.  (B.  227,  n*  ÎÎÔBS.) 
NaiiMlio,;,  nr.;sur  le  rappori  île  notre  ministre 
des^  tiiiauceb;  \u  la  loi  du  10  juiu  \ho'.i  portant  tixaiion 
du  budget  Bcncral  des  dépenses  et  des  rcreiiesde 
l'eM  icice  18ôi,  et  le  décret  du  12  décembre  soi-' 
vaiii.  sur  la  répartition  par  cbapitres,  des  crédits  da 
budj,'ei  de."* dépenses  de  cet  exercice;  vu  le  rèRlc- 
meul  gênerai  du  31  iBai1838,  sur  la  .oniptabilité 
piii)lii)iJo,  oriicles  20  ei  21  ;  notre  conseil  d'titaiep" 
tendu,  avoD.s  décrète  et  décrétons  ce  qui  sait  : 

.  Art.  I.  n  est  ouvert  li  notre  ministre  des  fi- 
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«ances,  surrexercice  1834,  au  dolk  des  fisa- 
tioDS  du  budgeU  un  cr  dit  supplémcuiaire  a*  | 
deux  cent  cinquante  milto  fruies  pour  le  servu 

ci-aprés  : 

FRAIS  DE  BliCJK,  DE  PERCEPTlftS  ET  u'tXf  1.01TAII0S 
•ES  MPÔTS  ET  REVENDS. 

Sertkc  ndMmUratît  âex  contTïbvl'iont  iireeUs. 
Cliap.  U.  Dépenses  diverses. 

2.  La  r.'gularisalloDde  ce  crédit  sera  proposée 

au  COip^  |rL;i>lritif. 

3.  Nuire  nmiisu  e  tles  finances  est  charge,  etc. 

  (Bineau.) 

A»T.  f        —  49  oct.  —  U  nov.  <8b4. 

J»ccre«  vhprrînl  qui  ouvre  un  crédit  sur 
Cexemce  us:>4,  pour  les  dérçnses  çw  «r* 
t/cc  f/ts  do»aMS  m  -4ljen«.  (B.  237, 
n-  2066.) 

^^^oU'on,  Cl.-.;  sin  !<>  np?"rt  de  notre  ministre 
,lfs  iin.iiuts;  vu  1.»  loi  du  10  jain  18u3  portant 
UMiion  du  butliici  des  di  1  i  iix  M  t  (les  rrccties  de 
J'eUfCicelSâifet  leducrci  du  12  .Ica  mbrc  suivant, 
sur  la  ïépartilion  par  cliapilres  des  cridit>  do 
l»adgetd*(»di'p<<i)frs  de  cet  exercice;  vu  le  règle- 
TDent  général  du  ai  nui  1838,  sur  la  roinptabilite 
publique,  anielcs  «0,  93,  96  et4!7;  noticeonseil 
d'Etat  eBienda,  «trom  a^erèt*  et  dccrètans  ce  qui 
suit: 

Art.  1.  Il  est  ouvert  ii  notre  ministre  des 
^nauces*  sur  l'exercice  INaî,  au  delà  des  fixa- 
tiens  du  budget,  un  cr  dit  de  la  somme  de 
deux  cent  viKgt-sept  uiUe  fraucs,  pour  le  ser* 

vice  ci-api'i'S  : 

-yiAIS  M  RËClK,   DE   PERCF.BTION  ET  b'£X»|,01TATI0N 

DES  ET  REVEaUS. 

poHitne»  et  eontrikatiMit  hUUmUt. 
£hap.  fis.  Dipet  s,  s  du  sertice  des  dooaaes  en 

Algtric  ^  , 

3.  U  régularisation  de  ce  crédit  sera  pro* 

-posée  au  rorps  li^nistalif.  »... 
3.  Noire  ministre  des  linancc5cslcliarge,etc. 
  (Bineau.) 

Art.1M4.--20  oct.  —  4*nov.  mU 
Décret  impérial  q-u  fait  remise  des  peims 
prononcées  par  lea  conseiis  de  discipline  de 
la  garde  niUionaU  d'itaueit».  (B.  337, 
]i<>2i067.t 

Wapolcen,  clc;  sur  le  rapport  de  notre  mlcistrc 
de  rinierlenr,  avons  décrété  et  décrétons  ce  «ai 

sait  : 

Art.1.  Il  est  fait  remise     Unîtes  les  peine 
firononc<Hi$  par  les  con^ds  de  di2>cipUiie  de  lu 
garde  nationale  d'Amiens  (Somme.,  antérieu- 
Icmentau  li  ocicbi  c  1H5;.  et  qui  n'auraient 
pas  encore  reçu  ie  ir  éxecution. 

2.  Il  ne  sera  exercé  aucu  e  potit suite  a  raison 
des  faits  ciiuiHiis  par  des  gardes  naiioi.aux  de 
•la  ville  d'Amiens,  auléiieiirement  à  la  date  pré- 
citée et  qui  les  rendraient  justiciaMes  des  con- 
seils de  discipline. 

3.  Noire  ministre  de  llnteri  r  char- 
gé, clc.    iiiiiluillt.) 

Art.  1S35  —  23  oct.  —  U  nov.  <85i. 
Mcrei  impérial  qui  uuvre,  «ur  l'exercice 


i85i,  un  crédit  sumpUnnenlaire  pour  le  con- 
trôle et  la  surveiOSmeê  des  ehmtta  de  fer. 

ilî.  227,  n'206S.) 

KapoléoD,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  ragricuUare,  do  commerce  et  des  travaux  pa- 
blirs,  cl  de  l'avi»  du  conseil  des  minisires;  vu  la 
loi  du  10  juin  1883,  portant  fiiaiion  du  budsci  de 
exercice  1854;  vu  le  décret  du  1S  décembre  18b3, 
uni  a  ri  parti  par  chapitres  les  crédite  ouverts  per  l» 
loi  puTiiic  du  10  luiii;  vu  Ips  aiiUMcs 20  el  21  de 
l'ordoniiaiire  royale  du  Hi  mai  183»,  sur  la  comp^ 
lahiiiie  pabliqw,  avons  décréièetdecrétoaseeqai 
suit  : 

Art.  1 .  Il  «st  ouvert  an  ministre  de  ragrioil- 

Uirc  (In  commerce  et  des  travaux  publics,  aUf 
/exercice  IKâV,  un  en  dit  supplémentaire  dé- 
cent soixante  cl  dix  mille  îiancN  qui  viendra 
en  augraenlaUon  du  chapitre  xxiii,  l';  section 
do  budget  lContr<5ie  ef  surveillance  des  chc- 
m'ns  de  fer).  —  Paretlle  somme  fera  porU'e  en 
recette  au  budget  de  1 854,  additionnellement  aWL 
voies  et  niox  us  di  cet  exeicicc. 

3.  La  ri'tsularisaiion  de  ce  crédit  sera  soumise 
an  corps  It^i.slntif. 

)  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du  com- 
me rce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances, 
sont  chargés,  etc^      (Bineau.)  (P.  Magne.) 

AnT.  —  Î6  oct.  — 14  no?.  1884. 

Décret  immrial  qui  ouvre,  s^tr  l'esertii» 
18jl,  un  créUii  ),uppLémeiUaire  applteaOK 
au  paiement  de  partie  de  la  supoentton 
allouée  à  to  eompagme  du  chemin  de  fer 
de  Paru  à  Chêrbourg,  pour  hconstruc-, 
tioH  de  la  section  de  Botny  à  Caeti.  (B.. 
227,  n*  20G9.) 

5lai>oléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'aKricultuic,  du  commerce  el  des  travaux  pu- 
blics, et  de  l  avis  de  noire  minisire  des  Bnanccs  ;  vu 
U  loi  du  8  juillet  reialiire  au  chemin  de  fer 
de  Paris  i  Chcrboorg,  ainsi  i|oe  le  cahier  des  char- 
ces  V  fiiinese;  vnaounnent  iesptragrarhrs  1  e»a 
(1,  i\iriicle  3  dudii  eaWerde*  elian«,  \e<nwU  sont 
aiiiM  ronru'i  :  •  Le  ministre  des  trmw  publics,  SU 
.  noui  dr'  i  t; tai,  ^'cn  âge  a  payer  k  la  compagaie, 
•  à  litre  de  snlivnilion  pnur  l'exécution  de  la  prc-' 
«  micrc  srriion  {de  lUisn>  a  Caeii).  la  somme  de 
seize  mutions  de  francs  (10,000,000  fr.);  en 
paivmeat  de  cette  suitveuiioii,  la  compagnie  re- 
cevra du  caissier  central  du  trésor  public,  a  des 
éiioancs  oui  seront  déterminées  par  le  numslrc 
des  travaux  paWlfs,  en  raisou  de  l  avaiiceroent 
des  travaux,  une  partie  des  obligations  soirscntes 
.  par  la  compsSttie  du  cbeiBla  de  fer  de  P,k)s  a 
.  io..  n  e.i  rcprésentailon  du  P'*> '«'i  Pf^ J^^^'" 
.  ei  .  v  rutioa  de  la  loi  do  15  juillet  184^>,  dédoe* 
.  non  une  dr  celles  qui  sont  payables  a  l  «;«'>^?.f« 
«  du  10  ..ars  î8o:<;.VD  la  loi  du  10  jui"  18i^, 
liorlant  lixntion  du  oudgel  de  18:>V  ;  vu  ledei-retdi» 
12  décembre  i8o3,surla  reparution,  pur  ehapiires, 
du  budgci  dp  l'exercice  'Soi;  vu  la  Im  du  8 juillet 
18a4,poriaul  Cjalion  du  budgelde  18;>:i,  et  spec  a- 
leMeDirarllcl*».eoutcnani  des  di^Pos'>'0''s  r'«la- 
lives  à  l'ouvennre  des  errdi's  S"l»P'«™«f 
l'absence  da  fori«  Icgislailf,  avens  décrété  et  «0- 
crcliuis  ce  qui  suit: 

Art.  i.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  de  la- 
«ricultnre,  du  commerce  el  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  i854  tchapiire  xlii,  2»  section  du 
budget,  EtablissemMt  dtt  jrande»  Ugn«t  «t 
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themins  de  fer),  mi  cn^dit  supplémentaire  de 
t>ept  millions  de  francs,  appllciiDle  au  paiement 
de  pni-tie  de  la  subveiitioii  allouée  ù  la  com- 
nagote  du  ctiemm  <ie  lier  de  Péris  I  Caen  et  à 
Cherbourg,  pour  le  conetruetton  de  ta  section 
de  Ro'«ny  à  Caon.  —  Il  sera  porté  en  recette 
au  budget  gt^néral  des  voi^  et  moyens  de 
J'exercice  18ô4  pureille  somme  de  sept  millions 
de  francs,  représentée  par  de»  .obljgaUoiis  de 
ta  conpeiide  du  chemiB  de  >r  de  Parie  à 
lliMien. 

2.  La  r«<gularisation  do  ce  crédit  sera  pro- 
posée au  corps  léi^islatif. 

3.  Nos  ministres  de  raariculture  ,  du  com- 
merce et  des  travaux  puUics,  et  des  finances, 
sont  chargés,  etc.  '   (P.  Magne.) 

Abt.  1837.  —  25  nef-      1i  nov.  i854. 

JDéeret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice 
1854,  un  crédit  extraordinaire  pour  l'a- 
granditsemnu  dê  l'Ecole  d'arts  et  métiers 
étnHiê  à  Angers.  (B.  227,  ly  2070.) 
Wapoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  mlaislrc 
de  l'agrtcultare,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blifs,  PI  de  l'avis  da  conseil  des  ministres;  vu  la 
Joi  lia  10  jain  ISâS^  perlant  lixatioa  de  Jtedeetie 
1  exercice  1 8S4  ;  vp  |«  décret  àa  f 2  décembre  1883, 
«ei  a  riperti  par  cbapfires  les  crédits  ouverts  par 
le  lel  précitée  du  10  join;  vo  les  articles  21,  26, 
87  «28  (le  Poi (Ion iiance  royale  du  31  mai  18;is. 
sur  la  pomptatiiliie  publique,  avoos  Uétrelé  et  Ue- 
fn  'r  I    ce  qui  suit  ; 

Art.  1.  Il  est  «forert  au  ministre  de  l'ngri- 
«Mtare,  da  oonmieree  et  des  travaux  publics. 
sm  1  exercice  «854,  un  crédit  extraordinaire 
ce  d  X  îiiiHl'  quatre  cent  qaatre-vingt-qt|iuze 
francs  destm«<  au  paiement  du  prix  (fiiii  ter- 
rain cédé  à  TElal  par  la  tille  d'Angers  pour 

«ctiers 

établie  dans  celte  ville.  Ce  crédit  formera,  a  la 
première  section  du  budget  de  l'exercice,  un 
nouveau  chepitre»  qui  fmdn  le  aimidro 

2.  La  régularisation  de  ce  eiddit  sera  son- 
JUsesM  eerpetégislatir. 

8.  Nos  ministres  de  ragricuUure,  du  com- 
WPTc?  rt  des  travaux  ^oMieB,  et  (1rs  tmances. 


sunutiji-gés,  etc.    '  <P.  Magne.) 

Art.  J§3S  —  28  cet.  —14  nov.  m*. 
J>écrel  impérial  relatif  au  mode  du  roule- 
ment des  magistrats  dans  les  tribunaux  de 

Semtére  itutatMe  composie  de  dem  cAou»- 
•e.(B,SS7,n«>907fl.y 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  garfe 
«es  sceaux,  ministre  de  ia  justice,  avofis  décrété  et 
décrétons  ce  qui  sait  : 

Art.  1.  Les  art.  7, 9  et  iO  de  rerdoDuance 
du  11  octobre  18S0,  sur  le  mode  du  roolêmeot 

des  magistrats  dans  les  cours  rt  tribunaux, 
«ont  applicables  aux  trilfetuoaux  de  première  ius- 
lance  compoS':'s  de  deux  chambres. 
2.  Notre  ministre  de  la  iustice  est  cbar* 
  tAWwtaecf.) 

A»T.  f  Mt».  —  4«  —  U  novembre  186*. 
pi'çret  impérial  qui  ouvre  ttu  département  de 
ta  martn»  et  du  eotonie»  un  eridU  ex- 


traordinain  fliT  Vetuftk»  1854.  (B.  227. 

n»2072.)  ^  * 

Napoléon,  rfr.;  vu  la  ?ni  tîa  10  juin  18S3  por- 
tant Ii>,ai:ii-!  cil  (iiiijL'M  i:..  lierai  des  rocctl»'S  et  des 
«lépense-iie  i  tierctrc  1H.>i;  l»  !<•  décret  impérial 
«lu  lOjuin  l8oV  e\  la  loi  du  ^2  du  même  mois, 
allouant  des  crédits  extraordinaires  au  titre  de 
l'exercice  [u  eciif  ;  les  articles  î6  et  27  de  Tor» 
doanioce  da  31  mai  4838  portant  règlement  (é- 
oérij  nr  hi  oemptaUltlé  publique;  considérant 
qu'il  y  a  urgence  de  pourvoir  aux  nombreux  ni^pro- 
visionnements  nécessites  par  les  armemcitis  .  x.raiir- 
«liiiaires,  ainsi  qu'a  des  trcis.iux  iJûur  constr-ictious 
spuciaics  eniraiiiant  des  dciiciisus  siii/tTUMires  aux 
ressources  mises  jusqu'à  ji>ur  a  la  lisprisilioii  du 
departemi  ni  de  ia  marine  ;  sur  le  rapport  de  notre 
niiiiisire  de  la  marine  et  des  coiettles, svem décfélè 
et  dt'crélons  ce  qui  m\\  : 

Art.  1 .  Il  est  uiiveii  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  1851,  uti 
crédit  extiaordinaire  de  viagirtrets  miilioo» 
eeut  duq  mille  lhiDcs«  ainsi  repertl  : 

VREHIÈaB  SCGTIOM  >V  BUDGET. 

Cljap.   3.  Solde,  etc   1,COO.noaL 

—     5.  Vlïres  ,    ,  5,000,000 

7.  Salaires  d'ouvriers .  .  6ûû,CûO 

8.  Apprevtsieeucmeatsgtee- 

raax.  10,000,000 

»  i%,  Affrôieipents  100,000 


£2,700,000 


II'  SLCTKJ.S'  t)U  TiROCET. 

Cbap.  20.  Digue  et  arsenal  de  Cher' 

boerg. ......  IO5.O0O 

Telat  égal.   .   .  23,103,0CO  r. 

'  2.  La  régularisation  du  crédit  ouvert  par 
r  a  1 1 . 1  "  sera  ultérieurement  demandée  au  eorn» 

législatif. 

3.  Nos  ministres  de  11  marine  et  dee  eoto* 
nies>  et  des  finances,  sont  charm's,  etc. 

(Bineau.)     (Théodore  Ducos.) 

AftT.1840.  —  18  oct.  — 44ûov.  iSiii» 

Décret  impérial  portant  : 
Art.  1.  La  ville  de  Troyos  est  antorisée 
fonder  a  perpétuité  dans  son  Iveée  iuiit  bourses 
entières. 

2.  Le  àt^partement  de  l'Aubs  est  également 
autorisé  'd  fonder  H  perpétuité  dans  cet  éta- 
blissement cinq  bourses  entières. 

3.  (1  sera  pourvu  aux  dépenses  de  ces  fonda- 
tions ati  moyen  d'allocations  qui  seront  portées- 
annuellement  aux  budgets  de  tsfiUe  de  ïrofes^ 
et  du  département  de  l'Aube. 

4.  Les  bourses  dont  il  s'agit  seront  conci  - 
dées  dans  les  formes  prescrites  par  les  décrets 
et  règlements  qui  régissent  1*8  DOurses  dépar- 
tementales et  les  bourses  eemnnmiles.  1B.  £27. 
n»  2074.;  *  ^ 

Art.  1841 .  —  6  —  U  novembre 

I>éeret  wmérial  qui  modifie  les  droits  rfr 
dn-'î'^e  à  l'importation  des  ^eorees «b  enu'A' 
îunia.(B.  227,  n'»2073.J  • 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  mfîilstre 
de  t'apricaUore,  du  conatcrce  et  des  uarsvx  pa* 
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Mirs;  vu  l'art.  34  de  la  loi  du  17  «Ifreinlrii  1S14  ; 
vu  l'art.  1  de  notre  décret  du  Sdjtnvicr  1853;  avons 
décrété  ot  décrétons  ce  qui  Mit  : 


tcoiec» 
do 


.{ 


Art.  1.  les  droits  de  douane  à  l'importation 
des  éeorce*  de  quinquina  sont  étabUs  ainsi  qn'ii 
>  Mit: 

fu  navires   (  de  tous  pays  bon  d'Snrofi  exemptes  des  en- 

friotais.     I       irepôis  îOf.OOc 

pu  navires  éiioisen.  80€0 


qnlaqotM 

8.  Kos  ministPBS  de  raBriciiliure,  du  com- 
jMrce  et  des  travaox  publics,  et  des  finances, 
sont  duirgés,  ete.    (Uagne  ) 

àar.  1949.  —  48  oct.'^ll  nov.  485&. 

Décret  impérial  portant  : 

Art.  1.  Le  départeaient  de  Lot-et-Garonne 
est  autorisé  à  fonder  à  perpi*tailé  dans  le  lycée 
ITAgen  des  bourses  k  l'entretien  desquelles  >cra 
affecté  un  crédit  annuel  de  huit  mille  Trancs. 

2.  En  attendant  l'ouverture  délinitivo  du 
lycée,  le  dc'partement  est  autorisé  à  afieeter  une 
somme  de  cinq  mille  francs  à  reotreUen  d'é- 
Uif  es  bonrsien  au  eoUi'ge  d'Agen. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépf  nces  de  eette  ton- 
dation  nu  moyen  d'allocations  qui  seront  por- 
tées aiiniielleiiKMit  au  budget  du  département 

Lol-ct-Gar(i;inc. 

4.  Les  bourses  dont  il  s'agit  seront  conc^- 
4ëe8  dans  tes  formes  prescrites  par  les  décrets 

et  rcdetticnts  qtii  régissent  les  bourses  d(*par- 
tciiiciitalcs  et  communales.  (B.  2-27,  n"  2075.) 

Art.  1843.  —  49  oct.  —  14  nov.  48o4. 

Décret  impérial  portant  que  M.  Charles 
'fluoré,  membre  du  con<iCil  d'artmiuLstration  de 
la  succursale  de  la  Ilanque,  au  Mans,  est  nomiué 
•directeur  de  celle  succursale,  eu  leiuplacemenl 
4le  M.  TroiU  de  la  Boche^  démissiounaire  pour 
«cause  de  santé.  (B.  227,  n«  2076.)  • 


les  400 
UogfannMS, 


Art.  1844.  —  2i  oct.  —  H  nov.  4854. 

Décret  impérial  portant  que  M.  le  comte  Paul 
■de  CftoMpoffny,  député  au  corps  légi.slatif,  est 
nommé  membre  de  la  commission  instituée  par 
le  décret  du  7  septembre  1854,  pour  reeneinir, 
coordonner  et  piiblu  r  la  correspondance  de 
l'empereur  HapoUan  relative  awt  diffé- 
rentes branches  d'intérêt  publie.  (B.  SS7, 

B'  2077.) 

Aet.  1845. —  41  —  Và  novembre  485-i. 

Jtktet  im^MiU  poriml  pnmnlgttiion  de  la 

eonvenlton  d'extradition  couclue  entre  la 
France  et  le  Portugal.  (B.  228,  u°  2078.) 

Ktpoléod,  etc.;  sar  le  rapport  de  aotieni- 
mlttre  des  afTaires  étrangères,  avens  déerélé  et 

déerétous  ce  qui  sait  : 

Art.  1.  Une  convention  ayant  été  conclue, 

le  13  juillet  185i  ,  entre  la  France  et  le 
royaume  de  Portugal,  pour  l'extradition  réci- 
proque des  malfaiteurs  réfugiés  d  uu  pays  dans 
l'autre,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayani  été 
écbangées  le  24  oetoln  damier,  ladite  convcu 
tien,  dont  la  teneur  suit,  reoevm  sa  pleine 
et  entière  exécution. 

COmSKTlOlf. 

s.  M.  l'empereur  des  Français,  et  S.  M.  le 
roi  régent,  au  nom  de  S.  M.  le  roi  de  Portugal 


et  des  Alparves-  ayant  jugé  utile  de  ré^'Ier  par 
une  cooveiuioii  l'extradition  réciproque  des 
accusés  ou  condamnés  réfugiés  de  l'un  des  deux 
Etats  dans,  l'autre,  ont,  a  cet  effet,  muni  de 
leurs  ^ns  pouvoirs,  savoir  :  8.  H.  Ferape- 
reur  des  Français,  le  marquis  de  l'Isle  de  Sinj, 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire près  S.  M.  le  roi  régent  de  Portugal  ; 
et  S.  M.  le  roi  régeut,  au  nom  de  S.  M.  le 
roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  M.  Antonio" 
AlaisiO'  Jervis  -  (tAthoguia,  vicomte  d'Atho- 
guia,  pair  du  royaume;  lesquels,  aj)i  es  s'être 
couiiiiuiiiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  1.  Les  gouvememenb  firançais  et  por- 
tugais Rengagent,  par  la  présente  convention, 

à  se  livrer  réciproquement,  chaeun  à  l'excep- 
tion de  ses  nationaux,  les  individus  réfugiés 
de  France  en  Portugal  et  de  Portugal  en  France, 
et  poursuivis  ou  condamnés  par  les  tribunaux 
compétents  pour  l'un  des  crimes  ci-après  énu« 
mérés.  —  L'extradition  aura  lieu  sur  la  de- 
mande aue  l'un  des  deux  jjouvernements  adres- 
sera a  Vautre  par  voie  diplomatique. 

2.  Les  crimes  à  raison  desquels  l'extradition 
sera  accordée  sont  les  suivants:  !•  a^sassinat, 
empoisonnement,  parricide,  infanticide,  bomi- 
cide  votentaire,  viol,  attentat  à  la  pudeur  con- 
.sonimé  ou  tenté  avec  violence  ;  2»  incendie  ; 
<]'  faux  en  écriture  authentique,  en  écriture 
de  coniuKTce  ou  en  écriture  privée,  y  compris 
la  contrelaçou  des  billets  de  banque  et  effets  pu- 
blics, si  les  circonstances  du  fait  imputé  sont 
telles,  que,  s'il  était  commis  en  France,  il  serait 
puni  d'une  peine  afOiclive  et  infamante,-  4°  fa- 
bru  atinn  ou  émission  de  fausse  iiioiiiiaie  ; 
contrefaçon  ou  altération  de  papier-monnaie,  ou 
émission  de  papier-monnaie  contrefait  ou  alté- 
ré; 5*  eontrebQonde  poiofiODs  del'Ëtat  servant 
b  marquer  des  matlbres  d'or  et  d'argeut; 
6"  faux  t-^'inoiL."  ngc,  dans  le  cas  où,  suivant  lu 
législation  Irançaise,  il  eiiiraiiie  peine  adlictive 
et  infamante;  subornation  de  témoins;  7  vol. 
lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonstances  qui 
lui  Impriment,  d'après  la  législation  française» 
le  caractère  de  crime;  Ans  de  confiance  domes- 
tique; 8°  soustractions  commises  par  les  dépo- 
sitaires publics,  mais  seulement  dans  le  cas  où, 
suivant  la  législation  française,  ell<  s  sont  pu- 
nies de  peines  afllictives  et  ioGumutes;  9*  ban- 
queroute rranduleuse. 

8.  Totts  les  objets  saists  n  fa  possesdon  d'un 
prévenu,  lors  de  son  arrestation,  seront  livrés 
au  moment  ou  s'effectuera  l'extradition,  et  cette 
remise  ne  se  bornera  pas  seulement  aux  ob- 
jets volés,  mais  comprendra  tous  ceux  qui 
pourraient  servir  a  la  preuve  du  crime. 

4.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se 
trouve  détenu  pour  un  crime  ou  de  it  qu'il  a 
commis  daîis  le  pays  où  il  s'est  réfugie,  son  ex- 
tradition pourra  être  différée  jusqu'à  ce  qu'il 
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ait  subi  sa  peine.  —  Dans  le  cas  m  il  serait 

Jolirsuivi  ou  di'teJiQ  dans  le  m^me  ptvs  ii  raison 
'obiigalioos  par  bii  contractées  envers  des  par- 
IlevKers,  «on  extmtfftlon  aura  lieu  néaninoinSf 
saur  il  i:i  partie  i's<  c  à  poorsnif n  set  droits 
devant  l'auiiirit>^  compvlenle. 

5.  LVxtradition  ne  sera  aoeord*(e  que  swr  la 
production,  M)il  d'un  arr£t  de  oo>id»mnauon, 
soit  d'un  a  r*H  de  mise  en  accusation,  soit  enfin 
d'oïl  mandat  d'arrêt  décerné  contre  raccns<>  et 
expédii'  dans  U-s  fornjes  presct  itft»  par  la  li  g  s- 
lolioii  (II.  pays  qui  (ieur.itide  l'exlraditioir,  ou 
de  tout  acte  ayant  au  moins  la  même  force  que 
ce  mandat,  et  indiquant  eitalement  la  nature  et 
ta  cnvité  des  faits-pounqihris,  ainsi  que  la  dis* 
position  péneta  spplicable  k  ces  r«itH.  H  sera 
toujours  iijonté  Vai  Ciitlire  su  nnntrnu  des  docii 
meiits  judiciaires  qni  seront  produits  cuiiruriii<:- 
ment  au  présent  article. 

6.  Si  le  prévenu  ou  le  condamné  n'est  pas 
sujet  de  celui  des  deux  Etats  cuntraciaiits  qni 
le  réclame,  il  ne  pourra  être  livré  qu'après  que 
son  gouveri'emi  nt  aura -été  cnnMilié  et  mis  en 
demt'iire  de  f;iiie  roniiaitre  les  ninlifs  qu'il 
pourrait  avoir  i  e  s'oppo»er  a  son  extrailiiioii. 
—  Toutefois,  le  griiiverneiiient  saisi  lîe  la 

:  demande  d'extradition  restera  libre  de  refuser 
cette  extrad'tion,  en  enmffliiniqnsnt  au  gouver- 
nement qui  la  rt'clainf  l:i  cau-e  de  son  n  lu  -. 

7.  Loxtradiiion  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour 
la  poursuite  et  ta  piuiition  des  crim«  s  communs. 
11  est  express*  meut  sti|Mil<<  que  le  piévatu  ou  e 
condsmnii  dont  Textraditloo  aura  «'té  acro'dee 
ne  poorra,  dans  aucun  eas,  être  poursuivi  ou 
ptini  pour  aucun  crime  ou  délit  poMtuiiu-  anté- 
rieur a  lixiniclit.nn,  ni  pouraucii»  laiL  ri.iiiDL'Xc 
à  un  .'•emb  able  di  lit  ou  crime.  —  Dans  le  eus 
«u  le  prévenu  aurait  conim  s  un  délit,  outre  le 
crime  raison  duquel  rexiradtlton  aera  n  cm  - 
dée,  l'Etat  anqnel  il  nera  livrtf  prendm  )  <  i- 
çenieiit  de  ne  pas  fe  poursuivre  cnnr  cr-  di-lii, 
mais  spulemeiii  pour  le  crime  motivaia  l'extra 
ditiun. 

H.  L'extradition  itc  pourra  avoir  lieu  si, 
depuis  les  Mt»  imputés,  la  poursuite  ou  la  con- 
damnation, la  prescription  de  la  peine  ou  de 
raciion  osi  ai  qui>c,  d'après  les  lois  du  pays  ou 
le  prrveiiu  s'est  réfugié. 

9.  Les  frais  d'ari  i-siation,  d'entretien  et  de 
*  transport  de  l'individu  dont  l'extraditin  i  aura 
été  accordée,  resteront  a  la  charge  des  deux 
^[ouvernenients.  dans  les  Ihnilês  de  lenrx  terri- 
toires rc-pe«:tifs.  —  Les  frais  d'entn  iif  n  et  de 
passage  sur  l-  territoire  des  Etats  iiilenurdiaires 
useront  S  ta  diaifa  de  TËtat  qal  rédame  l'extra 
dition. 

f  0.  Lorsque,  dans  ta  poersQlte  d*nne  affiiire 

pénal'»,  iHi  (li's  (Inix  gotivcrnr'mt'nt-^  jni'iM  n  né- 
cessaire ramlitioii  (If  li  moins  doîuicilh's  dans 
raatre  Etal,  niie  conmiiss^on  ro^aion-e  sera 
envoyée  a  cet  elTet  par  la  voii^  diplomatique  et 
9  y  scia  donné  suite  eu  observant  les  lois  du 
pays  où  les  témoins  sont  invités  ii  comparaître. 
•—  Les  gouvernements  respectife  renonceront 
k  toute  réclamation  ayant  pour  objet  la  l•c^- 
titiitioi)  dos  frais  re.suùant  de  l'exécution  de  la 
•ommission  rogatoirc. 

11.  Si,  dans  nue  cause  iM>nate»  la  comparu- 
tioD  persotmellft  d*âii  t^nolii  cal  néeessairc,  le 


gouvc-rneniont  du  pny^  auquel  appartient  le 
irmoui  rengagera  a  se  rendre  à  l'invitation  qui 
lui  sera  bit**,  ei  en  «as  de  consentement,  il  lui 
sera  aeeordé  des  fhrbt  de  voyage  et  de  ^éjou^« 

d'après  les  tur  fs  et  ri^L'ii  nionts  en  vigueur  dao» 
le  pays  ou  l'audition  devra  nso  r  lien. 

12.  Lorsque,  dans  une  raii^L  pénale  Instruite 
dans  l'un  des  deux  pay.s,  la  coulrontaioii  dâ 
criminels  détenus  dans  l'antre,  ou  la  produe- 
tioii  de  pièces  de  i:onvif;tioii  ou  dncumems  judi- 
ciaires ,  sera  jugée  utiie,  la  deinaiid  en  era 
faite  par  la  vuio  diplomatique,  oi  I  on  y  dunnei'a 
suite,  a  moins  que  de^  considi  rations  parlicu- 
Iièrea  ne  s'y  uppos  ni.  et  sons  l'obligation  ite 
renvoyer  les  criminels  «t  les  pièces.  —  l.es  gon* 
vemeroents  respectifs  renoncent  de  pari  et  d'autre 
k  toute  r<<r!ainat:oii  de  (rais  résul  ant  ou  trans- 
port et  du  renvoi,  dans  les  limites  de  leurs 
territoires  respectif'*,  de  criminels  à  confronier 
et  de  l'envoi  ainsi  que  de  la  resUtutiOM  des 
plèees  de  eoiivietion  et  doeoments. 

Ml.  La  pr  >enU'  conveniinn  ne  fra  eiéClb 
toire  q  c  dix  jours  apre-^  sa  publ  canon. 

l  i.  l  a  (ire>eiiie  convention  continuera  d'itre 
en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  de  six  n>oi& 
après  déclaralion  contraire  dts  la  part  de  l'un 
des  deux  goiivemementa.  —  Elle  sera  railfiéew 
et  les  ratifications  en  seront  échangées,  att!«itw 
qnp  faire  se  pourra.  —  En  foi  de  qv.m.  nous, 
p  éiiipoteniiaire--  de  S.  M  l'oriipereur  des 
Fiançais  et  do  S.  M.  le  roi  régent  de  Poitiiiial; 
avoiLs  signé  la  présente  convention  en  double 
original  et  r  avons  apposé  le  sceau  de  nos  armes. 

Fait  à  Li>b  nue.  le  13  juillet 
iL.SUJî  deLivle.)  !.. S.V Visroilded  Alhoguia J 

L>.  N;>s  niiM  stivs  de  la  justice  «t  dcs atfalm 
€lrauj}éi"es  sont  cUar^és,  eic. 

(AbbataccL)   tDronyD  de  ilmys.) 

Aht.  1846.  —  If  —  45  novembre  iSHf, 

Ddcret  imjjcrinl  portant  promulgation  de  la 
ronvr'Ulion  (f  extra  ttlion  conclue  entre  la 
F  iti,ce  et  FéUctorat  de  Beat,  (B.  928,  n* 

2079.) 

Napoléon,  etc.  ;  sar  le  rapport  de  notre  miaistre 
lies  airains  eiransèm»  avoBi  déeréié  et  déerèteas 

ce  qui  suit  :  * 

Arl.  t .  Une  convention  aynnt  été  ronclne,  te 
ri  iinvi  mine  IS!  .'J,  entre  la  Fiance  etl'  lertorat 
de  ll"ssf,  pour  l'esliailition  n'ciproque  des 
malfaiteurs  réfugiés  d'un  pays  dans  l'Huire,  et 
les  ralili  ation!>de  cet  acte  ayant  ét*^  écbn nuées 
le  décembre  Iftiâ,  tadile  convention»  août 
la  teneur  suit,  récevra  sa  ideine  et  entière  ex^ 
cutiou. 

CONVENTION. 

S.  A.  le  prince  Umis-N'ipol^on  Bonnpartét 
priMdenldela  répuiilique  française,  d'une  part, 
et  S.  .■\.  U.  l'électeur  de  Messe,  d'aiiire  part, 
'  tant  convenus  de  conclure  une  convention  pour 
lextradition  réciproque  des  malfiiiteuris  ont 
muni,  a  cet  effei,  de  leurs  pleins  pouvoirs,  sa^ 
voir:  S.  A-  le  prince  Loms-Kapoleon  Bona- 
fwrtc,  président  de  la  république  française,  îc 
sieur  vicomte  Ceorges  Sérurier,  euvoy><  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  prè.s  la  cour 
électorale  de  liesse;  S.  A.  R.  iVlecteur  4» 
Ucsse,  le  sieur  Mnmtin  it  XotmAMA,  fré» 
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posë  de  800  ministère  dcsadaires  tUrangères  et 
«te  ta  maison  électorale,  son  chambellan  et  con- 
seiller intime  de  légation,  les(|iiels,  après  s'Otre 
.  çonimnniqiié  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  (lue  forine,  sont  eonvejiiis  des  articles 
suivants: 

Art.  I.  L«s  gouvernements  français  et  hossoi^ 

s'eri!;;i^pni  parla  présente  <  'Mivt^iiîmri  n  nc  livrei 
miproqutnient,  thacnn  a  l  exc  ption  ^Ut  h- 
nitioiMux,  les  individus  rrfn;;i('s  deFram  e  n 
Hu<^m:  riectorule  et  de  la  Uesse  élecioraie  on 
tfanee,  ^  poorsuivte  ou  eondamoi'S  par  le 
CribmiHitx  compiHents  pour  l'un  dt  h  crimes  ci 
après  l'iinmt'rés.  —  L  exuaditiuu  aura  iicu  sur 
la  demande  que  I  un  d.  s  d.  nx  gouveriK-ment-s 
adressera  a  l'autre  par  voi«  diplomatique, 

2.  Les  ci  inii'S  à  raison  dcsqnels  l'oxlradîtiAii 
sera  accordée  soul  les  $nivi.nts:  1  assiissiiiat, 
«mpol^oRiicment,  parricide,  iurduiicidc,  tueur 
tre,  v  u!,  ;:lteiilal  à  la  pud  nr  (  on mmué  ou 
teii;..  ;jv.  c  vi  l'pdce;  '2'  foiips  oa  l>li's>iHes  vo- 
lontaires. (.  .  ib  les  (  as  oùees  faits  sont  piinis- 
saiilus,  stitMint  la  toi  n  ançaise,  de  peines  a  dic* 
Uw  et  iniamaiiles;      incend  e;  4- foox  en 
^Itnre  anihentique  ou  ûr.  cotiiraerce,  et  en 
deiltnre  privée,  y compns  l;i  . njurcfaçon  des 
Dilicis  do  i).i!ti]iie  ot  ftii'i.s  |>iii)  ii's,  mnis  non 
compris  ifs  rau\  qui  ne  soni  point,  suivant  la 
législation  fr.mçai'-e,  punis  de  peines  afllictivi  s 
et  iiiraniantes;  5*  fabrication  et  ém'sstun  de 
lausHe  niminaie,  Ciintrefaçon  on  ali'raiioii  de 
papier  nioniiaie  ou  émissinri  (';>  [Mj;;,  i  iii.iiiiuu; 
Con  refait  ou  .litéré;  C  eoiiH  iiat  uii  dc»poin^;oiis 
de  I  liiai  servant  a  marquer  l.  s  maîleiesd'or  et 
d'arj;<  nt  ;  7u  faux  t<'UiuigMHge  tu  matière  crt- 
niitK  lle,  (aux  témoignaKf  «t  fiiiix  serment  ei 
maticie  civile  ;  S"  suUoi  nation   de  tini()in>. 
9*  vol,  loi  stiu'il  a  (<ti' accompagné  de  ciicon  laii^ 
ces  q  il  fui  (loiiiii  iiili'earaeieredi'Ci  iiMP,  (J'apras 
la  ic  i;i.s  aiioii  Itaiiç.iise;  abus  deconliance  do- 
nu'biique;  .sousiraciions  et  concussions  commi- 
i>es  par  les  dtfpoMlaîros  et  roiictionitaiics  pti- 
I)  ics,  utaîs  seulement  dans  If  cas  où.  suivant  lii 
Irj^islalnni  française,  elles  .sont  piiiiieS  de  p un  s 
afiliciives  et  infamantes;  10"  banqucrouit  iVuu- 
dtdeiisi*. 

3  Tous  les  objets  saisis  en  la  possession  d'ui 
prévenu,  lors  de  son  aire-.lalion,  .seront  livréi 
au  momeiit  oit  s'efleciuera  rexiradilion,  et  cette 
Kmisenese  bornera  pas  senleiucot  auxoiuils 
vo!  i  mais  comprendra  ions  ceux  qui pouiTaiînit 
iU:i  \,v  a  la  preuve  du  »  r.iae. 

4.  Si  l'individu  r«>ciamé  est  poursuivi  ni  se 
trouve  détenu  pour  un  crime  ou  délit  qi'l  a 
coniniis  dans  le  pays  oii  il  «  est  rdrtigi«>,  ses  es- 
tradit  on  potina  itie  diffi-ive  jusqu'à  ce  q-ril 
ait  stibi  yà  j  cuic.  —  i)ans  le  cas  oii  il  serait 
poursuivi  ou  détenu  dans  le  m  m  -  pays  a  raison 
d'oblij,'a(lons  par  lui  <  oiitraciees  euvei-s  des  par- 
ticuliers, son  exirailitioii  aura  llco  uâinmoiHS, 
sauf  a  la  partie  16>ée  k  poursuivre  ses  droits 
devant  Tatitorit^  compétente. 

5.  LVxtnulitioii  ne.  .s(  r;i  aci  orJtjL'  q>h'  sur  la 
production,  soii  d'un  a-rôl  de  coiidauinaiioii, 
soit  d'iin  arrêt  de  mise  en  accusation  OU  autre 
acte  judiciaire  équivalent,  c'est  a*dira  eotista 
tant  les  poursuite:»  et  faisant  connaître  ta  nature 
du  cr.nu'  qui  lui  est  iinput  '. 

1>.  Chacun  des  deux  gouverueinculs  coutrac* 
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tant*;  pourra,  gr  l'exhibition  d'un  mandat  d'ar- 
rêt décerné  pa  l'atnorité  compétente, demander 
à  l'autre  rarrstation  piovisoire  du  pri^venn  ou 
du  condamné  dont  U  révUmera  l'extradition 
Cette  arrestaDO  ne  sera  accordée  et  n'aura 
liin  suivant  1.6  relies  prescrites  parla  légis"»- 
Lioii  du  pajsaïquelelle  sera  demandée.  —  L'é- 
iranjîer  amsiarnHé  provisoirement  sera  rerai' 
Il  iib<Tié  si.Jans  les  trois  mois,  la  productif 
les  pièces  ro«uiouft>'Cs  dans  fart.  5o'a  nap^n 
ICI)  de  i-j  pal  du  souvenieineot  qui  ropuna 
l'extradition 

7.  Si  le*  pr.-venti  nu  le  condanim-  r*-'^^  P^s 
sujet  de  fc.ii  dcï  deux  Etals  coiitra'^ai'is  qui 
(  rérlauif,  i  ne  pourra  èu  e  lîvr»;  qi-apriîs  que 
son  goivrru'ment  aura  été  con  nié  «"t  niis  en' 
deini-uiede  aire  eommlire  les  inoi^s  qu'il  pourw. 
rait  avjir  de  s'opposer  a  lextruiilion.  —  Dans 
tous  bs  cas,  le  gonverni-niei^  saisi  de  la  de- 
iiiand:  d'extradiiiou  iv.siria  libi'i'  (le  donner  k 
cettodcuiaiNle  la  Mille  qui  lui  paraîtra  convo- 
nabl',  et  d«  livrer  1»  pi'évcnu  pour  être  jugé, 
soif  a  son  propre  pays,  son  au  pays  où  le  cnm» 
a  <tà  ccimiiih. 

8.  Il  ('si  pxprps<;f'niinit  stipuli'  que  le  prévenu 
0!  It  cuii  iaimu*.  (loiiL  riMr;i(iiti(tu  aura  été  ac- 
Cirdce  iiiî  pourra  él;L\  dans  aui  iiii  cas,  ponr- 
siivi  ou  puni  rotir  aucun  délit  politique  anté- 
neur  a  re.viradiiion,  ni  pour  aucun  des  eriOMft 
>ii  délits  non  prévus  par  la  présente  conven» 
tion. 

f.  LY'Xfiadition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  di  pirs 
les  faits  iij)pnte>,  ia  poui.suile  ou  ia  coaiJauni;i- 
tioii,  ia  prescription  de  ia  peine  ou  de  Ta  tton 
est  acqiii>e  d'aprcs  les  lois  du  pays  où  le  pré- 
venu s  «st  réfugié. 

10.  Les  fraiN  an.xquris  auront  donné  lien  l'ar- 
restation, la  détention  et  >e  iraii>porl  a  la  fron- 
tièrt!  di  s  II  (i,vidu%  dont  l'extradition  aura  été 
3Ci:ordi  e,  seiNiot  iTiiibonrsés,  dcpaii,  et  U'auiro» 
d'apre^  les  ret^Unients  légaux  et  Ics  tarifs  exis- 
taiiis  dans  ie  pays  qui  eiiafitil  l'avance. 

1 1 .  La  prësftiiteeuHveniloii  ne  sera  exécutoire 
que  dix  jours  api  ^-.  sa  (Utbticat  Oi). 

12.  La  ]  i"i  Si  ikr  cùiivcuiiiui  Continuera  3  ôtrc 
en  vign<  ur  ju-(]u  a  l\xp  laiion  de  six  mois 
après  iiéclaraliuii  contiairo  de  la  part  de  l'un 
des  deux  KOttvernrments.  —  Bile  >era  ratifiée 
et  les  rat  ficalions  en  .seront  éch  iri.i,'ces  dans  le 
délai  de  irot«  semaines,  on  plus  tùl,  m  faire  se 
(K-iit.  —  ICu  foi  de  qiMi,  itotis,  plénipotentiaires 
de  S.  A.  ie  prince  Louix  i'iatioléon  lioi  apariCy 
pr.-.>idenl  de  la  république  françai.se,  et  de  S.  A. 
H.  i'élecieur  de  Hesse,  avons  signé  et  scellé  la 
présente  eonv*Dtton. 

Fait  i  Cassél,  le  12  novembre  1852. 

{L.  S.}  (Vicomte  Sérnrier.) 
(L.  S  i  (De  ItaumlMch.» 

2.  Nos  ministres  de  la  j  istice  et  des  afialfCS 
éiraiigâiv.ii  sont  cbarges,  etc 

CAbiiatueei.)       (Dnaya  deLhuys.) 

Art.  1 84  7  .  —  «  4  —45  novembre  1 854. 

Oécrcf  tmBéria^  portant  promulgation  de  l'/W" 
tide  aimtionnel  à  la  coftpeniion  conclue,  tt 

i  octobre  1852.  entre  ta  France,  la  Belgique 
'l  la  Prusse^  pour  la  transmitsion  det  dé-. 


V.  ociobn  1854.  —  JUt*  1848. 


véthts  télégraphiques.  ifUermtUmaUt.  'B 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  lotre  tnlnislre 
iti  affaires  élrangèies,  avons  dér rcl  et  decrcions 
•  «U  MiH  : 

An.  1.  Uariiclc  additionnel  bheonvention 
t»TicUio,  le  4  octobre  1852,  entre  a  France,  la 
l^*;?iil'je  et  la  Prusse,  pour  la  tranmission  des 
d<5pches  télégraphiques  intepiiatioales,  ayant 
^té  rditié  par  les  gouvemenients  ontractants. 


si  bif«  se  peut.  —  En  fM  de  quoi,  IflS  pMnipo- 
lenliaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ODt  appoiB 
le  cachet  de  leurs  armes. 
Flîl  è-Pirô,  le  22  septembre  1  sr>l . 

(L.  S.)  (Droujn  de  Lhuys); 
(L.  S.)  (Firmin  Rogier)  ;  ' 
(L.  5.)  (Comte  de  Hatzreldt). 
2.  Notre  ministre  des  «IBlires  étrangère» 
est  chargé,  etc.  (  Drouyn  de  Ltoujs.) 


par  les  gouvernements 
«I  ics  i»tcs  de  ratitication  ayant  ee««caaiiKKB 
le  fo  no- ombre  iSoi,  ledit  anlcbiddttlnnnel, 
dont  la  teneur  snli,  recevra  sa  pleim  «t  entiire 
ex^utioo. 

s.  M.  Tempeifiir  dos  Français,  S.  M.^e  roi 
des  Belges  et  S.  M.  le  roi  de'Pnisse,  abusant 
tarit  en  sou  nom  qt'en  celui  des  aitres  (t:it.« 
qui  composent  artuelknient  l'union  tH>  graibi- 
que  anstro-allcaiande«  ou  qui  y  accéderont  )ar 
la  suite,  désirant  siini>Kner  et  raciliter  U  percr)- 
tiori  des  taxes  a  pnîlever  pour  les  dépêches  té- 
li'graphiqiics  internationales  -m  h,inj:ées  entre  le; 
adfflinistraUons  de  leurs  Etats  respectifs,  sonl 
convenus  de  ri'gler  ce  point  i  l'aide  d'un  art  - 
ele  additionnel  à  la  convention  dn  4  octobre 
iSSS.  et  ont,  h  cet  effet,  nommé  ponr  lenrs  plé- 
nipotentiaires, savoir:  S.  M.  l'empereur  des 
Fi  ançriis,  M.  Edo  >ard  Drouyn  de  lÂnys,  son 
ministre  des  affaires  étran^'èrcs -,  S.  M.  le  roi 
des  lîelges,  Ai.  Firmxn  Rogter,  son  envovi?  ex- 
traoi  dinaife  et  tdini.stre  plénipotentiaire  près 
S.  M.  l'empereur  des  Français;  et  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  M.  le  comte  de  Hatxfcldf,  son  envoyé 
cxtraordiiia  re  et  ministre  plénipotentiaire  près 
Sadile  Maje.>-té  impc'rialc;  le.sqnels,  aprè>  s'ùlre 
communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
Iwnne  forme,  sont  convenus  de  l'article  .suivant . 

Art.  ad'^tionnel.  A  dater  du  1"  octobre  iiro- 
cliaiii,  et  p:ir  d  roga  ion  à  l'urt.  ÎH  de  h  (  on- 
ventioii  coiiclue  entre  les  hautes  parties  co  it  rac- 
lantes, le  'i  octobre  I85"2,  sur  le  service  teU'gra- 
phiqiie  international,  le  décompte  entre  les 
administrations  respectives  pour  les  taxes  des 
dépêches  télégraphiques  publiques  on  privées, 
échangées  entre  elles,  sera  calculé  d'après  la  base 
de  vingt-cinq  mots  :ui  lieu  de  vini,'t  par  dt^pêche 
simple.  —  Le  pr  sent  article  additionnel,  qui 
aura  la  même  force  et  la  ln^me  durée  que  la 
convention  précitée  du  4  octobre  1852,  sera  ra- 
tifié, et  les  râtlileatloos  en  seront  éeliangées,  ë 
Pftrto,  dans  te  dêini  de  qninieionrs,  ou  p  us  tAt, 


Ait.  1»J8.  —  M  oct.  —  48  nov. 4834. 

Décret  impérial  qui  ouvre       crédit  repré- 
gêntant  les  sommes  vcrxées  par  des  défar- 
ttments,  é/ttcommaurs  et  di- s  propriétaires 
pour  coiwoitrir,  mec  les  fon'ls  de  l'Etat,  à 
Vexéeutum  i/f  f/rwa^x  publics  appartenamt 
à  iexercice  mi.  (B.  2-i8,  n"  .) 
?japolron,  etc.;  sur  le  rapport  de  noire  minisirc 
de  ragriculiure  du  commen  c  et  des  travaux  pu- 
bl.cs;  VO  l'art.  13  de  la  loi  du  6  juin  t8V3.  portant 
réKlemeai  déHniilf  du  budget  de  ivxerc  fc  is  o, 
aiixi  conçu:  «Le»  fonds vcfSéS  par  des  deparle- 
•  menus  in  eommaoes  o«  de»  partlcuHerSj  pour 
.  concourir  avec  ceux  de  TRiat  à  rexèeoUon  de 
.  travaux  publics,  vmot  portés  n  lecetie  aux  pro- 
«  duils  di\ers  du  budget;  un  créditée  par^"* 
«  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  an 
«  roiuislLTC  (les  travaux  puhiks,  atl(ii:ioimflleinent 
.  a  ceux  qui  lui  auront  rte  aroorlis  par  le  l-ud- 
.  gel  pour  les  «émes  travaux,  ci  la  poriion  desdus 
1  crédits  non  employée  pendant  le  cuurs  d  un  exer- 
'  rlce  pourra  être  relraputée,  avec  la  même  ailec- 
>  tation,  auxbudgeu  des  exercices  snbséi|neBis,en 
t  vertu  d'ordonnancw  royales  qui  preaoBcefoat 
•  l'annulation  des  sommes  restées  sans eaploi  sur 
.  I  cxerrice  expiré  ;  .  vu  l'état  cl  annexé  des  som- 
mes vpr'^.-ps  dans  !r<:  ni.  i"^  du  Iresor  pST  feSM- 
paricmeiits,  des  roriumnie^  ei  dos  propriétaires  tO- 
iefes$«<;,  pour  nuicoiirir  ave^  les  fonds  del'Etati 
I  tteiuiion   de  travaux   publics  appartenant  a 
l'exercice  18M.  avons  décrété  et  déerétons  ce  q«l 
su:i  : 

Art,  1.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  de  fa- 
griculture,  du  commerce  et  des  travaux  publies, 
Siir  les  fonds  de  l'exerc  ee  1854  (l"  et  2'  sec- 
tion du  budget),  un  crédit  de  la  somme  de  cinq 
c«it  cinquante-lMiit  mille  trois  cent  septfrancs 
qiurante-six  cent»mes(  55S,307  llr.4«c.)li»niiaw 
le  montant  de  l'état  mentionné  ci-de<8US. 
Celle  somme  de  cinq  cent  cinquante-huit  raille 
troii»  cent  *epi 'francs  quarante-six  c m  mes 
(55S,3t)T  C.  48  C.)  est  répartie  entre  les  sections 
et  cbapitn»  d«  Ilodget  de  rexercice  1854  dési- 


gnés (i  après,  dans  les  proportions  suivantes  • 

PRBMltRE  SBCTIOn, 

(;i)ap.  24.  Routes  impériales  et  ponts  (Traranx  ordinaires  )  

—  26.  Rouies  impériales  et  ponts.  (RictiUcations.'i  oÂ 

—  '28  Naviiîitioo  iiili-rieure.  i, Rivières)  

, —    20  >a\ina'.ioii  iiilerieure.   iCaiia;ix.;   -• 

—  30.  Ports  mariliuics,  phares  et  fanau;^  •  •   .  10t>,7'.i'' 


II 


ntinites  sscniw. 

£bap«  36.  Constrartion  de  pontE.  ..............  1oO,OCiOr 

—  37.  Araelioration  des  rivières  ...«;..  126,7  »8 

— •  38.  Etablissemeot  de  canaux  de  aavifatioa.  .......    l  .^^0 

—  a».  PortsmilUaes.CTravaax.).  ic,ooo 


S64»0S9r  U 


»  c 

23 
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fl  octùbre  1854.  —  An?.  1849. 


2.  N'es  niin"'=tr(";  lîc  ra£;riciil!!iM\  da  roni- 
mercc  et  des  travaux  publics,  a  iiuances, 
«ODt  dbargés,  de. 

iBineau.)   (p,  Magitt.) 


46$ 


Art.  1  ^.f  <> .  —  n  ocU  —  1 D  nov 

Décret  impérial  qui  fait  coneesxion  à  la  com- 
pagnie du  chemin  iie  fùr  du  Kord  d'un  che- 

2î^*  *^^tL^  fl'o^eWw  à  SauU'VaUry,  (B, 
Si9«  n*  Su82.) 

Napoléon,  eic  ;  sur  1p  raiipoi  t  de  notre  ministre 
de  l'ajjriruliure,  «lu  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics ;  vu  le  décret  du  19  février  IBSOt,  qui  «pprODVe 
Ja  convention  passée  le  in«»eJoar  entye  mtn  aJ- 
nistrc  des  travaux  publics  <t  It  compagnie  du  cbe- 
■in  de  fer  do  Karil,  pour  rcxccuilon  de  divc  s 
«mbranelieiiteuis  de  mte  lijriie,  ladite  convejiiioii 
contenant,  entre  autres,  les  Uisponiions  suivantes  : 
■  Arl.1.  |.a  compa-^nie  du  Word  .s'cn-jag*»  ,i  ron^- 

•  111-:;.-  .1  -<e.s  frais  risques  et  périls;  .  ..!*•' h\ç  ^^ùu- 

•  viiticmcni  l'exige,  «près  raffonipL-isemciit  des 
«  ♦  uquctes  et  formai  les  préalable  ,  un  chemin  de 
«  ^oyeiles  à  Saint- Va 'ery,  sous  la  reserve  des 
«  droit»  des  tiers,  et  sous  cuudUiOB  qu'il  sera  fait 
•«  abaadua  à  la  compagnie  des  lerraios  de  Tancieu 

•  lit  de  la  Somme,  appartenant  à  l'Etat,  qti  se- 

•  ratent  sossiraiis  par  les  travaux  du  chemin  de 
«  rer  0  rin?asion  deseaox,  et  qu'elle  sera  substi- 
«  (B^eanz  droits  de  l'Eiat  sur  la  partie  de  la  plus- 

•  Taîoe  de?  terrains  apparienaji  a  tics  tiers  qui 
-«  pourra  rt^ultrr  Je  les  travaux. 

>•  2,  §  2.  Les  travaux  d'eiablissement  du  chemin 
«  de  fer  de  ^oyclles  a  Siint-Valerv  devront  être 

•  entrepris,  s'il  y  a  lien,  dans  ledéfai  i('atl  aa,  et 

•  terminés  dans  un  délai  de  quatre  années,  h  diter 
«  du  d  CCI  et  qui  lioiBoioguert  It  présente  con- 
«  vention. 

«  3.  Les  danses  et  conditions  du  cahier  des 
cliaiS»,  eotc  B,  du  chemin  de  fer  de  Creil  ij 
S«»il«(inenliii,  nniiexe  :i  la  hi  du  lo /'  iLct  ISt.'., 
seront  ajipliiniees  aw  quaue  i:\.v'\»\ns  de  i\.-r 
M(  iiiionnes  au\  a.  iirles  précédents.  Toui.  fois,  la 

•  coDjpa^nie  ce  sera  tenue  de  poMt-  qu'une  seul*" 

•  voie  de  fer  |ar  l'embrinelitittciil  de  AoTcllea  à 

•  Saint-Valcry. 
«  C,  §  2.  La  concession  des  lignes  que  la  compa- 

•  ffuie  du  cbemin  de  fer  du  Mord  s'est  ensagre  ii 
«  coostraire,  aux  termes  de  Tari.  1  ei-des'us,  pren- 

•  dra  lie  a  la  même  époitin  flO  septembre  lu47)  . 
Vo  les  plèees  du  projet  pii.'?ente  par  la  rompa- 

gnie  du  chemin  de  fer  du  >ûrd  pour  rétablissement 
de  I  embranchement  de  Noyelles  à  Saint- Valéry  ; 
\n  Ifs  pièces  de  l'eiujuf.e  et  de  l'u-fli-uriion  aux- 
quelles le  projet  a  eie  soumis,  en  coniormité  de 
l'an.  1  de  la  convention  preciiée;  vu  les  avis  du 
fonsei:  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des 
1"et  11  aoûi18î>3,  el  de  la  commission  mixte  des 
travaux  puiiUes.  en  date  du  24  octobre  ISSS;  vu  les 
avis  de  nos  miaistres  des  Innées»  de  la  «loerre  et 
de  la  OMrlM;  v«  It  lettre  en  date  du  24  diccml)re 
ISKIipir  Iai(WlIe  la  compagnie  du  Kord  déclare 
senOBCer  au  bénéfice  de  la  couditiou  rel.itive  a  la 
Ptos-valuc  des  terrains  appartenants  dits  tiers;  vu 
la  loi  du  .S  mai  i8i(  et  l'ordonnaNcc  lé^ieuientaire 
du  18  février  I84i;  notre  conseil  d'Etat  eaieodu, 
•Tons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Uest  lilit  cooeeasion  i  la  rompn^nie 
du  Non!  (Tim  ebeiD<n  de  fer  de  Noy elles  à 
Saifit-Valery  aux  dauses  et  conditions  stitiult^es 
dâûs  la  convention  du  19  février  ISS'J,  approu- 
vée par  le  décret  du  même  jour,  et  plus  spé- 
oulMBeot  dan»  le  &  4  de  r«ri..l«%ies  S  de 


« 


1  nrt.  2,  l'art.  ^  et  le  S  2  de  l'art.  6  de  lad[W 
coiiventioo,  à  l'cxceplion  de  la  condition  rela- 
tive à  la  pitts-value  des  teriains  apparienaot  à 
des  tiers,  au  bt  neflce  de  laquelle  ia  compagnie 
a  d.'clarê  renoncer.— Les  délais  fixés  pour  l'exé- 
culion  des  travanx  par  le  |  2  de  rart.SpNdté 
courront  a  dater  du  présent  décret,  \ 
2.  La  compagnie  se  eeitlbmiera  au  tracé 
adopte  parla  coiuiiiission  mixte  des  travaux  pu- 
blics daus  son  avis  du  24  octobre  1853,  et  ap- 
protiv  ■  par  l'administration.  L'csiacade  à  claire* * 
voie,  desljnée  ï  eeiiserver  le  jeu  alteraatir  des 
marées  dans  b  partie  nipérieitre  de  la  baie  d« 
iabomffie,aBrt  au  moins  treize  cm i s  mètres 
de  longueur.  —  î.'emplaeemniti  je  celte  esta- 
cnde,  sera  dëtpimiijé  par  radministratloti.  —  Il 
ne  fiotirta  é[re  apporté  aucune  modificalioii  à 
cet  otiviajre  sans  l'autorisation  piéalable  de* 
1  adiaini^tration.  —  Les  ouvrages  spiSciaux  oui 
potirront  Être  exécutés  uîtérieurement  poup 
franchir  le  barrnpe  ér.îtisi',  et  pour  atteindre  le 
quai  de  Saint-Vi.ieiy,  sur  la  nve  gauche  de  la 
Somme,  ne  devront  apporter  aucun  empêche- 
ment à  la  naviption  dans  le  port  deSaint-Va* 
Icry  et  dans  le  Ciiiiul  conduisant  i  Abbeville. 

it.  En  e^éeiaiOQ  du  décret  du  19  février  1852* 
il  est  bit  abandon  à  la  compagnie  du  Nord, 
sous  la  réserve  des  droits  do  l  ers,  des  ter- 
rains domaniaux  $itues  dans  la  baie,  en  aiuoot 
du  ciieiufit  de  fer,  qui  seront  soustraits  par  les 
travaux  dudit  chemin  à  rinvauon  des  eaux. 

4.  La  conjpagnie  ne  pourra  obtenir  l'autori- 
sation d<»tabiir  une  prise  d'eau  dans  la  Somme 
qu'après  qu'elle  et)  aiifa  indiqué  rci:iplacement 
el  le  volnnio,  et  lorsqti  radministraiion,  après 
I  accomplissenienl  des  formalité»  t?ouIucs,  aura 
reconnu  la  possibilité  d'autoriser  celle  prise 
d'eau,  en  COBcitiant  les  intérêts  de  la  uaviga- 
tioo  et  ceux  de  ragriculturc.  —  Cette  prise 
d'p;)n  ne  sera  accordée  qu'a  la  cliarge  d'une 
ledevance  et  à  titre  temporaire  et  révocable, 
conformément  à  la  loi  du  16  juillet  Î840. 

&  U  compagide  fera  procéder,  pendant 
resdrmton  des  travaux  do  cberofn  de  fer,  att 
bornage  contradictoire  des  icrrain.";  bordait  la 
haie  en  amont  du  chemin  de  fer,  afin  de  cons- 
tater et  de  liiniLer  les  droits  des  riverain*;.  — 
Ce  boroagc  sera  fait  aux  risques  et  périls  de 
la  compagnie,  et  saas  nmerTention  do  do» 
maioe. 

La  compagnie  ne  pourra  apporter  aucune 
modification  dans  les  tti  rains  non  rcnclos,  ni 
entreprendre  anenn  enoiguement  sans  y  avoir 
été  préalablement  auloriiée.  —  Aucun  terrain 
De  pourra  être  endigué  avant  d'avoir  atteint  au 
BMuis  le  niveau  de  la  haute  mer  de  morte  eaik 
Les  travaux  d'endigueroent  ne  pourront  com- 
mencer avant  que  le  plan  d'endigtiement  ait 
él-  soumis  a  l  examen  des  in-éiiie;irs  du  d^ 
parteinpiii,et  approuvé  par  l'administration.  — 
La  com(^nie  ne  pourra  exercer  aucun  droit 
sur  les  terrains  qui  lui  sont  abandonnés,  aux 
tennes  de  Tart.  3,  tant  qu'ils  ne  seront  poini 
endigués. 

7.  Les  chemins  qui  existent  sur  les  terrains 
cona'dés,  et  dont  la  conservation  sera  jugée 
nécessaire  par  l'autorité  contpétenle,  seroitf 
maintenus  libres  par  la  compagnie,  dans  les 
diMittsisBs  «itsaraut  4étenyiHidc»par  to  pf<« 
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fel.  —  Jasqu'à  ce  que  les  torains  concédés  |  publié  dans  rcmpire  en  le  forme  ordinaire.  •<» 
soîem  en  euttnre,  ta  coni>  agnie  ««ta  tcnne,  en  |  En  conséquence,  le»  ebaooinesde  féi^lseinétrO' 


outil.',  de  souffrir,  sans  in<ieninit**,  l'invr  !  ttir( 
ûes  iioaveuux  chrmiiis  que  radmUiisluLiou  su 
p«rie(ire  Jugerait  AëeeMaire  d'ottvnr  É  travers 
ces  terrains. 

8.  Nos  millilitres  de  fagrlenlture,  du  com- 
Tnrrrr  c!  flrs  travaux  piit  vrs  oi  des  finances. 


.«^uiil  tliai  i;t  etc. 


(IJiiicaiij  (P.  .Maj^iie.) 


AAT.ISftO.—  2Qoct.  — 15  nov.  48.j4. 

9^el  irufiriat  çtn  ^rtj^»  <n  #cole  norwole 

prtmeiii  e  d'iiisiinuricc^  l'<(QbUssent''ut  nor- 
mal  existant  à  Ajoccio,  soiu  la  dtredtou 
des  Pilte»  de  Jforie  d'itycn.  (B.  m»  «*  2US3.  ) 
KapoiêoB,  etc.  ;  wt  If  n|ti»ort4e  eoire  miui»irc 
*«Ie  riri«tru(iion  pobllque  «  t  des  rultes  ;  vn  f*art  Jo 
Âc  la  Ini  (ta  iH  mars  1850;  vu  tes  detibi  rat:oiis 
priM's  |i;irlc  cou>eil  gciirral  de  la  Coi-m',  il;iiis  Us 
session^  <le  18").'J  fi  de  18ii4,  delibéraiioiis  iinmini 
vole  de  la  soruniC  necossatre  il  l'pnlrtMicn  île  tlix 
f Itvcs-iiiaîircssis  au  ci'urs  normal  cl'iiiv;iiuiruL's 
établi  à  AjacciOf  avons  décrète  et  décri-tous  c«  qui 
sait: 

Art.  f.  L'c^tabMssempTit  normal  existant  à 
Ajaccio,  soud  la  direction  des  Filles  de  Marie 
d' A  lien,  est  érigé  en  école  nomiale  primaire 
d'IiiUiUitrices. 

S.  Notre  minhtro  de  Finstmetinn  nub  lquc  et 
dea  cultes  «si  chargé»  etc.      (H.  Fortoul./ 

Alt.  184(1.  —  95  cet.  —  45  noT.  48Si. 

D^crt'ls impériaux  qui aiitnriïcnt  :  !»lafoiid;)- 
tiou  a  Chavaiiay  (Loire  il  Un  otaltlis.seiuciil  de 
scenrs  du  SaiiUSacr<  nient; 'i^a  Viil  its  Charte-- 
raagne  (Mayenne;,  d'uu  éiublissfiui'ia  de  M£urs 
4le  M  Charité.  tU.  t^itS,  n**  2..8i  et  !2083.) 

Abt.  185«  —  28  oct.  —  ib  nov.  i85i. 

Décret  impénal  portnni  rierptionda  bref  qui 
permet  aux  membrei  du  chapyre  de  l'Eglise 
mitiopoittainf  de  Twirs  et  à  leurs  succfix^ 
$tnrs  de  poi  ter  une  décoratUM  W  i'Aotit 
de  chœur.  'B.  'm,  ii'iHiSC.) 
^9poléon,  ne.  ;  sur  le  rappnii  de  noire  ministre 
Oe  riusiructioo  publique  cl  ûv^  t  ulit-s;  vu  le  bref 
ponllllral  délivre  a  Rome,  le  31  janWcr  185V,  qui 
pcrtnel  aux  rhanoines  de  l'eRlii^e  inLiroiioli'aine  de 
Tours  cl  à  leurs  successeurs  rie  porier  sur  la  uoi 
trias  et  ser  l'habit  Ae  c  bœur  une  rruix  doni  les 
fOrnMS  soui  deterwinees  par  Irdil  bn-f  ;  vu  la  ienre 
adressée,  le  U  jnlllel  1851,  par  te  cardioal-arHie- 
yèim  de  Tours  a  noire  mlnlsiri*  d«  l'Ias  ruciîon 
publique  et  des  cultes,  a  IV-ffel  de  drmaiidor  que  le- 
dit bref  soi!  rois  ia  excruîioii  ;  v»  la      du  is  per- 
nioal  an  x  (art.  1)  ;  noire  rouscil  d'Kiai  entendu, 
avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  -. 
Art.  t.  Le  bref  doiHié  a  l\nme,  ie  81  janvier 
par  lequel  S  S.  lei'Spe  ^'if  I.Yperm- taux 
menib'  es  du  chiipitre  de  IVglise  ni' tiopol  tiine 
de  Tours  et  à  ieiir'i  sncce  sniit  de  porter,  sur 
la  poitrine  et  sur  l'h.ihii  de  ehœ  ir ,  une  erox 
suspendue  par  uu  ruban  de  suie  rutige  H  blanc 
et  reprodunaat,  sur      Tare,  l'efligie  de  ^ami 
Manrice  avec  la  légende  :  ciu^itre  métropuU 
tain  de  Tùurt;  et  «»r  l'antre  face,  rcffigi--  do 
S  uiil  (î  iiieii  avec  la  li'jicndc  :  Pie  IX  V  anl  sou 
veram  pontife^  année  lâ54,  est  reçu  et  serj 


rn  l'aine  de  Tuiirs  e  leurs  SUCCeaMUfS  aoat 
auiuri:>Ls  a  pui  iei'  iadilc  croix. 

S.  Ledit  bref  est  n-çu  .'^aiis  approbation  des 
clauses,  formules  cl  expressions  qu'il  rcn' 
leroie,  et  qui  sont'mi  pourraient  *Hre  eoo- 
traires  à  !a  cnnstsltiliop,  aux  lois  de  1  Em- 
pire ,  ai!x  Iranihisob  libcrliset  iuaxiuie.s  de 
i  Eglise.  t;iillicHne. 

3  LtUtl  bref  sera  transcrit  en  latin  et  ei> 
français  sur  le  r<  gi>tre  de  notre  conseil  d'Etat; 
mention  de  ladite  traiiscriptiun  sera  faite,  an» 
l'original,  par  le  secrétaire  général  dadît  conseil. 

i  .Noire  niiiiisire  de  rinstiuciicn  riibliqiie  et 
des  cul  c&  est  chargt*.  '"c.        (H.  Fortoul.) 


—  !5  nov. 


Aht.  1853. 

D  cret  impérial  qut  autorise  les  chanomes  do 
l^igtise  métr^oltUMU  de  Tours  et  leurs 
cttcceaseura  à  porter,  sur  f  AaOU  de  ville, 
la  décoration  eeclàstatti^  911»  leur  a  4ti 
coiiférée  par  un  décret  poruijlcal,{B,  SSS» 
«•  2U87.j 

?iai<olrOD,  etc.;  sar  le  rapport  de  nDtre  ministre 
de  rittsiroeiien  publique  et  des  cultes;  vu  notre 
décret  «m  date  de  ce  j«ttr,  qui  autorise  la  réeeptioa 

et  la  mise  a  exeruiiou  du  derrel  peulillrat  ea  datft 
du  31  janvier  1K5i,  lequel  perin**!  ans  rhaBoiiies  de 

Tours  et  a  U■ul^  suree>seurs  île  porter  une  di  rora- 
lioii  sur  l'iiabii  de  cliSEur  ;  ui  la  deiuaitdc  formeo 
lar  le  r.iidiiiil-ar<  iii'vc.nie  de  Tours  u  l'elTel  d'ob- 
leiiir  «jue  lesUi  s  rliniMnnr  s  et  leurs  surrosscurs 
soient  autorises  il  poriei'  i  pMli  n.eni  la  uienic  déco- 
rai ioU  SU  r  l'tiabii  de  ville,  avous  dccrciu  ci  décré- 
tons re  qui  sait  : 

Art.  1.  Les  chanoine*  de  IVglise  rnétiopoH- 
laine  de  ioiirs  ei  leurs  successeurs  sont  auio- 
rist^s  a  porter  sur  I  habit  de  Ville,  d.iiis  les 
iiiiiites  (lu  diocèse  de  Tours,  la  diN:uraliou  ecclé* 
siast  que  qui  lew  a  ét«'  conférée  iiaf  le  décret 
pontilieal  du  'M  janvier  18.")4. 

2.  Noire  miuistie  de  l'iuiiiruclion  publique  et 
des  CMlies  est  ciiargé,  etc.      (  kl.  fortoul.) 

Art  1854.  ~  28  oct.  —  46  nov.  1654. 

D^ercl  impérial  qol  aiitoriçe  la  fundaliOD,  9t 

Stra  hoiirjî  d'ttii  etaDlis^tiiie  ft  rte  soeurs  de  la 
Doctrine  cbiclicuoe,  d.le>  Vatelotte^.  (B.  2*28, 
n-  2088.)   • 

Art.  185S.  —  4*'  —  45  novembre  4654. 

Décret  impMal  portnytt  fixation  du  iuppU' 
nxfhtde  traitement  et  de.  l'in  emmlé  alloue 
aux  manstrais  de  la  cour  nvp^J  t<it<-  iCaI<j". 
d-'l  gués  pour  présider  ou  cumms^er  les 
cow'  €asme9  en  Algérie,  en  àehor*  de 
l'arrondissement  d.ih^er.  ;U.  22-^.  n  '  2fi89.) 
Na|K)léi)i).  elc  ;  vu  l'ordonnante  du  26  septembre 
1842,  qui  Oxe  les  traiicmeois  des  membres  de  la 
mag  siraiure  en  Algérie  ;  vu  le  decrel  du  l'J  août 
derairr,  poriani  organisation  de  la  justice  en  Algc- 
l  ie;  considérant  qu'aux  termes  des  art.  5,  6,  7  et 
13  du  dèerel  prècUe,  des  cours  d'as«ises  doivent  se 
tenir ,  tous  les  quatre  moim  b  partir  do  fifayler 
1855,  dans  rharnft  des  arrondlsseffleiits  de  lAlgdt 
rie  oti  est  établi  nn  nibunal  de  pn-iulère  insttace^ 
i  qu'elles  Ucvruni  se  coajposer,  k  Alger,  de  cinq  r 
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SGillerSi  ft  dans  les  autres  ariondis^rrrcnts  ,  de 
trois,  dont  l'un  remplir.!  les  fondions  rte  picsiileiH, 
€l  auxquels  seront  adjoinis  deux  menibu",  du  tri- 
bunal première  iiisiaticf  ;  que  les  consallers  tlc- 
légDos  pour  cliaqun  dcpartemeot  devront  i^e  tfAOs- 
porier  surressivcment  dans  les  divers  arrondisse- 
nentsdn  département  ;  considérant  qu'il  initorietfe 
tmr  l«  uppléinsDt  de  tnUemeni  qai  doit  ttr«  alloué 
k  ce»  Bâfiiiiints.  el  qa'il  convient  de  ptrendrv  pour 
base  le  nonbro  des  arrondissement*;  rompris  dans 
chaque di'partemeni,  la  dorée  moyenne  dfFas<:iM  !; 
el  la  population  des,  villes  où  elles  se  tienneiu  ; 
considérant  que  les  frais  extraordinaires  de  voyage 
et  de  séjour  auxquels  sont  assujettis  les  magistrats 
appelés  a  présider  ou  composer  les  cours  d'a$sises 
sont  les  mêmes  pour  tous  ;  sur  le  rapport  de  notre 
sanle  des  sreaoi,  minisire  de  la  jostice,  avons  d«- 
etUi  et  derrttons  m  qni  sait  : 

Art.  1.  Les  conseillers  rtr^lcpn  ^s  prnr  présider 
ou  composer  les  cours  d'assc-es  or<iiiiaires  en 
Algérie,  en  dehors  de  l'arrondissement  d'Alger, 
recevront,  chacun,  un  supplément  de  traitement 

S|ui  est  fixé  comme  suit,  ^avoir:  l«  à  cinq  cents 
rancs  pour  le  dépaitement  de  Constnniine; 
2*  à  trois  cents  rrancs  pour  le  d(<partemeut  d  0- 
ran;  3"  à  cent  cioqiuiite  rraiiMpoarl'aitooili»- 
âement  de  Ulidah. 
9.  Les  mêmes  magistrats  appelés  ï  présider 
«  et  composer  une  cour  d'assiws  extraordinaire 
f  recevront,  cNam.  ane  iodenmiié  de  «lolm» 
;     francs  par  jour  pendant  la  dtirée  de  l'assise. 

3.  Le  procureur  général  près  la  rour  impé- 
riale ou  son  substitut ,  qui  ira  remplir  les 
fonctions  du'  ministère  public  dans  une  cour 
^aKKises  de  r Algérie,  anra  droit  mx  marnes 
suppléments  (le  traitement  et  indenimt',  selon 
les  (Il  iiiiciioiis  précédentes.  —  Si  .son  séjour 
ne  s'<  t  :  ni  pis  a  toute  la  durée  delà  session,  il 
aura  di  on  seulement  à  une  indemnité  de  quinze 
n^ncs  par  jour. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  e^t  chargé,  etc.  (AMatocei.) 

Art.  —  7  od.  —  Vô  nov.  1854. 

Décret  impérial  qni  fixe.  Ta  cinq,  le  nombre 

des  avoues  près  le  tribunal  de  premi  '  instance 
de  Châtiiloii-^ur-Seittc,  fk'partenuMii  rie  laCûtc- 
d'Or;  2°  à  nenr,  le  ii'iinitre  des  gardes  du  coin- 
SMirce  de  Paris.  (U.  22S,  n»  2091.) 

Ait.  1857.  —  23  cet.  —  15  nov.  «854. 

Dt^cret  impérial  portant:  que  le  sieur 
DesnieU'  e^t  autorise  à  établir  une  grue  à  ma 
ter,  dt  iuâter,  charger  et  di  ch:ir{^er  les  navires, 
près  du  revètt-mcnt  eu  cbarpeitle  longei<nt  le 
chenal  dn  port  de  Duniterqne,  en  dehors  de  la 
perte  de  Bisl>an  ;  2»  axaiioQ  des  droits  a  per 
eevoir.  fB.*i28,  n»2oy2.) 

Abt.  1858.  —  3 —15  novembre  1854. 

Décret  impérial  relatif  au  emseil  de  prwt 
hommt  de  RetheL  (B.  22^,  n»  2090.) 

Napoléon,  etc.;  «or  le  rapport  de  notre  «iaistre 
je  l*aKrieaitnre,  dn  commère*  et  des  travaux  pn- 

klics  ;  vu  le  décret  du  1  1  juin  1809,  moilillé  le  90 
février  1810  ,  et  la  loi  du  1"  juin  1853,  ronrernant 
les  conseils  de  prud'tinmmcs  ;  vu  ronioiiiriurr 
leiale  da  Stevncr  1552,  qui  a  établi  un  conseil  de 


piuidlioininesdans  la  vj:;o  de  nciticl  ;  l'avis  de  ia 
rliambre  eon<alijiivc  des  art>;  et  maQUfaetures do 
liethel,  les  propositions  du  iirL'fet  îles  Ardennes,  et 
la  lettre  de  notre  ministre  de  la  justice  en  date 
du  9  août  1854  ;  notre  cons^cit  d'Etat  entende,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Les  indststries  dénommi^es  ci-après 
seront  désormais  soiimi-es  h  la  juridiction  du 
conseil  de  prud  hommes  de  Rethcl  ;  éU^  seront 
divisée*  en  quatre  catégories,  qui  eooeounront 
à  la  composition  du  conseil  dans  les  proportion» 

stiivantiis: 


INDLSTRIËS. 


Première  catégorie. 

Fabricants  de  timos  de  laine, 
peixnenn,  tisseurs,  lilaieurs, 
flteurs  et  (oij^neuses ,  raita- 
ebeurs,  cpeuiisscurs .  .  .  . 

Deuriéme  enlâgoTir. 

hSOlSTSlË  DES  METAIX. 

Gonsirneteun  néraniciens,  fon- 
deurs et  roiseroas,  tnarécbsox 
ferrants,  taiilandiera ,  «errn- 

riers,  armuriers,  ohaudronnieni, 
pompiers,   ferblantiers,  lam 
pisii  s,  rouipliers,  cloulicrs,  fa- 
bricaiKS  de  peignes.  .   .  . 

fMtiime  eetèsarie, 

uwesmiB  Mt  Bifinsim. 

Entrepreneurs  de  rtnstnetiêOs, 

maçons,  plafonneurs,  taltlenrs 
fil'  pierres,  marbriers,  tutliers, 
bri  lUfllers,  peintres  et  vitriers, 
chai peiMier-,  iiieiiiiisiers,  cou- 
vreurs, scieurs  de  long.  .  . 

Quairiéme  eaUgerie, 

wnirsrniis  mvrmi». 

Tourneurs  en  bois,  tanneurs,  cor- 
royeurs,  iiiegissiers,  pan  hem i- 
niers,  selliers,  bourreliers,  car- 
ro-siers,  boutani^crs.  hrass>  iirs, 
meUtULTs;  labriranls  île  loili 
ronhiiiiuers,  boîtiers,  tailleurs 
d'li:it)its,  horlofters,  oriévies, 
bijoutiers,  cbarroas»  ébCuiste», 
teiniorieia,  bonnetierii,  lonne- 
liers,  lamier»,  rotiers,  vanniers, 
eerdirns  faliricants  de  g»,  im 
prlmearSf  paveun*  •  •  * 


Total. 


Il 


2.  Nos  oiinisii'eH  de  i'agncitituie,  du  corn» 
merca  et  ùt%  travaux  pubues,  et  de  la  justiçe, 
iiont  ehargéit,  etc.  (P.  Magne,) 

Art.  1859.— 23  sept.  —  16  00T.1B54. 

f)('tret  mpifnnl  qui  mo  lifte  le  régiment  du 
i  'i  décembre  1843,  mr     comp(a6t{it4  «fee 


486 


in'H'ères  du  département  de.  la  maria^etdes  I  cice  îSii  ;  vu  for.îour.atire  du  2il  aoûi  ÎSii  perlant 
foio/uM  (I).  (U.  '229,  U»  20'j:i.;  rcglcnicii!   (r.iilii;iii;s;ra;iûii  publique  sur  la  conip- 

labilitL'  lies  Illustres  rj|ii.arti'nanl  :i  TEiat  ;  vu  le 
Napoléon,  cU.;  TU  l'art.  14  de  la  loidadjuin  règlement  ro>al  du  13  ilcceoibre  'lS4â,  reoda  pour 
4M9iiomiiiriisl«iBeni{lélaiiifilflbadg«td«rek«i^  r«ftèciitl»ji  d«  rentonotaM  prèehée,  «■  ea  fut 


(1)  Rej^t  à  tmpen». 

Sire,  la  loi  du  6  juin  iS43  a  soamU  les  comptes- 
maiiiTcs  au  roui  rôle  de  la  «-eur  des  comptes. 

Une  ordonnaïK-i*  roTnIc  du  26  août  IS',V,  iior- 
laiM  rèiii'inciit  <ra<lii.iRis;raiif>n  i>uhli';iir  fi  riMKiui-cn 
exi'ctiiion  (le  celle  loi.  a  iuivc  les  liisito^i.iyns 
n^raies  roiiceniani  la  forme  ûe»  comi»ieii-malïi'res 
de  tous  les  departemeuts  miniMi-riels,  ainsi  que  la 
nature  des  ju^ti^K-alious  a  produire  à  l'appui  dos 
entrées  et  des  soriies.  Kllc  a  laisse  a  des  rt'(!lenients 
spéciaux  le  soinde«liiicrniBerle»<l«l«tUd'«xecution 
pour  chaque  dcparteamit  mmittrrtri.  Le  irvglemeni 
couccniaaliA  airiuet  étéarrétè  1»  ISii^Dibre 
484o. 

F. il  fxamMiaiU  les  relies  actucUcs,  il  m'a  paru 
ru'il  ct.di  |iO'>rible  de  wiilre  plui  sirupîtis  cl  (lus 
1;irùcs  tes  relaiinns  de  la  floMe  avec  les  arsenau^c. 
tout  eu  maintenant  les  garanties  et  en  assurant 
même  davantatce  la  niiuhirite  de  la  gestion. 

Le  déreloppemcui  coiisidrnbto  du  matériel  de  la 
narine,  dont  la  nomendatiire  comprend  près  de 
'  trente  mille  nrtirlest  !>•  eonepotratlon  de  ce  maté- 
rtel  dans  nn  pelli  nombre  de  serrttn,  !e»  mouve- 
ments et  les  iriiisforniations  niuttiiiIit'S  qu'il  subit, 
ne  permctt^âient  pas  de  rendre  uu  coiniiif  Jeiaill  -, 
par  article,  de  tout*'»  ces  opérai  ions,  a  nioius  d'ac- 
croître ouire  mesure  le  volume  de?  ronipits  et 
tl'iiiipn-.f;r  uiif  siirfharpe  de  irjvail  exorbilanie. 
Aussi  le  règlement  spixiol  de  la  marine  a  t-il  dis- 
posé («ue  le  compte  par  quantités  du  matériel  de  ce 
département  ne  ferai!  rends  par  nnilé  collec- 
tive, c'est-k  dire  par  aggloMérarloDs  A*oli}eis  <era- 
Mables  00  aoaloinieft.  C'est  ainsi  que  pour  le  service 
des  approvisIoBnements  (ténéraux  de  la  llolte,  le 
])Ius  i;j;;;orl:int  de  tous,  le  nombre  d'ariirlcs  do 
cdiiipt*'  a  |iu  iMre  réduit  de  viu^i-irois  mjlie  a  motu^ 
de  fni  'e  ccnlç. 

Mais  si  ft'ite  disposition  a  eu  l'avantage  ir.con- 
tcs';ib  ('  U«  rendre  iios^iblc  rexccutinn  de  la  loi,  clic 
a  aiïaibli  l'cfllracitc  du  contrôle  de  la  cour  des 
comptes,  puisque,  au  lieu  de  porter  sur  la  situation 
.  de  cbai)w  espèce  de  matières  et  d'olijets,  ce  con- 
trôle ne  s'exerce  aiiJovnl'iiQi  4|ue  sur  des  articles 
«oileciifs  comprenant  des  maïKires  et  deK  objets 
d'espèces,  de  dimensions  et  par  conséquent  de  va- 
leurs très(lilTni-ii!es. 

D'un  auue  roir.  hi  l'on  a  pu  grouper  par  tinîti' 
collective  les  pri[iripalo>:  matières  e;  ks  principaux 
objets,  comme  les  bois,  les  fei"?,  par  exemple,  il  n'en 
a  pas  été  de  nume  a  rei;ard  d'un  Fraud  nombre 
d'articles  d'une  très  faible  valeur,  qu'il  était  impo-^^- 
sibie  de  reunir,  noo-seilemeat  k  cause  de  leur 
diversité  même,  mais  encore  «t  sntoul  li  caose  de 
la  dtlTerenee  des  mesures  suivant  lejHinpiles  os  en 
lient  compte;—  de  telle  si>rte  qu'il  est  vrai  dedireque 
les  a^R:lomeraiions  n'ont  rèellelmeni  pas  porte  sur 
-ceux  dfs  objets  qu'on  avaii  le  plus  d'intéwMk  réu- 
nir soiis  une  dénomination  commune. 

J'ai  peii>e  qu'on  remédierait  i  ces  inconvéuienu 
en  imposdini  aux  comptaèle»  l'obligation  de  justlUer 
en  valeurs  comme  en  quaMlUa.  d«  mtiiiel.doiu 
ilB  sont  respoDi'ablÊâ, 

Cd  eiri»dii  momeat  ou,  pour  chacun  des  articles 
dont  t9  âoiNMa  rafiprovisionoemeni,  il  serait  tenu 
«ompte  mm-sealenettt  du  aoiuiirc,  du  poi^ir,  eict 
Vtti  iMtdelt  Tlle«r,  auiTast  les  prix  qui  seroM 


lls<*p«iir  eha^a  niié,~le  «omiMi  par  antonéetP' 
tlon  olfrirait  aM»t  de  sécurité  que  s'il  était  readc 

distinctement  pour  chacune  des  matières  et  pour 
chacun  des  objets  compris  dans  l'uiiitè  colleciive* 
Les  ;ij;slonitraiions  pniirr.iii^ni  être  alors  poosséCV 
tri's-loin,  sans  mnrt'  a  l'enactiiude  des  comptes. 

L'utiliitj  iti'  ^ui'. re  l'u  valeur-,  coiimie  en  qaan-  r 
tites,  les  mouveraents  et  remploi  du  matériel  de  la 
marine  se  juUifie,  pard'auires  considérations. 

Le  compte  du  matériel  et  le  compte  financier 
doivent  se  compléter  l'un  par  l'autre.  En  effett  d 
ce  dernier  fait  conaaitre,  soos  lagaraittte  descou- 
trôles  publics,  la  fonmt  appliquée  k  l'achat  des 
matières  et  des  objels  qui  ;  ùiit  venus  enrichir  les 
approvisionnemenls  de  l'Etat,  le  premier  seul  peut 
L'ar3iii;r  U's  matières  acbelees  sont  cncciivc- 
uwnl  euirtes  ilans  les  mara-iins.  Penl  ju^si,  le  1 
fotiip'.c  du  iiiattriel  ooiis'a;('  remploi  des  approvi-  * 
sinnnements  et  permet  de  comparer  aia.<!i  le  service 
fait  avec  les  dcaiaodes  de  evédita  pwtMs  sar  le 
budget. 

1^0  mine  temps  eaa  eompt^  le  complètent 
réclproqueiient»  leur  exactitude  respective  doit  se 
démontrer  par  la  corrélation  de  leurs  termes.  Pour 

établir  cette  corrélation,  it  est  iicccssairc  de  tra- 
duire en  valeurs  les  iiiouvemciiis  de  aialières  et 
d'ohjeis  dont  les  comptables  ii'oiit  jusqu'ici  lusti- 
ije  qu'en  quantités.  C'est  ce  que  l'on  fa't  déjà  d'une 
manière  générale  dans  le  compte  publié  tous  les  ans 
par  le  département  de  la  marine.  Mais  les  évalua- 
tions présentées  dans  ce  compte,  incomplètes  d'allé 
leurs,  se  reposent  sur  aucune  pièce  josUflcatiTe. 
Elles  résultent  d'oprratio»B  purement  admtnlsirt- 
lives,  échappent  k  tout  «OBtrôle  et  n'ont,  dès<lon» 
qu'une  simple  Tslcur  de  reasettmenients. 

Ifomier  un  caractère  infnmesr;ib!e  aux  é\atua- 
lions  qui  servent  ii  mettre  en  torrelalinu  deux  des 
pnnnpaux  donimmi.;  d.'  la  fomplat)ili:e  publique; 
paraniir  raiuliemiriu- des  laiis  luiporianls  (lue  la 
correiation  des  deux  compîes  a  i;>'j:;r  ol)jel  de  niellre 
en  lumière;  assurer  au  contrôle  de  ta  cour  toute 
l'cfûra  ilc  qu'il  doit  avoir,  tels  étaient  les  résultats 
que  l'on  devait  se  proposer  d'attciudie,  et  que  réati* 
sera  l'innovation  projette. 

Toutefois,  il  jr  avuii  ua  écneil  k  éviter  :  c'était , 
dlmposer  aux  comptables,  et  k  radmlnt^tration  elle- 
même,  un  surcroît  de  travail  et  d'oblif-aii ons  di^- 
proporiionné  avec  les  avantages  que  l'on  dv.\j.'u  at- 
tendre de  la  mesure  nouvelle. 

Il  m'a  été  facile  de  me  ronvainrre  qne,  dans  l'en- 
semble,  le  surcroît  de  travail  ocrasioiiiié  par  l'éta- 
blissement du  compte  en  valeurs  sera  plus  que  com- 
pensé par  la  réduction  apportée  dans  le  nombre 
des  unités  coUeetivcs  d'après  lesquelles  ou  oompten 
désormais,  et  par  les  simpiiteationa  que  me  permet^ 
iront  de  réaliser,  d'ailleurs,  les  nouveaux  comptes. 

Le  décret  que  j'ai  l'bonnenr  de  soumettre  k  V.  M. 
n'est  pas  desimi;  seulement  a  améliorer  la  forme  des 
romptrs,  il  a  air  si  pour  objet  de  pourvoir  a  la  célé- 
iiii  ili-  opérations  maritimes. 

Dans  l'cial  aclueldc  la  rcRlementalion,  toute  déli- 
vrance faite  par  les  mapasiiis,  soit  aux  bâtimcnls,  soit 
aux  services  consommateurs,  est^juburdounécau  visa 
préalable  d'un  fonctionnaire  chargé,  dans  chaque  ser- 
vice d'examiner  la  régularité  des  ordres  dômes  k  cet 
effet.  Sans  da«ie,««  eoatrftieest  iiMgamiie.OBpea« 
dintrexpérlence  a  Mnoaixéfa'll  MaUfiw|N|iek 


Oigitized  by  CoogI 


S8  oefofin,  t*'  novembre  1854.—  Abt<       et  13$!. 


rnntcrae  l;  d/rirtemeni  de  la  miriiM'  et  de»  colo- 
nies J*"  l'a^'S  "''^f*  ministre  dus  finances,  et  sur 
le  raVporl  «le  U'Jire  inînislre  de  la  inatioe  ei  des 
colonies;  le  conseil  J'ara  iraatA  «uteido,  avoi»4e> 
aéié  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  i.  A  dater  du  l»*  jaftTÏef  1855,  poar  les 
services  qui  sont  1' :pn  -  [lar  notrcraimaire  de 
la  marine  et  des  coiomcs ,  el  a  partir  du  I"  jan- 
vier 1856,  pour  tous  les  autres  s  n  i  s,  b  s 
comptable»  desoutUères  du  dt'partcment  de  ia 
naniie  el  descolouies  JastiGeront  des  quanti- 
tés et  des  valears  d»  naatériel  jdaoé  soi»  leur 
responsabilité.  , 

2,  Les  pièces  à  produire  à  l'appuî  des  relevés 
■  trimestriels  et  des  comptes,  coiifornu ment  aux 

dispositions  de  l'ordomiauce  du  2ti  uoîitlS-ii 
L'tdu  règlement  du  la  décembre  portent 
cvaluation  rie^  matières  et  des  objets  dont  elles 
coustatent  l'entrée  ou  la  sortie.  —  Notre  oiiuis- 
U'e  de  la  mHnne  et  des  colonies  détermine  le 
mode  d'après  lequel  est  fixé  le  prix  de  ctutque 
espèce  de  mat  ères  et  d'objets. 

3.  Les  pièces  justifieilives.  éwdoëes  comme  il 
est  dit  «-n  I  article  précédent,  servent  do  b;i;ie  a 
la  rédaction  de  deux  comptes,  1  un  en  qii:mtités, 
l'autre  en  vaii  urs.  —  Les  (  cniures,  les  relevés 
trimestriels  et  les  comptes  anuueii>  en  valeurs 
sont  conformes  aux  dispositions  prescrites  par 
te  régi  ment  du  13  ilécembre  1H45|  en  ee  qui 
concerne  les  comptes  <  n  quantités. 

/(.  \a->  npi'i-aïuins  d'ciurées  et  de  sorties  sont 
clas.sécs  dans  les  ecntui  es  et  dans  les  comptes, 
eonformefneiuaux  <livisions  de  la  nomenclature 
luisant  suite  an  présent  décret.  —  Les  pièces  à 
produire  u  l'appui  de  ces  opérations  sont  déter- 
minées par  la  iiiôme  iioineiiriature. 

5.Lcs  relcvfs  irimestn.  Is  el  les  comptes  en 
valeurs  sont  soumis  au  coutriHe  de  la  cour  des 
comptes,  eu  niùoie  ttunps  que  tes  cotupies  en 
quantités.  .  ,  ^ 

(1  i  ré?itTii!'s  des  comptes  mdividuels  des 
coiupiiibU  .s  à  dresser  par  le  drpartemi'ut  de  la 
maruie  et  des  coîouies  pour  si  rvir  à  lafonnaton 
du  compte  géni  lal  de  ce  département,  confor- 
mément aux  dispositions  des  art.  7  )  el  72  du 
règlement  du  IStléci'mbre  1845»  sont  établis  eu 
quantités  el  en  valeurs. 
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7.  ia  déclaration  générale  à  pr«B0BCcrciin- 

que  année  par  la  cour  des  comptes,  aiix  termes 
de  l'art.  Il  de  l'ordonnance  du  26  uoût  1844, 
pour  constater  la  coulormité  du  compte  général 
publié  par  le  département  de  la  manne  avec  les 
résultats  des  comptes  individuels  des  compta- 
bles de  matièrMifone  sur  les  valears  et  sur  les 

quantités. 

8  Est  abrogé  l'art.  35  du  règlement  du  13 
décembre  184^,  concernant  la  vénflcation  préa- 
lable des  ordres  de  délivrances  à  faire  par  les 
ouigasias.  —  Sont  également  abrogées  toutes 
les  disposblivot  des  ordonnances  et  des  règle- 
ments qnt  sont  eontMirss  t  celtes  da  présent 
décret. 


9.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, et  des  fluaaees,  sont  cbai|(és,  etc. 

(Théodore  Doeos.) 

Art.  1860.  —28  cet.  —  <6  nov.  18:i4. 

Décret  impérial  qut  ftxe  le  prix  dps  inscrip- 
tions prises  dans  les  écoUs  préparât oir ex  de 
médecine  et  de  pharmacie.  (B.229,n«'  2t»4.) 

INapolcon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'instruction  publique  el  des  rulles  :  vu  Tari.  12 
de  l'onloMaoce  di  19  octobre  1840,  relative  aux 
éeoles  prépariiofres  de  mèdrcinc  et  de  pharmacie  ; 
vu  l'ordonnance  du  13  mars  1842;  va  le  décret  du 
22  août  185^  sur  le  rcgiiM  des  établlsseaients  d*en- 
seuiu  ment  saïkérieor,  ufons  dèeiété et  décriitoas  ce 
qui  suit  : 

Art.  1.  A  dater  du  V  janvier  1885,  le  prix 

des  inscriptions  prises  dans  les  écoles  prépara- 
toires de  médecine  et  de  pharmacie,  par  les 
élèves  en  médecine  et  par  les  élèves  en  pbar* 
macie,  est  Oxé  S  vingt- cinq  francs. 

S.  Tontes  les  dispositions  des  ordonnances 
susvisi  es  contraires  au  préssQl  décret  soDt  et 
demtureui  rapportées. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  publique  el 
des  cultes  est  oliargé,  etc.      (U.  Forioul.) 

ÂsT.  IMl .  —  ««^  — 16  novembre  4854. 
jMeret  «variai  rtîatif  à  la  bouktngeri»  iâ 


stuvfgunk'r  li  ^es[lûtl'3^ilit^  des  administrateurs 
qu'il  prévenir  ilfs  al)us  qui,  fini  iicurciiseinenl,  je 
dois  le  dire,  (icMt'unt'iit  pins  rares  clMijui»  jour. 
C'est  d'ailleurs,  un  pro^n-s  vt-rs  leqtui  doit  ten- 
dre de  plus  en  plus  l'admiiiisiraiion  publique,  qMo 
dedésaier  riaitiaiive  indivîauelle,  sons  le  béia- 
Ice  d'une  sarveillinc»  eOlcaro  «ae  les  poi  is  et  mes 
bureaux  sont  en  ncsiire  d'exercer aajourd'bai.  D'un 
autre  ciite,  les  eoniroieis  préalables  ont  pOdr  effet 
incvit;iliii'  de  iTtarflnr,  dans  une  certaine  mesure, 
ia  cchnii'  des  o(>eraùons;eisi, dans d*«uirc« temps, 
ect  Incniivi  iiiciit  a  pu  éiir  considère  comme  secon- 
ilalrc,  il  n'en  osi  pi»s  de  même  njourd'lioi  que,  sur- 
Utut  dans  les  departeineuts  wiiliUiii'rs,  les  oj)*  raiioiis 
lipivrol  élrc  conduites  avec  la  [i\u>  grande  ceie- 

"*pir  ces  motifs,  le  visa  préalable  de«  ordres  de 
.délîmnce,   prescrit  par  l'an.  35  du  règlement 
ilu  13  déoenbre  4843,  n'a  aeinblé  devoir  être  sup- 
prime. .  , 
TdIes.aont|  Sire,  les  anèl)OcaUo.as  «se  je  son* 


nets  bU  sanction  deV.  M.,  indépendammenl  d(> 
celles  que  je  me  propose  d'apporier  dans  les  dé- 
tails d'eiecuiion  rëgleneouites.  H .  eu  est  encore 
une  cependant  qui  doit  être  censacrèe  parle  d6> 

^"^Viepuis  le  ri'ïiement  du  13  .déoembre  1945,  de 

nouveaux  services  ont  été  ajoâtes  a  ceux  dont  le 
compte  devaii  itre  soumis  au  rontrôle  de  la  cour 
descomples.  Par  suiie  di-res  aiUiiiions  successives, 
il  eiait  dev.  nu  neces-saire  de  coordouiier  tontes  les 
nomenclatures  des  pièces  jostincatives  à  produire 
POT  les  eompUWes.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  dans  ia 

oommelitHK  !»!«•"»  ""'f  »"  9^"^^  . 

Ce  projeta  reçu  l'adfcérton  du  minisiredes  fr> 
nanees  auquel  j'ai  H  la  eommunlquer,  par  epptl- 
f  aiio.)  des  dispositions  de  Vsuu  15  -de  l'oadeonsnte 
du  26toùt  1î>44. 

le  sais,  etc., 

la  minUtT9  âe  la  marine  el  des  coionitSx 


Ibéodore  Uacos. 


Pvû  tf<  des  communes  in  départtmênt  de 
la  Seine.  (B.  :i29,  ii"  'it>95  )  • 


17  octobre  1851.  —  Art.  IMS. 

I  ' dusse,  rip  Ri  780  kilogramipfs  iiiO  «if»).  — , 


>a|)()lron.  eic;  sarle  nppoit  d«  Mira  nfaisire 
4i  l'agriruiiure,  du  emmem  ci  de$  irmax  pu- 
blics; vu  l'arrèie  4i  jMtirerafinnit  ds  19  vende- 
ni«tre«ii  x(H  octobre  I80r),  h  i.  s  ièî;ir.n m-, 
couferntnt  le  COromeice  de  la  boulani^erit  ti<-  l',,ris  • 
w  les  dcrrcis  dvi  27  (U'a  nihie  I80J,  ei  7  jinvicr 
lim,  relatif!»  à  la  cn^nii-uj  vi  a  lorgaiiisatiou  d'une 
caisse  de  service  de  la  bouUngi  rie;  noire  ri.iiseil 
d'hui  ciàieudu,  avoas  accrele  el  decrelous  ce  qui 

*'  J-e  nombre  des  boulangers  à  Paris 
f«8te  Hxé  à  six  cèiit  un.  —  Après  chaque 
WCensenient  nouveau  de  la  popiilat  011,  ce  nom- 
bre pourra  èUe  aiigmcnié  de  luymère  à  c«  qu'il 
y  ait  un  bonlanji.  r  poiirdix-huil  cents habitonls. 

2.  Les  dispo^iiiUM  ûee  mèiés  d  i  gnuveni»' 
inenu  décrets «t  ordonnuices  relatifs  a  la  txjii 
Jangerie  de  Pans,  sont  applicables  à  la  bonlun- 

ÎSeric  des  autres  communes  du  déitarieiucui  de 
a  Seine. 

3.  Le  Qoiubre  actuel  des  boulangers  dans  ces 
^emièreseoiDiounessera  »ttraessiviinifiit  réduit 
«ans  les  proi»orlions  suivantes  •  —  ddn«;  le- 
cotnimines  de  dix  mille  habitants  el  au  dessus. 
Il  pourra  y  avoir  un  boulanger  pour  quinze 
cents  habitants  ag«lom«5r«'s.  —  Dans  les  com- 
munes (Je  mile  a  dix  mille  habitants,  il  pourra 
y  avoir  uo  bouiauger  par  mille  habitanis  aji^lu- 
»(5r  s.  —  L'établissement  d  une  boiiianj^eric  ou 
«un  dépôt  de  puin  pourra  ôtre  au  0  is(S  d  ns 
les  communes  et  sections  de  coniœuae  de 
motns  de  mille  habitants  agglom-Vi's. 

4.  Le  dernier  recensement  otllciel  de  la  po- 
pulation ^d  vira  toujours  de  bauçe  pour  déter» 
wincr  le  nombre  des  boulangers  a  miulenjr 
<Hi  a  établir  riaoï  chaque  lotalit»'. 

5.  Les  t'tablissetneiits  de  la  boul-meerie 
sont  divisés  en  cinq  (  lass.s  :  —  la  U*  com- 
prend les  êlablisseml■l.■t^  où  Ion  euit.  par  jour 
sepl  cent  quatre-vingt-cinq  kilogram  .  es  in  ts 
4le  brille  (cinqsacM  et  au  dessus.  —  La  2*  classe 
comprend  ceux  011  Ton  cuit  ée  six  cnit  hl^l 
huit  à  sept  itni  quatre-vingt-cinq  ki.ût;!anin)  's 
(de  quatre  a  cinq  sa,  s).  —  La  3«  classe  com- 
prend ceux  oit  l'on  cuit  de  quatre  cent  soixait  e 
Moitié  à  8»  cent  vingt-huit  kilogramuMN  tri- 
trois  à  quatre  saesn  —  l.a  à"  da.s-e  comprend 
tem  oé  Pon  cnît  de  trois  ceni  quatorze  a 
fliti'trp  crit  sr  txaiite  et  onze  kilogrammes  (de 
deux  .1  trois  saos).  —  La  û«  classe  comprend 
ceux  où  l'on  cuit  moins  de  trois  eentfloatorse 
Ulogrammes  (deux  sacn). 

6.  Lart^vlMon  du  classement  des  établisse- 
ments de  boulangerie  aura  lieu  annu-  li,  nient. 

7.  Il  sera  formé,  pour  Ja  b<>uiangerie  de 
cliacuti  des  arrondissements  de  Saint-Denis  et 
de  Sceaux,  un  syndical,  qui  aura  une  organ- 
sation  et  des  attributions  semblables  ft  eetles  du 
Ayndicat  de  la  boulangerie  de  Pans. 

8.  Le  dépôt  d'apiuovisioiiiiemeni  se  compo- 
sera, tant  [M  iir  is  ((Ile  pofir  les  autres 
corumuiies  du  deparicmeai,  de  la  quantité  d«- 
farine  nécessaire  |iour  alimenter  pendant  trois 
mois  la  fobricatioD  de  chaque  établissement  di 
bifolangerie,  culmt  b  daise  dans  laquelle  il 
»ura  été  placé.  — Ea  CMUéquence  les  d^AL^ 


i*  fiasse,  lie  (>a,5Hii  kilog.  (405  str»;  —  3»  i-iVsM- 
de  M,4;)5  kiiog.  (315  sacs).  —  4*  cla«se,  de  3;i,ai» 
kij^.  1225  sacs)  —  ô*  cla»e,  de  Sll,iitô  fc.iog. 
(135  sacs).  ^ 

r.e  dépàl  de  garantie  dos  boulangers  de  Paris 
sera  compris  dans  les  quantités  ci> dessus  iudi- 

qiit'es. 

9.  A  Paris,  un  septième  fîc  rapprovisionne- 
roetft  sera  eonservc  par  chatiiie  biui  anj^er  dans 
son  miigaMii  p;)riicu|ier.  —  Les  six  antre,'; 
septeinej»  scro  i  déposés  dans  des  magasins 
publics  fournis  par  la  ville.  —  Dans  les  autres 
coinniiines  du  département  de  la  Seine,  des 
arrêlt^s  sp«ieiaRX  fixeront  la  quantité  de  Tappu^. 
vision.icinent  qtri  sera  déposé  dans  hs  maga- 
sins publics  fotii  nis,  par  les  contmones,  ci  dé- 
ti-rmineront  les  locaux  ou  le  dep4t  devra  être 
efTectue.  —  Le  surplus  sera  conservé  par  les 
boulangers  dans  leurs  magasins  partirui  ers. 

10.  En  cas  d'applicalion  de  l'art.  5  du  décret 
du  87  di'cembre  i8:>u  .  les  boulangers  pourront 
^■tre  anloi  is<is  à  employer  loui  ou  partie  des 
farines  formant  leur  dépôt  d'approviaioanemeiit. 

11.  Des  arrCti's  sp  ciaiix  d 'lermineront  les 
délais  dans  lesuuels  le  dépôt  d'approvisionne- 
ment sera  ftirm<*ou  complété  a  Paris  el  dans  les 
antres  communes  du  département,  ainsi  que 
les  délais  dans  lesquels  ce  dépôt  devra  Être 
i-etabii  en  c;)s  d'aj>piieatioii  des  dLspesitlons  de 
1  article  10  ci-dei>su.s. 

1S.  Chaque  boulanger  d*  posera  en  compte 
courant,  a  la  catss;>  du  service  rie  lu  boulange- 
rie, pour  le  paiement  de  ses  achats  couranis  de 
blé  ou  de  farine,  une  «ouime  qui  demeure  fixée 
comme  ci*  après  .: 

Poar  les  feoulancers  ée  1-  fiasse,  6,000  fr.— 
Pour  ceux  de  classe,  5,00  '  fr.  —  Pour  ceux  de 
3*  rlasse,  4,000  fr.  —  Pour  ceux  du  4'  cia$se. 
3,000  fr.  —  Pour  ceux  de  5*  classe,  2,000rr.  • 

Elle  sera  productive  d'inlénUs,  rég  ies  ron- 
fnrmément  aux  ariicles  9  et  1:2  du  dectet  du 
7  imivier  I8."i4.  —  Toiil  boulanger  qm  nuia  fait 
i  iii[ilui  de  tout  ou  partie  de  la  somme  ainsi 
a  posée  sera  tenu  de  la  rétablir  ou  de  la  eom* 
piéter  daus  le  délai  de  trente  jours. 

13.  I^s  boulangers  pourront,  avee  Tauio  Isa- 
lion  du  préfet  de  police,  et  aux  cond  lions 
approuvées  par  lui.  racheter  les  fond^  qui  excé- 
deiaieiil  les  propi  t  I  Kl iiv'es  par  l'art.  3. 

14.  Sont  inainleuucs  toutes  les  di.spositiOD8 
dea  arrttés  du  gouvememeut,  décréta  et  aréMi» 
nances  relatifs  a  la  boulangerie,  et  oaa  oob- 
traires  au  présent  décret. 

l:>.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  iiavaux  publics  est  chargé^  etc. 

  (P.Mague.) 


A»T.  IftSt.  — 17  ocl.  —  91  nov  4851. 

D'rrel  impérial  qui  approuve  la  cominiion 
passée,  le  iù  octobre  18ii4,jpour  l'eZ'-ciUÙM 
et  l'exploitation  d'un  cfcemin  de  fer  dê 
Moiatuçon  à  Moulins,  avec  embranekemoai 
sur  BeMenaie.  (B.  230,  n»  lom.) 
Napoléon,  etc.  ;  sur  le  rapi>orl  de  noire  ministre 
de  l'agricalture,  du  commerce  et  des  iravaat  pa- 
biics;  vu  le  séiiaïus  consulte  du  25  décembre  185^ 
art^cieé}  vu  UloiduSatai  18^1*  ceUedutf  |iil< 
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let  vo  la  convcntioa  passée  le  10  octobre 
185V  entre  notre  miHi»tre  de  l'agricullare,  du  rom- 
merre  et  de-;  travaux  publies,  et  M.M.  ilf  H  mrbitn- 
Bustrl,  /)"»««,  Jac  raes  Palotlr  <-t  ilf  S'Tahiriinrt  ; 
Uilitp  rnnvt'iili  ui  a>aiil  pnur  oLjrt  l'exiTutioii  c 
iVxiiloitation  d'uQ  rbeinin  de  r>T  de  Houtluçon» 
Hou  iiis  avtr  cinbfiNdieraeni  sur  Bnemis;  vu  le 
calii«r  di's  eMrites  iniiexè  i  ladite  conventiiNit  va 
ravM  da  conwii  «PBvral  des  pont»  cl  ehaïKFées;  va 
l'avis  du  C'Miiile  roiisiijiatif  dt'X  rbemins  de  frr;  vu 
le  reriiflcai  délivre,  (e  20  septembre  1K>4,  par  Ia 
dirfct«'ur  lîf  iii  I al  tics  dcpois  et  consiKoitions,  cnn- 
stataiil  li'd'  iiôi  ilrs  «oinniis  cl  valeurs  repips/>utaiil 
un   cautininicmeiii  <li'   quairf  ffiii   mille  fraïu's 

-,    l400,O..0  rr.)i  uo;.rc  coui^cil  d'Btai  enleadti,  avons 

'    décrété  et  drcrètou  ee  qolBnlt  : 

i 

Al  t.  1 .  r.st  approuvée  la  convention  pasjtéc, 
le  1()  octobre  |S54i  <>i<^<^6  ministre  de  l'agri* 
cnRiife,  dn  eomuierre  «t  de»  travaux  pablics  et 

MM.  du  Bourbon -D'tsuety  lio»ony  Ja>  q  tet  Pa- 
loit''ft  de  Seraincourt.  —  Eu  coitsi  quence,  li-s 
coitilitiniis  qui  v  so;il  sliptil  soii  ii  l;i  ctiarK'' 
de  t'Ëtat,  soii  a  la  cliaigi»  de  la  coinpiignic, 
recevront  l<>ur  pleine  et  entière  exccirtion. 

'2.  Les  ■iri'ins  lie  poMiTonl  ùtrc  «'mises  qu'a- 
pic>  lu  luii  iitiiiioii  dcliuilive  de  la  conipai^nic 
CD  s-iCi 'II'  anonyme 

3.  Les  actions  de  la  compagnie  ne  pourront 
être  nt^gOfiiées  qu'après  le  versi-nieni  (les  dt  nx 
premien»  cinquièmes  du  mootani  de  chaque  ac- 
tion. —  T1  m  Interdit  il  tout  agent  derbange 
de  Si-'  pi  f'NM'  a  \->  II'  goriatioii  des  actions  ou 
pronit'sst'à  (l'actiuij.suvaiit  le  vi  r><  iiiiMit  des  deux 
jpreniieis  cinqiiicm^sde  chaque  a.  iion. 

4.  Notre  mniisire  de  t  agi  icuil  uc,  du  com- 
aeroe  et  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 

iP.  Magne.) 

L'an  1854  et  le  16  octobre,  entre  le  ministre  de 
l^xricnttore,  da  eommcrce  et  des  travaux  publics, 
tfiiitiaut  au  ooui  de  l'Etat,  et  M>as  leserve  do  l'aji- 
probatio»  des  pri^entet  par  décret  de  l'ettipi  reur, 
d'une  |iari,  et  MM.  le  cotate  de  Binirioit-Btu»e( 
{Charles)^  Tun  des  propricialrei  du  Montel-aux- 
Moiiii'S,  demeurant  a  Pans,  rue  de  Lrllr.  n- 3i ; 
toomm  \ ,\<mniifl),  de  la  maison  do  bainiuf  Dimon, 
AuliTij,  Cmitier  el  rompagui",  denieuraui  a  Pans, 
rue  de  ta  Vi'toire,  n°  VV;  Jnrtnrt  Vaiotir  iJenn- 
Auçutte),  ancien  depntr,  l'un  d^  s  |)ro|ji  ifiuncs  drs 
Mines  de  CliàtiHou  et  de  Cninnicnirv,  deshou  liercs 
des  Ferrlùres,  des  Binles,  de  liezcuais  ei  de  Uoyel, 
deneurast  ii  Paris,  roe  de  la  CbaBasee^Aoïi», 
n*  27  M»  t  le  comte  de  fyndneowrtt  ran  des  pro* 
prieiaircs  des  mines  di  Fins  el  de  .Noyant,  demeu» 
raiii  â  Paris,  rue  de  Berry,  n»  22,  d'aotre  part;  a 
été  onvenu  ce  qui  -^uit  : 

Art.  I.  !,t"  niiiii'-tn-  de  l'aRricuUure,  do  commerce 
e'i  lies  travanx  pUi)lirs,  au  iinui  de  l'Lni.  coiicl'iIc 
MU.  te  coitile  de  Itimrèon-Husxrt,  :  onuu,  Jar  /uen 
Palo/tf  et  le  ctJnite  de  Seraimourl,  un  chemin  de  fi-r 
de  Mootlucon  à  Moalios,  avec  enibrautbement  sur 
Bnenity  asx  dansas  «t  coodliiOM  du  eahkr  des 
«baifpa  el*agiMX6> 

i.  MH.  le  conte  ie  BMir*eii«Atf«e/,  OnM»,  Jee 
^es  Palolle  et  le  comte  de  Sfra  neourt  s'engaRCnt 
i  execntor  entièrement,  i  leors  frais,  risques  et 
périls,  le  chemin  de  fer  qaifait  I  objet  de  la  prcs.ntc 
concussion,  et  a  se  conformer,  pour  l'exidniuiion 
et  la  coiistrurtion  duilii  rhcinin,  aux  ela^si?^  ei  •■ou- 
ditioB»  da  cabier  des  cbsrees  ci-dessos  meoiionne. 

3.  Si,  h  m  époque  quelconque  avant  l'expiration 
ietfaiue  preâièws  aaaces»  i  dater  da  délai  lae 


—  ÂKt*  {«12;  4t9 

I  pour  l'achèvement  des  travaux,  le  gouvernement 
fait  exécuter  ou  cniiccde  ane  ligne  formant  le  pro- 
Inugcuieni  de  relie  df  .Montluçon  ^  .Mouliu'j,  soit  à 
l'ouf'1.1,  soit  a  l'est,  il  <iura  la  faculté  de  mettre  la 
compagnie  en  demeure  d'exécuter  ce  proleafraieat  r 
Mux  riauses  et  conditions  de  la  préseaie coaeeislon» 
ou  de  racheter  la  ligne  prlaeipaleda  cbratitt  de  fer 
de  MoBtlyçoa  à  Noulius,  e«  remboursant  a  la  com- 
patiBfe  les  xomines  qdVtle  aura  dépensées  utilement 
pour  IViablissement  de  celle  ligue,  plus  l'iiitcrèi  de 
ers  sommes  a  quatre  pour  ruut  (4  p.  0/0)  ()cij(lant 
un  an.  A  def.TUt  de  jusiilicaii  lus  sullisjmes  île  la 
part  de  la  i oisipasnie  pour  «•tabiir  Àv  montant  des 
iir|i(  iisrs  f.iitL-,  il  sera  procède  une  estimaiion  ii 
'lin-  d'experts.  —  Après  l'expiration  des  quinze 
premières  années,  le  prix  du  rachat  sera  re!?k>  sui-  ^ 
vaut  les  coudilioo»  portées  daus  l'art.  Si  du  rabier 
des  ebaifes.  A  4BHi|Be  époque  qae  le  rarbai  ait 
lieu,  oa  appUqiera  les  dispositions  indiiiaecs  ii 
Tan.  63  do  même  câbler  des  rbanres  pour  la  reprise 
du  matrricl  mobile  el  des  approvi.siniiiieineiits. 

4.  Les  a>  iioiis  ;i  cmeilre,  pour  la  réalisation  du 
iii'iUial  llc('e'^■-a^ c,  ne  |ioiirionl  (•t.c  iirpoclt-es  en 
Fiance  iju'.iiiics  Ir-  vcrsfinenl  dis  dcu.t  premiers 
cinijuicities  (lu  moiiiatil  de  rliaquc  action. 

5.  La  présente  roovi-niion  et  tes  actes  qui  s'y 
raitacbeat  ae  seront  passibles  que  du  droit  dxed'ua 
franc. 

Fait  i  Paris»  les  Jour,  mois  et  an  que  dessus* 

Cahier  iet  diarget  du  chmin  de  fer  ie  Jfoatfafmi 

à  il  mit  n», 

ArLl.Lecbeialn  de  rerdeUontloconlinoalfnsse 

eODIMHera  de  deux  sections  dÏNtiuries  :  la  première, 
de  Stonllucon  siix  Barres,  avec  embranchement 
sur  Bi  zcti;ii.;  la  deuxième,  des  .Barres  ;i  Miiulms. 

2.  La  coii)|ia$;nic  s'eniiage  a  exeruler.  i  h;s  frais, 
risques  et  per^l-,  trsu-  'es  iravjiix  du  chemin  de  fer 
•de  l^lonilnçon  a  Moulins,  et  :i  les  terminer  dans  les 
cil  lais  ri  après,  savoir  :  pour  la  première  section, 
deux  ;4ns;pnur  la  >ieu\icnic  section,  six  ans;  de 
manière  que  c(  s  deux  sections  soient  pratteabies  et 
exploitées  dans  tes  délais  cl->de«»ns  lixes,  et  que  la 
ligne  entière  soit  ouverte  s  iVxplohatioa  dans  ua 
délai  de  six  ans.  —  Ces  délais  courroai  b  dater  dn 
décret  de  rnneession. 

'>  ir  !  iiilude  fer  aura  son  point  de  départ  au 
(  Jii^ij  iJu  Kerry;  il  contournera  la  ville  de  Nonl- 
lucDM.  en  ^'l'U  rapprocIkiLit  h'  juus  t>os.sible  :  de  lu,  il 
se  piM  ici  a  sur  Moulins,  eu  pn.ssanl  par  ou  près 
l)i)y*  [,  Vjlieiraiiflie,  le  Mnnlet-iu\-Moines,  .Voyant, 
Souviguy,  et  .se  racrordcra,  a  ou  prc>  .Moulins,  avec 
lecbemin  de  Ici  du  Guelin  au  Ber-d'.MIier,  en  BB 
poini  qui  sera  déterminé  par  l'adinialstraiioB  sapé- 
ricare.  —  LVBibraaehemeat  «ur  Oesenais  »  deta- 
cliera  de  la  lisiie  priuripale  an  bameau  d''s  Barres, 
et  se  dirigera  sur  Retenais,  suivant  le  tracé  qui  sera 
arrête  par  l'ailnituisiralion  supérieure. 

4,  A  dater  de  riiomoloRalioii  de  la  convention,  la 
con)pa;.Miie  devra  snuiuetiic  ;i  rnlinni  ■str.ition  -uiiè- 
neure,  de  deux  en  deux  mois,  el  pjt  seclii>us  de  vingt 
kilomèiresau  moins,  rapporte  sur  un  plan  a  redielie 
d'au  cioq  millièoie.  les  liaeesdellnilîis  des  chemins 
de  fer,  eu  se  cmifonnaot  aux  iadleaâtus  des  artielea 
preeedenis;  elle  indiquera  sar'ep.an,  sans  prrjadica 
des  dispositions  de  i*art  t,  la  po!>iiio«  et  le  tracé 
des  gares  de  siatinnnemeut  et  dVvitement.  ainsi  > 
que  les  lieux  de  chargement etde  deeliargement.— A 
ce  même  plan  devront  ùln*  jotn's  un  pioiii  en  long 
suivani  l'axe  du  clienân  de  fer,  un  c>-itain  nombre 
fie  profils  en  travers,  le  tableau  dc<  iienteset  ram- 
pes, el  ou  devis  exfdicatif  coiiiprenaiii  la  description 
des  ouvrages. — l.a  cor:ipai;nie  sera  autorisée  a  pren- 
dre copia  diss  plans»  aivelleuenis  et  devis  diefisét. 
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tai  fMto  dt  l'Etat.'-^  cnn  4'ciéMiiM,  It  cmb- 
pagnit  un  H  îwàUà  de  propoMr  1m  modiAcatloin 
qnVIlepttmltjDiter  Mile  dinntraiilfe;  OMisces 
nodiOcttloDs  ne  pourront  être  exéeaites  que 
aoyennaot  l'api:)rnhniion  pré'alable  et  le  coitscii- 
teneni  foreiel  de  l'aiiiiiinisliatiou  saticrieare. 

b.  Les  iri  rains  scroni  '^rijuiset  les  travaux  d'art 
seront  cxf'Tuus  inHucdtâU'mcjil  pour  deux  voic<:; 
les  lerras.spiiK.nis  pourront  être  exécutés  et  1rs  rails 
pourront  être  posé»  pour  uoe  voie  seulement,  nui 
l^teMittemeBt  d'sn  certain  nombre  de  gares  dVvi- 
lewtmt.— La  compif nie  coMCttionatlM  »n  tenue, 
d'tltlMtti  ë'éïKbllr  U  deosièm  voie  mr  ehecuoe 
des  li|»fecQnc«d«iS»  loraqaeie  recette  btnie  sVlë- 
vera  1  dix>hait  mine  francs  (18,000  fr.)  par  k<lo- 
iDoire.  — L'fXft'dant  de  largeur  acquis  |)ar  la  cor  :- 

Kpiiifroiicj'Ssioniiairo  no  pnuna  eire  t;iii|il^»y<:  qu'a 
tabSissi'uipiii  lie  relie  seioade  voie, 
fi,  La  larKcur  du  rlieiiiin  dp  fer  en  ronronne  est 
fixe-'',  pour  une  voie,  ii  ijuaire  niélr*  s  rniquaiiie  < 
limèlrcs  (-ini.  iiOc).  &ui  le^  points  où  deux  voies 
seront  établies,  la  larg  ur  (  »i  ilxée  a  buit  mètres 
trente  ceotimëirrt  (S  m  30  c)  ee  couroane  dans  les 
pertiaa  ea  levée,  et  a  sept  néres  ^ttaraaie  eenitiafe» 
tfes  (7  o  10  r)  dans  les  trauehâs  et  les  radiers, 
eatre  tes  parapets  des  ponts  et  dans  les  souterrains, 
—La  largeur  de  la  voie,  enlre  h's  lo  J ,  intérieurs 
des  rails,  devra  lUe  «l'un  mélre  qiiarante-<iuatrc 
eCDtiiiictrPS  a  un  mètre  quaraiite-i  in:i  < ■•nllirièircs. 
La  diâiancc  entre  les  deux  voies,  d^oa  Ip'^pariics  où 
elles  siront  c.ablies,  sera  au  moins  égale  a  un  mè- 
tre quatre-vingts  ceiitinu  tres,  mesurée  entre  les  fa- 
ces extérieures  des  rails  de  chaque  voie.  La  largeur 
des  aeeotemeuis,  oa,  ea  d'autres  tenaes,  U  tarsenr 
entre  les  (aces  estérieen»  des  rails  extrtmcs  ei  l'a- 
rëte  extérieure  4i  dieaiin,  sera  au  meins  i^galr  a 
on  mètre  rioqnanie  centimètres  (1  m.  50  r.)  dans 
les  i«arti<'Sen  levée,  et  a  nu  mètre  (I  m.)  dans  t.  s 
tranchées  et  les  rochers,  entre  les  iiarapets  des 
ponts  et  drji:?  les  s,ij;i'rrains. 

7.  Leiali^iumeDis  devront  se  rattacher  suivaut  des 
coorbcs  dont  le  rayon  minimum  est  lixe  à  troiscents- 
laèlres  (300  m),  et,  dans  le  ras  de  ce  rayon  mioi- 
jnnm,  les  raccbi-dcuicnts  devront,  autant  que  pos- 
sible, s'opérer  sur  des  paliers  iioriaontaux,  —  ie 
■•aiaram  des  pentes  et  rampes  do  traeé  n'excédera 
pas  douze  niUlliittres  par  aiètic;  il  pouna  être 
porté  a  quatonemlliimétres  par  mètre  Jansquclq'ifs 
cas  rares  et  exceptioniiils,  ci  avi'i-  rn|ii);obaiion 
spéeiale  de  l'administratitm  ;  louii  fius,  sur  les 
courbes  d'un  rayon  de  rimi  ci  nts  mètres  Cl  au-rtes 
sous,  les  dei  livile.s  ne  devront  pas  dépasser  Iruis 
millimî'lreâ  [lar  mètre.  —  La  rompapnie  aura  la 
/acuité  de  proposer  aux  dispo<iiiions  de  cet  article, 
«MMW  b  celles  de  rtrttslp  précèdent,  les  moJiSca 
tlDiis  dent  l'expérieBee  psana  indiqeer  l'utilité  oa 
la  coweasReft  ;  nais  ces  oiediieBlions  ae  poarrent 
ètré  «léeatées  que  moyennant  l'approbation  préala* 
ble  et  le  consentement  formel  de  radndnistràtion 
supérieure. 

8.  Le  nombre,  l'étendue  et  reroplaremriii  des 
sarcs  d'éviiemeiit  scroiit  détermines  par  l'adiiiinis- 
iratinn,  la  conipa;;nie  préalablement  èuiendue. 
— Independanimeiii  des  sares  d'cTiiement,  la  compa- 
gnie sera  tenue  dVtablir,  pour  le  aervieedes  laoelilés 
inversées  par  le  cbemin  de  fer  oa  aliaMi  daas  le 
valstauga  de  se  ebemio,  i»  gares  on  porte  secs 
dsaitaéa  tatrt  aux  siatlooaenieBts  qn'aax  diaiVHMOis 
et  aux  décliargcments,  et  dont  le  nombre ,  l'empla- 
cement rt  la  surface  seront  déterminés  par  l'admi- 
aistiation,  après  enquête  préalable. 

9.  A  moins  d'ubstartes  loraiix  ,  dont  l'apprecla- 
lion  appartiendra  a  radmaiislratiou,  le  cUenilu  de 
tetf  a  la  rencootra  des  roatcs  iiapériales  ou  dépar- 


I  loaieatalps,  derra  passer  soit  aa-dessttL  loit 
'dassaas  de  res  routes.- Les  croiseaieata  la  alvaM 
seroM  toléfés  poar  les  cboaiias  vlciaiiii,  timn  ot 

partleoliefs. 

10.  Loisque  \c  rhpmin  de  fer  devra  pasfer  au- 
de^»i2&  d'une  route  impériale  ou  départementale,  ou 
d'an  cbemin  vicinal,  l'ouverture  du  pnni  ri<  s  r  t  pas 
moindre  de  huit  mètres  fS  m)  [lour  la  route  inipe- 
riaie,  de  sept  meires  (7  m  i  pour  la  route  départe- 
mentale, de  cinq  mètres  (iî  m)  pour  le  chemin  vici- 
nal de  grande  commuuication,  et  de  quatre  métiCS 
(4  u)  pour  le  simple  ciieiain  viciaai.  La  tiaotcar 
sous  clef,  a  partir  de  la  cbaustiée  de  la  rooiOt  sera 
de  cinq  mètres  (6  m)  au  moitis  ;  pour  les  ponts  en 
rharpente,  la  baoleur  sous  poture  sera  de  quatre 
:•  èires  trente  centimètres  {^  m 30  c)  au  moins;  la 
largeur  entre  les  paupeis  sera  au  moins  de  balt 
mètres  (8  m),  et  U  hauteur  de  res  pijrapetl  de  ffla» 
tre-vincts  reniimèlrcs  (80  n  au  moiris. 

11.  Lorfque  le  .-lieniin  (h  ter  devra  passer  au- 
dcssous  d'une  route  impériale  ou  deparieuieutaie, 
ou  d'un  chemin  virina'l,  la  largeur  entre  les  para- 
pets du  pool  qui  supportera  la  route  ou  ie  cbeuiia 
sera  fixée  au  moins  à  liait  mètres  (S  m)  pour  ta 
route  impériale,  k  sept  mètres  (7  m)  pour  la  route 
dèparlerocntale,  k  cinq  mètres  (5  m  ,  pour  le  chemin 
vici!  al  (le  grande  rr»mr::i:nîralion,  et  a  quatre  mètres 
(4  m)  pour  le  si;nplrcliemui  vrcinal.— L'ouverturedu 
ponl  eiU;c  les  l  ulrcs  sera  au  moins  de  sept  raetres 
quarante  ceiiiinièire'.  7  m.  Ift  c  ),  et  la  distance 
verticale  entre  l'iniraiios  ei  le  dessus  des  rails  ne 
sera  pas  moindre  de  quatre  mètres  trea te  ceatimè* 
très  (4  a  90  c). 

1S.  Larsqae  le  chemin  travetaera  eue  rivière,  as 
eaaal  ou  aa  cours  d*eau,  le  poot  aura  la  largear  de 
voie  et  la  hauteur  de  parapets  fixées  a  l'article  10. 
— Quant  a  l'ouvcrtufe  du  deboacbé  et  il  la  bantcor 
<f>\i^  <  Il  f  au  dessus  des  eaux,  elles  serout  delermi- 
tu  i""  par  l'admiuiMration,  dans  chaque  cas  parti- 
CUlii/T,  suivanr  les  eirronstance?  locales. 

i'J.  Les  ponts  a  construire  ii  la  reiirontre  des  roo- 
te.s  impériales  et  départementales,  { i  des  rivières  ou 
canaux  de  navigation  et  de  (louage,  seront  en  ma- 
çonnerie ou  en  fer. — Us  pourront  aussi  être  cons- 
iruits  avec  travées  eu  bois  et  piles  et  culées  ea 
matioaRerle;  nais  il  sera  donoé  à  ces  ptiM  «t  vaàé»% 
l'épaisseur  aéeemite  paar  qu'il  soii  possible  at» 
teiieuremeat  de  lalistltae?  aaa  travées  ea  bois, 
soit  des  iravtos  ea  ter,  sondes  arabes  ea  aitqaa* 

ne  rie. 

I  i.  S'il  y  a  lieu  de  déplarer  les  rouie*  existante*, 
la  dcrliviie  des  pentes  nu  rampes  sur  les  nouvelles 
dircrtions  r.c  pourra  excéder  trois  rentimètres  i3  c) 
par  mètre  pour  les  routes  imperiities  et  départe- 
mentales, et  cinq  centimètres  (b  c)  pour  les  chemins 
vieinaax<— l'admioistratioB  restera  libre,  toutefois^ 
d'apprécier  les  alreoMaaeesqal  poerrateataiotlvor 
une  déroKation  li  ta  régie  précédente. 

15.  Les  ponts  il  construire  k  la  rencontre  des 
roules  ini[ièi  iaîes  r:  i!i  [nrtemen:ales  et  des  rivières 
ou  cananx  de  uavi^aucn  ou  de  no'tage,  ainsi  ((ue 
les  di'plareriienis  des  routes  impériale» et  départe- 
mentale», ue  pourront  etie  entrepris  qu'en  vertu  de 
projets  approuves  par  l'administration  supérieure. 
—Le  préfetdttdépartemeù!,  sur  l'avis  de  l'ingénieur 
ea  Swrdespoets  et  chaussées,  et  après  les  enquêtes 
d'ange,  ponrra  aatoriser  les  dépiaeeoMais  des 
Chemins  vieiaaux  «t  la  eoosttaelioa  des  paata  h  la 
rencontre  de  ces  cbemiBS«sdcs  tum  d'aaa  mm 
navigables  ni  flottables. 

16.  Dans  le  eas  ou  des  routes  impériales  ou  dé- 
partementales, ou  des  chemins  vicinaux,  ruraux  ou 
l'a rliculieii»  seraient  traversés  a  leur  niveau  par  le 
chemin  de  fer,  tes  f  ails  ae  pourront  être  élevés  au- 
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Cessas  ou  abaissés  au-dfsson-  de  la  surface  de  ces 
roatcs  de  plus  i\e  trois  rcuiimetrcs.  Les  rails  et  le 
cbemio  de  fer  «levront,  en  outre,  (tre  disposés  de 
minière  a  ce  qu'il  ii'i-n  r<>sulic  anciP  obstacle  il  U 
circulation. — Des  barrières  seront  tenue»  fismées 
<a  diMM  cdté  its  dumiû  4a  fer,  partiMt  où  cptie 
mesnf»  «mjaRée  ném«iin>  par  l'titntiiiistratio». 
—Un  gardieu,i>.i  .i  |ini  t  omiinpiile,  scri  ponstam- 
ment  prépose  i  U  ^  inle  et  au  .^t  i  via-  de  ces  bar- 
Cièrcs. 

17.  La  compagnie  isera  tenue  de  rétablir  et  d'ns- 
6orer  i  >cs  Irais  IVcouleamnl  de  toutps  les  eaux 
dont  le  cours  sciait  arrête,  suspoitlu  ou  niOdi:ii' 
par  iMtrftraux  ilépeodaoïs  de  l'entreprise.— Les 
a^MdiK*  qui  »rrout  eonstriiiisà  cei  elbi  sous  les 
VMtetiiapérialM  oa  iléporteineiitalM  seronieo  mt- 
«iuii«rie  M  en  fer. 

48.  A  II  rene->Btre  4es  rivières  tottabie;!  on  na- 
vigables, la  compagnie  <c;a  U'.-.ui?  de  [if-ridre  tiiulfs 
les  ijiesuiTS  et  de  pai-t-r  loas  les /rais  ueoe.-^rrcs 
pour  que  le  ser  .  rr  II'  la  itavlsalion  et  du  flottage 
n'éprouve  ni  inunuijtiûii  m  cnlravp  pfiirfatit  IVie- 
rution  (1<'S  travaux.  -  La  iiièmc  roiuii:io:i  Ohl  cxiircs- 
st^meal  obligatoire  iioat  la  roiiip /^^oie  a  la  rem  ontre 
des  roules  impériales  et  (lt  |iarti.'iQentales  ei  auli-es 
cttenios  iMWics;  »  cet  effet,  «les  roues  et  pools 
protitoires  seront  eoastnrits  fu  les  soins  et  tnx 
frftis  de  le  eospesnir  partout  où  cela  ceia  jugé  ne- 
«OMire.— ATiRt  <{oe)«s  eomaninfeatfoBS  existantes 
poissnit  être  inîen  r-ptéos,  les  in^cnieurs  des  loca- 
lités devront  recoau^itic  ut  coualater  si  les  travaux 
provisoires  prtspntenl  une  solidité  sufUsanie  cl  s'ils 
pp'jvent  .ISSU rnr  le  service  de  la  «irculaiioo.— Un 
cic'iai  hern  (ué  [lour  U  dttréft et  retéottlioi  d« ces 
travaux  provisoires. 

19.  Les  percées  oa  souterrains  dont  l'exéSKlion 
sera  néeesMire  aaroat  an  moins  sept  mètres  goa» 
f»nie  ceotimMits  (7  m  40  et  de  largeur  entre  tes 
piads^roitsan  nimo  des  rails,  et  cIaii  mètres  cin- 
4|tnttte  centimètres  (S  m  50  c)  de  hauteur  sous  clef, 
.1  partir  de  la  ■^urfare  do  chemin;  el  la  dislauce  ver- 
ticale euirc  rtatr.ïdos  et  le  dessus  des  rails  exté- 
rieurs de  chaque  voie  sera  au  moins  de  quatre  mè- 
tres trente  ren(?mètrcsfV  m  30  c). —  Si  le«  terrains 
daris  lesquels  les  soulci  rJliis  seront  «uverls  piésen- 
taient  des  chances  d'ebouiemeut  ou  de  liliration, 
la  compapile  sera  tenue  de  prévenir  ou  U'arrëtcr  ce 
danger  pardaa  onmgeasoiideset  inperméaliles. 

90» Lm  puits  d'airage  et  de  cominieiion  des  sou  • 
lorrains  ne  pourront  aTOir  lenr  oareriai*  sur  aucune 
voie  publique,  et  \i  oâ  ils  seront  ooverts,  ils  seront 
entourés  d'une  margelle  M  lutonnerle  de  deux 
mitres  ti  m)  de  hauteur. 

21.  La  cûnipagiiic  pourra  employerdans  la  cons- 
trucuoa  du  ctiemin  de  fer  les  matériaux  commune-  { 
ment  en  usage  dans  Us  travaux  publics  de  la  loca- 
lité ;  toutefois,  les  tètes  de  voûtes,  les  angles,  so- 
cles, conronoemeuts,  extrémité.*  de  radiers  seront, 
autant  qoe  possible,  en  pierre  de  taille.  Dana  les 
loeaiités  ok  U  n'existera  pas  do  ^erre  de  taille, 
fonploido  la  briqne  on  du  moellon  dit  eTapitareU 
sera  toléré.— Les  rails  et  antres  éléments  constitu- 
tifs ûc  la  voie  de  fer  devrû.-.l  être  de  bonup  ([unlilé 
et  propres  a  remplir  leur  deâliuaUon.  Le  poids  des 
rails  sera  au  moins  de  trcote-cinq  kilogrammes  par 
mètre  courant  sur  les  voies  de  circalatioo,  et  de 
trente  kilogrammes  dans  le  cas  oalatMMlpafnie 
fondrait  poser  les  rails  sur  lûugrhies. 

82.  Toos  les  terrains  destinés  a  servir  d'empla- 
oatmat  «■  cbearis  d«  fer  ot  à  lontct  ans  dépeadan* 
CM^IeUas  f oa  garas-da  eraisameat  et  da  stationna* 
Mat,  lieiu  de  chargement  et  de  déchargement, 
ainsi  qu'an  tétabliftsemeot  des  communications  dé- 
ytifièaa  m  iatan omioaib  M  ét  aaaf eaai  lUa  des 


cours  d'(  ju,  soriint  .'n  !:ciés  et  ji.Tvés  pnr  la  fompa- 
Snie.  La  rom|>;i!J:r)ie  eft  subçiiiiiee  aux  droits  com- 
me elle  est  soumise  il  toutes  les  obligations  qui 
dérivent  pour  l'administration  de  U  loi  du  3  oîai 
iSH. 

2.1.  L'entreprise  étant  d'otllitt  pnhUfar,  la  caaH 

pagnie  est  invc9iiede  ttm  les  droits  ^ae  (es  lots  et 

reniements  ronrèrrn!  :i  l'ndmintstraiioo  eile-némo  . 
pour  les  travaux  oe  l'Ktnt.  !'ye  pourra,  eu  con;e~ 
i;i.;pnre,  je  ptni'urerpar  le-;  nie-:'.cs  voies  les  niale- 
iiauxde  renihl.ii  ei  (1'e:iiiMerrPiiioiit  niTPssjiiesn  la 
construciioii  et  a  retuielieii  du  flieiuiii  de  fer;  elle 
jouira,  tant  j.<jur  l'exiracliou  que  pour  !e  trari'jpnrt 
et  le  d(^pôt  des  terres  et  raateriau\,  des  priMh  ges 
accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements  auxcntre- 
prcneurs  de  travaux  publics,  k  la  charge  par  eila 
d'Indemniser  à  l'amiable  les  propriétaires  des  ter* 
rains  eodommagén  on,  en  ras  de  non  arcord,  d'après 
les  ré^lemenis  airèits  pnr  le  roiveil  de  préfecture,  i 
sauf  recours  a  i  coii'^Pil  d'Eiai,  sans  que,  dans  aucun 
cas,  clic  pui-so  cxciver  de  reoonrs  b  «et  égard 
contre  l'arlimu istration. 

2i  L(";  indemnités  pour  oe'-upnlion  teniporairp 
ou  détérioration  de  terrains,  pour  chômage,  niodiU- 
caiion  oa  destrttriiou  d'u-^ines,  pour  tout  dommage 
quelconque  résultant  des  travaui,  seront  aapportées 
et  pajn'es  par  h  camp^nia. 

^ri.  Les  ouvrages qnisenteaisltnésdaaste  rayon 
des  places  de  guerreetdaasla  rone  des  servitudes,  et 
qui,  aux  termes  des  règlements  a*  tnels,  devraient  être 
exécutés  par  les  officiers  du  i;i  nip  niMilaire,  léseront 
par  les  a:;fuis  la  compagnie,  mais  snus  le  con- 
trôle et  la  surveillance  de  cp-î  ofijcipr'^,  et  roiiformé- 
mi'iU  aux  [irojp'.s  parlirnliers  ijui  auvnul  ele  prea- 
lablpmcnt  approuves  par  tes  ministres  de  la  guerre 
et  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaut 
publics.  —  La  même  faculté  ponrm  être  aecordéa 
pnr  eieeptlon,  pour  In  travaux  sur  la  tamrta  «ill* 
taire  occupé  par  les  fortitirn  irins,  lootes  leifMa 
que  le  ministre  de  la  gnern'  jugera  qu'il  n'en  peut 
rcsufter  aurna  inoouvi'iMPn:  pour  la  de'"<''n'^e. 

2  :.  Si  la  li/nr  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol 
lii'M  eoî.red"  pf>ar  Pexploilation  d'une  mine,  l'ad- 
niiiiislr.itioii  d.te  mfRcrS  les  mesures  a  pr^-ndrepour 
que  rerabli<;'-ei::i  iii  (!u  rbemin  de  fer  ue  nuise  pa> 
•1  l'cxploitalion  de  la  mine,  et,  réciproquement, 
pour  que,  ieméehéant,  l'espioiiaiioa  de  la  rotaa 
ne  eonpronMtia  pas  razistence  da  cbemia  da  te. 
—  Las  travaux  da  eoasotldatlon  b  faire  dans  llaté» 
rieur  de  la  mine,  b  raison  de  la  traversée  du  che- 
min lie  fer,  et  tous  les  (tommages  résultant  de  cette 
(raverfee  pour  les  ronces<^ionnaires  da  la  BriM  >' 
seront  a  la  cUnr'^r-  Je  la  ronipagnie.  '  ' 

il.  Si  !e  clieniin  de  fer  doit  s'eti^ndre  sur  des  !er- 
raiiis  renicrLitaiil  des  carrières,  ou  les  inverser  son- 
terrainenient,  il  ne  pourra  être  livre  a  U  cirrulanon 
avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  cotnpra- 
mettre  la  solidité  n'aient  été  remblayée*  on 
consolidées.  L'admiaisiratioa  déiarmhiera  la  natara 
ei  rctaadiia  destravatn  qu'il  eonvIeBdrad*e«tra- 
prendre  l  cet  etht,  et  qui  seront  d'ail  lears  exéeotés 
par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer. 

28.  Pen  ranlla  durée  de^  travaux,  qu'c.:e  i.Iec- 
tuera  par  des  moyens  el  des  ah'enls  a  sim  choix,  la 
compagnie  sera  soumise  au  rontrôlc  ft  a  la  sorvell- 
lance de  radmiuisiTa:ioii.  (^c  contrôle  et  celte  sur- 
veillance auront  pour  objet  d'empêcher  la  eonipa- 
gnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui  loi  ioat  pres- 
crites par  la  présent  câbler  des  cbnifan,  at  éa  li» 
rifler  les  Méaaeals  romptot  ils  dépeasaffdwt 
l'intérêt  est  garant!  par  l'Ktat. 

29.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur 
d£s  partln  da  chanta  da  te,  di 
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parties  pBlMéut  être  livrée!  k  !•  cirenltlloi,  il  tera 
9t0iMé  I  leur  KMi^lioa  ptr  on  m  ptastenr»  rom- 
«{sralres  ^oe  i'idmliitslniDoii  dMifncri;  le  prorès 

vrrb  il  da  ou  dos  coniraissaJr«  dilt  gucs  m  :  j  va- 
lable qu'après  hoinologatioit  pit  radimiiuirà.iûii 
supérieure.—^  Après  cette  homoloeaiion,  la  rnmps- 
gnie  pourra  mctlre  en  $«TVife  lesdiies  pai  iies  du 
«bemin  de  fer,  «"t  y  ^jcrrcvoir  les  droits  de  pt  agc  cl 
ia  prix  de  transpari  ri  après  détermines.—  Touie- 
fais,  res  rtcepiious  partiellwne  deviendront  deboi- 
liTes  qno  par  ta  receptiai  fmrale  et  d«0nitiv«  du 
«hcttin  de  fer. 

HO.  Apfès  l^elièicMeiit  total  d«s  trava»»  la 
cevipef  Die  fiera  faire  n  ses  frais  on  boraaRe  contra* 
dirioire  et  un  plan  radasiral  (tu  rhotriin  de  for  et  do 
ses  df  ppnuanrcs:  l'jie  fera  (irt'$.<'«>i,  c  galcmcnl  ses 
frais  Cl  roiitradirioirement  aver  l'administra  :i, 
on  elai  dei>cii|>iii  des  ponts,  aqueducs  ei  autrt-s  ou- 
trages d'art  ijui  auront  de  établis  fonforuiemcnl 
aux  conditions  du  présent  cahier  des  charges.  —  Une 
eipedttlon  dâment  rertifiec  des  prorès-verbaux  de 
éaroage,  du  plan  cadastrai  et  de  l'eiai  descripiif, 
aem  déposée,  aux  fr>iis  de  la  rompagoie,  dans  les 
archives  de  radminlrtratlon  des  ponts  ei  chanssces. 

31.  Le  chemin  de  ter  el  tooies  tn  dépe::dances 
seront  roiistanmieni  eMreienus  en  brin  état,  et  de 
jnaiiière  que  la  circulation  soit  toujours  farile  el 
?ùre.  -  L'elai  dudit  chemin  el  di;  ses  dt'p''ndanres 
sera  reconnu  aniiuellenieni,  el  [>ius  sonvetii  en  cas 
d*urj;enre  ou  d'arcidenls,  |)ar  un  ou  plusieurs  com- 
missaires que  désignera  l'admini«Iratioii.  —  Les 
frais  d'entretien  el  «eux  de  réparation  sou  ordi- 
aairea.  Mil  extraordinairfai  rwimnt  entièrewent 
ï  la  ebarre  de  la  rompagnie.  Poor  r«  ipii  ena- 
cerne  eet  entretien  rtci'it  reparaiioas,  la  rompasmc 
dein»-an>  senmise  au  eontrdie  el  a  la  «arv«»illauce  de 
radministrrtiion.  — Si  le  rliemin  de  fer,  une  fois 
aciieïe,  n'est  piis  ronsraniment  entretenu  en  ban 
étal,  il  y  sera  pourvu  d'utli.  e,  n  la  (liliueuoc  de  l'ad- 
iBinistration  et  aux  frais  de  la  cotiipaKai^-  Le  mou- 
lani  des  avances  fnites  s^  ra  rerouvre  par  de^^  rôUs 
que  le  prefel  du  deparieuietat  rendra  exécutoires. 

32.  Les  frais  de  visite,  de  f  orveillanre  cl  de  rêceo- 
tioa  des  tr«Tau  aeroat  «apportes  par  la  eompegoie. 
Gcn  frais  eeroni  inipntea»ur  la  mmohio  qne  in  roni* 
ptfnle  ent  tonne  de  verser  annaeliemeni  i  la  raicise 
centrale  do  trësor,  ronforniement  s  rerlIeleTf  «  t- 
apris.  —  F,n  cis  de  non  veismienl  dans  le  délai 
lixe,  le  prefel  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  mon- 
tant eo  sera  rerouvré  comme  en  matiète  de  contri- 
liuiinos  publiques. 

'i'.i  Si,  dans  le  délai  d'i  i  e  unoée  i  dater  de 
rtioniotogalion  de  ta  ronveuliou,  la  compaRnie  ne 
s'est  pas  mise  en  mesure  de  commencer  les  travaux 
4|o*eile  est  cbarge  e  d'emoter,  et  si  elle  ne  les  a  pas 
cBéetivemeni  eommencts,  elle  erra  dèrline  de  plein 
droit  de  la  eonressioB  do  rhrmin  de  fer,  et  eanr 
qo'ilyaii  Vtvi  aucune  mise  en  demeure  n.  notiira» 
tion  qui  ! m  .  —  Dans  le  cas  de  derlieancc  prévu 
au  paragraphe  précèdent  ,  la  soiuiue  de  quatre 
cent  mille  irancs  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  u 
l'article  74,  a  litre  de  rautionnemrni,  deviendra 
la  propriété  de  l'Etat  el  re<-iera  acquise  au  trésor 
public.  —  Les  travaux  aoe  lois  commencés,  le  cao- 
tionnemrnt  sera  rendo  par  eini|nlcmeet  ^npor> 
tionoellemcnt  à  rarancenient  des  travaix. 

SI.  Faute  p«r  la  compagnie  d*avolr  eniièreamt 
exécuta  el  terminé  les  travaux  à  «a  charge  dans  les 
délais  Ox)-s;  faute  aussi  psreile  d'>vr>ir  rempli  les  di- 
verses obiipaiions  qui  lui  sont  iiiip^i  ics  [)sr  fr  pré- 
sent cahier  des  cliarRes,  clleencourrj  1j  (Îi  :i  hcp, 
'  et  il  sera  pourvu  a  la  coniiuuaiion  et  ^  ]'j  ti.  vi  n  cnt 
des  travaux,  comme  à  l'execotion  des  autres  eoga- 
leneni»  enntracita  pit  it  «napainie^  ptr  te  Boyet 


d'une  adjndication  qu'on  onriricar  Icd  clauses  tfi» 
présrni  cahier  des  chargea,  et  sur  une  mise  a  pris 
lit*  onmees  déjà  romstraits,  de»  materions  appro- 
visionnes, et  des  portions  de  rliemin  dfja  mises  ctr 
i  xploitation.  —  La  ronipa^îiiie  evtncee  recevra  de 
la  nouvelle  cr  ri  ;  le  la  valeur  que  la  nouvelle 
adjudication  aura  di-ierminee.  —  La  partie  noa 
encore  resliluec  du  cauiionnemenl  deviendra  la  pro» 
pnete  de  l'Iitai.  —  Si  l'adjudication  ouverte  n'a- 
mène aucun  résultat,  une  seconde  adjadicatiou  serti 
tentée  sur  les  mêmes  hases,  aptès  uu  délai  de  six 
mois;  et  ai  cette  wconde  tentative  reste  >  salement 
aans  risultat»  la  rompagnie  sera  déOnitiveaient  dé- 
eboe  de  ttfu*  droits  a  ta  concetelon,  et  lea  pop> 
ttocs  de  rliemin  deja  exécutées  ou  qui  seraient  niiscî 
en  ex|ih''il»tiou  deviendront  nnint dialemi-nt  la  pro- 
priété de  l'Hiat  — Eu  cas  d'interruption  pariiclls 
ou  totale  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  l'admi- 
mshaiion  prendra  inimedialeineni,  aux  frais  et 
risques  de  la  compaRoie,  tes  mesures>  nécessaires 
pour  assurer  provisoirement  le  service.  —  Si  dans 
les  trois  nnis  de  l'organisaiion  dn  service  provisoire 
la  compagnie  n'a  pas  valablefflent  jn«tfléd»anHifenn 
de  reprendre  et  de  continuer  l'exploitation,  et  si 
éfle  ne  l*a  par  elfectivemetit  lepnse,  la  déchéance 
pourra  ^tre  prononcée  par  le  minIsire  des  travaux 
publics.  —  Les  dispositions  de  l'arlicie  qui  précède, 
ainsi  ijue  du  présent  ailicle,  ne  seront  point  appli- 
cables au  cos  oii  le  reîard,  oti  la  cess.iiutn  des  Irj- 
vanx,  ou  rinicrrupiioii  de  ''explollalioii,  pro- 
viendraient de  force  majeure  n  guliéremeut  con- 
slaiee. 

35.  La  coBtribntion  foncière  sera  établie  en  raison 
de  la  surface  des  terrains  occupes  par  le  chemin  de 

fer  el  par  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée 
comme  pour  les  canaux,  conformément  a  la  loi  dti 
•25  avril  ISOM.  —  Les  bàiimeois  et  magasins  rteper- 
h.ints  de  l'exploiianoii  du  cli«minde  fcrsi'rom  as- 
similes aux  propriétés  bâties  dans  la  localité,  et  la 
l  oiiipacme  devra  également  payer  touies  les  contri- 
biJlKiiis  auxquelles  ils  pourront  eiie  sonmis. —  L'im- 
pôt du  au  l'xsùT  sur  te  prix  des  i>lac«s  ne  sera  pru» 
Icve  que  sur  la  partie  m  tarif  correspondant  aux 
prix  du  transport  des  vo|aneura. 

S6.  Dni  ri-stemenia  d'adminiKtratlon  pnMIqnef  mi- 
dos  après  4|ue  la  compagnie  aura  éie  entendue,  dd» 
lennliieioni  tes  nie!<ures  et  les  dispositions  neees* 
saire?  pour  a-surer  la  police,  l'o  pîoiîallon  cl  la 
ronseï  vaiiou  du  eliemiu  de  ier  et  d.  s  ouvrages  qiii 
en  dépendent. —  Toutes  les  dépens  i  i  i  rainera 
l'exeruJion  rte  res  mesures  el  de  cis  dispositions 
resitroiii  a  la  charpu  de  la  ronipagnic.  —  l.a  coni- 
paicnte  sera  tenue  de  f^oumcttie  ii  i'approbalioa 
de  radmiuistration  les  règlements  de  touie  nature 
qu'elir  fera  pour  le  sertice  et  l'exploiiaiion  dn  cbé» 
min  de  l^r.— Les  réglementa  dont  II  «*Bgit  dans  les 
deux  paragraphes  preccdenla  «erontAObligaioires 
pour  la  cniitpaguie  et  pour  toate«  relies  qui  obtien- 
draient ulierif  ureroeni  l'aulori^aliou  d'e  ablir  de*^ 
li«.'ncsde  rhemins  de  fer  d'embranchement  ou  de 
prolongement,  el,  en  peneral,  pour  loutv's  les  per- 
sonnes qui  erapranicraieut  l'usage  du  chemin  de 
fer. 

37.  Les  machines  locomotives  seront  runstmites 
aortes  meiiicaianMNlèles  eonnos;  elles  devront cou> 
anmer  Irnr  fnmi«,  ni  devront  saliafaire,  d'ailleam^ 
h  tontes  lea  conditlnna  prescrites  on  b  prescrira  par 

le  gouvernement  poor  la  mise  en  circolation  de  ceito 
classe  de  machines.  —  Les  voitares  de  voyageurs 
devront  e[;alement  êirc  dn  meilleur  l  o  li  II- ;  elles 
seront  toutes  su'ipendoes  sur  ressorts  1 1  ^ai  nie»  de 
banqu'M^  ,  -  il  y  en  aura  de  trois  cla'~<-(  '-,iu  moins. 
—  iJes  voilures  de  la  première  classe  i*eroot  cou- 
I  vetto^  gantas  et  fcmtes  k  glaceai  eellos  de  U 
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deuxième  clam  «eront  coawrtes»  fermées  j  glaces, 
et  loront  des  bnqMltei  umboirrees  ;  celles  de  la 
tioisièue  cianeicwitcMYenocireroiéfs  il  vitres. 

—  Li  s  places  seront  mmèrottes  dsns  Ira  voitvres 

(Je  troisième  classe  comme  dans  cellrs  de  première 
'ji  di'  d-  uxicme  classe. —  Les  voilures  de  toales  les 
classes  devront  remplir  les  cuudilioiis  régi*  rs  ou  a 
régler  pour  ies  voilures  qui  servent  au  Iransiicrt  des 
personnes.  —  Les  waspons  rie  niarcliandises  cl  de 
bestiaux  et  les  plates-formes  seroul  de  bonne  et  so- 
lide construction. 

98.  Le  cbemin  de  fer  sert  clèiuré  et  séparé  des 
piepriélés  pertlMllires  par  des  mars  oo  d^s  baies 
on  ées  pMmt  avee  llms.  —  Les  harritrcs  fer^ 
ineot  les  eommoBleatiOBS  lartlcoliètes  s'oBTriront 
sur  Ifsterre<;  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

39.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaax 
et  (U'iM'ii'c--  <iu"fll<'  s"cii^'aue  a  faire  par  li'  prc-  , 
sent  caiiior  des  cliarpes,  et  sous  la  rondiiion  ex- 
presîie  <|u'fcllc  en  remplira  cxactemi'iu  louics  les 
obligations,  ie  gouvernement  lui  accorde,  pour  un 
laps  de  guatrc'Vingt-dix-neuf  auiices ,  a  dater 
de  l'époque  fixée  pour  l'arbèvemcnt  des  travaux 
de  toute  la  ligne  formant  l'objet  de  la  pres4nie 
eoncci^sioD,  l'autorisaUon  de  percevoir  les  droits 
de  péage  et  tes  prix  de  transport  ei-«pris  dètermi- 
nés.  —  Il  est  expressément  entenda  que  les  prix  de 
transport  ne  seroul  dus  a  la  rompagnie  qd'auiant 
qu'elle  elTerluerail  elle-iiiémece  ^^an^|inrt  a  ses  frais 
«l  par  ses  propres  moyens.  —  La  pcrceitiioa  aurs 
lieu  par  kiloniétre,  sans  égard  aux  frariionsde  dis- 
^  tanre:  atusi,  un  kilomètre  entame  sera  payé  eomme 
'  ^'il  avait  été  parcourn.  Néanmoins,  pour  toute  dis- 
tance parcourue  moindre  de  six  kilomètres,  le  droit 
sera  perçu  romme  pour  six  kilomètres  eatlers»  — 
•  Le  poids  de  ta  toase  est  de  mille  kilogrammes  ;  les 
fraetionsde  noids  ne  feront  comptées  que  par  cen- 
tième de  tonne;  ain<;i,  tout  poids  compris  entre  zéro 
el  dix  kilograinmrs  paiera  comme  dix  kilogrammes: 
«•ntre  dix  et  vingt  kilogrammes,  il  paiera  comme 
viitijt  kilogrammes;  entre  vingt  ei  trente,  il  paiera 
comme  ireute  kiInfirainnKS,  etc.  —  L'administration 
déterminera  par  des  rèKlemeiiis  speriaux,  la  com- 
pagnie entendue,  le  minimum  et  le  maximum  de  vi- 
tesse des  convois  de  voyaiiettrs  et  de  marebaadises, 
et  des  ronvois  spéciaux  de»  postes*  atosl  |m  la  da- 
tte da  trejet.  -  OanseliaaBe  eenvol,  ta  eompagnie 
awt  tefteallé  de  placer  des  voltaiesspéeiales,  pour 
lesquelles  les  prix  Feront  réglés  par  l'adroimstra- 
tiOA.  séria  i  roposition  de  la  compagnie;  mats  il 
est  expressément  stipulé  q>ie  le  nombre  de  plares  'a 
donner  dans  ces  voilures  n'excédera  i»as  le  rin- 
qaièmr  du  nombre  tolal  des  places  du  convoi. — 
A  moins  d'aulori'-aliûii  spéciale  et  révocable  de  l'ad- 
ministra lion,  tout  convoi  rcpulier  de  voya^reurs  de- 
vra COnleutr,  en  quauiité  sulli.«ante,  des  voitures  de 
tOBle  Classe  destinées  aux  personnes  qui  se  prescn- 
lerrtBi  dans  Ji  s  bureaux  dn  chemin  de  fer  (1).  — 
ilens  te  cas-  oii  le  prix  de  tteetoHtrt  de  l»ié  sVl«- 
veraii  sur  ie  mar'lié  réifatatenr  dr  Cray  a  vioRt 
franrs  oo  ao-dessns,  le  Roovenipmpnt  pourra  exiger 
des roneessionna iresque  l>- 1 a i  i f  d u  tra nsport desbies, 
grains,  farines  et  légumes  farineux,  péage  compr  s, 
ROil  n  duii  lie  moitié,  et  ne  puisse  s'élever  an  maxi- 
mum qu'.i  Iluitcenl.  in8c.)rjartoniic<'t  ptrkilomètre. 

—  Les  iiiarcliaiiriises  qui,  <or  la  demande  des  expé- 
diteurs, seraient  transportées  avec  la  vitesse  des 
"VoyaKa-ars,  paieront  '»  raison  de  trenie  six  centimes 
la  toene.  —  Les  chevaux  et  bestiaux»  dans  ie  cas 
indtqveatt  pavaitraplie  prècédeai«  pèleront  le  double 
ies  taxes  (K>rt«ra  an  tarif.  —  Dans  le  cas  où  la 
compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  par- 
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cours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie 
de  fer,  d'abaisser  au  dessoudes  limiK  s  determinte* 
par  le  tarif  les  taxe»  qa*eile  est  aaiorisee  a  perce- 
voir, les  Isses  abaiswes  ne  poarront  être  relevée» 

qu  après  in  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les 
voyageurs,  cl  d'un  an  pour  les  marrhandises. — Tous 
changemeuts  apporte:»  dxns  les  tarifs  ser'^ot  annon- 
C(  s  uu  mois  d'avance  par  deâ  afiicbes.  Ils  devront 
d'ailleurs  élre  ti  ir  gues  par  des  décisions  de  Ta- 
minisiration  supérieure,  pri-^essur  la  proposition  de 
la  compagnie,  et  rendues  exécutoires,  dans  chaque 
département,  par  des  arrêtes  du  préfet.  —  La  per^ 
ception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  compagnie- 
indistinetement  ei  sans  ancnBo  bveur.  Uans  le  cas> 
oik  la  eompamle  aurait  accorde  à  on  on  plusieurs 
exfir'diteors  une  réduction  sur  l'un  des  prix  portés 
au  lanf,  avant  de  la  mettre  a  exécution,  elle  devra 
en  donner  connaissance  a  l'adminisiraiion,  et  celle- 
ci  aara  le  droit  de  déclarer  la  réduction,  une  lois 
consentie,  obligaioire  vis  a  vis  de  lous  les  expédi- 
teurs et  applicable  ii  lous  les  ariicle!^  d'une  mémo 
nature.  La  taxe  ainsi  réduite  ne  pourra,  comme 
pour  les  autres  rédactions,  être  relevée  avant  un 
délai  d'un  au.  —  Les  réductions  ou  remises  accor- 
dées il  des  indigents  ne  pourront,  dans  anenn  cas,, 
donner  lien  h  rsppllcatton  delà  disposition  qai  pré- 
cède. —  Fn  ca^  d'abaissement  des  tarifs,  la  reduc- 
lion  portera  praportionnci.cment  sur  le  péage  elle 
transport. 

40.  Tout  voyageur  dont  le  bagapc  ne  pé&rra  pas 
pins  de  trenie  kilogrammes  n'aura  a  payer,  pour  le 
port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa 
place. 

41.  Les  denrées,  marchandises,  effets,  animaux  et 
aalreo  objets  non  désignes  dans  le  tarif  précédent 
seimi  ranges,  pour  ies  droits  à  percevoir,  dans  les- 
eissees  avec  lesquelles  ils  auraient  te  plus  d'analo- 
gie. —  Les  assiinilaiions  de  classes  pourront  hrc 
provisoirement  redecs  pur  ia  compagnie;  elles  se- 
rnni  soumises  immédiatement  il  l'administrationf^nL' 
prononcera  delînîllvfcmenl. 

'•i.  Li  s  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
détermines  au  tarif  précédent  ne  sont  point  appli- 
cables a  tonte  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois 
mille  kilogrammes  (3,000  k  ).  — >éanmoins  la  eom» 
pagttie  ne  pourra  se  refuser  a  transporter  les  mas- 
ses indivislltics  MsaM  de  trois  mille  a  cinq  mille 
kilogrammes:  ann  les  droits  de  péage  et  les  prix 
de  transport  seront  augmentes  de  moitié.— La  com- 
pagnie ne  pourra  être  contrainte  a  transporter  les 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilo- 
;;rammes  \'o.Oùii  k.).  — Si,  nonobstant  la  disposi- 
iM  ij  II  (irecède,  la  compaîïiiie  transporte  les  mas^ 
ses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  m  ile  kilogram- 
mes, elle  devra,  pendant  trois  mois  au  moins,  ac- 
corder les  mêmes  facilites  a  tous  ceux  qui  lui  ea 
feraient  la  demande. 

43.  Le  poids  du  etorfraient  des  wsftOM  appar> 
tenant  a  d'antres  compagnies,  et  admis  b  cireoler 
snrieebemin  de  fer  de  NontlOfon  'a  HouIlBS,  poorra 
atteindre,  sans  augmentation  detari^  ta  limite  du 
poids  que  la  compagnie  odople  ponr  ses  propres 

chargements. 

4V  Le<  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  a» 
sont  poini  applicables,  anx  denrées  et  objets  q»i 
ne  sont  pas  nommément  énonc«8  daus  le  tarif,  et 
qui,  yous  le  volume  d'un  mètre  '*ube,  ne  pèsent  paa 
deux  cents  kiloçnmmes  (iOOk.);  2  ' ii  l'or  et  a  l'ar- 
gent, soit  en  ilogou.  Mit  monnayés  oa  travaillés,  ot 
piaqeé^Arfw  d'srgeni,  sa  mercure  et  et  platine» 
ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres  précieuses  et  antres  va» 
leurs;  8»  et,  en  gênerai,  a  tous  paquet.*,  colis  oc 
excédâiiis  lie  ba'ja^'e  pesant  i^ojeihenl  moins  de 
ciuquaaie  kilogrammes,  à  moins  que  ces  paquets. 
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TARIF. 

(Par  tftp  rt  r^r  lc:lom;'trr.' 
Voifogetir»,  nou  comprit  l'iatjidi  du  dijrifme  sur  ie  pnx  dei ptaus. 

▼oilmWtotlTencs,  sarnics,  etf^nnén  k  irlaces  (I'»  rln^sr)  

Voitures  couvertes,  fermées  b  glaces,  et  a  banqaeltcs  rcmhoorrécs  (î*  classe). 
Voilures  coavtries,  ci  fermées  a  van-s  (3' classe)  

Butiêat, 

Bœufs,  vaclics,  taureanx,  cbevaux,  mulets,  bêles  de  trait  

Vnmx  el  porcs  

HOBtoin»  krebiSi  tganux ,  riu  s:vs  

^Partoaac  et  par  kilonàtre.) 

Hidtiet«t  poissoM  frafe,  a;«  Tiiesw  4«  voyagnin  :  . 

Mardiaidifet. 

Première  cfas^e.  —  F<i:iic=:  idohIi'cs  fer  et  plorab  <ijs  n  ,  cuivre  et  autres  mé- 
taux ouvres  oj  r.i  II,  .iijî.i-rt-,  s;ijritueux,  bulles,  (o  uiis,  lainagts,  boisdc 
menuiserie,  rie  tcîiiiure  ei  autres  bo:s  exotiques,  sucre,  cafe,  drogues,  épi- 
ceries deurées  coloniales  et  objets  mauuractures    •   •  ,  

Deuxième  classe  —  Bles,  grains,  farioos,  légumes  farineux,  sels,  cbant  et  plà- 
iiv,  charbon  di  bois,  bois  i  brûler  (dilde  Mrtf«),  iterehes, ebevroM»  planehi^ 
BBdriers  bois  dediarpenic,  marbre  en  Mae,  pierica  détaille,  biiaaie$,  fer 

«nbarrm  ou  rn  Teatlies,  plomb  en  sannon  

fruitièmc  classr.  — V-ns.  buis^ocs,  moellons,  meulières,  cailloux,  sable,  ar- 
gile, luiics,  brinurs,  arduLits  

Quiilnètiie  clnitse.  —  Houille,  coke,  cendres  fnmler  et  engrais,  pierres  a  chaux 
cl  il  plàlre,  pavés  el  fflaiériaus  de  toute  espèce  poar  la  coostrnciion  eila  ré- 
pamtloA  des  routes,  minerais  de  .fer,  fontes  bmtes  et  «el  mariit.  .  .  . 
(Par  pièce  et  par  kiiOTuètre.) 

Wa.^gon  et  fbar  ni  pouvant  porter  de  3  k  ôlounes  

Au-dejsus  d>-  6  ;o'.i]ios  ... 

Locomotive  pesant  de  12  h  18  tonnes   .  | 

Locomotive  au  dcasns  d«  18  tonnes   .  •  .f   m  traînant 

Tenderde?  blO  tonnes  ....«•  .r  pasdeeonvel. 

Tender  an-dessos  de  10  tonnes  I 

(Les  machines  locoinotivfs  seront  considérées  cl  taxée^J  eomnic  ne  remor- 
qaant  pas  de  convoi,  lorsque  le  couvoi  remorqué,  soit  en  voyageurs,  soit  en 
marchandises»  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  h  celui  qui  serait 

Cr«tt  sur  ane  mneUne  locomotive  ufeeaon  allège,  marcbant  sans  rien  trataer. 
prix  b  payer  ponr  un  minion  cbargé  ne  pwrra  jamais  4tre  inMrtevr  b 
fe!t:i  â  psvcr        im  '.[f^in  marchant  à  vide.) 

Voitures  a  deux  ou  quatre  roues,  "a  an  fond  et  à  «ne  seule  banquette  dans  l'inté- 
rieur    

Vot:ure  a  quatre  roues,  à  de«x  fonds,  et  à  deux  bauquettes  dans  l'intérieor.  . 

<Le  iMtfsem  4MiMoai  ie  tnnivorta  lien  à  la  viiesse  des  ««jngetirs.  Dans 
>neeia,4enK|erBennes  poofroat,  nnsanppkment  de  tarif,  foyager  dans  les 
eoHniiesb  «ne  banquette,  et  trois,  dans  les  vottores  b  denx  benqaettes.  Les 
voyageurs  excédant  ce  nombre  p-i'^tont  le  prix  des  places  de  deuxième  classe.) 
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colis  ou  eïcedauls  de  tiagacc  ne  fassent  partie  d'en- 
vois pesant  ensemble  au  lii'  i'in(iu;iiiir  ;>>in- 
frrammes  d'objH"»  en»nye«  par  une  merae  pcrboiuR  a 
une  même  personne,  ei  d'une  même  nature,  quoique 
einbaiks  a  pan,  tel»  que  sucre,  café,  etc.— Dans  les 
trois  casci.dessuH  spéclAés,  les  prix  de  transp«ri  se- 
ront aiTèUs  itnnurtltimrni  par  i'adaiiuisiration,  sur 
la  proposition  de  la  compagnie.  —  Andessns 
dt  elafimte  kilogrammes,  qoelle  (|m  soit  la  dis- 
ianee  peteonroe,  le  prix  de  tnnsport  d*M  anlis  ne 
pourra  «ne  mé  k  Mias  de  «mualo  enatines 

<40c.). 

4o  Au  moyen  le  Ig  perception  des  droits  et  des 
pris,  feglts  ainsi  qu'il  vient  d'être»  dit,  et  sauf  les 
excepiious  stipulées  au  présent  caliier  des  ctutini  s, 
la  compagnie  fouuaae l'obligation  d'exécuter  rxins- 
tamment,  tvcc  soi»,  exactitude  et  célérité,  ei  sans 
<our  ie  furent^  i»  iinnipef t  den  eofagenis,  bestiaux. 


denrées,  marcliandises  et  matières  quelconques  qui 
lui  seront  confiés.  Les  bestiaux,  denrées,  marchao- 
dises  et  matières  qoeleouques  seront  transportés 
dans  l'ordre  de  leur  numéro  d'enregistrement. 
—  Toute  expédition  de  uarcbandiâesdonlie  poids, 
sous  uu  même  emballage,  excédera  vingt  kilogram- 
■MH*  aera  constatée,  al  rexpédiieur  ie  demande, 
par  «•  lettre  de  voitart,  dont  un  CMnpIaf»  na- 
îtra an  aMinade  1*  aom|Mi|iila  «t  rnttn  mu  màlis 
te  fexpMitctr — La  même  eonstataifra  sera  faite» 

sur  la  demande  rte  l'eTpr(l!;cnr,  pour  tont  paquet  0€ 
ballot  pesant  inouïs  tie  viugi  kii(>Kraajm<:s,  dont  la 
valeur  aura  été  prt'alablement  déclarée. —  La  corn- 
pa^nie  sera  tenue  d'expédier  les  marchandises  dans 
I  s  {'.'-iJi  jniirs  qui  suivront  la  remise.  Toutefois,  si 
l'expétiiieur  consent  a  un  plus  long  délai,  il  Jouira 
d'une  réduction,  d'après  ua  tarif  approuvé  par  le 
oUUiife  destfafaax  publiai— Lw  fM«  aaneatoîies 
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non  mcijiiurjrn'ï  au  tarif,  tels  qae  ceux  de  charpe- 
meat,  de  déchargement  ei  d'entrepôt  dans  les  gares 
el  aaiicln  ét  diemln  de  ter»  seront  Oxés  anuael- 
IttMit  |«r  m  nègleoMl»  wra  jouinis  à  l'ap- 
fMtatîM^e  l*idjiiiiiiatrttkia«qMMfs.-' Les  ex- 
péditeurs ov  destiHitairai  Matentt  Ukns  da  ftin 
enx-mènes  et  à  teurs  frib  le  fkctege  et  te  etnieR- 
nape  il.  tt  'jrs  Diarcliandiscs,  cl  la  corapagnip  n'en 
sera  pas  moins  lenue,  a  leur  e^'ard,  de  remplir  les 
obligations  énoncées  au  paragraphe  I"  du  prisent 
artit'.e. — Rans  le  tas  oii  la  compagnie  consiMiiirail, 
pour  le  laciage  el  ic  ranilotiiiage  des  marchandises, 
des  arrangements  particuliers  a  ou  ou  plusieurs 
eipéditears.  elle  sera  tenue,  avant  de  les  mettre  a 
extetUo»»  d'en  ufonoer  radoilaisireiiiMi,  et  ces 
arnafeneato  proftteniat  dgaliamt  à  tans  ceu^iii 
lui  en  reraleat  la  demaade. 

46.  A  moins  d'une  aotorisaiton  spéciale  de  Tadmi- 
nisiratiou,  il  est  Inl  rJit  a  la  compagn-e,  ^nts  les 
peines  portfes  par  Tart.  ilii  du  Code  pena.,  de  faire 
direcieinerjt  ou  indirectement,  avec  des  entreprises 
de  iraiispori  de  voyageur;^  ou  de  njarrliandifes  par 
Icrre  ou  par  eau,  sous  quelque  di*nomiiialion  ou 
forme  que  ce  puisse  être,  des  arraniremeuts  qui  ne 
seraient  pas  couscntisen  faveur  de  toutes  les  enirc- 
prises  desservautles  mènes  roaua.— Les  règlemeats 
d'administraiioB  publique  readas  ea  execotloa  de 
l'art. 44  cl-dessus  prescriront  toutes  les  mesures  uè- 
cessaires  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  eaire 
les  diverses  entreprises  de  transports,  dans  leurs 
rapports  avec  le  service  du  chemin  de  Ter. 

V7.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps, 
aussi  bien  i|i;e  les  iiiiliiaire'^  OU  marins  voyageant 
isolément  pour  cjuse  de  service,  envoyés  en  ron  e 
linitic  ou  eii  permission,  ou  rentrant  dans  leurs 
foyers  aprtis  libération ,  ne  seront  assujettis , 
eux  et  leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du 
larif.— Si  la  foavaruemeni  avait  besoin  de  diriger 
des'  troupes  et  an  BUlériel  aiilitaire  au  aaval  fur 
Tan  des  points  desservis  psr  le  liRue  du  cbemin  de 
fer,  la  conipagnie  serait  tei.ue  de  nuitrc  immcdiaie- 
Tt'.cni  h  sii  disposiitnn,  et  a  moitié  de  la  taxe  du 
i.-irir,  tous  Ii's  moyeux  de  transpart  dlsbllspourrex- 
piùiialinn  du  rlifiiiiii  de  ler. 

48.  Les  i(i',;eineurJ,  inspecteurs  de  l'exploiiatioii 
commerciale,  comtrit!<saires  et  sous>eomrnssalres 
attaches  ii  la  surveillance  do  chemin  de  fer,  seront 
trans-portés  graluilement  dans  les  voitures  de  la 
eompagnie.  —  La  même  faculté  est  acrordoe  aux 
ageats  des  caatribiHioas  indireeies  et  b  ceux  de 
l'admiatstratiott  des  douanes  elwifés  da  la  sur- 
veillance du  chemin  da  far«  dans  l'intérêt  de  la 
perception  de  l'impôt- 

49.  Le  service  des  lettres  el  di'-pèrhes  sera  fait 
comme  il  suit:  {«'n  chacun  des  iiauss  de  voyageurs 
el  de  marcliaihiisf s  circulant  aux  l;eurcs  onimairei 
de  l'explniiaiio»,  la  >  oiripaicnie  son  tt-nuc  de  reser- 
ver graimtement  deu.\  cûuipartlruents  spt  ciauA  d'une 
voiture  de  deuxième  ciaj^e,  pour  recevoir  les 
tattfes.  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires 
M  service  des  posies»^  le  sarpUts  de  la  voiture 
festiat  à  la  disposiliOtt  de  la  compsgnie;  f  si 
le  volume  des  depèrhc»  ou  la  nature  du  serviee 
rend  insuffisante  la  i-apacile  des  deux  compartiments 
a  deux banqueiies,  dejorie  qu'il  y  aiilieu  de  snbsti- 
taerune  voilure  speciaie  aux  wagKons  ordinaires,  le 
transpoi:  il  ■  .  :'i!e  voiture  seia  épalrment  giatuil. 
—  Lorjique  lu  cumpagoie  voudra  cliangei-  les  lieurcs 
(le  dtpai  t  de  ses  convois  ordinaires,  elle  sera  tenue 
d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze  jours 
à  l'avance;  3"  un  traiu  spécial  régulier,  dit  train 
jimnuditt  àt  U  po»t$,  «en  nisgratuitevieut  cbai|ue 
joar*  h  Pallar  at  an  mloar,  b  la  diaposiiion  du  mi- 
alsiie  des  daateai»  paar  la  tnaspart  des  dépêchas 


mii^-—^  .  . . 


sur  toute  l'étendue  de  laligne  ;  4*  retendue  du  par- 
cours,  tes  heures  de  départ  et  d'arrivée,  soit  de ioar 
01»  de  nuit,  la  marche  et  les  stationnements  de  «a 
convoi,  seront  régies  par  le  ministre  des  travaaxpv» 
blics  el  te  ministre  des  flasnees,  la  conqMfnla  a». 
tendna;6*indépendaanianidadblf»in,  il  pourra  y 
avoir  tous  les  jours,  b  l'aller  et  aa  retour,  on  <m 
plusieurs  convois  spéciaux  dont  In  marche  sera  ré- 
glée comme  II  est  dit  ci-dessus.  La  rétribution  payée 
a  la  compagnie,  pour  chaque  convoi,  ne  pourra  ex- 
céder soixante  et  qutuze  ceutiuies  par  ktlomètre  par- 
couru pour  la  première  voiture,  el  vingt-cinq  centi- 
mes pour  chaque  voiture  en  sus  deia  première  ;  6* 
la  rompagnie  pourra  placer  dans  les  convois  spé* 
rianx  d<-  ta  poste  des  voitvita  de  toates  classes  pour 
le  transport,  ik  son  proSt,  des  TOyageiin  at  des  nuNr 
cbauiiises;  7»  la  eouipaftte  le  ponrta  dm  teana 
d'etabHr  des  convois  spéeia«t  ou  da  ebaniier  lea 
heures  de  dépari,  la  marche  et  le  stationnement  de 
ces  convois,  qu'autant  que  l'administration  l'aura 
prévenue,  par  écrit,  quinze  jours  ;i  l'avance;  8^  neaii- 
n:oins,  louies  les  lois  qu'en  dehors  des  si'i  vices  ré- 
gul, ers,  l'administration  requerra  l'cxpcrtition  d'un 
couvoi  extraordinaire,  soit  de  jour,  soit  de  onit^ 
cette  expédition  devra  être  faite  immédiatement,  stttf 
^'observation  des  règlements  de  police.  Le  prix  sera 
nlterienrenieut  réglé,  de  gre  a  gré  on  k  dire  d'ex- 

KriB,  entre  radminlsiraiioo  et  la  eovpagnia;  9*. 
idmlnlstraiioo  des  postes  fora  eonii^niire,  b  ses 
frais,  les  voitures  qu'il  pourra  être  nécessaire  d'af- 
fecter spérialementau  transport  etit  la  nianuieniion 
dos  ilrpéches;  elle  n-^lera  la  forme  et  les  dimen- 
si(i:isde  ces  voilnres,  sauf  l'approbation,  par  le  nii- 
ni-ire  des  trav  nix  publi 's,  des  dispusiiions  qui  in- 
téressent la  regui,iriietnla  î>ecuriieUeia  circulation; 
elles  seront  montées  sur  cbàssis  et  sur  roues  ;  leur 
poids  ne  dépassera  pas  buit  mille  kilogrammes, 
rhargenent  compris.  L'sdmlntstrsllon  des  poste» 
fera  entreienir,  b  ses  Orals»  ces  voitures  spéciales; 
toutefois,  l'entnetfen  de«  rhands  et  des  ronessera  a 
la  charge  de  ta  compjsnic;  10.!,i  compagnie  ne 
pourra  recinmcr  aucune  ati^tmentalion  des  prix  ci- 
de^sus  iiKliijins,  lorsiiu':!  ser.i  nécessaire  d'eniiiloycr 
de'.  ptaics-(i)rines  an  traMS[>i)rt  des  malles-postes  ou 
des  voilures  spéciales  en  rcpavalion;  11"  la  vitesse 
moyeuue  des  ronvois  spéciaux  mis  a  la  disposition 
de  l'administration  des  postes  ne  pourra  être  moin- 
dre de  quarante  kitométies  à  l'heure,  temps  A'itn 
rèt  compris;  l'administration  pourra  exiger  une  plan 
grande  vitesse,  dans  le  cas  ok  la  compagnie  obtiens 
draii  plus  lard,  dans  la  marche  de  son  serviee,  une 'vl* 
tpssesuperieure;12"la  compagnie  sera  lenue  deirans- 
porter  gratuitement  par  louslcsronvoisde  voyageurs 
tout  agent  des  posîes  charge  d'une  mission  ou  d'un 
service  accidentel,  (i\  porteur  d'uu  ordre  de  seruce 
régulier  délivre  u  Paris  p  ir  le  directeur grncral  des 
postes  ou  son  dele>;ne  ;  il  sera  accorde 'a  l'agent  des 
postes  en  mission  une  place  de  voilure  di'  deuxièn;e 
classe,  ou  de  première  cla^e,  si  le  convoi  ne  com- 
porlf  pas  de  voiture  de  deuxième  classe  ;  13°  la 
compagnie  sera  teeucde  fournir,  à  chacun  des  points 
extrêmes  ao  la  ligne,  ainsi  qu'eux  priaelpaies  >!»• 
lions  iniérmMIaires  qui  seront  désignées  par  l'ad» 
minlMration  des  postes,  uu  emplacement  sor  leqaet 
raditiinisira'ion  p>)!irra  laire  coiisiriiire  d<'s  bureaux 
de  pdsie  nu  d/enlrepot  des  depèclies  et  des  hangars 
pour  le  cliargemeni  et  le  déchargement  des  tiialles- 
[tostes  Les  diraeiisio;;s  de  cet  emplacement  seront, 
:iu  maximum,  de  soixante-ncur  melres  carres  dans 
les  gares  des  départements,  et  du  double  a  Paris;; 
H»  la  valeur  loeallve  da  terrain  ainsi  fourni  par  lÂ 
compagnie  lui  saia  me«  de  iié  b  gré  aa  b  diee 
d'experts;  1S*la  paaittoa  aéra okoiala  de aaalèfO 
«ne  les  bàtinents  qui  j  satiat  «ouirrtia  iw  fiaia 
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d«  l'ailministraiion  des  pû<,u>  iic  puissent  «entraver 
en  rien  ie  service  de  la  coiot'aKBic;  1^"  l'adiniuis- 
tMiioD  s«  reserve  le  droit  d'éUbllr  »  ses  frah.  sans 
Itdemnite,  mis  «iwi  mus  respoiis«bttiU  pour  Ui 
«ompifBle,  ions  poMtttsw  «ppareil*  aeemairn  a 
rérhaoge  deadepéeliwnBsarrétde  iraius  a  la  con- 
dition que  re<  apparellfc,  parleur  naiure  ou  par  leur 
posiiion,  n'jpimriciii  pas  J'entrave  aux  ililTiTeiits 
jiCfvicc.s  df  la  iigue  ou  des  stulions;  il-"  les  em- 
jlO}'«-;  !.  4(s  de  la  survei-ljiirc  di:  stivire,  les 
«ppiils  jtr<  piisrs  a  rerluiigc  oj  a  l'eutrepùt  des  de- 
perhfs,  aiirnin  arii's  dans  gares  ou  blutions 
pour  l'executiou  de  l«ur  service,  ea  »e  cooforHiant 
an  rèiieneHU  do  police  loteriewe  de  la  oob»> 
ftsote. 

W.  U  compagnie  «en  team,  k  loote  réqoisitfoB, 
é»  faire  partir,  par  coovoi  ordinaire,  tes  w<iggons 
«ti  voitnres  r«l1ttlili'es  employés  au  transport  des 

prévenus,  ami-is  ou  < oiiilar:.!:i's  —  Les  Wi<ggaris 
î^eior.t  coiislruiis  auï  l'ls^^  de  i'I'.trd  ou  des  departe- 
lBCiil>,  Cl  Iruis  diiiU'iisiiiijs  deiciiiiiik'i's  p,ir  un 
arrrie  du  rmiiisliP  d--  l'iiitciicur.  —  Les  eniployes 
Ae  l'adnnuishoiioi),  g:i i d uendaruies  et  prison- 
niers places  daus  les  wa-^gous  ou  voauies  rellu- 
Jaires,  ne  seront  assujettis  qu'u  la  moitié  de  la  taxe 
da  tarif  de.  la  derDièri*  da»se.  —  Le  transport  des 
WissoM  et  d««  voiittresaera  ffntnit. 

61.  Le  gDavernement  se  reserve  la  raculic  de 
ftire  le  long  des  voies  toutes  les  rotistructîons.  de 
pf'Ser  tmis  Irs  :i|ipniTits  iiiTc-s.iiii  s  a  l'etabllsseiueul 
d'iiuf  licno  leli'urapliiijui'  elec ti  i(_|iie  ;  il  se  roervc 
aussi  ie  (il  oïl  de  lairc  louies  le-;  repu r.i lions  et  de  |i cen- 
dre loulev  les  inesiuespropresa  a^-iirer  leserviredeia 
ligne  leleg'iiph  i|iic  !>ans  nuire  au  service  du  ciieinin 
de  1er.  —  Sur  la  demande  de  l'adminislralina  4cs 
lignes  tclegrapliiques,  il  sera  reserve,  dans  les g^res 
des  ville»  et  de.>  loealiles  qui  seront  désignées  ultr> 
Tieurement,  ie  terrain  oéeeiwlre  a  t*elabll«senieui 
de  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  t^- 
légraph  que  et  son  m.iténel.  —  La  coropasiiie  con- 
eCi'sioiJiiaire  sera  tenue  de  Taire  gaider  par  -es 
agents  les  tils  les  apHi^''"*  'le-  li^m  -  eia^trique-, 
de  donner aaieinitlovesItieRrapliMjue-  oMi.iai-sance 
do  tous  les  acciden's  qui  iiourraienl  survenu,  <  i  de 
Jeur  en  faire  connaître  U  s  eaust'S.  En  ea^  de  rupture 
du  01  lelesrapliiqne,  les  employés  de  la  compagnie 
auront  il  raccrocher  provisoirenieot  les  bouts  sepa- 
ffis,  d'après  io»  ioatruetions  qui  lenr  seront  données 
k  cet  elTei.—  Les  afentad»  la  ieii<irrapbiit  vojrafennt 
pour  le  service  de  ia  ligne  électrique  auront  le  droit 
de  circuler  gratuitement  iam  les  voitures  du  eiie- 
lain  de  fer.  —  l.n  eas  d  rupiuredu  til  lelc  giaphique 
ou  d'acriilenls  pravrs,  nue  lo  omolive  sera  mise 
immediaiein.-nl  .i  la  di-p  i^iî  mu  de  l'iiiNp  rieur 
télégraphique  de  la  li'pue  pnur  le  iraiispo  ier  sur  le 
jieu  de  l'accidiMii,  aver  lt>  luimuie^  cl  lc<;  maté- 
riaux nécessaires  à  la  réparation.  Ce  tiaiisport  sera 
gratuit,  et  il  devra  £  re  e(r<'ftne  dans  îles  conditions 
telles  qu'il  ne  puisse  entraver  rn  rien  ia  r4rruiaiinu 
Vobliqup.  Uans  le  ru  oit  des  deplaeenienis 
fils,  appareils  ou  poteaux  devii  ^draieni  nécessaires 
par  suite  de  travaux  cxéeaiés  sur  le  chemin  ces 
'de plac  ment!^  aa raient  lieu  auv  frais  de  la  compa- 
gnie, par  te^  ï^uins  de  radminis-ialiou  des  ligues 
télégraphiques. 

53  A  toute  époque,  itpres  l'expiraitoii  des  quinze 
premières  années  a  dater  du  délai  tlxe  par  l'ariirlei 
pour  l'arbèvi-meul  des  lia  va  m,  le  ïnuvi  rnemeut 
aara  U  faculté  de  racheier  la  cou  r's-i«ii  eitiiere  du 
•«hemin  de  fer.  Ponr  régler  le  prix  do  racuat,  un 
Mitfcra  In  produits  nets  annuels  obtonns  par  la 
«ompnf  aie  pendant  les  sept  aunen  qui  auront  pre- 
"Oidn  colle  on  le  racliat  sera  eiErtne  on  en  dcdaira 
taiprvdnita  Mti  daadaat  pln^fiiibtei  tnnëee,  «s 


l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  aMtM 
années.  —  Ce  produit  net  mojea  formera  leoMM* 
tant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  h  ia  roDH 
patnie  pendant  rkacane  des  années  reainnia  eonrir 
snr  la  durée  de  la  eonceasloa  —  Dans  lurno  cas 
le  muotaut  de  l'annuité  ue  sera  iuferii  ur  au  pro- 
duit net  de  la  dernière  des  sept  aunr  es  prises  pour 
terme  Je  comparaison.  —  La  r(impa?;iiip  recevra, 
eu  outre,  dans  les  trois  moi-  qui  siiivr.>nt  le  rachat, 
les  ren;|i;iniseine[its  anxqurls  elle  aurait  droit  t 
l'expiration  de  ta  concessiuo,  seiou  i'ariicie  53  ci* 
après 

£3.  A  l'époque  Hxée  ponr  l'expirai  iou  de  la  pré* 
lenie  coaressioa,  et  par  le  fait  n'ai  de  rette  expira« 
tiou ,  le  (onvernenieni  sera  subrog.*  b  ions  tes 
droits  de  la  compagnie  dans  la  pmpi  iete  des  terrains 

et  desouvragesdesigues  au  |>laii  cadasual  inentliuinc» 
dans  rar!icle30.  —  Il  entrera  imuiediaieiuciil  ca 
jouissance  du  chemin  de  1er,  de  toutes  ses  depen» 
daiices  et  de  tous  ses  produits.  —  La  rompaj^nie 
sera  tcntie  de  remettre  '  n  Ijoii  etal  il'i  nlreiii  n  le 
cliemin  de  fer,  les  ouvia;c  qui  le  roiuposent  et  ses 
dépendances,  telles  q-ic  t:aies,  lieux  de  chargement 
et  de  dceharf.emeiit,  elabii-seiaenls  aux  points  de 
départ  ei  d'arrivée,  ui-iison-i  de  gardeset  de  snrvett- 
Jauts,  boréaux  de  prrrepiiou,  narbincs  lies,  et  en  . 
gênerai  ln«s  autres  objets  iiumobitiers  qui  n'auront 
pas  pour  destination  distinrte  et  speci  ^c  te  service 
des  transports.  —  Dans  les  cinq  dernieies  années 
qui  précéderont  le  ternie  ,[,:  la  cniii  essinii,  le  pou- 
verucmeiu  aura  letlroit  de  m  -tlie  saisie-anel  sur 
les  reveii.is  du  (  liemiu  de  fer,  el  ne  les  empUiyer  à 
rétablir  en  bon  etai  le  chemin  el  toutes  ses  depen- 
daui'cs,  si  la  compa;;uie  ue  se  nieitail  pasen  mesure 
de  saiisfaire  pleinement  et  entièrement  a  cette  obii» 
galion  —  Quant  ans  obiets  mobiliers,  tels  que 
machines  lororamives,  «agsons,  rhariots,  voitnres» 
materia'H,  rombu»tibles  et  approvi^ionurmenis  de 
tous  genres  el  Objets  Immotiilieis  non  compris  dans 
l'eiiumeration  précédente,  l'Kut  ser  i  tenu  de  les 
preiiilie  j  dire  rl'cxiieris,  si  la  r'Mnii;)f;ii'e  le  iei|iiii;rt; 
et  ieni>roi|iienieiit,  Si  l'iviat  le  u  ijncit,  la  (-(Hnjia- 
i^me  scja  lenue  de  les  eeilei,  e;;,ileinern  a  dired'ex- 
jtert».  —  l(iiileloi>,  IT.iat  ne  -eu  tenu  de  repÉes» 
die  que  les  approvisiomienients  ueie-sanrS  S  l'ez* 
ploiiation  du  <  neinin  peinlaiii  six  mois. 

5V.  Dans  le  cas  où  le  couvei  iiein«  iit  ordonnerait 
on  autoriserait  ta  roustructiou  de  muii'S  impériales, 
depariemeniales  «n  vicinales,  de  canun  on  de  ebo* 
Btius  de  fer  qui  traverseraient  le  cbesia  de  fer  qui 
fait  l'objet  de  la  preiwrfie  ciin<-es«1on,  la  eompaifute 
ne  pourra  mettre  aui  nn  db-iai^Ie  a  eis  travt-i sees  ; 
mjiis  toutes  dispiisiiiiuis  siToni  p- isr--  pour  qu'il  n'en 
lesnlie  aucun  ob-tarle  a  l:i  eorisirnetion  nn  au  ser- 
vice du  cliemiii  de  fer,  ui  aucuns  frais  pour  la  com- 
paiîiiie. 

5\  Toute  exécution  ou  !<>iite  auiirisaiion  ulté- 
rieure de  route,  rie  canal,  de  chemin  de  :ér,  de  tra- 
vaux de  navigation,  dans  U  ronirre  où  est  situe  le 
ebemlB  de  fer  concède  en  vertu  dn  présent  eabfer 
d^s  cin  :^'>s,  on  dans  tnnti'  'antre  coniroa  voisine  on 
élu  1,'uee,  iie  pourra  donner  ou vprtnre  k  nncnneln- 
deiiiiPie  de  la  part  de  la  compagnie. 

oïl.  l,e  souvernrnieni  se  réserve  exprcsséoicnt  le 
dloil  irjrro  drr  rl  •  nouvelles  ronre-siiins  de  clie- 
inius  de  tVr  s'einljram-haiil  sur  le  elieinin  i|Ui  fait 
robjr;  du  pn-sent  r.itiiiT  des  charges  ou  i)ui  seraient 
etanlis  en  prolongement  du  même  chemin.  -  Lt 
rompaciiie  ne  pourra  mettre  aucun  obsiarle  a  ces 
enib  iiiicheitients,  ni  r.damer,  a  l'occasion  de  lear 
eianlissement.  auonu*  Indeiuiiti  quelconque,  pourvu 
qu'il  n'en  résulte  anenn  «dMtaele  »  la  eirealallon  ai 
BHcnns  frnis  parttenlîrrs  ponr  in  enmpaioilo.  —  Las 
compognian  coieoaslonntlres  ds  abnatfna  de  Uê 
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d'fmbranrhement  ou  de  prolnnîtpnien-.  .uronl  la 
farullr,  iiioyenruint  les  innis  i  i-ilp-sus  iIclPrriHnes  Pl 
robscrvauoii  dfs  iè^lei..ciiis  de  polU-p  el  de  srrvirc 
établK  ou  3  l'tablir,  de  laire  circuler  IrRn  voiiuics, 
«ag«;oiis  i  l  mirtiiuos  »ur  le  chmia  lit  fer  (jui 
faU  l'otù«i  (ta  la  présente  codcrMio*,  poir  ieqiwl 
ceti«  ricilM  ivra  ffciproqne  «  r«gtNl  4esditt  «»- 
Iraiielifaeaii  rt  prokiiifeaienit.  —  Dans  te  cas  oà 
les  diverses  romiiagnies  ae  poorra'ent  s'entendre 
entre  olh'Ssur  IVti  rnrc  de  rniu*  lacullc,  li'  youvci- 
uenieiil  slaïuerait  ^ur  ks  diili>  ulU's  qui  ^'clcvciaieiit 
entre  eili  s  j  cci  égard  —  Dans  le  cas  où  une  tom- 
pa{;iiie  d'imbr  juchcnient  ou  de  prolongeuieoi  joi- 
gnani  lis  ii; m  s  qui  font  l'objet  de  la  preseiiie  con 
cession  n'userai)  pas  de  la  faculté  de  circuler  sur 
cette  ligue,  romoie  aussi  dans  relui  où  la  coropa^oie 
coures^ionnaire  de  celle  dcniière  ligne  ne  troadrail 
pas  cirrnier  Mr  les  ptolon-renents  on  enbranrlie- 
neSlS  les r<Hll|l|Ra>es  seraient  tenu<-s  de  s'arranger 
entre  rlleK,  d«  niiifllère  qui!  le  service  de  transport 
soil  jâtiiais  itUi'rroni [lu  aux  points  extrèoies  dus 
dkvcrsi  s  liyiH  s.  —  Ciïlls  des  rompas;n>S  qoiscia 
dans  le  cas  de  «sp  ^cr\ ir  u'un  maliri'  lqui  ne  serait 
pas  ta  propiiele  payera  une  indi  ninilf  i-n  rappoi  l 
avec  l'usage  cl  la  deleriorai  on  de  l  e  Mi^tt  ri<  l.  Hans 
le  cas  ou  les  roiupagnles  ne  se  mettraient  pas  d  at  - 
cord  sur  la  quoiiie  de  riudenniUè  ou  sur  les  moyens 
d'assQicr  la  coDliaaation  du  service  »ur  toute  la 
lil^ne,  le  Konvernemeal  j  poamirait  4*efMce  et  près* 
ertrait  tomes  les  mesures  nécessaires.  —  Laeoo- 
pasnie  poaira  être  assujettie,  par  tes  lois  qnl 
«eront  uliericurenienl  rendues  pour  rt  vplriituioii 
c!es  chemins  de  fer  de  prulfuisement  ou  d'embran 
ehement  joii^nani  relui  i;îii  lui  est  rniin  de,  ;»  accor- 
der aux  compagnies  de  ces  elieriiins  une  reduilion 
de  péage  ait!--!  roh  uli  e  :  I  •  si  le  proloniionienl  ou 
l'en)  bran  Cil  en.ent  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres,  dix 
pour  cent  (10  p  0/U)du  prix  perça  par  ia  rompa- 
gnic;  2o  si  le  proiONficateut  uu.  l'embranehenicnt 
excède  cent  kUoinèlles  i|Uiuso  pour  cent  (16  p.  O/Uj; 
d*>  si  le  pmIouieMetit  ou  l  embraochemcnt  excède 
«eut  eents  MIo^iMres,  vingi  pour  cent  [iO  p.  0/0;  ; 
4"  si  le  prolongement  ou  rembrabrijenieni  ex  -i-de 
trois  cents  kilomètres,  \lii^i-ntiq  puur  ccnl  (2o 
p.  0/0). 

57.  A  défaut  par  la  rompa^nie  de  s'entendre  avec 
lout  propr  eiarre  df  mines,  uiiiiieres  on  usines  qui 
demanderait  :t  faire  construire  a  ses  frais  un  em- 
branchement particnlier  sur  le  chemin  de  fer  de 
Hontlnçau  a  Moulins  l'a<lniinistraiiou  statuera  sur 
la  denande,  la  cempaRnie  entendue.  —  Dans  toas 
les  cas,  les  plans  et  profils  desembranelieinenis  par- 
tlenliers  détroit  tire,  prealaUenent  h  tontn  eseeo' 
tion,  soumis  à  TapprobatiOB  d«  i'admlnlsirailoa  su- 
périeure. 

58.  Les  embranchement^  seront  ronstmils  rie  ma- 
nière à  ce  qu'il  ne  rcsuile  de  leur  eiablurseiiieni 
aucune  entrave  a  la  circulation  Kcncialc.  aucune 
cause  d'd varie  pour  le  matérief,  aucuns  frais  parti- 
culiers pour  la  compagnie.  —  Leur  entretien  devra 
être  fait  «vccsoin  et  aora  lieu^  comme  par  le  passe, 
aux  frais  de  leurs  proprIélaireSi  sois  le  contrôle 
de  l'administration.  La  compagnie  anra  le  droit  de 
faire  sirreiUer  par  ses  ageots  cet  entretien,  ainsi 
«loe  l'emploi  de  soi  matériel  air  lea  «mbraiclie- 
menis. 

îiO.  L'admioistralion  pourra,  h  toute  cpoqne, 
prescrire  les  modilications  qui  seraient  juîers  utiles 
d.ins  la  soudure,  le  tr^re  ou  l'elabli^-sement  de  la 
voie  desdits  embranchements,  cl  ces  cliaiigeincnts 
seront  opères  ans  frais  des  propriétaires.  —  Elle 
pourra  même,  après  avoir  entendu  les  proprirtairrs, 
«fdonoer  l'eulêvement  temperatre  des  aif  pilles  de 
Itldue)  dans  le  cas  ou  les  c  obtis^cgieBlS  einlinB- 
Recusil  E.  —  i  .  il. 
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cbos  vieiidraitut  a  snspendr»  en  tont  ei  ea  partie- 
leurs  lraii~|ii»ris. 

GO.  1.;*  Cù;.ii  a;:nie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wjg- 
gous  sur  tous  les  embraûcljïiacuis  autorises,  des- 
tines a  taire  communiquer  des  e:al)lis>enienls  do 
minrs  ou  d'usines  avec  la  liRne  du  ebemin  de  fer 
de  ilotttluçoo  a  Moulins.  —  La  conipi^iie  anèieit 
ses  wagBons  h  l'entrée  des  embrancliemeiis  —  Le» 
expéditeurs  Od  destinataires  feront  eondvire  les 
wjiîgons  dans  leurs  elablisscments  pour  Ils  i  harijei 
on  les  derliaigor,  et  les  lamener  au  point  île  jonc- 
lion  avee  la  li^ne  prin.'ijiale,  le  tont  ;i  leurs  Irais. 

—  Les  wajiKuûs  ne  l  ourreni,  d'ailleurs,  eiie  em- 
ployés qu'au  transport  d'objets  et  marchandises 
destines  a  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

61.  Le  temps  pendant  lequel  les  «aggoiis  sejoor- 
neront  sur  les  embranchements  particuliers  10 
pourra  azeedertia  heures,  lorsque  rembraurbeiieilt 
n'aura  pas  pi»  d'un  iiiionttiiv.  —  Le  temps  sera 
augmenta  d'une  demi-beare  par  kilomètre,  en  «us 
du  |.remier,  non  compiis  les  heures  de  la  nuit, 
depui.H  le  cn  irher  jusqu'au  lever  du  soleil.  —  Diiis 
le  ras  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées, 
nonobslaiit  l'aveitissi'ment  spécial  donne  par  in 
cOMipJïiiie,  el;c  pourra  t\';.'er  nue  indemnité  egjio 
a  la  valeur  du  dioit  de  tojer  des  wagKons,  pour 
chaque  période  de  retard  après  l'avertisseineul. 

6i.  Les  traitementii  des  gardiens  d'aiguille  et  des 
liarrièm  de  nouveau  embrauc bements  iloni  l'odK 
minittratioi  pourrait  autoriser  la  ronatrucUon  ik- 
ront  à  la  eliari;e  des  propriétaires  des  embranetie* 
ments.  Ces  gardiens  s,  f  Gin  nommes  et  p;iyi  snarta 
rompacnie,  et  les  frais  qui  en  résulteront  im  scronf. 
rembourses  par  lesdiis  propriétaires.  —  lin  ras  do 
difrirulie.  il  sera  statue  par  l'adminii'iiaiion,  lu 
romiiaynie  eiiteudue. 

l^'s  propriétaires  d'embranchement  seront 
re'iioMsables  des  avaries  que  le  matériel  pourrait 
éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  air 
ces  lignes. 

61  Uans  le  cas  d'iaezé&ntioii  d'nie  «o  de  pio* 
sleirs  des  eonditions  énoncées  ei-4essos,  le  pré- 
fet pourra,  sur  la  p'^'"^'^  compa^^iiie,  cl 
après  avoir  entendu  io  propriétaire  de  I  tml/ran- 
cliemenl,  onlonner  [lar  un  a.  reie  la  siispeuslon  ia 
servir*}  el  faire  bup|iiiiiier  la  sfuidnie,  sauf  recoucH 

-  l'admioislratiou  su{ierieure,  et  sans  prejudne  di.> 

ino'-  doroniages-inien.*is  que  la  compagnie  serait  ea 
iii  ûit  de  répéter  pour  la  ioi>eaecnion  deeea  coi» 

tiilions. 

«5.  Pour  indemniser  11  compagnie  de  la  foimi* 
lire  de  l'envoi  de  ann  matériel  snr  les  embrancne-' 
ments,  elle  est  aatorisee  à  percevoir  un  prix  die  die 
douze  centimes  pour  le  pr-mier  kilomètre,  -t,  en 
outre,  quatre  centimes  par  tonne  el  par  kilomè  ri; 
en  sus  du  premier,  lois'iue  la  loii^'Ueur  de  l"ein- 
branchemeol  excédera  un  kilomèire.  —  Tout  kilo- 
niètre  entame  sera  pajé  comme  ail  avait  été  paiy> 
couru  en  entier. 

t>6.  Le  chargement  et  Je  d^cbarpement  sur  les 
embranrberoenLs  s'opéreront  aux  frais  des  expedi- 
leers  on  desiiuaia ires,  soit  qu'ils  les  fa.ssent  eux- 
mêmes;  aoit  que  la  eompanoie  d«  cliemin  de  fer 
consente  it  les  opérer.  —  Dans  ce  dernier  eax,  ces 
frais  feront  l'objfi  d'nn  rè?knient  arnte  par  l'id- 
rointstration  siiperic^re,  sur  la  prcposiuaa  de  fa 
compas  II  n  . 

t)7.  loal  waggon  envoyé  par  In  compagnie  sur  on 
embraiicliemcni  lievra  elre  paye  foinnii;  w.iHrOn 
complet,  iors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement 
charge.  —  La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  m 
prix  du  tarif  lésai  el  au  prorata  dn  poida  leei  La 
(ompi^ie  aera  en  droit  de  reftwer  les  eliaifammNn 
qui  dépasseraient  lé  msaimvm  île  trois  mille  «iig 
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crnls  kilogramnops,  déleriniDé  en  rai;..ja  ik?.  diuicu- 
sious  actuelles  des  waggoiis.  Lf  maximum  '«'ra 
rcvi<>é  par  l'administration,  de  manièrf  »  vue 
toujours  en  rapport  avec  la  capar ile  <lf,-  waii^jous.  — 
les  wjggons  seront  pèses  a  la  station  U'arrivic  par 
ici  sûiiiÂ  et  aux  Trais  de  la  compagnie. 

68.  La  cofflpagaitf  m  Mameitra,  d«ns  l*ex;écuiion 
4b  dimin  4e  fer,  tudispoeliiou  des  eircalafres  de 
radministraiiou  des  tnviitz  pubJUs  desSD  mars 
4S49  et  10  novembre  porisni  fnterdletlon  da 
travail  les  diiuancbcs  c.  j^^ur^  fn  it  s. 

69.  Les  agents  fi  ^aitU'h  rjui^  h  ruiiijîiiRuio  tia- 
blira,  sois  pour  opi.'rer  la  pcrci  ptiou  des  droits,  soit 
pour  la  surveillance  el  la  [.olirc  du  rîieniiii  de  fer  et 
4es  OUvraiJr'S  ([ui  en  dt'pru.iMii,  poiiu'diil  cire  a.'.n'r- 
mentés,  etserout,  daus  ce  cas,  assimiles  aux  gardes 
champèire*. 

70.  Un  règlenent.d'adJninistratioa  publique  dési- 
goera,  la  coapagnte  euteiidne,  les  emplois  de«t  la 
Doiiié  devia  ètra  réservée  inx  «nclens  uilitatm  de 

l'armée  de  lerre  et  de  mer  libères  do  service. 

71.  1!  ïCra  iii?litué  prés  de  la  compagnie  un  ou 
plusieurs  iuspccîpiirs  roniraissaircs ,  spt  cialL'iUt'ût 
chargés  de  suruiller  les  o;>er3i;i)iiî  de  ladite  com- 
paRDie,  pour  tout  ce  qui  ce  lenire  \tAs  ■\3m  les  at- 
tributions des  insenicurs  de  l'Ktat.  —  Le  traiie- 
neatde  ces  roni m issa ires  restera  a  ia  ch.irge  de  la 
«ompagnie.  —  Pour  y  pourvoir  et  acquitter  en  même 
Unps  tes  frais  mis  à  sa  cbarge  par  l'art.  32  ci-des- 
sos,  la  compagnie  sera  tenue  4e  verserebsfue  assée, 
à  la  caisse  centrale  du  trésor,  unesonmedeceniciti- 
quaiite  francs  vloO  fr.)  par  kilomètre  de  rhemiii  de 
Jcr  concedL'.  Toutefois,  cette  somme  sera  réduite  a 
soixaule  ei  quinze  francs  (73  fr.)  par  kilijtuetre, 
pour  les  sections  non  encore  livrées  a  i  Lipioita- 
lioiu  —  Dans  le  cas  oti  la  coiTiiia.;iiic  ne  verserait 
pas  ladite  somme  aux  epo  iiies  qui  >eroiit  fixées,  le 
préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montaM  en 
«erarecoovré  éonme  en  matière  de  costribiiions 
jpabiîviet* 

72.  L*  eompoffDie  devra  faire  éteetton  de  domi- 

•cilc  a  Paris.  —  Dans  le  cas  de  non  élection  de  do- 
micile, tonte  noiillcaiion  ou  sigiiilicaiioa  ii  elle 
adressée  sera  \airible  lorsqu'elle  <erJ  l'aile  ausecré> 
tariai  i;eucrai  de  la  prêtée. ure  de  la  St:u»e. 

73.  Les  co^llc^■.3tions  qui  s'élèveraient  entre  la 
compagiiieel  l'administration,  au  sujet  rte  l'exécution 
ou  de  i'ialerprélation  des  clauses  du  présent  lahier 
4es  charges,  seront  jugées  adDiiaisiraiivemeul  par 
le  cdDsell  de  préfecture  du  département  de  la  Seine,, 
«tuf  recoms  au  conseil  d'Eui. 

7t.  Avant  la  signaiore  du  décret  qui  rattaera 
l'acte  de  concession,  la  compagnie  sera  tenue  de 
déposer  une  auiiime  de  quatre  cent  mille  francs 
(400,000  fr  ),  en  numéraire  on  en  rentes  stîr  l'Etat, 
'  calculées  conformeraenl  a  i'oraoiiuaiice  dj  t9  jan- 
vier 1823,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  efleis  im- 
blics,  avec  transfert  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts 
«t  eonslgiiatioos  de  celles  de  ces  valeurs  qui  sei  aiem 
aoninatives  on  b  ordre.  —  Cette  somme  de  quatre 
cent  mille  francs  focmera  le  ctatlonnement  de  l'eu- 
treprise. 

75.  Les  eoBveutlons  b  passer  par  le  ministre  de 

l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
en  exécution  du  présent  acte,  devront  être  régîtes  par 
des  décrets  de  l'empereur.  ♦ 

76.  LesJites  Consentions  ne  seront  passibles  que 
du  droit  fixe  de  un  franc.  —  Ce  projet  de  cahier  de 
cbarges  a  été  délibère  et  adopté  par  le  conseil  d'E- 
tat, dans  sa  séance  du  14  septembre  1854. 

Aottèb  Paris»  le  1?  octobre  l^Si. 

mMitn  de  t'egricuUure^  du  commerce 
et  ât$  envns  pà^*    P.  Migoa. 


A  ET.  18(8».  —i"  —22  Dovembie  1834, 

Décret  mpfnol  reiatif  au  eotimaniement  et 

à  l'odrnmixlraiion  de  Gort'e  et  det  établis' 
sementi  français  situés  au  sud  de  cette  Ue, 
sur  la  côte  oeàdenUite  ^Âfrtqtte.  (B.  930, 

Napok  oii,  etc.;  sur  le  rapport  de  iiMre  ministre 
de  la  marine  et  des  eolOttiM,  ayoBS  diéeréli  et  dé- 
crétons ce  qui  suit  ; 

Art  1.  Lêcomiiisntfenientctl*adaifn{!*trattoii 

rie  Gon^e  et  des  éltiblisscmcnls  franç-^is  sitiirts  au 
.«^ud  de  celle  lie,  iur  la  cùic  occidentale  d  Ain - 
iHw,  sont  confiés  a  un  conimanduiit  n^sulant  a 
tifli'dc  et  placé  sous  les  ordres  supérieurs  du 
comaianrbiit  de  la  diviaioil  navale  des  e6tes  oc^ 
cidentales  c' Afrique. 

2.  Un  sous-cummissaire  de  ta  imirine  et  le 
magistrat  chargé  du  ministère  |)ubl  c  dirigent, 
sous  jfcs  ordres  du  commandant  de  Gt^^ei  et  dé- 
pendances, les  différentes  parties  dn  service 
adBHNislr.iiif  et  judiciaire.  Un  ai^eat  du  com- 
missariat y  remplit  les  foiiGtioiis  de  contrô- 
leur. 

3.  Un  conseil  d'administration,  prt^sidt^  par 
commandant  et  compose^  (in  ehof  dti  service 

admiiustraiii,  du  magistrat  charge  du  ministère 
publie,  du  contrôleur  colonial,  de  1  offlcicr  de  la 
garnison  le  plus  élevé  en  grade  ou  le  plus  an- 
cien à  grade  égal,  et  de  deux  habitants,  est 
corsullé  sur  les  affaires  dan^,  les  cas  déterminés 
par  les  règlements,  et  sialue  comme  conseil  du 
contentieux  administratif.  Dans  ce  demiet'cas, 
le  commandant  lui  adjoint  un  magistrat»  qui  y 
a  voix  déiibérative. 

■'i.  Le  commandement  et  l'administration  de 
Gorée  et  dépendances  seront  soumis,  en  tout  ce 
qui  n*est  pas  contraire  au  présent  décret,  aux 
dispositions  prescrites  pour  le  Sénégal  par  l'or- 
donnance organique  du  7  .«eptcrabre  1840  et 
par  celle  du  1;^  février  1846,  relative  au  mode 
de  remplacement  du  gouverneur. 

5.  Le  présent  décret  recevra  SOU  eiéentiniift 
compter  du  l*f  janvier  IS55. 

6.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
mes  est  dtarfé,  etc.       (Tluioiiore  Ducos.) 

Aut.  18114.  —  6  ~*2t  novembre  <854. 

Décrets  impériaux  portant  :  1»  a'itorisalion 
comme  congrégation  dirigée  par  une  supérieure 
générale  de  ra->floelatlon  des  Filles  du  Divin  Ré- 
dempteur, existant  ît  Nierierhronn  (Bas-Rhin); 

;ipprobaiion  de*s!aluls  de  la  rommtmaiiié  des 
'Œiirs  du  Tiers-Ordre  de  Saint- Dominique, 
établie  'a  Langeac  Haute- Loire)  ;  3*  autorisation 
comme  communauté  dirigée  par  une  supérieure 
locale,  de  l'associatiou  dessœnrsdu  Ticn>-Ordre  • 
de  Saiiit-Domin  que  existant  %  Lang«'ac  (Hattle" 
I.oirc);  4*aut  I  i  iiion  de  la  fondation,  ii  Jayat 
(Ain),  d'un  eiablissement  de  sœurs  de  Saint- 
Joseph;  5*  autorisation  de  la  fondalion,  aChc- 
vrieres  (Loire;,  d'un  établisi4»neut  de  Meurs  de' 
Saint-Jof-epb.  (B.  230,  n**  909H  ii  9103.) 


Abt.  1865-  —8  —  22  r.ûvembre  4854. 
Décret  impénal  qui  inotnltent  définitivement 
lf«lefMiAw(dt  iNviUeA  eentf  ^SdVMUi 
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dam  la  première  section  du  cadre  de  l'état- 
major  général.  (B.  230.  n'  2108.) 

Rayoléon,  eie4  m  It  ir»i«iène  piitir^  d(> 
ntn.fi  4e  la  loi  4«4mIi  1888.  |K>rtait:«  fioui 
•  maintenu!;  de  droit,  f»nt  limite  d'igp.  dans  la 

«  prt'miiTc  «ertion,  les  rieutcnants  gptéraox  ayant 
«  sali^rail  a  l'une  ries  conditions  5perili('e>  dans  le 
«  qnaiiième  ''t  le  rimaième  |>aragraphc  de  l'art. 
«  premier;  »  vu  notre  décret  du  1"  décembre  1852; 
sorte  rapport  de  notre  niniatre  de  itgserre^  «voju 

Art.  f.  M.  le  gi^ni^ral  di^  division  comte  de 
Schrinmn  (J'  nn-Paul-A'lain),  pi'i  sjdrnt  An  co- 
mité (le,  riiifaiitci  ii',  séti.iîoiir,  lu-  le  I"  (it-ccm- 
bre  est  maintenu  défiRitivement  dut^s  la 
première  aeetion  dn  eadre  de  Pétat-major  gé- 
néra!. 

2.  Notre  miBislie  de  la  guerre  est  char- 
gé, etc.  (VaiOiiit.) 

Art.  ISGG.  —  H  —22  novembre  18oi. 

Décret  impérial  qui  çmre  le  bureau  de  Vireux 
(Ariennes)  àeerUiines  opiratioM de  doua- 
nes. (B.  2n0,  ri°2l04.^ 

Napniron,  p;r.;$ur  le  ia|;|iorl  de  notre  ministic 
de  rai;ricullurc,  du  commerce  el  des  innuux  pu- 
blic.<;  vu  la  loi  du  î  rtt-cerabrc  1814;  vu  l'art.  1''  de 
la  loi  du  17  mai  1826;  vu  l'art.  4  de  la  loi  du 
Sjuiliet  1836,  avor.s  décrclècl  dccrétoiis  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Le  bureau  des  douanes  de  Vireux 
(.\rdeTinc.s)  estoiiveit,  1"  ii  l'cntici;  des  grains 
et  farines;  2'  à  l'importation  des  laines  i>t  des 
marphaiidi««8  |Hiyaiit  plus  de  vln^t  francs  pai- 
cent  kilogrammes,  ou  Dominativemeat  désignées 
par  l'art.  8  de  la  loi  du  S7  mars  1817  ;  3»  au 
transit  des  marchandises  proliiltées  on  non  pro- 
hibées. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  dn  eom« 
meree  et  des  travaux  publics,  et  des  finances, 
sont  diargés,  etc.  _  (i».  Magne.) 

Art.  18GT.  —  1 2  —  Sî  noirembre  48Si. 

Diertt  vmTpéria^  qui  nommtr  M.  le  comte  de 
■  Mon»  président  du  corps  législatif.  (B.  230, 

HaroléoB ,  «le.,  avoas  4écfètf  et  déerttoas  ce  qui 

«Bit: 

Art.  1.  M.  le  comte  (ie  >/arni/,  d^téfCSt 
nommé  président  du  corps  légi.slatif. 
S.  Notre  ministre  d'Etal  est  dianid,  «te. 

  (Acttllle  Pould.) 

Art.  1868.  —  18— ?3  novembre  1854. 

Décret  impiruil  qui  charge  U.  Baroche,  prési- 
dent uHcunseil^Etat,  de  tisUirim  du  mi- 
nistère des  finances,  en  l'eAunet  de  M. 
Bineaa.(B.  2;i0,  n»  2106.) 
INapoléoa,  etc. ,  avoas  décrété  et  dénètoas  ce  qni 

suit  : 

.\rt.  «ntove.  M.  Baroche,  président  de  notre 
conseil  d'Etat,  est  chari;é,  on  l'ubscnce  de 
M.  Biueau,  de  l'iiitérira  dît  iaiuis.lère  dts  fi- 
nances* 

Le  ministre  des  financett  Bincau* 

Art.  1869.— 9  août— S2oovembre1i(5{. 
.i    Décret  impérial  portant:  i*  que  M.  Ftcfotre 


(Joseyh),  niigociant.  né  le  1"  août  1622,  à 
Guyenne  fGuvane  française),  y  demeurant,  et 
ses  trois  enfants  mineurs,  l.éopold- Arthur -Na- 
pulion  Victoire,  n*.  a  Cayi  une,  le  24  juillet 
t84ti;  Uarie-JuUe-Josfph  Arthur  Victoire,  néà 
le  17  avril  1848  h  Cayetine;  Uarie-Jotéphim' 
CamiUe- Arthur  Victoire,  née  aussi  a  Cayennc, 
le  19  janvier  185:^,  sont  autorises  à  ajouter  a 
leur  nom  celai  de  R  fer,  et  a  s'appeler,  Rfave* 
Qir,  K(CU>irc-Bi/er.^B.23U,  n'2107.) 

Aet.  IfittO.     8  —  9S  novembre  4854» 

Drcpot  impf'nal  pnrtatîl:  que  M.  Jenn-r.np- 
tis/c,  ouvrier  m-'canicu'ii,  d*  nioui'anl  a  Grenelle 
i  Poii.i'  ,  est  autorisé  ii  ajoiiii  r  a  son  nom  celui 
de  Coiirsagett  et  à  s'apiieler,  à  l'avenir,  Jean* 
Baptisté  CounageU  (B.  230«  n*  2108.) 

Art.  1871.  —  8  — 11  novembre  185*.' 

Décret  impérial  portant  :  1*  que  la  limite  dii 
domaine  publie  maritime,  à  l'euiboucbure  de  là 
Loire,  est  fixée  par  une  ligne  partant  du  saillant 
du  fort  Mindiii,  sur  la  rive  gauche  du  fleuve,  et 
aboutissant,  sur  la  rive  droite,  au  rocher  connu 
sous  le  nom  de  Pointe  de  Pcnhouét;  2*  que  les 
droits  des  tiers  sont  et  demeurcut  réserves.  (B» 
280,  n»  «09.) 

Art.  1879.  ~  5  —  99  août  4851. 

Décret  impérial  qui  approuve  à-'s  modifica" 
tiuus  aux  statuts  d»  ta  compagnie  du  che' 
min  de  fer  de  MtMtouseà  Tltanu.  (B.  8. 107*. 

n  -iO-iU.) 

.Naiiolt'on,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  minisire 
de  raj;ri<  uliuri'  du  commeice  el  des  Iravaui  publics; 
vu  iiolre  décret  du  30  juillet  185l',  porwnl  autori- 
sation de  la  société  anonymo  formée  a  Parts  sous  la 
dénomiuation  de  Société  «MOMi/me  du  ckemi»àefer  de 
Mulhouse  à  Thaun^  el  apprOBvaat  MS  stiluis  :  ni 
les  Dodiflcitiotti  uxdii»  ctatuis*  vetèes  par  ras- 
semblée  géiérale  de  la  enmpainiie,  ea  data  da  80 
jaillet  1853;  notre  conseil  d't^tat  eateada,  avoa» 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I .  Les  modifications  apportéer.  aux  sta  < 
tuts  de  la  compagnie  du  cbeniin  de  fer  de  Mul- 
house à  Thann  sont  approuvées  telles  qu'elles 
sont  contenues  dans  Tacle  pa^si',  le  i'i)  juillet 
1854,  devant  M'  Turquet  et  bon  cullegue,  no- 
taires a  Paris,  lequel  aeto  restera  annexé  tti 
présent  décret. 

8.  Notre  mifristre  de  l'agricBitnre ,  do  eom* 
merce  et  des  totvaox  pabUcs  est  chargé,  etc. 

(P.  Magne.) 

i.  Art  11.  ToBt  propriétaire  de  dis  actions  a  voix 
a  délibéritive  à  l'asseablte,  et  peut  se  faire  repré- 
m  scBier  par  nn  aatre  acUonnaIrr.  <—  Poar  être 

(  admis  à  l'assemblée,  eliaqae  actionnaire  devra 
«  être  muni  d'une  carte  d'.iJmissioa  qui  loi  sera 
«  délivrée,  au  siège  soria'  sur  la  représentation 
«  de  SCS  actions.  —  Trois  •  uis  au  moins  avant 
.  l'assemblée,  les  actioas  d.  .  f  m  avoir  ete  reprc- 
«  seatees  cl  les  cartes  délivrer?.  —  Dix  actions 

■  donnent  une  voix,  vingt  eu  donnent  deux,  trente 
«  en  donnent  trois;  nul  ne  peut  (ire  porteur  de 
«  poBvoIrs  d'actioonaire,  s'il  n'est  actionnaire  loi- 
«  aiéme;  aaeao  actionnaire  ae  pool  avoir  plos  de 

■  trois  voix;  aéaBmoiBi,la  nandaiaire  pêai  ea- 
V  BuiJer  Jes  acUons  de  son  msBdsat  avec  les 
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■  sinmcfl  rmtrw.nAK  p'»  pibn  JaMln  nprc- 
m  teaier  plu*  4»  vis  truix. 

«  1t.  L'assemblM  RPDérate  ne  pevt  4Mibér<>r  vtlf 

«  bJcmriit,  -i  cllp  nV>t  coniposie  d'actiouilaires 
u  rt-pn  M'iitinii  moins  le  quart  des  actions  ;  si, 
«  sur  i!tif  iirt'..:it  rc  ciiDsoraiioii,  l'as^piîibtéc  gcne- 
«  ralu  lie  ^Jli■>latI  |i3>  a  ce  (c  condition,  il  en  est 
«  convoqui-  ininifdiatemont  uuc  uouvcile,  dans  la 
«  forme  «'t  Iff  .délais  prescrits  par  l'art.  9,  et 

*  cfiie  nouvelle  assemblée  peut  délibérer  valable- 
«  ment,  quel  qne  soU  le.  nomlire  des  membres  pré- 
«  sents  et  de»  actions  reiirMentées;  mais  SL-aleaient 
•«  sur  les  ot)j  1  ts  a  l'ordre  do  jour  do  U  première 
«  réunion,  lequel  ordre  du  jour  anra  dd  Un  cons- 
"  taie  par  les  k^msiu  s  dt-  riiJiniiiistiat'on,  dans  le 
>«  priir«'<-verbal  lii'  l;i  ^i  .in.c  gui  aiiru  lixe  la  con- 
"  vdrali'm.  —  |,ps  (lclibfiaiinii>  vonl  (>n«is  i>  là 
'  nnjoriie  absolue  des  i.n  nilir'S  piCM^ms;  clk-s 

ïont  transcrites  sur  un  w^a'-'-'v  s;iiiiri!,  louuà  cet 
«  effet,  et  signées  par  les  membre»  du  bureau. 
«  13.  L'assemblée  générale  arrête  tous  les  ans  les 

■  cooptes  des  receltes  et  dosdCKi>^<'S  aio^i  <i<^(^ 
«  riBVCBtaire  de  Tartlf  et  du  pMsif  de  la  société. 
«  -«  Elle  détermine  le  rbithv  des  Iwiiéflces  dispo- 
«  nlbTe5,  préside  au  lira^'e  an  sort  des  obti|tation«  à 
"  rembourser,  dr  i-iniinc  thsuitc  le  ninntan!  ile^^ 
"  dividendes  a  r»|i.m!r  aux  atiioiisaue:-,  pioi  i-dr, 
"  quand  il  va  lieu,  au  renouvel lemeut  du  conseil 

d'administration,  et  délibère  ^ur  les  emprunta. 
•'  — Kn  outre,  sur  la  iini|iii~i!ioii  du  conseil  d'ad- 
■•  niinislraiion,  elle  stniiii' .  sur  les  enibranrhemenls 

*  et  prolonsemenis  de  la  lii;nc  de  Mulhouse  ii 

*  Tbann }  sur  lesdcmaudca  el  acceptations  de  cou- 

■  cession  de  ces  embrtnchciDeRts  et  proloofcenents; 

*  aar  te  proloofation  ou  renoaveUeaeU  de  foi- 

*  cessions  ;  sor  la  résiliation  ii^  tons  traités  d'ei- 
*■  ploitaiirm  ;  ^:\r  les  i(  union?,  fusions  on  alliances 

*  avec  to;iiL-  niitii'  (omiijsnii'  <l.'  tlitiwiu  de  fer; 

*  sur  raii:-'ineiit:ii:(iii  du  nouihrr'  des  menibresde- 

*  vnm  composer  le  (*uns''il  d'ddiiiiiii^irafion,  el  ^ur 
"  l'étendue  a  donner  aux  poisvo  rs  <l>'  ce  consi  îl: 
"  sur  xgmc  attt'nieutaiion  du  fonds  social  el  la  di- 
"  visiiMi  en  iii  iionsdc  celle  augnienlalion  ;  snr  la 

*  prolongation  de  la  durée  de  la  société:  snr  sa 

*  dissolution  avant  ternie;  snr  te  forme  rt  les  con- 
"  diiions  de  la  liquidaiion  de  tediie société,  quelle 

*  que  soit  l'époque  de  (a  dissolution.  —  Les  délibe- 
raiii  u  ri  IniiMs  >iux  o!<jeis  compris  dans  les  para- 

*  Ki  ipli»  \.  ij,  G,  1,  8,  il.  10,  H,  12  et  13  du  pre- 
«  Siui  nrl!r|e,  ne  pourroai  èlrc  prisi  s  r|nc  ilans  I  s 

*  condilions  prescrites  par  l'ail.?'»  ii-apr.s:  elle, 
«  n'auront  d'i'ITi'i  qu'.iiiri'^  rj;'|irobaliiin  rluRouver 
«  nemuiil. —  Les  deliberaiiotis  de  l'assemblée  gene- 
"  raie,  prises  conformemetM  anx  statuts,  nbli(;ent 

■  les  actionnaires.  —  Klles  sont  ronsuiees  par  des 
^  procès-verbaux  signes  par  les  membresdu  bureau 

*  on  •«  moins  par  la  majorité  d'eatre  eux.  —  Les 

*  extraits  de  ces  proeès-verbanx,  a  produire  en 
«  justice  ou  ailleurs.sontcertiliesparunadininisiM- 
«  leur. —  Une  feuille  de  présence,  drsiinee  a  cou— 
«  la'cr  If  iifiiiiliri'  dfs  ii.oiniiri's  a:;sisi;ini  n  r.issem- 

*  blee  j;ei)cr;ili' et  i  chii  ili' -  ;'ri ions  i i';)ri\'-c'Hîées  par 
•<  chacun  d'<-u\.,  di  nK-un'  annrM  r  i  la  minute  du 
«  procès-verbal,  ainsi  que  les  pouvoirs, —  Celle 
«  feuille  est  signée  par  elinque  actionnaire  entrant 
«I  eu  séance. 

«  24.  flans  le  cas  oit  IVxp^rienrc  ferait  con- 
«  naître  l'utilitA  d'apporter  des  modiflraiions  aux 
«  prés<>nts  statttis,ces  modîncattnns  pourront  être 
«  Valablement  aboi»tees  ]>dr  une  n-semblée  générale 

*  convoquée  specialt-ment  a  cet  ellet,  dans  la  forme 
•*  déterminée  par  l  ui.  -in- inp^enls  statuts. — 
"  Oaiiscecas,  les  délitieraiionr-  devront  être  prises 

*  k  la  n«Jorit«  des  denx  tiers  des  actloaiiairet  ftré- 


«  sents,  représentas!  moins  la  moitié  de$  êf" 
«  lions.  —  Elles  ne  seront  exéevtoirfS  ita'apffes 
«  avoir  été  approuvées  par  le  Ronvernenent.  » 

Les  niodillcaiious  ci-dessus  arrfues  et  réalistes 
feront  partie  inhérente  des  statuts,  li  compter  du 
jour  où  ellieç  seront  api/rouvees  par  le  gouverne- 
ment, pour  (  tre  excculces  selon  leur  forme  et  ve- 
neur, a  partir  de  la  même  époque;  mais,  sauf  ces 
modifications,  les  statuts  de  la  société,  tels  qu'ils 
existent  aciucllemeut,  continueront  it  être  exécutés 
dans  tontes  leurs  dispositions,  comme  par  le  passé. 
—  PonrratK  pnbllrr  el  nenliooiier  ces  prc^enies 
partoai  oïl  II  f  anra  lieo,  loas  pouvoirs  coat  donnés 
au  poricnr  d'une  expédition  on  d'an  extrait. 

AitT.  18T3.  -  SGjuill.  —^9  sppl.  185i. 

Dt'cii»ts  impériaux  qui  tuitorisetil  la  création 
d'un  bureau  de  bienfai sa  fu  e:  1  a  Cocmics  (llle- 
et-Vilaiae^:  S'  à  VauxaiUoo  (Ât»Qe).  {il.H.  lil, 
ii*'S095etSOK.) 

AaT.  1Sa4.  —  Saoûi  — 19scpt.  4Roi. 

D<^b  impériaux  qtil  autorisent  la  création 

d'un  biiveait  de  biculaisuurc  :  !>a->';n  Cnr^e); 
-2  a  i  licuaiileâ  (Ai^uc).  (l>.  S.  111,  ii"  2u<J7  cl 


Art.  —  6  août  —  49  sepl.  48S4. 

D  cret  imp'  riii'  qiti  autorisa  la  rréalion  d'an 
hospice  à  Lure  (lUutC'SnôiicJ.  (B.  S.  111,  n" 


ART.1S7«.~«9)ioût— 49sept.  1834. 

Décret  impérial  qni  autorise  la  création  d^on 

btiTt^nu  de  bienraî>aiice  datis  la  comiiutne  du 
Saitu-Jusi-d  Avray  (RbCoc).  (D.  S.  111,  n° 
2101.)   

Art.  —30  Roat—  49  sept.  1864. 

Décret  impérial  fjni  apfrouve  une  modification 
u'iX  slulHta  lie  la  .san'-lé  anonyme  d'assu- 
*'anccs  vmniimes  fo^m  'e  au  iiave  sous  la 
dénomination  de  Socit  lé  Itavraiseelparisien* 
iie.(B.  S.  Itt  ii*S102.) 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 
vu  l'ordonnance  du  3  juin  4836,  qui  auinrise  la 
soi-ietc  anonyme  d'assurances  maritimes  havraise  et 
parisienne,  et  approuve  SOS  statuts;  va  lo  décret 
du  8  arptembie  1853,  qnl  prorofe  ladite  loeléiè  et 
aoiirouve  ses  noaveaax  siaiots  ;  vu  la  nouvelle  no- 
dillcation  adoptée  par  dtllLi  ra'ion  du  roiveil  gé- 
néral de  ladite  socielé,  a  U  date  du  'M  s(  (»iprobre 
1:^33,  et  la  rt  .lattion  proposée  en  dernuT  lu  u  par 
sou  dire<'lcnr  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  o;  dccfdtons  c«  qni  Mit  : 

Art.1.  La  modilicalion  propos(*e  à  l'art.  31 
(les  siatiils  de  la  société  anonyme  d'aî^stininces 
iiiairlitnes,  forme''  au  Havre  stuis  la  dcii  iniina- 
tiun  de  Société  hatiratse  et  partstenne,  est  ap- 
proiivt^c  telle  qu'elle  est  contenue  dans  Taete 
passé,  le?  anfii  isr).i,  devnnl  ^V  Marcel  ct  son 
collègue,  notaiiTs  an  11  ivre,  loqiiol  acte  sera 
annexiiau  pn^scnl  d-  cref. 

2.  Notre  mioislrc  de  l'agriculture  ,  du  cora- 
ment  ct  des  travaux  puwc»  est  chargé,  etc. 

  (P.  Uagn«.) 
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juillet,  2  aotil,  7,  9  septembre  1SS4.  — Art.  1878  à  ISSl. 


AnT.  ISîS.  —  7  sept.  —  5  oct.  <83t. 

décret  impérial  portant  autorisation  4e  laso- 
ciétr  anoMywe  formée  ù  A  '  fjoitlême  sous  la 
dénomination  de  Cumpluir  U'c&coDiute  d'An- 

Napoléon,  clc;  sur  le  rapport  de  noire  ministre 
des  Cnaaces;  »u  Ips  défre'*;  de^^  7  et  8  oiarsISVè, 
relatifs  aux  <'onipiûiis  dVM-omjitc  ;  vu  la  loi  du  10 
juin  1853,  qut  autori«e  la  prorogation  de  ces  ota- 
l)lissemeuis;  vu  l'avis  du  cons<>il  rouiiiripal  d'An- 
«ouiëine;  vu  les  art.  S9  ï  37.  40  el  45  é»  Code  de 
«-■ommerce;  noire cobwII  d*Et«t  «nteado,  tvons  dé- 
crété et  décrétons  ce  qui  sait  : 

Art.  1.  La  société  anonyme  formée  à  Angou- 
iîme  (Charenle),  sous  la  dâioniinatioil  de 
Comptoir  d'escompte  d'Angoulvmr,  est  aiitn- 
rifiée.— £lte  potina,  aux  ternn-s  de  la  loi  du  10 
^niii  is~,3,  profiter  du  b<  nëfice  des  (Jis|,ûsitions 
tic  l'art.  10  du  d.rrti  .lu  24  mars  lKi8  et  rie 
Vai'l.  J  (lu  tktic'i  du  23  août  de  fa  Diùine  an- 
liiîe.  —  Sont  approuvés  (es  statuts  de  ladite 
socii'té,  tels  qu'ils  sont  contenus  dan»  Taete 
passé,  le  2:;aufit  Isnî,  devnnl  M»  Dejaruac. 
«-•t  son  collègue-,  notaires  à  An^oiilènie,  duquel 
?:ctc  1)111'  oxp<'(iition  eu  forme 'restera  «Ditexte 
un  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  (trerévo- 
uée  CD  ras  de  viohuion  ou  de  non  exécution 
«  statuts,  sans  préjudice  des  droris  des  tiers. 

3.  La  sfti  it'tc  sera  tenue  d<:  publiiT  tous  les 
mois  sa  silualiou  dans  les  jinn  aaux  (i'.innonccs 
judiciaire!--  de  rarrondi-s«Mneiil  d'Aiigoiilëme 
<lt&igné>  eu  exécution  de  la  loi.  —  Elle  remettra 
eet  état  de  situation  au  ministre  des  finances, 
au  preM  du  di-parienient  de  la  Charenle  et  au 
yrcffc  du  tribunal  de  coiniueice  d  Anguult^me. 

4.  La  SdCKHf  drvr;i  fournir  au  miiiivlic  dos 
finance.^,  sur  sa  dénia  de,  ou  à  des  époques  pé- 
riodiques par  l'ii  di'iermiiiées,  des  états  présen- 
tant la  situation  df  la  caisse,  du  purtcfenille  et 
des  comptes,  ainsi  que  le  mouvetuenl  des  opé- 
rations. 

.0.  La  f;(^siiou  de  la  .société  pourra  être  soumi- 
se a  la  Néritication  des  dél»'gués  du  ministre  des 
linances,  toutes  les  fois  que  celui-ci  le  jugera 
•convenable.  Il  sera  donne  à  ces  déb'guës  e om- 
munication  des  re>;istres  des  délibérations,  ainsi 
que  de  tous  les  livres,  soncli  .s,  cdinptes,  doen- 
nicnî.s  cl  [iieci  s  api  ailt^iiaiit  a  la  socioli:  Los 
valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille  leur  seront 
4îgalement  r»pré.senlées. 

(i.^iotre  ministre  des  finances  est  ch:irgé,  etc. 

_  (Uineau.) 

Art.  1879.  —  S  sept.  —  42  oct.  48o4. 

Meret  impérial  portont  autoritotion  de  ta 

société  anonyme  fornu^e  à  Cncn  acus  lu  dé- 
nomination de  Con)ptoir  d'escompte  de 
<:aen.  (B.  S.  116,  n«âlM.) 

Hiroléon,  etc.;  sur  le  tapport  de  iiotrc  ministre 
des  flnances ;  va  le<i  défrets  des  7et  ^  iii.irsl8i8, 
relatifs  aux  roiu|iloirs  d'csitompte  ;  \  u  la  lui  pi 
juin  i8;>3,  (jui  autorise  la  prin-i)',;3tion  cIl-  (Y'ï-  cia- 
MiSSementK;  vu  l'avis  dt-  la  l'Iiambre  de  conHiicrn' 
de  Caen  et  celui  du  conseil  inuDieipai  di'  la 
même  ville  ;  vu  les  ar  .  29  à  ;17,  40  et  43  du  Code 
ift  commerce;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  ams 
décrété  et  déûétonsc*  ^ui  snit  : 
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Art.  1.  La  société  anon^fme  formée  iiCsea 
(Calvados)  sous  la  dénomination  de  eomptoir 

d'escompte  de  Coefiestaiitorir.ee.  —  Flio  poiiTa, 
aux  ternies  de  la  lu;  du  K»  jUMi  IS.i  [  l'uiitcr 
du  bourlici!  des  d;spoS;lio:i:5  de.  l'art  10  du  dé- 
cret du  24  mars  1848  et  de  1  an.  2  du  décret, 
du  23  août  de  la  roCme  aiin<  c.  —  Sontapprou- 
ves  les  statuts  de  ladite  société  tel.s  qu  i  s  sont 
contenus  dans  l'acte  passe,  le  25  août  Is^i,  de- 
vant M'  DatifiCKitc  et  son  eolle^iiie,  notaires  k 
Caeii,  duquel  acte  une  expédition  en  forme  res- 
tera annexée  au  présent  décret. 

3.  La  présente  auiorisatioii  sera  révoquée 
en  cas  de  violaiion  on  de  nun  exécution 
(!es  statuts,  sans  prdjudice  des  droits  des 
liors. 

.!.  La  société  sera  tentic  de  publier  tous  les 
mois  sa  situation  dans  les  journaux  d'uinonees 
judiciaires  di»  rarrondisscmcnt  do  Caen,  dé- 

.siij'nés  en  CNfeirtioti  tfe  b  hù  dit  :;!  mai  1883. 
—  Elle  reiii;'lli;t  eet  clat  de  iilualiou  an  mi- 
nistre des  linaiice-,  au  prélét  du  département 
du  Calvados  et  au  gicllc  du  tribunal  de  com- 
merce de  Caen. 

4.  La  société  devra  fournir  au  ministère  des 
nnances,  sur  sa  demande  ou  a  des  époques  par 
Itii  fféterininées,  des  étals  pres.  iitaiit  la  situa- 
tion de  la  cais:-ic,  du  portefeuille  et  des  comptes» 
ainsi  que  le  monvenient  des  opérations. 

3.  La  Ke>tion  de  la  société  pourra  être  sou- 
mise à  la  vâriiieation  des  délé^^iés  du  ministre 
des  linances,  tontes  les  fuis  que  celui-ci  le  juge- 
ra convenable.  Il  sera  di  tuie  à  ces  délégués 
coniinuiiicaiiLiii  des  rei;isires  des  delib-ralions, 
ainsi  que  de  tous  les  livres,  souclics,  comptes, 
docunien:s  et  pièces  appartenant  â  la  sociÂé. 
Les  valeurs  de  caisse  et  de  partafenille  leuc 
sei  out  également  représenlées- 

6.  Notre  ninistre  des  finances  est  chargé,  etc. 

  (Biueau.) 

Art.  1S80.  —  29  juilict—      oct.  18:jl. 

liécret  impérial  'pii  approuve  le  rèykmentj 
pour  l'agrégation  lies  ifennnes,  dextiuéà  être 
annexé  aux  statuts  de  ta  société  de  pré-  ' 
voyance  et  de  secourt  mutuels  de  Wets.  (U.  ' 
S-  117,  n°  2207.) 

^apûk•OQ,  etc.;  sur  if  rappni  i  de  uotrc  minii^tre 
de  l'intérieur;  vu  la  loi  du  15  juiUet  1850,  relativo 
aux  sorietes  de  secours  mutuels  ;  vu  le  décret  du  14 
joio  185),  portant  régler init  d'ad  ninistratioll  pu- 
blique sur  leiidiies  \  vu  le  décret  dn  916  mars  IBâS; 
noire  conseil  d'Etat  entendu,  avons  deer^é  et 
décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Est  approuvé  tel  qu'il  est  contenu 
dans  l'acte  passe,  le  1d  mai  1854  ,  devant 
M'  Toussaint^  notaire  à  Metz,  le  règ!  utctit 
pour  l'agrégation  des  femmes,  destiné  a  ètie 
annexé  aux  statuts  do  la  société  de  prévoyance 
et  de  secours  mutuels  de  Metz ,  recoutiue 
comme  établissement  d'utilité  publique  par  ar- 
rêté ministériel  du  26  mare  1848. 

2.  Notre  miniatre  de  l'iutérietir  est  cbar- 
gé.  etc.   (Bilbutt.) 

AnT.  —2  août  —  46  oct.  4854. 

Décret  impérial  portant  règlement  pour  Us 
cwrière*  amtrtts  tm  à  owrit  dhmt  ie  di' 
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3     ifôi.  —  Ait.  mu 


partment  â»  la  Cdtê'dOt»  (B.  8.  iïl, 

îf  2208.) 

Wapoféo!!,  ete.;  fnt  le  rapport  tfe  notre  ntnlttre 

de  ragri(:;'  Il  I  I  .  rouMiierfc  et  des  uavaux  pu- 
blicf  ;  vu  if  ^loiet  de  ii:-;l<'u)»^iil  pr<^spnlé,  par  te 
prcfi'l  delà  C.èie-d'Or,  pour  Irs  rart  iér' s  ilp  n-  dé- 
pailPtneni,  ei  le*  rapports  des  inginicuis  des  mines 
joints  à  ce  projet;  vu  t'avi»  du  constil  péin  ral  des 
Stnes,  da  17  février  18:i>4}  vu  ia  loi  du  21  avril 
1810;  notre  conseil  d'Eut  «iiteiMl«»  tvom  Mcféié 
il  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Les  carrliTCS  de  tonte  naturi;  ou- 
vertes ou  à  ouvrit"  dans  le  doparicni'  nt  de  hi 
CAtc-d'Or  sont  soumises  aux  me&ures  d'ordre 
et  de  police  ci-aprèB  détermloées. 

TITRE  PREMIER.        des  DÊCtABATIONS 

2.  Tout  propriétaire  on  enircprefteur  qui 
veut  lonliauer  l'exploitation  U  une  carrière, 
mit  à  del  ouvert,  soit  par  galeries  souterraines, 
pn  otivrir  une  nouvelle,  ou  ajouter  un  étajtc  à 
une  tariicic  souicnaioe,  est  tenu  d'en  faire  la 
di^Llaraiion  an  maire  de  la  commiiDe  où  la  car- 
Tîèrc  est  si'udci* 

8*  La  déclaration  est  faite  eu  doux  expédi- 
tUrns,  doot  une  sur  papier  timbré.  —  ^lecoa- 
tîertl  ^««nonciation  des  nom,  prénoms  et  de- 
meiiri;  du  dedaiant  et  la  qiKiIil.'  en  laquelle  il 
etUeud  exploilot'  la  carnci  e.  E\k  fait  cuiiriaitrc, 
d'une  manière,  précise,  l'emplacement  «Je  ia 
carrière  et  sa  situatieo  par  rapport  aux  habita- 
tion5,  UÉtlments  et  chemins  les  pltts  toI«Iii$. 
Elle  indique  la  nature  de  la  tuasse  à  extraire, 
l'épaisseur  t-l  la  natun^  de;  tencs  ou  bancs  de 
roches  qui  la  recouvivirt,  1  iruHle  irexploiialion, 
à  ciel  ouvert  ou  par  gaie:  les  >outi't'i  o:iies. 

4.  Si  Texploilation  doit  avoir  lieu  par  galeries 
aouterraioes,  il  est  joint  à  la  ddclarauoa  un  plan 
des  lieux  également  en  deux  expéditions  et 
l'échelle  fie  deux  millimètres  par  ni  tre.  Stir  rc 
plan  sont  indiqués  lis  dé^ii;n;ilio:i<;  i  ;ula''ii'.:lL's 
et  te  périmètre  du  lerruin  .'■oii!- leiiuel  l'expioi- 
tant  se  propose  d'établir  des  fouilles,  ainsi  (}ue 
de  ses  .tenants  et  aboutissants;  tes  cliemins 
étl'ftros,  rigoles,  canaux  cl  conMni'tions  qiiel- 
toiujues  existant  sur  ledit  lenaui  i  ti  dans  son 
voisinage,  dans  un  rayon  de  vinj;!  einq  mi'tre>- 
au  moins;  remplacement  des  onliccs  des  puits 
on  ét»  galeries  projetées.  —  S'il  existe  des 
travaux  souterrains  déjà  exécutés,  ils  sont  fi- 
gurés sur  le  plan  en  projection  horizontale  et  en 
coupe  verticale. 

5.  Si  l'exploitation  e.st  entreprise  par  une 
persoDoe  étrangère  k  la  commune  où  ia  carrière 
est  sltutet  cette  personne  duit  Taire  éiection  de 
dflôi^e  dans  ladite  commune.  —  Dans  le  cas 
où  Texpluitation  devrait  se  faire  noiir  le  compte 
d'une  société,  le  l  éiu  i  sci.i;uit  de  la  société  do:t 
faire  également  éirction  de  domicile  dans  la 
commune.  "  Le  domicile  élu  est,  dans  l'un 
comme  dans  raatrecas,  Indiqué  dans  ia  décia» 
ration. 

6.  La  déclaration  est  faite  :  1»  pour  les  car- 
rières aetiiellenuiit  c.i  atlivilé,  dans  le  délai  de 
trois  mois,  a  dater  de  la  promulgjtion  du  pré- 
sent décret  ;  2'  pour  1«  carrières  nouvelles  a 
ouvrir,  qniuio  lours  an  moins  avaut  le  com- 
mencement dot  travaux.  Est  considiirée 
cooiDe  ciirn^  nouveUe:  !•  tonio  carrière 


abandonnée  et  dont  on  vci:t  reprendre  l'exploi- 
tation i  2*  toute  carrière  à  ciel  ouvert  dans  la- 
qnello  on  TCOt  introduire  le  mode  d'explottation 
par  galerie  soiuerratnc;  3«  toute  carrière  sou- 
terraine a  laquelle  il  s'ai^it  d'ajouter  un  nouvel 
étage  d'expIiHlat'on. 

7.  Les  décluratioits  sont  classées  dans  les 
archives  dii  la  mairie.  —  Une  des  expéditions 
de  ia  déclaration  et  du  pian  qui  y  e»t  joint» 
quand  il  s*agit  de  carrières  souterraines,  est 
lr.insmi';e,  sans  délai,  an  préfet,  par  l'intermé- 
diaire du  sous  préfet  de  rarrondiss4»ment.  — 
I-e  préfet  envoie  les  pièces  a  l'inRinieur  des 
mines  qui  les  conserve  et  m  inscrit  la  mention 
sur  un  registre  spécial. 

8.  Ad  faut  de  la  dccarati.m  ci  dessus  pres- 
crite, Tadministration  peut  ordonner  la  .^.us- 
pension  luovi-oire  de'^^  travaux,  sans  préjudice 
de  la  pcinu  encourue  pour  celte  cootraven- 
tion. 

TITRE  If.  —  DES   nÈGLES  DE 

I.'LXPI.OITATION. 

skcTiuN  1".  —  Des  carrières  exploitées 
à  ciel  emert. 

9.  La  terres  qoi  recouvrent  la  masse  son 
coupées  en  retraite  par  banquettes  ou  avee 
talus  suffisant  pour  prévenir  tout  élHUde> 

ment.  ' 

10.  L'exploitation  de  la  masse  ne  peut  6tre 
poursuivie  que  jusqu'à  la  distance  iierizontale 
de  dix  mètres  des  chemins  à  voitures,  édifiées 

et  coii-triiefin;:-  q  seitonqnes,  augmentée  de  un 
tufitre  par  et:jfjiii:  mctre  d'épaisseiu'  dos  terres 
de  rccouvrein  lit.  —  La  distance  procrite  par 
le  paragraphe  pj  écédoni  peut  être  angnieiitée  ou 
diminuée  par  le  préfet  d|j  d -partenii  ut,  sur  le 
rapport  do  l'ingénieur  des  miues,  selon  ia  na- 
ture des  terres  de  recouvrement  ou  toute  autre 
Cl rcoi ib la nce  part  i i ■  u  1  i e . 

H.  Lo  piiict  déleiaiuie,  par  desarrttés  pris 
sur  l'avis  du  maire  cl  le  rapport  de  l  ing:  nu  ur 
des  mi'H-s,  les  di.^iauccs  a  observer  par  rapport 
aux  chemins,  mares,  abreuvoirs  «t  conduites 
d'eau  servant  a  l'usage  di-  ia  commune.  —  Lors- 
qu'il s'agit  de  rigoles  ou  de  tuyaux  de  conduite 

au  d  prml.iii^  dn  domaine  national  on  dé- 
pailemeiUiil,  l'avis  du  maire  n'est  (4us  obli^- 
tuirc,  mais  l'ingt-uieur  des  ponts  et  Choassees 
e!)t  nécessairement  coiisulié. 

12.  Lorsque  fabord  d'une  carrière  crt  rc- 
eonnu  dangereux,  il  doit  Oire  p.!.  iiiUi ,  soit  par 
uu  fossé  creusé  au  pout  iour,  et  dont  les  déblais 
sont  rejetés  du  côté  des  travaux  pour  y  former 
une  berge,  soit  par  un  mur  ou  uucpaiis^a  ie  en 
bols  de  on  mètre  de  haiitenr  au  moins,  suit  par 
tout  atifrc  moyen  de  clôture  reconnu  oITrir  des 
eniiditions  équivalentes  do  sûreté.  —  Ces  clô- 
ture^ sont  accompagnées,  s'il  y  a  lieu,  d'une 
rij;;ule  pour  détourner  ks  eaux.'  —  Les  dispo» 
siiions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  car- 
riércs  nha  idotuiécs.  Les  travaux  de  etrittire 
^ont,  dans  ce  cas,  à  la  charge  du  prapriélaiie 
du  fonds  dans  lequel  la  carneie  e<t  située}  SMlf 
son  recours  contre  l'ancien  exploitant. 

13.  Les  proc  des  d'abattage  de  la  masse  ex- 
ploitée ou  des  terres  de  recouvrement  qui  fo- 
raient reconnus  dangereux  pour  tes  ouvriem 
penventaro  Interdits  par  dos  arrêtés  dn  pré- 
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et,  rendus  sur  l'avis  de  ring>>nicnr  des  mines. 
—  Dans  le  tirage  à  la  poudi  e,  l'csploiiant  su 
coalormera  à  louies  les  luefures  de  prCcaatioo 
«t  de  sûreté  qui  lai  seront  pnserites  par  l'ffinte- 
rité. 

SECTION  II.  —  Des  carrières  souterraines. 

14.  Lc5  voies  car  lesquelles  on  entre  dans  la 
carrière,  nuits  ou  galerie  sont  maintenues  en 

'  hoQ  éut.  Leurs  jarois  sont  eoivioiidées  par  des 
.  revirements  en  nofs  ou  en  maçonnerie  <ntand  il 

en  est  be<oin.  —  L-^s  treuils,  câbles  et  tonnes 
d'extraction  sont  solidement  établis  ctcoiistani- 
ment  entretenus  en  i)uii  (  idi. 

15.  Aucune  excavation  souterraine  ne  pput 
tire  ouverte  ou  poursuivie,  sans  one  autorisa- 
tion spt'cialc  du  préfet  du  di'partement,  que  jus- 
qu'à une  distance  horizontale  àe  dix  mètres  des 
habitations,  chemins,  rivières,  marcs  publiques, 
rigoles  ou  conduites  d'eau,  édifices  ou  cons- 
tructions quelconques  existant  à  la  surface. 
Cette  distance  est  au^entée  d^  mètre  par 
cbaoue  mètre  de  Inrateor  de  rexeavatien. 

16.  Les  exploitants  se  conforment,  pour  tout 
ce  qui  concerne  la  sùret  '  des  (iuvrietset  laso- 

.  lidité  des  liavaiix.  notamment  ponr  les  iiKivens 
de  consolidation  des  puits,  galeries  et  autres 
excavations,  la  disposition  et  les  dimensions 
des  piliers  de  niasse,  tes  précautions  il  prendre 

f)Our  prévenir  les  accidents  dans  le  tira^'e  a 
a  poudre,  aux  mesures  qui  leur  mm:1  [ n  scnte^ 
par  le  préfet  sur  le  rapport  de  l'ia)ii.'iiieur  des 
mines. 

TITRE  lU.— DISPOSITIONS  générales  appli- 
cables ADX  CABttlERBS  A  CIEL  OUVERT  ET 
AUX  GARAIÎttB:»  MUTEBBAINKS. 

17.  Tout  propriétaire  ou  enl-eprenenr  de 
carrières  e&t  tenu  :  1"  de  faciliter  la  visite  de  sa 
carrières  tous  les  fonctionnaires  chargés  de  la 
snrveiilancc  des  travaux  ;  2*  d'adresser  au  maire 

•  de  la  commune,  toutes  les  fois  qu'il  en  fait  la 
demande,  la  dàhiration  du  nombre  d'ouvrier-, 
qu'il  emploie,  et  la  liste  nominative  desdits OU- 

.  vrit-rs  ;  o"  de  ne  pas  admettre  dans  ses  travaux 
4'enfants  au-dessous  de  dix  ans. 

Tliai^  IV.  —  DE  LA  SUaVEILLANCB 
ABMINinBAnVB. 

1^  T,'exploitation  des  carrières  est  surveillée, 
sous  1  autorité  du  préfet,  par  le-s  uigeiiieurs  des 
mines  et  les  agents  so  is  leurs  ordres,  et  con- 
curremment par  les  maires  et  autres  offiuers  de 
poliee  municipale,  conlbrmément  aux  disposi' 
lions  des  art.  47,  4S,  50,  81  et  8^  de  la  loi  du 
21  avril  1810.  de  l'art.  40  du  décret  du  18  no- 
vembre 1810,  eta  i.\  prescription!»  du  décret  du 
3  janvier  li}13  sur  ta  police  souterraine. 

49,  Les  tnf^nieurs  des  mines  et  gardes-mines 
et  autres  njrmts  sous  leurs  ordres,  viMtcuiles 
carriiires  daii.s  leurs  tournées;  ils  r^dijiciit  ries 
procès-verbaux  de  ces  visites,  et  laissent,  s'il  y 
a  lieu,  aux  exploitants  des  instructions  écrites 

fiour  la  conduite  des  travaux  sous  le  rapport  de 
a  sûreté  et  de  la  solidité.  Le^  ingénieurs  a  T  ^^ 
sent  au  préfet  une  copie  desdits  procès  verbuux  ; 
nu  instructions. 

20.  L'ingénieur  des  mines  informe  le  préfet  | 
detwrtfien  «nalnts  qu'il  tarait  observé  dan»  1 
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sa  visite,  cl  provoque  les  moyens  d'amélioration 
ot  les  mesures  d'ordre  dont  iia  reconnu  Tuliliié. 
11  est  statué  par  to  préfet  sur  les  propositions 
de  l'ingénieur. 

'2l.  Dans  le  cas  où,  par  une  cause  quetcon* 
que,  l'exploitation  d'une  carrière  compromet  la 
.«^ùretL*  publique,  la  coiiservalion  des  puits,  la 
solfditi'  des  travaux,  la  sin  ete  des  ouvriers,  celle 
du  sol  ou  des  habitations  de  la  sitrfj'  c,  le  pro- 
priétaire ou  l'entrcpreoeur  doit  eu  donner  imné* 
diatement  «vis  au  vaSft  de  la  commmM  «ii 
la  carrière  est  située  et  au  préliet  du  départe- 
mont. 

22.  L'msîénienr  des  mines,  aus>itôt  qu'il  est 
prévenu  par  le  préfet  ou  autrement,  et,  à  sou 
dé  aut,  le  prde-mine,  se  rond  sur  les  lieux, 
dresse  proces-verbal  de  leur  état,  et  envoie  ce 
procès-verbal  au  préfet,  en  y  joignant  1  indica- 
tion des  mesures  qu'il  juge  coiiNcnables  pour 
faire  cesser  le  danger.  —  Le  maire  peut  aussi 
adresser  au  préfet  ses  observations  et  proposi- 
tions en  ce  qui  concerne  la  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés.  —  Le  préfet  statue  après 
avoir  entendu  Texploitant.  Kn  cas  d'urgence, 
l'inLiLiiiuiu'  eu  fait  meuiiou  dans  son  rapport» 
et  le  préiet  peut  ordonner  que  SOB  arrèlesoit 
provisoireaieiil  exécuté. 

2i.  Si  le  propriétaire  ou  l'entrepreneur,  sur 
la  notification  qui  lui  est  faite  de  l'arrêté  du 
pri  fet,  ne  se  conforme  pas  aux  mesures  pres- 
crites dans  le  délai  qui  aura  été  fix  j,  il  y  est 
pourvu  d'office,  et  à  ses  fra  s,  par  les  soins  de 
l'administration. 

24.  En  cas  de  péril  imminent  reconnu  par 
l'ingénieur  des  mines  dans  la  visite  d*wie  car- 
rière, cet  ingénieur  fait,  sous  sa  responsabilité, 
les  réquisitions  m'ces^aires  aux  uuioriiés  locales 
pour  qu'il  y  soit  pourvu  sut -le-clianip,  confor- 
mementa  l'ariicteS  du  dmei  àuM  janvier  18J3. 

—  Le  maire  pent,  d'ailleurs,  toujouis  dans  le 
cas  prévu  au  présent  article,  et  eu  l'absence  de 
l'ingénieur,  prendre  toutes  les  nits  in  s  que  lui 
par^ilt  commander  l'int  1 1 1  dtHa  sûreté  publique. 

"2:1.  lin  cas  d'accident  survenu  dans  une 
carjierc  exploitée,  soit  à  ciel  ouvert,  soit  par 
galeries  souterraines,  at  qui  aurait  oocasiunné 
la  mort  ou  des  Messures  i  «ne  on  k  plusienrs 
personnes,  ouvriers  on  antres,  le  propriétaire  ou 
l'cnlreprenciir  est  tenu  d'en  donner  immédiatc- 
mi'iil  avis  au  maire  de  la  commune.  Le  maire 
en  informe,  sans  délai,  le  préfet  et  l'ingénieur 
des  mines  ou  le  Karde-mine  a  la  résidence  la 
plus  rapproeh  e.  Il  se  transporte  immédiate- 
ment sur  le  lieu  de  l'événement  et  di'es.se  un 
procès  verbal,  qu'il  tran.smet  au  procureur  im- 
périal, et  dont  il  envoie  copie  au  préfet.  — 
L'ingénieur  des  mines,  ou  à  son  di'faiit.  le  garde- 
mine,  se  rend  sur  les  lieux  aussiidt  que  possi- 
ble. Il  visite  la  carrière,  recherche  les  circon- 
stances et  les  causes  de  l'accident,  et  fircsge  du 
tout  un  procès- verbal  qu'il  transmet  au  procu- 
reur impérial  et  dont  il  envoie  1  ((pie  au  prt  fet. 

—  Il  se  conforme,  pour  les  autres  mesures  k 
prendre,  aux  disposition  du  décret  dtt  S  jan-  >  « 
vier  1813. 

"2(3.  Il  est  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  aux 
articles  22,  '-i3,  'Zi  et  'Jâ  ci-dessus,  dans  le  cas 
où,  a  défaut  d'avis  donné  par  le  propriétaire  ou 
reolrepreBeor  da  la  eanièn,  las  bits  aont  par^ 
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„  .jaiitmneRt  k  la  eonnai«sanre  du  maire,  ou 
de  ringéiiiPiir,  sans  projudicK  des  poursuites 
qoi  peuvent  êtnî  ex<'rcécs  contre  ledit  propr  é- 
taire  ou  fiiircprpneirr  pour  la  conirufisiition 
résullani  du  dtîfaul  d  averiisseniful. 

27.  T«ut  propriétaire  ou  eiiti  t-prenenr  de 
tarrièrfs  souterraine»  est  tenu  «le  faire  dresser 
OH  conipl 'lor  le  pïao  de  ««  Imaux  dès  qu'il 
m  est  reqni'^  p.tr  le.  prJM  et  (l.ms  le  dt-tni  tix<^ 
par  ce  niagi-irai.  —  S'il  refuse  ou  n  glige 
d'obtempi  rer  a  rctto  réquisition,  le  plan  i-st 
levé  «l'office,  a  ses  liais,  a  la  diligence  de  l'ad- 
ministration. _    ^  ^ 

V8.  l-orsque  des  travaux  ont  étt^  excciif^s  ou 
des  p'ans  levés  d  ofllce  dans  les  cas  pri*vus  par 
les  art.  'IHet  '25ci-de.ssu>,  le  mnniant  des 
est  réglé  par  le  in  éfel,  et  le  rct  ouvn  Hieui  s'en 
opère  contre  qui  de  droit  sur  des  rôles  rendtis 
exécutoires  par  le  prdeu  comme  en  matière  de 
coutribmions  directes.  —  En  cas  de  récbimatton 
le  conseil  de  pn  fêlure  e^i  :\\'.]'A>i  à  statiMV, 
ftaiir  rocours  à  notre  conseil  iJ'Liat. 

29.  Tuut  propriétaire  ou  cnlrci  roneiir  qui 
vent  abaudonoei'  aiic  carrière  souterraine  est 
tenu  d'eti  faire  )a  di'i^aralion  au  préfet,  par  Tin- 
terniédiair<  du  maire  de  la  commnne  où  la  car- 
rière est  située.  Le  préfet  fait  reconnaître  les 
lieux  pai'  l'intii  iiicur  des  mines  cl  présent,  sur 
son  rapport,  les  mesures  qu'il  juge  oéceasaiies 
dan.«  nntcrêt  de  la  sûreté  publique. 

.30.  Les  dispositions  des  arU  22, 23  et  2i  ci- 
dessus  sont  applicables,  à  toute  époque,  aux 
carrières  soiitei  raines  abandoiui -es  dont  l'exis- 
tence eompronieiirait  la  ^ùrelé  publique.  —  Le>i 
travaux  prescrits  sont,  daiis  ce  tas,  a  la  charge 
da  propriétaire  du  fonds  d^os  lequel  la  car- 
rière est  située,  sauf  aon  recours  eonire  Tmika 
exploitant. 

TITUE  V.  —  DE  hk  CONSTATATION,  DE  LA 
POlinSDITE  ET  DE  LA  RÉPRESSION  DES 
CONniAVENTIONS. 

'  81.  l/t$  contraveniioas  aux  dispositions  da 
^irésent  règlfmitit,  on  aux  arrêtas  fnylîedo- 

raux  rendus  en  exf'cnt'on  rte  ce  régleinent,  par 
les  propriétaires  eiiliepreueuis  ou  exploitants 
de  Carnèt  es,  sont  constatées  par  les  maires  cl 
adjoints,  par  les  commissaires  de  police,  gardes 
eli:)nipétre«  cl  auuvs  oflicicrs  de  police  judi- 
ciaire, et  concurremment  |>ar  les  ingénieurs  des 
mines  et  les  g:»rdes-niincs  on  agents  aons  leurs 
ordr-es  et  ayant  qualité  pour  ypi  bnliser. 

.32.  Les  proeiîs  vifbaux  soutv.sis  pour  t  iii- 
bre  et  enr  g  siteineni  en  dcbet,  ils  sont  afiirm  s 
dans  les  furmes  et  délais  prescrits  par  la  loi 
pour  ceux  de  ces  proeès-verboux  qui  ont  besoin 
de  l'affirmation. 

33.  Lesdils  procès-verbaux  sont  transmis 
en  originaux  d  qui  dedroit  tl  s  r  o  treveiianis 
fo  II  suivis  d'oflice  dcv:(ni  la  juridiciiou  couipé- 
seiite,  sans  préjudice  des  domm:igeset  interAts 
des  parties.  — -  Copies  des  lurooèvverbaïui  sont 
lran«:mises  au  préfet  du  département. 

y,'',,  [es  contraventions  aux  dispositions  du 
[treseiit  règlement,  et  qui  auraient  pour  eflet  de 
porter  aileintc  â  lacorisci  vation  des  roules  im- 
périales ou  départementales,  des  canaux,  riviè- 
res, ponts  et  autres  ouvrages  dépendants  du 
domamo  poHie.  sont  conktatées  et  poursuivies 


par  voie  admiiii'^trativp,  conformément  à  ce  qui 
est  prescr  i  par  la  loi  du  29  floréal  an  x,  et  les 
décrets  des  18anùt18IOet  16  déc>-nibre  IKtl, 
—  Les  procès -verbaux  dressés  par  les  ingénieoru 
Cl  couducleu'S  des  ponts  et  chaitsséi'S,  par  les 
ingénieurs  îles  raines  et  gardes  mines  et  parles 
auti  es  lonclionnaires  et  agents  désij?nés  en  l'art. 
2  de  la  loi  du  29  floréal  an  x,  sont  visé>  pour 
timbre  et  enregistrés  en  déb<  t.  Ils  sont,  après  ' 
affirmation,  s'il  y  a  lien,  transmis,  sans  délai, 
au  -oiis  pri  fet,  qui  ordonne,  par  provision  et 
sauf  recours  au  préiet,  ce  que  de  droit  pour 
taire  cisser  le  dommage.  —  Il  est  statué  délini- 
livement  par  le  GOli^eil  de  préfecturet  coufor- , 
m«.ment  aux  lois  eirèvlements. 

TU  RK  VI.  —  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

33.  Le  présent  di-crel  sera  insérë  au  Boietil 
des  lois  et  au  Becuéil  des  adM  adminlatratHk 
du  déparlement.  —  Il  sera  publié  par  les  soins 
des  maires  dans  les  communes  où  il  existe  des 
ex|  luilalions  de  carrières. 

a6.  Nobre  ministre  de  ragricnUore,  du  com- 
merce et  des  travmx  publies  est  chargé,  ete. 

  (P.  Ilagne.) 

.Art.  f  !«g9.  —  H  sept.  ~  18  oct.l85i. 

Décret  impérial  portant  prorogation  éutùHip* 
toir  d'escomj  te  de  la  ville  de  Sahiî-Jeàn- 
d'ÀJigflyAQ.  S.  117,  0'  2211.^ 
Napoleoa*etc.i  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
des  lintares;  va  les  dérre's  des  7  et  8  mars  ^sif^^ 
relatifs  aux  comptoirs  d'escompte;  «■  la  lt«i  da 
10  juin  lHo3,  qui  •olorlsp  la  prorogation  de  ee$ 
liabii  sements;  vu  l'avis  da  conseil  inuiiicip.ti  de 
S»ini-Jean-it'Ansely;  vo  tes  articles  29  a  37,  40  et 
il)  du  Code  df  <  i     ercp,  noire  conseil  d'Etat 
entendu,  a^ons  dccrcle  cl  décreioiis  ce  qui  suit  : 

Art.  1  La  durée  de  la  société  anonyme  Ibr» 
mée  il  S.nrn  Jean -d'Angcly  Charente- Infé- 
rieiiic)  pour  radministration  du  comptoir  d'es> 
compte  de  ladite  viile  est  prorogi'e  jusqu'au 
l"  jui  iet  IS64,  saos  aucun  concours  m  aucune 
gaiatitie  de  la  part  de  l'Etat  et  de  la  ville  dt 
saiMt-Jean-d'Augelï.  —  Cette  svcièté  ponm, 
aux  termes  de  la  fol  du  tO  juin  18r>3,  profiter 
du  béiiéflce  des  dispositions  de  Fart  d-  To  du 
décret  du  2^  mars  I84H,  et  de  l'artiile  2  du  dé- 
cret du  28  août  (le  la  même  année.  —  SoDt 
approuvés  les  nouveaux  statuts  de  ladite  so- 
ciété lelsqn'ils  wnt  contenus  dans  l'acte  passé» 
le  15  septembre  18^4,  devant  M'Gaschard  et 
.son  collègue,  notaires  à  Saini-Jean-d'An^c-ly, 
duquel  acte  une  expédition  eo  fonoe  rester* 
annexée  au  présent  décret. 

I,  La  présente  autnrisation  pourra  tire  révo- 
quée  en  cas  de  violation  ou  de  non  exécntioa 
des  statuts  approuves,  sans  préjudice  des  droits 
des  tiers. 

G.  La  société  sera  tenue  de  publier  tous  les 
mois  sa  situation  dans  les  journaux  d  annonces 
judiciaires  de  l  arroodiasemenl  de  Salat>Jean- 
d'Angely.  désignés  conibmémeot  b  la  toi.  ^ 
Elle  remettra  cet  étal  de  sitiiaiion  au  ministre 
des  finances,  au  pn  fet  du  {lépai  ieraeni  de  la 
Ch^irente  Inrvneiirc  et  au  greile  dutribUDaldA 
commerce  de  Saint-Jean-d  Àngely. 

4.  La  SMiélé  devra  fournir  au  ministre  des 
ftnanCM,  sur  sa  dcnuindi^  ou  b  des  Roques  pé- 
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29  août,  !7  'icphm'.rc  IS: 

riodiques  par  iMi  détorminées,  tles  ctat.s  pivseii- 
tant  la  situation  de  la  caisse,  du  portefetiillp  et 
des  comptes,  ainsi  que  le  mouvenieai  des  opé- 
rations. 

5,  l.a  gestion  de  la  société  pourra  être 
soumise  à  la  vérificatidii  dis  ddi  giié>.  di«  minis- 
tre (i<'s  liiiiinccs,  touti"^  k's  lois  que  celui-ci  le 
jugera  convenable.  Il  sera  donné  a  ces  dctégnt's 
communication  des  regisirt'S  des  délibérations, 
ainsi  que  de  tous  les  livres,  souches,  comptes, 
documents  et  pièces  appartenant  à  ta  sodiité. 
Lt  s  vaiiMirs  de  caisse  et  de  portefeuttle  leur 
seront  également  représeot^'es. 

6*  Noire  ministre  de  Tintéricur  est  char- 
gé, etc.    (BiUault.) 

Abt.  1883.  —  29  août  —  51  oct. 

Décret  impérial  portant  que  les  règlements  et 
tarifs  de  pilotage  y  annfsét  sont  déclaris 

(ïînilo  rcs  (/V/r.i-  l'rti  ndite  du  V  ar.rondis- 
semevt  manime  [ti.  S.  iiO,  n"  2215,j 

Ittpoléon,  etc.;  sar  le  rspport  de  noirv  ministre 
ie  Is  marine  et  des  colonies  ;  >u  la  loi  du  15  .loi'a 
179Î  et  !e  décret  do  14  decembro  I80C,  sur  Ip  pilo- 
tage; va  l'avis  du  rOllSfil  iJ'il;;iii;ir::r';  iiolic  criii-cil 

d'ivtat  ctilendu.  avousdfrrtU  b'itlct  (ciuu^te  «jui^uu: 

Art.  i.  les  rèjîlements  et  larirs  de  pilotage 
annexés  an  pTr'-rut,  di^rrol  smiL  (i.  riari  s  l'X'  cii- 
toires,  selon  leur  forme  et  lenetir,  dans  toute 
rétendtie  du  premier  arrondissement  maritime. 
jt|sqa'àce  quMIs  aient  été  légalement  renouvelés. 

%  Notre  mim^e  de  la  marine  et  des  colonies 
est  charges  etc.  (Théodore  Dueos  ) 

AtT.IMJ.—  4*7  Mpt.^S3  oct.  mi. 

IDicrct  {rvp'rinl  qui  proroq"  la  S'icii'/r  ano- 
nyme  (uniu  e  à  Lyon  pour  ie  transport  des 
voyageurs  et  des  m'irchonditeegw  In  Saône, 
par  gondoles  m  baieam  à  vapeur.  iB.  S.  120, 
n«2*2l6.J 

IfaiwIéeo,ete,,  sar  le  rapport  de  notre  ministre 
4e  rAxricoliorr,  d«  eommerceet  des  travaox  pu- 

bnes;  TU  Pnrdonnanre  royale  du  1b  juillet  1829  <iui 

a  ;iut  ri<i-  'h  sDfii'i»' anonyme  formiT  a  i,yon  sou*;  la 
di  iiomiauùai)  ie  Lompaquie  des  tra  iipûrts  de  mar 
thandivea  sur  la  Saône  par  gondoles  â  i(j//far, 
pour  une  pcri.ide  de  vinpt-rinq  anncps  expi- 
rant II'  injiiil  cl  181;  vil  l'oi' oiiiiaiire  royalf*  du 
29  a  où;  ISivict  le  décret  du  IG  £.  pleinbrë  I8o0, 
qai  ont  approuve  diverses  niodiiicalioas  aux  statii'.s 
de  ladite  société;  vu  la  rtcni.iadeen  prorogation  for- 
mée p*r  iejt  aetioniinircs  de  ladite  eompagnie;  vu 
les  articles  29  a  :î7, 40,  46  et  46  rta  Code  de  coiji- 
merce;  nol.e  ronseil  d'État  entendu,  avous  dectite 
«i  dccréious  ce  qui  sutt  : 

Art.  1.  La  socic'té  anonyme  Torroée  à  Lyon 
(Rhône»  pour  le  transport  dei^  voy;i;v-'nr*  et  des 
marchandises  sur  la  •  >  par  t'oudoles  on 
p;iqt!f'lwts  à  vapt'Ur,  est,  m>iis  la  d«;tiominat;ou 
lie  Cjjwpni]i)ip  des  goudo!e>,  prnrogee  jii>qu';iu 

juiUéi  i87il.  —  Sont  approuves  tes  nouveaux 
fflitins  de  bdite  société  tels  qn'ih  sont  con- 
tenus d;ms  l'nrîf  pa';'^!*,  le  ;î1  j'iHet  l*^'.î,  de- 
vant .VI*  Pierre  Pmlon  et  son  collègue,  notaires 
h  Lyon,  leqnel  acte  resteia  annexe  ae  présent 
décret. 

i.  1a  présente  antorisation  pourra  être  ré> 
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voqijce  en  cas  de  violation  ou  de  non  exécu- 
tion des  statuts  approttvés,  sans  préjudice  des 
droits  des  tiers. 

.  3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous 
les  six  mois,  un  extrait  de  son  étal  de  situa- 
tion au  ministre  de  ragrieulturc,  du  commerce 
«  l  (lus  travaux  [uiblirs,  au  prôht  du  dépar- 
lement du  Khûne,  a  la  chambre  de  commerce 
et  au  greffe  dn  trihnnal  rie  commerce  de  Lyon. 

A.  Notre  niinr  fre  l'agricultitre,  du  com- 
merce et  dc&  travaux  publics  est  charité,  etc. 

•         iP.  Magne.)' 

Art.  —  47  sept  ^  93  oct.  48Si. 

Décret  iwprrinl  qui  npprourt'  une  modification 
aux  siattitH  tic  la  baiivc^'arde,  socirlé  d'as- 
surances mnluelles  mobilières  contre  l'in- 
cendte,  formé»  à  Bordeaux,  (fi.  S.  1:20, 
n«  2217.) 

Napoléon,  etc.;  sur  \'  rapport  de  rio'rc  ministre 
de  l  acriculturc,  du  commerce  et  des  travaux  jMiblics; 
vu  l'orilotiiKiii.  (■  (lu  17  mai  qui  autorise  la 

Sauvegarde,  soi  i.  te  d'assurances  mutuelles  mobi- 
lières rniitre  l'itirejidie,  et  approuve  .ses  staïuts  ;  Ytt 
la  Tno(iiiic«tion  demandée  Bar  déllltératioo  do  coa> 
seii  Keiicml  de  ladite  soeféiè,  en  date  d«  19  fé- 
vrier 1SS3  ;  notre  conseil  d'Etat  entenda,  avons  dé- 
crété et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  L'adjonciion  de  vingt  et  un  départe- 
ments, et  la  moUitication  apportée,  en  consé- 
qiiem-e,  aux  art.  H  et  43  des  statuts  de  la  San- 

rrijnrdf!,  société  d'assiininccs  mutuelles  mobi- 
iime.s  contre  rincciiiiK-,  fonme  à  l'ordeaux 
((îironde),  .«-ont  appi  ouMes  telles  qu'elles  sont 
contenues  dan-  l'acte  pa.s*é,  le  7  août  1854, 
devant  M-  Lncoste  et  son  collègue,  notaires  k 
liordeaux,  lequel  acte  restera  annexé  au  présent 
décret. 

2.  Notre  ministre  tic  rapricuUure,  du  com- 
merce et  des  travaux  (  ibl.cs  est  clurgc',  etc. 

i  P.  Uagne.) 

AnT.  1886.  — 17  sept.  —  23  oct.  48oS. 

Décret  in'pMal  qui  approuve  une  modifxcn- 
iion  aits  statuts  de  la  Sauvegarde,  société 
d'assurances  mutuelles  immoùdtères  contre 
l'iucrndiet  /eriHée  à  Bordeau»»  (B.  S.  120, 
n'  tJ2l8.) 

napoléon,  etc.;  sar  le  rsppertde  aotrr  DiniaiTo 
de  l'agriculiare,  dn  eomaterce  et  dPS  travanx  p«- 

blics;  vu  l'ordonnaore  dn  17  mai  18lt,  qoi  anto- 

nse //I  Sfui'ejjarde.  ^inii  ti'  d',-;s>;iraiire5  niuiuellcs 
linmobilicrcs  coiitre  ruut  nUic  et  «{«[jfOiive  ses  sta- 
tuts; vu  la  moditicatiO'i  demandée  par  délibération 
du  conseil  Rcneral  de  Ifdite  société,  CM  date  da  19 
ti'vricr  185:;;  notie  roitseii  d'Etat  entendit,  avons 
dcrrt'te  et  dêiueions  ce  qai  .suit  : 

Art.  1.  L'adjonction  de  vin-;!  et  un  départft- 

nir  iits  et  In  modiiicaiion  appui  tén  en  coiiso- 
qiit'iîCii  aux  art.  S  et  4;»  des  sululi  de  la  Sau- 
veqarde,  soeii  t  '  d'assurances  mutuelles  immo- 
b  libres  contre  l'incendie^  formée  a  Bordeaux 
(Gironde  ,  font  approuvées  telles  qu'elles  sont 
coiiteiiues  dans  r;.ci(i  passi*,  le7aoi1l  IS.H,  de- 
vant .M  '  Lacoste  ei  son  collègue,  nutuircs  à  Bor- 
deaux, lequel  acte  restera  annexé  an  présent 
dccret. 

3.  Notre  ministre  de  ragrlcnUnre ,  du 
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'merM  et  dettmaax  puldics  est  charg(<,  etc. 

(r.  Magne.) 

Abt.  18S7.  —U  oct.  —  83  nOT.  4854. 

/décret  impérial  concernant  l'infanterû 
légère,  (ij  (B.  231,  «•  2110,; 

NapolMil,  tte.,  sur  \*  rapport  de  notre  ainisire 
4l«  la  (mmi  avoiis  déeréic  et  déertiOM  t»  qat 

nmit  : 

Art.  1 .  T.t"î  vingt-cinq  rt^glnK^nts  d'Infanterie 
Ingéra  prcndrout,  dans  la  série  «les  réglmi-nts 
«fintunterie  de  ligoe,  les  numéros  de  soixante 

«;t  seirt  â  cent- 

2.  L'infanterie  l(*gèrc  se  composera  désormais 
des  balaiiioi/.-  ilf  tliLiis*-ur»  a  pictl. 

2.  iSolre  miaUlre  de  U  guerre  est  char- 
gé^ d€.    (Valllaot.) 

,  Art.  1888.  — 10  —  33  novembre  4854. 

Di'cret  impérial  qui  autorise,  comme  comniu- 
natité  dirigi<e  par  une  Mipi^rieure  locsile,  l'asso- 
«  tation  des  Fdies  de  Notre  Dame  établie  à 
âaintFUooard  lUaute- Vienne).  (B.  231,  n*  SI  li .) 

Anr.  1 880 .  —  4  4  —  S.1  novembre  4  85i . 

Béent  impérial  fortant  réception  du  décret 
pouttficulqui  autorise  l'cvêque  do  Contantes 
et  ses  successeurs  à  joindre  à  leur  tuvs  celui 
de  l' f  l  éché  supprimé  d^Avranches.  (B.  8d4, 

?iapol«oo,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 


(1)  Rapport  à  Fmpefem» 

'  Sire,  la'Francatossède  tinfi-einq  résimeats  dits 
tCiapMsfis  tàg&e,  Mai*  m  f^incata.  orfaniscs, 
recrutées  InstmiU  et  arme«  romine  les  régîmeoiii 

«l'iufaiiUTtc  il  ■  li'-'ii    ft  n'i  îi  différant  que  par  qurl 
•|Ues  Jivâilït  it'uiiiiui  iitt',  ii'oal  tt-cllenuut  du  riulaii- 
ii'ric  l<',!t'n>       ic  nom. 

Aussi,  lor><|!)(î  liaiis  hîcouianl  (le  raniit-e  dernière 
radiJiiiii-^;!  iiiiHi  dc!  la  î;uerrc  eut  a  s'oi'cuper  d.- 
J'augmiMilaiioii  des  balaillotis  de  chasseiirs,  pro- 
]iDM>t.elte  <tesai!>ir  rcttc  rirronslaucc  pour  réunir 
ies  i^iin«ais  d'iufaolrrie  leeire  au\  rtgimeiits 
d'iafaaterle  de  ligne  Mai»  la  aolalion  de  cette  ques- 
lion  accessoire  fiii  alors  ajournée,  ii  la  suite  d'une 
«léhberaiîoti  contraire  d*ane  commission,  dèiibéra- 
irm  '[  .i  ii'ciaii  cepciidanl  fondée  que  sur  ce  seul 
'iiot(!,  (|u'il  y  îvali  PO  (le  tant  temps  des  rcginicnts 
«l'infaniiTie  i>  m  rr ,  1 1  qu'il  j  aurait  ineottvéaieui  a 
icnoncer  à  f  <'iu>  Uadiiion, 

On  lie  saurait  se  dissimuler  qu'en  prrs"ni-i' 
>einl>labk>s  scrupules  tout  progrès  deueudruit  iiu- 
jtossibie.  Si,  u  bi-aiiroup  d'égards,  il  y  a  intérêt  à 
Tespecter  la  iraditiou,  c'est  lorsqu'elle  protcse 
4»Btre  la  manie  des  lanovatioas  in  ëtaMlisenents 
dont  l'expfriencc  a  Mnclionné  l'utilité,  et  non 
lorsqu'elle  ne  sert  qu'a  maiolenir  un  Oiai  de  choses 
<icii  n'a  d'autres  raisons  d*étre  quo  son  antiquité 

Or,  011  iir  •.riiH.'iii  r\ i<!c'i;)iiiei}t  iRToquer  d'autre 
raisoti  que  relie-ci  eu  lavciir  du  niaintieu  dts  regl- 
liKMits  d'iufanterie  Icpère. 

I>'uiiu  part»  aujourd'hui  que  r  es  régimenls  (qui, 
anierieurcuient  »  I9tl,se  leentnîenteiclMîvement 
daus  les  dêjtartemenis  montasasai]  se  mmteal 


de  rin<;mirtion  publique  rt  des  cullcs  ;  vu  le  déerM 
poniiârai,en  date  du  12  juin  1854,  par  lequel,  sur 
notre  proposition,  S.  S.  le  pape  JVe /ilT  autorise 
l'evéque  de  Coutances  et  ses  sneeeweors  à  JoIsmU»  s 
ce  titre  celui  de  févéOié  sapprmUrAvruiukes  ;  xn 
lesleliresde  Vin'<<iu'  ih-  r.ouiances't  ootre  rninistr»- 
dc  rinstmetion  pub i unie  et  des  coites,  en  daiede> 
îfi  décembre  1fi:>:j  et  !)  janvier  IS^ii;  \u  la  loi  du 
18  ijermiuaJ  an  x  (art.  ;  notre  conseil  d'Clai 
eutendu,  avon»  décrété  et  déerétous  ce  qui  atit: 

Art.  î.e  û^net  pontifical  donné  à  Rome, 
le  f2  juin  isr.i,  par  lequel  S.  S.  le  pape  pic  IX, 
sttr  noire  pro|)usiii<in,  aiitori'o  l'i'vi^qde  df 
Coûtant  os  0,'  .'  es  successeurs  à  joindre  à  leui- 
tilrc  le  titrt!  putement  honorifique  d«  Févédié 
supprimé  d'Avranche>,  est  rerti  et  sert  publié 
dans  l'empire  en  la  forme  ordittairc. 

2.  Le  décret  ponmicai  est  reçu  sans  approba- 
tion des  clauses,  foriniiies  et  expressions  qu'il 
renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  (""tre  con- 
traires à  la  constitution,  aux  lois  de  l'empire, 
aux  franchises.  Ubertds  et  maximes  de  l'église 
gallicane. 

3.  Ledtt  décret  .sera  transcrit  en  latit)  et  en 
frariryis  .'•iir  le  registre  du  conseil  d'Etal. 
Mention  de  ladite  transcription  sera  faite  sur 
l'orijimal  par  le  secrétaire  gfnéra  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  rinslructinn  ptibliqueet 
des  culte»  est  chargé,  etc.       (H  Foi  touL) 

Art.  fi80O.  —  44—93  novembre  4854. 

Décriit  vrip''rir!!  .^ur  Vourcrlurc  à'vn  cr.'Til 
supplcniLittatrc  un  budget spccwiae  lacaissc 


indistinctement  dans  fous  les  départements,  ils  gon; 
eu  tout  M-uibUbies  aux  re^tmeiils  dn  liRue,  stof 
que  le  jonquille  cst  fnbslilué  au  gara!)r<»  pour  cou- 
leur diiiliuctive.  et  qa'ils  sont  armes  d'un  fusil  nu 
peu  pins  eonrt,  dit  /hsii  de  teliigrur,  dlirerenees 
iBsillniliantes,  en  réalité,  an  point  de  vue  pratique. 

D'autre  part,  les  chasseurs  a  pied  repres^ntem 
inrontestahlemont  ,  dims  Cunu-e  fr,ii!i  jivf  .  une 
infanterie  veiitablciiieul  leu-rr,  (  (.si- i-dir  -  n'iidue 
propre,  par  l'aptitude  pliysti|tie  iips  liniurnt  s,  pne  des 
liabiiuiles  de  grande  mobilité,  par  une  éducation 
Kiiltiaire  particulière  ayant  t^urtout  pour  objet  la 
jo^teiise  du  tir,  enfin  par  un  amemeni  ifpéeial,  soit 
a  rsetioa  des  tirailleurs  coamnl  les  monveuttutt 
(tcnéraux  pendant  IVnmKnnent,  BOlt  ii  dis  mission» 
spéciales,  ii  ûfs  pointes  liardies  dans  le  pays  oecnpé. 

15ennir  les  reitinients  d'infanter]e  Ii'pire  au\ 
répinjeuK  d'infanterie  de  ligne  sous  mu  seule  ei 
ti;riiii'  ilenniiiiiialu,  11  ne  Irrait  ilniii- (|iie  l'Clâblir  la 
\eriir  (ii!;s  les  ui<i\<  etaur;iii  en  iiiimii"  Unip-  i'avan- 
l:ii;i  <i'e l'Ui-iier  ilrs  (Irpi-iisrs  lie  cl.ii iij:e!i)fnt  d'uni- 
toi  me  aux  ofiiciers  qui  passent  des  régiments  d'In- 
fanterie de  ligne  daas  cens  d'iafitaterie  légère,  et 
réciproquement. 

Je  n'h^ite  pas,  <o  eoaséquesee,  \k  proposer  li 
Votre  Majesté: 

1*  It'nppliqaerla  désomiaatioiv d'infanterie  lé^t^re 
ans  bat:ii!U<ti>  de  cbassetirs  a  pied, 

Et,  2-  de  transformer  les  vinRt-cinq  régimeftts 
dit-,  d'infanterie  Uyrrr,  en  vingi-cioq  rcKlroent*- 
d'iufanteriede  ligne,  preuaul  les  numéros  de  «oisanle 
et  selse  ii  eeat. 

le  nuréAst  ée  Frtuttf,  minixire  rfr  ig  çHrrte, 

YaiilanU 
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.  f  I,  f5  nwemkn  1854. 

des  invalides  de  la 

1833  (1).  (B.2;^l,  n' 2113  ) 

Ttapolùon,  etc.;  vu  l;i  loi  des  fin-inres,  en  date  (iu 
5  juillet  18o3,  dans  laquclln  Ip  buiigel  »për.ial  de  la 
caisse  des  iuvalidi  s,  cxprcii  i;  iHoi,  tijsurc  pourordre, 
avec  une  évaluatiou  di'  neuf  millions  <îuatre  cent 
soixante  et  $rize  mille  fraur^,  tant  a  la  dépense  qu'à 
la  réeett«}  sar  le  rapport  de  notre  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies;  conaidvrtni,  d'ma  part, 
ponr  nn  seol  rhapltre  les  éviluaiions  de  la  dé- 
iWMieOBt  été  dépassées  d'ane  somme  de  cent  iiols 
rallie  detncenteinqfiante-six  francs  soixantc-iiuatri: 
l  entinips,  tandis  qae.pour  les  autres rliapilros,  elles 
«■taieût  sopérieures  aux  ri--ij||ii1s  .ifcoroplis;  el, 
«l'autre  part,  qu'il  va  heu  dr'  i/purier  a  l'cxeicire 
'1854  la  somme  non  employée  en  lin  de  compte,  et 
qui  provient  tant  de  l'exercice  1883  que  des  exer- 
«ice«  aatérieurs,  avons  décrété  «t  décrétons  ce  aaî 
anit: 

Art.  i.  îl  Pi^t  finvfrl  au  budget  spécial  delà 
faisse  dos  Invuliiles,  pour  rexcrcicc  1S5;>,  un 
ifédit  siii)pltimentait;c  de  deux  cent  cinquante- 
(icux  mille  quatre  ceot  trenie-quatre  francs  cin- 
<fuante-aettr  centimes,  lequel  est  rt<parti  aUi.^i 
>qii'il  suit  entre  les  chapitres  ci-apris,  molr  : 
Lîiap.  1.  Pen<!ions  dites  dcmi-xoi- 

des  aux  marins  et  ou- 
vriers, d'aprto  le  tarif 

de  ta  i«i  da  13  mal 

1701  103,^f.6i€. 

—  S.  Transport  li  rexerefre 

■I83i     l'o'crédiini  de 

recette  du  compte  de 

l'««ieicc  1863»  .  .  149,177  95 


Ensemble.  ,  .  -  S5MS(r.69c. 


'2.  Nos  ministres  de  la  marine,  cl  tics  colo- 
nies, et  des  finances,  sont  ctia-^i-s,  etc. 

(Bineau.)      ('l'btiodoïc  Ducos.) 

Art.  1891.  —  n  —  23  novembre  18oi. 

Décret  tmpériat  qui  autorise  u»  virement  d>) 
crédits  au  budget  du  minittèrede  la  marine 

t;t  dex  co!f)>rîcs  service  colonial».  jBOwr  f«rer- 
iHcc  l!sr.4.  (C.  2ul,  n»  '2111.) 
^apDUîon,  etc.;  sur  le  rapport  de  noire  ministre 
tielamarine  et  des  colonies;  vuta  !.  ■  <!m  -fn  j..jiîi 


(1)  Rapport  û  l'oupt'i-r:  :. 

Sire,  les  crédits  porle-s  au  hiuliit'tde  l'établissc- 
r.  .'••n!  des  inva^iilrs  rii'  h  tiianiie,  eM-rrirc  I .S.'j3.  ont 
<  vct'de  les  di  pcnsc-  ^ur  [nesque  lotis  les  chapitres. 
J  cour  m  ronce  d'une  soiii:<ie  totale  de  quatre  cent 
>i»ixaHie  et  dix-iiuii  mille  huit  cent  dix-neuf  francs 
>ingt-six  centimes,  dont  il  y  a  lieu  de  prononcer 
l'annalaiion,  taudis  que  le  cbapitre  t«%  pensions 
'dites  ieni^tefde»t  le  seul  ^nt  se  trouve  aroir  de- 
l»a£Sé  d'nneaomme  de  cent  trois  mille  deux  cent  cin- 
«inanie-six  francs  soitanfe-qnatre  centimes  le  mon- 
îint  de  ses  crëdi  s. 

En  comparant  cet  excédant  jariirl  de  «Irpense 
fvcc  le  liiilTre  lûîal  d<  s  ani'iil.'iii.v,>  lir  i  ri-dits,  il 
H  «on  encore  une  dillerence  de  irois  cent  soixante 
.  ri  quinze  mille  riu<|  lent  soixnnte^leox  francs 
soixante-deux  centimes  a  aoiiulei. 

t>'nn  antre  «dië,  il  rosiaii,  a  la  lin  de  l'cxerelce 
<ïS^>3»  0110  somme  aoa  emptovée  provraaitt  tfodU 


—  An.  1891  et  189S.  m 

1853,  portant  fixation  da  budget  eénêral  des  dépen- 
ses et  des  recettes  de  l'nercice  t864,  et  le  décret  du 
1 2  décembresuivant,  sur  la  répartition,  par  chapitres, 
des  cnMîlsdnbndget  des  dépenses  de  cet  exercice; 
v«  l'art  1%  dn  sénatns  consulte  du  ^5  décembre 
im^:  noire  conseil  d'Etat  antendBj  avons  déer^ 
ei  dcf (flous  ce  qui  soit: 

Art.  f.  Les  crédits  ouverts  pour  rexerdeo 

1854.  par  la  lot  du  10  juin  1K53,  sur  les  chapi- 
tres snivants  du  ministère  de  la  marine  cl  oc.-* 
colonies  (.scruici' co/o'iiai),  sont  réduits  d'uwî 
somme  de  quatre  cent  cinquante  mille  fraocs, 
savoir  : 

Chap.  3-  Dépendes  des  colonies  (service 

i4eiieial)   150,000 

—  i.  Dépenses  des  C0l0Bies(servlee 

local)   100,000 

—  6.  Subventions  il  divers  établis- 

sements coloniaux  .  .  *  200,000 


Total  450,000  f. 


2.  l.c  cv>hy\l  ouvert  pmir  h  mêilie  exerencc, 
p«ir  la  îoi  précitée,  sur  le  chap.  5  du  budget  (lu 
mitii-tère  de  la  marine  et  des  colonies  (Service 
co/ontal), est  am<nienti^  rruiie  somm,î  t*î,'ale  (If- 

auatrecent  cinquante  mille  rr;uics,  \m'  vircinenL 
es  chapitres  désignés  dans  l'art.  I  ci -dessus. 

3.  Notre  miuislre  de  la  marine  et  dCb  colo- 
Dies  est  dnrgé,  ete.       (Théodore  Duces.) 

Abt.  1892. —  15  —  23  liovcmbre  185f. 

Dieret  tmpfrial  qui  attribue  à  plusieurs  juge»: 
df  mix  de  l'Al-jéne  la  compétence  étendue, 
telle  qu'elle  est  déterminée  par  l  art.  2  du 
déent  As  19  août  mi.  (B.  :2HI,  d*21I5.) 
Napoléon,  etc.;  vu  l'art.  1  dn  décret  do  19  août 
1854,  irOrtant  organisation  de  la  justice  en  Algérie; 
sur  le  rapport  de  notre  farde  des  sceaux,  ministre 
de  la  iustiee,  et  couformeneol  à  l'avis  de  notre 
ministre  de  la  fserre,  avons  dèerétO  et  décréloos  eo 
qui  suit  : 

An.  f.  La  compf'lencc  étendue,  telle  qu'elle 
est  déterminée  par  l'art.  2  du  décret  du  19  9oùi 
1854,  est  atlribuée  aux  jtiyes  dcpaix  de  Médtiaii, 
Ténës,  Auinale.  Mo^iagaaeiu,  llemceu,  Sidi* 
bei-Abbès,  (iheljiia,  Batliiia  et  SHiU 


exercice  et  des  exercices  antérieur^;,  dont  le  moutani 
est  a  repofler  ,i  l'cxeicire  18iji,  ci.  t49,l77f.95c. 
laquelle  somme,  ajoutée  à  celle 
sasmealioiiiiee  do  10^258  64 


foinne  va  total  de  S52,434  69 

Je  viens,  es  coaséqsencc,  soUiciier  la  sanction  de 
V.  N.  poor  BU  Médit  sopplémeniaire  totalisant  m 
denx  cent  clnqnanie'deax  mille  quatre  cent  trente- 
quatre  fiancs  cinquante  ncur  centiii^rs. 

Je  me  suis  concerte  ave  Jl.  le  wiiii^ire  des  û:îan- 
cps  au  sujet  de  cette  resuinrisaiion,  qui  est  puremen' 
d'ordre  intérieur  ;  si  V.  N.  daigne  l'approuver  ,  jv 
la  prie  de  vouloir  bien  la  consacrer  en  rcvétlAt  dO 
sa  «iguatore  le  projet  de  décret  ci-joibt 

Je  sois,  ete* 

Le  WdnistTC  de  la  mnrine  et  des  colnkè^ 
Sigué  Théodore  Ducos; 
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2,  Notre  partie  dos  sceaux,  ministre  de  la 
JOBtice.  est  ctiargé,  etc,  Ai>i»tucci.) 

Art.  1893.  —  13  —  23  novcmbrp 

fiéeret  impérial  portant  prorogaiwn  de  la 
chambre  ttmporairé  éu  tribunal  de  prc 

mière  instance  ae  Besavron.  <  [l.'ini,  n°  2116.) 

Kapolèoiî,  ('tf.;  snr  le  rapport  de  notre  g.irdp  des 
•eeous,  minibii*^  ile  la  Juslirt;  vu  l'an  3ii  de  la  loi 
4||  SO  iTril  1810  ;  aoira  conseil  d'ËUt  entendis 
tf eu  décfèié  «i  déeréttia»  ee  qui  «ilt  : 

Art.  1.  La  chambre  temporaire  crr^de  par 
ordonnance  du  13  août  1841»  au  tribunal  de 
prraiicre  instance  de  Besançon,  et  soeeessive- 
peut  prorogt^e  jusqu'à  ce  jour,  continuera  à 
remplir  ses  fonctions  pendant  une  année.  A 
l'expiration  tic  ce  teiiips,  elle  ce.«era  de  plein 
dro»Us'ii  n'oii  a  él- ]>av  nousaulremenl  ordonné. 

8.  N'otrc  gardf  des  scmilp  ministre  de  la 
jQltic^  eâi  cbargé,  etc.  (Abliatucci.) 

A>t«  1694.  —  15  —  33  novembra  «854. 

Décret  impérial  qui  ouvre  le  bureau  de  doua- 
nes de  Sarreguemines  à  l' importation  et  au 
transit  de  artoiott  tnmrtiumdAie*.  (B.  231, 
n'î>lJ7.) 

Karoiron.,  etc.;  sur t» rapiMrt  le  BOtn  mlafitre 

de  l'asrif uliurf,  du  comiiierre  et  des  trawitix  prî- 
Dlirs;  vu  \t  %  lois  du  28  avril  1816  et  <Ju  27  mars 
181?  Siir  1.  .  iloiiajirs;  vu  l'art-  1  de  la  loi  du  17 mai 
1826,  ri'iniil  j  riiiiiii»rl.iiion  rtps  hiiif^s  en  masse  ; 
vu  la  ii'i  (lu  k'M'  i  i-  sur  W  iui-imi  ;  vu  l'art.  4 
de  la  loi  du  5  juitlei  i8iii,  qui  conicre  au  gouver- 
IWnifnt  le  pouvoir  de  déterminer  les  bureaux  ou- 
verts an  traosii  et  â  rimporiaiion  de  ceriaioes 
narehandises,  aiwns  déerèté  et  déervioaa  ea  40! 

Art.  1.  Le  bureau  des  douanes  de  Sarregue- 
(nines  (Mos«lle^  est  ouvert  à  Fioiportalion, 
i"  lies  marehaodiat's  désignées  par  fart.  SU  de 
fil  loi  dn  2B  avril  iSlti,  et  par  fart.  8  de  la  loi 

du  27  njars  1M7;  *2  des  laines  en  ma?se  ; 
3»  des  {irancies  peaux  iirutes,  .'■ccbcs  d'oritjnie 
etiropi<ei!;:i',  adnifssihics  an  droit  d»  5  francs 
par  co.a  kiloi^ramiues. 

2.  Le  mime  bareaa  est  ajouté,  poiirla  tran- 
sit, à  ceux  qui  .sont  niarn" de  deux  astéris- 
ques an  tabicau  w  t2,  annexé  à  la  loi  du  9 
lévi'ior  If^  :■_>. 

3-  Sont  abrog^'^os  les  di.^positions  de  l'ordon- 
nance du  s  nm  1812.  qui  uni  ouvert  les  bureaux 
de  Fraueoberg  et  de  (îrosbiiederstroff  aox  opé- 
rations de  transit,  ainsi  qu'à  Cttnportaiion  des 
laines  en  in:isse,  des  marchand  v>  tnxdes  h 
pins  de  vingt  francs  pur  cent  k  logratMtue.s  et 
des  grandes  peattx  brotei,  sédws,  d'origine 
européenne. 

4.  NoH  ministres  de  TaitrieitTtttre  •  du  eom- 
merc'^  et  f'os  travaux  pi:l>i;es  et  des  finances, 
sont  clJaii;L-s,  etc.  Mayne.) 

Aet.'E'^SS.  —  20  --  23  novembre  1854. 

Décret  imrr'rial  qui  ouvre  itn  crédit  xur  l'exer- 
fici'  l!-:.  I.  pc/ur  le  service  .de  l'cxposiUon 
unttcr^tUi:  de  18.13.  lU.  "iai,  D»'inîi.j 
Hapoléaa,  «te.;  mr  le  rapport  de  «otie  nialstra 

^Ut;viile  «èerctdu  8  oiais  18S3,  portaat  qa'u 


sera  ouvert 'a  Paris,  en  185:),  aux  Ghaïups-Elyséc?, 
une  exposition  universelle  des  prosiuiis  de  l'agri- 
culture et  de  l'industrie;  vu  le  docnl  du  22  jum 
486ft,déeidaai  fo'ane  exposiUoa  voiverselle  des 
baaai  ans  aaia  liai  h  Parts  I  la  ntna  époque  ;  va 
IM  décrets,  en  date  des  f 8  iaavler  et  fî  septembre 
18.S4,  portant  ouverture  de  crédits;  m  la  loi  dn 
10  Juin  18o3  porlant  llxalimi  du  builu'i't  de  l'ever- 
ciee  1854;  vu  l'art.  4  du  seuatus-coosulte  do  ib  dc- 
ceoibre  iSBt,  avMS  désftlè  et  iéeretoas  ce  qal 
snit  : 

Art.  I.  Dto  crédit  de  six  eent  qnatre^lngt 

douze  millâ  quatre  cent  soixante  francs 
(6U2  460  fr.)  est  ouvert  sur  le  budget  de  l'exfr- 
cice  1854  il  notre  ministre  d'Etat  pour  îe  servici; 
de  IVxpo&ttion  universelle  de  1855.  Ce  cré- 
dit et  ceux  d^ia  ouverts  par  les  décrets  de;; 
18  janvier  et  25  septembre  \ST)\  seront  réunis, 
et  leur  total,  mflntant  a  deux  mill.ons  huit  cent 
viDi;t-dcux  mille  quatre  cent  .soixante  franes, 
sera  inscrit,  ï.«)lis  le  titre  Exposition  uiuver-> 
selle  de  IK:>5.  an  cbap.  8  M*  4u  ministèr» 
d'Etat  (2,8-22,460  frx 

2.  la  régularisation  du  crédit  ouvert  par  le 
présent  décret  sera  nllérleiirâueul  proposée  an 
corps  législatif. 

3.  Notre  ministre  d'Etat  et  notre  miniatifr 
des  fiaaiM:es  sont  cluii^és,  etc. 

(Bineao.)         (Adinie  Fould.) 


Art.  —  6  —  23  novembre  185i. 

Déer^  impérial  portant  qnc  les  dispenses 

d'âge  nécessaires  pour  i  ror  der  légalement  i* 
toutes  les  opération.s  de  la  comp  tence  des 
ajtenls  forestiers  sont  accordées  aux  gardes 
généraux  stu^îinires  ci-3pres  désignés,  savoir: 
MM.  d«  Clock  (  Loxiis- Jean-Baptiste-Raoul  )f 
CAeroott  (  Frédcnc-PmU  ),  Ethis  ( Loutr- 
Francois-Léon),  Ouorard  09  Linière  {JuUs- 
Jl'iseph'î\>tu'i'.),  Joubaire  {Amand-Constanl)^ 
fgrix  {Léonard-ErnestK  llouxscl  (Lucu'n)^ 
Simon  l  Charles- Louis- François),  Slollerat 
(Antoine- Edmond),  RoulUau  (Louis),  Uaran- 
lière  (François-ilarit'Henri),  de  ilnussion 
\  Paul-Michcl-Âf.ge  ),  Fauri  (Jeun  Baptiste- 
jusfiph-Ad'Un),.)lailiicu  Jean-Joseph- Auguste)^ 
Ethis  de  Corny  (Lf'ui.ce:,  <jC'<h  {  Jmi  :û-Al- 
fred.f  Demoyen  [Louis} ,  Jacmart  {Ousiave' 
Adolphe),  Schilling  {Louis  Frédéric- Ernest), 
Girard  {Elscar)^  Antoine  (Joseph- Morif'r 
Léojude).  (B.  23!,  n«  2110.) 

AnT.1897.  —12  —  23  novembre  1834. 
Décret  impérial  portant  : 

Art.  1.  M.  Cro.vnicr,  député  au  corp'^  1('?'is'a- 
tif,  est  chargé  de  l'administration  siipii  i'"ire 
du  théâtre  impérial  de  l  Opéia.  —  Il  prend  le 
titre  d'administrateur  général.  —  Ses  aiti  ibu- 
tiens  seront  déterminées  par  arrêté  du  ministre 
c'e  h  maison  de  l'empereur. 

•J.  Tdiiles  actions  concernant  raf'îîi;n;.sti';4" 
lioti  de  rOpcra  seront,  a  l'av*  nir,  dirii;.  es  par  ou 
contre  raUministraleur  général.  (B.  2;s  I ,  n-  il  20.) 

Art.  1898.—  -15—  23  novembre  ISo'u 

Décret  impérial  qui  désigne  pour  r.irc  partie 
de  rassemblée  d»  conseil  d'Eiat  deiibi  rant  m 
conteoUeoSy  U,  Prtinyp  coosciiler  d'Ëtat» 
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attaché  à  la  wettM.d»  tnmivs  poMics,  ée  ni- 

griculture  et  du  commerce,  en  rpmntacemput 
de  Sf.  Cothelet,  qai  tte  fait  pltiâ  pariie  de  celle 

A«t.  tMH.  —  45  —  30  aowmbre  1884. 

Hécret  imprrial  qui  fixe  les  époques  auxqwUes 
auront^  Um,  pour  ta  clast»  de  1864,  ks 
ûpirvMnt  du  re«mleiN«nt  rvlalfSM  mut 

tabler.iiT  rie  rpcemement  et  OH  Itram  au 
*orl.  (ii.  2,.J,  ir  2122.) 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
4le  lt  pierre}  vo  la  loi  dm  21  ntnlHSSsor  le 
reouteaKiiKe  raruée^  tTon  Mcv«iè  et  dterétous 
4e  qui  suit  : 

Art.  1.  Les  tableaux  de  recensement  de  la 
classa  de  1854,  ouverts  n  partir  du  {**  janvier 
1855,  seront  pabliés  etanichés,ajasi  que  Vcw^e 
l'art.  8  de  te  loi  d«  21  mars  1832,  les  d  una  u 
ches  7  et  14  janvier  1855.  —  L'examen  de  ces 
tableaux  et  le  tirage  au  sert,  prescrits  par 
l'art.  10  de  la  aièiiie  M,  conmeneemit  le  18 
jaoTierl8&s.    .  «  .  . 

8.  InnédieleiBent  après  le  tirage  de  chaque 
canton,  le  sous-préfet  enverra  au  préfet  d(i  dé- 
partéiiieiit  une  expédition  «nthentique  d«  ta 
liste  du  tirage,  ainsi  que  du  procès-verbal  qui 
aura  été  di>eisé  eu  exécuUott  del'arU  IS^ia 
loi  du  21  mars  1832. 

3.  Au  moyen  de;  doctimpnts  mentionnHS  dans 
l'article  précédent,  le  préfet  formera  un  (ilal 
indiquant,  par  raiiton,  le  nombre  des  jeunes 
gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  la  classe. 
—  Cet  «itat  dt VI  a  t  in-  adressé  au  ministre  de 
la  guerre  le  12  lévrier  prochain  au  plus  tard. 

4.  Uq  èéem  déterminera  ultérieurement  les 
autres  np«'ratiotis  relatives  à  la  formàtioil  du 
couUngent  de  la  classe  de  1854. 

5.  Nôtre  ministre  de  la  guerre  est  chargé,  etc. 

iVailfaat.) 

Art.  1900.  —  46  —  30 noTwnbrc 

Décret  xmpénal  portant  que  la  6*  cottipagnie 
du  3'  taimllon  sera  reconstituée  dans  cha- 
cun des  lOU  régiaunts  d^miatSIeri»  4e  tone. 
(B.  232,  n»  2m.)  ^ 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  Mtw  aituictre 
de  lu  gtierret  vu  l'ortloiinaDce  du  8  Mpteariire  f#4l , 
coiisiiiuiive  des  radrcs  de  rannce,  et  le  décrei  du 
32  novrnnbrc  ISKi,  porttat  liceeeitMMtilwttaM- 
nes  compagnies  des  troiiièBieiJiatalIloos  des  régi- 
méats  d'iafanterle  de  U«1K,  wm»  dsntif  et  âtub- 
tons  ce  qui  soit  : 

An.  1.  La  sixième  compagnie  du  troisième 
bataillon  sera  immedialemeut  reconstituée  dans 
chacun  des  cent  régiments  (ftofanierie  de  ligne. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  dmv^o,  etc. 

(Vaiilara  i" 

Aot.  Iîi4;a  .  — 18  — r30  novembre  <854. 

Dierêt  mpMal  ful  ractifie  cehti  dm  iS  iuilUt 
1854  portant  viremeitt  de  crvdits  au  budget 
du  ministère  de  la  umri€ ,  ti^^ercic*  ii^k 
(B.  232,  n-  2124.) 

Napoléon,  ete  ;  Mr  le  rappolt  de  attli»  ulatstM 
de  li  guerre;  va  notre  déerei  4«  13  jnlllet  1864 
perunt  vire^eiA  de  crédits  au  budget  de  la  gactte 


<ei!Sveke  1868),  et  noetrat  I  trsls  tm  trente- 
quatre  mille  henes;  cousldéiani  que,  par  ^aite  d'une 
errew  Mtérielle,  nue  réduction  vinKt  mille 
fraocs.  3  été  opérée  en  trop  sur  le  cliap.  iti  (Si/.'r/c 
de  tton-actififé),  tandis  qu'elle  devrai  ri-ir(>  sur  le 
chap.  14  (Harnachement)  i  noire  consfil  d'Etat 
eui«Bda,  avons  décrète  et  decrctous  ce  qai  suit  : 

Art.  i.  L^irt.  1  de  notre  décret  du  13  juillet 
1854  est  rectifié  ainsi  qu'il  suit  : 

a  Art.  1.  Les  crédits  ouverts  aux  chapitres 
«  ci-après  indiqués  du  budget  du  ministère  de 
a  la  guerre,  de  l'exercice  1853,  &out  réduits 
«  d'une  somme  de  trois  eent  trente-quatre 
«  mille  francs  (334,000  fT.},  aaTOir  : 

Cbap.  14.  Harnachemem  55,000  f« 

—  18.liDldedcnoa'aetMtéetselde 

de  c48»me.  •  .  .  .  .  ^n.oon 

—  18.,Dépeom  temporaires.  .  .  27,000 

—  84.  Poudres  fi  salpêtres  (l'er- 

_  ^  soniicl)  45,000 

88.  Poudres  et  salpètm.  (Na- 

^      lériel)   130,000 

—  88.  Sernue  marWiae.  «...  87,000 


Total  égaL 


334,000  r. 


2.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  «Imif és,  ete.  (Biseau.)  (VaiHaat^) 

Art.  1002.  —22  —  30  novembre  ISiii. 

Décret  impérial  qui  imefHt  hemmandant«n 

chef  de  l'armée  d'Orintt  du  pouvoir  Jr  710m- 
mer  provvioirement  aux  wij'Iois  a  officier 
tacnnts,  }us(iu'au  (jrudf  de  chef  de  butail- 
lon  ou  d'escadr^tn  tncUtsivemiU,  (B.  232. 
n*  2185.) 

Napoléon,  etc.;  vu  l'an.  10C  de  l'ordonnance  du 
16  mars  1838,  sur  ravaiifemnit  diiiis  l'armée;  sur 
:a  [.iTMposiliou  do  uoiic  niiiJistr>'  de  la  gaorrOf 
avoos  décrète  et  décrétons  ce  qui  5ui(  : 

Art.  1.  Le  commandant  en  chef  de  l'armée 
'fOrii  nt  est  investi  du  pouviJir  or  iMMHiurr  pro- 
visoirement aux  emplois  d'oflicier  vaciinls. 
jusqu'au  grade  de  chef  de  bataillon  ou  d'esca- 
dron indusivemeot,  sous  les  conditions  portée» 
par  riart.  107  de  l'ordonnance  ci-dessm  visée. 

2.  Ces  tioniinnti.ms  ne  deviendront  définitives 
qu'apre.s  avoir  <-tt'  soumise-  par  le  ministre  de 
I  l  jîuerre  a  la  sancliun  imiu  riali';  mais  les  titu- 
laires prendront  rang  dans  leur  nouveau  grade 
du  jour  de  la  nomination  provisoire. 

Notre  ninistve  de  la  guerre  e«t  char* 
gé,  etc.  vV^iil-"t.) 

Akt.  10C3.  —25  —  30  novembre  lSi>4. 

Décret  impérial  qui  ouvre,  tur  Vèatnàcf 
1854,  un  crédit  supplt'meutain;  'ippUcablt 
aux  d(^penses  du  personnel  du  coiueU  dll^M* 
rB.mil'8128.) 

Nspoléon,  etc.}  «nr  le  rapport  de  noire  ministre 
d'Etat  ;  vu  la  toi  dn  -10  juin  18S3  portant  lixatioa 
du  badget  gen«'ra!  des  dépenses  cl  dc^  recettes  de 
l'exercice  1 80V  ;  vu  le  dtcrci  du  1 2  décembre  sol- 
vant,sur  la  rcparlilioii,  [/arrlupitres,  des cridils  du 
budget  des  dépenses  de  cet  exercice  ;  notre  conseil 
dfEtateatamis,avoMdierdSèeiddeiéU»ns  cefità  suits 
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iit  SS,  S9  nootmhrt  1^.  —  Art.  1901  ii  1906. 


sur  l'exercice  fK»l.  un  crédit  snppléneatailre 

de  cent  vmgt-qnair»»  mific  deux  cctiU  francs 
iiiit  2Û0  ir.;  ap|)laablâ  au  service  ci-apres  ■- 

Chap.  3.  Personnel  f. 

S.  Lb  r -gularisalioQ  dece  crdditscra  propo- 
sée m  corps  législatif. 

3.  Nos  mimsires  (TEtat  et  des  finanrps  sont 
chargés,  elv.         <Bincau.)  (Achille  FoulU.) 

Art.  1904.  —  25  —  30  novembre  485i. 

• 

l^écret  impérial  qui  autorùe  un  virement  de 
crédits  au  budgH  d*  la  Ugton  ^honuevr^ 
exercice  \  863.  pour  raftpeU  deirriraget  de 
traiiements,  de  supplémenU  d$  traitement 
et  de  pensions  («M/ciMt  ctof).  iB*  282, 
n»9l'27.) 

Tiapoiron,  cir.;vu  l'art.  9  de  la  loi  do  8  juillet 
1837,  poriaiit  que,  pour  le  service  de  la  deile  via- 
gère tl  dt's  ptiisioiis,  et  f  uur  celui  des  deperisirs 
payables  snr  revues  i  -  i  appels  d'ancrages  seront 
imputés  sur  resercicc  courant,  mais  qu'en  Uo 
d'ezereice  le  transport  eo  «era  rffertue  ia  uu  chapi- 
tre spécial,  ta  mojen  Uaa  virement  de  crédit 
autorisé  rhaqae  année  par  w  ordonnance  iroyale, 
fut  sera  soumise  9i  la  sanelioa  des  chambres  avec  la 
loi  de  rèKleinent  de  Pexerelre  expire  ;  va  Part.  10S 
do  l'ordonna iice  du  :i1  mai  1838,  portant  rèislemeat 

de  traitements 


gtotetde  la  compiabiltté  pablîqae  ;  car  ia  propo- 
sition de  notre  grand  chancelier  de  l'ordre  tnpérial 
de  la  Lésion  d'honneur,  et  le  rapport  dê  notre 
ministre  d'Etal, avoBS décrété  et  déerétOM  a»  fOl 

suit  : 

Art.  1 .  Les  crédits  ouverts  pour  I^xerclco 

m^,  par  la  loi  du  8  juillet  1852,  sur  les  cha- 
pitre:» .«iuivattts  du  budget  de  l'ordre  impérial 
de  la  Légion  .l'honneur,  sont  réduits  d'une 
somme  de  cent  quai'ante-cinq  mille  neuf  oeot 
vingt  et  un  francs  quatre-Tingl  ciaq  ceDtimffS 
iHrj,".v21  t'r.  85  Cl,  savoir  : 

Çbap.  8.  Traliemeat  des  membres  de  Pordro 

(1'*  série)  ii^mU»*» 

0.  Sspplémrat  an  traite* 

neni  «teii  membres  de 

l'ordre  7,49X  91 

— >  15.  Pensions  diverses.   .   .       500  » 

—  tt.  Trâiieiiieni  tles  membres 

de  l'ùi  Ire  (2*  série),   ir-,669  40 

—  17.  TraiuMiK'iitdeUiflwdallle 

miiiUire  5,37»  20 


Total. 


145,92U.8SC 


(  tiap.  3  t. 


J Rappels  d'arrérages 
Clos  .   .  ,  432,849 f.74c. 


Cette  somme  de  cent  qunrante-cinq  mille 
naifeem  vingt  et  un  fiancs  quatre-vingt- cinq 
eentinies  est  appliquée  fc  trol»  nouveaux  chapi- 
tres spéciaux  du  même  exercice,  ainsi  qu'il  dlttU 

de  la  Légion  d'Honneur  (exercices 


l37,8ii8r.94o* 


k  Rappels  d'arréraces  de  traitement  de  la  médaille  militaire 

(    (exercices  clos)  5,9^  20 

9Sk  Rappels  d'arrérages  de  suppléiseat  au  traitement  des  membres  de  l'ordre 

lexercices  clos)  7,Wî  91 

«18.  Ilapf  eis  d'arrérages  de  peasioss  diverses  (esurdees  clos) .  •   &oo  •» 


TOUI. 


.  145,m  r.8Se. 


S.  Le  présent  décret  sera  annexé  au  projet  de 
loi  porUfit  règlement  di^nitir  de  l'exefciee  1M53. 

3.  Notre  niin'^irf  d'Etat  et  noire  {rrand  chan- 
celier de  la  Lcgiou  d  bouneur  sont  cbaigéd,  etc. 

  (A.  Fottld.) 

Art.  196S.  —  S9  ~30  novembre  1854. 

Mcret  impérial  q.ii  i  ohibe  Cexporlation  des 

Îratns  et  des  (armes  ^«Sfit'au  31  juillet 
m,  (B.  939,  n*  2198  } 
Napoléon,  etc.;  m  le  rapport  de  notre  ministre 
ik  l'agrieuliure,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, avons  décrète  et  derrelons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  L'exportation  des  grains  et  failacs 
est  pithibée  jusqu'au  31  juillet  1855. 

2.  Nos  ministres  de.  r.igricMltnr^',  An  eom- 
inerce  ft  àeS'  travaux  {iubltc«,  et  de>  iiiiauc«s, 
soDt  dnrgcs»  etc.  (P>  Hsgno.) 

An. _ Il  DOT. ^  !«> àéù.  4854. 

Décroi  impérial  qui  autorise  un  virement  de 
crédits  au  budget  du  ministère  de  l'agricul- 
ture,  d  i  cuinmerce  et  des  travaux  fÊMies, 
exercice  1854.  (B.  233,  n"  21 3U.) 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
<ie  riKrtcuiture,  ducommerce  et  des  travaux  publics; 
vu  la  loi  du  tOjnin  1853,  portant  Biation  du  budj;et 
i/^Vnmm  iUtti  v«  leddcm  dt  42  déeeBbro1868y 


qui  a  réparti  par  chapitres  les  crédits  ouverts  par 
la  loi  prcciiée  du  tO  juin  ;  vu  l'art  12,  quatrième  pa- 
ragraphe, du  sénaïus-consulteda  S4  décembre  ISitt; 
notre  conseil  d'Etat  eotesAi,  avons  décrété  «t  dé- 
crétons ce.  qui  snlt  : 

Art.  1.  Les  créd  ts  ouverts  pour  rexercicc 
i854  sur  les  chapitres  suivants  du  budget  du 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  public^,  sont  reduit«  d'une  somme  de 
un  million  six  œut  mille  fraoes,  savoir  : . 

Chan»  24.  Routes  et  ponts.  (Ttavanx  ordinal- 
re»)  aoO.OOO  f. 

—  25,  Roule?  et  pont«.  (Lacunes).  nO|000 

—  26.  Roules  et  puois.  (Rectiflca- 

tiotis'  460,000 . 

—  29.  piavii-atinn,  canaux.  (Tra- 

vuux  ordinaires)  .   .   .  200^000 

—  34,  Sttb^tiuiioua  aux  compa- 

'  g  nies  psar  travanx  boxé, 
etier  par  vole  do  coa- 

ee<ston  dep^age.  .  .  1Slk,00(» 

—  37.  Ameliorarions  fle  rivières.  450(000' 

—  39.  Achèvement  des  porls  ma- 

ri hiiies.   .   ,    ...  400^ 

—  40.  Réparation  de  dommages 
par  les  Inouda- 

r   150,000 


Tetsl  psjreiU  •  .  i,600,ooo 
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81  0efo6rf.  Il,  17  mpmbn  1$5I.  —  Abt.  iWl  k  1909. 


ni 


s.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même  exercice 
IB54  mur  les  cbapUrcs  suivants  da  budget  du 
niiiiistèpe  de  PagricuUure,  du  eommerce  et  des 
travaux  publics,  sont  augmeiit*ls  d'unn  somme 
«^ale  de  un  million  six  cent  mitic  Iraiics  par 
virement  des  chupitm  ddsigoés  dans  l'Irt.  1*' 
ci-dessus,  savoir  : 

Cbap.  28.  IS'av'galinn  inléricurc,  rivii'-res.  (Travaux 


ordinaires..    .    .    .  . 

—  30.  Pons  mariiinuM.  (Travaux 
ordicaires  )   .  .    .  . 

94*  Consirociion  de  pouls.  . 

Tout  ftieil . 


ftoo.000  r 

200,000 
1,000,000 


1,600,000  f. 


3.  Nos  ministres  de  Tagriculture  ,  du  rom- 
lioerce  et  de  j  travaux  publics,  et  des  tinances, 
«OU  ektfgéSt  etc.  (?,  Uagne.) 


Aar.  1907.»  14  ûov.  —  1"dcc.  ^85i. 

DétTêt  impirial  gui  ottwê  tm  crédit  rejprésen- 
loni  les  sommes  versées  au  Inxur  par  dcv 
fftUts  et  dos  communes,  pour  concourir, 
ave  les  fan  h  de  l'Elat,  o  l'exécution  de 
travaux  publics  appartenwU  à  l'exercice 
1858.(B.SSI,  n*2iSI.) 

Napoléon,  etc.:  ^iii  te  rapport  de  notre  mini'?tre 
«tet'agricDliDre.du  loiniiiCf.  e  cl  des  travaux  i«uhiir>; 
%u  l'art.  13  de  la  l<ii  ihi  fijum  ISV:»,  purii.nt  rc- 
«lemeat  défioiilf  du  budget  de  l'exercice  ti^iO,  ala«i 

rasmiak  «cctiov. 

€lup.  24.  Root<><:  impériale»  el  ponts.  (Travaux  ordinaires.) 


conçu  :  «  l-es  fonds  \^r^c<,  par  des  départements, 
«  des  communes  ou  des  partlrutiers  pour  conrourlr 
«  aneeceaxde  l'Eiatà  l'exécuiion  de  travaux  pa* 
c  blirs»  seront  (tonés  et  reretie  aax  produits  divers 
«  do  badgetî  m  m  crMIt  do  |»ireitle  mmme  sera 
c  ouvert  par  ordonnaoce  royale  an  niaistère  des 
«  travaux  publies,  addllIotineMement  à  eeax  qai  lal 
.  auront  éîé  arro'.di^s  par  le  buJtjel  pour  les  mêmes 
n  iravaui,  ci  la    portion  de-dits  crt'<li)$i  non  em- 

•  ployce  p.  ndani  le  ronrs  d'un  exercice  pourra 
«  t'ire  iciinpulcp,  avec  la  même  affrrtalion,  aui 
«  bn':Ki'ts  lies  exerrires  suijscijUiMiis,  en  veilii  d'or- 
u  doiinanres  royales  qui  prouonreroal  l'aooulaiioa 

*  des  sommes  re^iee^  sans  emploi  sur  l'exercice  ex- 
<  piré;  -  va  l'eut  ei-aonexe  dea  {«ontows  vecsies 
daos  les  calHrs  d«  trésor  par  des  villes  et  des  een,'- 
tnanes  pour  roaeoarir.  avee  les  foniis  de  l'Etat,  à 
l'execDtion  ét  traviax  publies  appartenant  k  l'exer- 
fire  avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1  11  t\si  ouvert  a  notre  ministre  àf  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux  publics, 
sur  les  fouds  de  l'exercice  lS5d  l'*  vt  3*  sec- 
tions du  budgets  tin  créiNt  de  ht  {somme  de 
eent  qnatre  vingt-trois  mille  deux  cent  qua- 
raiitc  six  francs  q'jaUe-vii!};i  qifin2«  centimes, 
formant  !e  moulant  de  l'eial  im  iiiioiiiié  ci- 
desKUs.  —  Cette  suaidoe  de  cent  quatre-vingt* 
trois  mille  deux  cent  qnarante-slx  franc»  que* 
tre  viiij;!  quinze  ceritinies  est  ri'partie  entre  les 
sections  cl  ctiapilr^:»  du  budj^el  de  l'exercice 

)s.  4  d' signes  d-aprës,  dans  les  pro|iortio«» 

Mii  vantes  : 


9.651  f.îîc 


—  88.  Navigation  iuierieore.  (Kivièree.  —  Travam  ordinaires.)   fi.{i83  86 

—  90.  Fofis  nariUaies,  phares  et  faianx  S3,019  Sff- 


Omiftn  8BCV10!T. 

Cbap.  35.  Honvelles  roetes  de  la  Corse.  >   lO^OCOr.  00  c. 

—  86.  Goosiruetica  de  poou   100,000  00 

—  37.  Anélleration  de  rivliies.  ».  35,000  00 


1l6.000f.00e.  145,000  00 


Scande  égale  an  montant  do  crédit   183,146  r.OSc 


2-  Nos  ministres  de  racricultiire,  du  cora- 
meree  et  des  travaux  puUil»,  ct  des  iiiiau<  es, 
50nt  charges,  etc.  (P.  Mugne.) 

Art.  190»  —  nnov.  —  V  déc.  I85i. 
Décret  impérial  ou»  ottlofift  ta  cuilurs  rfu 

tabac  ilans  le  départmênt  dc  ta  Gironde. 
(B.  '■m,  u"  2U2.) 

VapoléOB,  ete.;  snr  le  rapport  de  notre  ministre 
des  Unaares;  vu  la  demande  de  la  société  ouvrière 
dc  la  eotontsaifon  des  landes  rie  naseogne,  tendant 

il  obtenir  t|ue  la  culture  du  tabar  snit  aniorisèe  dans 
les  terres  de  la  plaine  de  Ca/e.iux,  rauion  delà 
Teste,  arrondissement  de  Bcnleauv,  depariemenl 
de  la  (ïironrte;  corisideraiil  l'iie  l'ar.-roissemeni  de 
la  consomnialiûij  du  tabac  a  fnmur  rend  nécessaire 
l'extension  de  la  culture  iudigèac  propre  à  la  pro- 
duction de  cette  espèce  de  tabac,  avens  décrété  et 
décrétons  ce  qui  fuit  : 

Art.  1.  La  culture  du  tabac  est  autorisée  dans 
le  département  de  la  Gironde,  et  particulière- 
nent  dan»  rarroodisseiBent  dc  Bordeaux.  Cette 


cnHnre  s'appliquera  exclttsivement  aux  «^pcce& 
de  tabnes  i^-gers  proprcs  il  la  AbncatioD  des 

t.ib:ie>  ;i  fiirner. 

2  Les  loi-  et  règlements  qui  régissent  la 
culture,  du  tal^ac  dans  les  antres  département» 
recevront  leur  application  dans  celui  de  la  Ôl- 

ron«!e. 

3.  D:ins  les  arrondissements  du  département 
de  la  Gironde  où  la  cidluie  du  tabac  sera  au- 
torisée par  le  ministre  des  Gnances,  Il  sera  fait 
ce8!(ion  b  la  rdgic.  à  titre  gratuit,  de  terrains 
convenables  pour  létablissemeiit  des  magasins 
destinés  b  la  réception  et  à  la  manutention  des 
récoltes  des  plaitii  urs. 

4.  Notre  ministre  des  finances  est  char- 
gé» etc.    (Bineau.) 

Aht.  1909.  —  31  oct.  —  l«'déc.  4854. 

Décret  impérial  relatif  au  report  des  fonds 
dépariemeniaux  de  l  exercice  18.53  non  em- 
ployés au  Wjuvi  iSr.i.  B.  234,  n'^  2133.) 
Kapolëon,  etc.;  sur  le  rapport  de  aorte  miaistro 


Digitized  by  Google 


m 


àe  l'Intérieur;  vh  l'arl.  21  de  loi  du  10  mai  t8:$î<, 
relatif  au  report  îles  fonds  deparlciut^niaux  non 
employ^-s  dans  le  cours  de  roxorcice;  vu  la  loi  da 
18  juin  1853,  OBvra«t  les  crtdiis  «iiplicablos  an  ler- 
vfce  dépariementst  ponr  l'pxerà«e  48$i;Ti  li  lot<« 
S2  juin  1S5V,  portant  lhaiion  au  bndget  d«s  recettes 
et  dépenses  de  l'exercice  1853;  tu  rordflnniiwa 
royale  du  *  juin  I8W,  ftxani  1j  ririturc  de  W-xcr- 
cioV,  pour  lc<  dcpouseïi  d*'pariemcntales ,  au  30 
juin  dt'  lu  deu;iienic  année,  Afons  diCTélèct  déeré- 
tous  ce  4ui  suit  : 

Art.  1. 1(«  fonds  départmumtavt  de  r«zâr> 

cice  non  eiuployi's  au  ^iO  juin  dernier,  et 
applicablfi»  aux  dispenses  ci -après  di'siguées, 
$ont  i'e|)ortés,  coi i foi  même nt  au  tableau  A  ci- 
aiinexé  et  jusqu'à  concurreocc  de  six  uiillioDs 
cinq  cent  (rois  niilte  sept  cent  dix  neuf  francs 
q'iainnlf-îinil  remîmes,  sur  Te^erfioe  1854» 
aveu  leur  ailecUttton  primitive^  savoir  : 

aunm  97. 

Art.  1 .  Df'pnn'ics  im[nU.iblc<  sur  le  produit  (1rs 
cenUmes  ordioaires  et  du  fonds  eoiuroun,  deux  Cfui 
Miuttte-httU  millesept  centqnKtrc-\iii,;i-di\  fr.iMcs 
clnqnente-denx  centimes.  .  .  .  20it,7d0f.iiic. 

JL  OépenBes  inpntsblessnr  pro- 
duits éventuels  ordinalKS,  tiren- 
ie-bnlt  Mille  cent  trente  et  un 
CrtDCSinntre-vingi-neufc^'ntinjcs.      39,131  89 

C0ANTRE  «iS. 

Art.  1.  n^penn's  impulsbles  • 

sur  eentiraes  f  i  uliaiifs,  >epl  rciil 
soixante  et  .seiiti  mille  soixanlc  et 
dix-buit  frnncs  qiMtra-vingt«di& 
centimes   .    776,078  00 

2.  Dépenses  imputables  .«ur  pro-!    .  . 
dnits  de  propriétés  departcmenia- 
les.  quatre  cent  irenteqoatre 
irfUe  qnatre  cent  soixante  et 
ORse  francs  sept  centimes.  .  .    I34»471  07 

S.Di'peiises  imputables  sur  sub* 
reniions  roinniunales  et  autresrc- 
fftU's  ulinlives,  deux  cent 
»ai\dnic-troj8  mille  quaue-viu^t- 
cinq  francs  eInqaante-Bepi  eenti> 
ôes.  2C3,08o  o7 

CITAMTnB  39. 

Art.  I.  Dipcniics  i  m  pu  table.*  sur 
Impositions  exiraoKli  lia  rci,  trois 
jBillious  <iuatre  cint  unwc  cl  un 
ItUla  deux  cent  treize  fraua 
iOixante  «t  treiie  cenilrnes.  .  . 
I  % Di-peni^es  iotptttaUessnr  por- 
tions d'emprnnls,  denx  cent  Cin-* 
qttaiit^-liiiit  mille  cinq  cent  qia- 
ire-Ttugts  francs  cinquante  cen- 
tincs  

CHAPITRK  40. 

Art.  1.  Dcreti^os  iniputabVs 
sur  ceiilinii's  S|.iuLiau.\  polu  ilu-- 
ISiiWi  viniiaiix, quatrt'  clti!  soixan- 
te cl  A\\  nulle  si  pt  coui  i|U3ire- 
Vingt-treize  francs  soixaate-lrois 

centimes   47i>,T98  63 

%  Dépenses  impataliles  sur 
«OMiogents  eemmnnaoxet  sons» 
erfptloiis  parliculières  pour  CJl»* 
«iD»  vicinaux  de  grande  cotnvn- 

i,  etnq  eeni  neiunte-   


Heperl. 


de«x  ailie  cinq  eent  soixante  et 
ireiie  fratee  setinnie-eept 


Tetal. 


56î,573  67 


3,43l,tll3  73 


«18,580  80 


2.  Les  fonds  dc^partementaux  ik  l'exercice 
1853  restés  libres  au  30  juin  deruier  soitt  cu- 
malés  eonronudnétt  «u  Ubleau  B  cl  annexé, 
et  jusqti  ij  concurrence  da  ai»  Billion  netilcent 
!  qiialie  vingt-sei^e  raille  six  oeiit  vingt-cinq 
francs,  avec  le.s  rcssom  ces  du  budget  de  185S>, 
selon  la  aature  de  leur  origine,  savoir  : 

CHAPiTBE  S3. 

Art.1.  Reste  da  pradait  des  centimes  ordinairc»^ 
«t  dn  fends  coainiun,  denx  cent  quarautc-ueut 
niile  cent  cinq  fTaaes  tinft  cen- 
times  *  • 

2.  Reste  des  produits  éven- 
tuels ordinaires,  quarante  raille 
sept  cent  cinq  francs  dix-neuf  cea- 
timM»  ' .  .  . 

CBAPlTflK  24. 

Art.  1.Fle«te  (\cs  con.iDx-s  fa- 
ruitalifs,  quatre  ront  quai n-  vingt- 
onze  mille  buit  c«nt  cinquante 
francs  vingt  et  un  ceuiimcs.  . 

S.  Jleste  des  produits  de  pro- 
priétés départeseotaies  soixante- 
neuf  mille  trois  eent  deux  francs 
soixante  et  dix  centimes.    .  . 

li  ItrMc  lit  s  subH-mio:is  fom- 
rauiiali's  pou!'  rûuios  cl  auiiô  rc- 
ft'ltes  faciiiiaii'.ês,  ctMil  ciuquan- 
te-huii  mille  sept  cent  sept  francs 
tnatre-viimt-sept  centimes.  .  . 

(  M*P!TRE  25. 

Art-  1.  Reste  des  impositions 
extraordinaires,  sept  cent  quaran- 
te-denx  miUe  deax  cent  vtugt- 
nenf  frnncs  soixante  et  dit-eept  ^ 
centimes  7«.229  77 

2.  Reste  des  port1on$d*emprnnts 
vint;t-sepl  mille  cent  l  relie  AraBCS 
quatre-vingts  c^-nlimes.   .  .  . 

Art.  1.  Reste  des  centimes  spé- 
ciaux pour  clieraius  vicinaux  , 
deux  cent  dix-sept  miilf  -^ix  k'h"- 
dix  francs  vingi-six  cfntiiiK  s.  . 

2.  Reste  des  coulinK'i  'iis  com- 
nHuaax  et  sanseriptious  pariicn- 
llèiee  pasr  les  eliemins  vlclnanx 
da  iiaada  caouannication.  .  . 


S49,iO&f.SOo,. 


40,70S  1» 


491830  21 


69»a03  70 


i38,7Q7  87 


«7,113  80 


217,610  26 


Tatal. 


de  l'intérieur  est  cliar< 
(Biltaalt.) 


3.  Notre  ministre 

gé,  etc.   

Art.  1910.  —  U  nov.  ~  4«  déc.  4884. 
Diergt  impt  rial  portant  eonvocalion  du  conseil 
général  du  déjMTtmintdê  laMeurth*.  (B.2â4 

n»  2134.) 

ISapoléon,  etc.;  sar  le  rapport  rte  notre  ministre 
de  l'iniériear  ;  va  les  lais  des  sa  juin  1833«  10  maà 
4838  et  7  iaillat  18âi,  avaas  daeréta  at  déecétona 
ee  faisait: 
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Art.  1.  Lecous«U  géut  rai  de  la  Meuribe  est 
coiivo  iiic  pour  le  15  décembre  procbain,  à  reOet 
de  délibérer  sur  des  projeU  retatifâ  à  la  re- 
construciioi)  et  à  rappropnatioii  de  divers  i^di- 
Jlces  <léparieroeiuaux^  aiusi  que  sur  les  all'aires 
urgentes  que  le  pré»t  «oira  devoir  lui  sou- , 
mettre.  1 


Cette  sesssioii  extraordinaire  ne  pourra  durer 
plus  ât  iroi>  jours. 

2.  Le  bureau  du  conseil  général  sera  coffl* 
posé  ainsi  qu'il  l'a  été  pcodaiit  lâ  seMion  oriH* 
uaire  du  mois  d'août. 

3.  Notre  nûiiùtre  de  rinlérieiir  est  char" 
gé»  etc.  (BllIattU.) 


AsT.  1911.  —  30  novembre  —  4*'  décembre  4854. 

Tableau  du  prix  de  l'hectolitre  de  froment,  pour  servir  de  réqulaieur  au» droits  d^importation 
et  d'exportation  des  grains  et  farmei.  iinformtment  aux  luis  des  15  avril  1882,  26  OVrii 
1838  et  a  jatmerim,  arrêté  le  IW  novembre  ls:>4.  (IJ.  'iOli,  n»  2129.) 


CLASS. 


D^AIITEIIUITS. 


Pyrêntes-Orlfliit. 

Aude. 

Hérault .  ...../  Toulouse. 

Grajr. 


Uaitae.  /  Bouci»é«4tt-RI»*»». 

IVar  

I Corse. 

fAIféri  

Oironde  

Landes  

BftaBe»-^r6Bées.  . 
Hantes-PyréRées.  . 

AriCKP  

Hauie-Ua^onne  .  . 

Jura  

Doulis  

Ain 


JlerseUle. 


Marans . 
Bordeaux , 
Toulonw.. 


Gray  , 

Sai&t'LaBrent.  .  , 
Le  Grtiid-Lenps. , 


l>tre  

Ilautes-Alpes . 

Ita^ses-AiiMi.  • 

iiaui-Rbia.  • . .  .  |  Malhoue 

Cas-HhtaL  I  StrasboKrg, 

.^ord  Bercues.  . 

I'a>de-Calais.  .  .1  Arras  .  .  . 

I  Somme  f  Roye. .  .  . 

I  Seine  lnferieore.  .  /  Soissoaa. 
)  Eure  

Calvados  

.  \  Saomur . 
}  Nantes. . 


.  { Soissoi 
1  Paris. . 
.  '  Rouen. 


PltlX  DB  L'ilErTOLITKB 

de  rromeiiL(i). 


PRIX 

Bwyra 


1- 


.  (  Cliarleville 
.  1  Soissons. . 
.  Saint-Lô. . 
.  /  PaimpoL  . 
QDimper. 


tLoiro-Inféricore. 
Veudce   
Cbireate4attr. . .  )  Maraa*. 

f  UoMtle  .Meut. . 

)  Metifft.  (  Verdon 

j  Ardcnnes .  .  , 

(  Aisne  

.Manrlie  .... 

(1  Ille-Cl. Vilaine. 
!•     <  C6le8-do-.\ord. 

il  Fiui>tère  K  Hcnaêbon 

.  (fl)  Le»  tittii  ^ix  de  diifae  mnOé  leat  cem  de  li  deralère  unalBè  de  Mi»  prtotaeatf  de  te  pre- 
■lère  et  de  le  deexUaieseulae  d«  nelteeanM.  (drticteS  dk  te    dk  iff  iUlttet  4tl9.) 


fr 

c . 

fr. 

f . 

fr. 

c. 

23 

02 

22 

7G 

23 

51 

Si 

«5 

24 

69 

24 

44 

28 

12 

28 

12 

28 

00 

29 

63 

29 

48 

80 

40 

2.» 

1  / 

91 

t'y 

99 

l,i 

Od 

«o 

Ql 
V 1 

2i) 

ya 

Us 

io 

01 

24 

15 

24 

69 

24 

.44 

28 

08 

17 

18 

27 

28 

28 

62 

28 

63 

28 

32 

30 

92 

31 

24 

SI 

09 

29 

61 

30 

53 

29 

93 

26 

63 

27 

09 

28 

23 

26 

02 

25 

97 

2G 

fî7 

26 

12 

25 

44 

•m 

49 

27 

43 

21 

9V 

25 

63 

28 

78 

25 

45 

25 

91 

27 

75 

26 

77 

26 

48 

21 

80 

21 

60 

21 

80 

2o 

02 

25 

18 

25 

09 

23 

17 

23 

17 

23 

67 

29 

S9 

28 

73 

29 

33 

28 

40 

26 

110 

26 

10 

«5 

15 

25 

99 

26 

50 

27 

43 

24 

91 

25 

ti3 

31 

20 

30 

îiij 

•Ji 

13 

23 

68 

'■r.i 

Î-.8 

■23 

90 

25 

«7 

26 

(i2 

26 

57 

24 

07 

Ci7 

24 

67 

i& 

62 

a» 

18 

2tt 

09 

fr.  c. 

26  31 


24  31 


26  84 


(30  55 


26  32 


AsT.  —46  DOT.  ~  l^ééc.  4881.  > 

Décret  impénal  p'jrifntt  f/uc  (■-.ut  membre  j 
é'un  conseil  de  prud! hommes  qui  refuserait 
4ê  fÊin  le  »«r«tee  auquri  U  Mtrait  appelé 
pourra  être  considéré  cOHMM  ddniifnon- 
naire.  iB.  2^4,  u»  2135.)  * 
Kapoléon,  etc.;  snr le  rapport  de  uotrr  ministre' 
de  l'agriculture,  du  comtnf  rr e  et  des  travaux  publics;  j 
n  la  loi  du  1"  juiu  1853,  sor  les  cenelli  de| 


pnd*bennes»  viou  dicrtté  et  dderdteae  ee  fol 

suit  : 

Art.  1.  Tout  membre  d'un  conseil  de  prtt* 
d'hommes  qui.  sans  motifs  k-gitimes,  refuserait 
de  faire  le  service  auquel  il  serait  ftPPdléa 
pourra,  après  procès-verlnl  du  président  dMtt 
conseil  con  t  u  nt  ï^a  mise  en  dcoteiUOi  MfO 
considéré  couioie  diimissionoaire. 

S.  Notre  niAistn  de  rafiriciiUiiKi  At  eom 
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17,  21,  25  novembre  1854.—  Art.  1913  fc  1915. 


merce  et  des  travaux  publics,  est  chargé,  etc. 

  (P.  Hagne.) 

Abt.MI S.  —  n  Dov.     ««^déc.  1864. 

Décret  impérial  qui  ouvre  au  vnnùtre  de 
i'instruelion  publia  et  dn  enitti  (service 
des  cultes)  «»  trtéit  supplémêntaire  pour 
des  créances  constatées  sw  éH  eisertices 
clos.  (B.  2^4,  II»  ±136.) 
Kapoléon,  etc.;  sur  le  rapport  lie  Mtre  ministre 
ée  rinsinieiioo  pabll(|Ofl  et  d«s  ealtec ;  va  l'état  «les 
créaaeeK  liquidées  au  rompie  des  servtees  des  cul- 
tes, adtliiionnelIfnuMit  aux  restes k  psjer.roostttes 
par  icb  rouiiUfs  Uefininrs      exercires  ries  de  1850, 
-1851  et  Ibù2,  sVlevanl  d'une  parla  la  «imu.e  de 
'deux  cent  quatre-vtiiftt-sopl  francs  quuiaule-quaire 
ceulimcs,  et,  d'au'.rf  |iai  i,  n  celle  de  irenle-lrois 
mille  ceul  vînsi  et  un  francs  douze  ceniimis;  ronsi- 
dénut  que  les  premières  fonccrneiil  «les  scimccs 
pwr  lesquels  la  Deuiruclatore  ïosetée  dans  1rs  lois 
de  dépentes  des  esereiees  i861  eH6SS  a  reserve  la 
faculté  d'ouvrir  des  sup|ileroeBtsde%emiil<i  ea  Vit- 
iente  du  corps  législatif;  roflsiderint,  •  regard  àcs 
.seroiult^s,  qu<s  si  elles  ne  ^o^l  pas  romprisi's  dans 
ladite  iiomenrlaiure,  elles  se  rapporieni  loulelois  à 
Jes  str\if('S  picwii  aux  biulgt  ts  di-s  l'^t-ri-ues  i850, 
4851  et  1852,  «l  sotU  itiferuurcs  .tu\  cxottlinlt. 
de  erédiis  restant  a  annuler  par  la  loi  de  ri-uic- 
■eatde  chamn  de  ces  exercires;  su  l'an.  9  de  la  loi 
du  K  mi  183^  et  les  art.  100  et  108  de  l'ordo»- 
MancedttSt  m«i  18S»,  portafii  r^lrment  g«aml 
sur  la  eemptibillié  publique,  avons  décrété  et  dé- 
crétons ce  qui  suit  : 

Art.  t.  11  esi  on  vert  à  notre  roiaistre  de 
nnstruedon  publique  et  des  cnltea  (tei«iee  dex 

cultes),  en  augincntalion  fies  restes  a  payer 
const4U<*s  par  les  loi-  de  rLijliûient  des  exer- 
cices 1-50.  IHjI  et  isnti,  (III  crédit  siippl<*meo- 
taire  de  lreiite-troi>  mille  quatre  cent  huit  francs 
cinquai>te-MX  cenliraes,  montant  des  enfances 
désiyiii'f'S  :ni  tnhlpau  ci-unnexé  qui  ont  été  li- 
quid  es  a  la  tlunge  de  ces  exerc  ées,  et  dont 
W$  états  noniina'ats  seront  adre.^'^LS  en  double 
expédition  à  noire  ministre  des  finances»  cot:- 
form(!meiit  à  l'art.  106  de  l*or«lofliiance  précitée 
du  31  ni;ii  tS38,  savoir: 

4*  Services  compris  dans 
lois  des  laances: 


la  uomeurlature  des 


fr.  f. 

96  30  I 
lÔI  oui 


Suiciee  1831.  Chap.  5. 
—  lto2.  —  5. 
3*  Services  non  compris  dans  la  nomea- 
«iatare  prériiee»  mais  prévus  aux  bud- 
fMsetpréseniani  CD  du  d'exercice  des 
œéoanisde  crédits  ii  anaaler  par  la 
loi  de  rèêleineat. 


!i^7  44 


Exercice  lœO.  Gkap.10. 

i  -  9. 
î  -  10 


fr. 

10,20! 


e. 

99  1 


—  1852. 


—  10. 

To;a!.  . 


6U  00  ) 
3,836  40  .33,U1  12 
15,r>Gt  82  l 
3,4jJ  01  )  


3.  Notre  ministre  de  l'instruction  pubTique  et 
desculîes,  et  noiiv  ministre  des  finances,  sont: 
ciiargés,  etc.     (Uineau.)       (H.  Forioul.) 

Abt.  1914.— S5 dot. déc  I85f- 

Décret  impérial  gui  ouvre,  etcr  fexsrcicc 
1854,  un  nmtvea»  crédit  esetraori^smre 

pour  les  d'pcuses  rétuUant  de  l'envoi  de 
deuj  nouvciLis  divisions  en  Orient  et  d» 
dreonstances  de  guerre  urgtHtgÊ  «I  w^fi^- 
ctzes.  (B. -234.  n»LM37.}  ■ 

PiapoléoD,  etc.;  nu  la  loi  da  10  juin  l8o3,  portant 
Bxatinii  (hi  i)i:il(;<  i  df  1  !>:>4;  vu  le  sênaiiis-ronsulif; 
dn  55  décembre  1«J5!i;  vu  |ps  décrets  dfs  20  fevrifr. 
1"  juilleiet  21  septembre  1854,  qui  oni  ouvert  aa 
d4^pariemenl  de  la  (nerre  des  crédits  extraordinaires 
sVIevsnt  eisemUe  à  U  somme  de  deux  cent  qua- 
rante-quatre nittioas  cinq  eeiit»oixsnte«qnatr8  SBîlt» 
(juau  reni  mlxaute  H  quinze  francs,  pour  dépenses 
urc(  iii<  s  '  t  ii:  i>ri'vues  applicattles  h  l'accroissemeut 
de  IViTi  t  til  lie  l'armec,  a  la  foni;atioH  de  l'armée 
d'Ui  iciU  1 1  de  (  3iii|i^  d'iiisiruriioii:  tur  1(*  rapport  dc 
notre  ministre  de  la  guerre,  et  de  l'atis  de  notre  mi- 
nistre des  UnaiiMS,  avons  décrété  et  décrétons  c« 
qui  suit  :  , 

Art.  1.  Il  est  ouvert  i  notre  ministre  de  Ift 

iîuerre,  au  titre  de  tS5'(,  un  nntivrau  crédit  ex- 
Itaordinaire  de  vingl  cinij  mdUous  sept  cent 
mille  francs,  pour  ie  paiement  des  (Impenses 
extraordinaires  résultant  de  l'envoi  de  deux 
nouvelles  divisions  «n  Orient  et  de  circoos* 
tances  de  guerre  urgentes  cl  imprévues. 

2.  Ce  crédit  ei>t  ri'parti  coiuiiie  il  Suit  CSlro- 
les  divers  chapitres  du  bud^i  l,  savoir: 


33,408  S6 


%  Notre  ministre  de  l'in-^truction  publique  ei 
d«  coites  est.  en  een^équence,  autorise  a  or- 
donnancer ces  créances  sur  le  chapitre  spi  cial 
ouvert,  pour  les  d.  penses  des  exercice»  clos, 

M\  Lniii^j.'is  des  excreicesconi  ani'-,  eo  CX^ntMIP 
«i«  l'art.  8  de  la  loi  du  23  otiii  lb34. 


Chap.  7 


Solde  et  entrelien  des  trou- 
pe?  

8,  Habillemeat  et  campe- 
ment  

10.  Transports  gcaéraux  .  • 

12.  Hariiailiement  

'   .  I''iiiirr.  3i,i's  

Ài).  iliiU'iiel  iiu  ëéuie.  . 


Total. 


3,000,000 
8f 000,000 
160,000 

1,000,000 

i,;iOo,ooi> 

xîj.TOO.OdO  f. 


3.  La  légn'iirisation  de  ca  ci  iiUil  scia  sou- 
niiseau  corjis  l' j-'isliitif. 

4.  Nos  tuiniatres  de  la  guerre  et  dns  fi* 
laances  sont  chargés,,  etc.  (Vaillant.) 

Aaî.  tais.  ~  24  uov.  —  6déc.  4854.. 

Décret  impérial  portant  promulgaiion  de 
'  cotit;enttou  d'cxirw.ûiiun  conclue  entre 

France  et  la  pruictpauté  de  Waldeck  et 

Pi// mont.  (B..8o5.  D*  itiaS.) 

■  Napoléon I  etc.;  anr  le  rapport  de  lotrafliî» 
oistre  des  affaires  étrangères ,  avons  décrété  et 

décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  I.  Une  convention  aïant  été  cooeltte. 
le  10  juillet  1854 ,  entre  la  France  et  la 
principauté  de  Waidecit  et  Pyrmout,  pour  l'ex- 
tradition r<<ciproquc  des  malfaiteurs  réfugiés 
d'un  pyvs  daii.s  l'autre,  et  les  raiilications  de 
cet  acte  ayant  été  échangées  ie  15  novembre 
i«5l,  ladite  convention,  dont  la  teneur  «d^ 
recevra  sa  pleine  et  entière  cxécittieo* 

COT«VENTIO:». 

5.  M.  l'eapereur  des  Frauçais,  et  S.  A.  S' 
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le  pHtice  sonveraiii  lie  Waldeck  et  Pyrmont 
sont  convenu*  de  conclure  une  conveniiori  pour 
l'extradiltoLi  :  i[iroqiie  des  nuilhiiciiii;;  à  oi'tie 
fin  ils  oni  nomiué  pour  leur?  plénipotentiaires, 
«avoir  :  S.  M.  Fempfreiir  des  Français,  le  sieur 
Augutu  marqais  de  Tattenay^  soa  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotent'aire  près  la 
sér^nissirae  confëd' intirm  germanique;  et 
S.  A.  S.  le  prnce  souveraiu  de  Waldeck  et 
Pyrmont,  le  sieur  Adolphe  baron  de  Holshau 
een;  lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs 
ideins  pouvoirs,  trouvés  en  iwnne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  Les  gouvernements  de  Fiatice  et  (!e 
Waldeck  et  Pynuoni.s'ent'otîfiit,  par  b  pri-M'nto 
«onvention .  ù  se  livrer  réciproquement,  chacun 
à  Texception  de  ses  nationaux,  les  individus 
réfugids  d<>  France  dans  les  principautés  de 
Waldeck  et  Pyrmont  et  des  prineipauti's  de 
Waldeck  et  Pyfmonl  cii  Frnncc,  et  poursuivis 
ou  condamnés  par  les  tribunaux  nimpi^tcnts 

Eour  l'un  des  crimes  ci-après  éimiiK  rcs.  — 
fexlradltion  aura  lieu  sur  la  demande  que 
fm  des  deux  fauvememnits  adressera  à  l'au- 
tre par  voie  dipiomatiqHe. 

2.  Les  crimes  à  raison  desquels  rextraditio» 
sera  accord* e  sont  les  suivants:  1*  assassinat, 
empoisounemeutr  parricide,  uirautietdct  meur- 
tre, ¥iol,  cafllration,  aTortement,  attentat  li  ta 
pudeur  conscmimé  ou  tenti',  avrc  violenre,  lors- 
ôn'il  l'atira  cte  sur  un  cnfnnt  de  l'un  on  de 
i'autif  ^t  xeâgé  de  moins  de  onze  ans;  associa- 
ttpu  de  njalfaitcurs,  lorsque  ce  crime  est  puni, 
d'après  la  l«'giHlatioit  Urançaiee,  de  peines  afllic- 
Uves  et  inrainantes;  menaces  d'attentat  contre 
les  personnes  ou  les  propriétés  :  extorsion  de 
titres  et  do  si^tnatHres;  séquestration  de«  per- 
sonnes; 'i"  coups  et  blessures  volontaires,  dans 
le  (Vis  oii  ces  fait^  sont  punissables,  suivant  la 
loi  française*  de  peines aifliclives et  infamantes; 
9*  incendie  ;  4*  nus  en  Asrltnre  publique  ou 
authentique  et  de  commerce  ou  de  banque,  et 
feux  en  écriture  privée  ,  y  compris  la  contrera- 
l  ori  (les  billets  de  ii:!in;uc  et  eflcîs  publics,  mais 
non  coniptis  les  faux  qui  ne  sont  point,  sui- 
vant  la  loi  française,  punis  de  peines  adlictives 
et  infamantes;  5**  fubriiation  ou  émission  de 
tam^et  monnaie  ;  contrefaçon  ou  altération  de 
papier-monnaie,  ou  émission  de  pap  er-monnaie 
contrefait  ou  altère;  6»  contrefaçon  de  pomçons 
de  l'Etat  servant  h  marqui^r  des  matières  d'or 
«t  d'argent;  contrefooin  du  sceau  de  l'Etat  el  des 
timbres  natienaos:  v«  hvit  tt'moignage  en  ma' 
tière  ci  itninelle  ;  faux  tt  mo'f;iiage  et  faux  ser- 
ment ;  8"  subornation  de  témoins;  9»  vol,  lors- 
qu'il a  (  té  accompagné  de  circonstances  qui  lui 
impriffleot,  d'après  la  légiatation  française  « 
le  caractère  de  crtmej  abus  de  eonHanee  domes- 
tique, lorsque  ce  critno  est  ptini.  d'après  la  lé- 
gislation française,  de  peines  afflictives  et  in- 
famantes; soii'-trac lions  et  concussions  com- 
mises par  les  dépositaires  et  fonctionnaires 
publics,  mais  seulement  dans  le  cas  olk,  sui- 
vant la  législation  française,  elles  sont  pu- 
nies de  peines  afflictives  et  infamantes;  lO^  bao- 
■fueroute  frauduVuse. 

3.  ïous  l<es  otijets  saisis  en  la  possession  d'un 
prévenu,  lors  son  arrestation,  seront  livré> 
au  momem  où  a'effeettwra  fatraditioo,  et  cette 


m 

remise  ne  s?  1>orncra  pas  seulement  aux  rh- 
jels  volés,  iiiai»  comprendra  tous  ceux  qui 
pourraient  servir  à  la  preu^<  du  crime. 

4.  Chacun  des  deux  gouvenicnn  nts  contrac- 
tants pourra,  dès  avant  la  production  du  man- 
dat d'arrêt,  demander  l'arrestation  immédiate 
el  provisoire  de  l'accusé  ou  dn  condamné,  la- 
quelle demeurera  néanmoins  faciiUative  pour 
l'autre  gouvernement.  —  Lorsque  i  aiiestatiou 
provisoire  aiira  été  accordé^,  le  mandat  d'arrêt 
devra  être  transmis  dans  le  délai  de  deux  mois. 

5.  l'extradition  ne  sera  accordi^e  que  sur  la 
production,  soit  d'un  arrêt  de  condamnation, 
soit  d'un  a'  rct  de  mise  en  accusation,  soit  entirt 
d'un  mandat  d'an  i  l  décerné  contr  e  l'accUMi  et 
expédié  dans  les  formes  prescrites  par  la  légis- 
lation dn  pays  qui  demande  l'extradition,  ou 
de  tout  acte  ayant  au  moius  la  même  force  quft 
ce  mandat,  et  indiq  lant  efsalemcnt  la  nature  el 
la  gravite  des  faits  iioursuivis,  ainsi  que  la  dis- 
position pénale  applicable  à  ces  faits. 

6.  Si  l'indifidu  rédané  est  poursuivi  ou  se 
Irouve  détenu  pour  un  crime  ou  délit  qu'il  a 
commis  dans  le  pays  où  il  s'est  n*fkigie,  son  ex« 
tradition  pourra  être  différée  jusqu'à  ou  qu'il 
ait  subi  sa  peine. 

7.  Si  le  prévenu  ou  le  condamné  n'est  pas 
sujet  de  celui  des  deux  Etats  contractants  qui 
le  réclame,  l'exiraditlOD  pourra  être  suspendu» 
jusqit'a  ce  que  son  gouvernement  ait  été,  s'il  y 
a  lien,  consulté  et  invité  a  taire  connaître  les 
motifs  qu'il  pourrait  avoir  ife  s'opposer  à  l'ex- 
tradition. —  Dans  tous  les  cas  le  gouvernement; 
Faisi  de  la  demande  d'extradition  restera  libre  d» 
donner  a  cette  demande  la  suilequi  lui  parallm 
convenable,  et  de  livrer  le  prévenu  pour  fitfe 
jugé,  soit  à  son  propre  pays,  soll  tu  pays  OÙ 
le  crime  aura  été  commis. 

8.  H  est  expressément  stipulé  que  le  prévenu 
ou  h»  condamné  dont  l'extradition  aura  été  ac- 
cordée ne  pourra  être,  dans  aucun  ea.«,  pour^ 
suivi  ou  puni  pour  aucun  délit  politique  anté- 
rieur à  l'extradition,  ni  pour  aucun  des  crimes 
ou  délils  non  préviis  par  la  présente  eoDveQ- 
tion. 

9.  L'extradition  nepourra  avoir  lieu  si,  depu's 
les  faits  imputé>,  la  poursuite  ou  la  condamna- 
tion, la  prescription,  de  la  peine  ou  de  1  action 
est  acqiii-e  d'après  leS  lois  dtt  pays  OU  lo  pré- 
venu s'est  réfugié. 

10.  Les  frais  d'arre.Mation,  d'entretien  et  dn 
transport  de  riiidividu  dont  l'extradition  aura 
éti<  accordée,  resteront  a  la  charge  des  deux 
gonvernements,  dans  les  limites  de  leurs  terri- 
toires respe<:tifs.  —  Les  frais  d'entretien  et  d»t 
passage  sur  b-  territoire  d-  s  Klals  interincdiaircs 
seront  à  la  charge  de  i'Eiat  qui  réclame  1  extra- 
dition. 

11.  Lorsque,  dans  h  poursuite  d'une  affairti 
pénale,  mentionnée  dans  la  présente  conven- 
tion, un  des  deux  gouvernements  juj,ei  a  né- 
cessaire l'audition  de  témoins  domiciliés  daut 
rentre  Etat,  une  commissMtii  ru^atuire  sera 
envoyée  à  cet  effet  par  la  voie  diplomatique,  et 
il  y  sci^  donné  suite  en  observant  les  lois  du- 
pays  ou  les  témoin^  Mjnt  invités  à  comparaître. 
—  Les  frais  résultant  de  l'exécution  de  la  com- 
mission rogatloirc  sont  h  la  dnrp  da  guovw- 
uement  qui  la  demande. 
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12.  Si,  dans  une  cause,  p  'nulc,  la  comparu- f 
tloD  personnelle  d'un  témoin  csi  iRcessaire.  le  ; 
gouvernement  du  pay«  auquel  appartient  le 
témoin  l'engagera  k  se  rendre  k  rinvitation  qui 

lui  .1  r:i  fait.',  cl,  en  cas  de  consentemeiil,  il  lui 
sera  accorde  des  frais  de  voyage  et  de  séjour, 
d'après  los  Uirfs  et  roi^lemciils  en  vigUMirclans 
le  pays  ou  Tauditioa  doit  avoir  lieu. 

13.  Lorsque,  dans  une  eeuse  pénale  instruite 
dans  l'un  dts  deux  pays,  la  coiifioiilation  de 
cnininols  di-lenus  d;iiis  l'autre,  ou  la  produc- 
tion de  pièxes  de  conviction  ou  (îocunioiits  judi- 
ciaires ,  sera  jugée  utile,  la  demande  eu  tet  a 
faite  par  la  voie  diploaailque,  et  1  on' y  donnera 
suite,  à  moins  que  des  considérations  particu- 
lières ne  s'y  opposent,  cl  sous  l'obligation  de 
convoyer  les  criniiiuls  et  les  pièces.  —  Los  trou- 
ver iieinenls  respectifs  renom  enl  de  part  el  d'autre 
à  toute  réclamation  de  irais  résultant  dn  tians- 
fort  et  du  renvoi,  dann  les  limites  de  leurs 
territoires  respectifs,  de  criminels  I  conDronter 
et  (h'  l'envoi  ainsi  que  de  la  1-estitaUOD  dCS 
pièces  de  conviction  et  docnnicnts. 

l<i.  La  présente  convention  continuera  à  être 
«n  vigueur  jusqu'à  l'expiration  de  six  mois 
après  déclaration  contraire  de  la  part  de  l'on 
des  deux  tionvemoments.  —  Elle  sera  ratifiée, 
«t  les  ratiticalions  eu  seiont  éelian^éoN,  aussitôt 
^le  faire  se  pourra.  —  Kn  foi  de  quoi,  lesdits 
plénipotentiaires  ont  sigué  le  présent  traité  et  y 
«m  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Francfort-sur-Mein,  le  dix  eme  jotir  dU 
jnoi.s  (le  iulllet  de  l'an  de  ^fàce  isriî. 
\L.S.)  iTallenay.  IL.  S  ]  H. n  on  de  iinv.liauscn.) 

2.  Nos  minislres  de  la  justice  cl  des  allaires 
étrangères  ^ont  chargés»  etp. 

f AbbaUcd.)       (Diwqm  de  Umys.) 

Abt.MM  aOnoT.  —  6déc.  4854. 

Décret  impérial  portant  promulQation  du 
traité  conclu,  le  10  juiltel  l^r»;'.,  entr<J  la 
France  et  la  cunfédéralon  Argent  me,  pour 
la  libre  navigation  des  rivièret  ParoM  et 
Uruguay.  {B.  '235,  n*  2139.) 

Napoléon,  etc.  ;  sur  la  rapport  de  notre  ministre 
été  attires  ètreatèiea»  aveu  décrété  et  déciiéloa» 
ce  qol  soit  : 

Al  t.  1.  Lo  traité  coiiriii,  le  10  itiilliH  lSn;{, 
entre  la  France  et  la  conlcderatioii  Âigentine, 
poor  la  lil>re  navigation  des  rivières  Parana  et 
Vnigunv,  ayant  été  approuvé  par  les  deux  goii^ 
veinem'ents contractants,  et  les  actes  des  ratifi- 
cations avant  été  échangt^s,  le  21  sept(  nibre 
1854,  ledit  traité,  dont  la  teneur  suit,  recevra 
sa  pteiM  et  entière  exéeotloii. 

TPAITÉ. 

S.  H.  feroperenr  des  Français  et  S.  E.  M.  le 
directeur  provisoire  de  la  ronrédérition  Araen- 

tine,  desiiant  consolider  les  liens  d'amitié  qui 
existent  si  heureusement  entre  leurs  Etats  et 
pays  respectifs,  et  persuadés  qu'ils  ne  sau- 
iraient  atteindre  plus  sûrement  ce  réâiiUst  qu'eu 
prenant  dSn  cooMMin  aceord  toutes  les  mesures 
pnipres  n  faCiUlcr  et  dr-velopper  les  relations 
conuiierciales,  ont  résolu  de  detei  iiiincr  par 
traite  les  conditions  tie  la  libre  n;ivi^ation  des 
rivicies  Paruua  et  Liu^uay,  et  d'ccurter  ainsi 


les  obstacles  qui  ont  entravé  jusqu'à  pré&ent 
cette  navigation.  —  A  cet  eflèt  ils  ont  Donni 
pour  leurf  plénipotentiaires,  à  savoir  : 

S.  M.  l'emperenr  des  Français,  M.  le  cheva- 
lier (/r  Sa  nt ■  Georges,  son  envoyé  extraordi- 
naire Cl  uiinibtre  plénipotentiaire,  en  mission 
extraordinaire  et  spéciale  près  la  confédération 
Argentine  :  et  S.  t..  M.  le  directeur  provisoire 
delà  confédération  Argentine ,  MM.  OonSal- 
rador  Maria  del  Carrvl  et  Donjosr  benjamin 
Curostiaqa  ;  lesquels ,  après  avoir  échaugé 
leurs  [ileins  pouvoirs  et  les  avoir  tiouves  en 
bonne  et  due  forme,  sont  conveaus  des  articles 
suivants  : 

Art.  l.  La  confédération  Argentine  permet, 
dans  l'exercice  de  ses  droits  souverains,  la 
libre  navigation  dos  rivières  Paraua  et  Lru- 
gtiay,  sur  toute  la  partie  de  leur  cours  qui  lui 
appartient,  aux  navires  maithaada  de  toutes 
les  nations,  en  se  conformant  uniquement  aux 
conditions  qu'établit  ce  traité  et  aux  règle- 
ments déjà  décrétés  ou  qui  le  seraient  à  l'avenir 
par  l'autorité  nationale  de  la  confédération. 

2.  En  conséquence,  lesdits  bAtiments  seront 
admis  ii  séjourner,  charger  et  décharger  dana 
les  lieux  et  ports  de  la  confédération  Argen- 
tine ouverts  à  cet  effet. 

à.  Le  gouvernement  de  la  confédi^ration  Ar- 
gentine, désirant  procurer  tonte  facilité  à  la 
navigation  intérieure»  s'engage  à  entretenir  des 
marques  et  des  Mises  indiquant  les  passes. 

4.  Les  antorit'^s  compétentes  de  la  confédé- 
ration établiront  un  système  uniforme  pour  la 
perception  des  droits  de  douane,  de  port,  de 
pliare,  de  police  et  de  pilo(,age,  dans  tout  le 
cours  des  eaux  qui  appartiennent  k  laeonfédé* 
ration. 

5.  Les  hautes  part  les  contractantes,  reconnals- 
jaiit  que  l'Ile  de  .Martin-ti;ircia  peut,  d'après  sa 
position,  entraver  et  empêcher  la  libre  naviga- 
tion des  affluents  du  Rio  de  k  Plati,  convien- 
nent d'employer  lenr  influence  pour  que  la  pee- 
session  de  cette  lie  ne  soit  pas  retenue  ou 
conservée  par  aucun  Etat  dn  Rio  de  la  Plata, 
ou  de  ses  afduents,  qui  n'aurait  pas  adhcré  au 
principe  de  leur  libre  navigation. 

C.  S'il  anivait  (ce  qu'a  Dieu  ne  plaise)  que 
la  guerre  éclatât  entre  quelques-uns  des  Etals, 
républiques  nu  provinces  du  Rio  de  la  Plata  ou 
de  Ses  afiluents,  la  navigation  des  rivières 
Paï  aiia  et  Lriii^uay  n'en  deiiieniera  pas  moins 
libre  pour  le  pavillon  marchand  de  toutes  les 
nations.  —  Il  ne  sera  apporté  d'exception  à  ce 
principe  qu'en  ce  qui  concerne  le  trafic  dea 
munitions  de  guerre,  telles  que  les  armes  de 
toute  espèce,  la  poudre  de  guerre,  le  pleiBl»  et' 
les  bail  ets. 

7.  S.  M.  l'empereur  du  Bréril  et  les  gouver- 
nements de  Bolivie,  du  Paraguay  et  de  l'Etat 
oriental  de  l'Uruguay  pourront  accéder  au  pré- 
sent traité,  pour  le  cas  où  ils  seraient  disposés  à 
en  appliquer  les  principes  aux  parties  des  ri- 
vières Parana,  Paraguay  et  Uruguay  sur  les- 

Îuelles  ils  peuvent  respeetivement  posséder  des 
roits  fluviaux. 

8.  Le  principal  objet  pour  lequel  les  ri- 
vières Parana  et  Uruguay  sont  déciaiécs  libres 
pour  le  conimerce  du  monde  étant  de  dévelop- 
aer  les  relations  mercantiles  des  contrées  ri- 
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Tertiiws  «t  de  favoriser  l'iimiiii^ntion,  il  est 
cnnveim  qn'auciino  frivcnr  on  imui  ii  iv  quel- 
conque ne  sera  Hccorriee  au  pavillon  ou  au  cotn 
meicc  (lune  nutre  nation,  sans  qu'elle  soit 
i^iemeitt  étendue  au  coaunerce  et  m  paviUoa 
français. 

9.  Le  présent  trnité  sera  ratifit?  par  S.  M. 
l'empereur  des  Frai  rais  dans  le  délai  de  quinze 
nsois  a  pririii'  sa  lint'j,  et  par  S.  E.  M.  le 
directeur  provU^oire,  dans  celui  de  deux  jowrs, 
sous  la  Téserre  fie  le  pré<ienter  à  rapprobatîon 
du  premier  congrès  lé-  slatif  de  la  confi'tJi^rn- 
tion  Argentine,  —  Les  ralilications  dtvcont 
itre  échangccs  au  sii'jçe  du  gouvernement  de  la 
confédéraliou  Argentine  dans  le  délai  de  dix- 
huit  mois.  Ku  foi  de  quoi,  les  plénipoten- 
tiaires respectifs  ont  Kigné  le  firé^ent  traité  et 
I  *Wt  seeUi  du  sceau  de  leur^  armes. 
^  ^ait  k  SanOosé  de  Flores  le  10  Juillet 

(L.  S.)  Le  chev,  de  Saint- Georges. 
(L.  S.i  Salvador  M.  del  Garni. 
<Cr.  S.)  José  B.  Gorostiaira. 
?.  Notre  ministre  des  affaires  i^tnn^tres  est 
«harcV',  etc.  (Dfoiiyn  de  Llitiys.) 

AuT.  1®  ï  y .  —  28  oct.  —  6  dec.  1 854 . 
Décret  impérial  qui  ouvre,  mr  l'exercice  1S54, 

îiii  crcdit  s}ij'plt'mentnirc  ojpUtabl':-  au 
chapitre  AX  du  budget  du  minixïère  de  fin- 

tértftir  uraosporl  des  cendamc^).  (B.  235, 

n^»  2140.: 

ISapolt'On,  etc.;  .^ui-  le  r.iprort  île  notre  ministre 
de  l'intérieur:  vu  l.i  loi  du  lO  juin  i«53,  cl  les  df- 
crets  des  12  iléieffibre  -IKo;]  el  it  juillet  18a4,  avons 
décrété  et  décrétées  ce  ^bI  sbU.* 

Art.  \.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  de 
l'intérieur,  sur  l'exercice  is.'  i.  un  crédit  ^up- 
pléû»e!i!;iit(.'  (ic  qiiai  anlc  mille  francs  (-10,000  f. 
en  addition  au  crédit  alloué  au  eliap.  31  du 
badgel  de  cet  eiereiee  {trampwi  de*  ton' 
damnés), 

2.  Il  sera  pourvu  ii  rette  dépense  an  moyen 
des  ressources  affectées  à  iVxerficc  IS54. 
•3.  La  régidarisation  de  ce  crédit  sera  propo- 
sée a»i  corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances 
sont  chargés,  etc.    (BIDantt.) 

Abt.  lois.  — 48  nov.  —  6  déc.  1854. 

Déertt  impérial  qui  convoqué  let  éUeteur» 
wmpr»  dans  ta  deuxième  eireonserij^on 
étt  d^rtement  du  cher.,  à  l'effet  d^élire  un 
député  ùu  corps  législatif.  {B.'23h,  n*  2lAt.) 
KapolCoii,  etc.;  sor  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'inleiieur  ;  vu  les  dcrrrts  organique  et  ré{{le- 
Beaiaire  «lui  février  1853 poof  reiectk» dex dé- 
pniés  au  corpn  législiiff;  aiteadu  le  décès  de 
M.  Bidault,  drputé  da  Cher,  avoBs  décrété  et  dé- 
crétons ce  qui  su  il  : 

Art.  i.  Les  électeurs  compris  dans  la 
denxiènie  circonscription  du  département  du 
Cher  sont  convoqués  pour  le  24  décembre  pro- 
chain, à  reiïet  d'élire  un  député: 

2.  Les  maires  des  communes  où,  conformé- 
ment il  l'art.  8  du  décret  réglementiiire  du  2 
février  1852.  il  y  aura  lieu  d'apporter  des  modi- 
IleatloDS  k  la  liste  âeeturale,  arrêtée  le  3t  mars 


t  impérial  qui  ouvre,  sur  Vexercice  1854» 
crédit  pour  le.  service  de  PexpoiiiHon' 
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dornior,  publieront,  cinq  Jours  avant  la  réunion 
(lo;  électeurs,  untaUftau  conieaaul lesditêan»* 
dilications. 
8.  Notre,  Hrfntoliu  da  lliMérieur  est  cl 

gé,  etc.    (Billanlt.) 

AnT.  1919.  —  20  nov.  •—  6  dt'T.  18oi. 

Décret ( 
un 

tiniverxcllc  de 

>apoi('oa,  etc.;  sur  le  rapport  t\o  notre  miutsire 
de  l'agriculiure,  du  conimcrce  et  des  IravaQX  pn- 
biies;  va  le  décret  da  8  mers  it^,  portant  qu'il 
sera  «ovrrt  'a  1*arf5.  en  1860,  eut  Champs-Elysées, 
une  exposition  univenellr  des  produits  de  Va^ri- 
cnltnre  rt  de  l'Industrie;  vn  ta  loi  du  18  juin  1853, 
[oriani  fixation  du  bu4sft  des  recette.^  de  l'exercice 
18,iV;  vu  ]c  (Udtji  du  21  janvier  dernier,  qui  ouvre 
a  notre  minislrc  de   i'upnrullurr,  du  roniincrre  H 
des  travaux  publics,  un  rreUtt  de  deux  cent  mil  le 
francs  pour  les  dépenses  de  l'exposition  universe  ]]&; 
va  t'ari,  4  du  sénatat-ronBitie  da  2t»âéceml)re  1  858». 
avons  déerétè  et'décTéions  ce  qol  nU  : 

Art.  1.  lu  crédit  de  trois  cent  soixante  et 
dix-sept  mille  cinq  cent  quarante  francs  est 
ouvert,  sur  le  budget  de  l'exercice  18  4,  h 
notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerça 
et  des  traTavx  publics,  pour  le  service  de  Fex- 
position  universelle  de  1855.  —  Ce  crédit  et 
relui  déjà  ouvert  par  le  décret  du  21  janvier 
(loriiicT  pour  1.'  mèmcobjet  seront  portés,  sous 
le  titre  Exposition  vnivertelle  de  l'agriculture 
et  df  Pindustrie  de  1855,  au  ehap.  Boied  vA- 
Mett  re  de  l'  igriculture,  du  commérce  et  des 

iravuiix  publics. 

2.  Nos  ministres  de  Tagriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  et  des  finances», 
sont  ebargés,  ele.    (Kagna.) 

Art.  1990.  — 29  aoftt  —  6  dée.  488(. 

Décret  impérial  portant  qiip  M  Basses  {Do- 
minique-tMài- Adolphe),  f;:brtcant  de  gants, 
né  le  4  thermirtofan  vi  (22  juillet  17*i8),  et  ses 
(.■iifaiifs,  Lton-Adulplic-Ilasscz,  im.i[  loyé  chCZ 
>oii  pere,  né  le  fiaveiiibi.\'  ;  hmtle-Gm- 
lavr-Bassex,  sergent  au  8*  régiment  de  ligue,, 
né  le  25  ^illet  1829;  AdoUdte  Augutte-Bassex, 
né  le  10  octobre  1889,  tous  domiciKés  li  Paris, 
-'•ont  aiitori<5r'5  fi  ;tjotitf»r  h  leur  nom  dp  Hfnses 
celui  de  Prévillè,  et  à  s'appeler,  a  l'avenir, 
BaaséX'Prévillê,  V2I43. 

AuT.  —  30  août  —  6  déc.  I8S«^ 

D  Trct  impérial  portant  qu'il  y  a  urgence  de 
promlre  possession ,  pour  l'étaWissenient  du 
cliciiiiii  de  fer  d'e(iil)rai)rhfmenl  de  Fécamp, 
de  plusieurs  parcelles  de  terrain  non  bâties,  ap« 
partenant  k  ûiwn  A  situées  sar  le  territoire 
d.  s  commune  des  Bréanté,  Grainville,  Yman- 
ville,  Aoherville  et  Menthe  ville  (Seinc-lnfé- 
1"  eiire)  ;  lesditi's  parcelles  indiquées  par  une 
teinte  rose  sur  quatre  plans»  qui  resteront  au- 
nexés  au  décret.  (B.  S85,  n*  3144.) 

Art.  1928.-42  sept.  —6  déc.  18o4. 

Déerrt  inpMail  portant  qu'il  y  a  urgence  de 
prendra  possession,  pour  l'établissement  du 
chemin  de  fer  de  Poitiers  à  la  Rochelle  et  à 
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Rochefort,  de  phisit'iirs  parcelles  de  terrains 
oou  bâties  appartenant  à  divers,  situées  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Niort  (Deux- 
Sèvres*;  lesdites  parcelles  dt'sicru'cs  dans  un 
plan  p  irceliaire  et  un  tnb  ciiii  iiidicalir,  qui  res- 
teront aonexék  au  d  n  t.  li.  285,11*  9145.) 


AkT.  —  9  Mt.  —  6  déc.  4834. 

Dt'cret  impérial  porlyni  qu'il  y  a  urgence  de 
prendre  possession,  pour  l't  labUsseuieitt  du 
«:hrniln  de  fer  de  Saiiit-Qaentifi  à  la  frontière 

belge,  de  diverses  parcelles  de  terrains  non  bâ- 
ties siluc'es  sur  le  territoire  des  communes 
d'Ors  de  l.;inflr('ciL'>  iNnnri;  lesdites  par- 
vellcs  designées  dans  deux  tableaux  ludicatifs 
qui  resterontaDDexés  aa  décret.  (B.  S^iû,  n 

Abt.  199.4.  —  21  oct.  —  6  doc.  483V. 

Décret  impérial  qui  iixe  à  dix-hnit  le  nombre 
des  huissiers  aa  tribunal  de  ptvmière  instance 
de  Di  :ii;uignany  d«ip«rteDieat  du  Var.  (B.  285, 

iioiil47.) 

Abt.  19«S.  —      oct.  —  6  duc.  -t854. 

Décret  iroit'i'ial  portant  annulation  du  ta; if 
aniiL-xt'  a  roidonnatiri.' royale  ihi  l^juilit-t  1 8.15. 
pour  ia  perecpiion  des  droits  de  péage  sur  les 
ponts  de  Coulon  et  delà  6arelte(Deux  Sèvres), 
tt  fixation  d'un  Bouveao  tarif.  (B.  âaô.  u° 
SI48.) 

Art.  —  4»'  nov.  — 6  déc.  48oi 

Décret  impérial  portant  :  i*  estdéclanie  d'u- 
tilité pu  bli(|  ut;  re\éciition  des  travaux  decnn- 
«truct'.on  d'im  pont  louiiiiiiiiai  sii^pciidii,  et  de 
î*s  aliui  ds  et  drpeiidamre.s,  >iir  la  Seine,  a 
Cbartretxes  iSeine-ct-ViaiMe):  2»  fixation  des 
droits  de  péage.  (B.93S,  v  S149.) 


Aax.  1927.  —  28  uov.  —  8  déc.  18S4. 

Dieret  impérial  portant  convocation  du  sénat 

et  du  corps  li'fiixlatif.       -236,  U*  'ilyO.) 

Napoléon,  etc.;  vu  les  art.  24  et  46  de  ia  coa- 
sUiotioa,  avoBtdtereti  et  étetetont  ee  qalsafi  : 

Art.  1.  Le  sénat  et  le  corps  If^gisLrtif  sont 
coijvo{iu«'s.  pour  le  mardi  2»J  d.  cembre  1854. 

2.  MotTQ  mittittre  d'Etat  «  vt  chargé,  etc. 

(AcbtlLi  FoiUd.) 

Ai^T.  —  99  nov.  —  R  dôc.  1854. 

Décret  imnirial  gui  augmente  le  cadre  d^  s 

vitMwiiw  de  prmicre  classe,  ità. 

n»-2i5l.) 

î^iapoléon,  en».;  n  le  décret  da  Î8  janvier  185?. 
partaat  «f^aulwiimi  de  rorps  des  Teicrinalres  nil- 
Jitaire»{eoOSiilcraiilqucju5iiu'Ici  le.  service  sanitaire 
des  chevaox  n'a  été  fait,  daiis  les  depuis  di>  ro- 
jnonte  1 1  dVialons  de  I'  Igetic,  que  par  ûe>  veii  ri- 
«aire.s  deiaclies  t\o$  rorps  de  iroopesb  cheval,  eiqoe 
ce  servii  e  ii'isi  plussuKi.>;u!inieni  assure  eu  présence 
«lu  (leu-lopiieiueni  qac  prend  chaque  jour  la  produc- 
liOD  chcvaliiie,  par  suiic  de  l'impulsion  qui  lui  est 
donnée  a  l'aide  des  nombredites  Créations  de  sta- 
iioos  d  eiaioat:  qu'il  «A  indispensable  «a'ea  Tét6* 
riaalre  «oit  atUcM  »oar  ee  serviw  iptelal  k  ctS' 


f  une  lies  trois  divisions  de  l'Alperie;  sar  le  rapport 
de  notre  œiiiistre  de  la  guerre,  avons  décrété  et  de»' 
créions  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Le  cadre  des  vétérinaires  de  pre- 
mière classe,  fixé  îi  cinquante  et  uu  par  notre 
di  cret  du  28  jafivier  JSôj,  est  augmenté  de trçls, 
et  porté  auctiilTre  decauq:iante-quatre. 

2.  Notre  miaistre  de  la  guerre  est  duff^ 
gé,  etc.    (Vaillant.) 

Art.  8999.  —  8  —  8  décentibre  18!U. 

Décret  impérial  qui  prohibe  te  trantit  desat' 
mes,  mmiiioi  s  et  autres  objeit  propre»  h 

la  fjucne.  U.  -iJC,  n  -  2152.) 

.Nai-oliou,  «"te;  vu  l'art  34  de  ta  loi  du  18  dé- 
cembre 1814;  vu  l'ordonnanre  du  18  janvier  1817; 
vu  les  décrets  des  24  Tevrier  et  16  avril  1854;  sor 
le  rapport  de  noire  m.nisire  des  llBancM  et  de  no- 
tre niiais>ire  de  i'ajiricuUar»,  du  «omneree  et  dei 
travaax  pahlles,  avoes  décrété  et  décrétons  ee  qol 
suit  : 

Art  1.  Les  dispositions  de  nos  décrets  des 
24  révrier  et  IG  avrd  derniers,  qui  proiiibcntla 
sortie  et  (a  réexportation  d'enirepiits  des  ar- 
mes, munitions  H  antres  objets  propres  à  lu 
K>i'  iTe,  sont  éleudnes  au  tiansiLdes  mêmes 
uiarchandises  sur  le  territoire  de  l'empire. 

2.  .Nos  ministres  de  l  agricullnie,  du  com- 
merce et  des  travaux  puNicj»,  et  des  finances, 
sont  chargés,  etc.   (Bineau.)  (P.  Magoe.) 

Art.  1930.  —  4«'  nov  —8  déc.  4834. 

Décret  impérial  portant  :  1*  est  déclarée  d'U" 

lilitc  publique  îa  cûu^tnictinn  d'un  pt^nt  eora- 
uiunal  sospcmlii  sur  la  Sciue,  a  Fonlaiiie-le- 
Pnrt  (S 'ine-et  Maï  uc),  ainsi  que  celle  de-  abords 
et  ilépendanr^s  dudit  pont;  2*  fixaliou  du  tarif 
de  péage.  (B.  238»  n*  2153.) 

Art.  IHSf .  ~  45  dot.  ~  8  déc.  48S4. 

Décret  impérial  portant  :  est  déclarée  d'uti- 
lité publique  :  i*  l'exécution  des  travaux  de 
cnnstrnelion  d'an  pont  fixe  et  de  ses  abords  et 

déiiendances,  .sur  l'Aveyron,  à  Biouie  iTarn-el- 
('aroiiiie),  un  remplacement  du  bac  actuel; 
2«  I  (  xécution  des  travaux  de  construction  d'uQ 
pont  couimimal  lixe,  sur  le  grand  bras  de  la 
Seine,  à  ri'e  Saint-Otieii  (Seine»,  en  rcmplaee- 
nieni  du  bac  Saint  Ouen,  à  Gennevilliers,  ainsi 
que  Ci  lle  des  abords  et  dépendances  dudit  pont; 
3°  fi  vallon  des  droiUde  péage.  (B.  236,  n«*  2154. 
et  2155.) 

A  HT.  193«.  —  22  sept.  —  28  oct.  4854. 

Dl'itcI  impérial  qui  approuve  des  modifica- 
iiuiii  aiix  statuts  de  i'Orléanaise,  soc'tHé 
d  assurances  mutuellei  immobUières  contre 
l'inreudie^  établie  à  OrMam».  (B.  S.  199» 
n«  2242.) 

Papoleou,  Ptc  ;  sur  lo  rapport  de  notre  ministre 
de  l'agrirullure,  du  commerce  et  des  travaux  pa-' 
blics;vu  l'ordonnaflcedu  6  ocu>bre  1849,  qviaa- 
torise  l  Oriémneef  société  d'aunraurfs  vaiueUes 
immobilières  eeaiee  riocendie,  et  approute  ses  sta- 
tuts; valesmoditteatiotts  proposées  aaxdits  fiatuts, 
par  déliliératloo  du  eonseil  véoëral  de  la  société, 
eu  iale  de  9S  septembre  1853;  notre  conseil  d'Eut 
«BteadOt  avons  décrété  et  déeiétons  ce  qui  sait  s 
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Art.  Les  tnodificiiticns  aux  statuts  delà 
société  d'assurances  niiitiii  lies  iniaiubiirères  con- 
tre riuceudic  é.ablie  à  Orléans  t  Loiret ,  sootap- 

frouvées  telles  qu'eUes  sont  contemies  dans 
me  passé  l«98 août  1854^  devant  M*  JVoreou- 
Jmy  et  '^^:iri  rfinti-Uf,  noiair<^>  i  0  1 -ans,  lequel 
acte  re>tt  ia  annexé  an  présent  décret. 

Notre  ministre  (le  rngriculiure ,  du  com- 
merce et  des  U'avuux  piUdics  e^t  charge,  etc. 

(P.  Alagne.) 

Art.  19S3.  —  22  sept.  —28  ocl.  185i. 

Décrets  iiupi-riaux  portant  que  les  dispositions 
du  décret  du  2G  mais  tK.V2.  rHiilif  aux  rues  de 

Taris,  sont  déclarées  yf'pl  f;iHI*'s  a  l'cxci  ption 
tits  art.  1"  et  7,  a  la  ville  de  Caen  (Caivados), 
Ma  ville  de  Bar-sur- Airbe  iAnb«'\  à  la  ville  d'Ar- 
fieoUQ  vOrDe).  (U.  S.  122,  w*2m  à22tô.) 

AftT.  f  934.  —  3  od.  —  6  noT.  I8S4. 

Décret  importai  ponant  axitorisation  de  ta  so- 
ciété des  us  nés  de  GuuiUe  iDvi^su  (B.  S. 

Wafio!rriii,  etf.;  sur  le  rapport  do  notre  ministre 
de  l  âgricuiiui  e,  dît  rommfrcc  Cl  (J*  . s  travaux  publics; 
vu  les  art.  20  ii  :r,  el  45  ilu  Code  de  roinmene; 
notre  conseil  d'Ctat  eatesdu,  avons  decteie  et  dé- 
«rétOBs  M  qui  soit  : 

Art.  I.  La  société  anonyme  formée  à  Gouille 
(Doubs)  sous  la  déiiomm'ation  de  Sociét»'  des 
usines  de  Gouille  est  aiiiorisée.  —  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  lad.te  société  tels  qu'ils 
sont  contenus  dans  l'acte  t>a^sé,  le  t"  sep- 
cmbre  1854  ,  devant  M'  iHmxlA  et  .son  col- 
lègue, noiîiires  à  Dijon,  lequel  acte  restera 
annexé  au  pi   (  ru  (iécn-l. 

3.  La  .'^ociéif  demeurera  soumise  à  toutes 
les  obfîgatiens  résultant  des  lois  et  règlemenls 
f^raux  sur  les  us<N«8  oiinéralurgiques. 

8.  La  présente  atitoHsaiioii  pourra  Être  ré' 
"voqui'e  m  cas  de  violation  ou  de  non  exicu- 
tiun  des  sialuts  approuvés,  sans  préjudice  des 
droite  des  tiers. 

4*  La  &Q<a<ité  sera  tenue  de  remettre,  tous 
les  afx  hkHs,  on  extrait  de  son  état  de  situa- 
tion nu  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
€t  des  travaux  public^ ,  au  préfet  du  départe- 
ment du  Donbs.  â  la  ehnnibre  de  coniuicrco  cl 
aujreflé  du  tribunal  de  commerce  de  Besançon. 

S.  Notre  ministre  de  t'agrîcallnra,  do  coiiif> 
nerae  et  des  trâVMix  publics  esi  r  hnrc'  ,  etc. 

Akt.  t9S5.  —  S  oct.      40  dov.  4854. 

Décrets  impériaux  qui  autorisent  la  création 
d'un  bureau  de  bienraisance  :  1*  a  la  Hayc*du- 
Tlieil  (Eure)  ;  2*  à  Pouze  (Hante-GarooDe);  3* 
dans  la  commuiie  de  MpDtecb  f  lani-etrGaronne). 
(B*  S.  12$,     i294  à  229b.) 

AlT.fltte.  —  SI  oct.  «  <0  BOV.  4854. 

Décret  impérial  qui  autorise  la  création  d'un 
tkospiee  «iaus  la  cooimuue  de  Carl)UOiie  iUaate* 

CMae).  (8. 8.  m,  »  m.) 


Art.  ISSr.  —  4S  oct.  —  S0.1IOV*  4884. 

D'^cret  impérial  portani  etutorisation  de  la 
société  anonyme  formée  à  Marseille  sous 
la  dfnomiiinaitm  de  le  Midi ,  compagme 
d'ttuwramu*  àmrim*  conire  t'incendie.  (B. 
S.  m,  B»  îSll) 

Napolcûi),  cif .;  sur  îp  rapport  de  notro  ministre 
de  l'agriculiurc,  du  coinmeixe  et  des  travaux  pn- ' 
blics;  \ii  ]c>  art.  '29  a  37,  \0  et  45  du  Code  de 
cummerce  ;  notre  conseil  d'Eiai  enteadu,  avout  dé- 
crété et  déerétOB^  ce  «ai  sait  : 

Art.  1.  La  société  anonyme  formée  à  Mar- 
seille (Bouches-du-Rhùne),  sous  la  dénomina-  ■ 
tion  de  le  3iidi,  compagnie  d'assurances  à  srl-  ' 
mes  contre  l'iocendie,  est  autorisée.  —  Sent 
approuvés  les  statuts  de  ladite  société  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  Pacte  passé,  les  16  et 
'25  septembre  185},  devant  M'  Aaunouardet^ 
son  I  Hiie^iic,  nutaircs  a  .Marseille,  wquel  acte 
res^ra  unoexé  au  présent  décret. 

'2.  La  préssitte  autorisation  pourra  être  ré' 
TQ<|[uée  en  cas  de  violation  ou  de  non  e\é- 
cotion  des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  dc^ 
droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  le* 
six  mois,  un  extrait  de  son  étal  de  situation  au 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  au  préfet  du  département  des 
Boiidies  du-Ht:rih  ,  a  la  chambre  de  commerce 
et  au  greilc  liu  ii.uiiiial  de  commerce  de  Mar- 
seille. 

4.  Notre  ministre  de  ragriniitiire,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  e.st  chargé,  etc. 

(P.MagncJ 

Art.  1938.  —  55  oct.  —  20  nov.  4854. 

Décret  mpérial  portant  autorisali4)n  4ê.la 
société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dé' 
nomination  de  Compagnie  d'assurances  gé- 
nérales ii  primes  lixes  contre  la  grêle.  (B.  S. 
129,  n" 2314.1 

^3polf■oIl,  L-tc;  sur  le  rapport  de  noire  ministre 
de  l'aJir/culture,  du  rouimerce  et  des  travaupablics; 
vu  les  art.  29  a  a7,  4u  ei  «5  du  Code  de  cooateree; 
notre  conseil  d'Etal  eaienda,  avons  décrété  et  diè- 

crètoRs  ce  qui  suit  : 

^Ai  t.  1.  La  société  anonyme  forméi^  à  Paris 
(Seine)  ,  sous  la  dénomuiiitiun  de  Cumpaynie 
d'us'iurnnces  générales  à  primes  fixes  contre  la 
gr/ie  est  autorisée.  —  Sont  approuvés  lessta- 
tuis  de  ladite  société  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  l'acte  passé,  le  17  octobre  1854,  devant 
M'  Acloque  et  son  colle.yue,  notaires  4  Paris, 
lequel  acte  restera  anne.\é  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être  révo- 

3uée  en  cas  de  violation  ou  de  non  exécution 
es  statuts  approuves,  sans  préjudice  des  droits 
des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  reniottre,  totts 
les  six  mois,  un  exu  ait  le  son  état  de  sitnatioa 
au  ministre  de  Tagricutture,  du  commerce  el 
des  travaux  publies,  au  préfet  du  département 
delà  Seine,  au  préfet  lie  policf,  ;i  la  ehrimbro 
de  commerce  et  au  greffe  du  tributial  de  com- 
merce de  Paris. 

4.  Notre  ministre  de  l'agricultiirc ,  du  corn* 
ttnee  bl  des  ttraus  paUln  e^t  chargé,  etc. 
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Art.  1939.—  28oct.  —  9déc.  ISjL 
Pitret  impérial  relatif  à      etnussion  d'un 
êhmm»  àê  f§r  4f  MnfrranoAeaMot  dêUiui  àrc- 
Umr  IVujfie  éê  J«mi«n  «wr  «ejet  de  la 

ligne  de  Clermont  à  Lempdes  {chemin  de 
fer  Grarui-Central  de  franu).  (B.  237, 
D-  2156.> 

NaptMoa,  etc.  ;  sqr  le  rapport  de  notre  roini&tre 
de  l'africaltare,  du  coinimMcc  et  dcH  travaux  |>u< 

huif?;  Ml  In  loi  (lu  :^ mai  184); vu  lew'natus-riK.suIit» 
il.i  zii  ilocembre  ISjî,  art.  4;  vu  la  loi  liu  l^)  itnl- 
iet  185:h  litre  VII,  ella  lui  ilii  10  juiul8;5:j,  tilie  11; 
vu  la  convention  pansfe,  le  ^7  octobre  1854,  entre 
notre  miai!<tre  Je  l'agricullarr,  du  commerce  et  des 
tttvoBx  publics,  et  il.  Jean-FrMfoù  hieui  Uerbn, 
iénat  4c  la  société  HerM  et  compagnie,  dont  le 
t||g»«!t  établi  il  Bourdon,  commuui' de  ClermOBl- 
IVritDd  (Pay-de-l)ôm«).  agissant  pour  et  aa  nom 
de  celte  société;  ladite  r nnvcntion  ayant  porfr  objet 
rexèeotioi)  et  rexploilaiion  il'an  chcDiin  de  fer  par- 
ticulirr  d'ombraiirlii-mcni,  destine  ,i  relier  l'ii^iii^de 
Bourdon  aux  voies  île  la  ligne  rie  f.lt^rtï  i^iil  u  Lcmii- 
desf  chemin  de  fer  Graicl-,  eniial  île  Francf  );  \u 
le  cahier  des  charges  nnncxe  a  ladite  convention; 
va  l'avis  du  conseil  gem  rnl  des  ponis  et  chaussées; 
va  la  ft|tiflcat  délivré,  le  42  octobre  pa(  le 
dliteiaar  lé^éitl  de  la  caisse  dca  dép&ti  el  «oush 
fMllOM,  coastataut  le  depdt  de  sommes  et  valears 
tcptèseatant  an  cautionuemeni  do  dix  nulle  fraiics 
(10,000  fr.)  ;  notre  conseil  d'Etat  eaiendit,  avoos 
décrète  el  dt-cietous  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Est  approuvée  la  conviait  ion  passée, 
l«  27  octobre  1854,  e«tre  notr«iiuui»lt'e  de  l'agri- 
ealtwe,  du  commerce  et  des  travmx  publics  et 
la  société  Ilerbet  et  cnnipa.unie.  —  En  coiist- 
(pience,  Icstoiuliiions  qui  v  sont  stipiilecH,  soit  à 
la  charge  de  l'Etal,  soit  n' la  iliaige  delà  coni- 
l^gDie,  recevroot  leur  pleiue  et  eouère  exécu- 
tion. 

2.  Notre  minivfre  de  Ligriculture ,  dti  com- 
uicrcu  el  ûa^ï  Uavaux  publics  est  chargé,  etc. 

(P.  Msigiie.) 

liaircr  de»  chargea  iela  eonress'm  rîu  Lhcm.'n  de  fer 
d'emùranchemfvt  de  Cronel  à  Bourdon. 

Art.  1.  Les  ronc/'ssioiinalrt.-:  s'fn^aiTcnl  il  oxccn- 
tcr  à  leurs  frais,  risques  et  périls  et  à  terminer 
dans  le  délai  d'un  an  au  plus  tard,  à  dater  du  de- 
erat  qui  ee  autorisera  l'eiécollon,  tous  les  ti-avaux 
<K  eboaie  de  fer  d'embranchement  de  l'usine  de 
Bwnloii,  m  le  cheola  de  fer  Grand^Cenual  de 
Tnaee  ^  Cronel.  et  de  manière  que  ce  clmniii  soit 
pr.i'ir.ibip  Pt  exploite  djins  toutus  ses piMiM à l'ex- 
})irr;iio;!  du  dél.ii  ci-ili'!-sus  iixu. 

~.  Le  i  hemin  de  iVr  aura  «on  origine  "a  quatre 
JDille  deux  cent  soivaQtc  et  quinze  mètres  envirou 
de  la  gare  de  Clei  iiiuQt^  et  se  dirigera  sur  l'usine  de 
Bourdon,  en  pu>i}ant  entre  les  Puys  de  tJroael  et  de 
GaudaiUûlei  derrière  le  Puy  delà  Poix. 

3.  LescoBceastonniires  devroM  se  soumettre,  pour 
le  tieeft  dMoItlf  du  ebenle  de  fer,  au  projet  dè- 
talll*,  présenté  le  3  juin  185V,  et  approuve  par 
l'administration  supérieure. —  En  coui-s  d'oxécuiioa 
îr^  (  orirc-Miiniiaires  auront  la  faculté  de  proposer 
\ts  iïiôdiliCHtions  (ju'iU  pourraifHl  ja?er  ulilo  d'in- 
troduire, mais  ces  modilirations  ne  pourront  euc  exe- 
cotées  que  moreaDaiu  l'approbaiioo  préalat»te  et  le 
consenteaentfonnel  de  ridniBlstretna  eapMeere. 

4.  Les  terraies  seront  aeqeiset  les  travanx  d'art 
«XMotés  povr  voe  seele  voie  ;  satif  rètablIsfleaaeBt 
d'un  certain  nombre  de  gares  d'êviicment.  —  La 
largeur  du  cbemio  de  fer  en  couronne  est  fixée. 


a  '(«atnwfetres  dix  eentMIrM  deiw  les  f arilêf  m 

levée  et  h  tro's  mètres  cinquantr-sept  cfrilimèlres 
dans  les  iranciiees,  ealie  les  parapt-ts  des  punis 
et  dans  les  soalerrams.  Dans  les  parties  où  il  y 
aura  double  voie ,  la  lar^'eur  du  cliiuim  Je  fer  ea 
couronne  sera  parlée  a  huit  mètres  tre  u  te  ccn  i  imètres. 
— La  largeur  de  la  voie,  entre  les  bords  inlérieucs 
des  rails,  devra  être  dru  fliètre  quarante-quatre 
eentlmètres  '*  on  mitre  qnersnten'inq  ceaiiaèinB. 
La  dtsianee  entre  les  denx  voles,  dt«»  les  partim  eè 
elles  seront  établies,  sera  au  moias  égale  a  un  mè- 
tre quatre-vingts  rentiniètrp5,  mesurée  entre  lesfa- 
cf'i  ('xît'ricures  des  rails  de  chaque  voie.  La  Iart;eur 
des  acmteineiils,  ou,  en  d'antres  termes,  la  largeur 
entre  les  faces  exieneures  des  rails  extrêmes  el  l'a- 
rétc  extérieure  du  chemin,  sera  au  moins  égale  i 
un  mètre  cinquante  centimètres  (1  m.  50  c.)  dans 
les  parties  eu  levée,  el  a  un  mitre  {\  m.)  dans  tes 
traoeliées  et  les  rochers,  entre  les  yarapels  des 
ponts  et  daas  les  souterrains. 

b.Lé3alTfn«ment«  devront  senttaeberraivaiitdes 
courbes  rtr-  '  '-n  von  minimum  est  lixe  a  trois  cruls 
mètres  uSuO  m  ,  et,  dair^  le  cas  de  ce  ravon  muii- 
iviuni,  ji's  ncronleiiients  di:'\r'i;it,  niiliMit  <)uc  [los- 
sible,  s'opert-r  sur  des  paliefh  liortzi: iiîaux.  —  Le 
maximum  des  pentes  et  rampes  du  Iran'  n'excédera 
pas  huit  millimètres  par  mène.  —  Les  concession* 
naires  auront  lafteallé  de  proposer  aux  dispositions 
de  cet  article,  eommo  à  celles  de  l'article  précèdent^ 
les  modibeatlOBs  dont  l'expérleoee  pourra  indiqeer 
l'utilité  ou  la  convenance  ;  nu  •  r<s  nindilications 
ne  pourront  êlré  exécutées  <in<:  (noyennant  l'appro- 
bation préalaMe  et  le  consenteoaeat  formel  de  l'td* 
ministralion  •■uri-  i  it  urc. 

0.  Le  iioriilMi'.  l'eu  ndiîc  et  l'eniplarerrent  des 
gares  d'evitemeiti  si>ront  détermines  par  l'admiots- 
tralion, les  concessionnairespréalablement  entendus. 
—Indépendamment  des  fitres  d'eviiemeat,  la  compa- 
gniesera  tenue  d'établir,  pour  le  servîcedes  localités 
trevcrsées  par  lo  cbanio  de  lier  ea  sitnèes  dans  le 
voisinage  de  ce  ebemin,  des  gties  on  porta  sets 
destines  tantaax stationnements  qn'anx  chargements 
et  aux  déchargements,  el  dont  le  nombre, l'empla» 
cément  et  ta  surface  seront  d'-temnaOs  pSf  l'adinl-* 
nistia'.icii,  après  eminide  préalable. 

7.  LcMMiue  le  eiiemiii  de  fer  devra  pa«<er  an» 
dessus  d'une  route  impériale  ou  depariemenialé,  oïl 
d'nn  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  pont  ne  sera  pas 
moindre  de  hnit  mètres  (8  m)  pour  la  route  impé- 
riale, de  sept  mètres  (7  m)  pour  la  route  départe- 
mentale, de  eliiq  mitres  (ft  m)  peer  le  cJieisfai  visU 
nal  de  grande  eommeoleation,  et  de  qoatre  «Hree 
(4  m)  pour  le  simple  chemin  vicinal.  La  hauteur 
sous  clef,  ■^  partir  de  la  chaos.<ife  de  la  route,  fera 
de  cinq  mètres  (6  m)  au  moins;  pour  les  ponts  en 
charpeu'e,  la  hauteur  sous  poiiire  sera  de  quatre 
mètres  trente  centimètres  {}  m  :J0  c)  au  moins;  la 
largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  liaU 
mètres  (8  xa),  et  la  hauteur  de  ces  parapets  de^ua* 
tre-viagu  céntinitres  (80  e)  au  moins. 
'  8.  Lorsqve  le  «bemiii  de  fer  devra  poMCtr  ai* 
dessous  d'une  route  impériale  ou  départementale, 
ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largenr  entre  les  para- 
pets du  pont  qui  suppiirtcra  la  route  ou  le  chemin 
scru  Qxt:e  au  moins  a  hnit  uicHres  (H  m)  pour  la 
route  impériale,  à  sept  mètres  (7  m)  pou;  la  vonte 
départementale,  à  cinq  mètres  (5  m)  poar  le  cbemia 
vicinal  de  grande  communication,  et  ii  quatre  mètres 
(4  m)  pour  le  stn^leobenia  vicinal.— L'onvertorada 
pont  entre  les  «aléas  sera  sa  noies  de  boit  mètres 
et  la  distaace  verticale  entre  i'iatrades  et  le  deesas 
des  rails  ae  sera  pas  moindre  de  «nstre  aiilifa 
cinquante  centimètres  (4  m  iîO  c). 

9.  Lorsque  le  cbemin  traversera  une  rivière,nii , 
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«anai  ou  un  cours  d'eaa,  ie  pont  aura  la  largeur  de 
voie  et  la  hauteur  de  parapets  flxées  a  l'article  7. 
«-Quant  a  l'ouverture  «lu  Jebo'JcLé  etilt  hautcijr 
MU  dcf  au-dessus  des  eaux,  elles  seroBt  détermi- 
«Am  par  riduitBiatntion,  dtas  ehtqae  eu  p«rU- 
caKer,  aalTtni  les  eirfoneianre«  loralea. 

10.  Les  ponts  a  consiniirf  a  la  renrnntre  des  rou- 
te» impériales  et  depai  trmcntnk's,  ot  de*  rivières  ou 
canaux  de  luviKatiou  ti  ih  Hottagr,  ••pronl  en  ma- 
çonnerie ou  en  fpr. — Ils  iKiiiriont  aiis^i  être  cons- 
truits avci  trasfcs  en  iiois  cl  iiilcscl  i-ulecscn 
macouneric  ;  mais  il  sera  «tonne  a  cesi  piles  et  culées 
répai!>seur  nécessaire  pour  qu'il  soit  possible  ul- 
térienrameit  de  lulwtitiier  lax  invto  «•  l»oU>,  Mit 
4»$  titvéts«ii  fer*  soft  des  arekes  en  flucanarie. 

11.  S'il  j  a  lien  de  déplacer  les  routes  eilstsates, 
la  déelMtê  des  pentes  ou  rampes  sur  les  nouvelles 
di.pciions  ne  pourra  excéder  trois  cenlimélres  |3  f  i 
ijai  iui.-ire  puur  les  routes  impériales  et  dcpane- 
nieiualcs,  et  cinq  centimètres  i;>  c)  pour  les  cbemins 
vicioaux. — L'iKtminisiration  restera  libre,  toutefois, 
d'appr<  rirr  lis  ci rt^^ (instances  qui  pourralénlMMlTar 
une  dérogation  a  la  règle  précédente. 

1t.  Les  ponts  a  coosiraire  à  la  rencontre  des 
lootes  impériales  et  tfèparieaMa»lfes  «t  des  rivières 
•tt  eaniax  de  navigatîoa  et  de  tottate,  alati  que 
le»  dépla'  f  iiit  iiis  des  roules  impériales  et  départe- 
Benlale>,  i  nurronl  être  entrepris  qu'en  vertu  de 
projets  approuves  par  l'ailministration  supérieure. 
—Le  préretdudeparleuH'nt,  s  ir  l'avis  de  ringenicur 
en  cbt-rdes  ponts  et  cbaussers,  ot  après  les  enquêtes 
d'usage,  pourra  autoriser  les  déplacements  des 
ebemius  vicinaux  et  la  construction  des  pouts  a  la 
rencontre  de  ces  chemlBS  et  des  cours  d'eau  non 
uviitables  ni  AottaUca. 

13.  IMBS  la  ew<Mi4«srMitMlBipMalesa«4Uî- 
pa<rt«Bif Btatn»  oa  des  ebeBilfla  vtelaaax,  roraax  oa 
paniculieis,  seraient  traverses  a  loir  nivrau  par  le 
cbemîn  de  fer,  les  rails  ne  pourront  eiie  l'ievos  au- 
dessus  rni  abaisses  au-UesJous  de  la  surface  de  ces 
roule»  lie  plus  de  trois  centimètres.  1^*  raijs  et  le 
chemin  de  fer  rtcvront,  en  outre  ,  être  disposes  de 
Bianière  a  qu'il  u'eu  résulte  anrun  obstacle  à  lu 
circulation. — Iles  barrières  seront  tenues  feraièes 
4e  chaque  côte  do  chemin  de  fer,  parioat  aâ  celte 
nesure  sera  jugée  néceatire  |»tr  radmiBlstralîon. 
—  Ub  lardieo,  payé  par  If  s  eonressieanaires,  sera 
«•■slaauBeut  préposé  à  la  içarde  et  sa  service  de 
Ces  barrières. 

14.  Les  coiires-'lonnsires  seiont  tenus  de  rétablir  e' 
d'assurer  ;j  leurs  trais  l'ecoulenjeni  rie  loulesles  eaux 
dont  le  cours  serait  arrête,  sus|ieridu  on  mortifié 
par  les  travaux  deiiend-ints  do  l'entirprisp. — I.i  s 
a(|uedocs  qui  seront  constroltsa  cet  efft-t  sous  les 
routes  laipéritlas  oa  départeneatalea  seroatas  m- 
faBBerje  oa  ea  Cifr. 

16.  A  la  reBooBtra  des  ritlères  Oottables  oa  navi* 
.galks»  le^COacesslonaallM  seront  tccus  de  prendre 
tOQtes  les  mesures  et  de  psyer  tous  les  frais  nécessai- 
res pour  que  lesêrvicf  de  la  navijçation  cl  du  flottage 
McpiouM'  ui  lutenupliou  ut  entrave  pendant  l'eté- 
culiou  des  travaux.  — La  méni.  r  .  hijoii  estexpn.s 
Jiem^ni  obligatoire  pour  la  cotnpat;uie  a  la  rencontre 
des  mutes  impériales  et  départementales  et  autres 
cbcmios  publirs  ;  à  cet  effM,  des  routes  et  poau 

Kivlaolm  aeroiit  constraiu  par  les  soias  et  aax 
la  dM  «aaeassioaaalres  panant  oà  eela  sera  Jnfé 
4iéCMnlM.  AvsBt  qae  les  coaimanicatioas  existantes 
paisseat  être  Interceptées,  les  ingénieurs  des  lora- 
Mtés devront  reconnaître  et  constater  si  les  travaux 
Jtovlsoïres  présentent  une  solidité  suftlsante  et  s'ils 
peuvent  assurer  le  service  de  la  eireulation.— Un 
«lelai  >cra  fixe  pour  la  dlrt» <t  1  WOlliMI  dO  aOS 
travaux  provisoires. 


16.  Les  pi-rcfes  ou  souterrains  dont  i'exéeatioii 
sera  nécessaire  auront  au  moins  huit  mètres  (8  m) 
de  largeiircutre  les  pieds-droits  au  uiveau  des  rails, 
et  claq  mètres  cluquanie  centimètres  (5  m  {>Oc)da 
iiaatear  soBSclef,  b  partir  ée  la  sarfacadachemifl;  «i 
la  dlsiSBee  Teriieale  eatra  l'iairados  at  le  dasSBa  das 
rails  extérieurs  de  chaque  voie  sera  au  moins  de 
■loaire  nulles  soixante  et  quinze  centimètres  (4  a. 
"5  c). — Si  le-  lenains  dans  iesnuels  les  souterrains 
-eionl  ouveris  ]iriM'iil;nent  des  cliances  d'éboole- 
meut  ou  de  iillialion,  les  f oui-ess:oiiiiaires  serun 
tenus  de  prévenir  ou  «l'arrêter  ce  danger  par  des  on- 
vrlgessolidesct  imperméables. 

17.  Lfs  puits  d'aerage  et  de  ooBstnictlon  des  bob* 
terrains  ne  pourront  avoir  lear  OBvertara  aar  Bbobbo 
TOie  pablique,  et  lii  où  ils  seront  ouverts,  llaaefWlt 
entourés  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  desx 
mètres  (2  m)  de  liauli  ur. 

18.  Les  concessionnaires  pourront  employé  r  dans  ia 
construi'iion  du  chemin  de  ter  les  tualeriaux  rommu- 
néroent  en  usajfpdansles  iiavaux  publics  de  la  loca- 
liif  ;  toutefois,  les  tètes  de  voiiies,  les  angles,  so-  » 
des,  couronnements,  extremite>  de  radiers  seront, 
autant  que  possible,  en  pierre  de  taille.  Dans  les 
localités  oit  il  n'existera  pas  de  pierre  da  tailla» 
l'emploi  da  la  Mqm  oa  dn  bmIIob  dit  ft^anU 
sera  toléré.— Les  rsils  et  aelrea  élénwBM  «mmUib-» 
tifs  de  la  voie  de  fer  devront  éire  de  loaao  qnalllc 

et  propres  u  remplir  leur  destination.  Le  poids  das 
rails  sera  au  u. oins  de  ticnte-cinq  kilogrammes  par 
iiiètre  courant  sur  les  voies  de  rirrulalion,  et  de 
trente  kilograïuuics  dans  le  ras  ou  la  cooipaguie 
voudrai!  pitser  des  rails  sur  loni^rincs. 

19.  Le  cbemiB  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des 
propriétéa  partlCBlièns  par  des  murs  ou  des  baies 
oa  des  poteaux  avec  lisses.— Les  teriiètaa  fa^> 
maat  les  commoaleations  panîealiéras  s'onvrlrant 
sur  les  terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

SO.  Tous  les  terrains  destines  à  servir  d'empla- 
cement au  chemin  de  fer  et  à  toutes  ses  dépendant 
ces,  lets  que  gares  de  croisement  et  de  sialionne- 
nient,  lieux  de  cliar).'ement  et  de  déchargement, 
DMi'^i  qu'au  rétablissement  des  coîumunications  de- 
I  are. -s  ou  interrompues,  et  de  nouveaux  lits  des 
cours  d'eau, seroat  aclieieset  payes  par  iescoacea- 
sioBBaltes.  —  Ua  eanceisieonaires  sont  saliflItBés 
aux  droite  cMMM  Ua  santaotmis  à  taaiai  lii  «fett- 
gailons  qui  dériveat  poar  radministradaB  4»  U 
loi  (la  3  mai  . 

•21.  L'cuueprise  étant  d'utilité  piililiqiie,  les  conces- 
sionnaires sont  Investisde  tou^  les  droits  que  les  lois 
et  règlements  coii lerent  n  raJuiinisiiaiioo  elle-même 
pour  les  travaux  ne  l'Ktat. Ils  pourront,  eu  consé~ 
qucnce,  se  piorurer  par  les  mômes  voies  les  maté- 
riaux de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires  à  la 
«onstraciiou  et  à  reuireiien  du  cbewin  de  fer;  Us 
JOBlroot,  laat  poar  l'exiractiOB  qae  peur  le  traaspoit 
et  le  dépôt  d(>s  larrM  H  mtériaai,  des  privUéiM 
accordes  par  les  mêmes  lois  et  rè<leaieflls  aaxaBlre> 
preneurs  de  travaux  publirs,  a  la  charge  par  eux 
d'îndcmni>er  a  l'an  iable  les  propriétaires  des  ter- 
rains emloinniat^es  ou,  en  cas  de  non  accord,  d'après 
les  rcgleiui  uts  arrêtes  pai  U'  con-eil  de  prefertare, 
sauf  recours  au  conseil  d'Etat,  sans  que,  dars:iacan 
cas,  ils  puissent  exercer  dc  recours  a  cet  cgard 
contre  l'admiulstration. 

M.  Us  indenailéa  pour  aeeapatioa  tasvoniiie 
on  détérioration  de  lorrain,  pour  chdmafe,  BOdl** 
cation  ou  destruction  d'usines,  pour  loutdommsge 
quelconque  résultant  des  travaux,  seront  supportées 
et  payées  par  les  concessionnaires. 

Î3.  Si  la  llpne  du  clieniiu  de  fer  ira^rerse  un  sol 
deja  eoncede  pour  rexploitaii  i:)  il  une  mine,  l'ad- 
I  miuisuauoo  détemioera  les  mesures  àfcaBdrepoBr 
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que  rétablissement  du  chemin  de  fer  ue  nuise  pas 
k  réi^oitation  de  la  mine,  et,  réciproquement, 
poar  4M,  te  cas  échéant,  L'exploitaiioB  de  la  mine 
jw  eompranene  |i«s  femxmee  da  chemlo  de  fer 
—  Les  travaux  de  consolidation  a  falfe  dans  l'iitè- 
rieur  de  la  mine,  à  raison  de  la  traversée  do  ehe- 
min  Je  fer,  et  tous  les  dommages  rt'sultani  de  celle 
(ravtme  pour  les  concessionnaires  de  la  mine 
SCI  OUI  a  la  eliargff  des  eoneewtonaaiiet  da  ebeniD 
de  fer. 

Î4.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  de?  icr- 

Iniiis  reaferaïaiit  des  carrières,  ou  les  traverser  sou- 
tarraincneat,  U  ne  pourrn  être  livré  à  la  drcsMlon 
,  «Tint  qoe  ka  escavailons  qui  po«rr«iaat  «d  conyro- 

*■  mettre  la  solidité  n'aient  été  remblayées  on 

consoliîU'r:^.  I/adminiMration  déterminera  la  nature 
el  rcleiKlui'  <l(-s  travaux  qu'il  conviendra  d'entre- 
prendre k  rt't  l'fiet,  *'i  'lui  seront  d'ailleurs  exécutés 
par  les  soin*  et  aox  trais  des  t'onccssionnaires. 

25.  Pcudaiit  la  durée  des  travaux,  qu'Iis  cffee- 
tneroni  par  ilcs  moyens  et  des  agents  à  Icurchoix,  les 
«  «Once^ioiinaires  seront  soumis  au  contrôle  ft*a  la 
«Brreillaiire  de  radoiiuisiration.  Ce  contrôle  et 
cette  snrveillanee  auront  ponr  objet  d'rapèrher 
les  concessionnaires  de  s'écarter  dos  dispositions 
qui  leor  sont  prescrites  par  le  présent  eablor  des 
cbargf's. 

2t>.  LcKS<iue  le  f  lipmin  lU'.  fer  sera  terminé,  il  sera 
procède  a  sa  réccpfion  par  un  ou  |>lu>ieurs  com- 
missaires que  radriiiiiiNtralion  dcsicncia;  le  procès- 
verbal  du  ou  des  commiîfiaires  déli'gjcs  ^o^cra  rece- 
vable  qu'après  liomologation  par  l'adminisiraiion 
«upt-rieure.— Après  cette  liomoISfatkni,  les  ron- 
cés»ionnalrés  ponrront  le  meure  en  service,  et  y 
percevoir  In  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
ci  ai>rès  déterminés. 

27.  Après  l'aclièvemeottotal  des  travaux,  les  conees- 
siunnains  ferout  faire  ii  Irnr'^  frais  un  bornage  con- 
tradirioire  et  un  plan  radasiralducli(>minde  feretde 
.ses  dfpcndances:  ils  feroui  dres.'ier,t  (;al»ment  :i  leurs 
frais,  el  contradirioircmeni  avec  l'administraliou, 
on  étal  descri|itir  des  ponts,  aqueducs  et  nutrej  ou- 
vrafes  d'art  qui  aaront  été  établis  conformément 
«n  conditions  dn  présent  cahier  des  charges.  —  Une 
«xpédiiioQ  dûment  certiHée  des  procés-verliaux  de 
èornage,  du  plan  radastral  et  oe  Téiat  descriptif, 
sera  deiio^fe,  aux  fiMis  (1rs  roiiressioniiaire5;,  dans 
ies  arclincsdc  r.idmiubualioa  des  (luiiii»  el  chaus- 
sées. 

28.  chemin  de  fer  et  toutes  sps  dépendances 
seront  coiisiamriient  eiitrotenus  en  Lon  ctat,  et  de 
mauiére  que  la  circulation  soit  toujours  facile  et 
sdre.  —  L'état  dndit  rhemin  et  de  ses  dépendances 
sert  résonna  «nnaeUement,  et  plus  souvent  s'U  j 

*  a  lien,  par  nn  on  plnsSenn  eommissaires  qne  désl- 
fnera  l'admininration.  —  Les  Irais  d'entretien 
«t  tenx  de  réparation,  soit  ordinaires,  soit  exira- 
<>rdinain«5,  resteront  entièrement  i  l.i  charKe  des 
■concessionnaires.  —  Pour  ce  q^i  toncerne  cet 
«Dtretien  et  ces  réparations,  les  concessionnaires  de- 
meurent soumis  au  coutrÔlect  k  la  surveillance  de 
l'admiuislraiion.  —  Si  le  cbemiu  de  fer,  une  fois 
achevé,  n'est  pas  ron!<tainment  entretenu  en  bon 
il  y  sera  poorvu  d'ofiice,  h  la  diligence  de  l'ad- 
ministratioa  et  am  frais  des  concessionnaires.  Le 
montant  dw  araaens  faiias  son  reconvré  ptr  des 
Tdies  que  le  pnélèt  dt  départeneit  leidn  eiAca- 
toires. 

29.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  etde  récep- 
tion des  travaux  seront  siipportés  par  les  conces- 
sii  I  «1 1 1  h  et  règles  par  l'adminisiraiion  supérieuie, 
fiur  i  l  pr  ipositiou  préfet  du  departemeut,  et  tes 
l'oiin  s  in narres  seront  tenus  d'en  verser  le  mon- 
tant dans  iaMiaie  da  ncavonr  géndnl  des  inances, 


pour  ëlrc  distribué  k  qui  de  droit.  En  c.is  de  nm 
versement  dans  le  délai  lixé,  le  préfet  rendra  ni» 
rôle  exécutoire,  el  le  montant  en  sera  recouvre 
comme  en  matière  de  contribotions  publiques. 

ao.  Si,  dans  le  délai  do  six  mois  a  dater 
la  lolqni  aora  récaisriséla  eonepsslon.leseonee»* 
sionnaire;*  ne  se  «ont  pas  mis  en  incsore  de  commen- 
cer les  travaux  qu'ils  Minl  cliargi  s  d'cxeculer,  ets'ils 
ne  les  eut  paseffeclivcment  commences,  ils  seront  dé 
chus  de  plein  droit  de  la  concession  du  chemin  dfl 
fer,  et  sans  qu'il  yait  l;cua  aucune  mise  eu  demeure 
ni  notitication  quelconque.— liaus  le  cas  de  dertieaut 
ce  prev»  au  paragraphe  précèdent,  la  somme  de 
dix  mille  francs  déposée ,  ainsi  qn'ii  sera  dit  a 
^rarlielo  65,  b  ifire  de  rantionnesmit,  deviendpo 
la  propriété  de  l'Klat  et  refera  arquisc  au  tréSSt 
public.  —  I.cs  travaux  une  fois  commencés,  le  es»' 
tionnemrnt  sera  rendu  par  cinquièmes  et  propOff" 
tionnellenicnt  a  ravaucemeni  des  :ra>aux. 

31.  h'aule  par  lesconcessioimaiies  d'dvoir  enliére 
ment  exécute  ei  termine  les  travaux  â  leur  riiarge 
dans  les  délais  lixcs;  faute  aussi  par  eux  d'avoir  rem- 
pli lesdiv«r«es  obligations qni  ienrsont  imposées  par 
le  pféseM  rabier  des  charges,  Ih  encoarroui  Ai  dé> 
chenncr,  et  il  sera  pourva  a  la  coatiauatioa  etb  J'>- 
cbèvemeui  des  travaux,  comme  à  l'eieeation  des 
autres engaKemenls  coniractcs  part  ux,  par  ie  moyeu 
d'une  adjmlicaiion  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  d'i 
présent  cahier  des  charités,  et  sur  nue  mise  ;i  prix 
des  ouvrages  deja  construils,  «les  niaieriaux  appro- 
visionnés, e!  des  portions  de  cliemiu  di  ja  mises  en 
exploitation.  —  Les  concessionnaires  évinces  rec^ 
vrontdes  nouveaux  concessionnaires  la  valeur  qoe 
la  nonvelieadittdicatiou  avra  déterminée.  La  partie 
non  encore  restiioee  dn  caviionnemrnt  deviendra  t», 
propriété  de  l'Elat.  Si  l'adjudiraiion  ouverte  n'a- 
mène aucuu  césultat,  une  seconde  adjudication  sera 
lenlee  sur  les  tnenii's  hases,  ai>:és  un  délai  de  Six 
mois;  et  si  celle  lenlative  reste  egalemcni  sans  ré- 
sultat, les  concessionnaires  seront  deliniiiveincnt  dé- 
chus de  tous  droits  a  la  concession,  et  ks  por^ 
lions  de  chemin  deja  exérutées  ou  qui  seraient  mises 
en  exploiiaiion  deviendront  immediaiemeul  la  pro> 
prielé  de  l'Etat  —  En  cas  d'interruption  parlielte 
ou  totale  de  l'exploitation  dn  chemin  de  fer,  l'admi- 
nistratioB  prendra  immédiatement,  anx  ftfais  et 
risquesdesconressinniiaires,  les  mesure»  nécessaires 
pour  assurer  provisoiiemeni  le  s<>rvire.  —  Si  dans 
les  trois  m«»is  de  l'oiyanisaiion  dn  service  provisoire 
lesconcps-ionnain  s  n'on;  pas  va  lablenienl  jusiiOé  des 
moyens  île  rc])!  i-ndre  et  de  conlinuer  l'expioilal  ion,  et 
s'ils  ne  l'ont  pa?  effeetivemeut  leprise,  ta  déchéance 
pourra  être  prononcée  par  le  ministre  des  travaux 
pnblics.  —  Les  dispositions  de  l'article  qui  précède, 
ainsi  que  dti  préneat  article,  ne  seront  point  appli- 
cables au  cas  ob  le  retard,  o»  la  cessation  des  tra- 
vaux, on  i'ioierrnption  de  rcsploitation,  pro- 
viendrait  de  ibrce  mnjMn  réftIièreMeat  cor» 
staiée. 

Ai.  Les  concessionnaires  s'enpagent  a  fournir  et  il 
metlre  sur  les  rails  dans  le  délai  ûxe  pour  i'acbtv 
vement  des  travaux,  soit  en  niachines  locomotives, 
soit  en  voitares  do  tonte  classe,  soit  en  waggons  de 
marrbandisaset  de  Iwtlnax,  soit  en  piates-forme« 
ponr  le  trtasporl  des  volinres,  «a  mstériel  sofllsaai 
ponr  l'exploiiation  de  la  ligne.  Ils  s'engigent  k 
augmenter  sucnessivement  le  nombre  des  machines, 
voilures,  wat;)itons  et  platcs-fornies  en  raisoo  do 
l'accroissenteni  de  ia  circulation,  sur  les  réqnisi- 
tions  qui  leur  seraient  adressées  par  le  ministre  de 
l'agrlcuKure,  du  commerce  el  des  travaux  publics. 

33.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison 
de  la  surface  des  terrains  occupes  par  le  chemin  de 
far  al  par  s«s  dépendances;  la  cote  en  sert  cntonléa 
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eonme  ponr  les  cauaux,  eouformémeot  k  la  loi  da 
25  avril  1803.  —  Les  bâtiments  et  magasins  dépeu> 
itnu  de  l'exploitation  du  cbemiade  ferserOBias* 
liaUéS  aux  propriétés  bâties  dans  la  iMllitt,  et  tes 
«•accnioanaln»  itxtont  égatetteat  fayer  toaies  les 
coatribotlpns  adxqaellcs  Ils  poarront  être  >o«mis.— 
L'impôt  dû  au  trf  sor  snr  le  prix  des  places  ne  sera 
^  prélevé  que  sur  la  partie  du  tarif  correspomlant  aux 
prix  du  iraiis.|j;iri  des  vftjaueurs. 

3i.  U<"s  n  plenu'iiis  (raiimintstratioD  publique,  reu- 
dnsaprtsque  les  roiiccs-.i(iijn.iiics  aurout  été  enten- 
dus, détermiiici  OUI  les  ixie.>-ures  ei  les  di^positioos né- 
cessaires pour  assurer  la  police,  l'explollallM  et  la 
«onservaiion  du  cbemio  de  {»t  ei  dea  oaTraies  fii 
an  dépendaat.—  Toatea  les  dipenaes  qa'eatratnera 
Caiéattlion  de  ces  mesures  et  de  ces  dispositions 
yeneroni  a  la  charge  des  conrpssionnaires.  —  Les 
concession  nains  oui  tenus  de  soumeiire  a  l'appro- 
bation de  r3diiiiiii>iraiii)[i  i-s  ri'glfmfiit^ lie louie  na- 
ture qu'ils  lerii  it  pour  le  service  et  l'expluilation  du 
chemin  de  fer.  Les  règlements  dont  il  j^'agii  dans  les 
■Jeux  |i3riigraphc!ipreceUents$eroutobligatoir«'S  pour 
les  concessioiinairc«  et  pour  tous  ceux  qui  Obliea* 
diaiest  ulicru'itremcnt  l'autoriï>a(ion  d'établir  des 
IlSBCS  de  clienins  de  fer  d'embraucbeaient  ou  de 
prolo»seneol,  et,  eu  Rén^ral,  pour  toutes  les  per- 
aoones  i]ai  emprunteraient  Tn^a^rc  du  chemin  de 
fer.  —  Les  concessionnaires  devront  se  coofuru  er 
également  aux  an..".,  7,  8,  !i,  10,  11, 12 et  13 du 
cahier  des  charges  aupplÈiueulaircs  de  la  coneessinn 
du  chemin  de  fer  (■rand-Cenlral  de  France,  ronrcr- 
nant  les  eœbrani-bemeuts  particuliers.  —  Les  ai- 
guilles de  laccordemenl  avee  la  ligne  principale 
seront  disposées  de  manière  k  ne  pouvoir  être  abor- 
dées par  les  trains  que  dans  ua  seas  contraire  k 
celui  de  ta  nurebe.  —  Il  wra  établi  une  maison  de 
«arde  près  de  ces  aigaiiles,  ainsi  qu'a  chaque 
passage  a  nireau 

35.  Les  ma'  liiiies  lorotuolives  seront  constroiles 
«or  les  meilleurs  modèles  connus;  elles  devront  con- 
sumer leur  fuinie,  et  devront  satisfaire,  d'ailleurs, 
à  toutes  les  coudilinns  [irescnles  ou  a  prescrire  par 
le  gouvernemmi  pour  la  mise  en  circalation  de  cette 
classe  de  ma>iiines.  —  Les  voitures  de  voyageurs 
devront  également  être  da  meilleur  modèle  ;  elles 
aeroni  toates  saspeadues  sar  rensoria  et  gareles  de 
baaqaeties.  — 11  y  en  aura  de  trois  classesau  moins. 
-~  Les  voitures  de  la  première  classe  seront  cou- 
vertes, garnies  et  fermées  à  glaces;  colles  de  la 
deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  i  glaces, 
et  auront  des  banquettes  n m^  n  1 1  t  s  ;  celles  de  la 
troisième  cl»«ises«?roui  couverieseï  'erntces  a  vitres. 
—  Les  places  seront  numérotées  dans  les  voilures 
de  troisième  classe  comme  dans  celles  de  première 
«I  de  lletiliine  classe.  —  Les  voitures  de  toutes  les 
classes  ievroat  remplir  les  evudltiWM  réglées  ou  a 
régler  pour  les  voltares  qui  sirveat  au  transport  des 
personnes.  —  Les  waggons  de  marchandises  et  de 
bestiaux  et  les  plates-formes  seront  de  bonne  cl  to- 
lide  fon-lrurlion. 

3(>.  pour  indemniser  les  concessionnaires  des  tra- 
vaux cl  dépenses  qu'il  -  -  r  iii;:igenl  a  faire  par  le  pre- 
-sent  cahier  des  cliari;&s,  ti  sous  la  condition  ex- 
presse qu'ils  en  rempliront  exactement  toutes  les 
obligations,  leur  gouvernement  leur  accorda,  pour  un 
laps  de  qaatr^viagt-dix-nenf  taaéaa,  b  dater 
i    de  l'époqaa  lliéa  poar  l'aebèfemeat  des  travaux, 
p  l'aatorisatioa  de  percevoir  les  droltn  de  péage  et 
^    les  prix  do  transport  ci-après  déiermiué-s.   --  II 
«st  expressenieiii  entendu  que  les  prix  de  transport 
ne  seront  dus  aux  concessionnaires  qa'auiant  qu'iK 
ectueraient  eux-niémesre  transport  a  letjrs  frais  et 
r  leurs  propres  moyens.  —  La  perception  aura 
lea  par  kilomètre,  sans  égard  aux  (raciioas  de  dis- 


tance; ainsi,  un  liiionièlre  entamé  sera  payé  comioer 
s'il  avait  été  parcouru.  Néanmoins,  jionr  toute  dis- 
taace  parcourue  moindre  de  six  kilouiètres,  le  droU 
sera  perçu  comme  poar  six  kilomètres  entiers.  — 
Le  poids  de  la  toaac est d« utile  kilogrammes;  les 
fractions  de  poids  ne  wront  comptées  que  par  c«n-> 
tième  de  tonne  :  ainsi,  tout  pniJs  compris  entre  ler» 
et  dix  kilot^rariinies  paiera  comme  dix  Ivilocraumies; 
entre  dix  et  vmgl  kilogrammes,  il  paiera  comme 
viii;;l  kilo^rranimes;  eulrc  vingt  et  trente,  il  paiera 
comme  trente  liilo(;rammes, etc. —  L'administration 
déterminera  par  des  ràglemeats  spéciaux,  les  conces- 
sionnaires entendus,  le  niaimnm  et  le  maximum  dft 
viiessa  des  convois  de  voyagears  et  de  marehandists,. 
et  des  eoBTofs  spéciaux  des  postes,  ainsi  que  la  durée 
du  trajet.  Dans  chaque  convoi,  les  concessionnaires 
auront  la  faculté  de  placer  des  voitures  spéciales,, 
pour  lesquelles  les  prix  seront  régies  par  l'admin  s- 
trarion,  sur  la  proposition  des  conre.sstonuaires  ;  . 
mais  il  est  expr<  ssenieni  stipule  que  le  nombre  de 
place.s  a  donner  dans  ces  voilures  n'excédera  pns  le 
cinquième  du  nombre  total  des  places  du  convoi.  — • 
A  moins  d'autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'ad- 
miaisiraUoa,  Mai  convoi  régulier  de  voyageais  de» 
vra  eaaténir,  eaqaantité  sufUsaate.  de»  voitam  d» 
toute  classe  destinées  aux  personnes  qui  se  présea- 
terunt  dans  les  bureaux  du  chemin  de  rer{1).— 
Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  Lie  s'él*-  • 
verait  sur   le  marrtie  régulateur  de  (iray  j  v;ngr; 
francs  ou  au-dtssus,  le  gouverueuicul  pourra  exigée 
des(  oncessionnairesquele  tarif  datransport  des bles» 
grains,  farines  et  le;>umes  farineux,  péage  compris,, 
soit  réduit  de  moitié,  et  ne  puisse  s'élever  au  maxi- 
mum qu'a  huiicenu^08c.)p«r  tenue  et  par  kilomètre. 
^  Les  marebandises  qal,  sar  la  demaade  des  expé- 
diteurs, seraieat  trnaapoitées  avaa  la  vitesse  tfea 
voyageurs,  paieront  a  raison  de  trente^lx  eentimea 
la  tonne.  —  Les  elievaux  et  beslianx,  dans  le  cas 
indiqué  au  paragraphe  precedeni,  paieront  le  double 
I  d-s  taxes  portées  au  tarif.  —  Dans  le  cas  où  lescon- 
j  ci'ssionnaiie?  ju*;eraieiit  convenable,  soit  pour  l<i 
j  parcours  total,  son  pour  les  parcours  partiels  de  la. 
voie  de  fer,  d'abaisser  au  dessous  des  limite»  déter- 
minées par  le  tarif  les  taxe»qn*lls  loat  aaiwiisés  k 
percevoir,  les  taxes  abaiasies  aepoarrent  être  rele* 
vées  qa  après  an  délai  de  trois  mois  aa  moins  poar 
les  voyageurs,  et  d'un  aa  ponr  tes  marchandises.  Tous 
changements  apportes  dans  les  tarifs  seront  annon- 
ces un  mois  d'avance  par  des  afilches.  Ils  devront 
d'ailleurs  être  liomologués  par  des  décisions  de  l'a- 
ministralion  supérieure,  prises  sur  la  proposition  des 
concessionnaires,  ei  rendues  exécutoire'!,  dans  chs- 
quedepartemeiit,  par  des  arrêtes  du  préfet.  La  per- 
ception des  taxes  devra  se  l'aire  par  les  concession' 
naires  indistleetemeni  eisans  aucune  faveur.  Dans  Û» 
cas  où  les  conees^iouaaires  aaraieai  aecordé  k  on  otf 
plusieurs  expéditeurs  une  rMuettoa  «ar  l*n»  despris 
portes  au  tarif,  avsnt  de  la  mettre  k  exécattoa,  ils 
devront  en  donner  eonnaissance iil'administratioD.et 
eelle-^l  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction,  une 
fois  coiis<-niie,  oblinaioire  vis-a  vis  de  tousies  expé- 
diteurs et  applicable  à  tous  les  articles  d'une  mémo 
nature.  La  taxe  ainsi  réduite  ne  pourra,  commo 
ponr  les  autres  réductions,  être  relevée  avant  un 
délai  d'un  au.  —  Les  réductions  ou  remises  aceôr> 
dees  il  des  indigents  ne  pourront,  dans  aucun  cas, 
doaaer  liea  k  l'applicatloa  delà  disposition  qai  pré- 
cède. —  Ea  eu  d'abalasenwat  des  tarllk,  la  rédu»« 
ti  n  portera  propartioaadlencBt  sur  le  péage  etio- 
1 1,11  sport. 

■il.  Toui  YOTageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas 
plus  de  irenle' kilogrammes  n'aura  a  payer,  pour  le 


(1)  Voir  le  tableau  a  la  page  suivaate. 
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TARIF. 

(Par  tète  Cl  par  kilomètre.) 

YogageurSf  non  compris  {'impôt  du  dixième  gur  le  prix  det  places. 

Vfiilnrei!  foiivenr;;,  franiirs,  et  f'-mecs  a  glaces  (1'*  rlassc^.  

\ .:  imcs  couvi'i'ti's,  Icrinci's  a  t  rcs,  et  h  banquettes  renbOORéW (S*  ellM»). 
Voitures  couvertes,  et  fermcci»  la  vitres  (3*  classe).   .  . 

itœurs,  variics,  taurMtts,  cbtniKi  naleis»  MMt  4«  wiiL  ........ 

Vf^aux  et  porcs  ..^a.   ...■■•'■*.  ...•■«•. 

MoatoBS, èfebic,  ogaMui,  cbèrres ..-  

(Pwtottite  pt  prtr  kiioaittre.) 

lliiltTM  M  f»isMat  frais,  k  ta  vitesse  des  voyageurs. 

ilarchaadites. 

Première  c/csm.  Ponies  laoolccs,  lier  ei  plomb  oavrés,eniTre  et  autres  mé^ 
tattx  ouvrit  on  non,  vinaigres,  spirilueax,  hailes,  cotons»  lainaires,  bois  de 
menuiserie»  <ie  teintare  et  Mim  tus  exotl^m,  assre»  cafit  drosues,  épi- 
eeries,  denrées  coloniales  ei  objets  ninafkftnrés    .   .  ,  

Deuxirmi'  >!iis~*f.  —  Tili">,  ï;r:iiii>,  fariiifs,  IfpLiiiirs  farint"ux,  sels,  cliauv  cl  pla- 
tri',  i  liaiban  de  bois,  l'Ois  a  bnUcf  ^diidc  corde),  iierdies,  cbcvrons,  plancbi-s, 
madi  li  rs,  bois  df  chni in  na-,  marbre  en  bloc,  piems  deiailie,  bituniM,  1er 
«n  barres  *)u  en  feuilles ,  jilonib  en  sauotuus.  . 

Troiswmf  clause.  —  Vins,  boissous, meeiiooSf  aenllèics,  cafJIOM,  sable, ar^ 

gile,  luilc!^,  briques,  ardoises.  

Huairiéme  dusse.  —  ilouille,  roke,  cendres  fUmier  et  engrsis,  pierres  b  cbaox 
et  \  plâtre»  pa  ves  et  nuiériaux  de  tooiè  espèce  pour  la  coosiruetion  et  la  ré- 
paration des  ïOBtes,  minerais  do  fer,  fontes  braies  et  sei  mario.  .  .  . 

<Par  piiee  et  par  Ulon^rv.) 

Waggon  et  chariot  poavant  porter  de  3  a  6  tonnes  

Aa-de»;us  il<-  6  tonnes  

Locomotiv(>  pL'saiil  de  12  a  Is  toiir.t'S  .1 

Locomotive  au-dessus  de  1b  loiint-s  •!    ne  traînant 

Tenderdc7  à  10  toinu-s  t  pasdêednvoi. 

Tender  au'dessvs  de  10  tonnes.  •  •  •  •  f 

(Les  naehincs  looonioilves  seront  considérées  et  taxées  eoune  ne  renor^ 

quant  pas  de  convoi,  lorsque  ie  convoi  remorqué,  soit  en  voyageurs,  soit  rn 
marrhaudises,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  éical  à  celui  qui  serait 
perçu  sur  nui'  iiiaciiiiic  loruiuoiivr-  avec  son  alh'gt;,  iiiarrliaiU  sans  rien  traint-r. 
Le  prix  à  payer  pour  un  wagRoii  ctiargc  ne  pourra  jamais  cire  lalcrieur  à 
ceini  à  payer  poar  un  van »n  nurcbani  ii  vide.) 

Veitores  a  deux  oo  quatre  roues»  b  on  fond  et  à  ne  soole  banquette  dans  l'inté- 
rieur  

Voiture  ;i  «luairc  roues,  h  de u\  fonds,  et  a  deux  baiiijocites  dans  riiuèrieur.  . 

(Le  tarir  sera  «loiibie  si  ie  tr3u^porla  lien  a  i;i  viiesst!  des  voyaf^eurs.  Dans 
fo  eas,  ()(  u\  i)e;Siinries  pourront,  sans  supplément  de  tarif,  voyager  daiisi  les 
voitures  à  une  banquette,  et  trois,  dans  les  voitures  «  deax  banquettes.  Les 
vojrscenfsexeéiant  ee  nombre  paieront  i«  prix  da»  plaees  de  deuxième  classe .  ) 
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port  de  ce  bagage,  aneno  sappéemeoidii  prix  de  sb 

pleee.  i 

38.  Les  denrées,  marchandises»  effets,  animant  et 
natres  objets  nou  designés  daoit  le  tarif  précèdent 
M'roni  ranges,  pour  les  droiis  a  percevoir,  dans  les 
«'lasses  avei;  lesquelles  ils  auraient  le  plus  d'analo- 
gie. —  Les  a^siiiiliaiioiis  de  classes  pourront  élre 
provisoiremeiil  re^leei>  par  ic^  concessionnaires; 
elles  seront  soumises  imniediaienient  al^adaiaiMn- 
lioD,qui  prononcera  délinilivMuent.  j 

39.  Les  droils  de  péage  et  iM  prIX  à»  teanspart 
déterminés  an  tarif  précédent  ne  aont  point  appU* 
cables  a  tonte  ansse  indivisible  pesant  ptns  de  trois 
mille  kilogrammes  {3,000  k  "l.—  >éanmotns  les  ciin-  ' 
Cessionnaircs  ne p{)urro:jt  se  relusern  transporter  les 
masses  indivisibles  pesant  do  trois  inilleàcinfi  mille 
kilogrammes,  ni  a  laisser  circuler  toute  voiture  qui» 
««M  «OB  cbarfeuMit,  lèwralt  da  fiaiie  b  «liq  aille  I 


cinq  cent  à  liait  mille  kilogrammes;  mais  les  droiia 
de  péage  et  les  prix  de  transport  seront  atgmentés 

de  moitié.» Les eoncessiOBoaires  ne  pourront  être 
contraints  a  transporter  les  masses  indivisibles  pe- 
sant plus  de  cinq  mille  l^ilnrraTimes  (5,000  k.),  ni 
à  laisser  circuler  les  voitures  autres  que  les  machi- 
nes loi  omotives  qui,  chargement  compis,  pèseraient 
plus  de  huit  mille  lil(H;raromes.  —  Si,  nonobstant 
la  disifosition  qui  précède,  les  concessionnaires 
transportent  des  masses  indivisibles  pesant  pins  de 
elnq  mille  kilogrammes  et  laissent  elrcn>er  m  vol- 
tarée  antres  que  les  nacbines  locomotives  qui,  char* 
gement  compris,  pèseraient  pins  de  boit  mille  kilo- 
grammes,  ils  denont,  pendant  trois  mois  au  moins» 
accorder  les  mêmes  facilités  tous  ceux  qui  en 
feraient  la  demande. —  Le  poids  do  chargem^m  ilcs 
wsggons  appartenant  à  d'autres  coaspsgnies,  ey 
tdato  à  ciiealaf  dortedwaibi  defer,  po«ir«  ailal»- 


.  ijui..^  Ly  Google 


SS  eetoim  18SI.  —  An.  1980, 


ire,  sans  aogn^nlation  de  tarir,  la  limite  du  poids 

%ut  les  foncefsionnairrt!  adoptent  potic  leurs  propres 
âiargenicnts. 

'  40.  Les  prix  rte  transport  détermioés  au  tarif  ne 
«nt  point  appitublest  1°  aux  denrées  et  objets  qui 
M  MQt  pas  DQOniétieat  énonces  dans  le  tarif,  et 

ÎBl,  wnsle  TolaiM  d'M  mètre  cube,  ne  pèsent  pas 
eux  cents  kilogramttM  (liQOk.);Sf  à  l'or  et  à  l'ar- 
gent, soit  en  lin):ots,  sott  ttonaya  Ott  tnvifnés,  au 
plaqué  d*or  ou  d  argent,  au  mercure  et  su  platine, 
ainsi  qu'aux  bijuux,  pirrres  précieuses  ei  autres  va- 
leurs ;  :i'  et,  en  gênerai,  a  tous  paquets,  colis  ou 
excédants  de  bat;aitc  pe?!!»nt  i«<)tc!i;«»nt  mains  df 
cinquante  kilogrammes,  i  mi>ii!s  nuo  ics  paquets, 
Cftitoou  excédants  de  bagase  ne  (asjieDl  partie  d'eu- 
loi»  |>esai)i  ensemble  att  d«â  <i«  difiMiite  kilo> 
fMnws  d'objets  eavoyM  par  une  nrtnte  personne  2i 
aaeméDe  personne,  et  d*ttAe  tnêtae  ntlttre,  quoique 
emballés  a  pari,  tels  que  sucre,  cafo,  etc. — Dans  le» 
tjois  cas  ci  dessus  spécillés,  les  prix  de  transport  se- 
ront arrêtes  aiitiuellein'iit  |>:)r  l'adroiuistralion,  sur 
la  proposition  «tes  r<iiiit  Mionnaires.  —  Au  dessus 
de  cinquante  kllnsi-ammi  s,  qj  •  'i-  ijiie  ^oit  1)  dis- 
tance  parcourue,  ie  prix  de  trausport  d'uu  colis  uo 
pourra  être  teié  a  moins  de  ^atrant»  ceatiiMS 
(40  c.). 

41.  .\u  movcn  de  la  perception  des  droits  et  des 
prix  rëflf s  ainsi  qa'ii  vieot  d'être  dit,  et  sauf  les 
eneeptions  stipntées  an  présent  cahier  deseliarttes,  les 

conressIonnauTs  t-onlractent  l'obligation  d'cxécoter 
consliiminrn  t,  a  vcc  soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans 
l<)ur«ile  faveur,  le  ii  M!;<i)Mrt  ih  s  vov.ii;i>ur'-,  bi'stiaiix, 
denrées,  niarchaii«l>sis  cl  m  itin  cs  qnclroiniiit"^  iiui 
leur  seront  coulies.Lesbcsitaii\,  (lrin<  o«,  ni  n.  liaii 
dises  et  matières  quelconques  seront  transportes 
dans  l'ordre  de  leur  numéro  d'enregistrement. 
— Tonte  expédition  de  uarchaodises  dont  le  poids, 
sons  au  même  emballage,  excédera  vingt  liilogram- 
mcs»  sera  constalée,  si  l'expéditeur  le  demande» 
par  nne  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  rel- 
iera aux  mains  d«s  roiicessiounaires  et  l'.i'itit"  3u\ 
mainsde  l'expéditeur  La  nièmecoustatatiou^era  laiie 
sur  la  demande  rte  rexpedileur,  \:vn  imii  [ia(|-!ci  mi 
ballot  pesant  moins  de  vinjîl  kilOrr.'tiu:irf-.  d<ml  la 
valeur  aura  été  préalablement  déclarée. l  es  r(inri'<- 
stonnaires seront  tenus  dVxpédier  les  marctian'lises 
dansiesdeux  Joorsqui  suivront  la  remise.  Toutefois, 
si  l'expédiienreoBsent  a  as  pins  long  délai,  il  jouira 
d'une  rcducttoii,  d*après  un  tarif  appronTè  par  le 
ministre  des  travaux  publiée. frais  accessoires 
non  mentionnés  vr  tarif,  ii  i^  jiue  ceux  de  eharRe- 
inciii,  de  di  ,  Il  I iL'i  ii  i  iit  et  U'entrepAt  dans  les  i;ares 
et  luan'âbiiis  du  I  lit'iiiiii  de  fer,  seront  Hxés  a nmirl- 
lement  parmi  ri-liMUfiit,  (jin -tra  soumis  à  l'ap- 
probation de  radmiiiistralioit  siitu  rieure.—  I.e^  ex- 
péditeurs ou  destinataires  resh  rnul  libres  de  faire 
eux-mêmes  et  a  leurs  frais  le  factage  et  le  camion- 
nacedf» leurs marehaudises,  et  les  concessionnaires 
B'enserout  pas  melBstenus,à  leur  égard,  de  remplir 
lesobligaiionséaoneéesau  paraarapbe  1**  du  présent 
article.  Dans  lecasoù  les  concessionnaires  consenti- 
raient,  iiourle  factape  et  ie  camionnage  des  marchan- 
dises,de-^airanirr^iiii'nis  iiarliruliers  a  un  on  |iliisiL';n> 
expéditc'.irs,  il>  seront  leuus,  avant  de  les  meiln'  .i 
cxéruti<>it,  il'i'ii  informer  Tadmlnistration,  et  ces 
arrangements  profiteront  également  a  tous  ceux  qui 
leur  en  feraient  la  demande. 

42.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'admi- 
nistration, il  est  interdit  aux  concessionnaires,  soas 
les  peines  portMs  par  l'art.  419  du  Code  pénal,  de 
faire  dîreetement  on  indireetemeni,  avee  des  entre- 
pri'^es  de  ti  an■^porf  de  voyaveiirs  oa  de  marcbandl'e.s 
par  terre  ou  par  eao,  sous  quelque  dénomination  ou 
forme  «ne  ce  pnine  élve,  des  arranfeoKirts  qni  ae 


seraifnt  pas  ronsonti?  en  faveur  de  toutes  les  enirr- 
prises  desservjni  li's  nirme-s  rontes. — lîps  règlemruts 
d'administration  publique  rendus  eu  exet-utioa  de 
j'art.M  ci-dessus  prescriroot  touiet^  tes  ia<-<-ures  aè- 
cessaires  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre 
les  diverses  entreprises  de  transport,  d^  leur* 
rapports  avec  le  aertrice  du  ehemin  de  fer. 

43.  Les  BtlitnirM  m  atnrte  MqticeBl  en  ce^ps, 
aDMl  bien  que  les  militaires  «n  marins  vOfsgMnt 
isolément  pour  cit!:=e  de  service,  envoyés  en  collg(^ 
illimité  pour  appartt'uir  a  la  reserve,  envoyés  en  ron- 
ge limiii' on  en  permission,  ou  rentrant  dans  leurs 
foyers  aitrês  libération  ,  ne  scmni  a^snipius, 
eux  et  leurs  baga'^is,  qu'au  (piart  de  la  taxi*  An 
tarif. — Si  le  gouvernement  avait  besoin  de  diriger 
des  troupes  et  un  matériel  militaire  ou  naval  sur 
l'an  des  points  desservis  par  la  ligne  du  rlieiain  io 
fter,  les  eencessionnaires  seroqt  tenus  de  mettre  im« 
médiatenicnt  a  sa  disposition,  et  a  moitié  de  la  taxe 
dn  tarif,  tous  les  moyens  de  transport  établis  pour 
l'exploitation  du  i  liemi»  de  fer. 

ii.  Les  iau- iiirurs,  inspj-rteurs  de  l'^  xplintaiioit 
l'ommerciale,  conKnissaires  et  so;is  l  iinmissaires 
attaches  à  la  surveillance  du  rhemin  de  fer,  seront 
transportes  sratuilcment  dans  les  voitures  des  con- 
cessionnaires. —  La  i,iênie  faculté  est  airordéc 
agents  des  contribuliuns  indirectes  charges  de  te 
surveillance  dn  chemin  de  fer,  dans  l'intérêt  d*la 
perception  de  l*impdt> 

45.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait 
comme  il  s>iit:  1"  ii  chacun  des  trains  de  voyat:enrs 
vi  ili'  niarri:aii(lî*es  circulant  atf\  lieares  ordinaires 
du  i  exploiialioii,  Us  conressioituiau s  seront  tenus 
de  reserver  gratuitement  deux  compartiments  spé- 
ciaux d'une  voiture  de  deuxième  classé;,  pour  recevoir 
les  lettres,  lesdepéchrs  et  les  agents  nécessaires  an 
service  des  postes,  le  surplus  de  ta  veitnre  restant 
k  la  dlsposiiioa  des  eoneessiennalm  ;  t*  si  te 
volume  des  dépêches  on  la  nature  dm  service  rené 
insnfflsante  la  oapacHé  des  deux  eempartlments  h 
deuv  }»ani|npitt^,  df  -nrte  qu'il  y  ait  lieu  d'em- 
lil'iji'f  une  ou  deux  voilures  spéciales,  le  transport 
Cl  !..sfra  d'être  gratuit  et  sera  paye  a  raison  de  v;ngi- 
ciin)  centimes  au  plus  par  tilométrc  et  par  voilure 
|ioiir  li  s  convois  autres  que  les  trains  rapides  ii)ar> 
liiant  a  des  vitesses  exceptionnelles.  Pour  ces  der- 
niers, les  pris  seront  établis  a  raison  des  frais  ré- 
sultant de  i'aceroi^sentent  de  vitesse  et  lixés  de  gr6 
bgfèottï  dire  d'experts.  —  Lorsque  ieseenees* 
sionnaires  vendront  changer  les  heures  de  dé- 
part de  leurs  fonvois  ordinaires,  ils  seront  tenus 
d'i'.'i  avnrtir  r.idinin^viialron  d.s  [insii  s  (|uiii/e  j^iirs 
.1  ravaiue  ;  'À'  un  tt  tiu  spt'fial  n';;iilicr,  dit //'rfr» 
j  urnalier  dt  la  poste,  sera  misgratcueni.  iit  cliaque 
jour,  a  l'aller  et  au  retour,  a  la  dispo-iiioii  du  mi- 
nistre des  finances,  pour  le  transpon  di  s  li.  n  rhcs 
sur  toute  IMenduede  la  ligue  ;  i*  l'étendue  du  par- 
cours, les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  soit  dejour 
et  de  nuit,  la  marche  et  les  stationnements  de  ee  Mn> 
vol,  seront  régies  par  le  miuisire  des  travaux  pablies 
et  le  ministre  desUninces,  les  concessionnaires  en. 
tendus  ;  S"  indé|M;ndainment  de  ce  tram,  il  pourr.i  y 
avoir  tous  les  jours,  ii  l'aller  et  au  rctnur,  un  ou 
plusieurs  convois  spéciaux  dont  la  roarctm  ^«ra  ré- 
glée foiiinie  il  e«.l  dit  ci-dessus.  I.a  reinbuiion  payée 
aux  (onces^ioiinaires,  pourchaquc  convoi,  ne  pourra 
excéder  soixante«quinze  centimes  par  kilomètre  par- 
couru pour  la  première  voiture,  et  viugi-cinq  ceati* 
mes  pour  chaqne  foitnre  en  sus  de  la  première, il 
moins  que  le  trantpnt  neaeit  fait  par  des  tanins  st> 
pldes,  marehaitt  b  des  vItersM  «xeeptionnellee,  aux* 
qiicK  i-as  Ii's  prix  si'umiI  f'i.iblis  ii  raison  drs  frai* 
resullaul  de  i'accîOi»seuient  de  vitesse,  et  lixes  d« 
gré  è  {lé  oa  à  dire  d'cxpnis  ;  6*  les  eoacessio»» 
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uairos  pourront  placer  dans  les  cimvDis  <pëf.iauxd(» 
X  poslc  lies  vuiiures  de  toutes  classes  pour  le  iraus- 
port,  s  If  ui  protit,  dts  voyageurs  el  des  marcbandi- 
.scs;  7"  les  roiicessioanaires  ni*  pourront  6tre  tenus 
<l'«ial)lir  d«s  coavois  spictau  ou  de  cbanger  les 
liearecw  départ,  U  nmhtoolextMioouemeatde 
cps  coDvois,  qa'auiaia  qoH  l'admialstraliou  les  aura 
prévenus,  parccrit.quiiize  jours»  l'avance;  8*ncai)- 
■loins,  touti's  les  fois  qu'en  detiors  des  s  ■!  vices  ic- 
guheis,  t'âdnitnistralinn  requ<-iia  rei(ijédiuou  d'un 
convoi  extraordinaire,  sou  de  jour,  soit  de  nuil, 
cetre  expédition  devra  être  laite  immédiatement,  sauf 
l'observatioa  desrègletncnis  de  poiire.  Le  prix  sera 
nllerieuremcut  règle,  degré  à  gré  uu  à  dhe  d'experts, 
«otre  l'adiuinisiraiioo  et  les  eoiice$sio»i)aires;  9* 
l'admiaisintion  des  postes  fera  coiihiritiref  à  se» 
frais,  tes  voitares  qu'il  pourra  être  nérMsairc  d'af* 
fecler  spefialcmeiii au  trjn^prtrl  ela  la  manuicniiou 
des  depùcbes;  elle  ri>,'lei;i  Li  forme  ei  dlmcii- 
fcioiis (if  <'ês  voiiuri's,  sauf  i'ti|ipiiil>aii:iii, -mt  Ir  mi- 
nistre d>'^  Iravjux  publii  s,  de>  iliÀ|>yMUuiii>  «jiii  in- 
téressent la  ri^-'uluriii' et  lii  sécurité  do  la  r:rculatiou. 
Elles  seront  montées  sur  rbàs>is  et  sur  rnucs.  Leur 
poids  ne  dépassera  pas  huit  mille  kiloi;rauime>, 
cba^event  «impris.  L'administration  des  postes 
fera  eotreieair, k M8 frais, ces voltires  spéciales; 
toutefois,  l'entretien  des  châssis  et  Je«  roues  sera  ii 
]a  rli^rge  des  roiicessionoaires  ;  lO''  les  coiicession- 
iiairrsiie  pourront  réclamer  a  urune  augmenta  lion  des 
fiix  fiHle-su>iiid!(|UCS  lorsqu'il  sera  neicssaire  d'era- 
jilover  <lt'>  i.l;iii-s-toriiïr>  au  liaiis|ioi  I  <l'">  inalli's  |ii».s 
tes  ou  des  voitures  spéciale»  en  réparation;  i  les 
conces<ionDaires seront  leousdefournir,  a  chacun  de.^^ 
90iuis  extrêmes  oe  la  ligne,  ainsi  qu'aux  priueipales 
«tatioos  iatermédtairesqttlseroKtdrsIiriiees  par  Tad- 
aioMrtiiOD  des  {.osies,  nu  emplarcment  ssr  lequel 
l'adinlnfstration  pourra  laire  consimire  des  bureaux 
de  poste  ou  ireiitrepôl  des  deperh^s  et  rie-;  haii;;ar> 
■pour  le  rliji(;i'nieni  et  le  deciiaisemeiit  (ii.'.-.  iaailcs- 
îiiisies  Les  dimei.sinDs  de  (  et  emplarenient  ne  de- 
vront pas  excéder  liuii  mèlrt-s  en  tous  sens  ,  12' 
la  valeur  loi  alivedu  terrain  ainsi  lourni  par  lescoo- 
ccssioiiuaitcs  leur  sera  p;iyee  de  gre  à  gre  ou  a  dire 
4l'experts;  13*  sa  position  sera  choisie  de  manière 
<|iie  les  batimenis  qui  y  seront  consirniis  anx  frais 
de  l'administration  des  postes  ne  puissent  enlraver 
eu  rien  le  servi(  edcsroncessiontiaires;tV'r;idmiiMS- 
traiion  se  réserve  le  droit  d'eiablfV  ses  irais,  sans 
indemnité,  tous  poteaux  ou  appareils  nece>saites 
à  l  érliaose  des  dépêches,  sans  arrèl  deiraiii>,  a  la 
condition  que  ces  appareils,  par  leur  naiure  ou  par 
leur  position, n'apportent  pas  d'entraves  aux  diQ'o- 
rent>  services  de  la  ligne  ou  des  stations. 

4a.  Les  coace»sionnaires  seront  lenns,  ii  tonte  ré- 
4prirition,  de  Aire  partir»  pir  cobvoI  ordinaire,  les 
wanonson  voilureseoIJalaiirsemployesta  transport 
des  preveuns,  acrosésoarondamDes. —  Lfsw.'>ggons 
feront  construits  auï  fiais  de  l'Llal  ou  des  departe- 
Ueuts,  el  leui'i  dimensions  de'.erininecs  par  un 
arrêté  du  ministre  de  l'intérieur.  —  Les  employés 
*le  J'adiniuislraiton,  ^ardifns,  i,:ciidarniL's  et  prison- 
niers places  dans  les  wantions  ou  voiiinfs  rellu- 
latrcs,  ne  seront  assujettis  qu'a  la  moitié  de  la  taxe 
dtt  tarif  di>  la  dernière  cltsw.  —  Le  transport  des 
witgous  et  des  toitoros  aéra  gninit.  * 

«T.  Le  fonmnemenl  s»  réserve  la  ftenité  de 
faire  le  long  des  voies  tontes  les  constructions,  do 
poser  tous  les  appareils  nécessaires  a  rétablissement 
d'une  ligne  télégraphique  éleflri.:)u<  ;  iî  reserve 
aossi  le  droit  de  faire  toutes  les  réparations  et  de  pren- 
dre toutes  les  mesart  s  [i;  jirtMi  assurer  le  servicede  la 
ligne  lelei:!  aphique  sans  nuire  au  service  dn  chemin 
de  1er.  Mjr  la  demande  de  l'administration  des 
lignes  lélcgrapliitiacs,  il  sera  réservé,  d«M  les  gares 


des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  DUé> 
rieurement,  le  teriaiu  nécessaire  ia  rélablissémenl 
de  maisonnettes  destinées  a  recevoir  le  bureau  té- 
legraphiqui;  et  son  matériel.—  Les  conceasionoairco 
seroil  tenus  de  Caire  garder  par  lenni  agents  l«» 
Ole  et  les  appareils  des  lignes  électriques,  de 
donner  aux  employés  télégraphiques  cnnuaissance 
de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  >-i  de 
leur  en  faire  connaître  les  causes  Kn  (-a^  d.'  mpiure. 
du  til  télégraphique,  les  employés  deî  concession- 
naires auront  a  raccroc  lier  provisoirement  les  bouti; 
sepaies,  d'après  les  instructions  qui  leui  seiont  don- 
nées a  cet  effet.  Les  agents  de  U  teiegrspbie  voyageant 
pour  le  service  de  ia  ligne  électrique  auront  le  droit 
de  eircBler  «ratnitéDwnt  dans  les  voliurrs  dn  «be<' 
min  de  fer.  £u  cas  de  rnpinvedutfl  télt'grapbit|mt 
ou  d'aeeidents  i^raves,  une  loeomolive  sera  mise 
iiiiirie;li:Jleiu('ut  a  la  disposition  de  l'îosp.'rteur 
t;.'lt gi;jpljii{ue  lie  la  (tour  le  transpoiii  r  sur  le 
lieu  de  l'accident,  avec  les  homme»  et  les  maté- 
riaux nécessaires  a  la  réparation.  Ce  transport  sera 
Kratuil,  et  il  devra  ê  le  efTi-ciue  dans  des  conditions 
telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulalion. 
publique.  —  Dans  le  ras  oii  les  déplacements  de 
lits,  appareils  ou  poteaux  devteadraieni  neces:>aires 
par  suite  de  travaux  exécutés  sur  te  rbemin.ces 
déplacements  aaraienl  lieu  aux  frais  descouressiou- 
nairoâ,  par  les  soins  de  l'administraiiou  des  ligues 
télégraphiques. 

48.  A  toute  époque  après  l'expiration  des  quinze 
premières  anth  i  s  a  dater  du  diiai  lixe  par  l'article  1 
puur  l'arbcvement  des  travaux,  le  gouverneihent 
aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du 
chemin  de  fer.  Pour  régler  le  prix  du  racnat,  va 
relèvera  les  produits  nets  annoels  obieoas  par  l« 
coucossioniiaires  pendant  les  sept  années  qid  anront 
précédé  délie  Où  le  raehatsera  efertué  ;  on  en  dednl- 
11  le5  produits  nets  des  deux  plus  faibles  aiinées,  cl 
l'on  ct.ililira  le  produit  net  moyen  des  emij  anires 
année-.  —  (-!•  pri«iliiii  iiri  mum-i.  furnii'ri»  lu'  oion- 
taul  (l'uiii.-  annuité  qui  t-era  di^e  el  puyre  ani  i  oui'cjj- 
f  mil  lia  res  pendant  chacune  des  années  resiu^ii  j  l'oU' 
rir  sur  la  dui  eede  la  concession  — Dans  aucun  cas, 
le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  pro- 
duit net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour 
terme  de  comparaison.  Les  roneessinnnaires  reca> 
viont,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qnl  suivront  le 
rachat,  les  rcmliourseineats  auxquels  Ils  auraient 
droit  a  l'expiration  de  In  Goneetiiott»seloit  rart.4l> 

ci-apies. 

4'J.  A  l'epoijue  fixée  pour  l'expiration  de  la  pré- 
senlc  concession,  et  par  le  fait  seul  de  celle  expira- 
tion ,  te  gouvernement  sera  subrogea  tons  les  droits 
des  concessionnaires  dans  la  propriété  des  terrains 
et  desouvragesdésignès  au  plan  cadastral  mcnlionni 
dans  rariiele  S7.  —  U  entrera  immédiatement  en 
jouissance  du  chemin  de  fer,  de  lonies  ses  depen« 
daores  cl  de  tous  ses  produits.  Les  cnncessionuaires 
scronl  leuus  de  remettre  en  bon  état  d'entretien  le 
i  liemin  de  fer,  lesouvrat^es  qui  le  composent  et  ses 
dépendance?,  tels  que  gares,  lieux  de  rPar^cment 
el  de  dei  harKenieiit,  elabli-senirnls  aux.  points  de 
départ  et  d'arrivée,  maisons  de  gardes  et  de  surveil- 
lants, bureaux  de  perception,  machines  fixes,  et  en 
général  toBS  autres  oljets  immobiliers  qni  n'auront 
pas  pour  destination  distincte  et  sMmaie  le  service 
des  transports.  —  Dans  les  cinq  dernières  années 
qui  préredcroni  lé  terme  de  la  couression,  le  gon» 
vernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrèt  sur 
les  revenus  du  cheratu  de  fer,  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  et  toutes  si  v  i,  |  n- 
dances,  si  lesconceï^s-onnaires  ne  se  metiaiein  pasen 
mesure  de  sa  tisfaiie  pleinement  et  entièrement  a  cette 
obUgatioa.  —  Quant  aux  oliiets  mobiliers,  tels  qna 
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ntrliiiics  loromoiiv^;,  wag^nns,  cbariols,  vuiiure% 
mttriin,  ronbusiibles  «  i  approvtoioiiaeueuts  Je 
Itwinmset  obicis  immobiliers  non  ennprisdaM 
rtnoiDêritSflQ  précédente,  rKUt  «era  traa  il*  les 

prendre  a  dire  dVxperts,  <i  laronipagnie  le  requiert; 
cl  reciproqueœont,  si  riiiat  le  requiert,  l««  roiices- 
«ionnairesM?root  lenusde  Icsci-ilpr,  etralpincni  adiré 
d'experts.  Toutefois,  l'Etat  ne  sera  leuu  de  repren- 
dre que  approvisionncmeuts  oeccfisaireft  è  i'ei- 
ploiiatinn  du  chemin  pendant  six  mois. 

50.  Daus  le  cas  nù  le  gouvernement  ordonnerait 
M  Mlorisenii  la  consimctiou  de  routes  impériales, 
dépirleneaialM  ««  vieinales,  de  canaux  ou  de  che- 
«Int  ia  fer  qai  travenertif  ot  te  cbeoia  de  for  <|ni 
fiit  l'objet  de  It  présente  coBm^OR,  les  eoneMsîon- 
oaires  ne  poarronî  mct'rp  auriiii  ubslarli:'  a  ca  tra- 
versées ;  mais  tdUtfs  dispiisiiions  seront  prises  pour 
qu'il  n'i'u  résulte  aunin  oijslach-  a  la  coiistrucEiati 
on  au  Service  liu  rhemln  de  fer,  ni  aucntis  frais  pour 
lesronceiisioiiiiaires. 

5t.  Toute  exeruiiou  ou  toute  autorisation  uilé- 
fienre  de  route,  de  canal,  de  chemio  île  ier.  de  tra- 
vail de  nav^ailon,  dana  la  contrée  en  est  aitoé  le 
«benln  de  fer  eoartdé  en  verte  de  préient  eabier 
d;s  charges,  ou  daea  telle  aoire  eoetree  velidae  eo 
éloignée,  oc  pourra  donner  onvertere  k  neirae  ie- 
4enuiile  de  ta  part  des  coiicessionnairrs. 

J32.  Le  couvernrmenl  se  rfs<  rsf  expressément  le 
droit  d'accci  (ier  <lr  iiiiiivelies  ciimM  ^smiis  de  che- 
mins de  fer  s'ctiibraïKii-nil  mit  le  rheium  i|ui  f;iil 
l'objet  du  présent  cahier  des  rliarucs  nu  <iui  veralent 
établis  en  proliMigement  du  même  chemin.  Les  con- 
eessioiina  res  ne  pourront  mettre  aucun  obsiarle  à  ces 
«nilir«ttrlieineni«,  ni  reelaser,  à  l'occasion  de  lenr 
éiablissetnent,  aneoeelndeBnité  quelconque,  iieervu 
qu'il  n'eu  recuite  aucun  oNtaele  a  la  eireilat^  ni 
aucuns  frais  partirulii  rsponr  les  eoneessionnaires. — 
Les  rompu Il iet-  i-iinres>inriiiaires  de  ch'-miiis  d*'"  fpr 
d'embraorhemeui  ou  de  pioluupenieiil  auioiu  la 
faculté,  moyecuant  les  tams  ri-«!i'->uH  deieru..;:'-*;  <  i 
robservalioii  des  règlements  de  jiolii  e  et  de  servu-e 
établis  ou  a  établir,  de  f^ire  ciuiiler  lears  voitures, 
wagfoos  et  macbines  sur  le  chemin  de  fer  qui 
fait  rotjet  de  la  préseoie  conci  ssion,  pour  lequel 
«elle  feciiUè  aera  reclproqee  a  l'igard  drsdits  em- 
breneheneais  et  proiongemenis.  —  Dans  le  cas  oDi 
les  diverses  compagnie»  ee  pearra<ent  s'entendre 
entre  elles  sur  l'exercice  de  eet»e  faculté,  lo  gouver- 
nemeni  statuerait  sur  Its  diiTl  uliis  i|ui  s'élèveraient 
entre  elles  a  retepard  —  Daii*  le  cas  ou  nno  com- 
pagnie d'einbranelif'iiienl  on  <)'■  proloiigenieiu  ini- 
gnant  la  ligne  qui  iiiii  i  oiijes  de  la  présente  con  es 
aiea  ■'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler  sur  celte 
llfeet  eoMme  aussi  dans  celai  oà  les  coucession- 
iitires  de  celte  dernière  ligne  ne  vendraient  fM 
clicnter  sor  les  prelatrunenls  ou  embranelieineniii, 
les  compagnies  seraient  tennes  de  s'arranger 
eiitrp  elles,  de  manière  que  le  service  de  transport 
Ile  soit  jamais  interrompu  aux  poiuts  exlrémesTles 
«liversi  s  tiK'n.  —  Celle  des  compagnies  qui  sera 
dans  le  i  a>  de  <e«ervir  u"un  matériel  ne  »?vivi 
pas  fa  prip(iiieli'  p;ilera  une  indeniDite  en  ra[.|ioii 
avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Uans 
le  cas  ou  les  compagnies  ne  se  mettraient  pasd'aC' 
eonl  snr  la  qaoUte  de  l'iademnité  ou  sut  les  neyena 
d'assurer  la  eentii.nallon  du  fservice  sur  toeie  ia 
liime,  le  gouveruemeot  v  pourvoirait  d'effire  et  près* 
crirail  toutes  les  njcsores  nécessaire.  Les  con- 
cessionnaires pou  ront  être  as^ujeltis,  par  1rs  lois 
qui  «leroui  ulierieuremenl rendues  pour  l'exploitifion 
de  che^)ill^  de  l'er  de  prclongemeni  ou  d'ciiibraiiche- 
ment  joii.Haut  celui  qui  leur  est  concède,  a  accor- 
der aux  compagnies  de  ces  chemins  une  réduction 
de  féase  «lui  caicvMe  :  l»al  la  prolooceneot  on 


l'embranchement  n'a  pas  plus  de  centlilom^tres,  dis 
pour  cent  (10  p.  0/0)  ia  prix  perçu  par  la  rompe- 
foie;  So  ri  le  prolougement  on  renibraucheiuenc 
eieèdeceei  ltllaniètrpa,quiBseponreeati15  p.  u/<i;; 
>  si  le  prnlongeeienl  on  l'embranchement  exci-dn 
deux  cents  kilotrtèlres,  vingt  pour  cent  (20  p.  0/0)  ; 
4  si  le  prolongement  ou  rembranclieineni  excède 
trois  cents  kilomètres,  risigl-ciuq  ^luur  ceul  (2S 
p.  0/0). 

53.  A  défaut  par  iesconcessionnairesdes'entendro 
avec  tout  propr  élaire  de  mines,  minières  ou  usines 
qui  demanderait  a  faire  construire  il  ses  frais  un  em- 
branchement particulier  sur  le  chemin  de  fer  de 
Bourdon  a  Cr>)uci/ra4miiiiairaUonst«nn!rasurl4 de- 
mande, les  concesslonnafrei  entendns. 

51.  Dans  tîtus  les  ras,  1rs  plans  et  proOlsdes  em- 
brancliemenih  particuliers  devront  éire,  préalable- 
ment à  toute  exécution,  soumis  k  l'approbatlOD  i» 
l'administration  supérieure. 

;),).  (:es  eiiibraiiC'iemen l<  seront  roustruits  de  ma- 
nière a  ce  qu'il  no  resuite  de  leur  établissement- 
aucune  entrave  h  la  eircniation  générale  ni  tncnns 
frais  pour  les  ceaeesslennairra. 

S6.  L'adninistratton  panera,  ï  toute  époque» 
prescrire  les  modiHcatloas  qnl  seraleni  jugées  «UlM 
thn%  la  soudure,  le  iraeé  on  l'établissement  de  In 
voie  de'iiliis  enibrancliements,  et  ces  changements 
seront  opères  aux  Irais  des  propriétaires.  —  Elle 
pom  ra  nieitte,  après  avoir  entendu  les  propriétaires, 
ordonner  l'enlèvement  temporafre  de«  aiviuMes  de 
voudure.  dans  le  cas  oii  le  reiabnsseinentili  <  bran- 
ches viendrait  a  suspendre  en  tout  ou  en  partie 
leur  transport. 

SI.  Les  iraiienieats  des  gardiens  d'aiguille  et  des 
barrières  des  enbraneliemenis  particuliers  seront 
à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements; 
ces  gardiens  sont  nommes  et  payes  par  les  conces- 
sionnaires, et  les  Irai-i  ijni  en  résulteront  leur  seront 
re'i)i:.ii:jr<es  |iar  lesdits  |iro|iriéiaires.  —  En  casd^- 

didiaiiiis,  Il  sera  statue  par  radaiiiilatraUon,  |e« 
cutiéi-bsiouanirtiS  entendus. 

38.  Le  inateiii'l  ilestiité  au  service  des  embran- 
chements partirniiers  sera  établi,  entrett^nu  et  re- 
nouvelé an  frai»  des  praprtéttira» ces  embrau- 
rhemenis.  —  Il  sera  couirntt  snr  les  modèles 
adoptés  pour  le  service  de  la  ligne  principale,  et: 
sera  '^'luniis  auv  mêmes  formalité*  de  réception  et  de 
l  Oiitréle  r|ue  le  matériel  des  concessionnaires. 

5'.).  Ia<  i-onressioDuaires  seront  responsables  des 
avaries  autres  qne  celles  provenant  de  force  ma- 
jeure, «jiie  le  matériel  appartenant  aux  proprié- 
taires des  établissements  embraacliéB  pourrait 
éprouver  pendant  aoa  pafaows  M  sen  Féjaar  anr  It. 
l^oe  principal^ 

60.  La  traction  des  «tggou  tppartenara  ans  priH 
priétaires  des  embranébeKeBls  particnilers  aura 
lieu,  sur  lesdits  embraneliemeats,  par  les  soins  et 
aux  frais  de  ces  propriétaires,  et  il  en  sera  do 
inéuie  pour  les  chargements  ou  les  déchargements  » 
opérer  sur  ces  embraurheme^ts.  —  Les  conces'^ioii- 
1131  es  ne  :  rontleiius  d'npérPT  1»  iisclinn  de-ditj 
waggons  qu'entre  le  pomi  de  sou<iiire  de  chai|Uû 
embrancbement  et  les  diverses  gares  ou  stations 

la  ligne  principale» et,  dans  ce  dernier  cas,  lespriic 
de  traiiHwrt  partis  an  tarif  seront  réduits  respecti- 
TenHai»  par  ebaque  nainre  de  aarebandises»  ainsi 
qn'il  soit  : 

classe  Of.OSOm. 

2'  classe   0  046 

3»  classe   0  040 

Houille  et  marchandises  assimilables.  0  025 

61 .  Les  agents  et  gardes  que  les  concessionnaires 
établiront,  son  pour  opérer  la  perception  des  droi.ls. 
Mit  poar  ia  surveiliaBce  cl  la  ^Uce  da  cbeain  d« 
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il,  22,  25  novembre  1834.  —  Art.  1940  à  1912. 


ter  et  <m  ouvrages  qui  en  di^peuilcnt ,  pourront  ftfrc 

.i.'.'-rniu'nlrs  >'t  Ncr«B|,  (i«M  ce  (U»  «MlnlUS «MX 

i;;irJi's  ciiauiin'iri's. 

02  LU  ifi^lciunu  d'arimiiiisiratimi  pnbliqae  dési- 
gm  id.  U  s  •  oHCt'â'^ioiinaire^  eiitcndns,  les  emplois 
<loiii  la  tiioiiii' di'vro  être  rescrviv  aux  anricDsoii- 
jiuiii  t  s  (k>  l'ariuce  de  tene  «tde  ner  lUiéri»  4u 
$ervi(  i>. 

C3.  Us  conce»ioniuilres  devront  faire  élrction  de 
domicile  h  Clermont.  — OtoK  fe  eas  do  non  élection 
4ù  datnieile,  toute  nniitUMiiou  ou  sit-'iiidrauoii  s 
etix  adreuêc  sera  valable  lorsqu'elle  fera  faite  au 
s.-cK  lartat  (éa«nl  de  }«  préfeetare  da  PiwHle- 
Uùmc. 

64.  Les  fontL^staiiûns  (nii  s'ôlëverairut  entre  les 
concessionnaires  et  l'administration,  au  sujet  de 
l'exécution  ou  de  l'iaitrprèUiiOB  des  clauses  do  pré- 
sent cahier  des  charges,  seront  Jogi^s  administra* 
lltemeiit  par  le  conseil  de  préfeelwe  dtt  dtoarl*- 
neot  dtt  PttjHle-yAmc,  siof  recoan  aa  coBseil 

4l*EUt. 

65.  Avant  la  signature  tîii  ilrcn't,  li's  rnnrcs^io-i- 
uaires  seront  tenus  de  aet*or.ei'  unr  smiiiur  iic  dix 
roiih'  francs  (10,000  fr.),  eu  nuinerairf  ou  <  u  rciiu  s 
sur  l'I'.m,  c^iirulèes  conrorinément  n  ror*loiu»auce 
«1(1  lit  janvier  i82o,  ou  eu  bons  du  trésor  ou  autres 

eiïcts  publics,  avec  transfert  ia  proit  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  de  celles  de  ces  laleifs 
4Ui  seraieat  Aomiaailtes  ottk  ofdre.  —  Cette 
«amaia  da  dix  mille  tnata  farmera  le  cantionne- 
JUaat  de  l'eiitreprise.  —  I.i-  lautiniinfineni  sera 
readtt  anx  concessionnaires,  coulûrniLUjfui  a  l'ar- 
ticK'  30. 

fiti.  Les  coiiveraiuas  a  passer  par  le  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
en  exécution  du  présent  acte,  devront  être  réglées  par 
des  décrets  de  l'empereur. 

67.  Lesditps  couveniiotts  ne  aérant  passiMaaoae 
do  droit  fixe  de  un  franc. 
Paria»  le  88  ostokie  1854. 

Le  atfaiaftv  rff  ra»-ieuliure^  du  eemmeru 
giébê  /r*       iuHUii,    p.  Hagae. 

Aax.  10418.  —  I7nw.  —  9  déc.  IW*. 

Décret  unp''ri(iî  <]ui  dcclcire  d'ulilité  publt(fue 
les  travaxix  de  construction  d'uR  mwel 
hôtel  de  la  caisse  des  dépôt»  tt 


tiom.  (B.  2;n,  n"  2157.^ 
Napol('.)n,  ou:  ;  vu  le  décret  ini|ii  rial  du  14  fé- 
vrier ()ui  autorise  l'acquîMtio,!,  au  nom  de 
l'Etat,  d'uu  terrain  situe  a  Paris,  quai  Malaquais, 
n"  11  ciLS,  pour  la  construction  d'un  nouvel  Lôtel 
de  la  caisse  des  depôN  et  consigaatious;  vu  les 
art.  t  «13  de  la  loi  du  3  mai  Iftit,  sar  l'expropria- 
tioa  pour  caose  d'atilltè  pttl»H4|«i> ;  vn  l'ordonnance 
r<VWmeniaire  du  18  février  1834  *,  va  le  certilicat 
du  maire  du  diKième  arron^1i^-L■nl(  nt  de  Pans, 
cmisiatanl  la  imMicatlon  des  iJl  nanls  ili\Mines  a 
fair*-  loiiiiaini'  T'iuvci  lure  et  la  duioe  ik'  l>uquète; 
vn  if  inTM  i  s-verbal  dViniuète  ouvert,  le  24  septem- 
bre )8jI-,  a  :a  prcifMUiie  de  la  Seine,  et  clos  le 
16  octobre  suivant  ;  vu  la  délibération,  en  date  du 
20  octobre  18.ii,  de  la  commission  d'euqaète  loriuec 
en  exécotioB  de  l'art.  4  de  rordonnaace  rètlemen- 
taira  préeiiée;  va  le  plaa  des  lleax  ;  eonsidérnnt 
qa'U  importe  que  rédiflce  a  consiruiit'  léuni-.  !■ 
toMca  te»  enndilions  désirabk'S  d'espat'c,  li  at  ration, 
de  salubiite  et  d'isuli-iiiriu,  vu  incuw  u-m\f-  t)u*il 
piéseute  iJcs  «lisjiusitiotis  sausiais.iuics  a<i  jioiiii 
vue  (ni  Si  TV  il-' et  do  l'art;  coosidiMant  iiue  le  It-r- 
raiii  acquis  en  vertu  du  décret  du  14  février  18^3 

est  lasonaiM  p#w  ta  «entonaon  ««Il  doit  nce* 


voir  et  qu'il  y  a  lieu  d'y  réunir,  an  moyen  dtma 
nouvelle  ae4|Disition,  remplacement  des  iramca- 
nles  adjacents  siia«a  rae  Boaapart»,  iir*2,  4  et«, 
et  quai  Malaqualip  r  aar  la  nwùft  bwv 
miniaira  d«  ftMMai»  Moa»4éepèlè  M  «ècrtloM  c» 
qal  «irtt  : 

An.  1.  Sont  (Ji'clarés  d'utilité  publique,  les 
travaux  de  con.struOiou  d'un  nouvel  tiâtel  de  la 
caisse  des  d(^p6ts'  et  consignations,  quai  ilaia- 
quais  et  rue  Bonaparte,  à  Paris. 

2.  L'administration  est  autorisé»  à  acquérir 
I;  s  ti-naiiis  et  bâiiiiients  nécessaires  a  rext'ni- 
Ijon  de  ces  travaux,  en  se  conforinant  aux  dis- 
positions des  titn»  il  et  «ohmia  tfe  ta  loi  du  8 
mai  1841. 

3.  Notre  ministre  des  linances  est  chargé,  etc. 

Oineau.) 

Amt.  194t.  ^it  nov.  —9  Û6c,  ml. 

Décret  impérial  (jui  ouvre,  sur  l'exercice  18>4» 
un  crédit  suppUmentaire  pow  les  dépemts 
de  l'adminùiraiton  tentroh  4m  Aumee». 
(B.  237,  n- 2158.) 

^apoléon,  etc.;  sur  le  rappnrt  d->  notre  ministre 
d.'s  IjiiaiH'.s;  vn  la  loi  dn  10  juin  1853,  portant 
lixiiiion  liu  liiKl^'ot  gf^ncral  des  dépenses  et  des  re- 
cettes do  l'cxcrricc  ISoi,  et  le  décret  du  12  dé- 
cembre suivant,  sur  la  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  du  budget  des  dépenses  de  cet  exercice; 
vu  la  loi  du  11  mars  18^  ;  va  la  r^lemenl  «éndfal 
du  31  mai  1S38,  snr  la  comptabitttè  pabliqaeu 
art.  20,  23,  26  et  27  ;  notre  conseil  d'Etat  «n- 
leiulu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Il  é.st  ouvert  à  notre  ministre  des  fi« 
nances,  sur  l'exercice  1 854,  au  delà  des  fixations 
do  budget,  an  erédit  supplémentaire  de  cent 

soixante  et  seize  mille  ueiif  cents  francs 
(i7b,!^0  f.),  pour  les  dépeu»e«  ci-aprfes,  sa- 


saavus  adaiRAi.. 
(  AdulaUtratioB  eeatrtle  des  iaaaces.) 

Cliaji.  :j|.  Peisonntl.   ......   91,300  f. 

—  it.  Matériel  85,600 

Total   176,900  . 

2.  La  régularisation  de«o  «vddii  Mra  pnMO- 

sée  au  corps  lé^islatii; 

3.  >iatreniiiiaui6dttaiinea*est  churgi-,  etc. 

(Uiiteau.) 


Art.  194%.  —  %;>  iiov.  —  9  déc.  185*. 

Décret  impérial  qui  apjUiquc  au  cannl  de  dé- 
riratiun  de  la  rivière  de  l'Ouït  le  tarif  de:, 
droits  de  navigation  perçus  sur  Le  catuU  de 
Jfanttt  à  Brest.  (B.  S37,  n' 

Naprttfon,  rte;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
des  liiiancos  ;  vu  le  (It  crct  du  29  jtiio  tKa:),  i|ui  lixe 
le  tarif  «les  droits  (le  n.i\ iiijlinii  ;i  [XTi-cvoir  sur  le 
canal  de  iSauie»  a  Brest;  considérant  que  le  canal 
de  dérivation  de  l'Oust,  construit  aux  frais  de  l'Etat 
et  destiné  •  remplaeer  la  partie  da  la  rivitee  deeo 
nom  comprise  entre  la  Vilalae  et  le  pont  de  Saial* 
Perreux,  fait  partie  du  canal  de  Nau4es  à  Brest  et 
dû  t  être  imposé  aa  même  tarif,  avens  décrèlé  et 
décrétons  ce  qui  suit  : 

Art*  1*  A  mrtit  de  la  publicatioD  da  préeeut 
«eret|  les  aroil*  de  navigation  ntmtteaieiit 


29  novtmbre  iS54.  —  Art.  1943  et  1944. 
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perçus  sur  le  canal  de  Nantes  à  Brest  seront 
appliqués  au  canal  de  dériiatioii  de  le  rifi^ 

a  Notre  tdnlstre  des  tieaee»  est  chargé,  etc. 

_^  (Blneee.) 

Art.  lOJa.  —  29  nov.  —  9  déc.  185'i. 

Dieret  impérial  qui  ouvre  au  budget  de  la 

3tt«rre,  pour  l'extreiee  1853,  un  chapitre 
estiné  à  recevoir  l'imputation  s  dépensas 
de  solde  antérieures  à  cet  exercice.  (B.  237, 
1I*3160.) 

napoléon,  etc.;  m  l'art.  9  de  laIoi8|oUletl837 

portant  que  les  rapp(>ls  d'arrérages  de  Mlde  et  ae» 

fcsstiiio^  dp  coMo  riintitiutTont  d'i'tre  imputés  for 
lescrctlilâ  de  l'exercice  couninl,  mni>  que  le  traijs- 
porl  en  sera  efleciae  a  an  chiiùire  ^pcrial,  au  moyen 
(l'un  virement  autorisé  par  aiie  ordoDuainre  qui  fera 
soumise  a  la  sanction  législative  avec  la  loi  de 
règlement  de  l'exercice  esi)i:é;  vu  l'art.  10^  du 
règlement  général  du  :<l  mai  1838,  sur  la  compta- 
bilité pnMiiHie,  rappelant  les  dispositions  ci-dessus  ; 
snr  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre,  avons 
dccrcle  cl  décrétons  ce  qui  ^nil  ; 

Art.  1.  11  est  ouv«^rt  au  budget  de  la  guerre, 
pour  Texercice  1853,  un  chapitre  spédaleraenl 
fk'siirK^  a  recevoir  l'imputation  des  dépenses  de 
solde  antérieures  à  cet  exercice  ;  ce  chapitre 

Srciuli  a  !'>  tili  e  de  lluppi-l^^  de  dipenses  payâ- 
tes sur  revues  atUéneures  à  1853  ,  et  non 
passibles  de  déchéance. 

^.  Le  crédit  du  cbapitre  mentiocaé  H  farticle 
précédent  se  formera,  par  compte  do  virement, 
de  la  somaie  de  six  cent  quarante-neuf  nulle 
neuf  cent  soixante- cinq  francs  soixante  et 
douze  cnuimes,  montant  ues  rappels  do  solde 
et  ault  es  y  assimilés,  provisoirement  acquittés 
sur  les  fonds  des  chapitres  iv,  v,  vi,  vin*  i\, 
XVI.  xvtti,  XXXI  et  XXXII  du  budget  de  la 
guerre  pour  suivant  le  tableau  annexé  au 
preseift  décret,  et  dont  les  rdsultats  «e  répar- 
tissent cucuine  li  i>uit: 

Exercice  1849,  1,8j>6  fr.  39  c.  —1850,  3,199  fr. 
08  c.  —  1831,  4,n0'.i  fr  37  c.  —  1852,  «40,400  fr. 
H&c—  ToUl  égul,  tiW,96o  fr.  72  C 

3.  Les  dépenses  imputées  snr  les  crédits  ou- 
verts, par  la  loi  dû  firianccsdii  S  juillet  1852, 
aux  chapitres  ii«^.siguib  a  l'art.  2  ci-dessus,  sont 
atténuées  dans  les  proportioBS  ci-après»  sa» 
voir: 

Chap.   4.  Etats-majors  10,287  l.4Gc. 

—  5  r.eiularraerie  104,115  71 

—  6.  f. 3 nie  de  Paris.    .   .    .     6,027  05 

—  8.  .Iiisiife  miiiialre  .    .    .       S91  33 

—  9.  Soiac  et  eutretien  des 

troupes  514^888  80 

—  16.  Solde  de  uon-aotivit6  et 

solde  de  réforme  .  .    l^fTP  89 

—  48.  Dépenses  tenporaireft.  .      976  » 

—  81.  Gonvernement  et  admi- 
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iiis'rsiion  gôuêrale  de 

l'Alricnu  

81.  Services  iai^aes  en 

Algérie  9,8?5  19 

Sonne  égale.  .  .  649.865  72 


4.  Htn  ministres  de  la  ipienre  et  des  finances 
sont  èbarsds»  etc.  (Vaillant.) 


Recoeil  E.  —  T.  If. 


Art.  1944.  —  29  nov.  —  9  déc.  48S4. 

Oéeref  impérial  qui  avprouve  la  eonocnfton 

passée,  le  *_'S  iiuvcmhrc  ISjî,  enire  les  mi~ 
nistrea  de.  la  guerre  et  des  finances  et  la 
compagnie  des  services  maritimes  det  Mtgm 
sagertes  impériales.  (It.  2;i7,  '2161.) 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  do  notre  minisJro 
des  liiKiiices;  vu  l'art.  2  de  la  convention  annexeo 
â  ia  loi  du  8  inillet  IS'il,  relative  à  l'exiiloiialion 
d  i  service  postal  lic  la  .Meilitorrance  ;  vu  Us  conven- 
tions passées,  les  16  février,  3  et  liî  août  1854« 
entra  les  ninistres  des  Inances  et  de  la  guerre  et  la 
eonpagaie  des  serviees  naritimes  des  Measaf»» 
ries  impériales,  avons  décrété  et  décrétons  ce  4«l 
suit  : 

Art.  l.Les  clauses  et  conditions  de  la  conven- 
tion ci-annexée,  passée,  le  28  novembre  1S54 
enlre  les  ni;nistres  de  la  guerre,  et  des  linarite» 
et  la  coiopagiite  des  services  miiiiiimes  des  Mes- 
sageries impériales,  i  eprési  )it«'i'  par  M.  Béhic^ 
administrateur  de  ladite  compagnie*  pourl'aug» 
mentatioii  du  neonlire  des  vuvages  snries  lignes 
desservies  par  elle,  sont  et  demeurent  approii« 
vées. 

'2.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  nnancct 
sont  chargés,  etc.  iVailhmt.) 

Entre  S.  E.  le  ministre  des  finances  et  le  marécliaJ 
Biiiii-iie  lie  ia  guerre  agis-ant  au  nom  del'Etat, d'une 
part,  et  la  comitaKuie  des  services  maritimes  des 
IMessageries  impériales,  représentée  par  M.  B<?A/f, 
administratenr,  inspecteur  général  de  cctts  compa^ 
gnic,  autorisé  h  l'effet  des  présentes,  d'iotrepart, 
it  a  été  cenveeo  ce  liai  suit  pour  Textensloo  des  ser- 
vices éa  navigation  postale  k  exéeuier  dans  la  Mé- 
diterranée et  pour  le  développement  <Ie.  cumaniiDi- 
cations  entre  Marseille  et  Constant iuopie 

Art.  1.  l.e  iJorid)re  d"s  soyagt's  a  arroniplir  par 
la  compagnie  des  servic  es  ii5aritimf>s  deMMessu^eiies 
impériales  d'après  l'art.  ilu  rainer  «le^  rliair-es 
annexe  à  la  loi  dn  8  jaillct  1851  est  moU^lié  aiu&i 
fs'îl  sait: 

Lignfl  d'Italif  (Marseille  'a  Mal'c), 
52  voyages  àu  lieu  de  'M. 

tiigned^ Egypte  (Marseille  a  Alexandrie)» 
%6  voyages  au  lieu  de  24. 
Ligne  ie  Syrie  (Constantinople  i  AiexandrieV 

2G  voyages  au  lieu  de  18. 

Ligne  dtt  Levant  (Marseille  à  Coostaaiinople), 
68  voyages  par  Halle  et  Smrrne  ae  lien  de  36. 

t.  Indépendamment  des  cinqaanie-deux  voyagei; 
exiiuti  s  entre  Marseille  et  Constantinopic,  a  litre 
reglemeuiaire  et  permanent,  ainsi  q'i'ii  resuite  de 
l'art.  1«'  ,  ki  coacessioiinairesaceompliroiii,  a  liire 
temporaire,  un  voy^ise  pir  sei>i;iiae  entre  lesdils 
ports,  en  passant  par  Me^ineet  le  Firee.  —  Le  trajet 
total  devra  être  execatu  eu  sept  jours  et  demi.  — 
Celte  fixation  est  an  masiaumqoe  la  compagnie  doit 
ftire  ions  ses  efforts  poar  altréfer.  —  Eu  consé- 
quence, le  lUtioaneneet  dtds  les  lelèches  iaiM- 
mêdiafres  ne  sera  snbordonné  'a  auetrae  condition 
régii meiiialre,  ei  la  couifiaiisie  (k". ra  prendre  les 
«.esuies  \u  i'r5-uire>  pou,'  n:  rrilii:re  le  i>!us  possible 
la  durée.  —  Il  esi  eiiie::dii  que  çi  iie  lolcrance  n'est 
arc<irdce  que  pour  le  ser\i.-i'  stippieiiuiilaire.  —  Dr» 
son  c6le  ie  gouvenieriu  nt  s',  iTorrera  d'obtenir  dj 
gouvernement  des  Deux-Siciles  que  ks  navires  de 

1U  compagnie  soient  admis,  même  pendant  la  nuit^k 
faire  leurs  opérationsdans  le  port  de  Messine. 
3.  Les  Bcrvlces  qel  font  rokjet  des  art.  4  et  S  ci^ 
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itm$  •*eséaittR»t  «0aforuémpnt  anx  iUner»irrs 
aeiueilemenlca  v^cacar,  9»«r  les  iiMHlil<-«tiojM  qa'il 
7  aaralt  Ifra  de  kttf  faire  nblr«  d'aecard  enite 
K  le  ministra  dfls  lMnce»«l  les  coueewioa- 

4.  La  corapaïtiip  «iViipai^e  a  cxéfutcr»  sans  r^ftu- 
nération  ni  Indemuut;  quetcoiiijiii',  luMidant  loula  la 
dnreedc  la  roiKtssioii,  les  sujiiiliMiifiUs  di-  parcours 
nécessaires  pour  sutotiloer  ics  service»  liebdoota- 
dilrrs  aux  «ervim  dcratlaires,  car  les  liffnes  «ni- 
vantes  : 

Ligne  d'Italie  9,2R0licace. 

LiSttft  d*BH7Pte  S,O0O 

LignP  (le  Syrie  Vf nmpris  les  6,120 
Houes  ic-uliaiii  lie  la  coOM-iiiion  ilu 

a  lit  !!•::>;  enirt*  le  ministre  des 
lijiaoï'es  e(  la  compaBuie)  ....  8,IC0 
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5.  L'aagmrotatlott  depanonrs  de  dix-huit  roillc 
fUs  cent  ciu(iaauie-six  Iteuis,  qui  resolle  de  la  $ub- 
KliluUon,  sur  la  li(;no  rt-iïlementairc  et  permanente 
de  Marsrillc  a  Coiistaiitinoiile,  de  cinquaiiîr-drtiT 
\oyagcs  |»ar  au  nu  iinid;'  trfnie-six,  doiiiHMa  iii  ii 
■M  ii^inuiLiil  (iLtr  l'Ktul ,  au  prulll  de  lafompa^nie 
des  MTïic«  niarilimcs  dei  Mriwageries  inipt-ri-ilr'-:, 
ivrrd.iiit  toute  la  «luiér  tle  la  coutession  ii  .>'iltaiii 
«le  la  loi  du  8  juillet  1851,  il'uue  subvention  coni- 
plèmenlaira  devin|t-ci«q  francs  quatre-vingt-dix 
ceatimes  par  lieoe  narinerSail . .  483»  iW  fr.  40  c. 

9.  Eb  rennnératios  des  ciDqnante^enx  vo^aces 
accomplis  par  la  comiiafinie  entre  Marsseilleet  Cous- 
luntinople  a  litre  irmporaire,  ainsi  qu'il  résulte  de 
l'art.  2  de  la  présente  convention,  la  comiimiiir 
recevra  une  allocation  mensuelle  de  cent  sepi  iijiih> 
sept  cciii  quaiaiiu -i|uatre  fiancs,  représentant  une 
iDili-ninitè  de  vingt-cinq  francs  quatre-vingi-dix 
centimes  par  li<^uc  marine  parcourue. —  Cette  allo- 
cation, ainsi  que  b  compleiuenl  de  subvention 
hJipulé  dans  l'ait.  5,  commencera  il  courir  a  partir 
du  Jour  du  depmida  premier  navire  ebargé  d'ai>- 
cempllr  les  voyages  bebdomadatres. 

7.  Lorsque  le  fiouvernemeut  jugera  qu'il  n'y  a  pins 
lieu  de  maintenir  deux  onlinaires  par  semaine  entre 
jMarseille  et  Constanliniipk',  cl  deux  tiiois  aprts 
la  nniififation  ijai  eu  sera  taiic  a  la  ron"i|i!i"iji<',  les 
«iiiilinnt(_-(J(ii\  \ijyjt.'es  iciiiiioi  ai  ics  sMiuiics  a 
l'art.  î  de  li  preseuie  convention  seront  supprimes. 
—  Toalcrois  le  paiement  de  cent  sept  mille  sept 
^«m  qaaraaie  quatre  francs  par  root»,  ou  un  million 
deux  cent  quatre-vIngt-doBse  mille  neuf  cent  viogi- 
buit  francs  par  an,  ne  sera  pu  snopendo,  nais  il 
l>assera  à  la  chaige  du  ministère  de  la  goerre.  —  An 
jiijii  et  \i\:irf  du  M'rvicc  qui  aura  i  Ir  supprimé,  ta 
Cflnipaf; Il i<'  srpj  trii:ic  (l'ai '''irii |ii ir  un  service  iiiili- 
laire  et  pcsi.il  niire  Alzcr,  liniic  et  Oran,  ;in\  cl:  i:  - 
ges  et  conditions  établies  par  ifs  artirics  siaivanis. 

8.  L'itinéraire  du  service  latéral  de  r.Vfriqnc 
sera  arrête  d'arcord  entre  l'administratioa  de  la 
Uterre  et  les  coaeMtiilinnnires.  — Jusqu'à  roneur- 
rcnce  de  viBgl>^tr«  mille  lienrs.  il  sera  rémn- 
ii«ré  par  ralloeailon  annaelte  d'on  nillton  den 
cent  qtia'.re-viiigt-doufc  mille  neuf  cent  vinst-hntt 
francs  ïlipules.  ci-<lessu5.  —  Le  parcours  au-delà  de 
vingt-quatre  niill«>  l.eues  druincia  luu  a  une  lUg- 
nenlation  d'a!l(ir;iiio)i  proportioiuicMe. 

0.  Leservirc  laicial  d'Alriijuc  sera  arcompli  par 
(les  navires  a  roues  d'une  force  efTertive  d'an  moins 
^cwx  <  enl  vingt  chevaux,  ou  à  hélice  d'une  force 
effective  d'an  moins  cent  soixante  cbevanx.  ayant 
aansinitanm  «ne  «item  d'eesil  fa  ctln»  do  aenf 


noeuds  et  demi.  —  TAniefois,  eette  cUaioaa  serait 
«bligatoire  qa'S  partir  de  1867. 

10.  Indépendamment  des  dépêeliea  et  des  ftods  de 

rlilat,  la  compagnie  <pra  lenu'-  de  trai-.sporier  gra- 
luitemenl,  dans  riiaque  période  de  douze  mois,  sur 
les  navires  du  service  latéral,  vii;ct  mille  ton- 
neaux de  matériel;  trente  mille  passagers  dêqua- 
iiieine  classe  (nourriture  comprist-i,  avec  réserve 
d'échange  entre  les  première,  deuxième  et  troisième 
classes,  suivant  les  proportions  établies  par  l'art.  7 
do  traité  passé,  le  2S  février  dernier,  entre  !e  dé- 
partement de  la  gnerre  et  la  compagnie  pour  le 
serriee  de  France  en  Algérie  —  L'admialstration 
militaire  ne  pourra  pa»  faire  charger  k  la  Ma  sur 
chaque  navire  du  service  latéral  pinsdecent  Vlagt 
l)omiue<  Cl  cent  tonneaux. 

11.  L"S  tarifs  à  appliquer  pour  les  transport? 
supplement-iirps  seront  elah'.is  (noporlionnellemcnl 
aux  ilis;aiires  sL:r  hs  ménu's  b.isi'>  L|i.e  les  tarifs  du 
tiaité  du  février  t8.i4,  en  vigueur  pour  les  ser^- 
vlcrs  entre  la  France  et  l'Algérie.  ~  Lé  caWrr  des' 
charges  de  cette  dernière  entreprise  arra  renda 
conimitn  an  service  latéral,  saaf  les  madlUcailans 
de  déiall  que  rendraicut  indispensables  les  dlVé- 
renres  existant  entre  les  deux  services. 

1?.  Dnii'-  le  oa-.  (lii  le  gouverneinem  ne  jugerait 
pas  ,1  pi  ,.;>as  de  concéder  le  service  latéral  de  Jt 
rùic  d'Alnque,  il  pouirait  exiger  dé  la  mnipngnie, 
en  compensation  de  l'allocation  annuelle  d'un 
million  deux  cent  quatre-vingt  douze  mille  u<  nf  retit 
viogt'halt  francs,  un  aervice  qaelrooque,  soit  dans 
la  Méditerranée,  soit  dus  la  mer  Moire»  jnsqa'k 
canrnrréa'-e  de  vingt -qnttre  mlttelleacB. 

f  3.  Les  transports  de  matérfH  pour  le  eempte  de 
l'F.tat  sur  la  ligne  du  I j  vant,  auront  lien  au  prix 
de  cent  francs  la  tonne  d'un  métré  quarante-quatre 
r(  iitiiiieirL-sd'em'uiiitircmeiU,  0.i  de  imile  kilogram- 
ujcs,  suivant  la  iialme  des  inarf  liandises.  Le  prix 
de  ceiU  fraiH  s  jiar  tonne  étant  snbstiiac  au  prix  di-. 
cent  vingt  tiancii  qui  était  stipule  pour  les  mêmes 
transpnits  dans  les  marches  antérieurs  intervenus 
entre  l'administration  de  la  guerre  et  la  compagaiOf 
marchesdontles  dispositions  k  cet  égard  se  trouvent 
ainsi  annatées»  les  frais  et  les  meyens  d'embarqno- 
mrat  et  de  débanioement  restent  a  la  charge  de 
l'Kîat. 

li,  Los  divers  contrats  passés  entre  le  gouver- 
nei(ni.;et  ta  (orapa«nie des  services  maritimesdes 
iM' s-;)i;eries  luippriales  pour  l'exécution  de  services 
di'  ms  iiatii'ii  '•ulivenlidiiiK  s  sont  lai-ienés  à  une 
échéance  commune.» —  Kn  conseq'  eiiee,  le  contrat 
du  i6  février  1854  pour  le  service  entre  Marseille 
et  l'Algérie  est  prorogé  jusqu'aa  8  juillet  1871* — 
La  ])ré^ute  convention  produira  égulétteat  ioa 
ciïet  jusqu'au  8  juillet  4871. 

15.  l'^n  ronsidératien  de  l'augmentation  de 'ser- 
vice qui  n'siiîic  di^v  disposiiioiis  qui  |.ié  èdent  et  de 
r>lr"i.'.n^'  il'y  iK.iM'VOir  ,  la  r  nr;[;.r;iite  :iura  ia  faculté 
d'ai-lirti  T  nu  Ijire  roitsirniie  a  l'cl ra ugcr,  sans 
préjudice'  des  làtullés  semb  ahics  qui  lui  oui  été 
a'-cordees  par  de  précédents  traites,  quatre  navires 
a  vapeur.  —  Ce»  uavircs  et  tous  les  otyeis  a  leur 
nsage  eemnt  franeisés  et  recevront  Immédiatement 
iear  permis  de  navigation.  —  Ils  ne  seront  nssa- 
]eti!s  qne  six  mois  après  leur  entrée  en  service  aux 
diverses  conditions  do  cahier  des  charges  annexé 
a  la  loi  duSjuillet  1851,  sauf  ce  qui  concerne  la 
chambre  det'agent  des  postes  et  le  i  oiïie  a  ili  p\  lies. 

1(î.  Jusqu'à  la  francisation  du  quiiUH-ne  navire, 
ou  au  plus  lard  jusqn';«u  1"  novembre  !S:j:),la  lom- 
pagnie  aura  le  droit  de  desservir  les  diverses  lignes 
postales  dont  elle  est  r hargee,  soit  pour  le  compte 
dn  département  des  flnanees,  soit  pour  celui  da 
département  de  la  gaertei  avce  des  oavliei  dt  toK 
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«chaniillnns.  sou<;  réserire  d'appliquer  de  préférence 
a  u  se  1 1 1'  lu  Levant  sat  iMTfKS  les  plus  iNitonats 
*-t  /es  plus  rapides. 

17.  La  compagnie  s'engage  li  cflramencer  les  ser- 
vices qui  rool  t'obj«!t  de  la  yréscnle  convention 
aussitôt  que  1rs  itinéraim  j  rrlatirs  auront  é:é 
réglés»  d'accord  avec  le  d^partr-mrai  de»  llaMees, 
ûl  w  plus  Util  dam  tes  hall  premiers  joins  dn  nois 
de  décembre  prochain.  —  S.  P.  le  ministre 
Jininecs  déclare  exoiiprer  la  compncnip,  en  cas  de 
^aspension  d'un  dciian  snr  une  ligne  autre  que 
«•elle  do  Levant,  |iai'  sniic  ri  ahsencf  justiliee  des 
kâtimeoi*:  disponiMe?;,  (le>  p'  M.ni'es  proiiourres  par 
les  an.  34  ei  '.iii  du  catjier  des  ctuiges  annexe  à  la 
loi  dd  8  juillet  18b1. —  Touffois,  rettp  éxoncra- 
tioQ  n'aura  d'effet  que  jusqu'à  la  rraacisation  de^; 
stTlm  4[De  la  compaKute  wt  autorlsce  à  aelieler  a 
rétraniter.  on  at  plu  lard  JaM|n*aa  1"  avril  1855. 
Le  départ  qtif  «'aura  pa^rtf  eiïeriDé  donnera  tfeo 
îi  une  diminution  rrft>'i'*:ioiinelle  de  la  subvention. 

18.  Les  liispositinns  des  divers  contrat?  interve- 
nus entre  le  tîotivei  rument  et  la  compagnie  sont 
inainieniios  en  loni  ci'  ([ni  n'est  \i3<  «'ontrairea  la 
prcs'^nte  couNeniion  —  l.e  "-ei  vice  supplémentaire 
reste  soumis  cnmme  le  scrviee  rei^lementaire,  aux 
«lisposilioos  du  cahier  des  rbarcrs  annexe»  la  lot 
daâ  jaillet  1851.  —  Les  dif Ucultea  qui  pourraieal 
aorvenlr  ponr  l*exéeiitoB  on  llvierprètation  des 
clavtta  du  présent  marché  seront  Joitées  adminis- 
traiivement,  sauf  appel  an  ronsell  d'ihat,  soit  par 
S.  E.  le  niinisite  des  tlnances,  soit  par  S.  E.  le 
Tiiinis're  de  la  guerre,  pour  le  service  supplémen- 
taire à  compter  dn  joar  ou  ce  service  passera  h  sa 
charge. 

19  Les  frais  iHini  ressiou  et  d'enroRistrement  du 
préseoi  traite  au  droit  lixe  de  deux  francs  et  deux 
décimes  en  ans  demeurent  à  ta  cbari»  de  la  corn* 
jjaimle. 

^.  La  présente  convention  ne  sera  valable 

flu'après  avoirete  approuvée  par  un  décret  impérial* 
Fait  triple  a  Paris,  le  28  novembre  1854. 

Art,  1945.  —  1"^  nov.  —  9  déc.  18"i4. 

Dt'crpt  impérial  qui  fixe  ii  \  ingt-quatrele  nom- 
bre ries  huKsier.s  du  Inhmi-jil  de  pfeiniére  ins- 
UDce  d  Autun,  départetueot  de  Saôoe-et-Loire. 

Akt.  t94e.  ^17  notr.  ~9<léc.  H%U. 

Décret  impi^rial  portant  : 

Art.  1 .  Les  tarifa  pour  la  perception  des  droits 
de  pé:>ge  aitx  passages  (Pt^u  «fePleiiry  et  ilc 
Saint  Nazaîre(AuiJe)  sont  iipprnuvës.  Toutr'rois, 
le  tarif  coitceriiant  le  bac  de  Kleitry  tie  sera  nus 
'.'Il  perception  qti'a  IVpoqiie  (îii  lenouvelletuciit 
*iu  bail  a  fertoe  actucllciuent  en  cours  d'exé- 
ttutioti. 

â.  Sontexenapts  des  droits  de  péage,  les  ad - 
ninislrateHrs,  inagistraU,roiictiontiaires  publies, 
*'t!cs  divers  agents  tels  qu'ils  sont  énumértjsau 
tiilf  annexé  au  rii«5senl  décret,  cl  qni,  aux 
termes  du  cahior  des  cd  iri  e.s  de  rudjiirlicniion 
desdits  droits,  sont  uffruiit  bis  de  toute  <tbliRâ« 
tioo  at  cet  égard.  (B.  237,  3163.) 


Art.  1947.  —  30  nov.  —  12  déc,  4854. 
JMer<(  impérial  ^ut  autorisé  un  wiremna  4* 

rrédit  an  b'-d'j^'t  du  mmisicre  ^EtatftseT' 
«tce  1854.  (B.  23S,n»  2IGi.) 
1VapoiéoD,ctc.}    la  iol  dn  lOJttin  iVSê,  portant 


fixatioa  du  budget  des  dépense.'tde  l'cxerciee  1854; 
va  le  décret  du  12  décembre  18o3,  portant  fixation 
et  répartition  des  crédits  dellnitifs  du  bnd^'etdu 
ministère  d'Htat  pnui  l'exercice  ISÎVV;  vu  l'art.  12 
du  sénatus^onsulte  du  décembre  1852;  consi- 
dérant que  l'iDslallation  deOaitive  dn  mobilier  dft 
la  couronne  a  l'île  des  Cygnes  a  nécessité  des  dis- 
positions  imprévues,  dont  la  dépense  ne  pouvait  par 
être  comprise  dans  les  travaux  autorises,  et  que, 
rcpendaul,  la  remise  a  faire  de  cet  établissement  a 
la  liste  civile  ne  permet  pas  de  les  ajourner;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avoas  décrété  et  décrétons 
ce  qni  suit: 

Art.  1.  Une  somme  de  vingt-cinq  mille  francs 
(25,000  f.)  est  annulée  sur  le  crédit  de  cinq  cent 
niillrt  francs  tSOO.OOO  f.)  ouvert  au  ministère 
d'fcitat  sur  l'exercice  1854,  chapitre  xiii,  par  la 
loi  du  10  juin  1853,  pour  la  continuation  des 
travaux  de  r«staanitioa  ducbftteaadeSaveroe. 

2.  Le  crédit  ouvert  pour  le  mène  exercice, 
au  chapitre  xiii  de  la  i"  section  du  même 
bitdget,  est  augmenté  d'une  pacpille  somme  de 
vingt-cinq  mille  francs  (•2r),0(j()  f.  . 

3.  Nos  ministns  d'Etat  et  des  finances  sont 
chargés,  elft.  '     (AduUe  Fould.) 

Abt.  »  9  —  49  décembre  486i* 

Décret  impérial  qui  ouvre  un  crr-b.t  apf.Ucahh 
aux  dépenses  nécessaires  pour  recueillir^ 
coorâmmer  et  publier  la  correspondance  de 
l'empereur  Nupoléon  V\  ^B.  2;]^,  w  •ilC'i.) 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l*inieriear:vn  la  loi  du  10  juin  1ii5,'(,  portant  flxa> 
tlon  du  budget  général  des  recettes  et  des  dépenses 
de  rexefcloe  1864,  èt  le  décret  dv  19  décembre 
suivant,  sar  la  répartition  parcbapUnsdn  budget 
des  dépenses  de  cet  exercice  ;  va  le  décret  do  7 
septembre  1851  insiliuani  une  cuniniission  chargée 
de  recueillir  et  de  pulilier  la  corre.spondanrc  de 
l'empereur  Snimléon  1*^,  rclaiive  aux  dilTerenies 
branches  d'intérêt  public;  nuire  conseil  d'Kltai en- 
tendu, avons  décrété  et  décrétons  e»  qni  ^uit  : 

Art.  1.  Il  est  ouvert  a  notre  ministre  d'Etat 
un  crédit  de  cent  mille  francs  (lOO.OUO  f.),  ap- 
plicable aux  dépenses  ii.ressaires  pour  riCiicil-' 
lir,  rourdoiiiicr  et  puidier  la  correspondance  de 
l'érapercur  A' tpofeoH  /*',  relativeaux  différentes 
brancbes  d'iotérèt  public  —  Ce  crédit  sera  im 
pntaNe  anr  rexemce  1flS4,  pour  lu  somme  de 
dix  mille  francs  d 0,000  f.),  et  sur  rcxerclce. 
is'i:.,  pour  quuJi'c- vingt -dix  raille  francs 
i '.tu. 000  f.). 

2.  La  réçulnri.^ation  de  ce  crédit  sera  proposée 
au  corps  législatif. 

3.  Nos  iiituistres  d'Etat  et  des  finance?;  sont 
charges  etc.      (Bineau.)    (Achille  l'oiilii.r 


Art.  1949.  —  4  —  12  tlccembre  ISoi.* 

Décrets  impériaux  qui  nomment  piésidotil  du 
sénat  .M.  froplong,  premier  président  de  la  rottr 
de  cassation,  sénateur  ;  2'  preuiier  vice-prési- 
deat,  H.  Mesnard  ;  A'  vice-présidents,  MM* 
nrnuyn  de  Lhuys  ,  le  iiiarécbal  Baraguey- 
d'IUiiters,  le  général  comte  Ikgnault  de  Saint' 
/eofHi'iln^eiy.  (B.  238,  n»  21li0, 9i67.} 

Aet.  1950.  —  4—  4 3  décembre  4854« 
Décrets  impériaux  qui  noniaieiitiMw  rnBdto 


S3S 


f8  novembre^  i,  5,  6  décembre  iS5l. ->  AbT.  1951  11  1956» 


i855,  vice  •présidents  du  corps  IdgiMatif, 
•  f  Mti.S^etdtr'H  Bweil^  d^putds;^*  ques- 
teur?, MM.  le  gémirai  Vast-Vimeux  et  Uébêrt. 
députés,  ^n.  2:W,  n"  2169,  2170.) 

Art.  1951 .  —  i  —  12  décembre  ISîjî. 

Décret  impérial  portant  nomination  de  $éna- 
(eitr(.(B.238,  n«SI68.) 

Napoléoii,  «te, ,  avops  «Uerité  «t  déerélou  ce  qui 

soit  : 

Art.  1 .  Sont  élevés  à  la  dignité  de  sénateurs  : 
^   MM.  le  comte  Hector  de  Béarn,  minustre  plé- 
/    nipoteiUiaire  ;  Billault,  rainisire  rie  l'intérieur; 
te  CDinte  Jules  de  OrossoUfS-Flamarent;  le 
priace  Poma'oxcski  (Joseph-Michel-  Xavier- 
Frtmeoù-Jean);  Prévost  iConstantin-AuloineV, 
général  de  division  ;  7'i/!ir^jn«;iit,  ooiiaeilleril'Ë- 
tat;  Vaisse^  conseiller  d'Etat. 
9.  N«tK  ministre  tfBtat  est  diargé,  etc. 

(Acbille  Fonltf.) 

AftT.  —  ç  ~  H  décembre  mi. 

Jficret  impénal  qui  àmn^  SUT  (^exercice  1854, 
tin  crédit  namimtntalrê  pour  le$  dépeuses 
eonetmmtt  lo  riwùcn  des  TuUeries  au  Lou- 
vre. (B.  238,  n*  3171.) 

Kapoltoe,  ete  i  sur  le  repimrt  de  notre  ministre 
i*Riat;  va  le  décret  de  lit  mirs       ;  vn  la  loi  du 

10  juiu  18î>3, portant  lixatloii  du  ImliCLi  il<  ^  roc  iti  s 
et  des  dcpciisr'S  de'  l'excrrico  18.»i  ;  vu  le  ilccrci  du 
lîdécpmbro  ISiiV,  |jni  i.?ni  llx^lioiiei  ri'pariiiiu:i  des 
crédits  dclliiii ifs  du  ininisière  d'Htat;  vu  le  dccrel 
<iu  5  juillet  ttlM,  avone  d«erétè  et  décrétons  ee  qui 
suit: 

Art.  1.  Un  crMH  supplémentaire  d'un  million 
de  francs  i|,0ii0.fKH3  ir,,  cM  ouvert  à  notre  mi- 
niâlie  (l'Etat,  eu  au^uiiiiladou  du  crédit  u:iuuc 
au  chap.  xiv  de  la  deuxième  section  du  bud- 
get de  rexercice  iBM,  relatif  au^i  dipeniitis 
«OMemant  la  réunion  de*  Tuileries  en  Louvre. 

2.  La  rrf;iil:i:  i<iatioii  de  ce  crédit  sem  propo- 
sëe  au  ct>i  législatif. 

3.  Nos  mioistres  d'Etat  et  des  finance;  sont 
ebargés,  etc.  (Acbille  Fould.) 

Abt.  195S.  —  48  nov.  ^13  déc. 

Décret  impérial  portant  que  la  limite  du 
rivage  de  la  irrr.  à  l  embuucoure  de  la  rivière 
du  Ter,  est  lixéc  au  barrage  dit  dn  Mmlin 
Neuf.  (B.  2^8,  «•  2172.) 

Art.  195  « .  —  4  —  <  2  décembre  1  î?o  i . 
Décret  iraptirial  portant  ce  qui  suit  :  MM.  le 
baron  Léon  de  Bwtsière^  mattra  des  requ-Hes 
de  première  c!a=.S(;  ;  ]c  comte  de  Ronq',  i!u  luhre 
de  l'Institut,  un  dt  s  conservateurs  dcj»  mu»ees 
iiïipéi  laiix. 

Sont  nommtfs  conseillers  d'Ëtat  en  service 
erdinaire  : 

MM.  Hichaud,  maître  des  requèlcs  de 
deuxième  classe,  eài  nomme  maître  des  re- 
qiirtes  de  première  classe;  Charte*  Robert, 
auditeur  de  première  classe,  est  nommé  lualti  e 
des  reiinètes  de  deuxième  classe;  Le  Roy^  au- 


diteur de  deuxième  classe»  est  nommé  aodlteur 
de  prendère  clause.  (B.  98i8,  n*  3173.) 

Aet.  1955.  —  5  —  <6  décembre  )8Si. 
Neret  impérial  portant  ratification  et  pro- 
mul(;<itwn  de  (a  déclaration  relative  à  la 
conoenttun  d'extradition  dii  iil  juin  1844, 
enir«  la  France  et  U  orand-dtteM  éê  JBode. 
(B.  239,  n-  2174.) 

Napoléon,  etc.;  ayant  vu  pt  f'xaniiTK'  la  fI«vlnr;iiion 
relative  ia  rextraditioii  rcnj.in,ijiji'  fies  nijiiaiifurs, 
signée,  \e  17  no,v«'mljrf  i\iu  mer,  par  notre  ministre 
des  alliiios  i'tr;îiii;n es.  d'une  pari,  et,  le  27  du  mùme 
mois  de  uoveuibre,  par  le  iiiiuisire  d'Etat  de  la 
maison  gnnd-dttcale  et  des  alTaires  etrani^ivs  de 
S.  A.  R.  le  régent  de  Bade,  d'autre  part  ;  et  lesdeox 
goeveroenealf  cootramnts  ayani  approuvé  celte 
déclarpllea,  dont  la  teneur  $nU: 

DÉCLARATlO^i. 

Depnis  la  signature  de  la  convration  du  27 

juin  iHV'i,  entre  la  Franee  rt  le  graiirl-duché  de 
Itade,  pour  j'txLraditioii  r-  ciproque  des  iiiall'ai- 
tfurs,  il  a  élé  reconnu  que,  dans  l'intérêt  d'nne 
répression  plus  efficace,  il>  auiaillieu  decom- 
prcndrc  au  nombre  des  erimeft  pouvant  donner 
lieu  à  l'extiadiLion,  ceitx  qui  Miivcnt,  savoir: 
1*  tout  atienial  a  la  pudetir  conscumnc  ou  tenté 
sans  violcnee  sur  la  persoimc  d'un  enfaut  de 
l'un  ou  de  l'autre  sexe  d^é  de  muius  de  onze  ans; 
2'  le  crime  d'abus  de  conSatice,  lorsque  les 
faits  aurout  élé  accompagnés  de  circonstances 
(|tn  leur  impriment  le  caraetère  de  crime,  dapiès 
la  l' iji^Liiiiiii  dL'S  deux  pays.  —  lùi  im  di'  quoi, 
ia  pri'i>euie  Ucclaï  aiiuii  a  cië  bigih  epar  le  miois- 
tre  des  affaires  éti  angëres  de  S.  M.  l*en)p«reur 
des  Français,  et  êctiangée  coutre  une  pareille 
déclar<ition  émanée  du  ministre  d'Etat  delà  mai- 
son gmîirt- ducale  et  des  affaires  é[i  ;ni:-èi  es  de 
S.A.  U.  le  ri'^ent  de  Hade;  et  il  a  été  entendu 
que  Cette  dr.  laralion  aurait  l  a  iiiéitje  force  et 
valeur  que  si  elieeui  ét  msér.e  mot  à  mot  dans 
la  couveiitioii  du  27  juin  1814.  Il  a  été^gale- 
ment  entendu  que,  de  part  et  d'à  rtre,  ladite 
déclaration  recevrait  la  publieité  prupi  e  à  chacun 
des  deux  pays. 
Fait  a  Paris,  le  17  novembre  1854. 

(Drouyu  de  Lhuys.) 
Sur  le  rapport  de  notre  mintsirc  lîcs  affaires 
étrangères,  nous  avons  décrète  ei  uk  rc  ons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1 .  La  susdite  déclaration  est  ratifiée  et 
r«:evra  sa  pleine  et  entière  «téeotion. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  (Mi-.^ngéres  est 
charge,  etc.   ^tDrouvti  oclhuys.) 

Art.  1956.-5—  46  décembre  1851. 
Décret  impérial  portant  p  omulgnt  on  des  de- 
çà ad  ans  iujuves  entre  lu  Fraxce  et  la 
pnwpauté  de  Monato^  relattvtment  àdes 
rtdtf  uoiu  rnutueUey  du  taxeteMre  tesdeWB 
Klats.  (B.  2:19,  u  2175.) 
Napoléon,  etc.;  ayant  vu  et  eximiii,'  Ic^  drrlara- 
lonsMgnees,  le  8 no>einbre  18.ii,  par  ii..  ie  iniiiis- 
ire  des  affaires éi rangé! es,  en  notre  nom,  d  une  part, 
et  par  S.  A.  le  prim  e  de  Monato,  d'autre  part,  re- 
aiivemeui  a  des  reduciions  mutuelles  de  laxts  entre 
la  (•laiici-et  la  principauté,  et  ayant  aparoavélCS- 
dites  déclarations  dont  la  teneur  «ait  : 
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^  iHkaLlBATIOlt  DE  SA  MAIESfi  L'BHPSHBUR 
DES  PRA^ÇAIS. 

S.  M.  l'empernir  des  Français  et  S.  A.  le 
prince  de  Montcd  voolant  encourager  et^teiidre 
Irais  relRt1oiiRde«oqpwn»etdemvi|n(ion  eRtr<' 

les  Etals  respectifs,  le  soussigné,  minière  des 
.  affaires  f'tr;ingères,  en  vertu  des  ordres  de  S 
^f.  l'empercui',  Tait  la  déclaration  suivante:  1" 
le  droit  actuel  sur  les  huiles  d'olive  de  produc- 
tion du  soi  de  b principauté  de  Monaco,  impor- 
tées en  France  «ons  pavillon  français  ou  sous 
celui  de  la  principauté,  sera  rf'diiilau  taux  uni- 
'  forme  de  qiiii  ze  francs  les  cent  kilogrammes, 
jusqu'à  conturrence  d'une  importaiioti  décent 
quatre-vingt  mille  kllogram^ues  au  maximum; 
2»  le  pavillou  de  la  principauté  de  Monaco  sera 
assimilé,  dtm  les  ports  (Tançais,  au  pavillon 
sarde,  pour  le  paiement  des  taxes  de  naviga- 
tion. —  Cette  doiibli'  concession  est  faite  sous  la 
condition  expresse  que  les  droits  imposés  sur 
les  vins  de  table  de  production  rraaçaisc.  im- 
portés direetMOfnt,  sous  pavillon  français  ou 
sous  celui  de  !a  principauté,  seront  rérîmt'^,  sa- 
voir: pour  les  vins  en  cercles,  à  trois  francs 
trente  centimes  par  hectolitre;  pour  l*  s  vins  en 
Irauteitles,  a  dix  ceotimes  par  bouteille  m  dé- 
passant pas  le  litre.  —  La  présente  décluration 
aora  la  même  durée  que  le  traité  de  commerce 
et  de  navigation  conclu,  le  14  février  185'2,  entre 
la  Fi  ance  et  la  Sardaignc.  —  En  foi  de  i|iii)i,  le 
soussij^në,  ministre  des  affaires  étrangères,  a 
signé  Ta  présente  déclaration  pour  être  é(-bang><c 
contre  une  déclaration  semUalile  de  S.  A.  le 
priiiee  de  Monaco. 

Fait  en  l'hôtel  du  ministre  des  allàires  étran- 
gères, le  8  novembre  1854. 

(I..  S.)  (Drouyn  4e  ÎMfi.) 

SiCLAlUnOIf  DB  SON  ALTBflSBLB  PBHfOt  DB 

MONACO. 

S.  M.  rempereur  des  Français  et  S.  A.  ie 
prince  de  Monaco  vonlanteoeoun^er  et  éten- 
dre les  relaiions  de  commeree  et  de  navigation 

entre  leurs  Etals  fCspeclifs,  S.  A.  fait  la  décla- 
ration suivante:  les  droits  sur  les  vin"!  de  table 
à"  i  rnduction  française,  importés  directement 
dans  la  principauté  de  Monaco,  sous  pavillon 
français  ou  sous  celui  de  la  principauté,  seront 
réduits,  savoir  :  pour  les  vins  en  cercles,  h  trois 
francs  trente  centimes  par  hectolitre;  pour  It-s 
vins  en  bouit  i'lf  ^,  u  dix  centimes  par  bouteille 
ne  dépassant  pas  le  litre.  —  Cette  concession  est 
faite  sous  la  condition  expresse,  1>  que  ie  droit 
«ctnet  sur  les  huiles  d'olive  de  production  du 
sol  de  la  principauté  de  Monaco,  import^'es  en 
France  sous  le  pavillon  français  ou  scis  frWi  de 
la  principantS  sera  ri^duii  j^p  taux  uniforme  de 
quinze  francs  les  cent  Itilogrammes,  jusqu'à 
concurrence  d'une  ijuportation  de  cent  quatre- 
vingt  mille  kilognraraies  an  nnxMhim;  2*  que 
le  pavillon  do  la  prtnfipauié  de  Monaco  sera  as- 
similé, dans  ics  puii^  français,  au  pavillon  sarde, 
pour  'e  [  :i;ement  des  taxes  de  navigation.  - 
En  foi  de  quoi,  S.  A.  le  prince  de  Monaco  a 
signé  la  présente  dédaraiion  pour  être  échangée 
COOire  une  déclaration  semblable  de  M.  le  mi- 
tmtn  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  l'empe- 
Teur  des  Français.  —  Fait  a  Paris,  le  8  novem- 
bre im.  (L.  s.)  (Flores^uB,  priuçe  de  Monaco.) 


,  Sur  le  rapport  de  lotre  miaistre  des  alTaires 
étrangères,  nom  avons  décrété  erdécrctons  ce  qui 
suit  : 

Atii  1.  Les  susdites  déclarations  recevront 
leiiP  pleine  et  entière  exécution  ii  partir  du 
janvier  1855. 

^i.  Notre  ministre  des  a  Ha  ires  étrangères 
est  Chargé,  etc.         (Drovyn  de  Lhuys.)' 

Art.  1967.  — 3S  ttov.  —  16  déc.  1854. 

Décret  impérial  qnl  antorise  r^oeiatlon  re- 
ligieuse des  sœurs  de  Snint-.Tospph  exi-^tant  ;\ 
Kay-le-Froid  -Jlaule  l.oirei.  couuiie  conHUnnaulé 
'Ju  i^ée  par  une  supéiieure  locale,  à  la  charge, 
par  les  membres  qui  fa  composent,  de  se  con- 
former aux  statuts  approuvés  par  ordonnance 
royale  du  1"  avril  1827,  pour  la  communauté 
du  même  nom  établie  k  Puy  (môme  départe- 
ment), et  que  cette  assoeittioD  a  déclaré  adoo- 
ter.  ^B.2a9,n»2176.) 

AiiT.  1958.  —  Af  oct.  —  20  déc.  1884. 

Décrets  impériaux  portant  :  1°  la  commune 
de  .Mirepoix  (Ariégci  est  autorisée  à  établir  un 
abattoir  public,  au  lieu  et  dans  les  conditions 
indiqués  au  plan  dont  une  copie  deniiurerft 
annexée  au  décret;  2*  la  commune  de  Morez 
Uura)  est  aototisée  à  établir  ini  abattoir  iniblic 
au  iieti  et  dans  les  conditions  indiqués  au  plan 
dont  une  copie  restera  anncM,'  au  décret- 
3'  fixation  des  droits  à  percevoir  dans  lesdits 
alMttoirs.  (B.  S.  138,  n*«  2435,  SIM.) 

AaT.  —  4  nov.  —  20  dvc  1851. 

Décrets  impériaux  portant  :  l»  la  communs 
de  Saint-Chinian  (II  raulti  est  atitoriséc  a  éta- 
blir un  abattoir  public  sur  Tem]  I:ici™men!  et  dans 
les  conditions  mdiqnés  au  rilau  dont  nue  copie 
restera  annext^e  au  dccrel;  |;i  ville  de  Ctiatil- 
lon  sur-Indre  (Indre»  est  autorisée  a  ('tablir  ua 
abattoir  publie,  au  lieu  dit  Levi'e  dcs-PontSy 
confurioément  aux  plans  dont  une  copie  restera 
annexée  au  décret;  S<  fixation  des  droits  à  per- 
cevoir dans  lesdits  alMttOirs.  (6.  S.  188. 
n"  2437,  2438.)  ' 

Aat.  fMO.  —  a  Dov.  — .  46  déc.  4854. 

Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  il 
Nancy,  d'un  établissement  do  sœurs  de  Notre- 
Dame  de  la  Gbariié  du  fion-Pastenr.  (B.  2a9« 
tt»2177,) 

Akt.  IMl.     S5  DOT.     46  déc.  4864. 

Décrets  impériaux  qui  autorisent  la  fondation, 
l<>à  Aubagne  (Bouches-du-Uliùne),  d'un  ési- 
blisseoient  de  sœurs  de  Saint^Thoimas-de-Vil- 

leneuve,  dites      S 'tire  Drmc-de-Crdcc  ;  1'  à 
Lunel  iHéraulij,  u  uu  éiablisscment  de  sœurs 
t   N  tre-Dame  ds  IB  Présentation  (B.  839» 
û- 2178,  2179.) 

Âbt.  106t.  —  25  noT.  —  46  déc.  4854. 
IHtrtt  ivpiriul  911»  ouvre  mt  budget  d$  la 
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marine  et  des  colonies  (service  colonial); 
pour  l'exercki  1852,  un  chapiire  desitné  à 
recevoir  Vimmtation  det  dépenses  de  solt:e 

anti'rieurcx  a  cvl  exercice.  vli.'239,  n'SISO.) 

Piapolêon,  etc.,  vu  l'art.  0  de  la  loi  du  8  juilicl 
i837,  povtaitl  i\uv  lui  luppcls  irurrrrugrs  île  suldt- 
cftntittueroni  d'<:Ur  iupuivs  snr  le»  crédits  de  l'exer- 
ciM  courant,  mats  qnc  le  tranuport  en  sera  ftfbeitté 
b  fit)  (-l)apitie  spi'cial,  ao  mojea  d'un  virenent  an- 
tor.s*' par  iinp  ordonnance  qui  M>ra  sonmise  â  la 
fa::i  ;ioii  Ir  ..slotivc,  iivec  la  loi  cli'  rrrU'iiiciit  île 
TcM  i  cii  c  (  ■  l'ii  i';  vu  l'ai  l.  !ii'2  ili'  rordoiniiiiicr'  ilu 
n:';i  iy;tH,  p  iè;;k'mciil  sur  la  «'niiiptabiliie 

(iiiLliiiu  ;  .--ar  U-  lapporl  «Iv  notrt^  miuisiri?  delà  uia- 
n  .iici  d  s  colonies,  avons  décrété  «t  déerétoM  ce 
qui  suit  : 

Art.  t.  II  est  ouvert  au  biu!t:ot  de  la  ma- 
riru-  et  do'^  co'o'iics  iSrrvice  tolonml]^  pour 
i  année  tUji,  nu  chapiuv  si  «  cial  tlestlné  à  re- 
cevoir l'impiit»tiou  des  iJéponsi  s  de  solde  aulé- 
ri<  ii<'L\>  il  ci'l  i'X<.'r<icc.  Ce  cli.ii  ine  (iurtoi  a  le 
n-  .•(,  pit'iMlra  le  tiire  de  liafpel  de'diijiciiscs 
piijjoi.ifs  SH  <•  n  rut  s  antérieures  à  185^,  et  non 
pa:i^ibtei  de  dixliéance. 

2.  Le  cr«fdit  du  chapitre  mentionné  ù  rarlicle 
proc;  «leiil  se  formera,  par  compte  de  viremeat, 
de  la  somme  de  mille  sept  cent  dix-huîl  fiancs 
soixante  et  qnnlorze  centimes,  niuntant  des 
r^ippeis  de  >*.Ulo  et  aîilrcs  d.  penses  y  assinii- 
lé>;s,  provisoirement  acquittés  snr  les  fonds  des 
chapitres  i  et  m  dn  bniliiel  de  la  marine  (Ser- 
vice colonial)  pour  l^r/i,  suivait  le  tableau 
annexé  an  présent  d  cret,  et  doDt  les  résultats 
se  I  l'partJsHenl  comme  il  suit  :  ' 

F.xern.  e  I8hS,  75  fr.  —  I8i9,  88  fr.  40  c. — 
18o0, 5P0  fr.  —  Itiât*  l.ûââ  fr. 34  c.  —  ToUl  égal, 
1,718  fr.  74  c. 

3.  La  I,';  ;  se  inipntée  sur  les  crédits  ou- 
verts aux  cUapitres  dé.siga<^  daos  l'arl.  2  qui 
précède,  par  décret  du  17  ours  est  atté- 
nuée dans  les  ^portions  ci-apris  : 

Cijap.  i  1,423  f.  74  c 


1,7l8f.74c 


4.  Nos  oainistres  de  la  marine  et  des  colo- 
nies» et  des  ûuanees,  sont  etiarg-'s,  ete. 

(Théodore  Ducos.) 

Aqt.  1962t.  —  25  nov.  —♦♦déc  48{ji. 
Décret  impérial  qui  autorise  m  transport  de 
crédits  du  chapitre  V*  amt  ekaantres  n  et 

IV  t(T  du  .U'i  vice.  colonial,  budget  du  mi- 
ntitère  de  la  manne  et  des  colomes,  pour 
l'extr&ee  i853.  (B.  S39,  mSISlO 

ïiapoléon,  etc.;  vu  le  décret  du  17  mars  1852, 
portant  lhaiion  du  budi;ct  des  recettes  et  dépenses 
de  î'fXi'K  i'C  i^.'ri;  l  Oii^.iùiiaiil  que  deux  chapitres 
du  M'i\ul'  i-dioiiial  (jiil  jML'<t'iilt.-  ri  la  chitufc  de  cet 
cieri  iL-L'  ili'>  r.\ri.'i!iHjis  ili'  (iL'iiotiscs,  taudis  que  les 
autres  I  hapitres  du  même  service  oui  laissé  dispo- 
nibles des  encedanis  de  crédits  plus  considérables, 
dout  l'aiinulaiioa  déflnilive  aura  lieu  en  règlement 
de  coniptei  attendu  la  nécessité  d'équilibrer,  par 
rhapitie,  la  ritantioa  dca  «Mils  cid«  dép«UBS} 
sur  le  rapport  d«  notre  niuistrs  de  la  MiUte  «t  to 
coloaiei^  iToas  dl«r£tt  el  Ha»m  ce  «si  sift; 


Art.  1,  Lccrr'dit  ouvert  pour  l'exercice  Ifôî, 
par  le  décret  du  11  mars  1.H52,  sur  ie  chapitre 
f'du  serviee  oolooiaL  bndi^et  du  ministtre  de 

!a  marine  et  des  colonies,  est  réduit  d'UiM 
somnii;  de  cinffnantft-truis  mille  [  ancs. 

2.  Les  cré(Jits  ouverts  pour  le  mr-mo  cxcr» 
ci(  e,  aux  ettajatras  ci-aprea  du  servace  colo- 
nial, hnrt^rft  do  mioistfere  de  la  marine  et  des 
colonie»,  sont  augmentes  d  nuo  somme  é^ale 
de  einqiuiiic-lrûis  miiU;  francs,  atlril>uce,  sa- 
voir : 

Au  cbap.  S,  pour  *  .  8,00O  f. 

—    4  /«r,  pour.  50,0(K> 

Total  i;;;,()ûOf. 


3.  La  iv:gi!!:iris;ition  des  crédits  acwdés  «t 
ann  1  s  p;ir  \v.  |n  J^ent  (?<'wt  sera  soirraîse  Ji  la 
saiii't'r.ii  (Jii  cot'iis  !rL;is!a;:f  (';u!s  la  loi  <''•  ri';rle« 
ment  (ii.'iiMtifdn  bu'l;.;»:',  de  l'êxcrejee  1852. 

'i.  N;.'s  niiuis'.ri'v  de  la  ni:!:'i:ie  cl  des  colonies, 
et  des  tïaaoces,  sout  chargés,  etc. 

(Théodore  Ducos.) 

Art.  ~  29  aov.  —  16  déc  1851. 

Décret  imprrial  çui  conro^ue  les  i'I,  rieurs 
cnmpnx  dans  la  \"  i  ii  i  itus  'nplioii  d  i  dé- 
pariv.meni  des  liouches-da-Rliumt  à  l  effet 
d'élire  tin  <i<'puié  au  corps  législatif.  (8. 

2;:D,  n"  25 -.2.) 

>aiioleon,  etc.;  sur  lo  rapport  de  notre  muîistre 
de  ri!!t<rieiir  ;  vu  les  iljrrets  orKaiii<iue  el  rejîlc- 
luentaire  du  'i  février  iSo2,  pour  l'eleelioii  des 
députés  au  corps  iigislalif;  vu  notre  décret  eu 
(l;ile  du  ibjuia  i8o4,  <jui  nomme  couseillor  (i'Ktat 
M.  le  innte  de  Chauhrar,  députe  des  l'ouclu  s-du' 
Rtiôih',  rivons  décrété  it  deeri'ïoiis  ce  qui  suit  : 

Alt.  1.  Les  électeurs  compris  dans  la  pre- 
mière circonscription  dn  département  des  Uou- 
ches-du-nbûue  sont  coiivoaué.s  pour  le  24  dé- 
cembre procbaiu,  kTeObt  d  élire  an  député. 

2.  Les  maires  des  enniniiiiies  où,  rnnforirK^- 
nient  a  l'article  ë  du  Ueeicl  repleinciitan'e  du 
2  février  lb52,  il  y  aura  lieu  d  appurur  des 
modilications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le 
3i  Hiars  dernier,  publieront,  cinq  ] ours  avant 
la  réunion  des  électeurs»  un  tableau  contenant 
lesdites  modtUulions. 

3.  Noure  ministre  de  Tintéiletir  est  char- 
gé, etc.  (RiilauU.) 


Art.  1965. 


21)  nov 


1G  déc.  ISrii. 


Décret  impérial  qui  comjoque  les  élêcieuis 
compris  dans  la  deuxième  circouscriptwn 
du  départtÊmBnt  de  U  ChareMt ,  à  l  effet 
îtrlire  im  dipaié  am  corps  législatif.  (B. 

230,  n»  2183.) 

?kapoléo»,  etc.,  sur  le  rapport  d«  notre  miatstrc 
dellntèrieur;  vu  les  dérreis  organique  et  régle- 
mentaire du  2  février  183S  pour  i'eleaUoo  des  dé- 
putes ttt  esrpe  létblatîf  aiUudn  le  décès  de 
M.  le  vicomte  Letmreier,  dépnld  de  In  CbSMMe, 
avons  décrété  el  décrétous  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Les  électeurs  compris  dans  la  derixiénie 
elreoBscription  du  dépai^einenl  de  la  Charente 
som  cenvnqnés  pour  le  24  déBCniMe  |tocÉnin, 
HFeAldlélin  1111.1" 


.  j  .1^  .^  l  y  Google 


29  septembre,  20  novembre^  2,  9 

2.  Les  maires  des  communes  i-ii,  contoriué- 
ment  à  l'art  (  !e  S  du  dt' rri  i  é.uiiM:irnt;iire  du 
3  février  IJiâi,  il  y  aura  lieu  d'apporter  des 
modificatioDS  à  la  liste  élecioiule  arrèi(''c  le 
?A  dernier,  pnWieront,  cinq  jfturs  aTanl  la- 
réuni. 111  dos  élPcMjrs,  un  tableau  contenant  l€S- 
ditcs  iiuiilitii  iili'iiis. 

a.  Notre  ffliuistre  de  I  mUrieur  coar- 
8é,eto.    "    iUiBaolt.) 

kÊt.  1IHMI.  ^9—16  décenibre  48S4. 

J)éa  f.t  impérial  qui  ^i/;  pnwe  le  iribuml  de 
commerce  de  Dourdàn.  (B.2aU,  n° 
^.'aiioicoii,  etc.;  sur  le  rtj^port  de  noire  ministre 

delà  justice;  vu  lari.  GIT.  Ua  Code  de  comnipfce; 

vu  l<'savi>  (les  auti.iîtos  juUieiaiwsel  »diaiBiâtra- 

iivo5;  ro  .(  ton  eil  (t'iaat  ealeiMlii, aTOM détrélé 

et  deai^ous  rc  qui  mil  : 
krt.  i.  te  trîbunaNe  commerce  établi  dans 

la  vi'l  ■  fî.-^  Doticdan,  département  de  Seiue-tt- 

Oisi',  i^t  sijpjjrini'';. 
2.  .\  tir  .î  t;;iidi'  dos  sceaux,  ministre  de  la 

jus'licf,  fsl  tlu.igé,  <a-J-  iAbbalucci.) 

Art.  DOSÎ  .  —  i20  sept.  —  16  dcc  îSoi. 

Décret  itr.p.Tn;!  pnlaiit  que  U.  Coefton 
{Jean-lJfi]ju  (':-A  :  rJjlr ,  nvr.i.ii-  i:c.;pf:;uit,  m: 
à.i»ans  le  l'cviior  k..:.:,  driiHiirunl  dans 
cette  viiîe,  est  ;rilansé  a  suli-.li'ji„r  a  son 
nom  patvoDymi^ue  ceiui  du  Cac/uii.  v^i*  ^^^'N 

Art.  19C8.  —  59nov.— 18  déc.  48:; î. 

J)tcr«<  wnpt?rmr  çui  fixe  h  cotisation  à  pcr- 

avoir,  pendant   l  exercice   ISr)5.  -Vur  Îi-k 
trauu  tic  bais  jUlits  ûc::(ui  's  à  l'uppioi  i- 
■Honnemént  dé  Paris,  (H.  -^^^ '  ,  »"  ^i^^-) 
?;apoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  raBriculutrc,  da  coroinerteet  .les'.ravaus  pcb.if^; 
vn  la  dc  libi  rauoiicn  date  dB*2 octobre  tîiû'j,  pr  sc 
par  la  co:;:!»!!!!»!!'.!-  desoiarchsiidsile  hait  de  «hauf- 
fage;laUile  dcl  teraii  hi  ay.iiit  \;0\n  oi't  'i  île  i>.)U!- 
Mùr,  (la.is  u:;  isitc:    <r.!i;iniiii,  aii\  (l.'i't'ii-^*-;  '|  ii 
pourront  ii;  r-esntcr,  ;.*'LM!rt;il  I"  i  turf  ilc  IVm  n  i  c 
lï^oo.lr.'  (raii'  i  o't  et  la  cfiso,  v.t.io.i  lie  n-;  bois; 
vu      loi',  itii.Kli'lie!*        liiiU!ii-.->         !>l  lnni:o:i 
du  bftl tel  des  recelées  «t  Uipcutc-s  luAte  touKi» 
d'iilal  «DlcadP,  avoas  iicrelt  «t  déerétous  ce  <iai 

Art.  1.  U  sera  p^ren,  â  tilrr  de  coli>ation  s  ir 
les  trains  de  bois  iloili-s,  peiuianl  l'cxercici' 
1855,  sâveir  :  1'  t»our  ciiaquc  liaiu  ilc 
hiTit  eotipmi<s,  qui  sera  fl>)t(é  sur  la  llouie- 
YoMii.',  U  il  iK,  rAruir.j.ço!!  OU  le  canal  (îe 
iiuuii;ui;iie,  Ueiitt;  fiai:c>,  i;i)ht  Hix-lï'iit  fruic: 
scroiîl  pavi'sa  J<»ii;iiy.  et  (ioti/.e  tV;;iics  a  P^r.s; 
2.)  po  ir  ("liaque  tram  de  dix-ïuiit  coupons  qu: 
•  sera  flott»':  rYonnii  eu  aval  du  poal  de 
.Toi{.'nv,  et  qui  ae  sera  pas  composé  de  b  tis 
precédemincnl  retirés  en  roirte.  tiwte  frane,*. 
dont  dix-huit  francs  seront  p:o\'S  a  Sens,  ei 
douze  francs  a  Paris;  :J*  pour  diaqiic  train  de 
dix-huit  coupons  pi  oM  iiunt  de  la  ri\;  if  de 
iliame»  vi«gt'qiiair«  tranes,  pavahles  a  l';i;  i:5; 
4*  TWtir  «liaque  train  de  dix  linit  c  n  i~ 
provr-nnnt  de  la  rivière  de  .Seii  o,  donzs  fraucs. 

Ea>abies  ii  Pari»;  D*  pour  chaque  train  de  dix- 
uU  coupons  de  la  baute  ïomu  «(  de  4a  Cm, 


(ïéeemAre  —  Abt.  l%6li  tVîO,  5X( 

qui  ne  dépasficra  pas  les  ports  de  Gravant,  six 
francs,  h  pour  cbaque  train  qui  sera  tiré  en 
aval  desdits  ports,  neuf  francs,  qui  seront  payés 
à  Çravant;  b'>pot:r  eliaqite  train 'ipiit  par  siiite 
de  la  nt^ce^siié  de  le  faire  passer  dans  las 
canaux,  ou  pour  t«njtc  antre  caii«e,  sera  flotté 
par  fract  oi!>  d  uiietiies  de  la  di\is»on  ordi- 
naire des  irajiit,  eu  dix-hnil  co^tpous,  la  coti- 
sati«ui  sera  perçue  en  raison  de  la  longueur 
comparée  à  oelit;  dea  trams  de  dix-buit  cou* 
pons  ;  à  cet  effet,  le  roaximmn  du  «ctte  Im- 
!-'i:?nr  e>t  f\\é  a  Tioire-NiDgl-dix  mètres  poWP 
uii  liatn,  eLi  MHj  laelres  pour  un  coupon. 

y.  I.u  payini,«;il  .--eia  fait,  savair:  à  Paris, 
eûtio  les  ujànis  d.>  i'îitvnl  RiSnéral  innuédiale- 
ment  anrès  l'arriVît  d  s  trains;  a  Sens,  â  Jol- 
gtiy  et  a  Crava:it,  iur&  du  passage. des  trains 
sous  ks  ponts,  ou  au  nmnettt  de  Icnr  di'-part, 
eiilre  les  iiimiis  des  couiniis  auxdit-s  pn:ii>. — 
Les  c<»miiiis  ti  •  bens  et  de  Joi!;!iy  V(.r.>eront, 
an  ntiùiis  ni^'  lois  par  mois,  et  le  commis  de 
Gravant  vei>«i'a  à  la  lin  de  l'amiée,  le  ma- 
taut  de  leur»  recettes  entre  les  maaii»  da  coo- 
mÏN  ^ciiôra*.  di^  riirrnitdi-si  nien!.  —  L';<i;e.it  gai- 
nerai et  les  anMvs  a;;i  nis  de  ia  e!)iiinmnaaté 
sont  anloriS:'S  ;>  l'.iirtî  unîtes  pourr-uites  et  dili- 
gences, jienr  assurer  le  rciuuvrtintiit  delà  co- 
tisation. 

o.  Le  présent  di  eret,  reproduit  en  carae- 
lères  li»iUies  et  apparents,  sera  affiebé  pendant 

tout  le  ro;irs  (ie  l  exeicicc  1.^55,  dans  les  bu- 
re:  uK  d 'S  aijeiits  piVj  o  vs  a  la  perception  des 
CuII,sj1:o'.is. 

4.  Nos  u}jn:.slrcs  de  l'agriculture,  du  coœ- 
ncrco  et  des  travaux  pubîics/et  de«  ttuanccs, 
sont  Clai*gé.s,  etc.    Ma;^ne.) 

Ar.T.  Zl-GO.  —    —  18  (K'cL'tuluo  ISôî. 

Ov-L-j'et  impérial  rekuif  au  dépôt  des  remontts 
des  haras  mpvria<tx,  (lî.  2i0,  «•  2lîi7,; 

:  n(ioleoi),  etf.;  sur  le  raiij'ort  il.-  Miiiiistre 
'!(•  l'a:,.  are,  da  <T)iiiii;er*T  •  i  di  s  lra'.."ii;\  pu- 
i>lirs,  et  di-  l'jvis  de  lO.i't-  roie  cil  des  ll;!tl;^Iil-S;  vu 
ie  décret  orKaiiiip'-e  du  t7  juia  t^o.',  c<'aiTii.aai  les 
baras,  avous  decrëi^  et  dépretons  ce  qui  6Uit  : 

Art.  1.  Le  dri  ;",!  d^  r-  ;Ki):ites  d::  ■  '.v  iiu- 
pëi  ;iii\  sis  a  la  parte  iJaa};ll  tie,  piC  -  :i  ;.s,  est 
Iran  i.  re  sur  Us lerraiik»  ditinan'iaux  ox.^i  iiit  à 
i;;iM;  Iie  de  ravotuie  qui  condutl  de  l'Arc-de- 
i  ruuiiiib*'  de  ri^loilcii  la  grille  du  la  Mn-jttfl. 

L\ini>laci-iii,  ni  ii;:.  r:e  un  liiV't  ^<'"  i-V"-' 
pris  entre  l'avei.ac  de  Oi.iiil-CiuU'!,  ia  i  iio  uo  lu 
ioiM-,  I  l  m  ■  (irj  paiL-l^drc  et  le  proluiigeitiQ&l: 
ùf  ia  .rac  Vtr^ilc 

■i.  li  e^l  ouvert  ii  uotro  rolnUtrc  de  l'agrict!!* 
line,  du  i  u.i:.i.-.ce  «  :  d^^^  travaux  pnbhcs,  sur 
Ica  f.inds  uo  l'e.M  i  '.'D,  un  crédit  extraor-  • 
di!:aire  de  cent  francs  i^lCO^O  '  destiné 
u  l'ai.pr.:p;i>;t;oii  du  iceiaiii  cl  aux  caiis'ni  î.Jtis 
du  (!■  pùi  des  rt;;:;ji.l'.'  tlo.s  i;jras  ii.iper  a:ix.  — 
La  r'  ^ulai  isatiou  de  ce  crédit  sera  propû»ce  au 
carpo  l  gusialif. 

4.  .\.)s  ministres  de  l'aLiricullnre,  d'i  com- 
merce cl  des  trava;;x  ruhlics  cl  des  liuances, 
saut  ebargds,  etc.   iKu^uu.)  (P. Magne.) 

Ajit.  1970.  w  s     4S  décembre  4S5i. 
IMçia  lBpdriat,4ia  ^idoffise  Ja  ceamutuaaM 
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des  ursulincs  exi>t^ni  à  Dresnes  Jura), a  trans- 
férer le  s»éga  de  sou  éUUis^etaeot  à  Ulelteraos 
(mèmed^partemeut).  (B.  240,  n*  2188.) 

Art.Iî^S  I.  —6  —  18  décembre  185 i 

béercU  impériaux  qui  autorisent,  1<*>  comme 
conmiunuuté  dnig'  c  par  «ne  supércure  locale, 
l'association  des  relinieuse»  delà Sainte-Trlmit^ 

^^tuMiL' a  riaiiCùôt  (Côt.'s-du-Nord)  ; '2'  la  fon- 
datiûti,  'd  So  esuies  (Nord),  d'un  établi^emcnt 
de  religieuses  de  Netre-Dame.  (B.240,  ii**SI8<J 
et  2190.)   

Art.  1972.  —  9  —  48  décembre  1854- 

Décret  impérial  qui  autorise  un  viremenl  dfi 
eréditsau  budget  dumviinèreSEtoi,  exer- 
cice 18j4.  ili.  V40  n.  2191. 
Flipolënii,  Ole;  sur  le  rapport  de  noire  miiiistro 
d'EUl;  vu  1.1  loi  ilu  10  juin  1S53,  portant  fixation 
du  budget  gi  ru  ral  des  rtccites  et  des  di-penses  de 
l'exercice  18oi;  vu  le  décret  du  12  déceiubrc  jui- 
vtnt,  sur  Ik  répartition  par  chapUres  des  crédits 
dn  Iwdget  iet  dépenses  de  «et  exercice;  vu  l'art.  t2, 
paragraphe  4,  do  sénaïuit-cettNUte  dn  Sli  déceintire 
48o2;Dotrc  conseil  d'Etat  entende,  tToaadeaélé 
et  décrétous  ce  qui  suit  : 

Art.  1 .  Les  crédits  ouverts,  pour  l'exercice 
4834,  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1853,  sur 
les  (hnpitres  suivants  du  budget  du  ministère 
d'F.tau  sont  réduits  d'une  Siomme  de  quarante- 
sept  mille  francs  (47,000  f.'j,  savoir  : 
Cbap.  2.  Mûoumeuis  historiques.  .  .  42,000  f. 
.  _  11.  (luiérieur.)— Cenaeil  desl>i«> 

lineots.  •  5.000 


2.  Le  cri5dit  ouvert  en  vcrlii  de  la  loi  prûciir*-, 
pour  le  mime  exercice,  sur  le  chapitre  ii  (Ho- 
,  tiri*ld$  Vaimnittration  t«ntnue\t  est  aug- 
menté d'une  somme  égale  de  (ptaraote^sept 
mille  francs  (47,000  f.). 
8.  Notre  ministre  des  flaaDccs  est  chargé,  etc. 
<  (Bintau.; 

Art.  1973.  —  25  nov.  —  48  déc.  4854. 

Décret  impérial  portant  ; 

Art.  1.  Sont  approuvé  les  tarffitfNwr  îa  per- 
ception des  droits  de  p<<age  au  passage  des  bacs 
Situ«js  dans  le  €l<?partement  de  la  Dordogne. 

2.  Lesdits  tarifs  ne  seront  cx(^tuloires  qu'a 
l'époque  (M  renouvellement  des  baux  a  terme 
aetodienenlen  vigueur,  à  l'exception,  toutefois, 
de  ceux  eonccrnant  les  passages  d'eau  de  Canet 
et  d'Allés,  lesquels  seront  immédiatement  ap- 

«    plicables  à  ces  voies  de  coninninicatioii. 

3.  Sont  exempts  des  di  oits  île  péage,  le*;  ad- 
ministrateurs, magistraux,  fonctonnairespublics, 
et  les  divers  agents,  lois  quMs  sont  ihimiiéri^ 
au  tarif  annexé  au  présent  décret,  et  qui,  aux 
termes  du  cahier  des  charges  li  t  ail j  :  licaiion 
desdits  bacs,  sont  affranchis  de  toute  obligation 
à  eei  égard.  (B.  S40,  n*  SI93.) 

AHT.1974.  —  28oct.  —  5déc.  48S4. 

Décrets  iopAriaiix  ^oi  antoriseiit  la  ertfatioii 
4'uD  bttfeattdebkahUwnce,  1*  daoi  li  eomnint 


des  Avenièrcs  (fsercl;  %  dans  la  commune  delà 
Balme  (Isère).  (B.  S.  133,  n"  '2362  et  2363.) 

Art.  107&.  —  9  nov,  —  5  déc.  1854. 

Décret  impérial  qui  récoque  l'autorisation 
accordée  à  la  caisse  d  épargne  d'tfyèrM 

(TflrV  fR.  S.  133,  n«  23G4.) 

Napolf(;n,  etc.;  sur  le  rapport  lie  notre  ministre 
de  i'agricuiLure,  du  i  oiiii)it'r<  c  ci  lii  ;-  travaux  publics; 
vu  l'ordonnaiice  en  date  du  31  novembre  184d, 
pnriant  aatOfltttlon  de  la  caisse  d'épargne  d'HyèiM 
(Var)  et  amtroMttea  des  statuts  de  cet  étsaiisae- 
ment  ;  vu  les  délibértiiens  do  conseil  nranfcipal 
d'Uyères,  en  date  des  13  novembre  IS.'iS  et  21  mai 
1854,  portant  demande  de  suppression  d»  ladite 
caisse  ;  vu  les  lois  des  H  .ain  1835  ,  31  mars  1837  , 
22  juin  1835,  30  juin  18:^1  et  7  mai  185.*);  l'or- 
(liiDiiaiici'  du  iH  juillet  18'ffi  et  \e  dcrrel  du  15  avril 
1852  stu  les  caisses  d'épargne  ;  notre  conseil  d'£tal 
entendu*  avou  décfété  et  déeréiens ee  qnl  sait: 

Art.  1.  L'autorisation  accordée  à  la  caisH 
d'épargne  d'Hvères  (Van  est  révoquée. 

2.  Notre  ministre  de  ragncultnre,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 

(P.  Magne.) 

Art.  1976.  — M  nov.  —  odéc  1854. 

Décret  impérial  qui  approuve  des  modifica- 
Uons  aux  statuts  de  la  Normandie,  lociél^ 
d'assurances  mutuelles  mobilières  et  ttnmo- 
bilières  contre  l'incendié,  étabU* à Bmtau 
(B.  S.  133,  û*2363.) 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  t'a^i  il  li-'ure,  du  comnien-e  et  des  travaux  pu- 
blics ;  vu  i'ordounaiice  royale  do  20  septembre 
1840,  qui  aoiorise  /«  Normandie,  sorieic  d'assu- 
rances raninelles  mobilières  contre  l'incendie,  et 
;ipprouvp  ses  statuts  ;  vu  les  derrels  des  6  novem- 
bre 1849  et  15  avril  1853,  qui  approuvent  diverses 
modifications  ausdits  statuts,  et  notamment  k  l'ar- 
ticle 2,  dont  la  nouvelle  disponitioii  porte  qne  la 
société  est  autorisée  k  assurer  les  vslenrs  Inntebi- 
llèr^  ;  va  les  aewelles  modifleations  adoptées  par 
détibérattoa  dn  conseil  général  de  ladite  société,  en 
date  du  6  juin  1S53  ;  notre  ronseil  d'Ktat  eateida, 
avons  dccrolé  et  décrétons  ce  qui  soit  : 

Art.  1.  Les  modificatiem  au  statntsde  là 

jVormAndte,  société  d'assurances  muturtirs  mn- 
biliëres  et  immobïKferes  contre  l'incendu ,  établie 
à  Rouen,  sent  approuvées  teîlt  s  ({n'elles  sont 
conteuoes  dans  l'acte  passé,  le  14  septembre 
1854,  devant  M*  Allard  et  son  collègue,  notaires 
à  Roueq,  lequel  acte  restera  aooezi  aapiésônt 
décret. 

2.  Notre  ministre  de  ragrieuUure ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 

  (P.  UagiM.) 

Abt.  1977.  —  4  5  nov.  —  8  déc.  <854.  ! 

Diarêt  impérial  portant  autorisation  de  la  '> 
sœiiti  ano»j/me  formée  àSlarseillf  ^otit  la 
dénomination  de  Compagnie  des  imwa  Ue 
Kef-Oum-Théboul.  (B.  S.  134,  o»2373,) 
Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  aiofstw^ 

de  l'asricuiture,  du  commerce  et  dec  iravampabUesi  ' 

va  les  art.  ii9  à  37, 40  et  45  du  Code  de  eonnefee; 

BOtre  eoateil  d'EUl  eatenda,  afons  déeiélé  e(dé> 

cr6lon*Mf«isitt: 


f 
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17  octobre,  23  novembre  1854.  —  Art.  10-  8  à  i9S0. 


537 


'  Art  1.  La  8oci(<té  anonyme  formée  à  Mar- 
Stile  MUS  ta  dt'nomination  de  Can^gnie  des 
-mines  du  Kef-Oum-Théboul  est  auioriaée. 
Sont  appruuvt's  les  siututs  de  ladite  société  te1^ 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passt\  le  19 
œtobre  1Â54,  devant  M*  Seux  et  son  collègue, 
notaires  à  Marseille  Jcqiicl  acte  restera  aimexi' 
'  4MI  préaeiA  décret.  —  La  société  sera  soumise 
k  tontes  tes  obligations  qni  résultent  ponr  elle, 
tant  (!ti  d^'crel  de  concision  des  miri"^  du 
Jief-Oiim-Thi'boul  et  du  cahier  des  ciiari^os 
annext'  a  ce  (Jt  cret,  que  des  lois  et  règlements 
sur  les  mines  cl  usines. 

9.  Le  présente  autorisation  pourra  être  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non  t-M'intion 
des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  Uc*  droits 
des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre*  tous 
tes  Six  mois,  un  extrait  de  son  <^lat  de  silusticii 
■an  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
4le8  travaux  publics,  au  préfet  du  département 
des  Bouches-dii-fUioiie,  a  la  cliambre  de  com- 
merce et  uu  grcfle  du  tribunal  de  commerce  de 
Marseille,  et,  <  n  Algérie,  au  préfet  du  départe- 
meot  de  Gonstaotine* 

4.  Notre  ministre  de  ragrlcnllinre ,  dv  com- 
mcroe  et  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 

 (p.  Magne.) 

Art.  1978.  —  23  nov.—  13  dec-  1854. 

Décret  impérial  qui  approuve  une  acQuisition 
faite  par  la  chambre  de  commerce  M  Gnxn- 
Ville.  (B.  S.  130,  n"'24U.i.) 

Napoléon,  etc.  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
'de  l'agricaltore,  (Jacomnierte  et  des  travaux  pu- 
blics ;  TU  la  demande  de  l.i  rlinmhre  ûc.  coiumcrre 
de  Granville  ;  vu  l'avis  du  préfet  île  la  A^aucbe  ;  vu 
l'an.  19  du  décret  du  3s«ptemitre  1851  ;  la  section 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  com- 
nerce  de  notre  cenaeil  d'Etat  eoiendae»  avons  dé- 
-«rété  et  déerétoes  ce  qel  sait  : 

Art.  r  Est  approuvée  l'acquisition  faite  par 
la  chambre  de  commerce  de  (îranville  d'une 
maison  destinée  â  la  tenue  de  ses  séances  et  à 
celle  d'autres  services  a  l'usage  du  coauMrce  ; 
ladite  maison  comme  soas  le  nom  i'Miel  Tou- 
pet, sise  à  Granvtlle,  rue  le  Campion,  acquise 
■aux  enchères  publiques,  de  la  dame  veuve  Tuu- 
f'-r,  iiii  yennant  le  prix  principal  de  .soixante  et 
dix  oiiil't:  deux  cent  soixante  francs  (70/260  fr.) 
«t  aux  clauses  et  conditions  contenues  au  cahier 
^es  cbarges,  suivant  le  jugement  d'adjudication 
da  tribunal  civil  de  première  instaoee  d'Amn- 
cbes,  en  date  du  6  avril  1853,  lequel  demeu- 
rera annexé  au  présent  décret. 

2.  Pour  compléter  le  montant  du  prix  et  des 
des  frais  d'adjudication,  la  chambre  de  corn- 
«erce  de  Graoville  est  autorisée  à  emprun- 
ter sur  son  immeuble,  au  crédit  foncier  de 
France,  une  somme  de  quarante>cinq  mille 
francs  (45,rjoa  fr.),  remboursable  eu  trmito  ans, 
«ur  les  revenus  de  cet  immeuble. 

«-  Notre  ministre  de  ragneulture,  du  com- 
meice  et  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 

  (P.  Magne.) 

.  Aux.  1919.  — 23ûov.  —  43déc.  1854. 
Mmtimfirial  gui  approuve  desmodifîcations 


aux  statuts  de  la  société  dfassuraneet  mu- 
tuelles contre  la  grile  établie  à  Paris  sous 
la  dénommaUon  de  l'Ëtoile.  (B.  8.  186^ 
n*  2405.) 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  comniefe  et  des  travaux  pu- 
blics; vu  rordounaïue  du  7  juin  183V,  qui  autorise 
l'Eioiley  société  d'assurances  niutueties  contre  la 
eréle,  et  approuve  SOS  statuts;  vu  les  ordonnances 
des  30  mars  1837,  33  mars  1838,  11  juiu  1842  et 
%  septembre  18^7,  qnl  ont  apporté  des  modiiica- 
ilons  auxdliâ  siatsu;  ve  leSBeurellM  UMMlilcaUoM 
adoptées  par  délibération  da  conseil  général  de 
ladite  société,  en  ifair  du  7  décembre  18o3  ;  nntro 
conseil  d'Etat  euieudu,  avons  décret*  cl  dcaé- 
tons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Les  modifications  aux  statuts  de  la 
société  d'assurances  mutuelles  contre  la  grMe, 

établie  â  Pari^  sous  la  dénomination  del'£fot7e, 
sont  approuvées  telles  qu'elles  sont  contenues 
dans  l'acte  passé,  le  13  novembre  18j4,  devant 
M'  Crosse  et  son  collègue,  notaire  à  Paris» 
lequel  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  Tiii'n^'vf  fie  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  pnblicâ  est  chargé,  etc. 

  (P.  Magoe.) 

Arr.  19S0.  — 47oct.  —  4!<  déc.  4854. 
Décret  impdrùU  portant  autortiafton  de  la 

société  anonyme  formée  à  Lyon  sous  (a  dé- 

nomination  cresdciélé  des  hoUlIlèNldO  Satnt- 

Elienue.  (li.  S.  137,  n»  2415.) 

>apolèon,  etc.;  sur  le  rapport  de  aotM  ttlalilro 
de  l'agricultefe,  de  coniaerce  et  des  iraviins  pa« 
biics  ;  notre  eoDWII  d*Eut  enteoda,  stobs  décrété 
et  décrétons  c«  qui  suit  : 

Art.  t.  La  société  anonyme  formée  a  Lyon 
sous  la  dénomination  de  <octél^  des  hmiUlèree 
de  Saànt-EUeiMe  est  auUMisée*  —  Sont  approu- 
vés les  statuts  de  ladite  société  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  13  octobre  IS54, 
devant  M*  Dufour  et  son  collègue,  notaires  à 
Paris,  lequel  aete  restera  annexé  an  préeent  dé- 
cret, . 

3.  La  société  sera  soumise  k  toutes  les  oMIga- 

tions  qui  résultent  pour  die  tant  des  acu  s  fir» 
concession  des  mines  qnt  entrent  dans  sot!  avoir 
s.  ri;!.l  que  dcs  Icis,  l'i-L^'i'iucnts  et  décrcts  sur 
les  miucs.  —  Un  commissaire  spécial  nommé 
par  notre  orioistre  de  Tagriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  sera  institué  près  de  la 
société  pour  surveiller  ses  opérations  de  toute 
nalur<  —  Ce  commissaire  aura  le  droit  de  se 
faire  lepi  ésenter  les  rej^istres  de  compiabililé  et 
le  registre  des  délibérations  du  conseil  d'admi-. 
DistratiOQ.  et  d'assister  aux  assemblées  géoé» 
raies.  —  Le  traitement  dudit  commissaire,  qui 
sera  fixé  par  notre  miïîtstrr  de  l'agriculliire,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  sera  a  la 
charge  de  la  société.  —  Les  fonctions  du  com- 
missaire cesseront  en  vertu  d'un  décret  impé- 
rial, à  répoque  oit  le  gouvernement  jugerait 
inutile  de  les  maintenir. 

3.  La  présente  autorisation  sera  révo  e 
on  (ris  de  violation  ou  dn  nmi  r\,!:'iiiii)[i 
des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  des  droits 
des  tiers. 

{ .  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les 
SIX  mois  un  extrait  de  son  état  de  situation  au 
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-ministre  rte  Vaçrrienlturf ,  du  coiwnerce  e*;  des 
tnivaiiX  piililics.  ai!  in  t'  i  L  (K-  la  Loire,  au  pr«iftl 
du  Rbôito,  au.v  ciuuihi  i  s  de  coniiucm  et  nu 

Sreff«  des  tribunaux  de  câiu(i*«rec  de  Lyon  ot 
e  Bahit'ËUeniie. 

ri.  Notre  niinislrc  de  !*a?rt<  iiliino ,  du  com- 
merce cl  des  travaux  i>ublics  osi  thai  -jé,  etc. 

  (P.Mafoe.) 

AJtT.-fSM .  ^  17  oct.  —  45  déo.  4854. 

Décret  irvpr^'inl  fo^'invi  atttnr-<!-;t!on  di  la  so- 
ciété (Ui-utiyme  juiitiée  à  Lyan  nous  la  dé- 
tiomination  de  société  des  hniiillcros  de 
llive-dc-tiier.  (B.  «.  137»  u*  2410.) 

NapoU'on,  etr.;  enr  l«  rapport  <l«  wirc  ministre 

de  r.i  ;rifuUurf,  (il]  n'TiiiriiT'  r!  dos  ii.iv.ii:\  |<ij- 
blifs  ;  iiûl:c  cous-i'il  U  Lut  ua^ijiitiu,  avoui  ui.'ui'U' 
et  ilècretuns  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  «od4té  anonyme  formde  il  Lvon 
sons  la  d^minattoo  de  soeiéti  des  kouiltères 

de  Uive-dc.  r.ivr  csl  aiUorisrt\  —  Sont  îipfiroii- 
v«!s  lesslaïub  de  ladite  société  tels  (iiriU  sunt 
coiUciK  S  dans  l'acte  passt  ,  !e  13  octobre  Ksj4, 
devant  M°  itufour  et  son  collègue,  uoiaiics  a 
PxHSi  lequel  aete  restera  annexé  au  préseirt 

décrrt. 

'2.  La  société  sera  som.iisr  a  tmi'i's  les  ol»!i- 
gatioDs  atii  rc'sultcnt  pou:-  «  lie,  t;iiii  des  aUcs 
de  concession  des  mines  qui  entrent  dans  t>iiii 
avoir  social,  que  des  lois,  rèigieaieots  et  diicrets 
sur  les  mines. 

3.  Un  commissaire  spécial,  nommé  par  notre 
nniiislre  i.U'  i'a^r.riiH  j;  ;\  <i!i  (.■oiMDeicc  et  di\s 
travaux  publics,  sera  institué  inc^  de  la  m)- 
ciité  pour  surveiller  ses  opérations  de  umte 
sature.  —  Ce  comioissatre  aura  Je  droit  de  se 
Ihire  présenter  les  registres  de  comptabilité  et 
le  r'\t:i4ie  des  déiihénilionsdu  cou-cil  u';i(!iiii- 
n^iuUon,  et  d  a>sis!<r  aux  assenibiées  e:-  !!'' 
ralrs.  —  Le  traiionioiit  <'udit  comiiiis.-aiiv,  qui 
sera  tixé  par  notie  ministre  de  1  agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  sera  a  lu 
charrie  de  la  société.  —  l  es  fouciious  du  com- 
missaire cesseront,  en  vertu  d'un  ddciiît  iuijic- 
rial.  a  [  oque  ou  le  gouvoruomcnl  jugerait 
iuutih  de  les  maintenir. 

4.  La  présente  auiurisation  pourra  être  rcvo- 
aiiée,  en  ca5  de  vitilation  m  de  non^escctition 
des  statuts  approuvés,  âaas  pivjudice  des  droits 
des  tiers. 

r<.  La  société  sera  tenue  de  rcwellro,  tous  les 
six  mois,  ua  extrait  de  son  ('lai  de  situation  au 
ministre  de  l'agiicullure ,  du  comuiei-cc  t  t  di  s 
travaux  publics,  au  préfet  de  ia  Loire,  au  pt  > - 
fet  du  Iiiîônp.  nnx  chambres  de  commerce  cl  an 
{jrellt;  ilfs  tiikiujux  de  conmierce  de  Lyon  et 
lie  Sû:i  i-LLic!1iio. 

t>.  ^Notrc  ministre  de  ragriculture ,  du  coiii- 
meree  et  des  travaux  publics  est  chai'ip'  -,  etc. 


Art.  —  17 


oc  l, 


—  15  déc  .  18.")!, 


Dccrel  impérial  portant  atuorisation  de  la  :o- 
eiêlé  cnonytiie  formée  à  Lyon  sous  la  dinn- 
miNalton  de  société  des  lli  uilléres  deMoiit- 
Rirobert  et  de  la  Léraudicrc.  (Q.  S.  137, 

U"  2U1.) 

Jtapoicon,  etc.;  saik  rapport  de  BOirc  ministre  de 


faxiicjjîiiirc,  du  otjuuncfce  eUes  travMx  publias; 
UdU'i' L:aui<t.i;l  liT.Ui  «uleutlUf  avoMfi4ftÇfetc  et  dé- 
crétons ce  qui  wit  : 

Art.  1,  1^  société  anonyme  (biiuée  à  Lvon 
.sous  la  dénomination  de  so'eifté  drx  llumilcres 
de  Montrombert  et  de  In  liéromliti-e  csl  au- 
torisée. —  Sont  .Tppionvés  k»s  Maints  de  ladite 
soîiété  tels  qu'ils  sont  cituieiius  dans  l'actô 
passé*  4e  13  octobre  1834*  devant  Ihifuur 
et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte 
restera  aniiL-xé  au  pn'sent  décret. 

ti.  La  société  sera  somnise  à  toutes  les  obli- 
gations qui  n  sultent  pour  elle  tant  des  actis  de 
ooncesHou  des  tniiies  qui  entuent  daiis  «oo  avoir 
social  que  des  lois,  règlL-mcnls  et  décrets  sur 
les  mines. 

3.  ilu  commissaire  spécial  nommé  parnotre 
î.nnistie  df  I  aiiiM  iiitare,  du  coimtierce  et  des 
travaux  publics,  sera  iusiitué  près  île  ia  sodéld 
pour  surveiller  ses  op 'râlions  de  tonte  nattirc. 

—  Ci'  commissaire  aura  li-  drail  <îe  se  faire  re- 
présenter les  registres  lic  comptaMiit'-  cl  le  rc- 
;;i'-t!'e  des  dilihéiaticns  du  conseil  d'adminis- 
tration  et  d'a.ssisier  aux  assi-nibli  es  ^V'Ké.aks. 

—  Le  traitement  dudit  commissaire,  (|iii  sera 
fixe  par  notre  ministre  de  ra^^iituliii.e,  du 
commerce  et  des  travaux  ptibics,  miu  à  la 
c!i:irt;t:ric  la  société.— Le.>  fniiclions  *ln  riMUmis- 
saiic  ces.-.»  n»!il  eu  vertu  d'un  décrut  impérial  à 
i'«  inque  «u  le  gouvcrociuçut  jugerait  iiiutUo  de 
les  maintenir. 

/(.  La  |sré^ente  autorisation  pourra  Otre  ré- 
vo(|U'  (\  en  cas  de  vielaiion  (  u  de  non  eXi'cii- 
lioii  des  .--iaîuts  approiiws,  sans  préjruiice  dos. 
droits  ries  tiers. 

5.  La  société  sera  tenue  de  n  mettre,  tous 
les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de  situation 
nu  niililstrc  de  rat:riei;itti;i'.  du  cnnitiicrcc  et 
(les  travaux  piîhlic^,  au  pL  iVl  de  la  Lri:re,  au 
prclet  du  Riiùiie,  aux  c'ia;jil)res  de  roiijmrree 
et  un  itrelTe  du  ti  ibuiial  de  comaura'  de  Lyon 
et  de  .Saiiit-Elienne. 

.  G.  Mire  ministre  de  ragrtculturc ,  du  com- 
meree  et  dos  travaux  publics  est  chargé»  etc. 

(P.Jtfagne.) 

An?,  tm^.  —  il  oct.  —  i.".  cire.  ISoi» 

Décret  tmp(^rial  portant  auforisalion  de  ta 
soditi  anonyme  fttrmée  à  Paris  sons  la  dé- 
iiununarnn  il  -  M  ^ittc  dcs  UliocS  dcIa  LOÏro* 
(il.  S.  ly:,  ir  241S.) 

^a|loleoB.  etcfsar  le  rapport  de  noire  ninistre- 
lie  ragricultore  da  coaneree  et  ûn  trarnox  vublirs;. 
notre  eoueell  d'Etat  eetentlD,  avons  décrété  et  ùé- 

creioiis  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  La  société  anonyme  fermée  à  Paris 
(Seine) ,  suiis  la  dénomination  de  soniité  des 
mines  de  Ha  Loire,  est  anioiisOe.  —  Sont 
approuvés  Icsstatuls  de  ladite  soei>'té  tels  qu'ils 
sont  contenus  liau^  i' i<  ir  [  as  e,  le  13  octobre 
isri4,  devant  M-^  Dufour  el  sou  cullèguet  oo- 
tai«es  il  Paris,  lequel  acte  reatera  «snoxe  M 
présent  décret. 

2.  La  société  demeurera  senmise  H  totttes 
les  obîiiiariijiis  qui  résultent  piiin  eflo  tant  rtr-s 
aciu.s  de  (  ij!iv^rs>imi  des  mines  qui  entrent  dans 
sou  avoir  soi  al  ijuc  des  lois,  rè£^cmt;nt8  et  dé- 
crets sur  les  lûmes. 
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3.  Tn  commissaire  sp.  oial,  nonnîn-  par  notre 
fiiluistre  de  rut^ricultui  i',  du  ci»uiaierce  et  ûe» 
travaux  pttbKcs,  ï^era  institué  près  ùt  la  société 

pour  siirvciilor  m'-^  ivi.'r.iriiins  ■  tii-it,-'  nature. 
—  Ce  toiiiitii>sairi;  auia  <e  d.uil  do  >j'  faire  re- 
préH'iiicr  k's  i  gisircs  rie  comî'i.-ih'lité  et  le 
r£i;i:>lrc  des  dc!il»liu:iu:ii  Ju  coiistil  d  adniini- 
Sti-ii!ioi>,  ainsi  ijiie  les  re:;istres  de  la  eommis- 
:  i^.i  cliiblie  {wr  l'art.  H  d<'S  slatiili'.  et  d  asMster 
; as.-:.'!!:!}!  es  gëiv'raîes.  —  Le  traitement 
t  II  i  •»  c'i)iij-i.i.>-a  II-,  <];ii  sera  lixé  par  notre  mi- 
:  s>ii\'  >\c-  J  ;.i;iiciiiLiac,  du  coiunitrce  et  des  Ira- 
Mtux  [il,  sera  k  lu  charge  de  ta  société.  — 
Lus  foiiatuus  du  comiuissairc  cesseront,  en 
Terlii  d'ttit  décret  imprrml  il  ré(>oqiie  on  le  ^'ou- 
vtruriiM-iù  j  .,.'e;aii  iiiiil  lie  de  les  maintenir. 

4.  ;  :  i  H';iU' ;iu;«jri  alio:i  pourra  t^lre  rrvo- 
(■\,  V  i'>;  cas  '1"  v.irUlidU  ou  (le  non  cxeeiil  on 
<jc,s  siiiaiLs  a^ipt UUVC.7,  suus  pi'ejudice  des  ûixnis 
tics  lii'fs. 

r>.  1. 1  socirlc  sm  tenue  de  reOK'ttre,  Knss  les 
:     ~.  t  n  I  -  Ma  t  f.'c  >im  état  de  sitnalio'i  an 
^       '  ,   :         iv,  d:i  couh'jm  ,  c  et  (ie.s 
tra\iiU.\.  jUtli  ît:  ,  uw  i  u  ici  de  la  Loire,  au  prë> 


(1}  i'ti-i^ori  il  l'emperenr. 

Sire,  la  loi  de  fioanccs  du  21  juin  1854  «  ouvert 
:<>âiM  t  ui'.»iiicc^airt:s  iioitr  les  dépenses  de  Texer- 

fin»  IKui. 

CiijiiiMiunit nt  a  l'art.  12  du  «énalus-ronsulte  ilu 
V'i  I  i  11'  !S  ti'^  <\(  iliis  k'iiislatifs  ont  l'tc 
iixts  s.  li. IV. |i;ir  ni.iii  le^'s,  et  un  dfcrrt  lui- 
i<t  iia\  11'  Liiji.,,  ii  if  El.M  oiuciulJ,  doit  les  repartir 
par  tl;.i|.  Uvs,  i!'a;ni'->  (es  lu'.solri».  de  «'liaque  .«k'rvii'c. 

J'ai  l  Ijy.jueiir  tli'  souiJicure  rt-  projet  de  rejjarU- 
lion  SI  ^approb^4tlOll  de  Votre  Mnjestc. 

ticjiui.N  11'  \uLe  lia  budget  de  Itàâ  par  le  corps  ié- 
gi^l;ui^,  <|ti{:!<|uts  modiOfitient  oat  été  ipporiées 
-aux  sei  vifcs  do  divcr.s  dcparleint^iits  miuislerii  ls. 

irabord,  l'arl.  l'.i  de  la  loi  du  14  juin  I8.">^,  sur 
i'iii  ii  JLiton  pul»li<iue,  a  jinsml  que  le  servii v  il  > 
iaiuiU'.>.  formerait,  »  partir  du  1"  janvier  iKTi  i,  un 
sfr\ ice  spécial  raliarhf  pour  ordre  au  ijiulgcl  bine- 
rai cl  suliveiitioiine  par  l'Kial.  La  couseniut'iao  de 
cette  ili«pn>itiou  U-i.'islalive  a  eledc consliluer  parle 
décret  ei-joiiU  le  liud^et  spécial  des  établissements 
d'eiMCigoeiiieut  supérieur  ilabicau  Jii.  I.cs  dépenses 
des  facultés  étaient  romprises  au  budget  gênerai  do 
18S5  pour  dent  tnilUons  sept  cent  quotre-vlo^t-six 
mille  six  f<'nt  trente-six  francs,  et  leur  produit  se 
trouvait  évalué,  parmi  les  recettes,  a  un  million 
liLiil  leiil  iiiill»  leiit  i  it,quaiite-si.\  fr;iiiiS.  L'a- 
iiiiluiialHJii  lie  un  iijîlliuii  inii>  fciil  Mjixiuite  et 
ijuiii/;;  iiiille  rem  timi  lianes,  pn-viic  pour  ivs  dcr- 
liicres,  a  donne  lieu  n'augmenter  les  crédits  par  une 
allocation  supplémentaire  de  pareille  somme,  et  la 
subvention  «te  neuf  cent  soixante  et  seize  mille  qua- 
tre cent  qnatrft-Vlftgls  frottcsque  le  trésor  fom  nit  a 
été  ojoalee  tu  toîm  el  MOfens  du  service  des  fa- 
cultés. Quant  ans  crédits  dit  todget  général,  ils  se 
bornent  si  cette  s^ubvention  et  sont  réduits  de  la 
sotnuie  de  un  milliou  buit  cent  dix  mille  cent  cin- 
quante- ix  francs,  égale  an  produits  doAt  il  «esse 
de  pi'itliler. 

En  outre,  les  décrets  impériaux  des  26  juin  et  (J 
juillet  derniers,  relatifs  aux  sociétés  éc  crédit  fon- 
cier, en  plaçant  ces  établissements  dans  les  atii  ibu- 
tiens  du  ministère  des  linances,  et  en  confiant  la 
diiecUot  dit  Crédit  foncier  de  Fraoce  k  U  fouver- 
MQr  nonné  ftr  Votre  llajeMé»  «il  fêmii  de 


fct  de  police,  aux  r!ian;brcs  de  commerce  et  att 
reffe  des  thbuiuiux  de  coBUserce  4»  Paris  et 
e  Saint-Etienne. 

6.  Nfifrc  ni'-i"  '  I  ■  ('e  ra-,;ricu!tnrc,  (în  cri^i- 
morce  cl  des  ti4\:iux  publics  csleliar^i',  etc. 

(P.  Uagiie.) 

Ant.  1994.  —  l.*i  —  20  décembre  18!i4. 

Di'rrct  irnp''rial  xur  la  HparLilion  par  cliapi' 
trpx  (/e.v  cn'  hls  du  l'wlget  d«  l'tXéftitê 
1S55  yl'.  (II.  li-'il,  \\> 

>apiileon,  eti'.  sur  le  rn|ijiort  de  notre  ministre 
des  linjnu'^:  vu  l'ai  t.  M  *lii  senatus-coii-nlip  du  2j 
li'  fi'îîitirf  IS"  ■?;  \u  la  Ini  dti  '22  juin  is;>i  iiortuut 
li\at!iin  dit  l)ii(l::et  de  ;'r-;i'ri'ire  ISIvi;  vu  l'art.  \\\ 
de  la  loi  do  14  juin  li..  ^,  sur  rinsirurtion  m  liique 
on  verla  duqttcl  les  et.ibiisseAieuts  d'<  nst  u.ieuiCDt 
supérieur  doivent  fonm-r,  à  poitir  du  i'  Janvier 
1  hM,  un  service  spécial  annexé  au  biuU'et  gênerai 
de  l'Eiat;  vn  le  ilicrei  ilu  iiî  juin  lSo'>.<i(ii  fLie 
dans  les  attiibultous  du  imiiisire  des  |jiia;ir.s  Us 
Mu  icii  s  (!e  •  reJii Ion  irr,  <]ui  di  iiendaieiil  du  Liinis- 
tcrc  «ie  l'uijiiculture  ,  du  lOiMUtrei^  et  deia  travaux 


réduire  a  la  foinme  de  liiiit  mille  francs,  iiere  c.iirc 
il  l'avance  des  fiais  du  sarvciliance  des  soeiclesde 
Xarseiife  et  de  Kevcrs,  le  crédit  compris  pour 
vlngt'Uenf  mille  francs  dans  le  rbifTe  geueral  \oté 
pour  le  ministère  de  ragritultnrc,  du  commerce  et 
dts  liavaiix  public.-;. 

lùiliil  le  décret  iri!|»eiiiii  l'.n  T\  jiiiu  V.i'.j\  .lyaiit 
rattache  au  iiiiuis;i-ie  d'Etat  h  - s  i  vires  des  Lali- 
metiis  civils,  des  tin  aires  iiou  ïubveutiouues  de  l'ai  ls 
et  des  département-,  et  de  ta  censure  diaïaalnjue, 
qui  ressorissaienl  au  ministère  de  l'inleneur,  on  a 
dû,  dons  le  projet  de  répartition  que  j'ai  l'Innucor 
de  soumettre  «  Votre  Sisgesié,  retraocher  des  crédits 
accordés  par  la  loi  du  budget  \  ce  dernier  minis- 
tère, pour  l'ajouter  a  ceax  du  minisiéie  d'Etal,  la 
somme  de  deux  millions  vingt-huit  mille  huit  eeuts 
francs  il llereute  aux  services  doat  il  -'.inii. 

I>ar  suite  des  annulations  de  un  unUion  hait  cent 
dix  mille  cent  rin<iuaute-six  francs  et  de  vingt  et  un 
mille  francs  eUecttiees  aux  budgets  des  uiiiii>teres 
de  l'instruction  l  uLI  qiieet  dtfragriCttltttre,  les  cré- 
dits ouverts  par  la  loi  de  floanccs  pour  un  milliard 
cinq  cent  soixauto-deux  millions  ircuie  niillu  trois 
cent  hmt  francs  sont  atténues  de  un  million  bult 
cent  trenie  et  on  mille  cent  cinquante-sh  francs  et 
.se  trouvent  réduits  ii  un  milliard  cinq  1 1  ni  nixante 
millions  cent  quatiu-vingt-dix-neur  riit.le  i  eut  ciu< 
quaute-deuv  francs  1 1  :  -.  c'est  si  ulçnir;u  celle  der- 
nière somme  (|ue  J'ai  l'IionDeor  tie  proposer  à  Votre 
.Mujesie  d«  r<  partir  en  dupOreSi  suivant  tes  liesolas 
de  chaque  bcrvice. 

Le  préfiiaa  dÉ  «safilt  d'Ifsf;  «karjfé  de  l'Mirùn 
dÉ  «énMdre  d^e  fintmeet.  I.  Earocbe. 


(2j  Sur  celte  somme*  un  adlUard  quatre-ïmgt- 
deux  millions  linit  cent  quartnto  et  nn  mille  hait 
cent  trente-deux  franes  seulement  forment  en  réa- 
lite les  tliarge?  de  l'Etat.  Le  surplus,  «toit  quatre 
cent  soixante  et  dix  sept  millions  trois  cent  cin- 
(juanle-sepl  mille  tiois  cent  vin(,'t  francs,  ne  fipurc 
((lie  pour  ordre  au  budj;ct,  suivant  la  distinction 
<  lablu-  par  la  loi  de  llnanre?  elle-m^me.  Ce  surplus 
représente  les  frais  de  perception,  les  rembourse* 
menis  et  non-valeurs,  le  fonds  d'amortisseneit  ipft 

emdoy*»  ira  déKMW  *<niiiw>iimoi»<HBt 
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15  déetmhn  1854*  *  Art.  itti* 


pn!)Iir<;;  notre  ron^eU  d'Etll  tDtlIldll,  mai  décrélè 

et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Sfir  les  crédits  ouverts  aux  ministres, 

Ïar  Tait,  l  de  la  loi  du  23  juio  1854,  pour  les 
tftfmes  de  rexerdee  f 855,  nne  somme  de  un 

million  huit  cent  trente  et  un  mille  cent  cin- 
quante-six francs  (l,N3l,t,M>  tr.\  est  annulée, 
savoir'^  un  million  Iniil  cent  dix  mille  cent  cin- 
quatite-six  francs  (1,810,156  fr.»  au  budget  du 
ministère  de  rinstinctton  publique  et  des  cultes; 
Yiogtet  un  mille  francs  (2l,onu  fr.i  an  bud^^pt 
dir  ministère  de  ragriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics.  —  En  conséquence,  les 
crédits  ouverts  par  Tart.  1  de  cette  loi  et  qui 
montaient  à  un  milliard  cinq  cent  soixante-deux 
millions  trente  mille  trois  cent  huit  francs  Muit 
réduits  à  un  milliard  cinq  cent  soixante  millions 
cent  quatre-vingt- dix  nt  urmillc  eentcinquaiite- 
deux  francs  (1,560.109.152  fr.>. 

2.  La  somme  ci-dessus  d'un  milliard  cinq  cent 
soixante  millions  cent  quatre-vingt-dixHBeuf  mille 
cent  cinquante  deux  francs  ^1,060,199.352  fr.) 
«t  répartie  par  chapitres,  coofemémeot  à  l'é- 
tat A  ci  annexé. 

3.  Un  crédit  supplémentaire  de  un  million 
trois  cent  soixante  et  quinze  mille  cent  cinq 
Ihincs  (1,375,105  fr.)  est  ouvert  i  notre  minis- 
tre de  rinstriiction  publique  et  des  cultes  poîir 
le  service  spécial  de  rfiiscigiieiueul  stipéiii  ur 
créé  par  l'art.  13  de  la  loi  du  14  iuiu  \Hôi  En 
cou^equence,  le  service  spécial  des  établisse- 
ments d'enseignement  supérieur  est  fixé-  en 
recette  et  en  dépense,  pour  l'exercice  lN.i5,  h 
la  somme  de  quatre  millions  cent  soixante  et 


un  mil'c  sept  cent  quarante  et  un  francs 
li, 101,741  fr.),  confoi  mémenl  à  l'étal  B,  ci- 
amiexé. 

4.  Les  crédits  ouverts  par  fart.  9  de  la  loi 
de  finances  du  22  juin  1S54,  aux  services  spé- 
ciaux r;itiachés  pour  ordre  au  budget  de  l'Etat, 
qui  !«oiit  imputables  sur  les  ressources  de  ces 
services,  cl  montant  à  vingt-ci  n(i  m  liions  vingt- 
cinq  mille  trois  cent  cinquante  francs,  sont 
portés,  d'après  Partide  précédent,  k  la  somm» 
lie  viutît-neuf  millions  cent  quatre -vmgt-sept 
mille  quatre-vingt  onze  francs  ,29,187,0!>1  fr.) 
qui  est  répartie  par  eliaiHtres,  ciuiformémait  k 
l'état  C  ci-annexé. 

5.  UafTectatioo  aux  dépenses  du  service  dé- 
partemental des  ressources  spécialement  attri- 
hui'cs  ii  ce  serv  ce  et  montant,  pour  l'exercice 
\<K),  d'après  l'art.  10  de  la  même  loi,  a  cent 
trois  militons  sept  cent  soixaitte-huit  mille  huit 
cent  vingt  fruics  (103,76S,vjO  fc),  est  réglée 
par  sections  spéciales  cl  par  chp.piires,  coiilor- 
mément  à  l'étal  D  annexé  au  présent  décret. 

t).  l/al1cch)iion  des  ressonrccs  du  service 
colonial  aux  dépenses  de  ce  service  comprises 
dans  le  budget  de  1855,  d'apri\s  l'art,  il  de  la 
môme  loi,  pour  vingt  et  un  millions  six  cent 
trente  et  nn  mille  deax  cent  quatre-vingts 
francs  ''_M,r.f^t,2^0  fr.),  est  régb'c  par  cbapitret 
coiiforniéiaeiil  a  Iciat  É  ci-;uini  xe. 

7.  Notre  ministre  des  linanco,  et  nos  minis- 
tres des  autres  départements,  sont  cbargés,  etc. 
Ltpréttdent  du  conseil  d'Etat  chargé  de 
tinUrim  4»  mmittère  des  /irtonces. 

J.  Barochc. 


ÉiAT  A*       Budget  général^  par  chapitres^  des  dépenses  de  i  exercice  1855. 
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mNlSTÈRES  ET  SERVICES. 


MINISTÈRE  D  ÉTAT. 

P«BliirRE  sECTiov.  —  Service  ordittuire* 

Administration  ctntrale» 

\  (l)Prrs«aBd  

%  Matériel  

Conseil  i'Elal. 

3  Personnel.   . 

4  Matériel  

ArdUffM. 

5  Archives  de  IXmpire  • 

Beaux-vta  et  IftMiTM. 

6  Etablissements  des  beaux-arts  •••• 

7  Oawages  d'art  et  décoiationa  d'édifices  publics  

9  Théltres  impèrliaz  et  Conservatoire  de  musique,  etc.  .  .   

0  Fn-rurageuienis  cl  souscrirtioos  

10  iiidcmuites  aufiocUes  ou  recours  à  des  artistes,  etc  

BitimeÊti  HfUê, 

H  «cnond  «es  UtiDeatt  civils  

A  reporter  


ile.s  r ledits 
acco.des. 


fr. 
438.600 
115,000 


1,760,400 
400,000 


no.9oo 

950.(.if)O 
1,560,000 
211,000 
137,700 


11S.€0I^ 


5,807,900 


(1)  Ce  cbap itre  «t  les  saivaatssoot  ceux  des  cbapUres  spéciau  du  badfst. 


Uiyiiized  by 


15  diembrê  1854.  —  An.  MM. 
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WHISTÈBES  ET  SBRVIGBS. 


13  Entretieo  des  bâtiments  «t  édiOcps  publics  .  .  .  . 
13  Coiuiruciioos  et  grosses  réparations.  

1 V  Conservation  d'anciens  nonaniMllv  UttoriflMt»  •  • 
ib  Dépenses  des  exercices  «les  


1  Cliiieaa  de  Saverse  • 

t  EspIftMde  des  IttvaUi«s  .... 
3  BèiâlM  du  Uwvit  tas  Ttileries. 


hécâpitulaiion. 


1"  Secnox. 

11*  SttlWH.  < 


>  Service  ordinaire.  .  • 
■  Trtvan  «xtraordinairea. 


Total  pour  ie  ministère  d'Etat  •.»••••«• 

MINISTÈRE  DR  LA  JUSTICE.  * 

Administration  centrale. 

1  Atainistrstiov  centrale.  (PersnniKl.)  

S  Adnlnistrnttan  centrale.  (Hatcnni.)  '...•»••• 

Cours  et  tribunaux. 

3  Cour  dens<^at;oa  

4  Oours  ini|>i'ria;eg.  .••••...■.••«•«.,.,,, 

5  (lours  (l'as»i»«;:i  .  •••.••*••••••••••«,« 

6  Tribunaux  Ae  premit're  instlSCa. 

7  Ti'iLuiiaux  de  coruincrcc.  .,«.•••*••••.,,,,.. 

8  Tribunaux  de  polire.  •.•.••••.••.*•••,..  . 

9  Jastires  de  paix  . 

10  Service  tfe  la  jastice  en  Algérie  

frai*  de  juxtiee. 

11  Frais  de  jnstle«  erivineile  et  des  statisUqnes  eivile  et  criminelle  

12  Dépenses  diTersi*.  —  SeROur»  lemporalrrs  à  d'anrfras  «agisirats  cl  employés  de 

l'administration  renirale,  a  leurs veavr-ci  nrplielios;  dépenses  extraordinaires 
et  imprévues;  indt'miiilp  au  Journal  des  Suêiatttt  

13  Dcpcuse^  dos  exercices   •..»,, 

14  Deyeuses  des  exercices  peruncs.  •*......•.«.,«,, 


Tof Al  ponr  le  ministère  4e  la  JwUoe .  •  •  • 

ÎONISTÈRB  l^ES  AFFATRES  ÉTRANGÈRES. 

Airnrfsîelrattfe»  c«nfrafe. 

4  Personnel  • 

%  Haièrlel  

Traitements  ie*  agetUs  iu  tmiu  «xÊMm* 

3  Traitement  des  agents  politiques  et  eonsnlalns.  

4  Tfaliemeatiesafeiitscu  Inacilvlti.   • 

hèptiut»  MTioWto. 

5  Frais  d'établissement  

6  Frais  ae  vnyage  et  de  courriers.  •• 

7  Frai^  de  i^ervice  .•..•.••••«...•• 

8  Pri-seiils  diplomati<]oes.  .•*,,•.,••.«■••■.. 

9  Inde'mnites  et  s«coyirs.  •■«•.•*.•••■••*••• 

iO  Dépeues  secrites  ...«•<!  •••••••• 


MONTANT 

des  crédils 
accordes. 


AfuyofMv  «  •  •  •  • 


fr. 

5,807,700 
711,400 
1,S35,400 


870,000 
iUémoire. 


8,625,t00 


îiOO.OiW 

se»ooo 

8^000^ 


5,650,000 


5,860.000 


14,175,200 


803,<00 
94,000 


985,800 
6,7:15,500 

15  ♦,400 

7.7i<;),(i'.ta 


180,700 
63.900 
4»008,5:i5 
068,i50 

5^190,000 


70,000 
Mémoire. 
Mémoire. 


27,4V3,380 


607,30> 
198^000 


5,016  800 
90,000 


350,000 
1,000.000 

1,1 0(^(lL'iO 

30,000 
6S,500 
550,000 


Digitized  by  Google 
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MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


1 1  Mtfsions  et  dépenses  ntrftordintir^  < 

1 2  Dépenses  intprevues  

N3  Dèp«sysdM«ier«ie6selo»  .   .  . 


Report. 


Smke  tttraifiinaire  (Dteièt  da  8  aéeeinbre  IISS.) 
i 6  Stbvration •accordée  a  Vèm\t  Alxl  rl~Kailer  el  frais  accessoires  de  foii  srjoar  a 


Brousse 


ToTAt  pour  le  ministère  des  affiires  étrangères. 

mNISTËBE  DES  FINANCES. 

PREMIÈRE  PARTIE.     dette  pdbliovb. 

Première  srcTtoN.  — llctte  cmsoiitUe  et  amoriissemeni. 


1  Rentes  4  1/2  P-  0/0.  (Mecrei  ilu  14  mari  1852). 

«î  Reii  os  i  1/2  p.  «/O.  (Adrien  fQJNlS)  

a  Renies  4  p.  0/0  

4  Renies  3  p.  0/0  

5  fonds  d'&mo|tisseittent.  


Total  de  lft1**<eetioa  

Deuxième  section.  —  Emprunts  spéciaux  pour  cannur-  et  trmmut  ii»0n. 

C  Intén-ts  ft  princs  des  emprunts  a  rembourser  par  le  trésor.   .   •   .   .  • 

7  Amorii^.H-iiieii;  dcïi  eni|irtiiii«.  a  remi  oQrser  par  te  trésor.  .-....* 

8  Racbat  des  actions  de  jouissance  des  ranau  soamiSBionnés  .  .  .  .  • 


ToTAt  de  laS*  seeiion, 
TnoisiÈiE  SGCTiox.  —  InUrgU  4e  aqnùaa  remioarsaUês  à  A'verv  tUret. 

9  Intérêts  de  enpitan  de  eaotionneiBents  

10  Insérfils  de  la  dette  fiottanie  du  trésor  


TcTU.  (le  la  .T  src;ion.   ......  , 

{JOATr.iLMi;  si:cTiON.  —  Dette  iimjéfe. 

I  l  Douaire  lie  madame  la  ducijt  s-sp  (I  f. 'A  «M  

12  Reules  viagères ,  .....   

Vi  Rentes  viagères  pour  la  vieillesse.  i^Loi  du  23  mai  1S53*)  ,  . 

14  l'ciistons  de  l'aiicii-niie  pairie  

15  Peusions  civiles,  (llceret  du  13  décembre  1806.).  .   

16  Pensions  k  thre  de  récompense  nationale  

17  Pensions  milltatres  et  de  vcnves  de  militaires  

18  Pensions  ecclésiastiques  

19  Pensions  de  (Ii)n<i':n u  s-  rlépo^sédée  

20  Pensions  civiles.  (  Loi  <!ii  9  juin  1S33.)  

21  .Pension*  arcoidtos  sur  la  caisse  de  vetérance  de  Tanclenne  liste  elvlle.   .   .  . 

22  Secours  aui  peu^ionnair*^  de  l'ancienne  îiste  civile  

Si  J  OUIS  viagers  V  des  miliiaircs  db  la  iîcpubiiiiae  et  de  l'iCDipIrc  

t'i  indemnités  viapères  de  retraite  auijemployes  et  agents  de  la  dernière  tisie  fivilc. 

iLoi  du  8  juillet  1852.)   .  . 

25  Indemnitésivlâgèretf  de  retratie  m  eoployés  du  domaine  privé  du  dernier  r^oe. 


ToTAt  deli^ieBihm.  «  

RéCAnmATION  DE'U  imBlOÈRE  partis.  -  DBRC  vaH.iQrc. 

Dette  ranaolidép.et«nuirlj«sen«iit« .....  !  ^  . 

EnprwMs  spéciaux  ponr«aB«nx  et  irapexiNTeis  

btérMsTde  capiuus  renluôncnliin  k  divers  titras  

Jketie  viiKèitt.   . 


KOITAKT 

(î«  crédits 


If. 

9,001  .fifiQ 

4:>o,ooo 

{>0»OQ0 
Mémoire. 


lîO.OOO 


109,691,600 


159  .'ila,aa2 
8801% 
2,3f):),326 
76,f>i8,8l2 
67,943,637 


n,s,s4 

'i-,^>îS,4l6 
1.;i46,327 


10,306,627 


7,.Hfl0,00n 
2!Î,0DO,(JU0 


33,500,000 


300,000 

«40.000 
t,»70,000 

874,0^0 

1 28,0(10 
1,11:1,000 
22,9.9,000 
.NoO.ODO 
Si>0,tiOO 
8«700,000 

203,000  I 

15S,0Oj 


307,387,608 


TUiis  de  la  1**  partio  i  418,370,4&2 


.  ^  ....  ^ 
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WRISTÈRES  ET  SBATIGES. 


B*  PARTIE.  —  DOTATIORS  ET  DÊPBNSES  D&S  POUTOlKS  LÈGlSLAtlVS. 


"26  Lislp  civil  (le  l'Einprrcur  •  . 

27  llotutious  fks  prince»  <.U)n:irLss€&  (le  la  tamilleifltpèclâlo  .   .    .  . 

2;-<  Uotij  lions  Ju  Si-nat.  ,  , 

2'J  l>e|<eiisrs  ailiiiiitisUiilive^  du  î^ènat,  

30  DepcMiscs  «luiiiit5trdti\(>s  du  Co<  i.  U'n\MtiU<  *l  initoMlUcfd»»  Ji|lWllB 

31  Sui>plt;i2iei:i  al^dotaUM  «cU  Lii»i«u  riMitieiir  


'  T«rAU    la  y  vartie  

DP  PARTIE.  —  SBftViCS  fiÊIlAAiL. 
e»m>  êt»  wmtmu 

^•^2  Persofloel.i  

\M>tmmm  et'dè9«n««v«ne9  

MimisUlntiM  teïïlnOt  de$  fiuëKtu. 

;3V  Personnel.   

•lo  Miili'ricl. 

,  30  Dc|.-cnscs  diverses  

Siammies  et  midmilet.  (Service  (ks  eiablb«eiiicaU  moiiéliires  ). 

^  Pfrsnnnel*  

38  Mat^riet  •  

39  Dépenses  ^trenies  

^0  Heroat»  4dini<mia)C94e  cirtvrc  (Loi  du  6  tnat   

Service  de  trésorerie. 

41  Frais  de  Crésorcrti"   . 

42  Trailcniciits  el  frais  ilc  servu-c  il rs rcrevcurs- généraux  rt  pa.  iiciiiiortdeSltttBfies. 
[43  Traileneuts  cl  TraiH  de scrviai!  des  payeurs  itaus  les  di'tiarlutucals.  «  .  .  «  » 

48  Ma  Fraie  éb  aaftelltaaa»  de»  aocMéade  cràlli  randar.  


(1rs  ri  l'iIi'.S 
acroiJis. 


U. 

î.>,«>no,o.oo 

h  '.<S.>,")'  0 


Tr,:;s;i,ii  v  t 


Senice*  ihin. 


41  nrpcnses  (ii's  exrrriccs  périmes 
45  Dei:eflscs  défi  exercices  ctii».  . 


•TaffMX  <e  la  tiotdfenw  iiittto; 


IV^  PABTIB  FRAIS  DB  nÉGIE,  D«  MMBrnDM  n  F^KCPLOITATIIR» 

DES  IMPâ-re  m*  EBVItilOS  PUBLICS. 

r.i):!tril>ii!ion^  direeles,  tarex  pfrr-ir.f  en  rertu  de  rôles  et  (nlnttre. 
(Service  aduiuiUraUf  das  coBtril>iUi«nt  direcu»  «t  aaMfes  U(cs  daus  les 


ir,  Perwaiiel  2,510,«Wf. 

47  U«i*attM»^dircr9cs  I^S^ailDO 

ùada$lre. 

Dépensé*  à  la  duifo  da  biulget  de 

l'Etat   50,000 

Dépenses  impulablesintr 
le  produit  des  cenli- 
mrs  racullatifs  voies 
par  les  couseiis  tent» 
raux    des  depaHC* 

mcnts  IS,CfQO 

M  PraiS  de  oiuuUons  cadaisirales  57V, OOi)  ] 

ftais  de  perception  dei  contrittUiont  direfle*  et  autre/»  taxes. 

60  Ranfces  aax  perceptenrs;  freiada  dtitrilhidoii  da  prenler  aTorttoennant;  frais 

iudiciaires  et  secours  41 ,3  IT.Clfl 

Subveatioa  aux  foads.dc  secoues  pour  leaagaMsd»  la  pcrcegiioa.  4dyQÛ0 


et  d'expeni^e. 


75,000 


Artfirttr* 


r 


4^900 
€6^ 


5,V2S,iOO 


100 


5,iH  1,01)0 


S,U9,S90  I 
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HIMSTÉRBS  ET  SERVICES. 


!  53 
5V 


il10»4IOO 


56 
5S 


EknvftMnMiil»  <«Mfii«f  el  HmiM, 
(fiarvic»  alBiniititlIf»  I»  iwrerfitoii  et  d'exploitation  dans  lMiip«rta>Mto.) 

EXRBCISTREIIENT,  DOMAINES  tt  TIMBRE. 

Personnel  •••  9,488,550 

MaltTlel  

Depeuses  diverses.  ..*.•  

Dèpnues  ttireorflailres  

Foféts 

(Service  administratif  et  de  surveillance  dans  les  départements.) 

Personnel  3,954,300 

Maiirel  4,5:i).000 

lié^eases  diverses   752,500 

Bommet  et  eoÊir^utUuuii^mtet,  . 
(Service  add»laistntird«  peiceiitloB  et  d'explOlUtion  dans  les  départeneats.) 

Peraosnel   43.589.150  i  _ 

MeiMd   Ii.628.»:i7  [  6»fite*W 

Dtpvam  «iveises  '  &M(»0  ' 

Aveaees  reeonvrebles   ....  IW^ROO 

Acliats  et  transports,  de  tabacs  .   .   .  29,300,000 

Dépenses  da  service  des  douanes  ea  AIférIe  •  •  1,019,565 


59 

m 

61 
69 

63 
64 


(Service  adDlutitratir  dft  perecpUoa  et  d*eiploilatioa  diu  les  départements.) 

6.')  Personnel   14,856,^38 

66  Matériel   ,  11,6-28,931 

«n  MpewBs  divanes  •  .  •  â,9io,-i00 

68  SabienUra   3,29a,00O 


Totaux  de  la  quatriÈmc  partie. 


V*  PARTIE.  —  BEMBOOftSEUENTS  BT  RESTITUTIOMS,  NO«-VALBDBS, 
PBIMBS  ET  KSCOMFIBB.  « 

Bestiiutions  et  non-va- 


leurs sur  les  coniri- 
boUoMdirfclei«iapr 


Contribution;  directes .  . 
Dégrèvement  pour  dcmoli- 


70 
71 

72 
73 
74 


lions  ^§Pr990  I 

Remboursements  sur  produits  indirfcts  et  divers 


61,000 


69,972,028 
311,000 


Répartition  des  produits  de  pinmbage,  d'estaropillape,  etc., en  matière  dédouanes. 
Repartiliûii  de  prmlrjiis  d'i ni' u  lr's,  saisies  et  coiitiscations,  attribués  à  divers.  . 

Primes  à  l'exportation  de  marclidiidibc:»  

Ewanqpiesaardifef»  droits*  ...•..«...•.•«..  . 

Totaaxde  laelaqpttoepaitto: 

RéCAPITVUTION  DU  IIINISTÈRE  DES  FINANCES. 

I**  Faitie.  Dette  publique  

D*     —  Dotations  et  dépenses  des  pouvoirs  législatif.  

m*        Service  fKQérai  

IV*  ~  Fi«l«da»tfl«rd«pet«^.«td'esploUat.de8impAtsetreveB«!ipDl>lirs. 
If*         BflBAoïraaaMatsatrastltatioBs^  tton-vatenrs,  primes  et  escomptes. 

Total  pour  le  ministère  des  finances.  •  »  •  . 

jnNÎSTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

Services  imputabie»  sur  Us  fonds  ginéraux  iu  budget. 

Tra1iemeut4u  ministre  et  personnel  de  l*adaiiiilf«iloa  centrale.  •  •  •  •  . 
MaitrMetdtpeasesdivenesdesbareait.   


«ORTAXT 

des  r redits 
accordt-s. 


St. 

f  6,607,006 


11,388,150 


0,239,800 


l  91 


32,685,369 


158,542,417 


60,183,028 


2,304,000 
790,000 
5,062,u00 
21,uO0,0t)0 
1,666,000 


9J,5o:;,02S 


44  8,370,  «2 

37,383,1  ii 

9t,50o,0«S 


726,380,56» 


1,048,600 
864,850 


1,103,450 


r 


I 


tS  diMmtav  1861.     A«r.  I98I, 


SIS 


iniasTBikEs  et  serticbs* 


Report.  .«.••..« 

3  Dépenses  diverses  de  i4reté  générale  

4  Personnel  des  lignes  télégraphiques  

5  Matériel  des  lignes  ic'égraphiques  

6  Dépenses  générales  de  li  garde  ualiouale  

7  Secours  aux  établi:!iseffieDis  généraux  de  bienfaisance  •  •  • 

S  Secoure  généraux  a  rie<!  éiabliif'emeiits  el  iusUiutioiis  de  bteafiisance.  .  •  •  * 
')  Secours  persuuDcIs  ;i  divers  titr«S,  TrtlS  4t  npttriCIMIl^  êl6.,,  tte.  .    .  . 

10  Secours  aux  réfugié  étrangers  

11  SubveotiODs  pour  construction  de  ponts  b  péage  sur  des  rhemius  vicinaux.  .  .  . 
1S  Trtilêntots  et  Indeanlito  des  foncUoinaim  a«lDlaistraUfs  des  déptrtemeDia.  • 

18  AbOMeaienis  pour  (Irato  d'administration  des  prcltei«Tes  et  wni-prérectont.  . 

14  Inspections  administratives  des  services  départemeulaux  

15  Traitements  et  indemnités  des  commissaires  et  inspecteurs  de  police.  .   .   .  • 

16  Frais  îJp  [  jlii  eili'  l'ag^loméraiion  lyonnaise  

17  Frais  (le  iif'ipiiuuu  ei  Op  transpnrt  des  condamnés  à  la  rharjcp  dp  l'Etat.  .  .  . 
1S  roii^tiiirinui  il'anncxps  aux  maisons  fonlialcs  et  rarh.n  df  mnbilior     .    .    .  . 

19  Uembourseineiil  iittr  ie  produit  du  travail  dës  condamuc^  deleuuâ  ûms  les  mui' 

sons  centrales  de  force  et  de  correction  

V>  Dépenses  du  matériel  des  cours  impériaU»;  frais  d'occnpaUon  da  palais  de  Jusiice 

de  Paris  par  la  cour  de  camtioi  •'  

ti  Dépeases  des  «sercices  clos   

exercices  périmés  son  frappées  de  déebéaaee  


Total  Ves  dépenser  impiitabips  sur  les  fonds  généraux  do  ]>ad|eU 

Seniee  iépartementut  nr  restource»  ipiàêUs, 
wtHmu  OMnams. 

Dépenses  impatables  sur  le  produit  des  centimes  additionnels  concédés  an  dé- 
partements (10  rentinios  i/10".  i  

Di  peiis*  >  imputables  sur  le  produit  du  fonds  ronimiin  il  répartir  pai  déent^COni.} 
Dé^o&es  sur  produits  éventuels  ordinaires  i^saufrégleaeatdéttAiUO*  •  *  i  . 

Dipentt»  faemltativtt. 
Dépenses  d'alilité  rlépartementale  Imputables  sur  le  produit  des  centimes  facul- 
tatifs (maximum  :  7  ceul.  6/10"  dans  85  départements  el  14  cent  6/1(P' 

dans  la  Corse.)  

j  Dépenses  sur  les  produits  éventuels  facollatifs  (sauf  règlement)  

[Dépenses  sur  snbventions  communales  el  partlenlitres,  et  antre»  piûdiiils  den- 
^      tindaàdestrtfanxd'utiiite  départementale  (sauf  règlement  délnitiO*  •  ■ 

DépeuM  exltwrdinairtt. 

{Dépenses  imputables  sur  le  prodnil «es  eenUmes  addltlOnnets  extraordinaires 
imposés  en  verw  de  lois  spéciales  
Dépenses  snr  rondsd'eaproBtsattorlaés  par  des  lois  particaUères(sauf  règlemeut}. 

Dépnm  lydetelw. 

(  Dépenses  des  chemins  vietnanx  imputables  sur  ie  prodnlt  des  centimes  addiiion- 

26  j    neis  spéciaux  (maximam  :  5  cent.)  

lOèfeBscsaarcoatlnieatteonnannnsetMaseript.  perUenUères  (Mnfrtfl<>nent). 

T«m  ên  Ufmn  d«p«riem«nltles  impntable»  wu  maonfeea  véeialM. 
BfiCAPITULATION. 

Dépenses  Impntablrs  cnr  le-  romÎR  généraux  du  bodget  

Dépenses  (iépanemcuiaic&  imp utaliles  sur  ressources  spéciales.  ..... 


ToTu,  pour  if>  ministère  de  rintfrletr.  « 

MINISTÈRE  DE  LA  GUËREfi. 

1  Administrattoo  Wfttrato.  (PrAoanel.)  

%  Administration  centrale.  (Matériel.)  

S  Bintannajors  

4  (Gendarmerie.   

ô  Recratemeoi  ei  réserve 


MONTANT 

des  crédits 
accordes. 


fr. 

4;4O3,430 
S,000,000 

2,661,400 
430,640 
85,000 
594,410 
720,000 
775i,00.) 
P?*-i,fi00 
.30n,i'Û0 

4.430,000 

5,081,100 
689.000 
67;{,000 
.560,  OCO 

8,200,000 

mm 

1,i00,00O 

460,000 
Mémoire. 
Mmiofre. 


:i0,i>8o,600 


20,482,800 
13,817,020 


14,911,000 
600,<MO 

1|0O0,00O 


18,^16,000 
4,000,000 


i  2,1 -27,000  ' 
11,000,600 


97,976,820 


.■]0,08:i,000  I 
97,976,820 


128,962.420 


1,833,718 
513.000 
18,327,040 
20,679,758 
470,000 


94 


Digitized  by  Google 


15  fUttmbrt.l^, 


NimSTÈRES  ET  SeftViCfi& 


6  Jm\ee  mililatr&  .     .     .  . 

7  So(de  cteiiUQiUn  4e»  troopes 

8  litbilleiiioijt  ot  «am(>eniciU  . 

9  Lits  iiiihiuires.    .      .     .  , 

10  Traospoi  I-  -i'  ...'i  aux.     .  , 

11  Remonte  nCiitrale.    .     •  < 

12  Harnarhenicat    »     •>    .  , 

13  Koorrafes. 

14  Solde  4«  Ma-«eilTlté  «t 

15  Secours  

16  D/-|>rn^  tem^MireK  . 

17  Dpiifli  f!i  ru  i  ni  (te  la  gaerrc. 

18  :^launel      i'iitillorit'.  . 

19  l'ourtros  ei  saJpèlri 


Hep0rt. 


MONTANT 

(!■  S  irnîils 
iU'i-oidfs. 


fr. 

15i».0H,07» 

fi,;iS7,O20 


20  Mati'i'ieà  du  ficnle  »..«•..,.'  t7,:j*.»SiStHi 


21  fi:cole5  impcrul'  s  rnilitalm 
2ï  Invalidas  do  la  ptievr**.  ....»♦ 

23  Couvcnieiucnt  ci  administratioQ  4e  VMç/MS\ 

24  Services  indifèMSCAAiiieriwi.   .    .     .  . 

25  Servie»  mtriliiiw  en  Aleéri^  .  ' .    .    .  * 

26  Services  llnanciers  en  Alfèrie.        .    .  . 

27  Expropria :ioDs  eu  Algérie  

SB  Goionis»lioii  en  Ahu  i  ir  

99  BiaMiesenciits  discipliiiaifoi  iHi  A){6rje  ,  .. 

30  Tiavaax  civilK  en  Algérie  

31  Dépenses  sccnttes  en  A l,?pne  .     .     «-    ■  , 

32  Dépenses  des «xerc ires  clos.  .     .     .    ,  , 
Oéf  cases  desieieiicices  (èriaés 


1,  t>4il  SO:l 

7if,ooo 

:;iji>,o.'U 

2,  '.)lK,sOO 


i5o.di)o 

Jlënioire. 


minSTÈllE  DE  U  MARINE  ET.  DBS  CûLûma,, 


SERVICE  MAni?Œ. 
Sernice  ctulrai. 

1  Administralitm  centrale.  ^Pcisonnr!.).  

2  Adrainissralion  centrale.  f.Mnunicl.)  

3  Solde  et  accessoires  de  la  solde.   

4  lloi'iiaux.  ««.,»•...,•««••>••••-* 

5  Vivces   ....»«■•«••*■.>-•,•«  ... 

6  Joslicc  maritime.  «.*.*,«•■■..*•••..,. 

7  Salaires  d'ooyrlen  •  

8  ApprovisioonejNenMgéD^Mds  d«  ta  flotte' 

9  TravmtyddMaiwi»#t>*ilMddHit*yMÉi  «.  .  . 

tu  Ponim  

11  Krole  nawaleimp.eoradodeBrestel.bMrHe«sdftIamorlnedaas:lcseoI.otlfe^s. 

12  Chiounnes  

13  Frais  ccnéraux  (t'ioipressions  et  aciutftde  Uvm.  *...«.»». 

H  Frais  «ie  voyage  et  dépenses  diverses^ 

11)  Of^penscs  temporaires  «...«•  

16  Matériel  dn  diépôi  des  cartes  et  plans  • 

11  Dépen$es  des  «xercices  cias  •    •    .  . 

18  iMl«Mr4cMM0rcteetp<rlittés.  


Vtuvit 
SERVICE  COLO.'flAL. 

1  Dépentes  des  Bervices  nlittilrrs  «nx  colopiesl  (Personnel.)  .    .    •    .    „  . 

2  Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies.  (Matériel  )  .     .    .  ,  .     .  .  . 

3  Déiicnws  (Îls  cclonio?  j  r::if  ;  isr  ir.  ir,  du  23  juin  1 8 il .  f  Service  çfnt'Ta] . 

4  (Martinique, Guadeloupe, Guyane irao^aisc  eiiledeJaIleuuipn)..(  Service  looat.  . 


919.000 

182,300 
37,479,355 
2,03i,600 
12»9ai,îi67 
100,000 
12.14î,000 
2a,t>83,000 
lis18{«,742 
407,008 
ta4,U00 
IDO.OOO 

3t:moo 

1,409,050 
.  120,000 
aV7,000 
Mémoire. 
Mmolre. 


101,971,122 


5,288,380 


45  iiumbn  tm,  —  An.  iaSL 


6i7 


MI^ilSTÈRES  £T  S£ftYIC£S. 


Urporl  

5  Etablissement  prnileuliaire  à  ia  Guyane  

6  Subvrntiniis  a  (iiv«r«  <'labiiSBenwattCOlOlllm*  «..■... 

7  Déposes  des  éxerciccs  «ios  .    .    .    •    •    •    •   -•    •    •  • 

8  JDipeoMS  ies  eiefclees  ptr  imés  

Total  des  dépenses  da  service  coloiiiaU 

Dei-xi;:me  sectios.  —  Travaux  extraordinairet. 

iû  Digue  ctatseoal  de  cjKMbourt'  

10  Depeasesdeseierctcescios  

21  UépMses  iMeteicices  péJTimës  •  

Total  iâ  la  dndèae  «aifttaii.    •  • 

RÉCAPITCUnON. 

„  c     •     — j«        1  SiTvice  marine  .     •    •  . 

Première  section.  —  Service  ordinaire  J  §5,,^^^  coIaoïaU 


Deoxikue  sfiCTio».  —  Travaux  eitraordinaires  .  .*•«... 

TotiL  p««r  le  minisière  de  it  mtrlae  et  des  colonies.  . 

lONISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PCBUQUE  ET  DES  CULTES. 

PREMIÈRE  PARTIE.— fiBavioB  bb  L*iMSTiWGiKm  publiqvb. 
jpHnièas  SBCTioit.  — lU^nm  imfutaiaet  nr  tes  finit  fénirmue  de  fEtal. 

1  Administration  centrale  (Pfr<oninli  ,  

1  (bis.)  iudomiiiUis  a  dts  crapluys  su|>i)riint?  cl  auxiliaires  

2  AdminislralioQ  centrale.  iMati  rip!  )  •  

3  Impectears  généraux  de  i'imitrociîon  pablique  

4  Services  généfe»  d«  l'histractlon  ynbllqi»   .  . 

5  Brnlr  itonnalc  wpètieure.  

6  AdmiiiisiraUon  acadèminoo  

7  Subveiilion  à  IVïi'T'i'^infmfnt  snpfrîeur  *  

8  iiisirnriion  srcoiiilaiie.  l'rars  pt'tiéiaiix  

9  liifilrn.  lion  i.M  i'i's  i m |  i  i  i il ^  et  colli'TCs  cniumunaux  

10  lofiîruriiou  s;'''():^iJiri'.  i;i)Uist'>  liiii'i'i  i:»i<'S  cl  ilcj;icvcuiculs  .  .  

M  lii^lrur'uin  ''''^ '■'""'•-'S  primairi's.  

12  Instruction  pnmuuc.  Ucpeiiscs  impaiabtes  sur  les  fonds  généraux  de  l'Etat.  .  . 

13  Institut  ......  ^   

1è  Collège  de  France  

15  Mnsénn  4*iilstoire  natnrelle  

16  Ftablis-'emenls  a$tronoinl(|ucs.  ......  ^   .  . 

17  Bibliotli(>quc  impériale.  (Repenses  ordinaires.  —  Cours  d*irsbèaloKle.).  .  . 

18  —  —       (Di-ii^nscsexiTaonlinaires.— Confection  des catalosues.) 

19  Bibliothèqae.s  publi  iues  

20  Acidémic  impériale  de  ncdPCloe  -  

21  P.fotc  <jp<(  ctirirtcs.  1.  ... 

22  Kcdic  ''pLciah  (Us  tsDgttes  orieuMles  vifniilM,>eoii!S 4ftrdlw'««lffaire  Ji  Vineille. 

£3  Souscriptions  

24-  Encourasciwiils  <t  setfUts  ans  savanii  et  «gens  de  -Isitni  ......  .  . 

25  Sociétés  snnMtS  

26  Vovages  et  nlniOBS  seienilBiines.— Lertires  publiques  (ta -toir  

27  Recueil  et  publication  de  documents  inédits  

28  Dépenses  de  l'instruction  publique  en  Algérie   . 

M  Subvention  a  la  ville  de  Rennes  pour  construriion  d'un  édïQce  k  •fceter 

sa  service  de  i'iiistructioa  f  Blkliqne.  ^Loi  du  20  lévrier  4849.)  .... 
AOJNpeuMtdM  eiercicee  clos  •»  ,  -,  .  .  .  .  .  . 

Xsnài  des^épeanes  inpuiebles  sor  les  fonds  gcncraas  de  TEtit. 


MUTANT 

des  crédits 


fr. 

20,41 0,702 
2,228,000 
1,'.t58,8(:o 
Sleniûîic 
Mémoire. 


21,<3t»2S0 


3,000,000 
>k*ii)oirc. 
Meuiûiac. 


r5."no,n'ni 


102,971,122 
ii1,bai,280 


l2V,(;0:',V(i2 
3,000,1)00 


472,250 
0,100 
10:>,0i'0 
2:i  2,000 
iSi.OOJ 
47it.C10 
8î7,6fl0 
971;,  V80 

l.'v'O.tiOO 
7l(l,!t.»0 
72:{.()<!0 

4,!I7<).0!10 

îiHt;.:;o-) 

180,000 
47»,7>0 
136,700 
30^800 

50,000 
200,400 
4:5.700 

.'{.•i.400 

•120,000 
480,000  i 

30,000 
60.000 

•120,00<) 
1ii4,200 

'Venèlre. 


I3,631,6J0  I 


Digitized  by  Google 


15  décembre  Abt.  1984. 

MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


ri 


DBCSlfcNE  SECTrox.  —  Drpenses  impnfable$  sur  les  ressources  $piciale*. 

31  Instruclion  primaire  Dt-penses  iuivuiabies  sur  les  fon.is  di  parleracnltBX.   .   .  . 
n  iDsti  uciioii  primaire.  DepenttS  Impuuities  Mr  In  produits  spéciaux  des  écoles 
Bonnale»  primaires  

ToTâi.  deft  iépenses  imputables  »r  les  reBwmccs  qieitles. 

RÉCAI'ITULATÎON. 
PMMiÈnE  SECTION.  —  Dépeuscs  imputables  sur  les  fonds  généraux  de  TEtat.  . 
DnniniB  sbctiox.— IMpetses  inpittatles  sar  ta  reHovrcM  tpéelilM.  .  . 

Total  des  dépenses  de  llAStraetlon  pnbliiueé  «  . 
DEunÈUE  PARTIE.  —  sbrticb  dB8  cci.ns.  * 

AdminUtr^Êm  «MMM/«. 

33  Penonnel  <le&baretux  des  cnltes  

84  Uttériel  et  dépenses  diverèes  des  barewix  ta  eottes.  ..•«•«••» 

Cslle  «alftiilff  M.  > 

S5  Traitements  et  dépenses  concernant  les  ctrdinanx,  trehevéqnes  et  éftqnes.  •  . 

36  Traitemruts et  Indemnités  des  membres  des  .  bapitres  et  do  clerRé  paroisdil. .  . 

37  Cliapitre  de  Saiiit-Donis  et  chapciains  de  Sainte-Geneviève  

38  Bourses  <><'S  ^cniiijjirt'S  

39  Seroiir- a  ili  s  L'irli'siasliiiues  et  ii  d'aiirieiinrs  l'rli^'iouàcs.  •••••••  • 

40  I)i'|iL'iis*>>  u<'  service  inUTieur  drs  cdilircs  danc-anis   .    .    .  . 

41  Traviui  ordinaires  d'culieutii  cl  de  ^tosS'^s  ifparaiioiis  des  édifices  diocésains.  . 

42  Set  ours  pour  acquisitions  ou  travaux  cooceruaul  les  églises  et  presbytères.  .  . 

43  SeeoursàdiverséUibiissemeuts  religtenx.  

44  nepeeses  diverses  et  «eeidentelles  

4ô  itcstanmiion  de  la  ratbédrale  de  Paris.  (Lof  dn  19  Jnlllet  1845  )  

40  Travaax  extraordinaires  aux  catbcdraies  de  Marseille  et  de  Moulins.  (Décret  dn 

S6  septembre  18a2.)  •  .  .  . 

Ûtftes  «en  taOttl^m^ 

47  Dépenses  d a  personnel  des  cuites  prolestants   . 

48  Dt-^e:is«s  dii  niatL  i  iuI  des  cultes  proteslâOtS  

49  Frais  d'adniiiiisiraiioii  du  (lireetaire  général  delneotfeaiioad'AapiMttv.  •  * 

&0  Dépenses  du  fuUe  isratiiit;. .  .'..•«•...  

h\  IK-pcuses  des  cultes  en  Algérie  .   .........1  «..*.. 

52  l)i>|teuses  des  exercices  eloa  

6S  Dépenses  des  exevekea  périmés  

Total  des  dépenses  des  cultes.  •  •  .  . 
RfiCAPITVLATION  GÉNÉRALE. 

I^ft£iislnF.  PARTIE.  —  I)i  penses  de  l'instrucUOD  pabUine.  •«•••.•. 
Deuxième  pa&iie.  —  Dépenses  d^  cultes  «•  

Total  f ènéial/  

1IINI9TÉRB  OE  L'AGRICULTURE,  DU  COIWERCE  ET  DES  TRAVAUX 

PUBLICS. 

Pucnins  sunoi. Servfes  erdAMftv. 


4  Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centnlr.  ,  .  .  ; 
%  Matériel  et  dépenses  divenes  des  bureaux  de  radmiaistratiou  ccuirale .  .  . 

A9rk»Uwrt  «t  emmené, 

3  Ecoles  impériales  vétérinaires  :  , 

ê  Encouragements  a  i'apriculiurc  et  enseignement  professionnel  

6  Haras  ti  dépôts  d'étalons  

6  Remonte  des  baras  et  encouragements  à  l'industrie  particulière  .  .  •  •  • 

7  GoBasffvKtgiKciteoiettaattsdtMétinn  «  • 

A  reperter.  ,,.«•, 


■OMAN 

des  crédits 
aeeorta 


fr. 

5,3*57,000 

400,000 


S,767,( 


13,63t«630 


19,3^8,630 


490,500 


1 ,369,(V0O 
33,54-2.  lOi) 

i:i:î,r,oû 

i,oiy,tK)0 

765,000 
520,500 
2,500,000 

4,aoo.ooo 

100.000 

ri.noo 

500,000 
400,000 


1,229,1)36 
84,0(0 
32,000 
164,400 
619,000 
Mémoire. 
Mémoire. 


U,4«0,936 


19,398,630 
44,410,936 


63,809,666 


1,018,450 
185,000 

599,300 
2,495»,000 
1,619.000 
1,100,000 


8^,750 


15  décembre  1854.  —  Art.  1984. 
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MIUSTÉRES  ET  SERVICES. 


MOSTAOT 

de»  crédits 
teeofdÀ. 


8  Enroaragpmf nts  aui:  manufarîurps  et  itx  commerce  .  .  . 
y  Eu<'ouraj;f UiCiii^  3uà  pt^iji::}  uiarilioies  

10  Poids  el  mesures  • 

11  Frais  de  surveillance  des  sociétés  ei  etablis'^einpnts  divprs, 

12  Enireliro  des  etablis-fnienis  ilierniaux  a|iparli  nai)t  a  l'IJtat. 
18  Sabventious  aux  i-iablissements  paiticuiiers  d'eaux  niiiicraies 
U  KiabliiMMMntâ  eE  services  >-auitaires  

15  Secoars  tn  colon»  de  Stiai-Domiofue»  réfogiès  de  Seiol-Picrre  et 

di  Cinedt  

1 6  Seeeon  ifècim  |«ir  pertes  autf rielieii  évènciietti  mlheweu. 


lii^aeloB  ei 


17  Persnnnel  du  coritÀ  des  ponts  cl  chaussées.  *..••••,.*,.. 

18  Personnr  des  roiiduru-urs  

19  Personnei  da  corps  des  mines,  enseignement,  écoics  .  ...,*••••» 

20  Personnel  des  Rartles-mines  •.•« 

21  Persoeoel  des  oflrien  et  maîtres  de  |«rt  de  service  narillne  - . 

'iî  Contrtie  ei  sarveiltsnce  des  elieiiiiN  deiar  

23  Routes  el  poets.  —  Trsveux  ordlealres  

24  Routes  et  ponts.  —  AcbèTcmpot  de  Itcnnes .   . 

25  Roules  et  |>onls.  — R"clinralir)ns.  

36  l'an  routributîve  de  l'Lut  pour  l'ouverture  de  la  rue  de  Strasbourg  

27  Navigation  iiilcrieure.  (Rivières.)  —  Tnvaui  oïdinatres.  •.»•••.. 

28  ^(avigatioii  inlerreure.  (Canaux.)  —  Travaux  ordiiiain-s.  •.•*.•*. 
T.i  Pons  maritimes,  pbares 't  rjuaux.  —  Travjiui  ordlotlns 

'M  Du  ne»  et  s«mi8y  dessèchements  et  irrigeiioos,  ..••**••••.. 

31  Matériel  des  mlMS  *•'■•  

32  Frais  féoéraax,  serours,  etc.  •  

33  SabTeai.  ani  compagnies  poir  triTtaik  ezéntier  |Mr  voiedsuooiieesdoii  de  péage. 
3i  IMpejHCSd'cxereiceielos  


Total  de  la  pieHlète  seetlon. 


Deuxième  ssctiom.  —  Triuiatijc  extraoriiHiûm, 

35  TtouveiiM  voBtes  de  ta  Corse*  

35  (bit.)  Roeies  forvetlères  do  la  Coise  

36  Con-Iructiûri  de  pouls  

37  Amélioration  de  nvierei  

38  Rtablisjieuieui  (le  canaux  de  n3vi(;ation  

39  Travaux  d'aïueiiorutinn  et  d'aciièvemcDt  dos  ports  aarHimes.  •  ■  .  •  « 

40  Ri^iai  allons  de  doniuiat;es  causés  par  les  laoadatlooa  . 

41  Travaux  du  port  de  Marseilli' .  *  

42  £ubii!»ement  do  grandes  llfnes  de  chemins  de  fer,  laraatle  d'i^ldrSls,  prêta  et 

sab«eailoasa«Keospa|«;es  decbemiiisde  ter   . 

Totalde'ladetxlèiiOfeeiloii.  ,  .  . 


RÉGAPllLL.^TION. 


PatBiiaB  sacTiON.  —  Service  ordioaire.  .  • 
Onutw  aaertoii.  —  Travaaz  estraoïdinaires. 


Total  pour  le  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 


fr. 

2f.7,n00 
4,000,000 

7i7,;i:>ii 

1(î2,()00 
37,i.00 
S60,000 


>,000 


3,?R8,000 
3,ijiS.uoU 
585.000 
lOn.oOO 
2i5,000 
700,u00 
28,-2(111,(1  0 
îiUti.OOO 
4,000,000 
fiS^t.OOO 
6,7(111,1100 
4,880,000 
8,8V',()00 
1,850,000 
50,000 

250,000 
Mémoire. 


78,103,2*2 


aoo.ODO 

îiOO  0('0 

1 ,300,000 
3.r.o:),(Oo 

1,000,000 

6,8n0,00r) 
300,000 


55,435,999 


68,100,999 


78,105,242 
fl8.f00,999 


146,306,241 


Digitized  by  Google 


S5D 

flAV  O. 


15  iiuMbn  18S«.  —  Abt.  19S4. 

ToUem  ditaiUi  du  service  départe 

(Exécution  do  la  loi  , 


r 

■  I 

l 


RECETTES. 


Déslgnttioii  des  jreeeltesjàffeclées  tax  dépensas  do  diaqtte  s«ct)ftii« 


des  refi  (i4>< 
4iar  MCtiou. 


WINISTl^Ri: 


Cadastre   (Ar,.  11)  de 

Produitdesceiit.votésparlcscoBscilsgcuératapourlesdépensesdu cadastre.  {Maximum  oient.).  |      2!'i,o(>0  | 

MINISTÈRE  DE 


Pvodnft  dps  10  cent.  4/'0''  adtliiionncls  ittifiosés  par  la  loi.   .   .  20,482,ti00  f 
PfOtiiiil  (Ips  7  cent.  adHiionnels  luipoitcs  par  la  loi,  pour  fODds 

commun  a  repartir  entre  les.ileparieiDanU.  ......  IStSIT^^^SO 

^   l'rod.  (i'ixpt  iiit  li  -KiLstics  jirdV.  ;.,  oa d'aBcîeiiiiMjiiteesdipos. aoxtrcliiir. 
g .  Revenus  pariicaliers  des  |)ri:>on.s  di'partemejiiales.  ........ 

m  \  Produits  d'arbres  abattus  ou  élagués  sur  les  routes  déparieneotales.  . 
J  ,  Ventes  de  matériaux  df  démolition  ou  de  rebut,  on  d'aulros  olijpts  prov(>- 
^  \    nant  des  roules  départ^'tn.  ««  tlViablissement^  publics  des  tîepi'f'fineiils. 
^_    Veiiie  (le  niiibilirr  lies  priïieciiires  ei  Ue.s  bureaux  des  .sous  prdcclure»  re- 

f  1)11  nu  hors  tl:-  service  

—    T'roiluii  de  iiioiiîs-valne  «le  mobilier  aci|uiue  par  les  préfcls  

g  ^  Iteiiitioi!:-  enient  d":>v.inres  fi il<.s  par  les  deparienieiils  pour  les  table.s  dccen-| 

;iles  ;le  l'e^Jl  i  i^il   

Hiboat  "eiiieiit  d'avances  faites  par  les  dcpartcmenls,  sur  les  contifflesl 
^      additionnels  oidlualreii,  jiûur  paiomeuidedivcnes  depeiiacs  înptilables 

sur  le«  fomU  <;enerau\  

^  \  Pfoduia  de  droits  de  pcu^ic  et  do  tous  autres  attloiriséi  un  prolt  dfs  départ. 


J 


1,600,010 


■«  î  Ji:i 


Dauxiftwa  SKCno:t.  — •  ttépens/f^  faeultatiset 

Todiiit  dc";  rtniimes  volés  par  !es  ronseil.'i^énéraus  pour  les  dipouesfaenItaUm 

d'uliliie  deparicDiciitaSt.  P/fU/iunUf  1  enU  GJib\)   . 

Produit  lies  propiielf  s  des  départements  non  afrceiêes  aux  services  dé» 

pariciiien'.aux  *  .  .  .  . 

l^uhrent^ons  eomninnalo*  pour  trUTaux  neulb  dm  Mnitt  dé- 


14,914,000  f. 
iiOO,000 


Siihven- 

iH)US 
f  Olllill  II- 

nali'S 
et  pa.  lieu 

iières, 
et  autres 

reei*tios 


i  Revt'ilij 


•titali  S  cl-issees  

des  eial>!i^>ei:<ei:ls  d'caus  minérales  ap-M 
p.'irîcnaiil  »u\  depariei.ierts. 
,  Exrednnt  des  droils  d*e.\anien  et  de  réception  des 
nfticuTs  de  '^ante,  plinrmacieiiK  at  Jierborleies, 

par  les  jurys  mediraux  

F-Produit  des  relrbuiions  (MyceK  par  les  pliarma- 
eicuSt  les  èptriers,  le.sdro£Uîsli-.«eil«'i>licrbo(is-.| 


«OQ,O0O  f.' 


16,4H,000 


u  I  destinées  \  *  tc^!.  pour  la  visite  de  leurs  ctaMisjiemcnis. 


Irsvîiux 
ou 

dépenses 
d'utiité 
doparte- 


fVeiili 


I Revenus  des  jn-pinières  des  dépbrtenieutS. 

Ile  de  0I1CV.TUX  ou 'aurctmx  léiriofls  apparte-| 

mit  ,'i<.i\  ileparieinents  

Sui)v.'i)iifi::>  1 1  revenus  ri-'irliiMiliers  des  sociétés 

«J'a:;r;rîiiliir('  l'I  rniiiirts  3;,,iroles. 
Produit  de  souscripiious  pour  les  cours  d'arcou- 
ktbemcnt. 


400,000 


TnoisiiMi  ticmni.  —  Dépeuee  «stmrêfmàne. 

Pi'imIuu  ries  ceivinirs  .i'l.Iitioiinf!s  extraordinaires  Imposés 60  trarltt  dns'iols^éciales,  autres  que  |  fr. 

ceuc«  couceruaai  riiisiruriiuu  4ii'tiuaire.-  18,336,000  f.  t  «  ang  nnn 

ProdBiideaeniprnais  antoriséa  par  des  lois  pnrticnllènau  4;000,000    f  «"«m^ 


Digitized  by_GoogIe. 
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AFFECTATION  DES  RECETTES.  | 

1 

4 

IIM0n 

ilto»  tel  ^tffMMK  comprises  dans  dnque  section. 

des  dépenses  1 

m 

do  la  loi  ^  10  mai  1838.) 
}  TriMm  d<^pantage  M~  â.'Axperiise. 
L'INTÉRIEUR. 


I  25,0ÛOJ 


|Tmaiaordiiiaiie&dM.bàUnents  civils  i  • 

jContribDtiow  dues  pir  l«»i)ropriéiés  des  «k^nemeatsb  .  «. 
Loyers  d*  hôlcl*  des  piirtriuns  cl  de  sou^-pt-ffeinurcs.  .  • 
iMobilier  de»  pr«£Mttircs  et  des  bateaux  des  soi»-ptiirecuirG3;  • 

jCuerncBMiit  de  la  eeiidftniierle.  

I^iMusrU^^ariemciuales.  .••..,.•*. 

Cours  et  tribunaux  ,  . 

Corps^e^rde  drt  ètibllnemeiits  déparlem«itaiix.    •    .  . 

Eulrctirn  firs  routes  départenif-ntales  

Enfaiils  trouves    ou  abandojiué&.  

Alt«n«i..  >  • 

Im^rcssirins.    .     .......     .    .     .     .     •     «.  ■ 

ArehiTCii  dcpartPBicnUles.  ......... 

Frais  de  trjiiMation,  de  route,  et  aallt»  dépftVtn  OldiMlm. 

Dettes  départementales  nrrtinnires  .  ..••••« 


36,0&9,8ÎC 


li-rcijv  neufs  d&à  édiâces  départementaux. 

iravjui  des  routes  dét>artcmeatales.-  ..••.••**•«••• 
Subveitious  anx  commoMi.  «•••..•••••••«• 

BiBfflHWg*"""***-  >•      ..«.•••»••••••••**     "-V  êAULt\ 

Ciltcat   

SeM««  contre  la  iMilklté. 

Dépenaes  dltenes.  ..«....••••«'«'•'•>•.•• 
Dettesid^^kiTteiMfttiles  grar  dépemoi  ftettUtMs  «m  cottnMlMtik  •••••«. 


{âri.  fB<d»Mt  Mdl  dvtlOQMaMM.) 

DL-pensea.'  Travaux 
iapuiables 
snr  le  prodait 
desi  caniimes 

addWnMM^ 
eitiMfdlnaires. 


Inic;àl»  dM- offi|irants .  .  .  .  < 
Reniboiirsemenls  des  emprunts.  . 
Réserves  deatUiées  aux  indemnités 

fm^MT»  

TMitetneflts  o»  bonoislrea  dea  aftiiteBtea. 


*  •  •  •  •  •  *>.. 
»     •     »     •     ■     •  *^ 

proportioBiiellea  aox/ 
ÉttBteBi.  .  •  .  •  I 


18,336,000 


l 


22,336,(1 


Digitized  by  Google 


1»  déc9mtf9  i854.  —  Aat.  1964, 


RËGKTÏES. 

.  Ddi-ignatioa  des  recettes  affectées  aux  dépenses  de  chaque  section. 

■OMIâlIt 
te 

rcfcltes 
par  section. 

Produit  des  centimes  additionnels  spéciaux  votés  par  les  conseils  féléranx  pour  dépenses  desl 
cbemins  vidnau  de  grande  eommBnlcitiou  et  antres»  eu  «enii  de  la  loi  du  81  mai  1836.  ! 
(Jf4uifMiM,6  eentimu.)  11,127,000 

CenUoceDU  coniMwm  et  wiserfiiiloiis  jMirUciiUèrespow  inviu  à»  climiiis 
victntutetrtate  ctunarialtaÉ  .11,000,000 

MINISTÈRE  DE  L  INS 


Proénit  les  centimes  votés  par  les  conseils  généraux  ponr  les  dépeaMS     Plustnietion  primaire,  | 


ei  verte  de  la  loi  du  18  jein  1833  (ir«dfliwM,  %  centime*.)   4,990,000  f. . 

Portion  des  centimes  facnltattr*  attribute  par  les  ceasells  gèBirain  h  llnatraeiloa  I 

primaire   350,000    l  5,787,000 

Rf!-i»ourceii  spéciales  ponr  dépenses  des  écoles  normales  primaires.  .  400,000  I  la»  (w\  | 
ProdaittdvoitueUdèpftrteiiienUn  aurllMéskl'IistnKttoiiiirliiMtre.  97,000    f    ^*»^  I 

RÉCâmu 


MiliSIère  des  finances.  *  9  u  9  i  •  m  ' 

•*<     de  l'iniérifar  

de  riistrKtloa  pvbtlq^.  •*..••  • 


83,127,000 


nfiC^PÎTt  l-ATION  GÉNKRALE  DES  DISPENSES. 


niaSTÈRBS  ET  SERVICES. 

ItÉrESSES 

ordinaires. 

TRAVAUX 

extraordinaires. 

MONTANT 

des  crédits 
paraUiiatère. 

de  la  justice                            .  . 

des  affaires  ëtrant;i>res. 

Dette  publiqae  «... 

j».  fi......  )  Service  îféBéral.   .   .  -. 

-  des  linaaecs.  p^,;,     ^t-gie  des  impôts. 

/  Remboursements  et  rcs- 

!     litulions   ■    .    .    .  . 

(          général    .   .  . 

-  dcl  intérieur  Is^^j^J^^j,,^ 

—  del'iosir.pHbl.i  InsirnclioB  pobliqoe.  . 

et  des  colles.  •  Cidtes  ...,*. 

—  dei'Mii6.,diieogu[UttdMlitv.|nUlcs. 

TMMK  iéaéren.  •  .  . 

fr 

8,  f.?r..-200 

27,iV;<.;{so 

9,  fi  2 1,600 
i1S,;Kl),44a 

37,383,114 
«0,^79,55» 
IB8,54S,U7 

91  ,m,m 

97,976,«20 
315,897,791 
1 24,602,  i02 
19.398,630 
44,410,936 
78,105,242 

fr. 

5,555,000 
» 
• 
m 

» 
» 

» 

SéO€O,0QO 
» 

68,200,999 

fr. 

14,175,200 
27,443,:i80 
9,681,600 

>  786Mâ58 

128,068,480 
315,897.791 

63,8INiMI 

146,306,241 

1,483^159 

1  96,780|M8 

1 


V 

t    l$dlMiiilrtt«BI.*Air.iMI.  Q5S 


AIFECTATIOM  DES  RECBTTE8. 

Désignation  des  déj^eoses  comprises  dans  cltaque  section. 

«OKTANT 

par  seciioa,j 

(Arf.  19  dis  I*  M  ci^tnt  itHiuie.) 

Dépenses  sur  le  produit  des  ceotimes  additionnels  spéciaax  pour  les  chemias  vicinMXde  frande 
communicaiion  et  autres  chemins  vicinaux  1ly1S7tO0O 

Dépenses  |ioar  le»  ebemios  viciuau  de  f raad4>  eoatnoiiieation,  wr  le  produit 
deteiibTeiiliooseoinaraittleseldefioiiittiftioai  partimUferas.  11,000,00^ 


TRUCTION  POBUQUB. 

{An.  i^iela  loi  ci-4utu*  indiquée.) 

Dépenaei  de  l'Instruction  primalie  l-patakte  m(  "*Pf"f  ' 

les  ro«b  départementaux  j  Dépensïrek.VaordinaiVe»:  !  i^*^ 

Depeaieaée  riuïtriiciion  primaire  imputables  sor  (  Dépenses  ordinaires.    .  .)   497  OÛO 

les  i«ssowee«  des  écoles  oonnales  prlnalNS.  .  \  Dépenses  eztttordUiaina,  ,  j  **  * 


5,767,000 


4  • 


fr. 
Î5.000 
«17,976,000 
«,67.000 

fr. 

25,000 

97,97  h.  000 

6^767,000 

*  <03,768,000 

103,768,000 

^'^àX B- Tiblmu  des  recette:;  el  des  dépenses  du  service  spécial  des  itablùsemmts  (Teiltctr 

gîtemcnt  supérieur,  raltactiées  pour  ordre  au  ov4geî  de  Vexercice  1855. 


RECETTES. 

wwwn 

des  reeettps  prévues 

par 

par 

services. 

« 

1  Pro<BltsdesèUNtUineBt*d'eBaelgnegMBtsapérlear.    .    •  • 

fr. 

fr. 

4,161,741 

DÉPENSES. 

MONTAMT 

des  crédits 
accordés. 

MNlSTËltB  DE  L1!ISTRtJCTroil  PCOLIQUE  BT  DBS  CULTES. 

fr. 

M  61 ,741 

Digitized  by  Google 


8Mi 


13  décmé99  teu^—  M.f 


MnrC.  ffahangtnârùl,  par  e^frej.  drs  crfdiit  accordas  pour  ùu  miees  spéciaux  ratta. 

v<nir  ordre  au  hudge^dB  f  ««r«W  1(18$. 


KEllISTtitr  D'ÉTAT. 
'  lAuoif  D'ininiim. 

1  Grande  rhanrellcrie  (Personnel)  .. 

2  Gratifff  chaiicolliTin  (  Maii'i  iPl.  I.  * 

3  TraUenirol  et  supplément  dittraitrtnent  deS  mCDlbrM llfi  IU>nlre.  • 

4  Décorations  aux  membres  de  l'ordre  

5  Gratifleatioas  •  

(1  îraiiemeiits  nox  médaillés  niliiaires  '  . 

7  Mkbon  ianiérfaledr  St-M»  (  l»flri«oi»iiel  )  

8  Maison  imiiétialo  de  Sl-DeRis.  ^.Vlaicricl.).  .  

ft'SueroisaWes.  (  PeisonimLj..  .       ,.  .  %  ^  

10  Succursaks.  (.Matrrirl.).  «  ^  »  .   ,   ,   ^  . 

11  Secours  aux  tkvps  ,  ,  , 

12  CoriimisNioii  aux  receveurs  généraux.  —  Frais  relatifs  au  tlomaine 

d'iiioiu'ii.  —  Jkmbûurscmini  »le  sommes  versées  à  ebajrsi!  de 
restiluijnns  et  virements   .    .  , 

13  Dc|ictiscs  imprévoes  ctiulcrèlak 

tioJis.  

{14  PrU  de  décorations  et  médailIc-aremiW  aux  memhrcs  de  l'oriirp 
I  lOarliiiut  ie  traftcmem  ti  aux.  médaillé»  tH<<it*ites.  (Avain^ii  »^ 
recniivrer.j  —  l»ri\  dt;  brcvriH  U  livi ,  ,mi  f\i'cuiion  du  dci-ret 
du  14-iiiars  iS.i.1,  aux  miMiibic-  ilc  rendre  cl;iux  mt-dniilés  mili- 
taires —  Piix  (les  amfHia;iO!is  lie  (Jn-rcls  délivras  jiour  auioriscr 
le  |>n:  t  (les  (ieciaraiioDs  etraUsères*  —  Emploi  ûa  l'exoedant 
possible  sur  le  prix  de»  bmdi* et  ia  tmpmitwulBétnt' - 

rSjHiu  WY.i.)  

I  ">  Iti  jii'nses  des  ^;^ercices  clos  

ttr  ircMimuneuMiUl  a  iTnfS»  des  dîi)«t«  et  rnnslcnanninu  à  compte 
sur  tes  avaitera  qa'elie  a  faites  a  ta  Lcgiou  d  ijouue'ur,  coufor- 
lÉBOBMI.ttrlt^MdPâti'^idtliilk  ...........  ^ 


»fNISTKM8  B*  LA  JUSTICE. 
uramniK  impébule. 


iPersonsei  

1  DépDiiscsAxetd*adaitabtratfoii!TrattemcDt  de  réforme  da  couper- 
et d*«i^loiiiiiM  j    1     ir  du  matériel  


•I 


^I-au^'id  .    •    ^  ^       ^  ^  ^  , 

2  Dépenses  dVxpioiration  îton  suNr.t';)iibles  d'une  énlialiOft  Bxe.  * 

3  AuKDieniauoii  fi  n  iîouvi'litjiDcat dujaiatériel  

4  Dépenses  rU-s  cxercire-i  dos  

â  Ap^laMion  à  faire  aux  piodaits  divers  do  budget  de  l'excédant 
l>reMn«  des  veeeites.  


1 


ai.NISTKJi     l)E?>  AFFAïBES  ÉTR.\«GÈRES, 

CHANCELLEfllES  CONSULAIRES. 

1  Fi*ais     rfiancellerie,  lioooraires  des  cluoceliers  et  pertes  sur  le 

Frais.       j  Personnel  7ô,000  fr. 

d~f{:«">.i'ere.  .  Matériel  .     .  'où^Oi^Q 

lîotior.iiri  >  (li's  rliani  t  liL  i^  219,000 

l'trtossaric  cbauijeel droit  de  liJDJirosiir  les  irailes.  .  4,90» 


A  r^ftrter. 


*.  •      •  • 


des  crédits  accordés 


par 
«ltjpitres.> 


91,200 
Kémoire. 


4y,750 
Mémoire. 

5^,750 


ih 


17i,SfK> 
V:i,0O0 

.'to.ooo 

7i.0ft0 

G';ri,;i()i) 

1  19, '.(Kl 


42,000 
39,000 


|iar 
MtMrs. 


fr; 


9^22,650 


9 


* 


te  décembre  iKi.  —  Anr.  4f>fil»  555 


SERVICES  £T  CUAi'lTA£S. 

«ORIAKT  1 

d««  crédits  secoides  1 

par 
diipUfes. 

par  1 
trtisles»  1 

2  Versements  li  êlTeetiier  ta  trêior  k  titre  dd  fonds  rommun  des 

chaiicellprif's  ronsulaires,  savoir  : 
Portion  h  (uiployer  poor  les  chancelleries  donJlcs  rcrrttes  seront 

inférieures  utix  (li'|ji'!isi'.s  lOO^OOOfr. 

Excedaut  4ispoDil)le  à  porter  en  recette  au  budget  de 

l'Btal    .........  JMAMIfr 

fr, 

19,071,100 

150,000 

ir. 

I6k«7l»150 
100,000 

MIÏilSTÈIlE  DES  FIiNANCES. 

suTici  IB  LA  ffttaicAnoM  ptt  ■omMiBS  n  atoiuust. 

WMMtttêt^ 

♦ 

1  Frais  de  fabrication  allonés  anx  directeurs  de?  nion- 

3  Pertes  résultant  de$  toléran ces  en  fort  sur  le  titre  et 

le  poids  t\f*  iHOttllaiM  rabriquees  60,000  fr. 

3  Application  a  faire,  anx  prodait«  divers  da  Iwdcei,  de 

rexcé4ant  des  n;c«ttcs  présumées  «a  les  dépeoaes.       100 1t. 

l  1,637,200 

1,037,900 

4  Frais  de  niDrieatlon,  y  compris  la  valeur  ws  mneres.  ool^wNl  ir. 

5  Application  1  faire,  aux  produits  divers  du  budget,  de 

l'cxcedaul  de»,  recettes  prc&uiuucs  sur  les  dépenses.    60,000  fr. 

1  mjm 

881,000 

MIIilSTftRE  DE  LA  lAfttRS. 

CATSSK   DIS  mAtlOM  VÊ  tà.  lUAMI. 

à 

* 

ï  Pensions  pour  auc'.enncté  et  poar  blessures,  et  pensions  de  vcnve*;. 
3  Fonds  annuel  d<!  secours  et  subside  à  l'Iiospice  des  orpiieliacs  ui- 

F iaK d'administration  ei de  trésorerie. 
:>  Kriiiixiursemeius  sur  les  anciens  dépôts  prOVenSDlde  solde,  de  parts 

C  Remboursements  sur  les  anciens  dcpôli  provenant  de  naufrages.  • 
7  Défe**''  dHrerseset  miiJMaisenentspMirtMp  perça.  .... 

6,500,000 

906,000  1 
9SO,000 

200,000 
70,000 
60,000 

9,986,000 

HINISTÈAJB  DE  L'INSTRUCTION  PUDUQUE  ET 
DES  CULTES. 

£rABLISa£Ne!iTS    D'E^SUCltUllaT  SUe£Al£DB. 

3^1,741 
000,000 

tO,1B7,t)01 

.  kj  .i^oci  by  Google 
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9,  n  décembre  tm.  —  Abt.  1985  et  1986. 


Etat  E, 


Recettes 
des  colonies 
régies 

par  la  lot 
du 


TMem  détatlU  du  service  colonial  pour  Vevtràeê  18Ui 
RECETTES. 


Recettes 

affectées 
|au  service 
{rénéral. 

Rfff  !tes 
affectées 


Martinique.  .   .  . 

Guadeloupe.  .  .  . 
Ile  de  U  Réunion.. 
Guyane  TrançalW.  . 

Marlinique.  .  .  « 
Guadeloupe... 


474,;i00  f.  ' 
44r),8(i0  I 
8'0/.t00  I 
96.845  • 
1,564.300 


1,817,816 


«,232,600 


S5jiaii  1841.1  aa  service)  Ile  de  U  IHéauin  1,480,000 

f    loca?.    \  Gvftûe  Arauceise   160,800  ' 

Fonds  généraux  do  budget  applicables  m  l'iusufDsance  de  ressources  da  service  colonial,  savoir: 


Service  féiéral. 


Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies. 
Dé|»eoee*4es  celonlei  régies  par  la  i  tiduîojuin  I84i  : 

Marliinquc.    .    .  1,3?;i,200  f. 
Guadeloupe.   .    .  1,IiO1,G00 
ile  de  ia  iieunlon.  591,100 
Cny  nie  française. 
Services  éommMS 
aux  4  eoletties. 

)ll«rtiek|w.  .  . 
Guyane  (van^^i»*:. 


6,641,580 


530,765 
8B»B0O 


447,000 


Élablissenient  pénitentiaire  a  fa  Gujane  française 

SobveniioAS  a  divers  «Ublis&emeats  coloniaux  ~  ,  .  .  1,958,800 


«»005,tt6 


447,000 
SMOOO 


6.970,455 


Tetal  lesreeettei. 


M,691,»0 


DEPENSES. 


Dépense  des  services 
nllltaiics. 


Perîîonnel  5.!§8,780  f 

Matériel.  ...■••>  

Martinl(|ue.    .......  1,S47,i>(H) 


1,86^800  } 


Dépenses 
des  «olooies 
ré(iea 
par  la  loi 

du 

95]aiu  1841. 

£Ubli&i>eme.ul 

Subventions 

a  divers 
établissenients 
eoloalaox. 


Dépenses  [Guadeloupe   1,947,400 

irvice  ;  II''  de  la  Rcunioa  1,402,000 


5,983,300 


fdu 


4,879,600 


du  servie 

géDéral.  )  Guyane  fraacidae.   636,(>00 

\  Services  comniUM  au 4  coloaies.  89,800 

-"ÎJîv^e^^""'""'^''P*  1.277,500 

,  Ile  de  la  Rennion   1,430,000 

'  Guy.i!  r  fi  i:  aise   607,800 

péniteiiliaire  a  la  Guyaue  Irançaisc  2,228,000 

Sénégal  et  dépendances  ..*«..  4:i.i,0C0 

Corée  et  dépendances.  .  . 
Saint-Pierre  et  Miquelon.  . 
Sainte-Marie  de  Madagascar. 
Majotte  el  dépettdaneea.  •  . 


13,030,900 


3:>4,9O0 
209,  :»0 
14«,000 
280,000 
6«7|400 


TeUl 


1,958,800 


»I^1,SI0 


Abt.  19S5.  —  2  —  20  décembre  1854. 
Décret  impMal  portant  convocattan  du  6on< 
seil  général  du  dinnrtemtU  At  CA«r.  (B. 

241,11-2194.) 

Napoléon,  etc.  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'intérieur;  vu  le.^:  luis  des  22  Juin  1833, 10  mai 
1838  et  7  Juillet  1853,  avoM  déereié  et  déereioes 
ce  qni  enltt 

Art.  !■  î.<  conseil  général  du  département 
du  Cber  est  co»v«»qué  pour  le  20  décembre  pro- 
cluin,  à  r^et  de  délibérer  sur  les  moyens 
d'«8Hirer  le  paiement  des  travaux  exécutés  k 
divers  Utiments  départementaux,  ainsi  que  sur 
affaires  urgentes  que  le  prt'fet  croira  de- 
voir lui  aoiimetire.  —  Cette  session  exiraordi- 
ttlire  m  pourra  durer  plus  de  troisiours. 

^  Le  irarcau  du  conseil  §6aku.  Mn  com- 


posé ftiml  qu'A  suit  :  président,  M.  le  gi^ndra^ 
_  duc  de  Mortemmrt,  sénateur  ;  vice-président» 
j  M.  Buchet-Marttgny  ;  secrcluiie,  M.  Uoylière- 
3.  Notre  miuibii  e  de  l'iuiérieur  est  char- 

gé,  etc.    (Blllaiiiu) 

Art.  19S6.  —  43  —  îiû  décembre  18o4. 
Décret  im pénal  portant  convocation  du  conseil 

général  du  di'pnrtement  de  ta  Sêim^hM' 
rieure.  (B.  241,  n"  2iy3.) 

Napoléon,  etc.}  sar  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'iDiérienr;  vu  tes  lois  des  SS  jnla  18^  10 
mal  1838,  et  7  Juillet  1852,  avons  déerèté  et  dé- 

Crctnri<;  re  qui  '^iiil  : 

Art.  1.  Le  conseil  g(;nérai  du  département  de 
la  Seine-Inférieure  est  convoqué  pour  le  21  dé- 
conUin  fircttiii  aïois»  k  l'éBat  de  dâlMror  sur 
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UD  projet  d'emprunt  destiné  à  solder  les  ù'- 
penses  obligatoires  de  Texercice  1854,  ainsi 

Îue  sur  tes  affaires  argent*  >  que  le  préfet  croira 
evoirlui  soumettre. Celte  session  eilraor- 
dinaire  ne  pourra  dwer  phis  de  trais  jeiirs. 

2.  Le  bureau  du  conseil  général  sera  com- 

S0S(^  ainsi  qu'il  suit  :  président  M.  Henry  Bar- 
et;  vice  pi  i  sidents,  M.  Dariei,s(^naleur  ;  M.  le 
eomte  de  Germiny,  gouverneur  du  Crédit  fon- 
der de  Fraoee}.  aocrelaire,  M.  Met  tttim. 

3.  Notre  niiiistre  de  Fintérieur  est  char- 
gé, etc.   (Billault.) 

Art.  1 0S7 .  —  4  3  —  26  décembre  4854. 

Dierei  impérial  qui  autorite  un  virement  de 
eréditg  aubudjci  du  mini*tère  de  ^intérieur, 
exercice  im.  (B.  241»  n*  2i%.) 

Kapaléea,  «te.;  aar  !«  rapport  d«  sotre  ministre 
de  l'iniérienr;  va  It  lof  do  Onances  du  8  juillet  1852 
et  les  décrets  in  29  mars  ei  6  juillet  1 863 ,  portant 

fixation  du  budget  des  dépenses  du  ministère  de 
rinit  ricur  pûui  l'exercice  1853;  vu  ks  décrets  du 
■lo  octobre  1852,  l.'t  février  et  la  décembre  1853, 
24  tl  29  jauvter,  29  juillet  et  31  août  1854,  concer- 
nant les  crédits  extraordinaires  ouverts  en  addiù-m 
A  ce  budget;  vu  le  sénatas-«oiiKilie  du  25  décembre 
1852;  notre  coaseii  d'Eut  eatenda,  avons  dtetété 
et  défrétoti<t  re  ([ui  suit  : 

Art.  1.  Lpscrétiils  du  budget  du  ministère  de 
riitlériLMir  pour  rexercice  1853,  sont  réduits, 
dans  les  proportions  ci -après  déterminées*  Qoe 
semme  de  quatre  cent  treote-i|aetr6iiiUeciiM| 

ccDt  <;oix:)iit''-nrM;r  francs  quiiise  ceotlUMS,  res* 
taut  sans  ctiipioi,  savoir  : 

Cliap.111,11,000  fr.  —  Cbap.  vi,  56,6t9rr«  We. 

—  Clup.  »tv,  1,330  fr-  91.  <—  Cbap.  xxtiii, 

fr.  «0  e.  ^  Cbap.  xxix,  6,803  fr.  05  c.  — 

Cbap.  xTTiT,  30,t»00fr.  —  Chap.  L,  10,140  fr.  G  r. 

—  Cii.ip.  Mil,  180,745  fr.  88  c.  —  Cbap.  riv, 
2r},970  tr.  17  c.  —  Chap.  lv,  10.000  fr.  _  Cbap. 
Lx,  18,6 la  fr.  10  c.  —  Ctiap.  lxi,  9,363  fr.  6  c. 

iMfM  mimMérf  ie  /«  jwffe»  têeinU. 

Cbap.  V,  3,700  fr.  —  Chap.  vi,  3,835  fr.  46  c.  — 

—  Chap.  VII,  37,790  fr.  95  c.  —  Cbap.  x 
19,118  fr,  OS. 'SoM  égale  i  *SI,MOfr.  I6e! 

3.  La  «omme  de  quatre  cent  trente- quatre 
mille  cinq  cent  soixante-neuf  francs  quinze 
centimes,  montant  des  réductions  opérées  par 
rarlicle  procLdent,  est  appliquée  ainsi  qu'il 
suit,  par  virement  de  crédit,  fe  dlrers  Chapitres 
de  l'exercice  1833,  savoir 

Chap,  vu,  B0,000  fr.  —  Cbap.  xxv,  100,000  fr. 

—  Chap.  xxvii, -200,000  fr. —Chap.  lxix,  62,649  fr. 

—  Chap.  Lxxi,  22,020  fr.  IH  o.  —  Somme 
écate:m,fi89fr.45e.  . 

3.  Les  crédits  exfi  nu <7;[iaire8  montant  à  la 
mftme  .somme  de  quatre  cent  trente-quatre  mille 
einq  cent  soixante-neuf  francs  quinze  eentimes 
ouverts  par  décrets  aux  chapitres  dés^înés  en 
rartide  qui  pr(^ccde,  sont  annulés. 

4.  Nos  ministres  dellaléiieitr  et  des  finances 
sont  chargés,  etc.    fBillault.) 

Aet.  —2?  nov.  —SOdéc.  I8ô4. 

Décret  impérial  portaui  : 

Art.  1 .  Sont  approuvés  les  tarifs  d-nmexés 
pour  la  perception  des  droits  de  péage  ta  pas- 


sape  des  l)ac^  et  bnfeoux  y  désignés,  situés 
dans  le  déparlement  de  la  Charente-Inférieure. 

2.  Le}>dits  tarifs  ne  seront  exécutoires,  auxdits 
iMCS  et  iMtcftiix,  qu'à  répoqve  du  renouvelle- 
ment desbem  H  ferme  actiMUemem  eu  vigueur. 

3.  Sont  exempts  des  droits  de  pe^ige,  les 
udroinistrateurs,  magistrats  et  fonctionnaires  pu- 
bbcs,  et  les  divers  agent>,  tels  qu'ils  sont  énu- 
mérés  aux  tarifs  annexés  au  présent  décret,  et 
qui,  aux  termes  de  l'adjudication  desdits  droits,, 
sont  affranchis  de  tonte  otrtigeiion  à  cet  égard. 
(B.  241,  n*  2197.)   

Aet.  1989*  —  9  —  SO  décembre  4854.{ 

Décret  impérial  portant,  1*  que<H.  Mie 

(JosephK  prrivriir .sur camées,  né  le  11  mai  182«, 
demeuraiii  a  l'aris,  est  autorisé  à  substituer  à 
son  nom  patronymique  celui  de  Pline  ;  '2'  quti 
M.  Cochon  (Auguste- Pierre),  portier,  né  le  4 
juillet  1826,  à  Ingouville,  amHMnssement  du 
Havre  (Sdne  Inférieure),  demeurant  à  Paris, 
est  antcnlsé  ii  substituer  à  son  nom  patronymi- 
qoe  celai  de  Teteier.  iD.  241,  n»  2106.) 

A»T.  fl99*.  ~49— S4  décembre  4854.1 

Décret  impérial  porlantpromulgalion  du  Irallê 
dalhance  conclu.le2aécfmbre  1854.  entre  la 
Frn r   ,  l'Aui riche  ef  (a flrmde-Jiretaont. 

(B.  242,  û"  2199.) 

Napoléon ,  etc.  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre de»  aCaires  étrangères ,  avons  déciélé  et 
décrétons  ce  qui  buit  : 

Art.  1.  Un  traité  d'alliance  ayant  été  signé,  le 
f  déeembre  1854,  outre  la  France,  l'Autriche  et 
n  Crande  Bretagne,  et  les  ratiflcaUoDS  respec- 
tives de  cet  acte  ayant  été  échangées  à  Vienne 
le  14  du  pi  ésent  mois  de  décembre,  ledit  traité» 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pldne  et  entitre 
exécauon. 

TnUi  éTalUmee, 

S.  M.  fempereur  des  Français,  S.  M.  l'em- 
pereur d'Autriche  et  S.  M.  la  reine  du  royaume 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ani> 
mées  du  désir  de  mettre  fin  le  plus  tdt  possi- 
ble la  guerre  aetoelle  par  le  rétablissement  de 
la  paix  générale  sur  des  bases  solides  donnant 
à  l'Kurope  entière  toute  garantie  contre  le 
retour  des  complications  qui  ont  si  roaibeurett* 
sèment  troubié  son  rept»,  convaincues  que  rien 
ne  serait  plu.s  propre  b  assm^er  ee  résultat  qno 
l'union  complète  ue  leurs  efforts  jusqu'à  l'en- 
tière réalisation  du  but  comimtn  qu'ell«'S  se  sont 
proposé,  et  rr  <  i  ii naissant,  en  tonst^quence,  la 
nécessité  de  s'entendre  aiiyourd'bui  sur  leur» 
positions  re.spectives  et  les  prévisions  de  Fave- 
nir.  ont  résolu  de  conclure  entre  elles  un  traité 
d'alliance,  et  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leur« 
plénipotentiaires  :  S.  M.  l'empereur  des  FraO'i 
çais,  le  sieur  Françots- Adolphe  baron  de  Bout-- 
gueuey,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  S.  M.  impériale  et  royale 
apostolique;  8.  U  Tempereur  d'Autriche,  le 
simr  Chnrlr^;  comto  de  Buol-Schoitenstein, 
se  n  (  tiaujiit.Jaiî  et  conseiller  intime  actuel,  mi- 
nistre (les  affaires  étrangi;rcs  et  de  la  maison 
impériale,  et  S.  M.  la  reine  du  rovanme  uni  de 
la  Grande-Bretagne  et,  d'Irlande,  le  trèa^bene-. 
rallie  Jean  Foim,  conie  de  iF«f  fmerttafuf s  te»* 
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(juols,  sï'trtnl  ro:-ir.::ni']ii''  leurs  pleins  pou- 
voirs et  les  ayaiil  trouves  t?M  hoiuie  cl  duc 
loriiie,  ont  arvèii-  t  l  signe  les  articU-s  suivants. 

Art*  1.  Les  haates  parties  coiitntcuntrs 
rappellent  les  dMaratlotts  consenties  daii9  les 
protocoles  (lu  0  avril  et  du  2:>  iii:ii  (k*  r;i;ii;rc 
cfKiraiile,  et  dans  les  noies  t'c!i;irig<Ts  K'  Him\i 
deriiii-r,  et  comme  elli-s  se  smit  rr-inti  le  droit 
de  proposer,  selou  les  cireon>i:i'ices,  telles  con- 
ditions (iu*elles  pourraient  juger  nécessaires 
dans  un  inl'  rèt  européen,  eiies  s'obligent  niu- 
liie'K'uii m  et  rériiiio(jtu'nient  a  nViitrer  dans 
Kl  arraniienient  avtc  la  conr  imiitriale  de 
iiussie  av;uit  d't-n  avoir  deliui'it-  vi\  eoiiiiiiini. 

2.  S.  M.  reni[)efeur  d'Auiriehe,  ayant  l'sil 
occuper  par  ses  troupes^  en  vertu  du  traitii 
conclu,  le  U  jofn  dernier,  avec  In  Sublime- 
l*orle,  les  prinripiailés  de  MnVf  iv  i'  !  de  V;;Ia- 
cliie,  il  s"i'i:t;'!i;v  a  dcleiuiie  U  Uoi.i.ere  d .  s- 
ditcs  princijsanlis  contre  lont  retour  des  forces 
russes.  Le$  troupes  aulncnieiines  (x^cuperont,  a 
ceteffetf  tes  portions  oécessaires  poitr  garantir 
ces  prineip;iutt's  contre  ton' e  :îtraqiiu.  S.  M 
l'empereur  des  Fraiicais  el  S.  il.  i.i  reine  d(i 
royaume  uni  de  la(i;  aiide-nret;ii;ne  et  d'Irlande 
ayant  éiialemeul  signé,  le  V2  mars,  avec  la 
SuMime- Porte,  m  traité  qui  les  autoiise  a 
diriger  leurs  forces  $ur  tous»  les  po  nia  ue  l'em- 
pire ottoman,  l'occtipatton  susmentionnée  ne 
saurait  porter  pri'jii'lu  u  a'i  îj'îiif  iiiiiiiNtnuMit des 
troupes  anglo-rraiH;aises  ou  otlouiaiies,  sur  ces 
mêmes  teri  itoires,  contre  les  forces  militaires 
ou  le  territoire  de  la  liussie.  Il  sera  formé  a 
Vienne,  entre  les  plénipotentiaires  de  TAutriebe, 
de  la  France  et  de  la  Grande-Drc*Ln;j;tn\  ini- 
commission  a  laquelle  la  1  urqiiie  sera  luviléc  a 
adjoindre  aussi  un  pléitipotenliairc,  et  qui  sera 
€bargée  d'examiner  et  de  leulcr  toutes  les 
4iue$tions  se  rapportant,  soit  à  l  état  exception- 
nel et  provisoire  dans  lequel  se  trouvent  li  s- 
dites  priiicipautés ,  soit  au  libre  passage  (ie> 
■diverses  armées  snr  leur  territoire. 

3.  Leshostilitéç  venant  à  éclater  entre  l  Antri- 
tricheet  la  Russie,  S.  M.  l'emperenr  des  Fran- 
çais, S.  M.  l'empereur  d'Autriclie  et  S.  M. 
la  reine  dn  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  p:o;nettent  mutiielleincnt  leur 
aliiaucc  olleii'-ivi'  t  i  deiensive  dans  la  i^uerrc 
actuelle,  el  einpioi  •roui  a  cet  effet,  sekiu  les 
nécessités  de  la  guerre,  des  for<  es  de  terre  et 
4e  ner  dent  le  nombre,  la  qualité  et  la  desti- 
nation seront,  s'il  y  a  lieu  ,  détermtBéa  par  des 
arrangements  subséquents. 

i.  Dans  le  cas  pievii  p;ir  l'arlide  précédent, 
les  hauit's  parties  cooiractanies  se  promettent 
réciproquement  do  n'accueillir  de  la  part  de  la 
eoar  impériale  de  Russie,  sans  s'en  être  entea- 
dùM  entre  dies,  aueune  ouvertore  ni  aueune 
pveposition  tentttitt  k  la-  eesntion  dea  Ikaeti- 
ittés. 

5.  Dans  le  cas  où  le  rétablisscmeut  de  la  paix 
Kénéraie  sur  les  bases  indiquées  dans  l'art.  1  ne 
aereil  point  assuré  dans  le  eoms  de  la  présente 
année,  S.  M.  l'empercar  des  Fi-ançats,  S.  M. 
Vemperctir  d'Autriche  et  S.  M.  la  reine  du 
royi mu  lun  ,ii  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
Jaode  délibéreront  sans  retard  sur  les  moyens 
«fOcaces  pour  obtenir  Pobjet  de  leur  alliance. 

6.  L'AatrMMk  l^Fnmr  et  la  tade^Brtai- 


i-'He  po^l^^l•ont  enspinble  le  pré<;cnt  traité  îi  la 
eniinais  anee  de  la  i our  de  Prusse,  et  rectvroiit 
avec  enipresseiiieut  son  adhé  ion,  dans  le  cas 
oi)  elle  en^agi  rait  .sa  coopération  il  faccomplie- 
sement  de  l'œnvre  commune. 

7.  Le  présent  traité  sera  rrtif'f^,  et  les  ratifi- 
cations seront  échaniiées  a  \  u  laïc,  dans  l  es- 
pare  de  quinze  jours.  —  Kn  foi  de  quoi,  les 
plfiiipotcuiiaires  respectifs  i  ont  signe  el  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Faità Vienne,  le  2 décembre,  l'an  de  gràcel834< 
(/..  S.^  Houiqueiiey. 
(L.  S.)  \V«  slnioreland. 
(L.  S.)  Hnol-Sclianenstein. 
2.  iXos  ministres  de  la  j^istice  cl  des  aila.rcs 
étrangci'es  sont  diart^cs,  et»'. 

(AbbaUicci.)       (Droujn  de  Lbuys.) 


AoT.  f  ••1.  —  24  DOT.  —  94  déc.  485V. 

Décret  impérial  rclaUf  à  la  concessitjn  d'un 
chemin  de  fer  d'emàranchement  de^iinié  à 
relier  tes  mme*  de  Stontiettx  iLvtre)  ni» 

«Iirmtn  de  fer  Grand  C'-i  tral  {  sectîbn  du 
Rhône  à  la  Loire).  (ïi.        n"  ii-UU.) 

rs'apoIéoD,  etc.  ;  sor  le  rapport  de  notre  ministre 
lie  l'agricultiire»  du  comiierce  el  des  travsax  vu*- 
biics;  vu  le  scoatus-cottfflilte  du  ^  décembre  liSSi. 

art.  V;  va  la  loi  da  8  mai  1S4l,  celle  du  Ci  juillet 
1845;  vu  la  roiiveiiliou  passée,  \p  iV  noveaibre 
18ji,  eir.n  i;i  re  minisirede  l'a;rrif ultiirc,  du  rom- 
mercc  el  des  lia  vaux  jiublirs,  et  M.  Aiexandrr  Ger- 
inii,  cf)rr>'SpO!:ilaiil  des  concessiotinaiiesdeia  liouil- 
iere  de  Muutleux,  dûment  autorise  n  l'ellct  de  la 
présente  rouveution;  ladite  convenlion  ayaut  pour 
objet  rexécaUon  d'an  ciieiniu  de  fer  d'eoibraucbe- 
Il  eat  desitaé  i  relier  les  inrara  de  Voaileux  f  Loire) 
an  cheiiiin  de  fer  Grandm<eiiural  (seetlon  danMoe 
u  la  Lo!rc);  va  le  r^bler  des  chinées  annexé  à  tadiie 
I  onvinlioii;  vu  l'avis  du  conseil  pcuérul  des  |)uut$  et 
tliaussees;  vu  le  rfriiflral  délivre,  le  16  novembre 
1854,  par  le  direrti'Ur  genéril  ilcs  dci  ôts  <  t  rousi- 
gnallons,  couslauiit  le  dépôt  de  $on)mcs  el  valeurs 
ivprt'senianl  un  cautiounenieiii  ùii  deux  mille 
fraacsi  ttotcecoaseit  d'i£(at  eaieuda,  avoos  décrété 
cl  décrétons  ce  qui  sait  : 

Art.  1.  Est  approuvée  la  coiiventioii  passée» 
le '24  novembre  1854,  entre  notre  niiiiistre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  tia\aux  pu- 
blics et  la  société  des  mines  de  Monlieux.  — 
l£n  conséquence,  les  conditions  qui  y  sont  stipu- 
lées, soit  a  ia  etiarge  de  \'VA;i[,  soit  à  la  charge 
de  la  cumpugme,  recevrout  leur  pleine  et  en- 
tière exécution. 

2.  Notre  ministre  de  Tagricalture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 

(P.  Magne.) 

i'aa  1S54  et  tett  neveodire.  eatre  le  miaistre  de 
l'agrienltore,  dneoomeree  et  des  travittt  publics, 
agissant  au  nom  de  l'Etat,  sous  réserve  de  l'appro- 
bation des  présentes  par  décret  de  l'empereur , 
d'une  part,  et  H.  Alerniuire  firrr-aiï,  corrf-pondant 
des  coBfes<iionnaire«;  de  la  houillère  de  Montieux, 
dùouMit  auiurise  a  rellei  de  la  j''-'  "'e  cou\eiilioa 
par  décision  en  date  du  4  uovetulirc  présent  mois, 
ci-anncxee  el  signée  par  MU.  A.&.  Slers,  banquier; 
Sarchi,  aseul  de  cbauge,  et  Gm^w,  ancien  eoneer- 
valeur  de  l'imprUnerie  impériale,  tous  deinisiliés  à 
Ptris^cCBenbrMd«6eas0Ud*tdndnistiaiiM  deia 
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costpagsie  4ei  0lMs4e  MaMteoT*  «it^  pari;  a 

€\é  i'<jnvcnti  .ce4]ui  suit  : 

Ari.  1.  Le  minisire  de  i'asricollure,  Aa  commme 
et  des  travaux  poMn's,  noiii  de  l'I'.ia;,  rouci'dc 
à  la  société  ()('  la  l'ù(i;lli'i'i>  lii'  Aluulifuv  uii  etivuuu 
de  fer  it'i'inbraitoiiti.'.i'iii.  destiui'  â  relier  les  mines 
de  Monileux  (Loire i  aux  voies  du  cheiiiiu  de  ffr 
Orand-Ceulral  (s«-<>iion  <iu  Ithone  a  la  Loire),  et  ce 
atti  elaasM  et  coa^itiMS  4u  cabiar  ios  charges  ci- 
an  neié. 

%.  Ladite  snriëté  s'engagea  «séentor  aaliiraneDt 
baesrifais,  risqiM-s  et  pt  rils.  le  rlwmtn  de  fer  qui 

f.iit  ritbjfl  (le  l;i  roiire?;*inii  fl  '  roufor- 

UH'i,  [««jiir  la  cuii^irttiilon  et  l'«sp!uitalioii  dudu 
cheijiin,  aux  l'Iiiuses  c.  ronditioDa  ilu  eaWer  des 
charp;es  ri-tlfss'is  ni<-iilioiiiie. 

3.  La  présciuc  «•oavi  iiiion  et  les  arte-:  qui  s'y 
raitacbeui  ne  sereal  pawibles  qve  da  droit  fixe  d'un 
Inae. 

Cahier  de*  clriraes  jtctir  la  cflucci'ipn  ilti  chemin 
de  fer  d'-  mbrum  licincHl  des  minex  de  iioniteux  uu 
chemin  d,-  f-r  Oraiid  Centtid  de  FruHce  {tectioa 
Mùne  à  fa  Loire], 

Art.  1.  L«>  eoB«a<isioanalre8  sVngsgrnt  II  exécu- 
ter a  |p;ir--  i  l>;(]iiesel  périls,  i  l  ;;  t'i  iiiiin': 
dans  le  ilrlai  '.riin  .n.  au  plus  lard,  j  ilu  ilv  ■ 
«  ICI  i\m  0:1  ciii.i  iM  ia  l  exiTuiion,  tous  les  travaux 
du  flimiii  de  ier  d'emliriticliemeiii  des  mines  de 
Moiilieux  au  rlicaiiii  de  fer  (J raiid-Oi.lral  (•eciiûii 
du  lilwnie  la  Loue)  K  (Ji*  tiiuinéri)  que  ce  cttemia 
ïoil  pratit-able  ei  exploite  dans  toute»  CM  parlias  il 
i'cspiratioa  du  délai  ci-de^ao»  fixe. 

%  Lea  eoscemoDiuires  «levroat  sounteiire  ii  Ttp- 
probalion  de  radministralion  Sitl»érieare  dans  un 
délai  de  trois  mois,  a  <ialer  dti  «lérr»>l  de  rearmifni 
rapporie  sur  uu  plan  i  in  i  il(  il'ii  i  >  iji'j  iiiillieme 
lijUK^n^t.  U-  trare  deiiuilil  ti,i  i  i.n-.iii  de  1er.  —  Ils 
iiiditiHi  r  !i'  sur  ce  plan,  sous  iin  judicc  des  dis(in<î- 
lious  do  l'art.. ■>  fi-ni'it's,  la  iH^Mlidu  cl  le  ir;i<'e  des 
garfsde siationnr  UK'ul  et  d'evilct]:t'iit.  ainsi  t\iic 
lieux  de  ctiargeateni  e*.  de  decbarttetaeiit.  —  A  ce 
mène  plan  devront  être  joints  un  proJil  en  loag 
«aivani  l'axe  da  eyemia  de  fer,  un  certain  nombre 
de  profils  en  travers,  le  tableaa  des  pentes  et  ram- 
pes, et  un  dei  ts  exidlpatif  eompreuaiil  la  dcsn  i;;- 
lion  des  ouvrages.  —  ILu  rnors  dVït  cnUfin,  les  ton- 
ecssinni;  f  ne-  lUtoiit  la  larnlli-  de  im  h)  o-rr  les 
modilicanoiis  qa'i'.^  [  om-raH-uX  juvi^v  d'intro- 
duire: Hi.iis  ces  rnoililiratirtii-  tie  (MUiiTOiit  être 
exécutées  ijîie  nioyeiiiiaiii  l'approhaiioii  préalable 
de  radii.iiii>!raii(iii  sii|jeri<'ure. 

3.  les  terraias  serout  acquis  cl  Irs  tiavaax  d'art 
exécutes  pour  eue  «eaic  voir,  t-aui  l'eLiblisseuient 
d'ita  ceriain  nombro  de  gares  d'eviieineni.  La 
largeur  du  cbcnaiD  de  fer  en  couronne  e*t  fixée 

a  qiialiei.iéln  s  dix  eeiitiif.elres  iLui>  les  Jiarties  ?i; 
levMï,  el  a  trais  nielres  citi>]iiaiiie-M'pi  criitiiiièlres 
dau>  les  tranchées,  eiilie  irs  i  nrapeis  des  ponts 
et  dans  les  scuicrrains.  Haiis  les  p.iriies  «u  il  y 
aura  double  voie  ,  ia  laipeiir  du  riicni  n  de  fer  en 
couronne  sera  porleea  huit  luèlrcstieiitecenlimelres. 
—La  lanceur  de  la  voie  entre  les  bord^  intérieurs 
des  rails  devra  être  d'un  aiètre  quaraiite-qualrc 
«enttmèires  à  un  nèire  quarauie-einq  ceniiiiièires. 
La  distsaeeefttre  les  deux  voies,  dans  le»  parties  ai 
elles  feront  établies,  sera  aa  moins  égale  h  n  më- 
tre  quaire-vinpis  rentin  i  in  ^  mesurée  cm re  les  faces 
extérieures  des  rails  de  cliaque  voie. — Ls  lanîenr 
de':  an  oleniriits,  OU,  eu  d'autres  ternies,  la  larpeur 
eulre  les  fates  exleriJ-ures  des  rails  eiîrènirs  et  l'a- 
rèJc  extérieure  du  chei^  iu,  sera  an  moins  êsale  à 
nn  mètre  cinfoaatc  ceuiuactrcs  {\  m,  l>0  e.)  dans 
les  fftrUis  en  tevte»  rt  t  sa  mètre  (i  u.)  dasi  les 


ttttcliéw  «t  les  Mchan»  entie  les  parapctt  éu 
pottift  et  dans  les  «oaMermiiM. 

4.L49alî«fneaieats  devront  «erattaeltersalvaitt  des 

i-ourbev  dont  Ir  i.ivonsera  li\é  idUTiMirt-tiifiA  por 
rad>uiui>liat.<ju  siii'erieure,  ~  Le  nia  xi  m  uni  des 
penles  et  rampes  du  trace  n'excédera  pas  quinze 
inilliiHL'trcs  par  niétie.  ■ —  Les  concessionnaires 
auront  la  tacuite  de  proposer  aux  dispixiiious  de 
cet  article,  coibhic  à  celles  de  l'arlicie  précèdent,, 
les  modiiicatioBsddiit  l'expôrienee  ponria  indiquer 
l'utilité  o«U  e»uv«nsnae;  nais  r«s  «lodiftcaUoM 
ne  poiirtoni  éiré  exéeatées  i|ue  na^iiiMiit  l'appttK 
bation  prt^alable  et  le  coaseittemaat  formel  de  l'ad 
ministration  supérieure. 

h.  Le  nombre,  rétendiie  el  l'eiMiiIrc-einent  des 
îïares  d'eviiement  seront  deteciitue*  pui  1  aduiiiiis- 
lralion  supérieure,  I  es  coiiressioiiiiaires  entendus. 

G.  A  moins  d'obstacles  locaux, dont  l'apprenation 
apparlif  ndra  a  l'adminislralioit,  le  rben  in  de  fer,  a 
la  reo«onite  des  roules  impériales  ou  depariemen- 
tales,  devra  pa$aer  sait  aa-deasus,  soit  au  daasous d» 
cas  raaias.  —  Les  eroiEemeats  de  oiveai  serast 
tolérés  pacrles  «bemtns  vicinaux,  ruraux  ou  parti- 
culiers. 

7.  Lorsque  le  ehemin  de  fer  devra  passer  aa- 
(ii  -us  d'une  route  imiieriale  ou  depar:en;;.Mitale,  ou 
d'un  clieniin  virinal,  l'ouverture  du  p  ne  sera  pas 
moindre  de  buil  li.élres  (S  ni)  pour  i  i  louie 

riale,  de  Sept  uiètrcs  [lin]  pour  la  rou'e  depirte- 
mciiiale,  de  cinq  mètres  (ii  ni  i  pour  le  dieniiit  vici- 
aal  de  grande  communication,  et  de  quatre  ntétres 
(4  m)  pour  le  simple  chemin  vicinal.  La  kauleur 
sousalef,  a  partir  de  la  cbaussi  e  de  la  route,  rer» 
de  cinq  nèlres  (■>  ui)  au  moins;  pour  les  ponts  eu 
cbarpen'e,  la  Iianienr  sons  pniiiie  sera  du  quatre  ^ 
m»-lres  treiUe  centimètres  (i  m  ;!0  c;  au  moins;  la 
largeur  entre  les  paiapets  sera  an  muinsde  huit 
mètres  I P  ui  I,  et  ta  baulcurde  les  païajiels  de  qua- 
lie-vijiïts  ceiHiineties  (SDc  an  nn^iiis. 

8.  Lorsque  le  «  hemin  de  1er  de^ra  passer  au- 
de$M)us  d'une  route  impériale  ou  deiiarietnentale» 
on  d'un  «bemin  vii  inal,  la  larçeiir  euire  lespara- 
pi-ts  du  pont  qni  supp'irtera  la  rottce  ou  l<  chentlk 
sera  ti^ee  au  moins  a  buit  metreJt  (S m)  pOttrttt 
ronie  impériale,  a  sept  mèires  (7  tn)  pOUr  la  rOut* 
de|.a;tciMenliile,  a  cinq  mvirus  {'.)  n\  pniir  le  chemin 
vieinai  de  «îaiide  conimuniralion,  et  :i  t]ualre  métrés 
Ct  m)  pitnr  le  chemin  vicinal.  —  L'ouverture  du 
poni  eiilre  les  culecs  sera  au  moins  de  huit  mèlies 
e:  !a  dislonce  verticale  entre  l'intrados  el  le  di-ssus 
des  rails  ne  sera  pas  moindre  de  quatre  mètres 
cinquante  cenliniétres  (4  m  ."jO  cT. 

*.).  Lorsque  le  chemin  traversera  une  rivii-re.un 
canal  aa  uu  eoars  d*eau,  le  pont  aura  la  largeur  de 
voie  el  la  baateitrde  para|Niis  dxées  à  I'arlirle7. 
—  Oaantit  l'oavertate  dndéboicbé  étala  liaaiaar 
<ons  riel  au  dessus  des  e:»ux,  ell<s  seront  deternii- 
iiees  par  l  adunui>iia;ioi>  dans  cù  i  ;ue  cas  (larti- 
culier.  stiivant  les  cirronslances  lorah  s. 

10.  Les  ponts  ii  r/>usîruire  a  la  leiironlre  des  ren- 
tes impériale  e:  ile;!.irtementales  et  ries  rivières  ou 
canaux  de  navigation  et  de  llott;i{;e,  soroui  en  ma- 
çoniierie  on  en  fer. — ils  pourront  aussi  tfirc  cons- 
truits avec  travées  en  bois  et  pile»  et  culées  eo 
maeonaerie  ;  nais  il  sera  donné  il  ces  pUes  et  eaiiev  ' 
l'epai-seur  néressaire  pour  fu'il  soit  poasii»ie  n- 
If  licurement  de  solistitnef  an  travées  en  bois,  sott 
des  travée?  en  fer,  sriiî  des  arches  en  ni;ii; mnerie. 

\  \.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  lesrruite;  exi^^antes, 
lii  dn  l.vite  des  pentes  ou  rampe;  ^ar  ifs  nonveltes. 
dheriions  ne  pourra  exci'der  trois  c«'iitimelres  \'â  c> 
par  mètre  pour  les  routes  impériales  el  départc- 
lueutales,  et  «iaq  cenlimèlras  i5  c)  pour  lescbamins 
•tieiiia»(.-^L'«liilaiatjsaUoiiMti«a44bi^  iMHCfoiii» 
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d'apprécier  les  circonslanres  qui  pourraient BlOliter 
HDP  dérogation  a  la  rèt'le  precctit^uie. 

12.  Les  ponis  a  constraire  à  la  rencontre  des 
roules  itopérialt  sel  departomeniaies  et  des  rivières 
oa  canaux  de  navigation  ou  de  flottage,  ainsi  que 
lea  déplacemenis  des  rooi«s  intpérUle*  «t  d^parte- 
neaulM,  ii«  poarron titre  entrepris  qn^en  vertu  de 
projets  «l^pronvée  par  l'administration  sapérieure. 
—Le  préretdodépartemenl,  sur  l'avis  de  l'ingénieur 
en  rhi'f  i\cs  ponh'  et  rdaussècs,  et  après  les  fiuinCtcs 
tl'usaKr,  pourra  autoriser  les  déplacements  (1rs 
chemins  vicinaux  ei  la  eonsiruction  des  ponts  a  la 
Tencûiitre  de  ces  t  hemins  ei  des  cours  d'eau  non 
lia\  igables  ni  (lotlables. 

m.  Dans  le  cas  oii  des  routes  impériales  ou  di- 
partementales,  ou  des  chemins  vicinaux,  ruraux  ou 
•yirtiealiei»,  seraient  trevertés  à  leur  nivean  ptr  le 
diemU  de  fer,  le>  rails  ne  ponrrOAl  être  élevés  an- 
4eMllS  on  abaissés  au-dessous  de  la  surface  de  ces 
Toutes  déplus  de  trois  centimètres.  Les  rails  et  le 
chemin  de  fer  devront,  en  outre,  être  disposes  de 
imanière  a  ce  qu'il  n'eu  résulte  aucun  obstacle  i  la 
circulation.— Des  barrières  seront  tenues  fermées 
de  chaijue  côté  du  chemin  de  fer,  partout  oit  cette 
mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'administration. 
—  Un  gardien,  pajé  par  les  concessionnaires,  sera 
constamment  prépiMè  h  la  liids  et  ti  «erviea  do 
«es  barrières. 

II.  Les  eoncessloBDalres  seront  tenns  de  rètatltr  et 
d'assnrer  il  leurs  frais  l'écoulement  de  mutp«  les  eaux 
dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié 
par  les  travaux  dcpcndam.<v  de  l'entreprise. — Le» 
aqueducs  qui  seront  construits  à  cet  effet  sons  les 
routes  impériales  on  ddparteaMntalw  MtoniOB  ma- 
çonnerie ou  en  fer. 

15.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  ou  navi- 
sables»  les  concessionnaires  seront  tenus  de  prendre 
•MKtesletlICIlKSetde  payer  tons  les  frais  nécessai- 
IM  po  w  f  m  le  service  de  la  nsvifatlon  et  da  lottqte 
9'épronve  ni  iaterraptton  ni  entrave  pendant  rexé- 
cutioD  destravauz.  La  même  condition  est  cxpressé- 
mentobllgatoire  pour  les  concessionnaires  ii  la  ren- 
contre des  routes  impériales  et  dép  1 1 1  • .  <  t  n  taies  ei  au- 
tres chemins  publics;  k  cet  effet,  ûas  luuies  et  ponts 
provisoires  seront  construits  par  les  soins  et  aux 
frais  des  concessionnaires  partout  où  cela  sera  juge 
nécessaire.  Avant  que  les  communicationsexistantes 

{luisseut  être  interoepiécs»  les  ingénieurs  des  loea- 
ités  devront  reconnaîtra  al  eonsttter  si  les  invanz 
provisoires  présentant  ana  solidité  saflsanie  et  s'ils 
peavent  assarer  le  serviee  de  la  elreulation.— Un 
délai  sera  thé  pour  la  dnréeêtraxéontîoa  daces 
travaux  provisoires. 

16.  Les  percées  ou  souterrains  dont  l'exécution 
sera  nécesisaire  auront  au  moins  huit  mètres  (8  m) 
de  largeurentre  les  pieds  droits  au  nivesu  des  r  i  i-, 
et  cinq  mètres  cinquante  centimètres  (a  m  50  cj  de 
hauteur  sous  clef,  a  partir  de  ta  surface  dncbem:n;  et 
la  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des 
«ails  attériears  do  cJmqne  vole  sera  aa  oMins  de 
«antre  mètres  soixante  et  quinze  centimètres  (4  m. 
75  e.).->Sl  les  terrains  dans  lesquels  les  soolerrains 
seront  ouverts  présentaient  des  chances  d'éboulé- 
ment  ou  de  fiUration,  les  conccssionoairès  seront 
tenus  de  prévenir  ou  <Karrèter  ce  daafer  par  des  on- 
vrages  solides  et  imperméables. 

17.  Les  puits  d'airage  et  de  consirnctioa  des  son- 
terrains  ne  pourront  avoir  leur  ouverture  sur  aucune 
voie  publique,  et  Ik  où  ils  seiattt  onverts,  ils  seront 
«ntonrés  d'une  marfaUa  aa  macoaaerio  do  daas 
mètres  (2  m)  de  liaaiear. 

1B.Les  concessionnaires  poorront  employer  dans  la 
aaaatraetiondu  chemin  de  fer  les  matériaux  commu» 
Jilneat  as  asaia  danslaa  traviii  pâblics  de  la  loca* 


lité;  t'j-i'r'f.v i^s  l'trs  (ie  voûtes,  les  angles,  so- 
cles, couronnements,  extrémité-"  de  radiers  seront, 
autant  que  possible,  en  pierre  de  taille.  Dans  les 
localités  où  il  n'existera  pas  de  pierro  de  tailio, 
l'emploi  de  la  brique  ou  du  moellnn^t  d'rwperatf 
sera  toléré.— Les  rails  et  antres  éiémenis  eonstlta- 
tilk  de  la  vole  de  fer  devroal  être  de  bonne  qualité 
et  propres  k  remplir  leur  destioailon.  Le  polji^des 
rails  sera  ultérieurement  fixé  par  l'admiuisUafion 
superienre. 

19.  Le  chemin  de  fer  sera  clAturé  et  séparé  des  , 
propriétés  particulières  par  des  murs  ou  des  haies 
ou  des  poteaux  avec  \ii&es.  —  Les  barrières  fer- 
maut  les  communications  particulières  s'oavriront 
sur  les  terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

10.  Tous  les  terrains  destinés  k  servir  d'empla- 
cement an  chemin  de  fer  et  k  tontes  ses  dépendant 
ces,  tels  que  gares  do  eroisoment  et  de  sutlonne- 
ment,  lieux  de  chargement  et  de  déchar^^emenl, 
ainsi  qu'au  rétablissement  des  communications  dé- 
placées ou  interroniimes,  et  de  nouveaux  (ils  des 
cours  d'eau,  seront  âftjt'tes  et  payes  par  les  conces- 
sionnaires. —  Les  concessionnaires  sont  substitués 
aux  droits  comme  ils  sont  soumis  il  toutes  les  obli- 
gations qui  dérivent  pooT  Tadmiaisiratloa  de  la 
loi  do  3  mai 

21.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  lesconres- 
sionnairessoni  investisde  tons  les  droits  que  les  lois 
et  règlemenis  conftrenth  radministrationeile-mêno 
pour  les  travaux  de  l'Etat.  Ils  pourront,  en  consé- 
quence, se  procurer  par  les  mêmes  voies  les  maté- 
riaux de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires  a  sa 
construction  et  à  l'entretien  du  chemin  de  fet;  ili 
jouiront,  tant  pour  l'extraction  que  pour  le  transport 
et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  des  privilèges 
accordés  parles  mêmes  lois  et  règlements  aux  entre- 
preneurs de  travaux  poblics,  k  la  eba^  par  enx 
d'indemniser  k  l'amiabla  lea  propriétaires  des  tfr- 
raiia  endommagés,  o«,  en  cas  da  non  accord,  d'après 
les  r^lements  arrêtés  par  le  conseil  de  préfecture, 
satif  recours  au  con$eit  d'Etat,  sans  que,  dans  aucun 
cas,  ils  puissent  exercer  de  recours  a  cet  égard 
contre  l'administration. 

32.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire 
ou  détérioration  de  terrains,  pour  chômage,  modid- 
cation  ou  destruction  d'usines,  pour  tout  donunage 
quelconque  résultant  des  travaux,  seront  sn^porléaa 
et  payées  par  les  concessionnaires. 

23.  Si  la  ligne  du  clîemin  de  fer  traverse  an  sol 
déjk  concédé  poor  l'exploitatlan  d'naa  mina,  Tad' 
mlnistration  déterminera  les  mesnresà  prendre  poar 
qae  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas 
a  l'exploitation  de  la  mine,  et,  réciproquement, 
pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine 
ne  compromette  pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 
—  Les  travaux  de  consolidation  a  faire  dans  l'inté- 
rieur de  la  mine,  k  raison  de  ia  traversée  du  che- 
min de  fer,  attoas  las  dossmages  résultant  de  cette 
traversée  pour  les  eaaacMionnalres  da  la  mina 
seroat  k  ia  cbarg^  das  ooaeesslonnsires. 

H.  Si  lo  chamin  de  fer  doit  s'étendre  snr  des  ter- 
rains renfermant  des  carrières,  ou  les  traverser  son- 
terr.iiiuTnr-nt,  it  ne  )ii>iirra  rlrr-  livre  à  la  circulation 
avj[.'.  ijiio  il.:;;  iwijviitiiiijs  qui  pourraient  en  compro- 
mtinre  l-j  sùli'Jiii'  jj'aieiît  été  remblayées  on 
consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature 
et  l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra  d'entre- 
prendre k  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés 
par  les  soins  et  aux  frais desoMMaasionnaire.''. 

tb.  Pendant  ia  dnréades  irnnBXyqalls  eJbe- 
taeraatpar  des  meyeasatdesaiotttsk  lenrdMlx,  las 
concessionnaires  seront  soumis  au  contrftlo  et  k  ta. 
surveillance  de  l'administration.  Ce  coatrdia  at 
cane  annalUapca  taroat  pa«r  abjal  4'dai|êab«r 


\ts  eooMsiionaim  de  ifleirter  des  dtepotfttoaB 
qoi  leur  aoit  prescciMs  pir  le  prCaent  eiitier  des 

charges. 

26.  Lorsque  le  rliemîn  (te  fer  sera  terrain/',  il  sera 
procédé  a  sa  réception  par  uu  ou  pluNifurs  coiu- 
nissaires  que  l'adminisiration  désrgm  la;  le  procès 
verbaldttou  des  coinini<;saircs  délègues  n<;  ^era  va- 
Ubie  qu'après  homologalion  par  l'admiuisiralion 
eupérleure..—  At>ràs  cette  lioinolofatioa,  les  con- 
•cMdoDBajm  poarront  effectaer  wr  le  ehemlB  de 
fer  le  transport  de  leoik  cheibons. 

27. Api  ès  racbèvementlolil  des  iravaax,  tes  conces- 
sionnaires feront  faire  n  leur-;  frais  un  bonisRecon 
tradirtoire  et  un  pian  i  adastral  darbeminde  fcretde 
scsdépcndanfcs;  ils  feint)!  dn'SH'i-,egalement  a  leurs 
frai»,  pl  roiitrailirioiiement  avec  l'administration, 
un  t'i:ii  de^ci  i|iiir  des  pools,  aqueducs  et  :iutrt's  ou- 
vrages d'^rt  qui  aaroul  été  établis  conforniemeni 
aux  conditions  du  présent  cahier  des  charges. —  Une 
CKpédUioo  dâment  ccrtiOée  des  procès-verbaax  de 
borniire,  de  plaa  cadattral  et  de  rètel  deseriptif, 
sera  déposée,  aux  fois  des  concossionuaircs,  dans 
les  archives  de  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

28.  Le  cJiumiD  de  fer  et  toutes  ses  dèpendaiifes 
seront  consiamnierii  enireiemis  <'n  bon  tiat,  et  de 
manière  que  la  circulation  soit  toujours  faeile  et 
sûre.  —  I,'e!.Ti  dudit  rberoin  et  de  ses  dépendances 
sera  reconnu  annuellemeot,  et  plus  souvent  s'il  y 
t  lieu,  par  un  ou  plosleers  commissaires  que  dési- 
pnera  l'adminiuratlon.  —  Les,  frais  d'eMietien 
«t  eeez  de  réparation,  soit  ordinaires,  soit  extra- 
ordinaires, resteront  entièrement  h  la  rharpe  des 
concessionnaires.  —  Pour  ce  qui  concerne  cet 
entretien  <  l  ces  réparations,  les  concessionnaires 
seront  soumis  au  çpntrole  €l  a  la  survi'illancn  de 
l'administraiion.  —  Si  le  rbeniiii  de  fer,  une  fois 
achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
■élat,  il  j  sera  pounu  d'offlce,  ii  la  diligence  de  l'ad- 
niaisiration  et  aux  frais  des  coaeeisioonaires.  Le 
neaieat  des  avances  faites  sert  neoavré  par  des 
rties  fie  le  préfet  dn  départeBent  rendre  aica- 
toires. 

29.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  r6ccp- 
lion  des  travaux  seront  supportés  par  les  conces- 
sionaires  Cl  règles  p  u  l' l 'ru inistralion  supérieuie, 
sur  lâ  proposition  du  prctei  du  département,  «t  les 
concessionnaires  seront  lenu^' d'eu  verser  le  mon- 
tant dans  la  f8is«(e  dtj  receveur  général  des  linauces, 
pour  être  distribue  a  i|ui  de  droit,  —  En  cas  de  non 

versemeot  dans  le  délai  ttxé,  le  préfet  rendra  an 
xAle  cxdeetoire,  et  le  montant  en  sera  reeoavré 
corne  ee  BeUèie  de  coetribations  publiques. 
80.  Ponr  saraotie  de  rexéestlon  des  coéditions 

qui  lui  sont  împosk^es  par  ]r  prrsrrt  cahier  des 
charges,  la  compagnie  devr;i,  avaut  U  promulgation 
do  décret  de  concession,  déposer  un  cautionnement 
de  deux  mille  francs  (iOOÛ  fr.),  soit  en  numéraire  . 
soit  en  rentes  sur  l'Etat,  calculées  conformémyuî  j 
l'ordonnance  du  19  janvier  1825,  soit  en  bons  du 
trésor  ou  autres  elTets  publics,  avee  transfert,  au 
mm  la  caisse  des  dépAis  et  cousigeatioDS,  de 
•celles  de  ces  valeurs  oui  seraient  Boninatives  on  b 
•rdre.  —  Si,  dans  le  délai  d'une  année  à  dater 
dn  décret  de  coocessioa,  la  compagnie  ne  s'est  pas 
mise  en  mesure  de  commencer  les  travaux  du  che- 
min de  fer,  el  si  elle  ne  les  a  pas  effectivement 
commencés,  elle  sera  déchue  de  plein  droit  lo 
concession  du  chemin  de  fer  par  ce  seul  fait,  et  saus 
qu'il  y  ait  lien  a  aucune  mise  en  demeure  ni  notitl- 
cation  quelconque.  —  Dans  le  cas  de  déchéance 
prévu  par  le  paragraphe  préc^ot,  la  totalité  du 
rantiouoeBMat  déposé  par  la  conpafaie  deviendra 
la  propriété  da  pimacmitei  itntra  acqniN  m 
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trésor  piAHc.  —  Les  travaiK  une  fois  cotnnéncés, 
le  cautionnement  ne  s<'ra  reiidu  que  par  rinquu  iac 
et  a  mesure  que  la  compagnie  aura  exécuta  tra- 
vaux ou  ju>tilîL',  par  aeie  authentique,  avoir  acquis 
ïi  pije  des  terrains  sur  la  liRoe  du  chemin  tic  for, 
pour  des  sommes  douilles  au  moins  de  çclU's 
elle  réclamera  ia  restitution  Néanmoins,  le  dernier 
cinquième  ne  sera  remis  qu'après  racbévement  et  la 
réceptioo  déinitive  des  travaux. 

31.  La  contribtttioa  fenelère  sera  établie  raison 
de  la  surface  des  terrsips  occupés  par  leebeniii  de 
fer  et  par  ses  dépendances:  la  cote  en  sera  ralculée 
comme  pour  les  canaux,  conformément  a  la  loi  d'i 
25  avril  180;i.  —  Les  bâtiments  et  magasins  tii'iii  u- 
dant  de  l'exploitation  du  clitmin  de  ferseroii;  as- 
similés aux  |/roprietcs  bâties  dans  ta  localité,  el  les 
coiiccssioiiiiaires  dtvrout  également  payer  toutes  les 
coûtribulions  auxquelles  ils  pourront  élresouiuis. 

32.  Les  concessionnaires  devront  se  COalÎBTaieri 
pour  l'exploitation  du  ctaenin  de  fer,  anx  mesares 
de  police  qui  pourront  être  arrêtées  par  radninis. 
tiation  sapéricure.  —  Ils  devront  se  conformer 
également  aux  dispositions  d^s  art.  57,  b8,  59,  GO, 
61,  fiî,  63,  64  et  65  du  cairer  des  çli.ii  j;es  du  che- 
min de  fer  de  jonction  du  Rlioue  a  ia  l.oirc^  con- 
cernant les  cmbranclhênients  pariculiers. 

33.  Dans  le  cas  uu  il  serait  reconnu  que  le  che- 
min de  fer  peut  servir  "a  des  transports  pour  le 
compte  du  public,  les  concessionnaires  seront  tenus, 
sur  la  réquisillon  de  l'administration  supérieure, 
d'effectuer  ces  transports  d'après  an  tarif  qui  sera 
établi,  apris  enquête,  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique. 

34.  A  l'époque  Oxée  pour  l'expiration  de  la  pré- 
sente concession,  et  par  le  fait  seul  de  cette  expira- 
tion, le  gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits 
des  concessionnaires  dans  la  propriété  des  terrains 
ei  desouvragesdesitsiies  au  pian  cadastral  mentionné 
dans  l'article  27.  —  il  entrera  immédiatement  en 
jouissance  du  cliemin  de  fer  et  de  toutes  ses  dépcn« 
dances.  Lés  concessionnaires  seront  tenus  de  re- 
mettre eu  bon  état  d'entretien  le  cbemln  de 
fer,  les  ouvrages  qui  le  composent  et  ses  dépen- 
dances, ■  tels  que  gares,  lieux  de  ehargemcul  el 
de  déchargement,  établissements  aux  points  de 
dépari  et  d'arrivée,  maisons  de  gardes  et  de  surveil- 
lants, bureaux  de  perception,  machines  lixcs,  et  en 
gênerai  tous  autres  objets  immobiliers  qui  n'auront 
pas  pour  destinatioQ  distincte  et  spéciale  le  service 
des  transports. 

3&.  Dans  le  cas  nù  le  t^ouvernement  ordonnerait 
ou  autoriserait  ia  coastructioa  do  rootes  impériales, 
départementales  on  vieinalast  de  canaax  on  de  cbe* 
mtns  de  fer  qui  traverseraient  le  cbemin  de  fer  qnt 
fait  l'objet  de  la  présente  concession,  les  concession- 
naires ne  pourront  mettre  aucun  obstacle  k  ces  tra- 
versées ;  mais  toutes  dispositions  seront  prises  pour 
qu'il  n'en  resaite  aucun  obstacle  à  ia  coustraclion 
<  Il  au  service  do  chemin  da  fer»  alaienns  frais  ponr 
lescoocessionfiaires. 

36.  Tonte  exécution  ou  toute  autorisation  ulté- 
rieure de  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  tra- 
vaux de  navigation,  dans  la  contrée  ou  est  situé  lo 
chemin  de  fer  concédé  et  vcrto  du  présent  cahier 
des  charges,  on  dans  toute  antre  coatrÉo  Tolalne  W 

e!r.i::r[,,jr',  n;;  jinurra  donner  ouverture  il  aOCUOln' 
(iriii iiiiti  de  u  part  des  concessionnaires. 

:i7.  Le  nouvernemenl  se  réserve  expressément  ie 
droit  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de  che- 
mins de  fer  s'embrancliant  sur  le  chemin  qui  fait 
l'objet  du  présent  cahier  des  charges  ou  qui  seraient 
établis  en  prolonfenent  du  même  chemin.  Les  con- 
ceasionnaices  ne  ponnontmettreaucan  obataeleh  ces 
(ttAnaûmWH  ai  lédaBer,  b  ratcaslM  d»  itnr 
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établiaseincnt,  aucubo  iad^'uinité  ijuelcoiiniie,,  i>ourva 
qu'il  flVu  rt'^iiU'-  ^l'ii  uii  obsiiK-it-  1  )u  <'irr.alstiuii  ui 
uacutt»  frais  [jjdn'iilii  isinuu  lc-.('oiu-i'ssiijiiiun('>. 

38.  A  (1(  ijiii  |(iu  ltstoy«  e.-isioiiBairfhd<;i>ui<'i)dri' 
avec  Kiui  [.ui|  r  flaire  <k'  nii««-s,  luiuièri'sou  usines 
qui  (ieoiiiudfrail  u  ia'uc  construire  ii  ats  frais  wi  tini- 
braiirtit'iaerii  (»ariii-ulicr  sur  \p,f\^miu  lie  far  des 
iDioes  «le  JUoaiieiu,  i'AJtniiiistniiioii  siaiucft,Mr  la 
demande,  let  coucefisiOBBaires  eBt«iii(i«s. 

99.  Daas  t0«8  IM  cas,  ies|;laiis  ei  pruUlsdes  em- 
feraacb«neDl8  parlicnlieiB  devroat  être,  préalable- 
ment à  mute  exiTutioi),  sosinisà  l'a)vrobaiiOQ  <Je 
radminisiiaiiou  sujiern'arc, 

40.  Ces  emlr.itii  i,c-ii.i'ui~  HTont  construits  de  ma- 
nière à  re  qu  li  ue  resua**  de  leur  él>i>lil6euieul 
aucune  entrave  a  la  rir<:uiatioD,  iitaucOJHfffaU  par- 
ticuliers |ioiir  les  coiicessionnains. 

41.  L'aduiiiii>lt3!joti  pourra,  a  toute  époque, 
|ii«scfir«  l«9  modiiicatioiifi  <|ais«raii»aijttsécft  utilt  s 
4«ra  te  ROUinre,  le  tracé  on  l'établissemsnt  de  la 
»Oie  dwdîls  enibraiitUiui  nis,  et  ce*  cliaugeuieiiis 
feront  opérés  aux  fi  iiis  des  propriétaires.  —  Ki^ 
pourr;!  rneiiic,  après  avoir  entendu  les  pioprn  Hf  n^, 
ûulaâUicr  l'eiilèvenient  leniporairt- des  ai^uiili de 
soudure,  dans  le  cas  ou  le  rL'ialtlissiinenldfs  bran- 
ches viendrait  a  suspeudre  en  loul  ou  en  partie 
leurs  transports. 

42.  Les  irdiiementK  dcs  gardiens d'ai(;uiUo  et  itcs 
barrières  des  embrauchemeiits  parlîcaliers  seront 
àlaciiarge  des  propriétaires  dcoi'seiiibrancJi«Aieiiij>. 
Ces  gardiens  seront  nommés  et  pjyt  spar  iesconci'^ 
Sionnaires,  et  les  frais  ([uien  n  .siilieroiit  leur  .-.e.o.it 
rembourses  par  Icsdiis  prapridaire».  Lu  tii.s  de 
diflicuites,  il  sera  statué  par  raduioistration»  les 
«.«ncession noires  entendus. 

43.  Les  aKeuts  et  î.'ardi'S  que  les  concessionnai- 
res établiront,  ]iour  la  surveillance  el  la  police  du 
cbeniiu  de  fer  el  des  ouvrages  qi;i  en  dépendent , 
pourront  éirc  ast^ermeoiés,  et  seront,  dans  ce  cas, 
Bs&imiies  aux  (;ar(lej>  champêtres. 

44.  Toutes  modillcatioasoa  signiCraiions  qu'il  v 
urati  lien  iTadresBer  aux  concessionnaires  leur!>e- 
root  faites  an  sif  ^e  de  ksir  expies  a  lion. 

48.  Les  conlestalimis  <(iii  s"i'li  vrraient  entre  les 
conces^iollnairts  et  i'aclii.ii-islrutiou  au  sujet  de 
l'eiecuiioii  ou  de  l'iiileriiretaliomiis ciauses  ilu  pre- 
seul  rallier  des  cliar^its,  seront  jii;,'>'es  atlfoiuislra- 
Uveineiit  par  le  conseil  de  preleciure  du  (tepiuîe- 
laenl  de  la  Loire,  sauf  recours  au  const  M  d'Kl.il. 

45.  La  prcsciiie  couccssion  aura  la  même  dur.ji 
fae  celle  dn  cborain  de  fer  Grand  Central. 

47.  Les  fonvenlion:^ à  passer  pnr  lo  niiiàs'.re  de 
rtfrîcultore,  du  comiuerre  et  des  Iravaaii  publics, 
en  exécution  du  presem  ri >- te, devront  dire  rûgioespar 
des  dcf  rets  de  l'iMiipereur. 

48.  i.es.iiies  conventions  nc serwt  passililns fttC 
du  droit  li\e  de  un  fr.iuc. 

Arrêté  à  Paris,  it;  ;!4  uorembrc  181^. 

le  mmstrc  4*  VBnhcaUwre^  4»  cowimerce 
et  éeJt  travaux  puHie*.     P.  Hagne. 


AnT.tî)îJ'>.  -     ...  21  décembre  1K:3'. 

bCcrcl  mi',>tnal  (pu  convoque  les  iLcteurs 
compris  dans  la  1'*  tirconscripUon  du  dé- 
jwriement  de  l'Am,  à  L'effet  d'élire  ur»  dé- 
jntté  an  corpi  législatif.  (B.       ii»  2201 .) 

Kapolcon;  vu  l'avis  donné  par  le  président  du 
corps  lesislatif  de  la  deiiiission  de  Jl.  Viiuritl  de 
Lormel,  député  de  l'.Vin  ;  vu  les  décrets  orstuiique 
et  reglcnienlaire  du -2  février  1854,  ptwr  l'dmion 
des  depmés  au  corps  législatif,  uvoiMdctfèté  et  dé- 
creipD»  ce  qui  suit  : 


Art.  r  I^'.s  (  leeléurs  compris  dans  la  pro- 
m^te  c'irc'onscrtption  du  dépàrieineot  l'Ain 
Mjiit  convoqu««s  pour  le  7  janvier  prochain,  à 
rclfet  d'élire  11  H  (je puté. 

2,  Les  maires  fies  conuiuuiëii  oii,  conrormé- 
rnenl  Ji  l'art.  S  dii  <d.  crct  réjjieriieiiiaire  du  2  fé- 
vrier lî!i:2,  ii  y  aiit  a  lieu  d'  jpporter  des  modifi- 
cations à  la  li-ii;  dccloralf  arrêtée  le  81  mars 
Ueroicr,  publiei  oiu,  rinq  jours  avant  la  réunion 
des  («lecteiirs,  un  tabkau  cjiUeiiant  IcstUtes  mo- 
oi/icatioiis. 

■  o.  Notre  niiiiisii  e  de  rinléricur  est  cbar- 
etc.    (BjlUalt.) 

AnT.  f  999.  —  2S  oct.  —  ii  déc.  4854. 

Déftct  in)[>éria!  portant  qn'il  .sera  piocé«I<<  à 
la  reciit-caîion  tic  la  rampe  de  Biauquefoit* 
route  (1  r^rtetiientate  de  la  Gii'onde  n*  !8,  de 
Uordcatu  a  Lcsptirie,  suivant  !;i  (!ir(crion  gé- 
nérale indiquée  en  i  oiii;e  sur  le  i  lau  visé  par 
riiii.!  n:eur  en  chef,  le  7  o«.lot)re  lâSit.  (B.  242, 
n"  t2(i-2.] 

.\i!T.  199  J.  — .      net.  —  21  dcc.  1834. 

Décret  iitîpérial  poi  uint  qu'il  y  a  urgence  de 
pi»  iidio  possession  .  pour  l'élaWisscnient  dti 
clu  min  de  fer  île  Bnsigny  aSotnain  parCaiiibrai, 
(tp  diverse.^  parcelle!»  de  terrain  non  billics, 
s!'.;i;'es  sur  lo  li'iriloire  des  eoijunuiics  ili  l',ou- 
tluiii!,  Uu'iilx,  Es(;a;id;iin,  lîrre,  Fei;aiii,  Soniain 
el  Vijler.«>- Cdi;,; ,  :ui,  icsdiles  par^jelles  lii  signées 
daus  deux  tableaux  indicatifs  qui  resteroat 
aooexés  au  décret.  (B.  242,  n*  2i!03.) 

Art.  t995.  —  2û  oct.  —  24  déc.  4834. 

Ddcret  impi'rlal  portant  que  les  parcelles  de 
teiT;uii  d  iuie  euiileiiaiice  iDi.ile  de  quatre  uvts 
(loiize  ct  iitiiiies  itois  nioire.s,  situes  entre  les 
proi.ls  .'iS  ei,  du  annexé  au  di'crel,  et 
Fir(iven:)iii  du  fort  de  i'li;clu&e,&unt  et  demeurent 
aitei  1  es  au  service  des  pootset  chaussées.  (B. 
'2  i2,  ir  mi,)    ^ 

Art.  1990.  —  28  cet.  —  U  déc.  48S4. 

rs  (s  intijéi  iaus  portant  qit'il  y  a  urgence 
;  ;  iidi  c  possession,  |,ot;r  retablissenient  du 
clitaui  de  fer  do  Ciiulms  à  l'ei i}:ueu.\,  de 
(ku\  paieeJcs  de  tenain  ticii  battes,  .situées 
sur  le  tel  l  iloirc  de  la  eotniuune  de  Saint'Mé- 
dard-de-iUus$idaaiUordogn(N,  lesdiies  fiarci  lies 
désijînrfes  dans  un  plan  av<'e  légende  expl  enti- 
ve,  (|ni  rtst-ra  tîtiiiexé  au  décret;  'i  'do  pin  lenVs 
parcelles  de  tï-itaiu  i  on  I);Mies,  ai»j!arle;;;;:it  a 
divers,  et  sIM'N's  sur  le  territoire  de  h;  (\;ni- 
'.■Mitie  de  Ma^^ac  (Dordogne ,  lesditcs  pareelIe-> 
!  siiînéesdans  pn  étal  indicallfet  au  jJaa  qui 
I  est,  ;  u:a  aiuiexi's  m  ducrct.  (0.  :242,  d"*  3203» 

Art. -2.907. —  8  nov.  —21  déc.  1S5i. 

Décrets  impériaux  portant  :  f»  qtie  le  moulin 
rie  Cauviiîny  est  r  aireclé  au  service  du  canal  de 
Saiiit-<Jnrniin  i.^isno  :  t>-  que  la  parcelle  de 
terr;  in,  d'une  conteiiarcc  de  (iiiîiranto  eefUmres, 
ûSinr^Q  au  pU'i  .luncxé  au  d<  ci  i  t  et  dijieudaut 
du  domaine  militaire  de  la  pïacc  de  La  Fère,  esfc 
affectée  au  service  du  cai^ai  de  Saint- Quentiii 
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(Aisne);  3*  qu'une  parcelle  de  terrain  d'une 
contenance  de  qoatre  ares  seixame  et  dix-hnit 

ceiitiuie«,  sitiK'c  sur  U- boi  ii  dti  i  ;it;;i!  du  Niver- 
nais dans  la  roiiimune  de  Uiiol  vNicmc),  est 
réaiïectre  :<u  seryice  de  ce  caml.  (B.  S42, 

B"  2207  à  "2209.) 

AnT.  1998.  —^^  nov.  — 21  drc  18oi. 

Décret  impérial  portant  ce  qui  suit  :  1°  Son! 
et  riemeiireiit  c!a.-s('s  parmi  les  routes  d'- 

Jtartcmentaiesdela  Cbarente-Inrërtenre>  savoir  : 
e  rheraln  de  (trande  rommnnicaiion  de  Mon- 

tcriuri:  au  Gab'ezuc  comme  prol(tnt;i  iti(  iil  de  îa 
loute  II  l'.i,  (|iii  rcei  vra  la  d^'aoriPiialion  (iv 
roud'  'l'Aiilnac  au  (lablezac;  le  cheiuiii  fie  l;i 
ïremblade  a  la  Si-udrc,  eu  protongiuh  ut  <te  la 
ronie  n*  14,  dont  la  dénomination  sera  (U  mm-- 
niais  roxtt:'  (h  Stinji-n  à  In  Seudrc,  H  le  che- 
uiiii  fie  Mur  ■iiih  ./la  Seiidre  comme  pvo!()ii;;e- 
menl  de  l.i  rciitft  u  nui  sfra  d.iionniiér 
route  ilcllochefortà  laSeudre.M.^'i'),  n  -JiK».; 

Art.  £01^9.  —  20  -  1>3  dcccm'ure  !S5l. 

Décret  impérial  pui  tnnt  promu' galion  de  la 
eoitvetidon  rcUtiiVC  <iu  remboursement  de 
l'emprunt  de  conclue  entre  kt  France 
et  Haïti ^  le  1*»  octobre  1834.  (B.  243, 

Napoléon,  etc.  ;  sar  le  rapport  de  notre  ministre 
des  alTaires  étrangères,  avons  décrété  et  décrétons 

ce  'iiit  suit  : 

Art.  i.  L'un  convention  ayant  été:  sii^néc,  le 
i"  octobre  18r>/i,  »  liire  la  France  et  ILiui,  re- 
latWemeot  au  remboursement  de  rempmut  <  on- 
traetd  ])ar  cet  Etat  en  <825,  et  les  ratilicaiions 
respectives  de  cet  acte  iiyant  été  echan^iées  le 
18  du  pr*'sent  mois  de  décembre,  ladite  con- 
veutinu,  dont  la  teneur  suit}  racem  aa  pleioe 
et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

S.  M.  l'empereur  des  Français  et  S.  M.  Teoi- 
pereur  d'Haïti ,  COI' sidi  rant  ((ue  la  convenlion 
conclue,  le  Iti  février  ISiX,  entre  le  président 
delà  république d'ilaili,  représenté  par  le  mi- 
nistre résident  de  ladite  république  prea  le  gou- 
Tcmement  français,  d'une  part,  et,  d'antre 
part,  un  comité  stipulant  au  mm  des  porteurs 
de  titres  de  l'emprunt  contracté  par  elle  a  Pa- 
ris, en  l'année  IS^n,  a  donné  lieu  dans  son 
exécution  a  des  divergences  d'interprétation  et 
k  des  difficultés  qu'il  inports  d'écirterpour  l  a- 
venir,  ont  résolu  d'assurer,  par  une  nouvelle 
et  delinitive  convention ,  le  serrice  régulier  des 
'  intérêts  dudit  enipmnt,  cl  la  reprise  interrom- 
pue de  sou  amortissement  ;  à  cet  effet,  ont 
i  amté  pour  lenrs jplénipotestiaires,  S.  M.  Pem- 
:  pereor  oes  Francis,  M*  Jmm-Frmfti^Mmme 
I  Raybaud,  commandent  de  ferdrefntivéHal  de  la 
Légion  d'honneur,  etc.,  son  chargé  a'aiïaires  cl 
consul  général  près  le  gouvernement  haïtien; 
S.  M.  l'empereur  d'Haïti,  M.  le  baron  Pierre- 
4  Fnmçoie'Tibtre  Toussaint,  sénateur,  etc.  et 
H.    Innia  AugtuU'François  ivou, Jatemant 

des  llnanees,  etc.;  —  lesquels,  :iprJ>s  avoir 
éelanft  lenrs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés 
«n  bonne  et  due  " 
des  suiTauts  : 


Art.  1.  La  convention  conclue  à  Paris  le  12 
février  4848,  est  nulle  et  non  avenue  depuis  le 

pvi  inier  janvier  mil  huit  cent  l  inquante-qiiaire. 

2  I.e  uDUVi-rnement  haTtieu  su'.d.Tn,  jiar  l'en- 
(reuiise  de  son  agent  ;i  Tans,  li'  ir-tr  inté- 
rêts de  isrj3  (iaiis  le  délai  de  siX  mois,  el  la 
totalité  des  intérêts  de  l'année  courante  avant 

rexiMrat  ou  de  IS'5. 

;;.  A  partir  du  premier  janvier  mil  huit  cent 
eiii[]i!;iMti'-eiiui ,  il  pivlevi'ivi  aiuincllcnient,  RUF 
l'r;;-  n.lili,'  de  s.'s  rcs;-ottr<'es,  aiilri'si|ue  relies 
I  '  l's  an  service  de  l'iiidemil  t.'  pai'  le  lr;iilc 
du  là  mai  iHi7,  la  somme  de  Unit  cent 
miBe  francs,  aitilicaWe  h  l'ncqttît  subséquent 
des  ii:t>  (■'t>  i  t  a  ;  amoi tissenn-iil  de  l'empitint, 
dans  la  l'oinn'       si  i  a  iiKiunK'e  |(tir  l'ai  t  7. 

4.  Ci  tte  Mi!ii!;ii'  MTa  remise  eu  tiaili  », ,  a'.i 
consul  général  de  Franco  ù  l*ort-au-Fnnec,  par 
([ttarls  de  deux  cent  mille  francs,  dans  la 
quiIl^aine  qui  suivra  l'expiration  de  chaque  td- 
mesire. 

T).  C«s  traites ,  payables,  .soit  à  Paris,  soit  h 
I. omîtes,.  cevi'o:il  être  .^ousdite.s  ou  passées 
par  M.  le  niini>lie  des  finanees  d'iJaiîi  a  l'or- 
dre de  M.  le  iiiii  i  tre  d  -  linances  de  France, 
et  leur  échi  an  o  li  e.\.  éilera  pas  quatre-vingt- 
dix  joiu-s  de  vue. 

0.  S'il  y  avait,  nUérieur> ment,  nécessité  ab- 
solue ou  convenance  ré»  iproqu»^  à  di  ro'^cr  au 
mode  de  versement  spécifié  dans  les  deux  arti- 
cles qui  précèdent,  cette  dérogation  pourrait 
avoir  lieu  du  euns  nu hk  hI  des  parties  cnntric- 
tAUtes  tt  d'un  n  iiiii.aa  arcord ,  les  rpoijucs 
(Icsdits  Y<  rsenient^  n  staiil  Us  mêmes. 

7.  La  répartition  des  annuités  aux  ayants 
droit  aura  Heu  dans  Tordre  suivant  :  1*  paie- 
ment, semestre  par  stnie>ti\\  il  raison  de  trois 
pour  eriii  p.ir  an,  des  deinu  rs  ini<!rftts  eelms; 
'i»  acquit  annuel,  et  ju-qu'a  extinction,  de  six 
mois  des  intérêts  arriérés  de  lr»4i,  tbiû,  IS4G, 
lSi7  et  \XiH,  soit  pendant  dix  ans;  3°  appli- 
cation de  l'cxc'ilant  à  ramortisscnient  d'un 
nombre  correspondant  d'actions,  par  voie  de 
tirage  au  sort. 

8.  Les  tirajtes  anront  lieu  publiquement  en 
France,  en  pr.sence  d'un  agent  désign?!  par 
M*  le  ministre  des  aigres  étrangères  et  de  l'a- 
gent du  gouvernement  haïtien.  Le  procès  ver- 
bal de  eelte  opération  inda]iiant  les  riunuros 
des  obîr^ations  sorties  sera  publié  dans  le 
Momteur  umtersel  et  trois  MltrCS  dSS  priOCi- 
paux  journaux  de  Paris. 

9.  Les  actions  de  l'emprant  loo  amorties  se- 
ront, il  la  diligence  du  gouvernement  haïtien, 
remplacées  par  de  nouveaux  titres  avant  ré- 
partiiiou  d'auouM  toman «ppMrteUMIt  à  l'an- 
nuité 1855.  « 

10.  Goltn  convention  sera  ratifiée  conformé- 
ment am  constitutions  nspeetives  des  deux 
pays,  et  les  ratifications  en  seront  échangées,  à 
Paris,  dans  le  délai  de  trois  mois,  et  plus  tôt 
5i  faire  se  peut.  —  En  foi  de  quoi,  les  plénipo- 
tentiaires roBt  signée  et  nmie  ét  InmcMfeets 
respectiii». 

F9U  fe  Port*aii-Prtnee,  le  1**  octobre  M64. 

(L.  S.)  (Maxime  Raybaud.) 
(L.  S.)  (Tibère  Toussaint.) 
[L.  S.)  Baron  F.  Nau. 
3.  Nos  miolstres  de  ta  justicei  des  aflaires 
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eret  du  10  mat  1852.  (B.  243,,  &«  2212.) 


étrangtres  et  des  ûnaneeH  sont  chargés,  etc. 
Olbbatoied.)         (Drouyii  do  Lliiqn.) 

Akt.  3000.  —  29  Dov.  —23  déc.  4854. 

Décret  impérial  fttt  r$etifit^  «n  ee  qui  eon- 
am»  la  commun»  ieSedun»  1$  labiMu  de 
la  popuUatim  dt$  ammànet  amui  ou  dtf» 


r(apo!^on,  etc.;  sur  le  rapport  de  noire  ninfitre 
de  rintérieiir»'avoM  décrété  et  dèeveiow  ce  fil 

soit: 

Art.  1.  Le  tableau  de  la  population  des  com- 
munes annexé  au  décret  du  10  mai  1852  eet 
reclifté  aiii>i  qu'il  suit,  en  ce  qui  cooeanie  la 
conumme  de  Sedaa  : 


AllSOItnSSE* 

Misai, 

ceunins. 

totale. 

MWOUTIOm 

comptées 
à  pvt. 

POPULATION 

nemale  as  aailcipale. 

Totale. 

Agglonéiée. 

Ardenoes  i  , 

Sedan*  •  •  • 

Sedaa.  ... 

2.  Notre 
Sé,  etc. 


ministre  de 


riiitérieiir  est  char- 
^Billault.) 


AaT.  900t .     6  —  23  décembre  4SS4. 

Décret  impérial  qui  modifie  l'organisation 
de  L'administration  des  liçfnei  ùiigraphi' 
fuee.  \B.  2i3,  n*S2l3.} 
?Japolfon,  etc.;  vn  rorcloiiiiuurc  du  2V  août  1 
portant  rèplemont  du  service  teitgniiitnquei  vu  les 
dcfrt  is  eu  date  des  1''  et  4  juin  18î>4  portant  mo- 
difiraiion  de  celte  ordonnance;  sur  le  rapport  de 
notre  minisire  de  l'intérlenr,  avons  déeiété  et  décré- 
tons ce  qui  suit  : 

Art.  1 .  Le  nombre  total  des  directeurs  de 
.station  des  lignes  télégraphiques  est  fixé  à 
cent;  la  première  elassen'eo  peul  comprendre 
pins  de  vingt,  et  la  seconde  plus  de  trente. 

2.  Il  est  crfé  dans  le  personnel  de  Tadmini!»- 
tration  des  lijj'nes  télégiaphiqucs  une  nouvelle 
ratrgûne  d'agents,  sous  le  titre  de  chefs  de  sta- 
tion. —  Ces  fonctionnaires  dirigeront  le  ser- 
Tlce  télégraphique  dans  les  stations  d'un  ordre 
inférietir  et  prendront  part  à  la  manipulation 
des  appareils.  —  Les  chefs  de  station  seront 
nommés  pur  le  directeur  généi-ai  <1 -  ^  1  -i  <  .s 
téléfrrupliiqnes  et  prendront  rang  mimcdiaie- 
mcni  :ipres  les  directeurs  de  station. 

3.  Dans  les  stations  oii  les  besoins  dn  senrice 
l'exigeront,  te  direetemr  général  des  Kgnes  té- 
l(*graphiqnes  pourra  nommer  des  commis  rece- 
veurs spécialement  cliartiés,  sous  les  ordres  et 
la  respimsabilitt'  des  dirocleurs,  de  recevoir  et 
de  taxer  les  dépêches  privées,  et  des  expédi- 
tionnaires pour  la  transcription  de  ees  mtaies 
df^pfrhes.  —  lis  seront  divis(<s  en  trois  classes, 
dont  la  ♦première  ne  pourra  comprendre  au 
delà  de  deux  dixièmes,  et  la  seconde  au  delà 
de  trois  dixièmes  du  nombre  total  de  ces 
agents. 

4.  Les  surveillants  sont  divisés  en  trois  clas- 
ses. La  première  ne  peut  comprendre  au  delà 
des  deux  dixièmes,  et  la  seconde  au  delà  des 
trois  dixièmes  du  nombre  total  des  surveil- 
lants. 

5.  Les  traitements  des  fonctionnaires  et 
agents  des  Itgiin  télégraphiques  ci-après  dési- 
gnés sont  fixéseunme  suit  : 


Direct<'ur  de  station  de  3*  classe.  2,000  fr.  — 
Chef  iW-  siation,  1,800  fr.  —  Stati'i;)iuiire  de  1'* 
liassi',  i.(jOO.  —  Stationnairc  de  îi' tla&se,  1,400. 
Statioiiii.'iire  do  3*  classe,  1,200.  —  Surveillmii  de 
1"  nasse,  1,200.  —  Surveillant  de  2*  classe,  1,100, 

—  Surveillant  de  3*  classe,  1,000  fr. —  Ctmmis 
receveur  de  1-*  classe,  2,400  fr.  —  Coamis  receveur 
de  V  classe,  2,000  fr  —  Gounis  reeevear  de 
3'  classe,  1.600  fr.  —  ExpédlUauniredc  r<  cIum^ 
1,800  fr.  —  Expéditionnaire  de  il*  clane,  1,600 fr. 

—  Fxpi'ditioiiiiaire  dt-  3*  ciasso,  1,V0O  fr. 

6.  £o  cas  d'empêchement  d'un  directeur  oa 
d*Qn  chef  de  station,  et  ^osqo'à  ce  qu'il  ait  étd 

pourvu  îi  son  rempl  i'-rnîrtil,  la  direction  du  ser- 
vice appaiticni  de  di  i  ii  plus  ancien  sulion- 
naire  ce  la  classe  la  plus  élevée. 

7.  Les  funciionnaire.s  et  agents  des  lignes  té- 
légraphiques chargés  de  faire  un  intérim  hors 
de  leur  résidence  auront  droit,  pendant  toute  la 
durée  de  cet  intérim,  et  indépendamment  de 
leur  traitement  ordinaire  et  des  Irais  de  root^ 
aux  frais  de  séjour  tixés  par  le  décret  du  4 
juin  \Hôi.  —  Les  surnuméraires  appelés  tem- 
porairement hors  de  leur  résidence,  pour  rem- 
placer un  ^tutionoalre  empêché  ou  suppléer  k 
l'insuffisance  du  personnel  d'une  station,  rece- 
vront les  frais  de  route  et  de  séjour  (ixés  pour 
les  stationnaires  par  le  même  décret. 

8.  Les  frais  de  séjour  et  de  route  qu'il  y 
aura  lieu  d'accorder  aux  chefs  de  station  dans 
les  cas  prévus  par  le  décret  du  4  Juin  1894  saut 
réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

Frais  de  séjour,  4  francs  par  journée. 
Frais  de  roate,  2  francs  par  m;riamëtre. 

9.  LtinifMtne  des  cheft  de  station  sera  la 
mrnu  fine  relui  des  directeurs  de  station ,  mais 
la  bt  oïlf  ne  aux  parements  do  l'hahit  de  grande 
tenue  sera  renip  a  -,  par  unet)aguftte  dentelée. 
La  capote  d'uniforme  portera  le  coin  brodé  en- 
cadré d'une  Ittgnelta  unie,  et  la  easquMte  n'aura 
qu'un  galon. 

10.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront 
exécutoires    i  aràr  du  T'  janvier  iSjj. 

11.  Notre  oiiuii>tre  de  l'intérieur  est  char» 
gé,  «le.    (BiHanU.) 


AaT.  Mil».  —  9  —  S3  déeoaabre  4«M« 
Déeret  invérii]  qui  antorfse  la  Matlno,  à 


« 


M  atéimitft^  14, 16«  90  diumbn  1884.^  Am.  9008  1  9006* 


Bain  fine -et- Vilaine)»  d*un  élaWIsseincnl  de 
sœurs  de  Saiol-Thomas  de  Villeneuve-  (B.  243, 

MOS.  —  44  ^  S3d«eémbr6  4854. 

JMcr«f  tmpf^riûi        ouDre  atj  budget  de  la 
Légion  d'honneur,  exerciee  1B54,  un  crédit 
.   supplémentaire,  par  rappel  mr  l*«Mr- 

,    eice  1833.  (8.243,  n°2'215.) 

Napolfoii,  eif.;  sur  le  rapport  de  notre  prsnd 
Chanci-litr  de  l'ordre  impérial  de  la  IJ'Rïoq  d'hoi?- 
m  ur,  t'i  de  l'avis  de  noire  roo$eil  .d'Iîial;  vu  la  toi 
du  8  juillet  1352,  portant  lixation  du  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exereiee  1869^  va  la 
loi  du  21  juin  1 845;  coadiéiaM  %w  Ul  tltoatlow  du 
baiget  de  it  L^ioa  d'iioniiear»  eieielee  18S3»  pré- 
senfte  ■■  exeédiut  de  recette  de  fent  on  mille  deux 
cent  sfpt  franrs  sohautc-drux  centimes  ;  que  cette 
somme  doit,  aux  termes  de  ladite  loi,  être  versée  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  en  atténua- 
tion de  ses  avances,  et  que  le  budget  n'a  ouvert 
qu'un  crédit  de  vingt-cinq  mille  six  cent  trente  et 
un  francs;  vu  les  décrets  des  14  mari  et  10  juin 
1853;  considérant  que  la  Légion  d'bonneflr  t  (lit 
reeeue  de  trente-deux  mille  cinq  cent  eolseate  et 
fiiluft  frtncs  ponr  prix  de  brevets  rodmis  eux  tlin- 
laine»  et  qa'U  y  a  lieu  de  l'antoriser  à  faire  emploi 
de  cette  tomme,  notre  conseil  d'Etat  entendu»  avons 
diècréié  et  deeréions  ce  qui  suit. 

Art  I.  U  est  ouvert  au  budget  de  la  Légion 
dPhranenr,  exerelee  1854,  par  rappel  sur  l'exer- 
cice 1853,  un  crédit  supplénieiitairc  de  cent 
huit  mille  cent  cinquante  et  un  francs  soixaute 
deux  centimes  (108,151 1.030.),  applicable^  sa 
voir: 

An  chsp.  xxr.  —  Rembonrsement  \  la  caisse  des 

dt'pû''^  it  consicnatjnrit:,  h  vnl  Mr  sur  les  avances 
qD  ellL  à  faites  a  la  Légion  ti  honneur,  conformé- 
mément  a  la  loi  du  21  juin  18it>.  .  7IS^4|f»63c* 

Au  cbap.  XXIX.  —  Rembourse- 
ment du  prix  des  brevett  f««nil»  h 
iâ  gnode  cbancellerie  S2,n75 


Total  égal. 


lOS^lâl  f,02c. 


2.  La  rf^gubri.iation  de  w crédit  SCfa propo- 
sée au  cuips  léi^rsiatif. 

3.  Notre  ministre  d'Et  i  t  i  l  notre  grand  chan- 
oelier  de  la  Légioa  d  bouneur  sont  chargés,  etc. 

(Aebillo  Foold.) 

Art.  »©04.  —  16—  23  décembre  1854. 
Décret  impérial  qui  autorise  un  virement  de 
crédit  au  budget  du  ministère  des  affaires 
étrangèresj  exeretcel854.  (B.  243»  u»  2216.) 
Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  noire  minisire 
des  affaires  étrangères  ;  va  la  loi  du  10  jais  48iÎ3, 
fortint  Ixation  du  budget  général  des  dépenses  el 
des  recettes  de  rcxereica  iSbl;  va  la  répartition 
faite,  par  notre  décret  dnlS  déeenbre  1853,  des 
crédits  accordés  par  celte  même  loi;  vu  l'art.  12 
du  senaïus-coosuUe  du25 décembre  1852;notre con- 
seil d'Etat «BteMla»  avons  déerététt  tféeiétoaser 
qol  suit  : 

Art.  1.  te  erédlt  onrert  an  chap.  iv  du  bud- 
get du  tninis'tre  des  affaires  étrangères»  pour 
Fexercice  I8û4  (  Traitement  de*  agent*  en  in- 
activité ) ,  est  réduit  d'UQd  MMBIBe  dft  ViDfit 
niUetraacs  (20,009  f.}. 


2.  Le  crédit  ouvert  au  rt  ip.  1"  du  mPino 
budget  (  Personnel  de  l'administration  cen- 
trale) est  augmenté  driino  SjHODIDO  de  vingt  OriQo 
francs  (20,000  f.). 

8.  Notre  mlaistre  des  sflbires  étrangères  est 
cbargé,  etc.  (Droiiyn  de  Uuiys.^ 


AsT.  %OÙB,     20  —  93  décembre  4854. 

Décret  impérial  portant  répartition,  par  arti- 
ciee,  du  crédit  accordé  pour  le*  dépensée  d» 
mtmerêre  de  ta  justice  vendant  Vannée  1855. 
(B.  243,  n*  2217.) 

^'apoléoB»  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  la  justice;  va  la  loi  de  Inanees  dn  2Siain  4861, 
qui  a  ouvert  nn  crédit  de  vlngt«ept  millions  quatre 
cent  quarante-trois  mttle  trots  c«k!  quatre-vingts 

francs  pour  les  dépenses  du  mlnlst-lro  de  !a  justice 
pendant  l'exercice  \H'y.>\  vu  le  décret  du  1  îi  du  pré- 
sent mois,  portant  repartilion  de  ce  crédit  par  cha- 
pitres du  budget;  vu  lésait.  1")l  de  la  lui  du  S5 
mars  1817  et  11  delà  loi  du  2*)  janvier  1831;  va 
enfin  les  aru  85  et  86  de  l'ordonnanee  do  31  mai 
1838,  avons  déerilé  et  iéerétens  ce  ubI  soit  : 

Art.  1.  Le  crt'dit  de  vinKt-scrl  millions  qua- 
tre cent  quarante- trois  mille  trois  cent  quatre- 
vingts  francs,  accordé  par  la  loi  du  22  iuia 
1854»  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  Jus- 
tice pendant  l'année  1855,  est  réparti  ainsi  (fafil 
suit  entre  les  divers  articlés  dont  se  composent 
les  chapitres  spéciaux  du  budget  de  ce  départe- 
moit,  sav^  s 

Cbap.  4.  Adninisintioa  centrale. 

(Personnel.)  ....      508,600  f, 

— •     S.  Administration  centrale. 

(MalcricL).   .    .   .-.  94,000 

—  3.  Cour  de  cassation.   .   .  985,00^ 

—  4.  Cours  impériales       .•  .  6,735,500 

—  B.  Cours  d'a>sLM'S.   .   .   .  454,400 

—  6.  Tribunaux  de  première  in- 

stance   7,703.695 

—  7.  Tribanans  de  eoounerea  .  180,700 
8  Tribnntvx  de  police.  .  .  6S,il00 

—  9.  Justices  de  paix  ....  0,068,535 

—  10.  Service  de  la  justice  en 

Algérie   fins.îSO 

—  11.  Frais  de  justice.   .   .   .  o,1J0,(>00 

—  12.  Dépenses  diverses  .   .    .  70,000 

—  13.  Dépensesdesexcrciceiiclos.  Mémoire. 

—  14.  Depensesdes  cxerdees  pé- 

rimes ...    •  •  »  .  Mémoire. 


Total  égal. 


.  27,443,880  r. 


2.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  finances, 
sont  chargés,  etc.  (Abfaatuoei.) 


AftT. 


.  —  S9  noT.  —  94  déc.  4854* 


Décret  impérial  qui  /  lirrc  au  budget  du  dé- 
partement de  la  manne  et  des  colonieSf 
pour  l'exercice  1853  et  le  service  marine, 
un  cAuptlrc  d<«l»né  à  recevoir  f  imputation 
des  dépenses  de  soUe  antérie^es  à  cet  exer- 
cice. (B.  244,  n-2218.) 
iNapoléon,  etc.;  sur  le  ra|>port  de  notre  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies;  vu  l'art.  9  de  la  loi 
du  8  juillet  1837,  portant  que  les  rappels  d'arréra- 
ges de  solde  et  accessoires  de  la  solde  continaeroat 
d'être  impatés  snr  les  crédtts  de  l'exerciee  eoaraat 
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et  qu'en  Sïa  d'exereiM  le  transport  «n  sera  effectné 
à  un  chapitre  spcnal,  au  uioycu  d'un  virement  de 
croriits  a  soumeUre  ia  la  sanclion  icgislalive  avee 
U  loi  de  ri  glciueul  de  IVxerciceexpire;  va  l'art.  102 
de  l'ordODuaare  du  31  mai  1838»  portant  riilemcnt 
ior  la  comptabilité  pobUqo»,  nm*  déciétè  «t 
crétOQS  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Il  est  ouvert  au  budget  du  di'psrte- 
meot  (le  la  marine  et  des  colonies,  iioiir  l'exiT- 
ciee  lifUlà  et  le  ttrvtee  morme,  ua  ctupitre  spé- 
cial destiné  II  recevoir  rimiKittliui  des  d<ipen- 
scs  de  solde  nntri-ieures  à  cet  exeif  i-  r.  Ce 
chapitre  portera  !o  u»  xxi  et  prendra  le  ture 
de  Rappels  de  dépenm  payama  twr  mues 
antérieures  à  18ô3. 

2.  Le  crédit  du  chapitre  meottoniié  k  Farticle 
précédent  se  formern.  par  virewetil  de  coniptes, 
de  la  somtnc  <ti'  deux  cent  cinq  mille  sept  cent 
seize  francs  soixiintc  et  un  centimes,  ntontanl 
des  rappel!^  de  «oide  et  autres  dépenses  y  assi- 
milées, provisoirement  acquittés  sur  les  fonds 
des  chapitreH  m  et  xvn  da  kudget  àui«r9»ce 
wartne  pmir  1853,  suivant  l^an  amexé  au 
pft'scnt  di'cret,  et  doattcsréaatUtsser^U'tf^ 
sent  coiMuie  il  suit  : 

Exerrîee  1849,  1,49Sfr.43  e.  -~  Exerdee  1850, 

7,ÎC9  fr  00  r.  —  BxerctM  1851,  35,122  fr.  77  c 
•—  Exercice  1832,  164,890  fr.  51  c.  —  Souime 
«fale,  S05,716fr.6l  c. 

3.  Les  ci  iSlits  allom's  par  la  loi  du  8  juillet 

il  jiar  le  di'cret  du  18  octobre  1853, 
ainsi  que  les  d  ;  iis  vs  imputées  aux  chapitres 
suivaDts,  sont  atténues  dans  les  ^portions  io- 
diqnéea  ci-après,  savoir  : 

Ciny<  3.  Solde  et  accessoires  de  la 

SOitte  20a,0-2:if.50c. 

•»  17.  Dé|i«ii«es  tnipeniies» .      691  11 
Total  («aéraU  .  .  S05.726  f.  6i  c. 


4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  colo- 
niea,  et  des  finances,  sont  cbargi's,  etc. 

(Théodore  Dncos.) 

Art.  2©07.  —13—24  décembre  «854. 

Décret  impérial  qui  ouvr<>,  sur  l'exercict 
i85l,  un  arééU  représentant  la  somme  ver- 
Hêau  trésor^  par  la  viUe  de  Parit,  U  18 
novembre  1834»  pour  concourir  à  2a  recom- 
trwcfton  d»  pont  étAViUrfitM,  (B.  S44é 
n»  2219.) 

Wapoloon,  etc.;  sor  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l';ij;ri(-ul litre,  du  commerce  et  îles  travaux  l'U- 
blirs  ;  vu  l'.irt.  13dt'  la  loi  du  fi  juin  IS'»:f,  poriant 
rè^lfuiciU  (U'Iliiilif  ilii  iiiali-'fM  (le  l'oxorcin'  1840; 

coni>iderani  qu'il  résulte  d'une  déclaration  du  payeur 
central  quels  ville  de  Parla  a  versé,  le  18  novem- 
bre dernier,  au  trésor,  «ne  somme  de  deux  cent 
mille  francR,  représentant  le  troisième  à-compte  de 
son  eontingeoi  dans  les  dépenses  concernant  la 
recoDstraciion  du  i>oiitd'Aasierliiz,  avons  décrète  et 
dt  ("rctoiis  ce  qui  suit  : 

Art.  1. 11  est  ometl  k  notre  ministre  de  l'a- 
cricuHure,  da  eemineree  et  de»  travaux  pu- 

blics,  tui  crédit  de  pareille  soB'rttr^  di  d;  nx  cent 
mille  francs  (2OU,U00f.), sur  les  londs  du  budjjet 
de  t8M,  app'icalilo  au  cbapitre  zxxTi  (coiu- 


truttion  de  ponts)  de  la  deuxième  section  du 
budget 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du  coffl-* 
inerce  et  des  travMX  piuues,  et  des  HoaMBS, 
Mofc  ebargte,  etc«  ^.  ttagne.) 

Décret  impérial  qui  ouvre ,  sur  l'exercice 
1854,  un  crédit  ref^entnnt  la  somme  ver» 
»ée  au  trésor ,  par  te  «lile  <k  P«rif«  le  94 
«evemère  1854^  pour  concourir  à  la  recons- 
trtMion  du  potu  des  Jnvcduiu,  {U.  244, 

V  im.)  ^ 

Nayeléon,  etc.;  sBf  le  itppert  de  «être  mlatatie 

de  rsfricaltnre,  da  eemm«r««  et  des  travanx  p«- 

blics;  vu  l'art.  13  de  la  loi  du  6  juin  18^3,  ponaat 
règlement  déHnitif  du  budjel  de  l'excn-ici'  1840; 
coiisidfiaat  qu'il  résulte  d'une  déclaration  du  payeur 
ceutral  que  la  ville  de  Pari';  a  versé,  2i  novem- 
bre dernier,  au  trésor,  uue  somme  de  deux  cent 
mille  francs,  a  tilre  d'a-roiupm  sur  son  roaliflgent 
dans  la  dépense  occasionaee  par  la  subsiUatiOD  d'en 
yotti  axe  an  p«at  satpendn  den  lavaUdcs,  avees 
déerètt  et  décrétons  ce  qui  mK  : 

Art.  1. 11  est  ouvert  à  notre  ministre  il  f  i- 
gricultiire,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
un  crédit  de  (  ai  eille  somme  de  deux  cent  mille 
francs  (200,000  f.;,  .sur  les  (oods  du  budget  de 
1854,  applicable  au  chapitre  xxxri  de  la  7806- 

tion  (construction  de  potdt). 

2.  Nos  luitiisties  de  i'y^i'iculture  .  du  COIB> 
merco  et  des  travaux  publics,  et  des  An'èBCas» 
sont  chaigés,  etc.  ^     (P.  Magne.) 

Art.  2009.  —  -fe  —  54  décembre  1854. 

Décrets  impériaux  qui  ;.iitorisr'iit  :  l»  la  fon- 
dation, a  JiiiCij  iChareiite-Inférieiirc),  d'un  éta- 
blissement de  tilles  du  saint  et  immacuki  CoBur 
de  Marie;  *i*  la  fondation,  à  Saint- Jean*ë*Ar- 
diëres  (Hbône),  d*uo  établissement  de  s«ir»ie 
la  Charité.  (B.  244,  n»»  222i  el2'222.) 

Art.  9010.  —  4  8— 24  décembre  iRf/K 

Décret  impérial  qui  fixe  Us  heures  d'ouverture 
et  de  fermeture  du  bureau  de  dotUMo  de 
Boutn  (Ketid^c).  (B.  244,  n°  22*23.) 

Napoléon,  etc.;  sat  le  rapport  de  noire  mluisire 
do  raTriculturc,  du  ruinnifrie  et  des  travaux  pu- 
blics; vu  l'an.  5,  liirt^  xiu  Ue  la  loi  du  ?7  80>jt1791; 
vn  la  loi  du  14  juin  ISoO;  vu  la  tli  nj;iiidc  du  maire 
de  la  commune  de  Bouin  (Sables-d'Olounc)  et  les 
informations  dont  cette  demande  s  4lél*oblet,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Les  heures  d'ouverture  et  de  ferme- 
ture du  bureau  de  doua  le  de  Bouin,  arrondisse- 
ment des  Sables  d'Oioniie  (Vendée),  sont  fixées 
ainsi  qu'il  su;t  :  du  r»"  avril  au  30  septembre, 
de  sept  heures  du  matin  à  cinq  heures  du  sofr; 
du  I*  octobre  an  31  mars,  de  huit  heures  du 
matin  &  quatre  hetiici  du  .soir. 

2.  >.us  iijiiJi.>>ires  de  ragricuUuie,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  et  ries  finances, 
sont  chargés,  etc.    (Magne.) 

AnT.  9011 .  —  20  -—  ?4  décemftre  185  L 

Décret  impérial  qui  fixe  provisoirement  les 
^  drmii  à  rfmporteitdii  iti  stiem,  du  nit- 
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tint  secs  et  des  mélasses.  (B.  2U,  n»  22*><  1 
Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  «iiuistre 
it  l'agricultmc,  «lu  rommerre  ei  éts  travaux  pu- 
UiflSi  Vfta^iéttiUi  ei  Recréions  ce  qui  sn'n  : 


par  navires 

!  } 


Art  1.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  atilren  rnt  or- 
uùi  iié,  les  droits  à  i'iuporUtioQ  des  produits 
ci-»prés  désignés  amt  ctlUn  provlMircmeit 

ainsi  qu'il  suit  : 

(les  colonies  I  an  it\a  du  cap  de  BoDn«-E!)p^ranee.  ' .  .   .  |  Droits 
rrauçai-'es  i  d'Amérique   .   .  )  tctneli» 

de  la  Cliuie,  de  la  Corbincbine,  des  Plitlii>pui&i  il  de^ 


Sofre 

do 

gtianee  égale 
au  pias 
m  f  **  iïp« 
MlMl,     '  par  MviiM 

1 4e  ODancc  sapéritum  |  Mteîes  droits  fw  dtiliaaat,  ■■gnenlés  de  S  Itmcs  par  100  kflo* 

«s  1**  type  actuel.       t  grammes. 

j  par  navires  francs is  f.25 

''t  par  navire!)  etrasgers  ..i  2  » 


Siain  . 

(tes  autres  centrées  de  l'Iule 
d'ailleurs,  borsd*E«Mpe.<. 
«les  eotrepAii  


les  100 
UlosrUMMI. 


i  kilogrammes. 


f  .  les'  nAmes  importées  fm»  ttwtitnhnrtM  «■  «teod  wit  awuDises  tu  r^lme  suivant  : 

Exemptes. 
\     les  100 
bilo- 
<  grammes. 

commune  ûê 


1 '7!.îr!r*  J  des  pajs  hors  d'Berepe  8  f . 

•i  UeseBlrepèie.   .  8 

f  par  navires  étrangers  13 


La  distillation  des  mélasses  impcrtées  aux 
conditions  ci-des&us  ne  pourra  être  cflecluéeqiie 
4ms  le»  étaMisMiueuts  «oonis  à  la  surveîUafiee 
permanente  du  service  des  douanes  ou  deseon- 

tributioos  indirectos;  tant  qu'elle  aura  lien, 
tou  e  autre  opération  sera  interdite.  —  Le  ren- 
dement mlnimuin  dos  nu  ld.ssts  en  alcool  etl  lixé 
it  11  ente- trois  litres  par  cent  kilogramoies.  — 
Oh  échantillon  plomké,  prélevé  dans  les  femies 
prescrites  en  ^lati^^e  de  transit,  awonipogiiera 
ies  UK'lasscs  (t  .servira  à  la  reconnaissance  de 
leur  identité  au  nioinent  de  leur  arrivée  dans 
les  distilleries.  —  Le  transport  des  mélasses  ne 
pourra  se  faire  qu'au  moyen  de  voilMts  feft- 
ehées,  et  plombées  par  la  dotrane. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du  eom- 
mi  ;  <  e  et  des  truvaus  puMm,  et  des  finances, 
sent  charges,  etc.  iMague.) 

AUT.  «ai».  — 41  nov.  —  «idée.  485i. 

Décret  impérial  poi  tant  qu'il  sera  procédé  ii  la 
rectifii  aiion  de  la  route  impéi  ia!e  n"  (il ,  de 
Strasbourg  a  Saarbruek ,  dans  la  cdte  d'Otiiig- 
berg,  à  la  sortie  de  Saar-tlnien,  suivant  la  di- 
recttoQ  générale  tracée  en  lignes  rouges  sur  Ip 
piau  visé  par  l'iogénieiir  en  chef  a  la  lialu  liu 
à»«clotire  «853.  (U.  24  i,  u*  11826,) 

àttv.  MIS.  —  4tiKNr.     néie.  4854. 

Dt  erel  jnip<'rial  portant  qu'il  y  a  urgence  de 
priiuire  possession,  pour  rétablissenient  des 
stations  du  ébaaàa  de  fer  de  Lyon  k  Avignon, 
de  plusieurs  pareelles  de  terrain  non  bâties  ap- 
partenant a  divers  et  sitnées  sur  le  territoire 
des  communes  de  Saint  Clair,  desTi^rti  s,  de 
Vienne,  de  Chasse,  et  de  Feysin  il«ère>;  Ic^dites 
parcelles  désignées  dans  cinq  plans  et  ira  ta- 
meau  indicatif,  qui  restQCont  anneiés  au  dé> 
«ut.(B.  244,n»as?7.) 


Art.  90141.  —  6  —  2i  décembre  \è6i» 

Décret  impérial  portant  ; 

Art.  I.  Le  teriitoire  teinté  en  jaune  sur  le 
plan  ci-joint ,  et  iiomnié  enclave  de  Braxwne, 

est  distrait  de  la  commune  de  Cliiatra,  canton  ...  ...  .   .,  ,  ,  , 

dePietra,  arroodisseiueQt  de  Corte,  dcp«rt6-  i  »'6tr«  coiownifa^i^profiieiiieDUeHrnvi^ 


ment  de  la  Corse,  et  réuni  à  la 
Linguizzetta,  m^me  canton. 

2.  Les  dispositions  gui  précèdent  auront  lîev 
san.s  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  éA 
pourraient  êtrvTCametivenent  acquis.  (B.  9m» 
wmH.)   

Abt.  3915.  —  6  —  24  décembre  1854. 

Décret  impérial  portant  que  la  commune  do 
Tremblevif,  caniofi  de  Salbris,  arrondissement 
de  Romorantiii,  département  de  Loir-et-Cher, 
prendra  désormais  le  nom  de  5uiiil*FWrf» 
',U.  244,  n'2229.)   

AnT.  «iOie.  —  J3  —  25  décembre  1854.' 

Décret  imjK'nai  mrtant  promu^gatwn  de  la 
convention  additionnelle  à  la  rouveniion 
de  poste  du  3  avril  1843,  conclue  entre  la 
France  et  la  Crande-Drelagn»^  U  tS  iMmuI* 

bre  mi.  [H.  '2'j5,  n'  2230.1 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
des  a  noires  éirangèiM,  avoss  décrété  ei  déerétou 

ce  qui  soii  :. 

Art.  1 .  Vire  eonvention  additionnelle  à  la  coq- 

vention  de  po.^te  du  3  avril  1843  ayant  été  si- 
gnée, kî  12  décembre  1S34,  entre  fa  I»'rance  et 
la  Grande-Bretagne,  et  les  ratilications  rci>pec- 
lives  de  set  ayant  été  échangées  le  Ât 
présent  nds  de  déeenbre,  ladite  eonveutkui 
additionnelle,  dont  ta  teneur  SUit^ieeernift 
pkioe  et  entière  exécution. 

Coiwenfton  addkiomette. 

S.  M.  l'empereur  des  Français  et  S,  M.  la 
reine  du  royaiuoe  uni  de  la  tvrande- Bretagne 
et  d'Irlande»  Renient  animées  du  désir  «fa» 

méUorer,  àu  moyen  d'une  nouvelle  convention, 
le  service  des  correspocdauces  entre  les  deux 
pays,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  k 
cet  effet,  savoir  :  S.  M.  Tempereur  des  Français, 
M.  Edouard  Drouyn  d*  Lhuys,  son  minîstra 
des  affaires  étrangères,  et  S.  M.  la  reine  du 
royaume  nu!  de  la  Grande-Bretasme  et  d'Ir- 
lande, le  très-honorable  lor  i  CotcUy,  son  am- 
bassadeur extraordinaire  et  plénipotentiaire  près 
S.  M.  l'empereur  des  Français;  lesquels,  après 
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MiivoifS  respeetift,  trouvés  en  bonne  et  due 
nirme,  sont  eonvcnas  des  articles  raivants  : 

Art.  U  Le  port  à  percevoir  en  Fnnee  et  en 
Algérie,  sur  les  lettres  affranchies  à  destinntion 
du  royaume  uui  tic  la  Graiide  Brelai<n<î  et  d'Ir- 
lande, ainsi  que  sur  les  Iclties  non  affranchies 
originaires  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  est  fixé,  aivoir  :  1*  pour 
chaque  lettre  affranchie,  à  quarante  centimes 
par  sept  grammes  et  demi  ou  fraction  de  sept 
gi'ammes  et  demi;  2'  et  |  oiir  i l);i(]iit'  lettre  non 
affranchie,  à  quatre-vingts  centimes  par  sept 
grammes  et  demi  ou  fraêtlon  de  sept  grammes 
et  demi.  —  Réciproquement,  le  port  2t  perce- 
voir dans  le  royaume  uni  de  la  Graiidc-Hreta- 
gne  et  d'Irlande  sur  les  lettres  affranchies  à 
destination  de  la  France  et  de  l'Alibi  rie,  ainsi 
que  sur  les  lettres  non  affranchies  originaires  de 
M  France  et  de  l'Algie,  e^t  fixé,  savoir  : 
i«  pour  chaque  lettre  affiranchie,  à  quatre  pence 
par  quart  d'once  britannique  ou  fracliuu  de 
quart  d'unce  britannique;  2*  et  pour  chaque 
lettre  non  affranchie,  à  huit  pence  par  quart 
dTooce  britannique  ou  fraction  de  quart  dCooce 
]»fttanBlqae. 

2.  Le  prix  dont  l'administration  clos  postes 
de  France  devra  tenir  toruptc  a  l  admiiiistration 
d<'s  postes  britanniques,  pour  les  lettres  affran- 
chies à  destination  de  la  Grande-Bretagne  li- 
vrées par  les  bureaux  d'ëcbange  français  aux 
bureaux  d'échange  britanniques,  ainsi  que  pour 
les  lettres  non  affranchies  originaires  oîe  la 
Grande-Bretagne,  Uvrtîcs  par  les  bureaux  d'é- 
change britanniques  aux  bureaux  d't'chaagc 
flrançais,  est  fixé,  savoir  :  pour  les  lettres  af- 
X(aneliie8  k  destination  do  la  Grande-Bretagne, 
à  la  sonmie  de  soixante  eenthnes  par  trente 
grammes,  poids  net;  2*  et  pour  les  lettres  non 
affranchies  originaires  de  la  Grande-Bretagne,  à 
la  somme  de  un  Tranc  vingt  centimes  par  once 
britannique, poids  net.  —  Réciproquement,  le 
prix  dont  f  administration  des  postes  britanoi' 
^e$  devra,  de  son  côté,  tenir  compte  à  Tadmi- 
Jiistration  des  postes  de  France  pour  les  lettres 
affranchies  à  des' ination  de  la  France  et  de 
f  Ateérie,  livrées  par  les  bureaux  d'échange  bri- 
fannpies  aux  bureaux  d*échange  français,  ainsi 
duo  pour  les  lettres  non  affranchies  originaires 
«ela  France  et  de  l'Algérie  livrées  par  les  bu- 
reaux d'échange  français  aux  bureaux  d'échange 
britanniques,  est  fixé,  savoir  :  1"  pour  les  let- 
tres affranchies  à  destination  de  la  France  et 
de  r Algérie,  à  la  somme  de  un  tnao  par  once 
Mlannique,  poids  net;  2*  et  pour  les  lettres 
son  affranchies  originaires  de  la  France  et  de 
rAlgérie,  à  la  somme  de  deux  francs  par  trente 
£Tammes,  poids  net. 

9.  Les  irais  résultant  du  transport  par  mer 
4as  lettres  comprises  dans  les  dépêches  que  les 
Imreaux  «Fécbangc  respectifs  se  transmettront 
léeiproqnement,  par  la  voie  des  bâtiments  du 
commerce  naviguant  dans  le  canal  de  la  Man- 
Cbe,  seront  supportés,  par  moitié,  entre  l'admi- 
mistration  des  postes  de  France  et  l'administra- 
tion des  postes  britanniques.  Les  frais  seront 
jmyés  aux  capitaines  ou  armateurs  desdits  bâ- 
timents à  raison  de  UD  penoy  on  de  dix  centi- 
mes par  lettre. 

4.  LW  coDdltioBt  d^Munge  des  JoQmnix, 


gazettes,  onmgfls  périodiques,  lima  bmldi, 
brochures,  papiers  de  musique,  catalogues, 
prospectus,  annonces  et  avis  divers,  imprimés, 

lithographies  ou  aiitngraphit's,  adressés  de  l'un 
des  deux  pavi  dans  l'autre,  seront  réglées  ulté- 
rieurement par  une  convention  spéciale,  qui 
sera  basée  sur  le  principe  do  l'alIraoâusarâiNit 
obligatoire  jusqu'^  desUMtton  et  de  l*abo1iUott 
de  tout  droit  on  taxe  h  la  charge  des  destina- 
taires des  jonriiaijx  et  autres  imprimés  ci-des- 
sus di'^signis. 

5.  La  présente  convention,  qui  sera  coDsidé'- 
rée  comme  additionnelle  ^  la  conventiOll  tfn  S 
avril  1843,  sera  ratifiée  ;  les  ratifications  en  se» 
ront  échangées  à  Parts  aussitôt  que  faire  se 
pourra,  et  cile  sera  mise  à  exécution  le  {"jan- 
vier 1855.  —  En  foi  de  quoi,  les  plénipoten- 
tiaires respectifs  ont  signé  la  présente  conven- 
tion ,  et  7  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  è  paris ,  «n  dovUe  original,  le  Annilne 
jour  du  mois  de  déceqlire  Dm  boit  «ent  dn- 
quaute-quaire. 

(L.  S.)  (Drouyn  doUnys.) 
(L.  S.)  (Cowley.) 
2.  Notre  ministre  de  la  justice,  et  nomi- 
nistres  des  affaires  étrangères  et  des  finamei, 

sont  chargés,  etc. 

•   CAUntoeci.)      (Droayn  de  Llnjs.) 

Art.  «017.  ^  4S  —  S8  décembre  4854. 

Décret  impérial  portant  promulgation  de  la 
convention  de  poste  coriclue^  le  i"  septem- 
bre 1854,  enlr«  la  Frttnce  et  les  rovaumes 
unit  de  SttMs  el  de  Homig;  O.  2é6«  n" 
2231.) 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  «cire  ministre 
des  alTalres  étraagères,  avons  décrété  ei  decrctons 
ce  qui  sait  : 

Art.  I.  Une  convention  de  poste  ayant  été 
conclue,  le  1"  septembre  1854,  entre  la  France 
et  les  royaumes  unis  de  Suède  et  de  Norwége, 
et  les  actes  de  ratifications  respectives  ayant 
été  échangés  à  Stockholm  le  11  novembre,  la- 
dite convention,  dont  la  tenearsail^  recevra 
sa  pleiM  «t  «■lifeffi  «cleptiaa. 

OUnVKN'flOII. 

s.  M.  l'empereur  des  Francis  et  S.  M.  le  roi 
de  Suède  et  de  Norwége,  désirant  resserrer  les 
liens  d'amitié  qui  unissent  si  heureusement 
leurs  Etats  respectifs,  eu  facilitant  et  en  réglant 
de  la  manière  la  plus  avantageuse  les  commu- 
nications postales,  tant  entre  la  France  et  la 
Suède  qu'entre  Is  France  et  la  Norwége,  ont 
voulu  assurer  ce  résultat  au  moyen  d'une  coa- 
vention,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires â  cet  effet ,  savoir  :  S.  M.  l'empereur 
des  Français,  le  aiour  Chatiu-Yictor  Lobstlin, 
son  envoyé  extraorffinAt  d  ministre  plénipo- 
tentiaire près  S.  M.  la  ni  de  Suède  et  de  Nor- 
wége, et  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norwége. 
le  sieur  Othon-Cuillaume ,  baron  de  Staél- 
Bolttein ,  ancien  conseiller  d'Etat ,  chambellan 
de  S.  M.,  direeleur  général  de  ses  postes;  les- 
quels, après  avoir  échangé  leurs  plems  pouvofta 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

An.  1.11  y  aura  entre  l'administration  des 
poqfcs  de  France,  d^e  part»  l'^dnioMit- 
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lion  des  postes  de  Suède  ou  celle  de  Norw(<ge, 
>d'autre  part,  un  échange  périodique  de  lettres, 
4e  jooraaux  et  d'iiDi>rimés  de  toute  nature,  sous 
h  réserve  portée  à  Particle  13,  soit  par  Finter- 
jnédiaire  des  postes  de  Suède,  lorsque  les  cor- 
respondances uorwégicnnes  cni|)ruiilent  cette 
\oie,  soit  par  l'interniL-diaire  dos  postes  de  Da- 
nemark, d  Allemagne,  de  Belgique,  comme  aussi 
d'Angleterre,  dans  les  cas  déterminés  pir  Tar- 
4ide  6;  le  tout  selon  les  circonstanees. 

9.  Les  lettres  et  autres  objets  confias  k  la 
poste  seront  échangés  entre  l'offit  p  de  France, 
d'une  part,  et  l'oriicc  de  Suède  ou  celui  de  Nor- 
wége,  d  autre  part,  pièce  {ttr-plèee,  aumôyeo 
de  feuilles  d'avis  directes. 

3.  Les  lettres  originaires  de  France  pour  la 
Suède  ou  la  Norwége ,  ou  réciproquement,  et 
les  lettres  d'autres  pays,  transitant  par  la 
Fniiice  ou  par  la  Suéde,  ainsi  que  les  joiiriiaux 
ou  imprimés  sous  bandes,  dans  le  cas  ou  ils  sont 
expédiés  directement  entre  la  Suède  et  Stral- 
sund  ou  Stettin,  seront  transportés  en  dépêches 
closes  ;  mais  les  objets  de  cette  dernière  espèce, 
c'est-à-dire  les  journaux  et  imprimés  sous  ban- 
des, qui  traversent  le  Danemark,  seront  remis 
«ox  postes  intermédiaires  pour  leur  expédition 
vlténeuré,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  intervenu  un  ar- 
-rangeinent  avee  le  Danemark  pour  un  autre 
mode  d'expédition. 

4.  Les  correspondances  de  toute  nature  des- 
tinées k  la  Suède  ou  à  la  Nurwége  seront  clas- 
«ées,avant  d'èlre  expédiées  de  France,  en  dépê- 
ches ou  paquets  distincts,  de  telle  sorte  que  les 
correspondances  pour  la  Norwénc  soient  sépa- 
rées d'avec  celles  pour  la  Suède,  afin  que  les 
correspondances  norvM-pienncs  puissent,  en  tout 
temps,  être  envoyées  par  Hambourg,  mais  qu'il 
soit  loisible  à  r'administration  des  postes  de 
Suède  de  diriger  les  correspondances  suédoises 
par  cette  voie  ou  par  toute  autre,  suivant  ce 
qu'elle  aura  arrête  iTce  radminJatntian  des 
postes  de  France. 

5.  Tontes  les  fois  que  l'envoyeur  n'indiquera 
-pi»  sur  radn»e  une  voie  différente^  l'expédi- 
llon  se  fera  par  la  vole  et  de  la  manière  dont 
conviendront  les  administrations  respectives,  à 
l'effet  de  faire  parvenir  les  correspondances  le 
plus  prumptcmentet  le  plus  faeiMient  à  leur 
destination. 

G.  En  conséquence  de  l'article  5  précédent,  si 
la  Suède  parvient  il  établir  un  service  direct  de 
paquebots  de  poste  entre  Gothembourg  et  Lon- 
dres, et  à  s'entendre  avec  l'administration  des 
postes  d'Angleterre  sur  le  port  de  transit  anglais 
et  les  autres  conditions,  les  correspondances 
Iranco-suédoises  origtanfanes  on  à  destination  de 
€otlieinbourg  ou  des  villes  volâmes  pourront 
■être  expédiées  par  Londres. 
•  7.  Le  prix  de  port  des  correspondances 
fhmco-suédoises  et  franco-norvréglaUMB  sera 
^bU  de  la  manière  suivante  : 

Pwirle»  correspondances  entre  la  France  et 
la  Suéde,  ainsi  que  pour  celles  transitant  par  la 
France  ou  par  la  Suède,  et  originaires  ou  à  des- 
tination d'autres  pays  qaelnnorwdge. 

Par  lettre  simple  If.  00c. 

Pour  les  journaux,  gazettes,  ouvm* 
ges  périodiques,  livres  brocbés,  bro> 
4ih\ii^t  papiers  de  musique,  ca^alo^ 


gues,  prospectus,  annoncps  et  avis  di- 
vers imprimés,  lithographiés  ou  auto- 
grapbiés,  expédiés  sous  bandes,  par 

paquet  simple  0  SO 

Pour  les  correspondances  entre  la 
France  et  la  Norwépe,  ainsi  que  pour 
celles  transitant  par'  la  France  ou  par 
la  Norwége  et  originaires  ou  à  desti- 
nation  d'autres  pafs,  par  lettre  simple.  1  90 

Pour  les  journaux  et  autres  envois 
sons  bandes  désignés  ci-dessus,  im  - 
primés, lithoj,'raîiiiit's  ou  antogra- 

phiés,  par  paquet  simple  0  24 

Pour  les  correspondances  transitant  par  U 
France  ou  par  la  Suède,  et  originaires  ou  a  des- 
tination d'antres  pays  que  la  Norwége,  ainsi 
uc  pour  les  correspondances  originaires  ou  à 
estiiialion  de  la  Nor\vé};e,  transitant  par  la 
France,  il  sera  ajouté  le  port  revenant  aux  KtatS 
étrangers  depuis  le  lieu  de  départ  jusqu'à  l'en- 
trée en  France  on  en  Suède,  et  depuis  la  sortie 
de  la  France  on  de  la  Suède,  jusqu'au  lieu  de 
destination.  —  Le  port  des  lettres  chargées  sera 
douhle. 

8.  Par  lettre  simple  et  par  envoi  sous  bande 
simple,  on  entend  dans  cette  convention,  sa- 
voir :  par  lettre  simple,  celle  dont  le  poids  n'ex- 
cédera pas  sept  et  demi  grammes  de  France 

(un  demi  lod''.  —  Les  lettres  pesant  au-dessus 
et  jusqu'à  quinze  grammes  inclusivement  sup- 
porteront un  port  double;  celles  pesant  au-des- 
sus de  quinze  et  jusqu'à  vingt*deux  et  demi 
grammes  ineinsivement,  un  port  triple,  et  ainsi 
(le  suite.  —  Par  envoi  sous  bande  simple,  un 
journal,  gazette  ou  ouvrage  périodique  d'une 
feuille  n'excédant  pas  soixante  et  douze  déci- 
mètres carrés  de  France ,  sans  acception  de 
fractions,  aiini  que  les  livres  brochés,  brochu- 
res ou  autres  envois  imprimés,  litbographiés  oa 
autograpbiés  d'une  feuille  n'excédant  pas  trente 
décimètres  carrés  de  France,  sans  acception  de 
fractions.  —  Pour  chaque  feuille  ou  dimenbions 
dépassant  ces  chiffres  il  sera  ajouté  un  port 
d'après  les  bases  établies  ci-dessus. 

9.  Les  lettres  originaires,  soit  de  France 

pour  la  Suède  ou  la  Norw/ge,  soit  de  Suéde 
ou  de  Norwi't'c  pour  latïaiice,  pourront,  au 
choix  des  envoyeurs,  être  expédiées  affranchies 
jusqu'à  destination  ou  non  aïïranchies.  Il  ne 
peut  y  avoir  d'affranchissement  partiel,  mais, 
s'il  a  eu  lieu,  le  destinataire  acquittera  le  port 
comme  pour  un  envoi  non  affranchi.  —  Les  let- 
tres chargées  devront  toujours  iHrc  affianchics 
jusqu'à  destination.  Elles  pourront  être  expé- 
diées tant  entre  la  France  et  la  Suède  ou  la 
Norvège  qn'à  destination  des  pays  étrangers 
pour  lesquels  Its  habitants  de  la  France  parla 
voie  de  la  Suède  oti  de  la  Norwéîre,  ou  les  ha- 
bitants de  la  Suède  ou  de  la  Norwége  par  la 
voie  de  la  France,  pourront  expédier  des  let- 
tres ordinaires  affranchies  jusqu'à  destination. 
Les  envois  sons  bandes  devront  également 
être  affranchis  jusqu'à  destination,  faute  de 
quoi  ils  seront  taxés  et  traités  comme  lettres. — 
(Jiiant  aux  conditions  sous  lesquelles  les  Ict* 
très  et  autres  envois  qui  transitent  parla  Franco 
ou  par  li  Suède  peuvent  être  expédiés,  affran- 
chis ou  non  affi'anchis,  elles  dépendent  des  dis- 
positions prises  dans  les  litats  étrangers  dont 
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ils  doivent  toucher  1«'S  territoires.  Les  admi- 
nistrations respectives  se  conmiuiiiqueront  a  te 
sujet  les  indiratioiis  jie^cessaircs, 

10.  Le  pru  de  port  établi  aux  art.  7  et  8  pré- 
cédenU  MHi  ptfliifé  de  BMièN  iju'il  en  rc- 
vtanne  «  pour  Im  MireiiwttdaBees  échangées 
entre  b  Fnmee  et  Ta  Snède,  et  les  correspon- 
dances transitant  par  ki  France  ou. par  la  Suéde, 
autres  que  celles  ori^iuuires  ou  a  destination  de 
la  Norwége,  à  la  France  itois  cinquiècneSt  et 
à  la  Suède  deux  cinquièmes  ;  et  peur  les  cor- 
respondances échangées  enirc  la  Fronce  et  la 
Norvège,  ou  celles  originaires  ou  a  destination 
de  la  Norwege  transitant  par  la  Franee,  à  la 
France  la  moitié,  et  à  la  Norwége  la  moitié. 

11.  Les  administrations  des  pestes  respec» 
tives  diraient  et  desserves! ,  soit  par  eUes-inè- 
ines>  soit  par  les  administrations  des  postes 
intermédiaires,  rexpi'dition  des  correspoiuJanees 
delà  niainèro  suivaiik-  :  r;idniini^trat:(i!i  des 
postes  de  France  prend  a  sa  eliarge  l'expédition 
dans  l'intérieur  de  la  France  et  eiitre  la  France 
et  Hambourg ,  Stral&und  ou  Stettin,  et  dans  le 
en  prëvo  par  Part.  6  pour  ou  de  l'Angleterre  ; 
l'administration  des  postes  de  Suède  prend  à  sa 
charge  l'cxpédiiion  dans  l'intérieur  dé  la  Sui^de 
et  entre  la  frontière  suédoise  et  Hambourg, 
Straisuod  ou  Stettin,  de  toutes  les  corresnoa» 
dancesorigîDakM  eo  h  destinttioD  delà  Suède, 
à  l'exception  seulement  des  correspondances 
originaiies  ou  a  destination  de  la  Norwége;  et 
l'administration  des  (  osles  de  Norwége  prend  à 
sa  charge  l'expédition  dans. rintérieur  de  la  Nor- 
wége, et  entre  la  Norwége  et  Hand^i^,  Strai- 
suod ou  Stettin,  directement  ou  par  la  Suède  et 
le  Danemark,  de  toutes  les  correspondances  ori- 
ginaires ou  à  de>ti nation  de  la  Norwége. 

12.  Pour  faciliter  les  correspondances  franco- 
norwégiennes,  laSuède  consent  à  ce  fue  le  port 
de  transit  suédois,  sur  la  partie  de  ces  corres- 
pondanees  tntvene  la  Suède,  ne  d«  passe 
point  l'excédant  de  la  part  revenant  a  la  Nor- 
wége, dans  le  prix  de  port  des  correspondances 
franro-norwégienues,  sur  la  part  rcvcnart  a  la 
Suède  dans  le  prix  de  port  des  corre^pondauces 
llraneo-suédoises. 

13.  Pour  iouir  des  modérations  de  port  ac- 
cordées par  l'art.  7  précédent  aux  journaux,  ga-  ! 
xettes,  ouvrages  pét  uidiques  et  autres  envois 
imprimés,  litbograpliiés  ou  autograpbiés ,  ces 
•Igets  devront  être  mis  sous  bandes,  et  disposés 
4e  lunière  à  rendre  visible  qu'ils  ne  contien- 
nent d'autres  écritures  que  l'adresse,  te  nom  de 
l'envoyeur,  le  lieu  de  destination  et  la  date.  Les 
journaux  et  autres  imprimés  qui  ne  réuniraient 
pas  ces  conditions  seront  considérés  comme  let- 
tres et  taxés  en  consé<fuen«e.  —11  est  enteodo 
que  les  dispositions  contenues  dans  cet  artieie 
et  dans  les  articles  préc( dents  n'infirment  eu 
aucune  manière  le  droit  qu'ont  les  adniiuistra- 
tions  des  postes  rerpcclives  de  ne  pas  eflectuer 
sur  leurs  territoires  le  tt^nsport  et  la  distribu- 
tion de  ceux  des  objets  désignés  anxdits  arti- 
cles dont  la  publication  ou  la  circulation  peut 
être  contraire  aux  lois  et  règlements  en  vigueur,  i 

14.  Dans  le  cas  où  une  lettre  ehaijjée  vien- 
drait à  être  perdue,  il  sera  payé  à  1  en\oycur  ou 
9U  destinataire, suivant  le  cas, une  indemnité  de 
fuqoaote  francs,  k  condition  que  la  récluuatioo 


.soil  faite  auprès  de  l'administration  compétente 
dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt 
ou  de  l'envoi  de  ladite  lettre.  Pas^e  ce  délai,  les 
réclamations  d'indemnité  de  cette  nature  ne  pour^ 
ront  plus  être  admises.  —Lorsqu'un chargement 
aura  été  perdu  sur  le  territoire  français,   nr  le 
territoire  suédois  ou  surle  territoire  noi  w.  (iien,  ' 
l'indemnité  devra  être  payée  par  celle  des  trois 
administrations  sur  le  territoire  de  laquelle  la 
perte  aura  eu  lieu.  Mais  lort>que  la  [lerie  sera 
arrivée  dansletraieteuire  la  France  et  la  Suède, 
ou  entre  la  France  et  la  Norwége ,  rmdemnité 
sera  payée  par  radiniiiistnilion  française,  si  le 
chargement  a  été  pe:  du  entre  la  France  et  Hani- 
hoiirg,  Stralsund  ou  St'ttiu;  par  l'administra- 
liou  suédoise,  .s'il  s'agit  d'une  lettre  siiédo-thu- 
çalse,  et  que  le  chargement  ait  été  perdu  entre 
!;i  Sni'fl'   i  t  îlamlKHiiy.  StraWiind  ou  Stettin; 
et  par  l  ii'Jii.niisii  aluiii  noi  véj^ieiine,  s'il  s'aait 
d'une  le  trefraiK  o-norv^ég-eune,  et  que  le  char- 
gement aiteu-  perdu  entre  la  Norwéjieel  Ham- 
bourg, Stra'sunil  «u  Stellin,  ailleurs  qu'en 
Suède.  —  Si  l'envoyeur  désire,  conformément 
à  la  législation  suédoise  ou  norvégienne,  s'as- 
surer une  in denm; lé  plus  forte  que  cinquante 
francs,  puur  le  cas  on  une  lettre  chargée  vien- 
drait à  L'tre  perdue  sur  le  territoire  suédois  ou 
norvégien,  il  i  oun  a  le  faire  en  se  conrernant 
aux  dispositions  propres  en  cette  nratièretifttn 
et  l'autre  royaume,  le  montant  do  eetfe  indem- 
nité ne  (levant  pas  èlie  conipiisdaiis  le  décompte 
entre  !cs  adnilii:slraLiuus  respectives. 

15.  Les  adniioislralions  des  postes  deFtsnee 
et  de  Suède  entre  elles,  et  les  adarinistnitietfr 
des  postes  de  France  et  de  Norwége  entre  cHes» 
dresseront,  chaque  mois,  les  comptes  résultant 
de  la  transmission  réciproque  des  cm  i  r<;pon- 
dances.  Ces  comptes,  après  avoir  été  débattus 
et  arrêtés  contradietoireuient,  seront  soldés  à  la 
fin  de  *cluu|ue  trimestre  par  radministratînn 
qui  sera  reconnue  redevable  envers  l'autre,  an-, 
voir  :  par  l'adminislralion  de  France  h  celle  de 
Suéde,  a  Stoekholin  :  et  a  celle  de  Norwége,  à 
Christiania;  et  i<ar  l'administration  de  Suèie 
ou  de  Noiwége,  à  celle  de  France,  a  Paris. 

16.  i^s  lettres,  Jonmanx,  gazettes,  eamgw 
périodiques  et  imprimés  de  toute  nature  mat 

!  adresses  ou  mal  diripés,  seront,  ^ms  aucun  dé- 
lai, n  ei|  .  oquemeiit  renvoyés  par  l'intermédiaire 
des  bureaux  d  édiante  rt  speclifs,  pour  les  prix 
auxqnels  l  office  envoyeur  aura  livré  ces  objets 
en  compte  à  l'autre  olïice.  —  Les  otdets  de 
même  nature  qui  auront  diA  adressés  a  oes  des- 
tinataires ayant  changé jde résidence  seront  res- 
peciiveineirt  livcs  ou  rendus,  chargés  du  port 

Îui  aurait  dii  être  payé  par  les  destinataires.  — 
es  lettres  et  objets  de  toute  nature  non  aifrao- 
cfais  écbeDfés  entre  les  adminisltations  des  pos- 
tes de  France  et  de  Suède,  ou  celle  de  France 
i  t  de  Norwége,  qui  sei  ont  tombés  en  rebat, 
pour  quelque  cause  que  te  sou  ,  devront  être 
renvoyés,  de  part  et  d'autre,  a  la  Un  de  chaque 
mois,  et  plus  souvent,  si  faire  se  peut,  pour  le 
prix  pour  lequel  ils  auront  été  originairement 
i  eompti'S  par  l'office  envoyeur,  —  Les  lettres  af- 
fi  niit  (lies  jusqu'à  destination  seront  re»voyées 
sans  taxe  ni  décompte.  —  Toutefois,  /es  lettres 
adressées  «  poste  restante  »  ne  seroi.i  renvoyées 
qu'après  trois  mois. — li  sera  bcullaUI  a  c)u- 
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(•des  afiminisirntions  respcclivcs  de  s'en- 
tendre avec  kî.  atliiiiiiis'rations  iiîUiinr:l;;.!Vi-s 
sur  la  rcslitiition  du  pori  <le  iraiiMi  iv\ci/.ii)L  a 
C0S  deruiëres  pour  les  objets  susuicuuoniit  s. 

17.  L*adminlslralifin  des  postes  de  Fiance  et 
«elle  de  Suéde  cl  de  Noi  wé^e  d(;sigreronl  d'un 
conimiM)  accord  les  biiu  iiux  par  lesquels  devra 
avoir  I  tMi  r('ch;uiç;(>  correspoiidanc^s  les- 
pectives.  Klles  rèKicroul  aussi  la  loi  lue  des  rouip- 
tes  mentionnés  dans  l'art.  15  prt'cdent,  la  di- 
rection des  correspondances  transmises  récipro- 
«loenient,  a)n«)  (^ae  loote  antre  mesore  de  délai! 
et  d'oifire  iii'cessaire  pour  assurer  l'oif  f  iition 
de  la  pré>eme  convention. —  Il  est  enîi  ndii  que 
les  mesures  de  deUiil  desit;ii»'*'s  ti-('o^''iis  pour- 
root  Être  modifiées  par  les  adwinistratious  rés- 
olves toutes  les  fois  qiM»  i*fm  eonman  ac- 
cord ,  ces  ai(piiDistraUons*en  rseomialtront  la 
nécessité. 

18.  'loutcs  les  stipnint'ons  rlolo  présent*»  con- 
vention relatives  a  lu  1  raiice  sont  applicables  ù 
l'Algérie. 

19.  La  mrésente  convention ,  conclue  pour  un 
temps  indeternriné,  cnlrei-aen  vigueur  le  1  jan- 
viee  l-SS.*},  après  que  I;,  jioitiuijiaiion  en  aura 
été  ffiile,  d'aiîres  les  Id.s  (  uriiciit  eics  à  chacun 
des  États  respectifs.  --I.ile  dciiu  iii  era  olt'.ipa- 
toire  Jusqu'à  ce  que  1  ua  des  deux  gouverne- 
ments ait  annoncé  à  l'autre,  an  moins  six  moi.<i 
à  l'avance,  .«■oninlentio»  d'en  fau'e  cesser  l'efTer. 
■«—Pendant  ces  derniers  six  mois,  la  convention 
continuera  d  avoir  son  cxt'ctiii'tn  pleine  et  en- 
tière, sans  ftrejudice  de  la  liquidation  et  du  solde 
des  eomptes  entre  les-  administrations  rcsnec- 
tives  pour  le  temps  qu'aurt  duré  la  convention. 

20.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées,  ii  Storkliolm, 
aussitôt  que  faire  se  pourr  i.  —  Eu  foi  de  quoi 
les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente convention  en  double  original,  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets.  —  Fait  à  Siockbolo),  le 
l^ur  du  mois  do  septemlire  de  raa  do  grâce 

(t.  S.)  Lobstein. 
(L.  S.)  Staei-Holstcin. 
2.  Notre  ministre  de  la  justice,  et  nos  mi- 
nistres des  affaires  étrangères  et  des  âoanccs, 
tout  cibtfgcit  otc. 

(ilbatneel;     •  (Dronya  de  Lhuys.) 

Aiv.  SOlift.  — SI  ocl.  — S8  déé.  1854. 

Décret  mpérial  qui  homologue  les  plant  de 
délimitalion  et  les  procès  verbaux  di  bor- 
itoore  det  jtoM»  de  servitudes  et  des  poly- 
gone» «suptUmnels  des  places  de  guerre  et 
postei'tmHtaim  y  désignés.  (B.24ti^  n°  223-2.) 

Napoléon»  etc.;  vi  les  lois  des  lOJatlIMITM, 


(1)  tivpert  è  JVaqwmr; 

8lie,  en  vue  rip  rt^paratlons  urRcnies  ii  cxécuior 
dans  diverses  parties  de  rtiôtel  du  ministère  (le  la 
inarino,  Votre  Majesté  a  récemment,  sur  mon  rap- 
port, autorisé  le  renvoi  tu  conseil  d'£iat  d'aa  pro- 
jet de  décret  destiné  il  consacrer  le  virement  d'oae 
«omne  de  «loatie-vinf  t  mille  francs  du  chap.  xiv 
Mi  fUtimM  fSiivreMimi)  au  cliap .  u  {Admiul- 


17  jaillet  1819  et  10  jnillet  18I&1,  eopeernani  les 
servitodes  Imposées  'a  la  pfopriéié  pour  ht  dérenw 

de  i'Ktal;  vu  notre  décret  d'admini.viialion  publli|ie 
du  10  août  1853,  relatif  au  classement  d<>s  plares de 
guerre  et  des  pnsies  mililaires,  et  aux  servitudes 
auiuur  des  forlilicalions;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  la  gun^  avoBs  dèeiétè  et  déefétoasso 

qui  suit  : 

Art.  1.  Les  plans  de  délimitation  et  les  pro- 
cès-verbaux de  bornage  ries  zones  de  servitudes 
et  des  polygones  exceptionnels  annexés  au 
présent-  décret  et  visés  et  approovés  par  noth) 
niin'stre  de  la  puerre,  ainsi  que  les  conditions 
pariicuSitMes  relatives  a  ces  polygones.  teHfes 
qu'elles  sont  relatées  sur  ces  plans,  sont  déliiii- 
tivcnient  arrêtés  et  homologués.  —  Ces  plans 
et  procès-verbaux  concernent  les  places  et  pos- 
tcs  ci-dcssoiis  désigné».  —  Place  d'Abbeville, 
(département  de  la  Stniime\  places  de  Bouchain 
et  l.aii'in  r  ics  ideparieiiieni  du  Nord),  place  de 
Vitiy-Io-l  I aiieois.  (Ici arienient  de  la  Marne), 
place  de  lini  roy  d.'j ...  u  iiient  des  Ardennes), 
places  de  Medy-Uaul  etJdedy-Bas  (départe- 
ment de  la  Mense^.  postes  do  HootlMlfard,  forts 
de  Joiix  et  du  Larmont  et  communication  du 
Chaiil'aud  'dtparleiiieiit  du  Dou^'),  place  des 
Uou:-ses  (département  du  Jura),  place  et  cita- 
delle de  l^ngres  (département  de  la  Haute- 
Marne),  citadelle  de  Montpelier  département 
de  l'Hérault  ) ,  citadelle  de  Pont  Sa'nt  Esprit 
(département  du  Gard)  .  place  de  Belle^jaide  et 
redoute  du  Perthus,  plare  de  Prats-de  Mollo 
et  fort  Lafçarde,  poste  de  1- orl-les-Hains  (tlciKir- 
tenientdes  Pyrént'es-Orientales),  plates  de  Na- 
varreox,  Saut-Jean  Pitd-de-Port,  forts  du 
Soeoa  et  do  Portalet  (d<  parlement  des  Basses- 
Pyrénées),  château  de  Dax  (département  des 
iJiiides),  place  du  chiiteau  de  l'Ile- d'Olei  on, 
forts  Cbapus,  des  Sommonards  et  Bosaidville 
(département  de  la  Cluirciito-lnférieurê),  batte- 
rie de  Minden  (département  de  la  Lofre-lnfé- 
rieure),  fort  Penthiëvre  (département  du  Mor- 
bihan), et  place  de  Concarneau  (département  dti 
Finistère). 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  cbar- 
_  (ValPanl.) 

Art.  5Hn9.  —  9     S8  décembre  1884. 

Décret  impérial  sur  un  virement  de  crédit 
du  ehap.  ié  ai*  ehap.  2  du  bwtget  du  minù- 
tère  de  ta  mmrme  «t  det  colome»,  evereiee 

1854  (1).  (B,  '2iG,  n- 223o\) 

Napoléon,  etr  ;  sur  le  rapport  de  notre  iiiinislre 
de  la  marine  et  des  colonies;  vu  la  loi  du  10  juin 
Ih'.'i.t  portant  fixation budget  Rénèral  des  recctlea 
et  des  dépenses  de  l'exerrice  1884;  VU  le  décret  InH 
périal  du  12  dèceabre  1853,  poriut  répariitlon, 
par  chapitres,  des  erèditsalloiis  parla  loi  précitée; 


siraiiim  cfntraie.  —  Matériel)  dabodgetdo  Arvleo 
ni.iriiie,  exen  ice  18R*.  —  Ce  pro/et  ayant  été  déli- 
bère et  aiioiite  duiis  la  séance  dudit  conseil  du  25 
novciiibie  dernier, j'ai  rbonneor  de  le  soumettre 
aujourd'hui  à  la  ^ctne  d«  reapeiav. 
Je  sais,  etc. 

Le  mhielre  de  ta  «mvAm.  al  éeê 
eelneis, 

Th.  Doeos.' 


Uiyiiizowi  itiy<Goog[e 


m  l'art.  13,  paragripbe  4,  da  sénatas-coDsulte  da 
SS  décembre  18ô2;  uotre  conseil  d'Etat  entendu, 
nuÊê  déerélè  ai  dAnétOM  M  ^  A  mit  s 

Art.  1.  Le  crédit  ouTcrt  pour  l'exercice  IRSI, 
aa  chapitre  14  (Frais  gt'néramffimpressioi^s  et 
achati  de  livres)  du  budget  du  niinibtcre  de 
la  marine  et  des  colonies,  est  réduit  d'une 
somme  de  quatre-vingt  mille  Ihuies  (80,000 fr.). 

9.  Le  crédit  ouvert,  pour  le  même  exercice, 
au  chap.  2  {Administration  centrale. Maté- 
rt$i)t  est  augmenté  d'une  somme  égale  de 
qpitre-Ttngt  mille  francs  (80,000  fr.). 

'  8.  Nos  ministm  de  le  marine  et  des  co- 


9»  Hua^  18S4:  ^  Au.  2020. 

lonies,  et  des 


Art.  9020. 


finance!; ,  sont  chargés,  eUy 
(Théodore  Ducos.) 

-  20  —  24  décembre  4  854 . 


Décret  imjtérial  qui  fixe  provitmnmgiU  lt# 
droits  a  !'mpnrtatùmd9t»rtain»  ffâdnitg. 

Napoléon,  etc.  ;  snr  le  rapport  de  notre  ntlAttr* 
de  ragrlcnliare»  de  omneree  et  des  traviu  fnr- 
blics,  avons  dterélè  et  dé»étoes  ce  qai  sait  : 

Art.  t.  Jusqti'ii  ce  qu'il  en  soit  autrement  or- 
donné ,  les  droits  à  l'importation  des  produits 
ci-après  désignés  soitt  étiMis  provisoirement 
ainsi  qu'il  suit: 


Graisses  animales  ( 
de  < 
toute  sorte,  ' 
(îraisses  i 
de  poisson  / 
de  I 
pêdie  dusafèie,! 


a. 
8 

a 


ta 


d'olive.  •  .| 

de  graines  i 
gracMSï  I 

[de  palme,  de 
coco,  detou- 
lonconna  et 
dUUpé.  . 


rde  sésame. 


par  navires  (  de  l'Inde.  •••••••• 

irançaia.   '  d'ailleurs.  

par  navires  éirinfcfrs   .  .  •. 

i  des  piiys  an  delà  des  caps  Hom  et'de  Bonne-Espérance. 
P"  d'ailleurs,  hors  d'Emope  .......... 

irançais.   |  entrepôls  

pat  navires  étrangers  ••«.  

par  navires  i  des  pajs  de  prodacUon  

français.  td'aiUears.  «  

par  navires  ëirangers.  .•«..••«••>■•••• 

par  navires  français  

par  aavirés  étrangers  .  .  ...  .  .  •  .      •  •      •  •  • 

des  colonies  rt  établissements  français  dans  tlnde  .  « 

par  navires^  rfe  la  rôic  orcidenlale  d'Afrique  > 

français,  j  d'ailleurs,  hors  d'Ëarope.  

des  enirepdia.  .>•••••••••«.• 

par  navires  étrangers  

des  établissements  français  dans  Ifiide 

desaatres  parties  de  l'Inde  .  .  .  .  .  •  

des  colonoaies  françaises  d'Amérlqee  

rpar  navires  J  de  la  cote  oeeUieataled'Afrlqtte.  •  ,•  ^      •  •  •  • 
français.  \  des  pays  sitoés  snr  la  mer  Blanche,  la  lni.tiqaei  la  ner 
Pioire  ou  la  Méditerranée,  aa-dsià  des  eaps  Razat  et 

Matapan  

d'ailleurs  

par  navires  étrangers. 


Sf.OOc. 

6  00 

8  00 

10  CO 

15  00 

20  00 

30  00 
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10  00 
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par  terre. 


des  pays  Umltroplies . 


a 


a 

M 
« 
El 

8 


d'«Billetto 

et 

de  colza, 


délia 
etaetres, 


•  (  d'ailleurs.  .      „  ^ 

des  établissements  français  dais  ilede  

des  autres  parties  de  l'Inde 

des  colonies  françaises  d'Amérltse.  •  * 

de  la  côte  occidentale  d'Afriqse.  ,••...«• 
des  pays  situés  sur  la  mer  Blanebe,  la  Baldrnh  la  mer 
Noire  ou  la  Méditerranée  aa-dela  des  caps  Baut  et 

Matapan  

d'ailleurs.  

par  navires  étran(?ers  

des  pays  limiliepllSS  •  •  

d'ailieura  

des  étaliUssements  français  dans  rinde  •  •  •  •  •  . 

des  antres  parties  de  l'Inde  • 

des  cotonies  fraacaiaes  d'Aaièritne  

de  la  côte  occidentale  d*AM4ae* 
des  pays  situés  sur  la  mer  Blanehe,  la  Baltiqne,  la  mtt 
ISoirc  ou  la  Méditerranée  au-delades  caps  Rasan  et 
Matapan  • 


r  par ,  navires 
français. 


^  par  terre.  .  | 


fpar  navires 
français. 
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Ctatndeltes. 


par  navires  étrangers.  .  •  «  • 

nar  terre  i  '^'^  P'?'  limltiopliee 
par  terre.  .  j  i-giiiBan,  .  .  ,  , 


{en 

{ entré, 
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00 
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00 
00 
10 
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20 
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1 
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o 


1  60 

2  50 
4  IH) 
2  50 
*  58 

10  00  , 

9»  00  * 


2.  Les  prîmes  accordées  à  rexportalion  des  1  oi-dessus.  Toutefois  celle  réduction  «e  sera»» 
savons  seront  réduites  proportlonnellenu  iit  à  ia  j  plicabie  que  deux  mOiS  apriS  U  dtts  00  prft* 
rdducUoii  des  dn^  ftmweé»  far  i'artide  1"  jeenl  décret. 
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6,  29  novembre,  7,  12  dieembre  185*.  —  Art.  2021  ii 


'  9.  Mm  ninlBtKS  de  ra^icollure,  du  com- 
DMiee  it  des  travaux  publics,  et  des  Quauces, 
iMt  dunés,  «te*    _  Magae.) 

Art.  2021.  —  »  HO? d4c.  4854- 

Décret  impérial  portant?  1* Est dédavée d'u- 
tilité publrqiie  l'tîxécuiion  (tes  travaux  de  cons- 
truction d'un  pont  communal  fixe  et  de  ses 
abords  et  dépen  : n  ■  s,  sur  l'Aveyrûii,  1-a- 
motte-Capdeville  (  iarii-Ët-GaroDDe)f  en  rempla- 
çaient du  bac  d'Ardas;  2*  flxatioo  dtt  tiru  de 
p^e.  (B.  246,  If  mi.) 


Art.  Îi022.  —  G—  -28  décembre  4  854. 

Décret  impérial  portant  :  qna  M.  Roger 
(Alfred  Octave),  né  a  Paris  le  -il  mai  1806,  y 
demeurant^  et  son  fils  atioeur  Rogtr  (Louw- 
àipkome'OttoM  d»  8ivry\  né  le  85  février 
1848  ù  Tours  (Indre-et-I.oire),  sont  autorisés  à 
ajouter  à  kur  nom  patronymique  celui  de  Swry^ 
«t  à  s'apijcler,  k  l'a^cnir,  R^er  de  Swry»  (H. 
2é6^  u*  22350 

Art.  7  noT«  —  t9dèc.  4854. 

Décret  impérial  qui  autorise  le  ministre  des 
finances  à  élever  à  '.'>W  millions  la  somme 
des  bons  du  trésor  à  émettre  pour  le  terowe 
de  1854  et  1855.  (B  247,  n"  mc>.) 

Napoléon,  elf.\  vu  Pari.  12  de  la  loi  i2  jiiyn  [ 
1854,  portant  fixation  da  bodtict  (ics  rccoitcs  et  dis 
dépenses  de  l'exercice  iSJiii;  vu  i'elat  <l»*s  bous  du 
trésor  actuellement  en  circulation;  sur  le  rapport 
itenotra  ministre  des  Aaaocea,  avocs  décrété  et  dé- 
ciéMaa  eeqnlseit  : 

Art.  1.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
à  (^lev.r  h  trois  cent  cinquante  millions 
(3j0,ouu,ûi)û  fr.)  la  somme  des  bons  du  trésor 
à  émettre  pour  b  senriM  da  trésorerie  de  18M 
et  1853.  ,  . 

9.  Notre  ministre  des  finances  est  cbar- 

.  (Bineau.) 

Art.  4S  —  S9  décembre  4854. 

Jtieret  impirial  qui  ouvre  au  ministre  des 
finances  un  créâ  t  sHr'r!''meniaireiurl'€Ster' 
cice  1854.(B.24i,  u  2237.) 

ISapoléon,  etc.;  snr  le  rapport  de  notre  nialstre 

des  flnaaces;  va  la  loi  du  10  juin  1853  pour  la 
fixation  du  budget  fénènl  des  depeusfià  et  des 
recettes  de  l'cxercife  IS^V,  et  le  décret  du  12  dé- 
cembre suivanl,  sur  la  repartition,  par  chapitres, 
dCb  crédit;^  du  Ludtiet  des  dépenses  de  cel  exercice; 
va  le  règlement  général  du  31  mai  1ë38.  sur  la 
C0»|ttabilité  publique,  art  20,  iS,  26,  27;  notte 
eoBseil  d'Eiai  entenda,  avons  décrété  et  déciétons 
«e  qni  suit  : 

Art.  1 . 11  est  ouvert  aa  nliilstre  dea  fiiwaoes, 

surrexercicc  1854,  au  delà  des  fixations  du 
budget,  un  crédit  supplémentaire  de  sept  mil- 
lions quatre  cent  soixaDte-cinq  mille  vingt-cinq 
francs  quatre- vingt  douaeeentiiues  (7»465*02S  £r. 
Jtta.)  pour  las  dépensée  ci-aprte  : 


vina  coHsoLipiE. 
Cbap.  8.  Sente»  S  p.  0/0.  .  .  6»808»1MCi09«^ 

MSTBS* 

{Transport  des  iipéthes,) 

Cbap.  64.  Matériel  60,000 

^  69.  SubvenUoas.  .  *  •   600,665  W 

Total  7,465,025  f.9>fa 

2.  La  régularisation  da  ca  cNdit  aaia  propo- 
sée au  corps  législatif. 

8.  Notre  suiiiilre  d<a  flaoncea  esl 
gé,  aie.    Oinean.) 

Art.  9095.  —  1 2  —  29  décembre  4854. 

Décret  impérial  quiautoris*  un  wrement  iê 
crédits  au  budget  du  ministère  desfinanett 
exercice  1854.  {B.  247,  r  2238.) 
Napoléon,  etc;  aor  le  rapport  de  notre  ministre 
des  finances;  va  It  loi  du  10  Juin  1853  portant  flxa- 
tioa  du  badget  général  des  dépenses  et  reeeiies  de 
l'exercice  1854.  elle  décret  da  it  déeesÉbr»  sa}-, 
vint,  sur  la  répartition,  par  chapitres,  des  crédits 
du  budget  de  cel  exercic<»;  vu  les  décrets  des 20  fé- 
vrier et  19  avril  18;ji,  portant  virement  de  crédits 
au  builpet  dudit  exercice  1854;  vu  l'art.  12  du  sena- 
tus-cousulte  du  S.'j  décembre  1852;  noirn  i  iiiiseil 
d'Etat  eaiendu ,  avooa  décrété  et  dà:reious  ce  qui 
suit  : 

Art.  1.  Les  crédits  ouverts  pour  l'exercîee 
isn'i,  par  la  loi  du  10  juin  1853.  sur  les  cha- 
pitres suivants  du  budget  du  inini.'^iére  dea 
tinances,  sout  réduits  d'une  somme  de  deux 
cent  trente-huit  mille  ftanca  (238,000  fr.;. 

APMINISTKATIOS   CBKTaAtB    M5  riNABCE*, 

Cbap.  31.  Personnel   10,000  f, 

s8B«iei  ms  foens. 

{Traïuport  da  Hfédtes.) 

Chap.  66.  Personnel  ....*«  29,000 
—  68.  DépcBses  diverses.  .  .  .  49»,000 

Total.  .   .  .  238,0001. 


2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même  exercice, 
par  la  loi  pr*^citée,  sur  les  chapitres  suivants 
du  budget  du  ministère  des  finances,  sont 
augmentés  d'une  somme  égale  de  deux  cent 

trente-huit  mille  francs  (238,000  .  r  tr 
virement  des  chapitres  dénoués  daus  iaru  1 
êt-dettiia* 

-    SBRTICB  DES  P0S7£S. 

{Administration  et  perception.) 

Chap.  64.  Matériel  «8.006  r, 

{Transport  des  dépêche  f] 

Gha».  67.  Matériel  •  120,000 

Total   238,000  f. 

8.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  eta. 

(Uoaaa.) 

Art.  *i026.  —  11  —  19  décembre  485l« 

Décret  impérial  qui  autonse  la  fabrication  de 
pièces  d'or  de  cent  francs  et  d$  emgtMmla 
francs,  {B,  247,  n»2239.) 
HtpeMoa,  eu,;  va  la  M  di  9  itnitMl  aa  nu 
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574  23,  30  décembrt  t854. 

lei4Aci«U  4«|  Smal  18V8et  fSiiBTler  1854,  rela- 
VÊfk  la  AArlcation  des  atudMi)  wr  le  rapport 
i»  Botre  niaitire  dei  flotMM»4voM  4«erétè  et  ié- 
crétont  ce     nit  : 

Art.  1 .  II  ne  sera  plus  fUinqié  4b  de 
qnaMnte  fraDcs.  . 

4.  Indt^penUanuMlt  des  pièces  d'or  de  iringt 
fkwM6,diii  AriMs  et  rînq  liranet,  tt  en  sera  fa- 
Itrieiié,  à  l'aveoir,  de  la  valeur  de  cent  francs 
0t  oe  eincraante  francs. 

3.  La  pièce  de  cent  francs  sera  k  la  taille  de 
trente  et  une  pièees  an  kilograrae,  au  diamè- 
tre de  treBlt«elii4  miUimètrea  et  aa  poids  droit 
de  treQte>deat  gniDimee  dem  mille  einq  cent 
quatre- vin}!ts  niilfigiamtn?*.  —  La  pièce  <Ut 
cinqu<iine  traiics  stra  k  l;i  taille  de  soivauit- 
deux  pjece.s  an  kilogramme,  au  diauicue  de 
vingi-buit  oiiUdnètres  tL  au  poiiii  droit  de 
seize  giaanMei  mit  4mx  eeni  (niatre^vingt- 
dix  niliigraoïœes. 

,  4.  Les  litres  et  la  tolérance  <1e  titre  de  ces 

Eièces  «eroot  les  oiémes  que  ceux  tixespar  la 
»  du  7  f  ermiml  an  xi,  et  |iar  la  loi  du  3  mai 
ISitel  k  déerat  du  12 janvier  185i.  ^Utolé- 
MDce  de.peiéa  aceordée  pour  les  pièces  de  cent 
UvaeseoM  d'no  nilllfeme  en  dessus  et  d'un  mil- 
Bèfiieen  dessous  du  poids  droit.  Ëllesera  de  deux 
ni'liènies  pour  les  pièces  de  cinquante  ii  aucs. 

5.  Les  pièces  auront  sur  la  face  l'eriigie  de 
f  eopereor  eue  aea  note  :  Bt^oléoix  lU,  mfie- 
¥miT  dae  ffronpoif ,  «I  sur  le  revert  let  emea 

Impi^rinles   atec  ces  mots,  Empire  français, 
COI ^ Toi  nu' ment  au  dessin  annexé  au  pre».eut  dé- 
cret. —  La  tranche  portera  «inJjtf  l«  IMll  It 
Dieu  pr9iég0  UkJ'roMê, 

6.  Notre  nipiiM  de*  llMiiMs  par  intérim  est 
diarge,  etc.    (Baroche.) 

Abt.  tO«T .  —  53  —  Î9  décembre  \  854 . 

JMerei  impérial  «u»  ouvre  on  «iiMeiina  d$t 
wmeM  un  eriait  tuppUmmutÊin  •ew^cMT' 

tke  mi.  (B.  '2i7,  n«  ?240.) 

Wapolt  on,  elr,  ;  sur  le  rapport  de  nnire  ministre 
des  Dijjiiii''^;  vu  la  loi  (lu  Mi  juin  ]H.ùi,  porlaul  tlxa- 
tiOD  du  iDutigel  fifneral  des  jefujuscs  et  di  s  recettes 
de  IViercice  1S5i,  et  le  décret  in  12  décembre 
•nivsit  wr  la  répartition,  par  okapilres,  ici  areitis 
tia  badfei  des  dépeuses  de  cet  exereiee;  va  le  Nglo- 
nent  général  <hi  91  mai  ISas»  IM  la  eaupiaMUé 
pubiiiiue,  art.  sa»  M  atffi S  notre  Mwasii 
d'Etat  eatenda,  aveaa  décréléct  iéeréteat  ce  qal 
enii  : 

Art.  I.  Il  e«t  oiwert  à  notre  ministre  des 
tfnanflW»  sur  rexercice  \K>h,  au  delà  des  fixa- 


(i)  Présenution  an  corps  létllelaëf  le  27  décem- 
bre; rapport  par  M.  le  comu  de  Morny,  presidnit  du 
corpe  li-ci^taiif,  4e  S8  décembre.  Adoption  le  même 
Jour  il  i'uBtBiiillA,farl37  Tois.  (JT.  tt^  ff^  M  dé- 
■toembre.). 

Preseutatioa ,  aa  sénat  le  29  dérembre;  rapport 
Mr  if  -  TropUmg^  présidcatdaséaatJeaodéceiDlire. 
rlUaptlent»  wne  ioor  à  rmaainM  pat  ISk^-voU. 
ilf«.«WII4ÉceB>bre.) 

Exposé  des  mtiift. 

Lorsqu'on  eotnmenrmfnt   de  eelte  année,  la 
Fiaur»  a  du  sViMiÇfttTilaiis  uoc  C'Ji'rrv  ii"d'<  \    i  '"ni 
défense  d'une  puiiMâce  amie  elle  maïuuiude 


—  Art.  2027  et 

lions  du  Inidgel,  nn  erédit  supoMnentaira  é» 
qiiatremilfions  centunaTante-twie  mHleeiiM|  eaïC 

cinquante- deux  francs  soixante-qnatrecentirae» 
(4,143,552  Ir.  64  c.),  pour  les  dépeuses  ci -après  : 
icfvn  flVBUflDa* 

ClMP*  7.  failérèts  de  capftaox  de 

rauiionuements.    .  SOO,ÛOO  1,006. 

—  18.  Pensions  civiles.  (  Dé- 

cret da  13  septem- 
bre lî^Ofi.)   ,   ,    .  1.")6,oorif.00e. 

—  15  Peusions  milittirM  .  1,ÎOO,000  00 

—  18.  Pensions  cfvllesenr  tas 

foadsde  reicnue  .   .  SêOiOOO  dft 
Put'ancns. 

-M  tu»  Mpeofes  administrati- 
ves du  seaat  .   .  .    31,331,  00 

Sertiu  tàHtal. 

(Monnaies  et  nédailtej  ) 

—  85.  Matériel   15,740  55 

rnftM  J>B  BiCIB  ,  DE  PERr.FPTION  ET  V'ëXPLOITATIOJI 
SES  Ilil>ÔTS. 

fyvegiêtrmeiu  ttimaintt. 

Cbap.  49.  Personnel    ....  3M,000  00 

—  51.  Dépenses  diverses.    .  114*880  08 
51  bis.  Solde  du  prix  des 

biens  immeubles  réu- 
nis au  doiuaiiirde  l'E- 
tat, ea  venu  du  prin- 

.dpe  de  la  dévolution'  12,000  0^ 

Remktmsemeiils  tl  restiltUitmt, 
o*  9D.  Restitutions  et  Don-va- 

Icurs  sur   coutribu»  . 
tious  directes  .   .   .    150^000' M  ' 
71.  Benboarsements  sur 
prodolK  iadlreels  et 
divers  S88,M0  80 

—  73.  Répartlllons  de  pro- 

du  is  d'anieiides  sai- 
sies et  io.^»i.alicus.     SOO.OOO  00 


Total  4,1  '>3,ljoî  64 

2.  La  régula' t«:at ion  de  ce  créoil  i^era  pro- 
posée au  corp'  il;!,'  s!;i«tf. 

3.  Notre  uiuiiiireileaâDanees  par  intdrimjil 
chargé,  etc.  (Barodw.) 

AnT.'9699.  —30  —il  décembre  1484. 

Lot  qui  €Mtorixc  le  ministre  des  finances  à 
mprunter  une  somme  de  cinq  cents  mU» 
lioneO).  (8.  948,  n*  2243.) 
Art.  1.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 

à  faire  inscrire  sur  le  grand-livre  de  la  délie 


l'éqoililmearoaéeu,  le  gottveraenent  est  venu  ven 

ilemamler  tout  a  la  l'ois  l'appui  matériel  ]iéces:raira. 
paur  soutenir  une  grande  lutte,  et  le  ronrours  mo- 
ral ijui  doait  résulter  (tour  lui  de  l'ai'seii.iiuenl  do 
pays  exprime  par  votre  organe;  vous  ave/,  noble- 
ment r.poiiilu  a  son  app'l  eu  volant  unanime- 
tuent  uu  emprunt  proporilonné  aux  besoins  et  aux 
presisianndeaMNMni. 

Us  ranarees  oMeaaes  par  reaejvn  ont  4lé 
iconiaerécsaabatpoarlcfiNwesIésavies  eiééia. 

Le  iMtviuit  ie  l'emlssiOB  da  lentes aatorlsée par 
Tflire  deiiberalinu  du  T  mars  a  été  jviiae  .plH 
qu'al-'ûiLe  l  ar  le  itr  .eloppenjcnt  donnéb  OOSlWSit 
Ae  terre  et  de  mer,  et  par  les  dépenses  d'anegniRt 
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24  déumbrt  f 854.  »  Auu  90». 

•  ►  ) 

publique  fa  somme  tfe  rentes  nécessaire  pour 

produire,  nn  tn'ix  âr  la  n(*{.'Oci5ttion,  un  capital 
de  cinq  ceiUsiiiiHio»»»  fie  fiaiics  (500,000,0<»0  t.). 
—  Ces  ri'iitfs  poiirroHl  Mre  aliéni  cs  de  i;i  ma- 
nière, dans  le  fonds,  au  taux  et  aux  conditions 
qpi  concilieront  le  mieux  les  intérêts  da  trésor 
vv(*c  lit  facilité  df>s  n'>};ociati(>ns.  Vn  fonds 
tfamoriissemcnt  ducentiCmpd»  capital  nominal 
des  rentes  crt-(',s  rn  v«  iim  d.  l'anionsîitiotj  qui 
ftréci'ûe  sera  ajoMtiê  à  la  dotatiou  d«  ia  caisse 
41'aniorlisïcmrnt. 

8.  Les  produits  de  reoifirtint  seront  affectes, 
H  titre  4e  iwsetiive  exmerdhiairer  aux  besutns 
ût  rexeitice  pcadant  lequel  il»  mot  vMisés. 


VIS 


ÂaT.  3039.  ^  24  —  décembra  Uoi 
JUerwf  impinàt  fmur  ttmieaHan  dê  ta 


vmtùm  ttHUUmulU  de  poste  eonelue,  le 
12  décembre  1851,  entre  la  France  M  là 
Grande  Bretoine,  (B.  247,  n*  V-i4i.) 

Ntpoléee,  etc.;  va  le  ceeventloo  de  poste  eoiMliii 
et  sifBée  k  Loedres,  le  3  avril  18i3,  entre t»  Frenee 
et  la  Grande'Brerasne,  et  la  convcndon  addlilOn* 

Dcllc  a  cfi!e  convention  conciup  c;  l  r.i  r  ia  Paris, 
le  (i^'fembrp  1854,  et  laliliip  le  du  mèin« 
mois:  loisdi-sli  floréal  in  j.  (4  mai  1802) 

et3Q  m«i  të^i  sar  le  rappoii  de  notre  aMaiui» 
des  ûnaneM,  ivoBS  déeréiè  et  dCeicieiM  ce  qui 
sait  : 

Art.  1.  A  dater  du  I"  janvier  1855,  le  prix 
dn  port  des  lettres  alT:  h  w  destination  du 
royaume  uni  de  la  Gratirte-Hretagne  et  d'Ir- 
lande sera  perçu,  por  les  bnreaux  d^peodanti 
de  radaiiiinBatio»  des  Miles  de  Avise,  ««■• 
IbivéïMDt  B«  tHlf  lustré  eK^irta  : 


nis  A  vasesTSw  tsm  «sMHrs  ixma. 

VilleedB  ta  Tar^nie,  de  l'Egypte  et  de  It  S^ieeii 
le  Prseea  cutreiieat  des  teceeui  de  poste. 

Quannie  fexMmn  par  sept  gramuMS  ct-éMIli  Si 

rraetkon  de  siiit  $nmmti  et  demi. 
Us  rkvse  ùt\  cestlaiM  psr  sept  frsanm  «t  iMit, 

m  l^setien  'de  sipt  |iisMMs-«t  *mk 

2.  La  lîixe  qu'auront  à  percevoir  les  biir  -aux 
d'^petuinuts  de  l'adni  n!>!iMt.rtn  des  postes  de 
France,  pour  les  ieUres  cJiai  géc*  â  dr.»tinaiioii 
du  royaume  uni  de  la  Grande -ltret::gne  et  d'Ir- 
laide»  sern  douMe  de  celle  applicable,  e»  vertu 
#B  fart  ici  e  prtkcdent,  aux  lettreM  ovdtiuiires  «f- 
ftatKliics. 

t*  Ls  rétribution  allouée  par  Tai  t.  3  de  la 


portée  sur  des  plages  lointaines,  eseove  iiMoaeire< 
M  plus  va»te  cs5or  de  nos  arme». 

Leeoanse'U*  nos  soidatscide  leurs  alHos  a  ajouté 
des  page*  nottvelle»  an  tivre  de  nos  vlcioires. 

Contre  m  cssenii  depuis  lonfienups  iiréparé  ^ 
llHitie  «t  sitSKiaé  an  lœur  m^me  de  sa  poissanre, 
diBS  tt  mer  lioire.  les  pluÂ  glorieux  faits  d'anurs 
n'ont  pas  enrore  lermiue  la  guerre. 

De?  elToris  perseveriinis  sont  imposés  aux  deox 
frandes  ^  i  m  es  de  l'Dn  ident,  si  elles  veulent 
•bienir  te  u.ijiiiidte  nécessaire  a  rtcconplissement 
de  leur  but,  au  rciablisseMst  JoUds  et  ddOntiif  de 
la  paix  europeeoBe. 

Cesellbrts (èsëresx  pour  le  mtcii  d'une  grande 
casse,  le  fosversemcBi  de  l'empeieor  les  suend 
svee  cosfltaeede  votre  pstrioilsme. 

^ntat  en  considération  les  dépenses  déjà  ac- 
cnnplfes  et  les  éventoaKtés  niflHaires  de  l'année 
1853,  il  vo<is ilemniide  de  porierà  500  milJioirs  les 
produits  >  réaliser  parnn  emprunt  nouveau.  Il  ne 
faet  pas  di  s  ic-'iourcis  ii;0litdrcs  poar  enlreli'iiir  en 
Orient  une  nrnire  nombreuse  et  faire  face  a  toaies 
les  tiecesblits  (le  la  lutte. 

Vous  penserez  sans  doute,  comme  nous,  qoe  les 
dépenses  de  It  mcrrc  d'Oiient  doivent  être  surtout 
dsnsodees  è  l'esipiniiu  (Ivelsqne  paissent  être  tes 
;  présents  inposrs  par  les  eirrAtiï.tances.  le 


convention  addùionneilo  du  t'J  d.'cenibce 

;iIlX  Cîlifit.iines  (Hi  .il  iii.il  eu  r>  d.-s   h.'il  iiin'fiîs  d  (l 

coiimiene  <itili>i^s  pour  le  transport  des  dépê- 
ches entre  la  l'Yji»ce  et  la  Gninde-Hretagne, 
sera  acquittée  par  le  tinrcsflt  de  pssle  doi  pott 
de  débai'tpieiiienT. 

Sont  et  dewcarenl  abrogées,  en  qu'elle» 
ont  de  contraire  au  présent  décret,  les  dispo- 


ISttVetnenient  de  rempcrvur,  en  ar:  e;aut  une  .un-  j 
MtiOBquI  devait  charra»- iour  <e  fn  i.ijer  ei  s':ii  . 
tre,  épargne  a  un  i  ;  i  '  ,  ^:  ,  sai-rili.  e'.  ^uii,  ; 

sens  eu  tuimues  conv^iucu^,  iu»>i;ui  eic  ^iuj>  t^fuiitb 


faut  en  TOUS  «leoiaBdaot,  dans  la  loi  nouvelle.  la 
latitude  ëVxécutioH  qoe  voes  latavet  accordée  dans- 
l'opération  précédente»  TempercBr  u'a  pa>  hésité 
vous  dire  d'avance  sa  pessce  sur  l«  mode  k  asS/ 
yeux  le  p^us  opportsn  et  qai  a  «te  pratiqué  rdeeno 
ment  avee  tiep  de  swoès  pour  n'use  psa  tenté  dt . 
nouveau. 

Le  mode  d'empranc  par  souscription  nationale 
était,  lors  de  voire  dciniiTe  scs-^OBt  iacoanu  «K 
oublié.  It  a  ete  justillL-  eu  Frani  e  pM  SMèalttSMS> 
experienre  ei  imite  «k^a  au  éeltor».  * 

Sa.')!,  etrlure  aacaa  autre  mode,  le  Kouvernement 
a  tenu  a  vous  oMiilfcsier  d'avauee  le  sons  daui»  le- 
quel il  entend  user  d»  la  (acuité  daai  vous  ruive»- 
tirez  sans  dôme»  es  reprodnisaet  les  termes  da 
projet  sccaeltil  ysr  voss  dans  vems  demièn  ses* 

siou. 

En  votsnt  patriottqncnienl  m  ressearces  qoe  le 

ponvernement  veusdenejnde,  voos  apprenrlrer,  mes- 
sieurs, à  nos  eo«enHs  rotnnje  a  nos  allies,  vows  ap- 
jneiHlrez  a  l'Kuri'tpe,  dont  les  sympathies  nons  ac- 
coupaKHAnL,  la  ferme  rtsolution  da  gouvernement 
eldn  peuple  français  d«  poanUm  iVSS  dWlflB M. 
linerre  qu'ils  ont  enlreprtee* 

Et  notre  patiente,  netlV  lléroique  ermés^  déik 
fiére  des  lemétensfes  dereeonnaissaued'nneilstiMr 
amie,  et  bantement  rfeompensée  par  les  éleges  d* 
l'empereur,  recevra  s  ;'  m  du  corps  législatif  de 
Frauoe  ces  eocounii^eiiieuls  qui  uorteut  avec  eux 
I  '  Il  <jyuas  de  eeutiuaer  et  ds  lUre  fracdlerlâ' 
vtcioiie. 
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18  novembre,  2  dicitArê  1851.  —  JUf .  2030  «t  9ÛS1« 


fittODS  des  arr^t(*s  du  4  juillet  1849  concer- 
nant les  lettres  ordinaire»  ou  chargées  à  desti* 
du  royaume-iuii  de  la  Grande-Bntiigiie 
et  d'Irlande. 

5.  Nos  ministres  de  ragrlculture,  da  coni- 
nerce  et  des  tratau  pobUcs,  et  des  finances, 
«ent  chargés,  etc.  (P.  Magne.) 

Art.  2030.  — 4  8  nov.  —  M  déc  .  I85i. 

J)icra  impérial  qui  accorde  aux  compagnies 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  Nord  des 
faeilitds  pour  l'introduction  de  raiii  et  tôle* 
étrangers.  (B.  248,  D*  2243.) 

ISapoKoD^ete.;  sw  le  rapport  de  notre  ministre 
de  rifriraltai«,daeoanBeree  et  des  travau  publics; 
conldénet  «ae  des  taiérèts  pnUlft  de  pramier 

ordre  exigent  le  prompt  achèvement  des  chemins  de 
fer  dn  Midi,  ainsi  '^que  da  chemin  de  fer  de  Saint- 
QucrUia  à  la  fronlière  de  Belgique,  et  If  rcnoavel- 
lemenl  «les  voies  principales  du  chemin  de  i'cr  du 
Word  ;  que  les  travaux  sont  retardes  par  rimi'ossi- 
Lilité  où  se  trouvent  la  compa^ïiiie  du  Midi  et  la 
compagnie  du  Nord  de  se  procurer,  daus  les  délais 
eonvenos  avec  les  usines  françaises,  les  quantités 
de  rails  et  de  tftles  qui  leur  sont  nécessaires  ;  con- 
aidenat.ia'U  lésolte  d'aae  lettre  adrreaèe,  le  10 
Mveabre  cearaai,1i  notre  ministre  de  rarrieahnre, 
decemmerce  et  des  travaux  publies  par  le  président 
daeonseil  d'administration  de  la  comp-tgoie  da  che- 
min de  fer  du  Midi,  qu'il  s'engage  ii  livrer  à  la  cir- 
enlalton  la  ligne  entière  de  Bordeaux  a  flette  le 
SO  novembre  1^50,  au  plui  tard,  au  lieu  du  8  ;uilloi 
iSôS,  si  des  facilités  lui  sont  accordées  pour  l'in- 
troduction de  rails  et  tôles  étrani:ers;  considérani 

£*U  résnlte  également  d'une  lettre  adressée»  le  10 
eemdi,  k  neiie  mlilstre  de  ragrienltare,  du, 
«eMieiee  et  des  tianos  pabUce,  par  le  président 
da  eonteil  d'administration  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  !*<ord,  qu'il  s'enfase  a  livrer  il  la 
cirrulâtioii  !a  lii,'nc  cnti(-re  de  Saint-Quentin  à  la 
frontière  belge,  le  1''  mai  1 8^5,  au  lieu  du  28  février 
18f)6,  et  poursuivre  sans  interruption  lereiiouvclle- 
meut  des  voies  principa!  s,  si  des  facilités  lui  sont 
accordées  pour  l'introduction  de  rails  étrangers, 
a? ene  déerèté  et  déeréieM  ce  qal  sait  : 

Art.  1.  La  compagnie  concessionnaire  du  che- 
mib  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Ga- 
ronne, et  II  eompagnie  dn  cIimibUi  de  fer  du 
Nord,  pourront  importer,  moyennant  le  paie- 
ment d'un  droit  égal  à  la  différence  existant,  et 
constatée  par  notre  ministre  de  l'agriciillure,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  entre  le  prix 
des  rails  et  tdies  français  et  étrangers  rendus  à 
pied  d'mttTre,  la  atiantité ,  soit  de  rails,  soit  de 
iMes,  reeomrae  néeessalre  pour  remplacer  edle 
qticles  forges  françaises  avec  lesquelles  lesdiies 
compagnies  ont  traité  n'ont  pu  ou  ne  pourro 
leur  livrer  dans  les  délais  fixés  par  leurs  traités 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  coui 
nerce  et  des  travaux  publics,  après  due  justi- 
liration  des  besoins  desdites  compapies  et  de 
rinexécution  des  marchés  par  elles  passés  avec 
des  usines  françaises,  diHerminera  les  quantités 
de  rails  et  de  lâies  dont  l'admission  pourra 
avoir  lieu  an  droit  fixé  par  l'article  précédent, 
et  endonnera  avis  aootre  miaistn  des  finances. 

S.  Les  raRs  et  tMes  ainsi  admto  derronl  être 
exclusivement  afToctésà  l'établissement  des  che- 
mins de  fer  concédés  uuxdites  compagnies.  — 


Les  mesures  propres  à  aisnrcr  ce  mode  d'ertr- 
ploi  seront  réglé^^s  par  UD  arrêté  de  notre  mi* 
nisire  de  l'agriculHinf  An  oomnerce  et  des  tra- 
vaux publics. 

4.  Dans  le  cas  où,  d'une  part,  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Midi  n'aurait  pas  livré  à 
ia  cirenlatiott  la  ligne  entière  de  Bordeaux  à 
Cette  le  30  novembre  1856,  au  plus  tard,  et, 
d':nitre  part,  la  compagnie  tlu  chemin  de  fer  du 
NunI  n'aurait  pas  livré  laligne  entière  de  Saint- 
Quentin  à  la  frontière  belge  le  1"  mai  1835  au 
plus  tard,  et  poursuivi,  sans  interruption,  le  re- 
nouvellement de  ses  voies  principales,  elles  se- 
ront tenues,  à  moins  de  retards  causés  par  force 
majeure  constatée  par  notre  ministre  de  l'aj-Ti- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
de  verser  au  trésor  le  montant  de  la  réduction 
de  droit  accordée  sur  tes  quantités  de  rails  et 
de  tdIes  qu'elles  auront  introduites  en  vertu  du 
présent  décret. 

5.  Dans  les  cas  prévus  dans  les  art.  1,  2,  3 
et4ci-dcssiis,  les  décisions  du  mini-jU  e  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux  publies, 
seront  prises,  le  comité  consnttatif  des  cbendne 
de  fer  entendu. 

2.  Nos  ministres  de  1  agriculture ,  du  com- 
merce et  des  travaul  pttlMies,  et  des  flnineBS,. 
sont  chargés,  etc. 

^        (P.  Maene.) 

AuT.  2031.  —  9—31  dccembro  1854.' 

Décret  impérial  qui  ouvre  au  budget  du  mi- 
nistère des  finances,  pour  l'exercice  1833^ 
d«ii«  ehof^re*  destinés  à  recevoir  t'tnuM- 
tatwn  des  paiements  faitspmr  rappets  aar- 

rérages  de  rentes  viagères  et  de  pensions 
qut  se  rapportent  à  des  exercices  clos.  (B. 

Napoléon,  etc.  ;  vu  l'art.  9  de  la  loi  du  8  juillet 
1837;  vu  l'art.  102  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  sur  la  comptabilité  publique; 
considérant  qu'il  y  a  lieu,  en  ce  qui  concerne  les 
rentes  viagères  et  les  pensions,  d'appliquer  les  dis- 
positions ci-dessous  è  l'exereiee  1853,  qui  a  atteint 
le  terne  de  sa  elitere  et  dent  le  rè^râicnt  doitttre 
incessamment  présenté  an  eorps  léglsIaUf;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  des  linanees,  décrétons: 

Art.  1 .  II  est  ouvert  au  budget  du  ministère 
des  finances,  pour  l'exercice  18j3,  deux  nou- 
veaux chapitres  spécialement  destines  à  recevoir 
Pimputation  des  paiements  faits  pendant  cet 
exercice  pour  rappels  d'arrérages  de  rentes  via- 
gères et  de  pensions  qui  se  rapportent  il  des, 
exercices  c!os.  Ces  chapitres  seront  intitulés:, 
int  rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  iTeeef^, 
és.  aces  dos.  —  AappelS  ^onéngtt  d»  JPMUÎMr 
d'exercices  clos. 

t.  Les  paiements  eflîeetuës  pour  ees  rappdS: 
d'arrérages  montant,  d'après  le  tableau  ci-an- 
nexé,  à  la  somme  de  deux  cent  soixante  et  douze 
mille  neuf  cent  soixante  et  onze  francs  deux 
centimes  (272,971  f.2c.),  sont,  en  conséquence, 
déduits  des  chapitres  ordinaires  ouverts  au /bud- 
get de  l'exercice  1853  pour  les  rentes  viagères 
et  les  pendons,  et  appliqués,  comme  il  suit,  aux. 
nouveaux  dnpitras  déstgoés  parrartielaicé* 
ccdeut: 
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Bappels  d'arrérages  de  fCMCs  f lacères  reurckses 
çlos   18%^9i7r.  wo. 

Bappels  il'arreras;es  de  pensions 
d'eiercites  clos.  118,0.)J  BO 


Total  272,071  f.  02  c. 


7;,i7îif.0f,  c. 
77,444  3û 


97 


3.  Sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  anan- 
ccs  et  par  <tes  lois  spéciales  pour  le  service  des 
rri;f'  S  viagères  et  des  pensions  pendant  l'anm'e 
1853,  uiiC'^ommede  deux  ceutsoixanle  el  douze 
mille  neuf  eent  soixante  <  i  on/,-  francs  deux 
centimes  est  traDsportée  aux  deux  diapitres  ci- 
dessas;  et  annolée  aux  ebapitres  suivants  : 

Rentes  viagL-res  

Rentes  viai^iîrcs  pour  la  vieillesse. 

civiles  

a  tiire  de  récompenses  aa* 

tioaalcs  •  •  • 

militaires.  

eeelëslastiqaes  

de  donataires  dépossédt''?.  , 
et  Indemnités  a  des  employés 

reformas  

Secours  aux    pensionnaires  de 

l'ancienuc  liite  civile  

ScMurs  viasers  à  des  militaires  de 
la  fépu^liiiue  et  de  rtinpire,  .  . 
iBriemniiès  viagères  de  relraite  à 
des  ageatsdela  deralère  Uste 
elv»   •  •  • 


s 
e 
-S 


3,713 
80,87  S 
1,V04 
8»780 

1 

3,66» 


17 
21 

24 
19 
00 
S5 


8,309  69 
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4.  Le  présent  décret  sera  annexé  au  projet 
d«  loi  de  regleœeatde&uilif  du  budget  de  i'exer- 
ciee  1853. 

5.  Notre  ministre  des  nuances  par  \x\UU  \m 
est  chargé,  etc.    (Daroche.), 

Aht.  ^03%  —  45  —  31  décembro  iSai. 

IXcrel  impérial  qui  ouvre,  sur  TexemeelSSI, 

un  r:  l'ait  extraordinaire  desdvi  îi  solder  la 
part  de  l'FJat  dans  lex  frais  d'acijUisKton 
et  d'ajipropnalion  de  l' Hippodrome  à  rtniUr 
dans  la  plaine  de  Longciump$,  (U.  o* 

ISapoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  rai,'ritulture,du  loiumcrre  el  des  travaux  [-ublirs  ; 
♦■l  de  l'avis  de  notre  conseil  des  miiiislves  ;  vu 
l'art.  3  de  BOlre  dét  rtt,  eu  date  du  2i  août  1S;>I, 
4tai  décide  qae  les  fr.iis  d'iiC(|uisition  et  d'appro- 
priailon  do  nouvel  Hippodrome  k  établir  dans  la 
p*aine  de  Lontir na m i»s,  commune  de  Bonlogne,  se- 
ront supportes  moitié  par  l'Etal,  luotlié  psr  la  ville 
de  Pans;  vu  la  délibérattoû  de  la  fomiiiissioii  m'i- 
ui.  'Pille  de  Paris,  eu  date  du  27  octobre  18o4,  ^jui 
détermine  le  moulant  des  propositions  acreiuces  a 
l'aniiable  par  les  propriétaires  d'une  piirtie  des 
immeubles  neressaires  a  l'établissement  dudit  bip- 
podretae*  et  le  montant  des  offres  judiciaires  a  faire 
ans  propriétaires  non  acceptaoi*,  avons  décrété  et 
dèereutnBceqnlEBlt:* 

Art.  1,  Il  est  ouvert  à  notre  mini  ti  i  lie  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux  publics, 
mrles  fonds  de  l'exercice  1854,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  quinze  cent  mille  francs 
(1 ,500,000  f.),  destiné  k  solder  la  part  de  TEtat 
d:nis  les  frai*;!  d'auij'iisiliori  et  frap]irii|)ri.ition 
de  l'Hippodrome  atlccté  aux  courses  publiques 


de  cliewaxt  k  étaUir  dans  la  plaine  de  Long- 
champs,  commune  de  Bouloi;iie,  prte  Paris*— 
La  iv^nlai  isatiou  de  t»  crédit  sera  proposée  eu 

corps  législatif. 

'2.  Notre  ministre  des  fioeiices  par  intérim  e^t 
chargé,  etc.    tJ.  Baroche) 

Art.  !i033.  —  9  —  31  dccembro  1851. 

Décret  impérial  qui  crée  un  conseil  de  pru- 
d  hormtufs  à  Andujte  (Gard).  (D.  848,  n* 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  i'at:riculture,  du  ronimerre  et  des  travaux  pu- 
blics ;  \u  le  décret  du  11  juiu  ISOV»,  modifie  le  20 
février  1810,  et  la  loidu  1"  juin  ;  vu  les  deli- 
bêraiioui»  do  conseil  municipal  d'Anduze,  eu  date 
des  18  septembre  et  30  novembrel853  ;  l'avis  de  la 
rbambrede  rommerce  de  KtmeSt  en  date  du  S  no- 
vembre I85;i,  les  propo-tilons  du  préfet  du  départe- 
ment du  Gard,  et  la  lettre  de  notre  ministre  de  la 
justire  du  2  mai  18o4;  notre  conseil  d'illal  en- 
tendu, avoûs  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Il  est  créé  à  Anduze  uu  conseil  de 
prud'hommes  pour  les todustrics  dénommées  d- 
a()ics,  et  divisées  en  deux  catégories,  (jiii  con- 
courroiit  a  la  couipo:»ilioa  du  couâeil  Uauâ  les 
proportions  suivantes  :  , 


IKDUSTIUES. 


PrcTmt're  rMl/'^gorie, 

Filatores  de  cncoDi!,  fabriques  de 
cbapeanx,  bonneterie»  eonstruo- 
tioa  de  macblaefi,  chaudronne- 
rie, tiss:iK-e  de  burates  et  autre», 
des  ilebns  de  tihilure  de  sole, 
colon  et  fhiinvre,  teinture, 
uittulagc  di'>  ueliers  

Deutiême  eiaigorie. 

Constrm-lion*,  tuileries,  briquete- 
ries, poteries,  maçonnerie,  pli- 
Irerle,  t;i:lii'  dfs  pienes,  iliûr- 
penterie,  fhaririniierle,  meimi- 
serle,  serroniie,  travaux  rie 
forge,  marécbaieiie »  taUleur^ 
d'habits,  cordonniers.  .  •  . 

Total. 


tu 


8  I 


1G 


2  La  juridietion  du  conseil  de  prud'hommes 
d'Andit/e  s'éifiidra  a  tous  les  établissements 
industriels  désigijés  ct-c  câsus  et  dont  le  siège 
sera  situé  dans  les  cantons  d'Auduze,  de  Saint- 
.leao-du-Gard  et  de  Ledi^nan.  Seront  juslicia- 
hlos  de  ce  conseil,  les  fabricants,  entrepreneurs 
et  chefs  d'ateliers  qui  seront  k  ta  tète  desdils 
établissements,  ainsi  que  les  contre-mattres, OU* 
VI '.Il  s,  compagnons  et  apprentis  qui  travaille- 
ront pour  eux,  quel  que  !»oit,  d'ailleurs,  le  Len 
du  domtdle  ou  de  la  résidence  des  une  et  des 
autre^ 

3.  Nos  ndoiafres  de  refrieultnre,  dti  com- 
merce ei  des  travaux  pvbbcs,  et  1*  1 1  j  istice, 
soot  cbargés,  etc.  {V.  Àia^oe.) 


18,  M»  SO, SI,  «  dêumhrt  iSSL^  Aï!r.2i)34  à  20: 


is. 


AftT.  ^1084.  ^43  —  31  décembre  18S  L 

Dëcrtt  iiiipf'n.'il  qui  autorise,  commo  coromu- 
nauté  dirigée  par  une  supt'ri(>ure  loiuik',  l  a-so- 
eiation  des  sœur»  lie  SaiDt-Fi  ançois,  dite  des 
nécoUetx,  exisUint  à  Doué  /  MiijM>-«l-LÔiie  ). 
B.  248,  n»  L"247.)  ' 

Art.  3035.  —  49  —  31  décembre  l8oi. 

Décrêtimpirial  portant  nomuinriou  urs  mem- 
bres de  la  commission  chargi  c  /  examen 
des  comptes  rendus,  par  les  mimstrttpour 
roRNtf»  1851.  (B.  m,  B*  2918.) 
NspoJéo»,  eu;.;  vn  les  art.  1«5et  1C7  de 
l'ordonnance  da  31  mai  perlant  rèi:lt'n/ent 

Céléral  sur  la  comptabilité  putHiquo,  atn  lerrucs 
4e9<|u#ls  Hae  conniission  émi  ètte  chârgcc,  elia(|«e 
«nnce.,  d'une  part.,  d'arrèier  te  joornal  Keaérai  et 
le  grand'llvre  dv  CadnintstratiOft  des  Mbmoc*.  •■ 
81  décendire,  ainsi  que  les  livm  «t  f^^MMS  mmi 
«I  tréMt  fwr  l'iMulytlon  des  rc«im,  pemiMis  et 
«titientmeMs,  et,  é'aïKre  pan,  de  tarnstaicr  iaus 
le  procès-verbal  de  ses  travaui  la  corjiorrlifrioe  des 
comptes  rendus  par  les  ministres  des  di^cis  depar- 
temi^nts,  aver  les  écritures  qui  ont  servi  à  les 
éialjlir;  sur  le  rapport  de   noir*  ministre  des 
0nanrc$,  avons  decreif^  et  décrétons  ce  qni  soit  : 
Art.  1.  Sont  Dommés membres  de  la  commis- 
tien  diargée  de  rexamen  des  compiis  vmdus 
par  les  iriit  :  très  pottr  l'annde  1854:  MM.  le 
marquis  d  Audiffret^  sénateur,  président  :  Le- 
rom  (Alfred),  député  au  corps  législatif;  de 
Biehenuml,  député  au  corps  législatif;  Godelle^ 
COoaeiller  dTtat  ;  Cngruin  de  Mmtigvy^  maî- 
tre des  rcqtiMcs  ;  7î./i(/ucf,  rnn?;eiller  maître  des 
compte.^  ;  Dujini^  conseiller  riT<  rt  iidairc  de  pre- 
mière classe  a  la  cour  des  coinpte-s;  ^irnaud, 
conseiller  référeodaire  de  preouire  rtomm  à  ià 
cour  des  comptes;  Dooise,  contiHtr  félémt- 
daire  de  deuxième  classe  à  la  cour  Hp<!  r  miiptcs, 
2.  Notre  miolstre  des  fiaaooes  par  miûrm  est 
«li»g<»  etc.    <j»  Bifocke.) 

Aby.SOM.  —  SO-<ai  déc«Dbr»'l85i. 

Décret  impérial  qui  autorLie  un  virement  dâ 
crédits  au  budget  du  mminère  dts  fijnancet. 
:    exercice  1853.  ^B.  248,  2249.) 

Napoléon,  etc.;  snr  1»  rappart  de  sotM  niMlre 
Résonances;  vu  ]«  loi  «i  8  juillet  188»,  portant 
ixaliOA  de  bodfet  ftaèMl  des  dépcns^^  et  rerrttes 
ee  rexereice4853;  va  les  décrets  des  6  a  oui, 
•  2  et  29  octobre,  7  et  28  décembre  1853,  20  février 
et  31  mai  qui  oiu  autorise  des  »ireroenis  5ur 
les  r.rëdils  de  cet  exercice  ;  vu  les  décrets  des 
S5  juin  1853  rt  25  jutilel  1354,  qui  oui  ouvert  sor 
le  rji  iiL  exercice  1853,  pour  les  déponsesda  minte- 
lèrc  des  iiiiaoces,  des  crédits  8iiH»léiBeat»irM«on^ 
tant  ensemble  a  quatre  milIiOM  sii  OOBI  treis  «llle 
sept  cent  soiunte  et  mi  francs  qiutni-Tliigi-douze 
eeetimes;  ?■  l'aru  t9  do  sinates-oonsiUie  du  ïLà 
ileemlire  t852  ;  notre  conseil  d'Etat  eeieedii,«foos 
•tféerété  et  décrétons  ce  qui  soit  : 

Art,  1.!.LS  crédits  fniverts  pour  l'exercice 
1853,  par  la  loi  du  8- juillet  1832  et  par  Ins  dé- 
crets de  virements  sosvnée,  sur  divers  cha- 
pitres du  budget  du  miolst'  rn  rtfs  (în;ji m  (  ,  lit 
réduits  d'une  somme  de  quatre  miliioiis  six  cent 
trois  mille  sept  cent  soixante  el  tiii  fiaucs  qua- 
tre-Tingt-douze  ceotimes  (4,603,761  1  92  c)« 
— *— '  '  à  FéUt  A  tà^MOi* 


I  2.  Cette  somme  1Î3  quatre  millions  six  cent 
trois  m  l  (•  sej^i  cêti'  "  oix-juty  et  i-n  francs  «fa- 
ire viiiyt  d.;uze  aui.mes»  est&npiiaui^  à  cou* 
yrir  le»  déiienses  autorisées  peur  letJit  exercice 
lo;i.i,  sur  divers  chap  ires  du  liu  i-î-i  des  |-na«- 
çfs.  parles  d  cr<  di-s  'J5  jii  u  [:<:,  ;  ei  25'iuil- 
let  IX  . ^.  «  0  :f(tirtuMnent  à  l'iial  ii.  ci-annexé. 
—  hii  l'oiist  qut  i.re,  ie«  décrets  de  Crédita  sop- 
plémciittum  d^stts  rant  eoQsviti»  ea  «l-i 
creu  de  «rements. 

3.  NiftCra  niftistre  des  finances  ear  intàtn 
«st  shurgé.  etew    (i.bwMlis^r 

AfiT.  909%,*--%$  ^  81  déoamlirelSMi. 

j  Décret  impérial  qui  outre,  sur  V exercice  1834^ 
un  crédU  supp  ''mentaire  pour  les  fraétxiêé 
jwtice  mmmeifff.  (B.  949,  D*  âSU ') 
Ktpoiéoa,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  minirtM 
deUjimice;  va  la  loi  du  10 juin  I80J,  poiUnt  ttxtr 
lion  du  b!  dni-t  de  183;  ;  va  TarL  3  de  la  loi  di 
25  avril  t83a  e»  l'an.  20  de  la  loi  du  8  iuiIleM8i2  - 
sur  le  rapport  de  uot-e  t,:;i;;'.;ic  Cti  u  in>:ire,  et  de 
ra»is  d«  uoue  mmisire  des  tluauces,  avons  deciiti 
•et  dteréieu  «0  qei  nit  : 

Art.  1.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  de  U 
justice,  sur  l'exercice  18M,  ua  crédit  stmpté' 
ui  utaire  de  le- somme  de  ntk  mUlluo  viQgt 
mille  francs,  app'ir  r.iii,^  rvux  frais  de  iwdim  «3- 

mmelle  (chap.  xt  ûu  1;  dgri;. 
2.  La  régularisation  de^ce  (  redit  sera  propo^ 
au  corps  législatif  dans  sa  procbaine  ses- 
sion. 

8.  Notre  ministre  de  la  justice,  et  mtrc 
miBistre  des  fioanres  par  inltrim,  sont  cliat- 
gés»  etc.        iJ.  baiodie.)     (AUtHiiiMn.)kr . 


A«r,  MM.— 31  déc.  4854.-îjany.48S6i. 

Décret  i  l  pi'nnl  nui  autorise  l'aluhiation,  pmn 
souscrtpfton  pubUque,  de  la  somme  de  rets^ 
••  Us  A  1/2  et  S  pour  cent  ntfceasaarf  petm 
produire  un  capuol  de  MM  nmfT  mimsw. 
(B.  250,  n-  2Î52.) 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  optre  «Ufllte 
d^taoeew^viiia  i«i  da8»déCMilraMMI,  ms 
décrété  et  décrttem  ce  qoi  Mil: 

Art.  i .  Notre  miofslK  des  ffnsBces  est  mu* 
rleé  à  précéder,  par  souscription  publique,  à 
ralieiistion  de  la  somme  de  rentes  quatre  et 
(lenii  et  trois  pour  cent  m'cessuire  pour  pro- 
duii  e  ua  capital  de  cinq  cents  millioos  dt' 
francs. 

2.  La  rente  quatre  et  demi  pour  cent  sera 
énuse  Ml  taux  de  qaatre-vinitt-doitxe  francs, 

avec  jouîsvaiice  du  22  s«-pte;i,I):e  ÏK,à.—li 
rente  11      pour  cent  sera  .  mis*  au  taux  de 
soixante-cinq  ri;inrs  vin^i-t  inq  ceotiiieSt  aWMi 
jouissance  du  22  décemlu  e  lHr»4.  ' 

3.  Gonlbfm^ment  aux  disposHîem  du  irel^- 
sième  paragraphe,  de  fartfele  1"  d»  la  loi  du  30' 
décembre  1851,  !a  flot;itio]i  do  la  cuisse  d'amtrr» 
tisseiuent  ^era  iitTi:.:-,  ;i  [lar.ir  du  janvier 
1856,  d'une  suiuiue  égale  au  centième  dtt  Oi^ 
pital  nominal  des  rentes  qui  aèrent  dnlsso  M- 
Vitttt  del'aiticte  1"  du  présent  (t»  cret, 

4.  NelM  niaistre  de^  iiuautces  par  iiuétiét  • 


Aftt.JtMft— 44«aT.  I«S4— Sjanv.  4855. 

Ùiertt  impitial  portant  prororjn<in-n  de  la 
ttiuâttbrê  Uvnporaire  du  tnùui'aL  de  pre- 

Mlpoiéoo, etc.;  sur  le  rapport  de  notr»  farde  4es 
iBMQt,  niiBislre  de  la  jwsiire  ;  vu  l'nrt.  39  de  U  l«l 
éu  '2  ^uil  1810;  noire  ronsnl  d'EUI  nUÊit^ 
vmai  ûMttié  ei  «iécrétow  ce  soi  suit  : 

iai.  1.  bi  dHMAfie  tMM|iaMlrB  mé4e  m 

tribunaf  de  prcruicre  instance  de  Bagoèr«s 

(Haiites-Pyréii(5is)  par  ordonnance  du  ii  juin 
is;;7,  ri  siicci'ssivi  iii'  iit  prorogée  jusqu'à  ce 
jou)',  continuera  à  reniplir  ses  foNcUoo»  pen- 
dant une  annce.  A  l'eipiratiMi  de  ee  temps , 
elle  cessera  Je  pkiii  droit,  ittk  ft\Bll  4  été  fU 
nous  aiUremcnt  ordoiiut;. 

2.  Noire  garde  des  sceaux,  mini' In;  de  <la 
Joslice,  est  £baQ(é,  etc.  ^AttliaiuccL) 

An.  a04«.~l8aéo«  mi^9}wrr.  «8C6. 

Mentw^ltirM      renirM  à  Vatreieê  1854 
«m  somme  non  mpUtyéê  $vr  Us  eridiu  du 

hudget  de  la  Légion  d'honneur,  exercic. 
18:î3«  et  owate  un  cré<kt  suppiémeniatre  am 
même  budgit,  9UniM  iH4..(B.  S59*fl* 

,2254.) 

^ispoieon,  ptr.;  vu  !a  loi  du 6  joHIet  1Bfl%,  portant 
Ixation  du  bndgt^l  dos  recettes  cl  des  dépenses  de 
lVûtercic€  18j3  ;  va  le  décret  du  17  janvier  18;Vi 
MmAt  «tJ  budget  de  U  I>^on  d'honnear,  sar 
ïinmtiet  un  crédit  extraafdiatirc  de  hmi 
cwt«lafunte  mille  rrtnrs  (890,090fr.),  applkiible 
anitraiiMMirta  ifl  la  Léfiaa  dl'iumBnr  iwiveiie> 
mmtfèHn^imi  «eu  «Matlle  aflHalre ; «er 
ia  I  pfoposlttoa  éc  notre  grttrt  ettantelter  4e  la 
Légion  d'hoanear,  de  l'avis  du  conseil  de  l'ordre, 
et  sur  le  rapport  de  Jiotre  oiiDislre  d'Etat;  Mtre 
roBseil  d'KiateutciMla,  avons  décrété  el  daciétoas 
ce^almitt 

*AH.  i.  La  somme  de  c»wt  quatre  vingt-treize 
mille  neuf  cent  quatre-vin^^l-ilfux  francs  qua- 
tre-vinj;l8  ceii[iti»es  1 19:i,9s-i,  r.8<)c.  i,  non  eni- 
piof  ée,  snr  celle  de  butt  cent  cinquante  mille 
francs  ei- dessus  relatée ,  pendant  rexercice 
1853,  est  r<  portée  à  l'oxercice  1S54,  et  il  en 
sera  fait  recette  en  même  teiups  à  un  cliipiUe 
^écial 

.2.  il  est  ouvert  au  budget  de  la  Légion  dlion- 
mor,  nercice  1854,  uu  cr<^dit  soj^mcntaire 
de /loamite- trois  mille  neuf  cent  quatre-vingt- 
deux  ft^ncs  qtiatre- violets  centimes  (43,d82  f. 
80c.),  appi  1  iiiu:"  :  au  chapitn'  \x  (nouveau 
chapitre),  reaiboursenicut au  trésor  da  l'excé- 
dait sans  emploi  de  la  subvention  affectée  au 

SaiNMtt  des  noiurea*!  «railuiMiits delà  Légion 
1ioiifwnr«t4to)li  nédiHte  iiiiHtali»dfr¥!u)iiée 
1853. 

fl.  La  régnlarisalion  des  présentes  dispositions 
improposée^u  corps  It^gislaiif. 
4.  Nos  mintstres  d'Etat  et  des  finances,  £t 
mod  «bMiediertfv  lu' Lésion  d'bofmair« 
(AeMleMdO 


te.  «•«««-tTdéc.f  88i— «  janT.  1856. 

Picret  imfhial  fortard  répartition,  par  sub- 

,éio%stont  de  cAojNfre,  du  crtdU  accordé. 


«*r  l'exercice  tfi?5,  pour  tes  dépenses  du 
ministère  des  finances.  [Q.2b\,  no  22S5.) 

Napoléon,  etc.t  va  la  loi  du  22  juin  1854,  porUWl 
Ëutian  -du  budiet  géoér»!  des  d^peasea  et  dc$  m» 
eettes  derexerdea  1885;  n  iê  déciet  d«  15  dé- 
cembre saivant,  qui  a  réparti,  far  ciMpitres,  pour 
chagae  rainfsière,  iKcrMits  ouverts  par  la  loi  pré- 
citée, c.'icf  I  rai  ;;  rî't  a  l'art.  12  du  sénâîUs-roMSOlle 
du  95  (il  -  rribrc  iiibi;  vu  les  art  3o  et  3ô  du  ré» 
Klcm.'iii.  t.'L'r:rrai  du  31  mai  183S,  mu  !î  comptabilité 
publique  ;  sur  le  rapport  de  ooife  minisiire  dei 
an«Mca»avM»dèecMeidierélOM  ce 41! Mit: 

Art.  1.  Le  crédit  dp  sept  cent  vingt  sit  mil- 
lions  trois  cent  quatre-vingt  mille  cinq  cent 
cinquante-deux  francs  i7'2»l,H8il,552f.),  accordé 
isnr  Tcxerctee  1855  par  ta  loi  do  22  Juin  1834, 
•et  le  décret  gAséra!  de  répartition  du  15  -dé- 
cembre suivant,  pour  les  dispenses  du  mii^istère 
des  finances,  demeure  réparti,  par  sabdivision 
de  chapitre,  cenroméRMOl  m  taUeaa  d-an- 

^.  NMlv  tdhMre  des  fiiiances  par  intérini 

est  chargé  etc.  (J.  Harocbc.) 

Snii  n-n^juarlilion  de*  créiU«  mverU  «tt  ministre  des 
finances  par  la  loi  du  32  ;iun  1854  et  le  décret  du 
15  iéeemkre  1854,  jmmt  ies  dépe»tes  4e  l'etenieê  • 
'1885. 

I"  Panu  .  Dette  publiijae  .    .    .    .  418,399,1^  !• - 
II*     —     Uolatioos  et  dépenses  des 

pouvoirs  li'i;isla(irs  .    .  37,983,115 
Iir*  ~<    Serurtce  geuËraidu  aittis- 

tère  15,909,551 . 

IV*  —   Frais  de  régie,  de  pereep-       .    .  i 

tien  et  d'«q>Iolutio« 

des  inpftta  et  reveiiM 

PBblles   158,542,417- 

1^  ■fternhnm-rrjir-iits  Cî  resti-  <^ 
iutiaoâ ,  o&fl-valenis  ,  ,  r 


Tetal  général.  .736,380,585 


Aux,  «04«.— 23déc.  1854— 6  janv.1855. 
Dieret  impérial  portant  réception  dé  fa  lettre 

encycUffiif  du      aodt  1854,  qui  aprescrit 
la  célébration  d'mjy^ilé  universel.  U^.  251.  . 

Napoléon,  etc.:  .«tir  le  rapport  de  notre  ministre-  * 
de  l'instruction  publique  et  cle^  culte*;  ;  vu  la  t«ttre 
eucyeliqae  en  date  il  i  i  "  i><m  IS'ii,  par  laquelle- 
S.  8.  le  pape  Prf  IX  pif»4Tit  la  celebraiioa  d'un 
jubilé  univiTi^el  ;  vu  l'art.  1  rlr  la  loi  du  1S  germi- 
nal sa  Xi  noire  conseil  d'Etat  «uteod»,  avons ' 
déerélé  et  déeréUNis  ce  «Bl  Mit  : 

Art.  1.  La  lettre  encyclique,  eo  date  du 
1'*  août  I85i,  par  iaqaellè  S.  S.  le  pape  Pie  àX 
ft'jpreserit  la  célébration  d'un  jabilé  universel  p 
est  ntm     MM  publiée  dauM  l'cBpiie  «i  la 

fome  onlimHnB. 

2.  Ladite  lettrt^  enryrliqnr  est  reçue  saOS 
approbauoû  des  daub>e»,  lormules  ou  exprès» 
sioBS  qu  elle  renferme  qui  sont  ou  pourraient 
ètrt  cootrairea  k  U  a)astituUoD,  au  kis  de 
l'empire,  aux  flundiîses,  libertés  et  naxtaei 
ide  fégUse  gallicane. 

3.  [,a(iite  lettre  encyclique  sera  trnn sente  «  q 
latin  et  en  français  sur  les  regi-^ti  e->  in  cori^ell 

d'ËUt;  iiUBlioa4e  cette  traioscrîftiei^  sera  iaile 
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par  le  secrétaire  fâiénl  da  censeil  sur  la  plèee 

enregistrée. 

4.  Notre  ministre  de  rinstnwliOD  publique  et 
des  cultes  e&t  ciiargé,  ele.  FortmiL) 

Art.  2043.— 23 déc.  1854— 6janv.  4855 
XWcTff  impi^nai  oui  ouvre,  sur  l'exercice  1854, 

tm  crédit  supplémentaire  pour  le  service  des 

forêts.  (B.  251,  ri"2257.) 

Wapoléon,  etf  .;  sur  le  rapport  de  notre  minisup 
de<  liiiaïK-cs;  vu  la  loi  du  10  juin  1853,  iiorsant 
lisaiion  du  budget  général  des  dépenses  et  des  re- 
cettes de  Texercice  18bi;  va  le  décret  du  18  dé- 
CAfflbre  kiiir«iBtf  sur  la  réparilti«ii,  par  chapitres,  des 
crédlti  du  budget  dà dépenses  de  eet  exercice  ;  va 
le  règlement  général  du3l  mai  1838,  sur  U  rompta- 
kilité  pttbilqoei  art.  20,  23,  26  et  27  ;  notre  conseil 
d'Etat  «nteadtt,  tv«Bf  déeiélé  et  décrétoui  ce  qui 
suit: 

Art.  1.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  des 
finaneiss,  sur  l'exercice  1854,  au  delà  des  fixa- 
tions du  budget,  uu  crédit  supplémentaire  de 
six  cent  quatre-vitigt-six  mi  lie  franc*  (686)000 f.) 
pour  les  dépenses  ci-aptès  : 

senvies  mb  roittn. 
Chip.       Mnffriel  515,000  f. 

—  16.  iit-peuscs  diverses  ....  171,000 


Total  CSli,Oua  f. 


2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  propo' 
tée  ati  corps  législatif. 

3.  Notre  ministre  des  finances  par  intérim 
est  chargé,  etc.  (J.  liaroche.) 

Art.  2044.-23 déc.4834— G  janv.  1 855. 

Dêeret  impérial  ^ui  accorde  au  mvnsire  des 
finances  un  crédit  supplémenlaire  pour  une 
créance  constatée  sur  un  ezercue  clos. 
(B.  231,  n*  2258.) 

Itepoléoil,  etc.;  snr  le  rapport  dr  r.o'rr  ministre 
desflDinces;  vu  l'état  de  liquiilati  ou  d'une  crt.';ince 
à  la  cliariîi'  du  niinisttTC  des  fiiiaiices,  eu  auRraeiita- 
lion  des  restes  a  payer  constates  par  le  compte  dé- 
finitif de  i'e\orcii-e  rios  1s;j3;  vu  l'arl.  100  du  rè- 
glement gcnéral  du  31  mai  1838,  sur  la  comptablUie 
l>ubiique;  notre  conseil  d'Etat eatenda,  ivons dé- 
crété et  décrétons  ce  lai  soit  : 

Art.  1.  Il  est  aeeordé  à  notre  ministre  des 
BBances,  en  augmentation  des  restes  à  paver 
constatés  par  lo  compte  définitif  de  Texercice 
clos  1853,  un  ci  *'dit  supplémentaire  de  six  cent 
quarante-six  raille  neni  cent  trcnte-hait  francs 
quatre-vlngt-deox  centimes  {646,938f.  82c.), 
montant  d'une  noavcile  créance  liquidée  s  ir  cet 
exercice  et  imputable  au  chapitre  v,  inlérèts  et 
primes  des  om|irunts  i  rembourser  par  le  trésor 
(  Emprunts  sttéciaux  powr  canaux  et  travaux 
divers  ).  —  Noire  DHrtHre  est,  en  conséquence, 
autorisé  à  ordonnanror  cet?e  créance  sur  !e 
chapitre  spécial  onveii,  poui  les  dépenses  des 
(xn  (  icesclos,  au  budget  de  l'exercice  courant, 
coniormément  à  l'article  8  de  la  loi  du  29  mai 
1834. 

2.  La  régularisation  de  ee crédit  aenprapo- 
Me  an  corps  législatif. 

3.  Notre  ministre  dea  fioances  par  Intérliii 
est  Otargé,  etc.  y.  6ar«cllft.) 


Ait.  «•41^93  déeJ  8M  .—6  janv.<  865 . 

Décrets  impériaux  qui  autorisent  :  1"  comme 
congrégation  dirigée  par  une  lopérieure  géné- 
rale, ra$.sociation  des  sœarg  ék  Saint-Joseph 
existant  à  Saint-Etienne-de-Ludgarès  (Ardèche); 
2"  comme  communauté  dirigée  par  une  supé- 
rieure locale,  Tassociation  des  religieuses  irap- 
pisiines  de  Notrc-Dame-des-Gardes  existant 
(lai)s  la  commune  des  Gardes  (1faiDe-«l>Lâret. 
(B.251,if»22Mct22C0.)  ^«""^'^^ 

Art.  «046.— 4  3  déc.  1854— 8 janv.  4856. 

Décret  impérial  qui  autorise  un  wranent  d» 
crédits  au  budget  du  ministère  de  la  marine 
et  des  colonies  y  exercice  1853.  (B.  252. 
n»  2*^61.) 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  aotre  ministre 
de  b  marine  et  des  coloales;  va  ta  loi  du  8  juillet 
f oriaat  flxation  du  budgctgcneraldesre mes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1853,  et  le  décret  du 
28  août  suivant,  sur  la  repartition,  par  chapitres 
des  crédits  du  budget  des  dépenses  de  cet  exercice: 
vu  l'art.  12,  paragraphe  4.  du  jenaïus-eonsnltedB 
"2  )  décembre  1852;  considérant  que  si,  aux  termes 
des  art.  !*0  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838,  sor  It 
roMjptabilite  publique,  et  2d«dé«fetdal'laoîl4AML 
toutes  les  dépenses  d'nn  senriee dolrent  être  llfol* 
decseï  ordoanaBcées  dans  les  sept  mois  qui  suivent 
1  expiration  de  l'exercice,  aucune  disposition  de  loi 
ou  de  règlement  ne  s'oppose  'a  ce  que  des  dépenses 
qui  n'auraient  pu,  dans  ce  délai,  être  connues  du 
ministre  compétent,  fassent  l'objet  de  virements  de 
crédits  jusqu'à  l'époque  de  la  présentation  des 
comptes  dudit  ministre  pour  le  même  exercice;  notlO 

conscUd'Etai  enteadu,  avoas  décrétée!  déeréleasM 

I 

Art.  1.  Le  cr(<dit  ouvert  pour  l'exercice  185S 
au  chapitre  v  \  Vivres)  du  budget  du  ministère 
de  la  marine  et  des  colonies  est  rànit  d'une 
somme  de  deai  cent  vingt  mille  quatre^viogii 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  m/^me  exer- 
cice, aux  chapitres  ci-après  du  budget  du  mi< 
nistëre  de  la  narHw  et  des  colonies,  sont  aug- 
mentés d'une  somme  égaie  de  deux  cent  vliict 
mille  iiiM|re>vingts  francs,  savoir  : 

Qiapw  %  AdministratlOAceatraleflla- 

.     lérisl.)  \  .  sor. 

—  8.  Solde  et  accessoires  de  la 

solde   80,000 

—  12.  Ecole  navale  en   rade  de 

Brest  i^QQO 

—  13.  Affrètements  et  transports  par 

mer   70,000   •  • 

—  16.  Frais  de  voyagfL  eio .  .  .  90,000 

—  18.1UlérleldnÂSSttecarMs 

et  plans  9^ 


3.  Nos  tniiiivtre.<ide  la  marine  et  dMCOiodiBli 
et  des  finances,  sont  cbargés.  etc. 

(Tmoook  Oqcm.) 

Art.  9047 — 23déc.4864.— «janv.fSôS. 
DIeral  àmptfKnJ  oui  ouvre,  ntr  l'exerdi»  1851. 


s,  18,  SS,  97  <UMrt  IM^  An.  904S  k  ÎOSO^ 
dt  tnhrt*  (B.  252, 


8M 


refonte  dti 

U"  2262.) 

Ripoléon,  etc.;  va  la  loi  du  10Juio18S3,  porUDi 
fXillOIl  du  budget  gênerai  dos  dépenses  et  recelUs 
de  PexerciM  et  le  décret  ila  i%  décembre  sui- 
vant, sur  la  répartition,  Mr  elif^tfM,  des  crédits 
da  bndget  des  dépenses  te  cet  exercice;  vi  It  loi 
ia  6  mai  1852,  qui  t  cUMè  irae  eoam  de  sept 
millions  cinq  cent  soixante  mille  francs  aox  frais  de 
retrait  et  de  demouéiisation  des  monnaies  do  cui- 
vre; vole  règlcracni  général  du  \i\  mai  18-38,  sur 
la  comptabilité  pablique;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  des  iBiieas,  tTOnt  déctétè  et  décrétons 
ce  qui  sait  : 

Art.  I*  Il  est  ouvert    notrv  mfnhtre  des 

finances,  sur  l'exercice  1854,  au  delà  des  Gxa' 
tions  du  budget  de  cet  exercice,  un  crédit 
supplémentaire  de  trente-huit  raille  trois  cents 
liruiCB(â8y300f.),  pour  les  frais  de  refuntedes 
monmio  de  eaivre.,  chapitre  xxxvii» 

2.  La  régularisation  deceeréditaenpropMée 

au  corps  légi.slalif. 

3.  Nùire  rainisin  des  finances  par  intérim 
est  chargé,  etc.   (J.  Baroche.) 

Art. 20J8.—27d(^c.<8o4-8j3nv.  1855. 

Décret  impérial  portant  prurogatwn  du  tarif 
des  droite  di  naviijaiion  actuellement  per- 
çus tvr  û  canal  «PArUs  à  Boue.  (B,  25i/, 

napoléon,  etc.; Tl la  loi  dnift  aoiil1822,  relative 
â  l'acliëvement  du  canal  d'Arles  k  Bouc;  vu  le  ra- 
llier des  charges  et  te  tariLannexés  a  ladite  loi;  vu 
ronionntaceda19  novembre  1845;  vu  le  décret  du 
tt  déeemlire  itBif  qui  a  maintenu  jusqu'au  1"  jan- 
vier 18S5  le  tarif  actuel  des  droiu  de  navigation  sur 
le  eanal  d'Arles  à  Bouc;  vu  la  lettre  en  date  du 
21  décembre  courant,  par  laquelle  la  rDiii|i;;^tiie  du 
canal  d'.^rlcs  "a  llouc  donne  son  j  Ihi  -ion  j  la  i-ro- 
rogaiioii  iieti'Jjni  un  an  dudit  tanf;  !^ur  le  rapport 
de  notre  miuistre  des  ûuances,  avous  décrété  et  dé- 
cvitoBS  cequi  suit  : 

Art.  1.  Le  tarif  des  droits  de  navigation 
actuelleiiieiiL  perçus  sur  le  canal  d'Arles  à  Bouc 
est  proiotjé  jusqu'au     Janvier  lî^'G. 

2.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé ,  etc. 
 (J.  Bambe.) 

Â]tT.30â9.— t3déo.485i— 1 1  jaDv.4  855. 

Ulerel  impérial  qui  ouvre  au  ministre  de  la 
tnarine  et  des  (ofoiitef  m  «riéU  tuffUmen- 
taire  pour  det  erimets  eomiaUes  sur  des 

exercices  clos.  (B  253,  n»  2264.) 

napoléon,  etc.;  snr  le  rapport  da  notre  aainistre 
le  la  narine  et  des  colonies  ;  m  l^tdea  créances 
UfÔMéea  k  la  charfo  da  déparlenettdela  marine 
et  des  ooloaiM»  addltlonnellentelitanreates  a  payer 

constatés  par  les  comptes  définitifs  du  service  marine 
et  du  service  colonial,  pour  les  exercices  1851  et 
18>''2  ;  eonsidéraol  que  ces  créances  concernent  des 
services  non  prévus  dans  la  nomenclature  dcceux 
pour  lesquels  les  lois  de  dépenses  des  mômes  exer- 
cices ont  donné  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments 
de  crédita  ;  considérant,  toutefois,  qu'm  termes  de 
l'ait.  •  4c  ia  loi  do  23  mai  1834  et  de  l'an.  108  de 
rétdoraaiea  4n  31  mai  1838  portait  réfle»eM  fé« 
■éral  snr  la  comptabilité  publique,  leallies  créances 
peaTcai  être  acquittées,  atieada  «a'ellaa  se  rappor- 
.tMt kêm  aardcae ftéin  par  Ici  taima  4aa  tutm 


cices  18S1  et  18o2,  et  que  leur  montant  n'excède  pat 
les  restants  de  crédits  dont  l'annulation  a  été  pro- 
noncée nr  ceé.  eaarcices  par  les  lois  de  réflemat 
desdlta  cxerdeei!»  avons  déecété  et  décrétons  cof^ 

suit  : 

Art.  I.  Il  est  ouvert  a  notre  ministre  secré- 
taire d'État  de  la  narine  et  des  colonies,  en  aog« 
mentation  des  restes  ti  payer  constatés  par  les 

lois  de  règlement  des  exercices  1851  et  1852,  pour 
le  double  service  marine  etcolonies,  un  t  rédil;>up- 
pléiuentaire  de  (iciix  cent  onze  nulle  deux  cent 

?[aatre-vingt-quinze  fr.  soixante-cinq  cent.,  mou- 
ant  des  créances  désignés  au  tabteaaei*anneié, 
qui  ont  (^té  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices, 
et  dont  les  états  nominatifs  .seront  adressés,  en 
double  expédition,  au  ministre  secrétaire  dE'tat 
des  finances,  conformément  à  l'article  lOti  de 
l'ordonnance  du  31  mai  1838, portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique,  savoir  : 


Bxercice  1851. 
fiierdce  1852. 


Ensemble. 


SBRVICS  MARIKE. 

S  B  a  V  I  C  E 

colonial. 

fr.  e 

39,480  55 

11 

f^.  c. 

7,3»  99 

210  00 

;i08,7S5  16 

911,20.".  fr.  iy\  r. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  11  :i  i 
fine  et  des  colonies  est,  en  conséquence  y  auto- 
risé à  ordonnancer  ces  crAnces  sur  le  eltapiire 

-spécin!  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercice- 
clos  aux  budgets  des  exercices  courants,  en  exé 
cutifui  do  l'art.  8  de  la  loi  du  2:!  mai  ÏKM. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée 
au  corps  législatif  lors  de  sa  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, et  des  finances,  sont  chargés,  etc. 

(Théodore  Dneos.) 

Art.MSU.— 93  déôlîsst— 1 1  janT.4888. 

Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  ISôi, 
un  nouveau  crédit  extraordinaire  pour  les 
d'penses  de  farmée  d'Ortent.  (B.  253,  n* 

2206.) 

Wapoléon,  etc.;  vu  la  loi  du  10  juin  18u3,  portant 
flianiju  du  budget  de  l8o4;  vu  le  senaïus-consultc 
du  25  décembre  1852;  vu  les  décrets  des  20  février, 
1"  juillet,  SI  septembre  et  25  novembre  1854,  qui . 
ont  oavert  an  département  de  la  gaerre  des  crédits  ; 
extraordinaires  nwntant  k  dons  cent  soisaale  et  dk  t 
millions  de»  cent  soixante  et  qaaiorie  mille  quatre 
cent  soixante  et  qnince  francs,  ponr  dépenses  ur- 
gentes et  imprévues  résultant  des  riroonstauces  de 
guerre;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la 
guerre,  et  de  l'avis  de  notre  luinistre  des  flnnncas» 
avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Il  est  ouvert  k  notre  ministre  de  fat 

guerre,  au  titre  de  l'exercice  18rii,un  nouveau 
crédit  extraordinaire  de  cinq  millions  sept  cent 
mille  francs  (5,700,000  f.)  applicable  aux  dépen- 
ses de  baraquement  des  troupes  en  Crimée  et 
aux  finis  de  ^rtnsports  des  troupes  «t  d»  flUld-. 
rM  pour  ruinéa  irOrint 
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2.  Cecréditc^stn^pnrfirians  deuxdlipilNS 

du  Jwiliîetci-apfé.s  hhIuuc*,  savoir: 

CkÊt*  10.  Transports  généritt   •    .  4,0fi0,n00  f, 
«•  SO.  Matériel  du  génie  .  •  .  8,7»j0,000 


Total 


8,700,000  f. 


La  r^gtilarisâtion  dece  CTédJt  Stfa  SOIIIDise 

m  curps  lt'|$ij>latif. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
BMieâs  soQt  <kug/éêf  etc.  (VaiUaiU.) 

ÂMLrMBt  .—4  3  d66.4S6l— 1 4  jaov.l  855. 

JMcrd  Murfnai  qmcwre,  tur  l'txereice  1R54, 
«n  eriatt  supplémentaire  pour  le  terviee 
des  douanes  et  des  conÊrièsâtéom  ' 
,<B.  253,  no  22<>5.) 

Tïapoléoo,  etc.;  t«  la  lot  4«  10  {ala  1888  portant 
Ixation  ta  budget  général  des  dépenses  et  des  re- 
cettes de  l'eiereke  4854;  vu  le  décret  du  12  decem 
bre  suivant,  Fur  la  répartition,  par  rhapilrcs,  des 
crédits  du  budget  des  dipcii&ei»  île  cel  ciLt  rcice;  vu 
le  rèctenient  général  du  31  mai  1838,  sur  la  lomp- 
tabilité  publique,  art.  20,  23,26  et  S7;  sur  le  rap- 
part  de  notre  niaistre  des  llMUMM!,.  affOM  ÔtotA 
Cl  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Il  est  (fiivert  h  notre  ministre  des  fi- 
nances, sur  rexnrcicfi  i8."ii,  au  delu  tles  lixaf  ion'i 
du  budget  de  cet  exerct<*e,  un  crédit  supplé- 
meotairc  de  la  somme  de  neufcenl  six  mille  cent 
cinquaDte  taoea  (906,150  f.)  pour  les  dépenses 

ma  n  aicn,  na  psacmioa  Br  -ft'nmemTroa 

DES  IMPÔTS  KT  nf  VFMrS. 

Dcutmes  et  conlribulioas  indirectes, 
Chap.  57.  Personnel  73^,000  f. 


l)épeo^es  dlveases  • 
Total.  .  .  • 


172,150 


908«180  f. 


2.  La  r(<gt)!3ri.sation  de  06  crédit  aan  pro- 
posée înt  «;<irp'-i  K'^jkviilif. 

3.  Notre  tinwistFe  des  finances  par  intérim 
C8tehnr-i',  elc.  BanMhe.) 

AitT.  iteSt.— 84  déc.iWI— 4ljanv.4855. 

Jtkret  impérial  qui  ouwe,  iur  Veaiercice  1854, 
un  «riait  sujy^yl  'mentairt  applicable  aux  dé- 
penses du  j'ci  sowul  du  OMiMii  itEtat,  (B. 

253,  n»  22G7.) 

napoléon,  etc.;  rar  le  rapport  de  notre  miniAire 

d'Etat;  vu  la  loi  dn  10  juin  I8.,.'j,  port.int  lixu'  ou  ilu 
budi;et  général  des  d<:|a'iises  et  (irs  ic* .  iw  s  de 
l'fXi  rricc  l.s  .V;  vu  1p  liccrcl  Ju  12  di  iciiiLiro  sui- 
vrai, fiui"  Id  rtiparl'tioii,  par  chapitres,  des  crédits 
du  budget  dcî  dept'ii  .'S  de  cet  exercice;  vu  le  décret 
da  26  noveu^  48â3,  art  8  «t  «•aM4écf Ali  et 
décrètent  ta  fal  mit: 

^  Il  est  ouveil  à  notre  Tnîn'strc  dTtnt,  sur 
l'exercice  1854,  un  crédit  supikiroiejjuire  de 
^Uhx  itiilie  cinq  vriiis  francs \2|SIIO>f«2r  *|plt* 
ca^attiService  ci-après  : 

MasEii.  n'I^AT. 

Qap.  S.  nataonaei  •  imoo  t. 

T  a  régularisatioadOfi»epédll4e»pn^e 

au  corps  léglsJatiX. 


3.  Nos  minions  i!Etat  etdes  finances  sont 

chargés,  etc.    {Achilîe  Fould.) 

Aar.  SOSS.-  4  3  d  éc .  1 8  fi  4  -1  ♦  janv.  1 855- 
Décret  impérial  ponant  :  !<»  qiieM.irenry(j4ii- 
gusltn-Michel)^  horiogrr  niécanicier),  chevalier 
de  la  Légion  d'hoomnir,  né  le  23  iloréa)  an  vu| 
(13  mai  1800),  dcmeiiranl  a  Paris,  et  ses  dêti. 
ÛJ»  miBOirs,  Edouard-Léon  Henry,  né  le  17  sciv 
temfer»  t82(8,  et  Paul- Joseph  Henry ,  né  le  !« 
juin  1842,  sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom 
patronjoiique  celui  de  Lepmte,  et  k  s'apodar 
à  i'aroair  miry.i^pMft.  (B.  S88> 

Aar.  MM.  — 18  nof?.  —  23  dôc.4884. 

Décret  impérial  portant  autorisation  de  ta  9^ 
Clé  té  anonyme  formée  à  Parié  smu  ta 
nomination  de  Comi^gnie  «entrate 
rances  raaritirae-i.  (B.  S.  139,  n»  2442.) 
Napoléon,  eu.;  sur  le  rapport  de  notre  miniatia 
(le  ragriculiuio,  dit  rommerccct  destravananbllci: 
vu  les  an.  29  a  37,  40  et  48  da  Code  de  eomneicÉs 
notre  conseil  d'Etat  eaieadn,  ims  «éerélè  «t^  4^ 
créions  ce  qui  sait  : 

Art.  1.  La  aocirté  anonjMkî  formée  à  Paris 
.sons  la  déniun n  it:  Il   le  Compagnie  centrale 

d'assurances  mantimes  est  autorisée.  Sotl  ' 

approuvés  les  statuts  de  ladite  sooiété  tels  aini 
sont  contenus  dans  l'acte  pnssé,  fe  15  novem- 
bre 1854,  devant  M*  Guyon  et  son  collègue^ 
notaires  à  Paris,  laqnei  Mte  fastert  «Mei4>«i 
présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  poarm  étm  ré- 
voquée eo  eas  de  violatioa  ou  de  non  exéoi- 
tion  des  statuts  approorés,  sans  préjudice  des 
droits  destierj;. 

3.  l  a  société  sera  tennc  de  remettre,  tOBS 
les  six  mois,  un  extrait  de  son  élat  de  situa- 
tion au  luiiiiittre  de  l'agriculture,  du  commère» 
et  des  travaux  publics ,  au  préfet  da  départe- 
aient  de  la  Seine,  au  préfet  de  police,  à  jfe 
ehambre  de  commerce  et  au  greOfe  du  tribunid 
de  commerce  de  Pans. 

4.  Notre  ministre  de  ragricuKure,  du  com- 
■Mcce  et  des  trmu  pidillcs  est  chargé,  etc. 

(P.  Magne.; 

Art.  2056.  —  2  —  53  décembre  1854. 

Dt^crcls  impériaux  qui  autorisent  la  création 
de  bureaux  de  bienfiiisance  dans  les  coronmts 
de  La  Nouvelle  (Aude),  Saint-Caonat  (Boucbes 
du  P.hdnft),  Corseut  (  Côtes  du  Nord) .  Satat- 
T.rmrLiit  d'Arce  fGironde),  Pacl  (Lsère),  Ville- 
j;iis.'ii  ilauie-Maroe ) ,  Bezange- la -Grande» 
iMeiinli  Avricourl  lOise),  Busqué  (TarWL 
boual  (iarti).  (6.  8>  1»,  a"  8éto  aïKM 

Art.  3aS6.  —  fi  _  53  dét>eml>r«  4to4. 

Décrets  impériaux  portant  que  les  diïinniilliw 
du  décret  du  26  mars  1852,  relatift  an  mer 
de  Farte,  sont  déclarées  applicables,  à  Texrcp- 
tàon  des  art.  1*'  et  7,  aux  vjlies  de  CtiMaa 
iSafiiie- et  Loire)  et  de  SsISfflM»  (Vtr).  ,(li,'|L 
ia»,  n»'  2455  et  2456.)  .    #  »  f». 

Art.  «057.      i  nov.  —  ?3  âéc  J854..' 
Décret  iamérial^ortam;  I*  «ue  la  vile  dftC^ 
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tâiilon  (VancUisc)  est  autoriséfi  à  établir  i:n 
abattoir  publif-  Iil'îi  dit  le  Morilin-Cnlion;  2* 
fixalioo  des  droits  à  percevoir  daiis  raiuuoir. 
(B.  S.  139,  B*  2461.)  

Akt.  ^  9  —  S7  décembre  4«54. 

Décret  impérial  portant  autorisalion  dt  la 
société  anonyme  formée  à  Faris  soua  la  dé- 
wminautn  dt  Société  de  l'hAtel  et  des  im- 
fluaUes  de  la  me  de  RiwU.  O.  S.  140^  o* 
Sifx.) 

Napoléoa,  etc.;  sar  !•  npiiort  de  notre  ministre 
de  i'afrkaliare,  du  ciMmerM  «I  des  travaix  pa 
fellM»  ve  tes  an.  S»  à  97,  40  et  45  de  Code  de 
eemunse  ;  notre  eoMeil  d'Eut  ceteadu^  eroM  dd^- 
eMé  et  déccétOM  ce  ^ui  sait  : 

Art.  1.  La  socittté  anonvme  formée  è  Paris 
•eu5  la  dÔHoininatiOQ  de  Société  de  l'bétél  et 
«fee  «nmeuMef  ét  ia  ruede  Hiro!i  est  j»mofî«:ée. 
-^Som  apffmiv('î5  les  statuts  de  \-MUi' •^ociéii' 
tels  qu'ib  >»)!a  contiMiiis  dans  raol-  pas^é,  les  4 
et  5  dëcciubre  i  v..  ^-vanl  M-  Fuuld  et  son 
collègue,  uuiaircs  a  Vnii$f  lequel  acte  restera 
annexé  au  (iréseat  décret.' 

2«  La  prdseDlc  autorisation  pourra  Mre  n^- 
WMliée  en  cas  de  violatiou  un  rte  qoii  exé- 
cut i< >rj  ritis  sUit'U  ftfpnmvde,  «ui8|ii^iee.des 
fiiuil:^  lie^  tiers. 

3.  La  société  s^ra  tenue  de  remettre ,  tous 
les  ««s  Boiiv  «s  extrait  desen  étal  de  situation 
■v  ninîstre  de  l'agrieattiire,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  m  préfet  du  département 
fle  la  Seine,  au  préfet  de  police,  à  la  ci)amt>re 
oecommi  rce  et  au  gféOt  outrilWDal  de  com- 
merce de  Paris. 

4.  Notre  ii»DJ«trft  d»  rhgriealture,  du  com- 
el  d«»  tnraux  poUies  est  chargé,  etc. 

(P.  Magtte.j 

STATUTS. 

WWR  PREMIER.  _  voRMumi  bt  oMit  ra  la 

«•CliTIS,   DÏNOIIINATIOII,  Si&CK,  miRBE. 

hti.  1.  Les  comparants  fondant  p«r  n  s  pré<pntrs 
eief  l'approbation  dn  Kouvprnpmcut ,  nne  sori.ié 
eB»nyme  qui  exirtert  entre  tous  les  propiiètaires 
e-  i  i  .  ni>ns  crceos  ci-après,  et  ^bI  •  pour  objet  : 
1  1  acquisition  de  terrains  appartenant  à  l'Etat  et  a 
la  fille  de  Paris,  situes  dans  la  roe  de  Rivoli,  entit' 
îî.  et  le  ree  dee  Poulies;  et,  en 

MtfM'eeqtiiitieB  d'an  fanneeble  situé  rue  Raase- 
■J*2'P*'*',"*  ^'  **  eonstruclinn  à  élerer  hur 
MilM  terrains,  ou  sur  r eux  reçus  en  éehsnge  des 
aetunent;  et  des  terrains  de  la  roe  de  Hivoli; 
y  reijjloiuiion  d'an  on  de  plusifurs  hôtels  garnis 
et  de  toutes  autres  coDstruiiiDn?  élevées  sur  Icsdils 
terrtias;  4»  la  lociiioB,  l  échante  et  la  revente  de 
tous  Immeubles,  terrains  et  bâilDentadéneadentidn 
fuMa  aoeiei,  on  pris  en  éelienf e, 
t.ie  leelète  prend  In  dénomination  de  Compagnie 
notet  et  des  immeutles  de  la  nse  de  Rivoli . 

5.  La  durée  «le  la  socieit-  est  fixée  a  irente  ans 
è  pjflir  (It  la  ilate  du  décret  qui  l'aura  autorisée, 
sauf  les  cas  de  dissolution  on  de  prorogation  prévus 
€i-aprè». 

4.  Le  si^  et  le  doaidle  de  11  aocttid  aent  à 
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D.  —  mai  eooa,  âenen, 
&  Le  fondatedlal  eil  lii  l  HniHNira  ailliens 
de.tcattu. 


6.  Il  se  diYifc  en  deux  cent  quarante  mille  actloaa 
de  cent  francs  cbacime.  •vmvh» 

Cen  Actions  boui  reparties  entve  i«  «oaMTlMawe 
ci  ilcssous dénommés, dans  les  propoillons NinêtaL 
•avoir.  (  Suivent  les  noma.) 

Au  moyen  des  soascriptfono'eîHleam,  la  s'»o(«t4 
esteoaaiitaée,  unf  l'aftprobatien  du  poavcrtienifnt. 

7.  te  montant  des  actions  est  pavabie  a  Farit 
comme  stjit  :  cinquante  pour  cent  'on  cinquante 
francs  par  action  au  moment  de  ia  snusrriptiou,  af 
les  derniers  cinquante  pour  cent,  confnrnauient  aux 
appels  faitspar  le  conseil  d'ailiiiiJii$iratton,au mOMS 
d'aiinoiKe.>  in-erep-<  «juinïc  jours  h  l'avaHCO  deal 

deux  des  journaux  de  Paris  déai|a«a  naer  le  priUk 
cation  des  actes  de  société.  ^ 

8.  Le  pmrier  forseneei  est  prevlsolfement  rnn- 
neié  par  ea  ■iBplerêeepisad.TVente  joora  après  l'in^ 
WTtion  au  Moniteur  du  décret  d'auiorisatio  i  ila 
pri  sents  statuls,  ce  réce|>isse  sera  échange  contre  ua 
certifii  II  provisoire  no'ijiiiatif  portant  un  BUinéî* 
sur  le«|uei  les  paicutcnts  nlléhears  seront  iBserft& 
n  l'excn.tiou  du  dernier,  qal  seneeaMal6  nar  le 
remise  du  litre  dellnitiL. 

9.  iPi  titres  provisoires  se  néfeclaB»par«a«ene- 
fert  inscrit  sur  l«s  registres  de  le  oenrpefnie  et  sigié 
p:i  I  le  cédant  et  par  lecessionnaire.— ■entiondn  trans- 
fert est  faite  aedesdestltrespar  l'un  des  administra- 
tcnrs  do  ta  nociéié  on  par  loole  antre  personne  avam 
nne  délépation  spéciale  il  cet  effet.  —  La  compai?nie 
peut  exiger  «jue  la  s  «naïuie  des  parties  soit  ce riiUée 
par  un  :i!:ent  de  —  ;  nu-r ri[.leur  priaiitif  et 
ses  tcsiiouiiaires  resleul  «nigagej  jusqu'au  paiemaat 
intégral  de  l'aciioii. 

10.  Toute  somaie  dont  le  paiement  cal  retardé  porto 
intérêt,  de  plein  droit,  en  fiTeer  de  la  soeiéléL  k 
raison  de  cinq  ponr  cent  par  aa,  à  compter  dalear 
de  l'exifibilUé,  sans  demaade  en  Jasttra. 

11.  A  défaut  de  versement  à  l'échéance,  les  no- 
méree  des  titres  en  retard  sont  publiés  comme  dé- 
faillants dans  Icsdeux  journann  désignes  sous  l'nrt  7; 
quinte  jouis  après  cette  pTÏblicaiio;),  la  société  a  lé 
li.'Oit  de  (aire  procéder  a  la  vi  nie  des  aciions  a  le- 
Uouise  de  Paris,  par  le  ministère  irnij  agent  de 
chauije,  pour  le  compte  et  aux  ns  ju  s  et  pÉriisda 
retardataire.— Cette  vente peot  être  faite  en  maawet 
en  détail, seule  même  Joir,  soit  k  de.s  époque»sn»> 
cessives,  sens  mise  ea  demenre  et  sans  aucune  for. 
malité  judiciaire.  —  Les  certificats  provisoires  des 
actions  ainsi  vendues  devienueui  nuls  de  plein 
droit;  il  en  est  dt^livré  aux  acquéreurs  de  noovean 
sous  l'  î  mrmes  uuniéros.  — Tout  certiOcat  qoi  ao 
jiorle  pasa.ention  let-  iilière  des  versements  exigible» 
cesïe  d'être  ne^'ociable.  —  Cette  condition  est  men* 
tionnee  sur  les  iiitcs  provisoires.— Les  mesures  aato^ 
risées  par  le  présent  article  ae  feat  pas  obsteela^ 
l'exercice  simoitané  par  la  euapigale  des  ntinM 

ordinaires  de  droit. 

12.  Le  prix  piovenaal  de  la  vente,  déduct-on  faire 
des  frais,  appartient  ï  la  compagnie  et  i'impute 
dans  les  termes  de  droit  sur  ce  qui  lui  est  dû  par  l'ae- 
tionuaire  exproprié,  qut  reste  passible  de  la  dilTé» 

renre,  s'il  y  a  deticit,  mais  fat  proAle  de  rescédâat» 

s'il  en  existe  un  ' 
13  Les  titres  définitifs  d'actions  soat  BomineiUi 
ou  au  porteur.— L«s  actions  an  porteur  se  iraeame^ 
lent  par  simple  tradition.— Les  actions  nomtnetiireg 
s«  transm«tieat  conformément  k  rert-  38  du  Code 
de  eoBUHoree.  —  Elfes  sont  extraites  d*ttB  registre  k 
SOHcbe,  numérotées  et  i  fthmip?  de  la  sipnaturc  de 
d«u  administrateurs.— EiUi  portent  le  timbre  sec  de 
la  compagnie. 

H.  Tout  action  mire  ji  tji  déposer  ses  litres  an 
porteur  dans  ia  raivs  le  ia  société  et  réclamer  ea 
ecbange  aa  récépissé  aoBiiaaUL'^Le  eeiseU  A'aîal* 


Digitized  by  Google 


58* 


9  dicémbrê  1854.  —  Axt.  3048. 


Bistration  règle  la  forme  te  ilçépiués  et  les  droite 
auxquels  le  àepài  pent  donser  fin  m  proflt  de  la 

«  <5  Chaque  action  donne  droit,  dans  la  propriété 
de  l'actif  social  et  dans  le  pariase  des  bénéfices,  a 
une  part  proportionnelle  au  nombre  des  actions 
Omises- 

46.  Toute  action  est  indivisible,  la  société  ne  re- 
connaît qu'un  propriétaire  pour  une  action. 

17.  LfS  dioto  et  obligations  attachés  à  l'action 
suivent  lelitw  dans  quelques  mains  qu'il  passe.— La 
Dossesslon  d'une  action  emporte  de  plein  droit  adhé- 
sion aux  statuts  de  la  société  «t  MX  déetelonade 
rassemblée  générale. 

18.  Les  héritiers  00  créanciers  d'un  actionnaire  ne 
peuvent,  ^ous  Qucliiue  prétexte  que  ce  soit,  provo- 
cuer  i'apposiiioo  des  scellés  sur  les  biens  et  valeurs  , 
de  la  société,  en  demander  le  parlafic  ou  la  licita- 
Uon.  ni  «'immiscer  en  aucune  manière  dans  son  ad- 
«IntttrethMjiis  doivent,  pour  l'exercice  de  leurs  | 
droit^  s'en  ftpporter  nnx  Inventaires  8ec4m  et  ' 
aux  dci ibérations  de  l'tiMMblée  ^émle. 

19.  Tout  actionnaire  qui  prouvera  avoir  perdu  [ 
son  titre  ;iouira,  en  justlUant  de  sa  propriété,  se 
faire  délivrer  par  la  société  un  duplicata  non  trans- 
férable du  litre  perdu;  toutefois  les  dividendes  cl 
intéréus  ne  lui  seront  payés  que  cinq  ans  après  les 
échéances  avec  intérêts  calcules  sur  le  pied  de  trois 
ponr  cent  l'an. 

XO.  Les  actionnaires  ne  sont  engagés  que  josqu  a 
efl«enrrence  de  chaqne  aetlon;  m  dell,  tont  nppel 
de  fonds  est  interdit. 

TITRS  m.  —  GORSBIL  o'AnniRISTRATlOH. 

21.  l  a  société  est  administrée  par  vn  eonsett.  . 

22.  Le  conseil  d'aduiiniv'.raiion  se  compose  de 
douze  membres  nommés  par  l'assemblée  générale 
des  actionnaire^.  —  11  se  renouvelle  par  tiers  cha- 
que année.  — Les  membres  sortants  sont  désignés 
par  le  sort.  —  Ils  pcuven»  toujours  être  réélus. 

23.  En  cas  de  vacance,  le  conseil  pourvoit  provl- 
soirementan  remplacement  —  L'assemblée  générale, 
tors  de  sa  première  réunion,  procède  k  l'élection 
dédnUive.  —  L'administrateur  ainsi  nommé  en 
remplacement  d'un  antre  ne  denMHire  en  fonctions 
que  pendant  le  temps  qui  restait  h  eoarfr  de  fexer- 
eice  de  son  prédécesseur. 

24.  Cba'juf  administrateur  doit,  dans  ia  huiuîne 
de  sa  nomination,  déposer  dans  la  caisse  de  la  so- 
ciété deux  cent  cinquanle  aciions  qui  restent  ina- 
liénables pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

S5.  Les  administrateurs  reçoivent  des  jetons  de 
présence  dont  la  valenr  sera  résiée  par  rassemblée 
générale. 

^.  Chaque  année,  le  emsell  Bonme  parmi  ses 

membres  un  président  etdenx vice-présidents.  —  En 
cas  d'absence  du  président  et  des  vice-présidents,  il 
désigne  pour  chaque  séance  celai  des  membres 
présents  qui  doit  remplir  lesfonciions  de  président. 

27.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  au  siège 
social  aussi  souvent  que  l'intérêt  de  la  société  l'exi- 
ge, et  au  moins  deux  fois  par  mois. 

SS.  La  présence  de  cini  membres  au  moins  est 
Bêeessalre  ponr  la  composittoii  régiHère  du  conseil. 
~  Les  noms  dea  membres  présenta  sont  constatés 
en  tète  du  proeè8>verbal  de  la  séance. 

29.  Les  délibérations  sont-prises  a  la  majorité 
des  voix  des  membres  présents  ;  en  cas  départage, 
la  voix  du  président  est  prépondérante.  —  Quand  la 
majorité  u'esl  pas  formée  de  quatre  membres  au 
moins,  la  innu  rite  peut  demander  le  renvoi  a  une 
autre  séance  ;  dans  ce  cas,  les  convocations  adres- 
sées aux  membres  du  conseil  d'administration  font 
connatire  l'objet  de  U  déiibéraUon,  et,  dans  cette 


nouvelle  séance,  la  délifcéraUoB  est  prise  i  la  simpU 
majorité.  —  Nul  nepentvoierfarprooBratSiMidttf 
le  sein  duconseU. 

30.  Les  délibérations  sont  eoastatéespar  des  pro- 
cès-verbaux inscrits  sur  un  registre  tenu  au  sléf0 
de  la  société  et  signés  par  le  président  et  par  deux 
administrateurs.  —  Les  copies  et  extraits  de  ces 
délibérations  a  prodnire  en  justice  ou  ailleurs  sont 
certitlés  parle  président  du  conseil  OM pOT lO moa.-* 
bre  qui  eu  remplit  les  fonctions. 

31 .  Par  dérogation  k  l'art. 22,  et  sauf  confirmation 
par  la  première  aswmblèe  générale,  qnl  sera  con- 
voqnée  b  eet  effet  an  plus  urd  dans  les  trois  mote 
qui  suivront  la  date  de  l'approballen  dea  statut^  le 
premier  conseil  d'administration  sera  eompaséae: 
MM.  Louis  Andrà,  Miesia,  Vincent  Cibiel,  Parblay, 
DûUfus,  d'Eichthai,  Loubni,  Emile  Pereire,  Place, 
5  i.  f  f!  ^     Ckarlc^  Seguin,  WolodkawiCil 

32.  Le  renouvellement  de  ce  premier  conseil  ne 
commenc<:ra  qu'a  partir  de  la  quatrième  annpe  so- 
ciale. — 11  s'opérera  suivant  le  mode  établi  par 
l'art.  22. 

33.  Le  eonsett  a  les  poavolra  les  plus  étendas 
pour  l'administration  des  alhlres  de  la  compagnie, 
et  notamment  il  fait  on  autorise  par  sM  délibéra-* 

lions  tous  les  actes  rentrant  dans  l'objet  do  U  so- 
ciété, aux  termes  de  l'art.  1"  ci-dessus,  et  Tintnin- 
nient  la  vente  ou  l'échanîïe  des  immeubles  sociaux, 
p  urvu  toutefois  que  lesdites  ventes  ou  échanges 
n'excédeut  pas  le  quart  des  immeubles  sociaux,  tous 
baux  et  locations,  toutes  constructions,  bâtisses  ou 
autres  travaux,  tons  devis,  marchés,  traitas,  com- 
promis et  iranaaetlOBs;tont  désistement  d'hypotbè- 

Ines,  prlvUéfcs  et  aetn  résolutoires,  partiels  et  dé» 
nitin,  tontes  mainlevées  d'oppositions,  salâtes  et 
inscriptions,  le  tout  avec  ou  sans  paiements}  tous 
transferts  de  rentes  et  effets  publics;  tons  aeliats  et 
ventes  d'objets  mobiliers;  tous  retraits  de  fonds; 
tous  paiements  ou  recettes  de  prix  d'immeubles  et 
sonltes;  il  en  donne  ou  retire  toutes  quittances; 
tous  transports  et  cessions  de  créances  et  prix  d  im- 
meubles avec  ou  sans  garantie.  —  Ii  accepte  toute 
garantie  et  s'en  désiste;  il  exerce,  tant  en  deman- 
dant jiio'oa  détendant,  tontes  actions  judiciaire,  et 
noummoat  IMies  aellona  réaolniolres,  saisies  mo- 
bilières on  Imnobnières.— Il  détermine  l'emploi 
des  fonds  libres.  —  Il  autorise  les  dépenses  de  l'ad- 
minisiràiiûû.  —  U  nomme  et  révoque  les  agents  do 
la  société.  — 11  détermine  leurs  attributions  ;  il  fixe 
leurs  traitements,  salaires  et  uratillcations,  et,  s'il  y 
a  lieu,  le  chilTre  de  leur  cautionnement,  et  en  auto- 
rise la  restitution  ;  il  statue  sur  toutes  les  questions 
qui  rentrent  dans  l'administration  de  la  société  ou 
qui  peuvent  concourir  a  l'^ploltation,  la  mise  en 
▼alenr  et  la  réalisation  des  fauneobles  appartenant 
à  la  société  ;  il  arrête  les  comptes  qui  doivent  dire 
soumis 'a  l'assemblée  générale,  et  sUtnesnr  les  ré- 
partitions "a  proposer. 

Le  conseil  peut  délépncr  ses  pouvoirs  SU  co- 
mité d'exécution  dont  il  est  question  a  l'art.  3G  ci- 
aprés;il  peut  les  déle^rucr,  en  tout  ou  en  partie,  k 
un  ou  k  plusieurs  membres,  on  au  i-nranir  r^ul 
serait  désigne  par  un  mandat  i^pécial  pour  des  objets 
détermines  et  ponr  un  temps  limité. 

Les  membres  du  conseil  d'administration  ne 
eoBtrsctent,  b  raison  de  leur  gestioa,  aucune  obliga» 
tirni  r»  r^nnneiie;  UtaofépOttdeBtiinedo  l'cxécnilot 
de  leur  mandat. 

TITRE  nr. — eeim*  i»1nDfccnov. 

36.  Un  comiu  Je  trois  membres  au  moins,  prb 
da»is  le  sein  H  u  r  o  i  «il  d'administration  et  Bommé 
par  lui,  csi  1  ai  Ht  le  l'exécution  de  ses  décisions. 

37.  Le  comité  est  cbargé,  sous  l'aaiorilé  do  coa* 


tell  d'tdmlnîstrttfAa,  de  U  geation»  &n  afUm 

soeiales.  —  It  représente  la  société  vift-k-vi«  des 
tiers  pour  l'exôriiUon  des  Jt-cisions  du  rnn'cil, 
et  exerce  toutes  les  actions  judiriaircs.  —  La  coi- 
responJaûce  est  signée  par  deux  membres  du 
comité,  ou,  a  defaui,  soit  par  le  président,  soit  par 
l'un  des  vic-p-presidenls,  ii  inir  il  j .très  adminis- 
traieuis  désignes  à  cet  effet  par  le  conseil  d'ad- 
minisiratiOD.  —  L'endossemeot  et  l'acquit  des  effets 
et  les  qBittancet  de  aaniBes  dues  k  la  eompagoie 
pour  priid*lBDeaMei  on  aatitit  cames,  I«a  tniuk 
fer»  de  rentes  sur  TEUt  et  les  eitts  pablies  appar- 
tenant ^  la  société,  le»  mandats  sur  la  banque,  les 
actes  d'actiats,  de  ventes^  de  baux,  de  lorailons,  d'i- 
chauges,  de  partage,  les  maiulevées  d'opposition  ou 
d'inscription,  avec  ou  sans  paiement,  les  transac- 
tions, marchés,  et  généralement  tons  actes  por- 
tant engai;ernein  de  la  part  de  la  compagnie, 
le»  titres  provisoires  et  définitifs  des  actions,  ainsi 
que  les  obligations  et  certificats  nominatirs  de 
dépAu,  sont  signés  par  deux  admiuistratenis.—  Le 
comlia  dirlie  l«  travail  des  bareaax  et  Jtamie  les 
agents  secondaires  de  radntnisifattoa*  —  Il  fait 
tous  règlements.  —  Il  a  le  droit  éà  sBSpdaira  toas 
agents, sauf  i  référer,  dans  le  délai 4e  fninejoan, 
aa  eoaseil  d'adminisiraiioD. 

TITRB     —  Aflai«M<is  eMsAtn. 

38.  L'assemblée  générale,  régulièrement  consti- 
tuée, représente  l'universalité  des  actionnaires. 

39.  L'assemblée  générale  se  compose  de  tons  les 
titulaires  o«  porteurs  de  cent  actions.  —  Nul  ne 
peal  le  Ctin»  rqpiésenter  k  l'assemblée  générale 
^ptr  par  un  midatairevenkie  de  l'assemlilée. 

40.  L'assemblée  se  réunit  de  droit  eha^ne  année, 
au  siège  de  U  société,  dans  le  courant  du  mois 
d'avril.  —  Elle  se  réunit,  en  outre,  extraordlnai- 
rement,  toutes  les  fois  que  le  eouell  A'adna*istra^ 
tlon  en  reconnaît  l'utilité. 

41.  I  l  LUI  vocations  sont  faites,  quinze  jours 
ayant  la  reuaion,  par  un  avis  inséré  dans  les  deux 
jonraaux  indiques  a  l'art.  7.  —  Lorsque  l'assemblée 
a  pour  oblet  de  délibérer  sur  des  eapruata,  les 
couToettiOBS  dolTaut  es  eoiteuir  l'iidlsatlos 


il.  L'asseabléo  est  réfiillèrenieut  eonsiltuée  loi*- 

ipie  les  membres  présents  sont  an  nombre  de  vingt, 
au  moins,  et  réunissent  dans  leurs  mains  le  dixième 
du  fonds  surial. 

43.  Si  cette  double  condition  n'est  pas  remplie 
sur  une  première  convocation,  il  en  est  fait  une 
seconde  a  qninie  jours  d'iutervalle.  —  Dans  ce  ras, 
le  délai  entre  la  convocation  et  le  jour  de  la  réu- 
nion estrcduit  à  dixjours.— Les  membres  présents  à 
la  seconde  rémion  délibèrent  Tslablement  quel  que 
soil  leur  lombre  et  eeiul  de  leurs  aetioua^  nuis 

y    aaulenient  sur  les  objets  b  l'orire  du  Jour  de  it 
première. 

44.  L'assemblée  est  présidée  par  le  président  on 
par  on  des  vice-présidents  du  conseil  d'administra- 
tion, ou,  à  leur  défaut,  par  l'administrateur  que  le 
conseil  désigne.  —  Les  deux  plus  forts  actionnaires 
présents,  et,  sur  leur  refus,  ceux  qui  les  suivent 
dans  l'ordre  de  la  liste,  jusqu'à  acceptation,  sont 
appelés  a  remplir  les  fonctions  de  scrutateurs. — 
ic  bureau  désigne  le  secrétaire. 

45.  Les  délibérations  sont  prises  b  la  UMlorité 
,   iea  vois  dos  membres  prémto.    Cbacun  d'eux  a 

antiut  de  voix  4|u*ll  possède  de  fois  cent  actions, 
sans  «ne  penoune  poisse  avoir  plus  de  cinq  voix. 
—  Toutefois,  les  délibérations  relatives  aux  em- 
prunts, avec  on  sans  affectation  bypotbécaire,  ne 
peuvent  être  prises  que  par  une  majorité  composée 
des  deu  tiers  des  membres  ^rtsents,  au  nombre  de 


troBle  iB  molss^  et  daMtau  iMsnilioiinstmtt 

le  tizîème  du  fonds  sodal. 

46  L'ordre  dri  jour  est  arrêté  parle  conseil  d'ad- 
ministration ;  il  n'y  sera  porté  que  les  propositions 
émanant  de  ce  conseil  et  celles  qui  auront  cté  com- 
maniquées  au  conseil  d'administration  quinco 
jours  au  moins  avant  la  convoc :.' i  jj  i le  Tasse niblée 
générale,  avec  la  signature  de  dix  membres  de  Mtte 
assemblée.  —  Aucon  antre  objet  que  ceuxb  l'oNU* 
do  jour  ne  peut  être  mis  en  délibération. 

47.  L'assemblée  générale  entend  le  rapport  dtt 
conseil  d'administration  sur  la  situation  des  aÂIrot 
sociales. — Elle  discute,  approuve  ou  rejette  les 
comptes. —  Elle  fixe  le  dividende.  —  Elle  nnriiruc 
les  administrateurs  toutes  les  fois  qu'il  j  a  hoii  ils 
les  remplacer.  —  Elle  délibère,  dans  les  cov'ilniuns 
prescrites  par  l'art.  45,  sur  les  propositions  du  con- 
seil relatives,  soil  a  toutei  ventes  ou  échanges  des 
immeubles  sociaux,  tontes  les  fois  quelesdites  ventes 
ou  échanges  excèdent  lu  (Utrt  iesdiis  immeublei^ 
soit  à  tous  emprunts,  uTes  ou  saus  albetatlop  bjp^ 
tbécaire.  —  Bile  ptonoaee  aouvanlaernent  sur  touf 
les  intérêts  do  la  compacolet  et  coalère,  par  ses 
dénbératloBa,aQ«oiisell  d'admlutstration,  les  pou- 
V  irs  séoeisainipoif  laueaifuiii'auraiuut  paiMft 

prévus. 

48.  Les  délibérations  de  l'assemblée,  prises  coo» 
forraément  aux  statuts ,  obligent  tous  les  action- 
naires, même  absents  ou  dissidents. 

49.  Elles  sont  constatées  par  des  procès-verbanx 
inscrits  sur  un  registit  qécial  et  signés  par  la 
majorité  des  membres  soldant  le  bureau.— Vu* 
feuille  de  préseuee,  destinée  k  eoostater  1o  uombro 
desBMmbres  assistant  *a  l'assemblée  et  celui  de  leurs 
action»,  demeure  annexée  k  la  minute  du  procès-ver- 
bal; elle  rsi  ri  w;'.iiij  des  mêmes  signatures. 

bû.  La  justiucaiion  a  faire  vis-a  vis  des  tiers  dcs 
délibérations  de  l'assemblée  résulte  des  copies  ou 
extraits  certifiés  conformes  par  le  président  du  con- 
seil d'administration  on  par  celui  de  ses  collègues 
qui  en  remplit  les  fonctions. 

TITRE  VI.       UCVBXTAtRB,  COUPTKS  AlfflOELS. 

51.  L'année  sociale  commence  le  1<-' janvier  et 
finit  le  81  décembre.  —  Le  premier  exercice  com'- 
pfottdra  le  temps  écoulé  entre  la  date  do  décret 
approuvant  les  présents  statuts  et  le  31  décembre 
18&5.  —  A  la  fin  de  rbaque  année  sociale,  le  conseil 
d'administration  dfcsso  riuvoutalro  général  de  rae> 
tif  et  du  passif  et  arrête  les  comptes  sorfant. 

Ils  sont  soumis  a  l'assemblée,  qui  les  appronve  ou 
les  rejette,  et  fixe,  s'il  j  a  lien,  le  dividende,  après 
avoir  entendu  le  rapport  du  conseil  d'admiuistra- 
tion.  —  Si  les  comptes  ne  sont  pas  approuvés séanca 
tenante,  l'assemblée  pt  ui  ii  n^nier  de  i  riiî.ruissaircs 
Gbargés  de  les  examiner  et  de  faire  un  rapport  k  la 
première  léunloa. 

TITRE    Vn.   —  iVttUttS,  DITIDÊSDES. 

52.  Après  le  paiement  de  toutes  les  charges,  il 
sera  prélevé  sur  l'excédant  des  produits  ar  i  ir  s  : 
1o  cinq  pour  cent  du  capital  versé  pour  èt'c  diâtri- 
baèsà  litre  d'intérêts  aux  actionnaires;  2*  et  on  pour 
cent  du  mémo  eapiial  pour  former  on  fonds  de  ré- 
serve. —  Go  qui  reste  est  réparti,  cbaqne  année, 
entre  les  actionnaires,  a  titre  de  dividende.  —  Le 
paiement  des  dividendes  se  fait  annuellement,  aux 
époques  ûxcespar  le  conseil  d'administration 

éa.  Tout  dividende  qui  n'est  pas  réclamé  dans  les 
cinq  ans  de  son  exigibilité  est  presc  rit  proUt  de 
la  société  conformément  aus  art.  till  et  :i3i78  du 
Codellapoléou. 

TITRE  VIII.  —  roRDS  DB  atsiavff. 
64,  Le  fonds  de  réserve  le  compose  é$  IIcmuh» 
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htion  des  loames  prodaites  par  le  prèièvenem 
«nnaeiapêrétiii-  lesbenéfiee^en  «(  ruii.  n  iw  l  ar- 
WWGt;ilesi  destiné  â  panr  aux  bi  M  laset  dt^- 
gjWWexlraordiiiciiisel  in;  mu,  -  j  a  i^isil  m- 
nnaiire  des  pnniiiits  à'tïua  auutt:  pour  louiusr 
riiiq  fraijcspar  aciioii,  la  iliU.it  iice  pi-ul  êlre  pre- 
leveesurlc  fonds ilt-  revfrve;  lua:»  co  prelévomcnl 
W  pourra  avoir  l„  u  <juo  Jo.s-quf  le  fonds  de  rf.^crvc 
wwMera,  en  iLiuuuuiii,  la  boiame  de  trois  c«a1 
■mie  fraurs.  —  L  tuif  ioi  des  capiuws  apiliriMaiM 

TlTRii  ix.  —  HOMFicanaM  jm  «raivn. 

«éoerate  pwt,  air  riDlHatlte  da 
•onseii  d'ad^nioiatratioa  et  saaf  l'apprabaUon  do 
*"  leiiiempat,  apporter  aox  pi-t-.-pntsM  ttus  i^s  luo- 
ireconnoes  milit.  —  Klie  i  ,  <i!  i.o  mmui 
ii*  l'ar  iiK  i>  ai'on  da  cnf.,  jij  2'  la  pro- 
Oa  la  (i  mj  ji.oï)  aiilrripic  h-  !a  .«n'ici^. 
—•llaBS  C(rs  divi  isLâs  tes  cotivHiid  ,  ^oiM  nicofi- 
tetir  flndicai  011  so.i  Maire  de  foi.  c.  de  la  nu- 
won,  et  les  rr^oiuti<)..s  de  l'a  sim  ,i)iée  ve  jcrotil 
»»J3bl<»s  (|u'aiiu::;i  qu'ellits  auront  rte  TOt^  à  ifl 
■MjoiiiL'  des  (ifux  lien  des  voix  des  neabres 
•  j****"!»' U  aoMfcre  de  aicialMcs^  devra  être  de 
OMte  an  mvUa,  représeaUBt  le  tiers  da  loads  &o- 

'I^B  X.  —  luss«lr^oN^  LiaoïDATian. 
56.  Eii  ras  de  perte  de  mutiieda  npiul  sotisfrlt. 
M  diss«)lu::un  de  h  sorifti-  prat  tire  pioijuinci' 
avant  I  ««..r  .n Coit  !:;  dfiûi  fixe  pour  sa  dujt< ,  pai 
•«»•  di  ci  iuride  1  a  s<  f:  !.lcc  générale.  —  Le  mode  de 
convoia:  o!i  ri  di  iii>tfrah«a  presern>arrart.S5 
pon-  i('.s  wodiiicaliuni  aas  atatais  «at  applicable 
■  ce  cas. 

A  t'expîntfon  de  !a  socif  té  oa  en  cas  âc  ii  s- 
•WlitM»  anlitiptr,  l'a-^rpinhlee  penerale,  sur  la  pro- 
position du  (  Lu>*.j|  Il  ad.ii  il  .ti  a;iù:.,  rvfçle  le  mode 
de  liq'iida'  j.'i  et  nouimf  nu  ou  plusieurs  liquida- 
teurs. —  l'f  udaiit  le  fours  (11-  la  Mquldallou,  les 
pouvoirs  (Je  'a>s  riii»li'c  générale  se  coiriiuueut 
conuue  ;)eiidaut  I  cxi>(ea4$ede')a  société.  — E41e  a 
noua  ijii  1,1,  le  droiid'appfttuwerlaa  oMifles  de  la 
liquidaii.i.i  et  (t'ea donner oaiitaMaa.  —lA.oaiiina- 
des  iiquidaiciiM  met  A».  Mx.pMMoii»  i$Ê.êà- 

TmiB  xf.  —  eoRnaraTmiii. 

£8.  Tontes  Je$  contesta liotis  qui  i  r.urrouts'élever 

Îradant  la  durée  de  la  so  ,eie,  «u  lu*  .  de  ii^ui- 
auon,  «Olli'iitrooi  s  aci:oiiiiaires  et  la  société,  soil 
•Wre  le»  a-r,  r^s  .  ^a  n;(  ,j„s  ei  a  raison  des 
affairessouj  ,  ser<);i;  ju^Ts  par  des  arbitres,  fOû- 
lOrineiiiêiit  ut,x  art.  Gi  ei  .^uivauts  du  Code  de  com- 
merce.  —  Djus  le  cas  de  toulcsiâtio'is,  lont  aetioD- 
■itre  devra  f.iire  ciiciioa  de  domiciie  k  faris,  et 
toutes  iiolili,  ai  ous  et  assignations  aemt  valable- 
iBent  ftiitea  au  domieile  par  lu.  élu  suis  avoir  égard 
S  la  distance  du  donnVIle  r«M.  —  a  défaut  d'eiec 
lion  de  d(»Diiri!(  , -ette  eleriiou  «tirs  lieu  de  plein 
«roil,  pour  l.'s  ii[>;,ycaiioiK  judic.ir.  v,  au  païquet 
..  p;i's  le  Ir  buiial  de  pre- 

■Mcre  iri.,;<H:v  ,i, ,  .a  ,ufiuûë  la  betuc.  —  Le 
oomirilc  .  lu,  i.,riii,  ,;i  :,„  „i  oa  implicitement  comme 
î  ^  û Jî^e  «iii.  euiraJnera  attribution  dejarldie- 
^on  aa  tfibUMl  de  coma»  d«  dèfarteneiit  de  la 

TITRE  xn.  —  KisposmoBs  trahsitoirks 
*-^?^î*r,°.-  ^^"'^  Kèseai»  et  le  déeret 

îni.  '  '1'""'    y»""       >artoBl*ù  be- 

1?"^^  pouvoira  loot  donné»  as  portear 
4  lua  n^mimmt^mnu^nÊÊi  law,  tia. 


9,  »,  18  dfMufttt  1854.  —  Aar.       h  2061. 

Art.  305».  —  9 s—  27  déiîembr©  < 
Décret  impénal  qui  approuve  dés  modiRcam 
tion^  (lursta  ui^  de  i'Oréan,  société  anom 

^^y'iS.^i^^'Suraneei  nar^uinca.  m.  S..liû. 
or  ^  ««iw^ 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rappf^rt  de  notre  ninistro 
ne  I  H  rii  Blijire,  ductimmerccet  des  travaox  IHlMea- 
jo  lerdoi„iiiii.^  Hu  29  mais  1«7,  ^t^  iMoSi 
tvc.um,  .  ,4npa,;uie  d'assaraïKcs  maritimes ,  et 
approuve  .sess  atots;  vu  les niedttea  fous  pioposées 
«wxdits  statBi»  par  délibérMioit  de  I  Winblee  gé^ 
«eratedcitaclloaiiaires,  e«  date  do  12  maiiSSt: 

creieta  «e  fiai  Mit  : 

Art.  i.  i.esmodifictiioDs  apportées  aux  s!a«- 
luts  de  l  ucrany  sociiHé  auoiiynie  trassurauees 
raaFiliiitea.  (foM  lesiiigecsia  l>am,  sont  an- 
Ifouvds  teiieii  q-i  -ii  ,  .soiit  coiitcimes  dana 
I  acte  na.sse,  le  *io  uoveiiiijre  1654,  devant  M* 
Musswn  et  son  collègHe,  luitaires  à  Paris  le- 
quel acte  restiîra  suoexé  au  présent  décret/ 

2.  Notre  toimstre  de  ragricultiire,  du  com* 
«•Me  «t.4e»tittvMX pmMn»  est  chargé,  etc. 

(P.  Maisue.) 

AaT.toeO— 20dér.  1  '^.'ii— I6janv.  Il 
Dcuret  tmpénai  qui  approuve  les  mnienv 
statuts  de  la  société  a'nasHraneumutitetttt 
iîî*''^  ««^«Hiie  e7«6f/e  à  Paris  sous  U 
ton  dt  1«  Psrisieniie.  fU.  3. 144,  n»  2516^ 

>aiioléoa,  otc  ;  sor  le  rapport  de  aetw  ttlalatra 

|te  lagnroiture,  d«  eoaittiMee el daa  irataorpE 

W  août  aai  aiuonseet  les  de.u  sociétés  t» 
'maenne,  sttHélé  d'assaraac*»  Mutuel i.^s  mobi! 
ii«reseoatre  I  lucendie  et  rmut  les  ri^.Ju<•s  locatif* 
et  defOlsinage,  olapprouv4'«t  leurs  «laïuis  ;  vo  les 
ddiberatioiis  «lu  ro  is-.]  gênerai  des  d,  ux  soc ieié» 
CD  dat<;  du  %i  mat  ma;  outre  coasiell  d'Etat-eu- 
leMdu,  avons  décrété  oidéMéiov-aa^il  aatt; 

Art.  1 .  Les  nouveatix  statuts  de  la  sf>ciété 
(ras>urances  iniiUteUes  contre  lincendieiidblic  à 
Fans  le  liir.-  de  la  Parùieune  ^ollt  ao- 
prouves  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  ratto 
pukse,  les  5  et  0  di^Moibre  1854,  devant  M' Ha- 
veau  et  aen  coilc.i;»!:,  notairL'>  a  l'.u  is,  itaaà 
acte  restera  amcxii  iju  près,  dt  d;  ci  cU 

2.  Notre  l  i  I    re  de  l'api  lui  iore,  ducoin-f  ? 
necoB  et  des  travtwx  puikia  esi  eàai^é,  etc. 

0*.  Udgae.) 

AiiT.«(Wt.~28  déc.mi— f  5  janv .  1 855. 

Décret  imriMia  rtlaiif  à  la  caisse  d'épargne 
//ovre.  (B. S.  144.0* 2517.) 

napoléon,  etc.}  aar  le  rapport  de  ae^  rniaistre 
de  lairicaltare,  de  eonuoeree  et  des  travaux  pn- 
blUa;  Vi  les  ordonnantes  en  date  des  1.  janvier 
i%ti  et  9  juillet  1S3o,  ponant  au  oii.saiion  de  la 
r,,i.sse  dVpjiuue  du  lime  l>riue-lufet!eu! et. 
aiiiiroLation  (li>  sessuijts  f  (  de  diversçs modifica- 
tions y  nii|iortees;  vu  l'-s  il,Tiels  en  date do«  !• 
aoui  isrvi  ei  :ii  décembre  1 8.  ;i,  portant  piorogatioa 
de  l'aurorisaiioa  accotdee  à  ladite  caisse;  vb  t» 
délibérations  du  couseil  des  directea»  4e  tidi» 
caisse,  ea  date  du  3  aaveaibre  4854;  va(a  déHU 
raUoB  du  coaseil  naatcipal  da  Havre  (Seiae-Inti 
ilMf^  M  «M  iiMMVétiftM  MSèi  T»  teeM 


28,  30  dhembre  ISSI.  «-  km,  2062  à  2064. 


6S7 


«es  5  Inin  1835. 31  mm  1837,tt  Jlte  48*5, 30  jatn 
1851  et  7  mai  1 833,  l«arltBMl»i»*B  M  juillet  18*8 

et  le  décret  du  15  avril  1852,  sur  mi^'^fs  l'^par- 
oe  *  Mir*  canscil  à'IèMK  «meuAu,  avoas  decrtm  et 
"  '   


Art.  1.  La  caisse  dVf  •  •  ■  rtablir  au  Havre 
ISeioe-Inférieure)  est  et  demeure  autorisée.  — 
Smt  approuvés  les  DMveaux  statuts  de  ladite 
caisse.  Mi  qu'ib  «ont  anatxM  «ii  prient  dé- 

CKt. 

2.  La  présente  autorisation  s*  ;  a  rôvociuée  en 
cas  de  vialalioa  ou  de  non  exécution  des  sta- 
lilti  9p|ff«uvé8,  iBi»  préjudice  4m  dvoilB  das 
tiers.  .  . 

3.  La  caisse  d'épargne  du  HaTfe  sera  tenue 
de  remettre  au  coiiioieiicetnent  de  djaqwe  an 
Bée,  au  laiiiistre  de  l'agncullure,  du  coinmerre 
et  des  travaux  pub)  es  et  au  préfet  du  d  parte- 
iMDt  de  II  Seiiie>lnférieure,  ua  extrait  de  son 
dlBt  de  slUiatioa»  anrtté  an  SI  décembre  pré- 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  »  du  eom* 
iwrce  ei  jlea  tiawiix  publics  est  chargé,  etc. 

{f,  Uague.) 

JlliT.«im.-«8iéB.I86l^7j»lT.MSB. 

Wicnt  impérial  qni  proroge  PcMtorisation 
accordée  à  la  emw  dèparoM  et  de  pré- 
tMtyoMce  di  MéMt.  (B.¥Ji4,  ■*  3518.) 

'RtpoléeB»  «ewt  mifl*  niifert'ia  «oire  «Inlstre 
il  l'agrioBim  da  canmeiae  «t  des  lravtni>o- 
blfcs  ;  vn  In  orthMnincM  ita  9*  aars  tSIf-et  t4 

<>r'.  bi  i»  18*iO,  portant  autorisation  4e  la  caisse  dV-- 
l*auiit' de  Bordeaux  (GiroïKk),  approbation  de  ses 
staïuts  et  de  diverses  modifiratioiis  y  iiitrndai.'es  ; 
m  les  derrcU  de«2{i  juin  18i?,  20  iltu  embre  1830 
et  31  dt'rprabrel8b3,  portant  prorogation  de  laditt 
aotorisation;  va  la  dèlibéraitoo  da  conseil  marricl- 
pal  de  Bordeaux,  en  date  d«6  novembre  18îi^;  tu 
lis  tois  ies5  juta  1B;15,  31  mars  tK77,  22  juin 
f8*6,  30  juin  ^^''^  <  l'oi'lotinance  dn 

as  jniilei  1846,  et  le  décret  én  tâ  avril  iS&S,  soi 
les  c«i»ies  d'^patirae;  notre  eonaill  dl'Btal  eaiendu, 
(décrété cl  derretoits  Wftf  sait: 


AKT.tOMi— IS  déc.l  8B4-MTjaiiT  J  dSS. 

Décret  impérial  portant  aulorisalton  de  la 
Société  d'assurances  mutuelles  contre  la 
grêle  formée  à  Paris  sous  la  dénomination, 
de  ia  Uarantie  agricole.  (B.  S.  144,  n"  2519.) 

Napotéoa*  sor  la  rapport  de  aotre  ministre 
de  l'africaltare,  du  comnerce  et  des  trivaox  po- 
Uiee;  notre  cohmU  dVial  anteada^  avaaa  déciéié' 
«t  déerétoaa  ee  ^ai  mit  : 

Al  t.  1.  La  soeir  té  d'assurances  mutuelles  con- 
tre la  grMe  fnrux^e  h  Paris  sous  la  dénomina- 
tion de  la  Garantie  agricole  est  autorist^e.  — 
Sml  approuvés  ïefi  statuts  de  ladite  sot  iiHé  tels 
qu'ils  sttDt  coutenas  dans  Faete  passé,  le  10  dé- 
cembre t85i,  devaot.M*  L^ort  et  son  collègue, 
notaires  à  Pnris,i«qinl  afltAfeateffaaiHieM  an 

présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  riWoqnée 
en  cas  de  violation  ou  de  non  euicutioa 
des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  daa  droits 

des  tiers, 

a.  La  société  sera  tonin:  de  remettre  au  com- 
mencemi'nt  de  chaque  annt^e,  au  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
Uiea  elaupléfet  des  départements  de  sa  cir- 
eonsertptkm,  nn  extrait  de  son  étatdeaitnatiOB, 
arrêté  a«  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  minisire  de  r:tKricullure  ,  du  cOUK 
meiee  et  des  travaux  publics  est  ctiargé*  ete> 

(P.  Hagiie.) 


Art.  1.  L'autorisation  accordée  à  ia  eatsse 
d'épargne  et  de  prévoyance  établie  b  Bordeaux 
(Gironde)  par  l'ordoniiaiic.e  du  24  mars  1810. 
auccessivement  piorogt^e  au  31  décembre  ^8.^9, 
M  31  décembre  185:t,  au  31  décembre  1854, 
par  Tes  décrets  des  2<»  juin  1849,  20  décembre 
1850  et  31  décembre  tf»3,  est  de  nouveau  pro- 
rogée au  31  (l«-c.  iiilire  isr.l. 

S.  Notre  ministre  de  ("a^rinulture,  du  com- 
I  et  daa  travaux  publics  e»t  chargé,  etc. 

(P.  Jdague.) 


AaT.«0«4— 30dec.1854— njanv.  1855. 

Décrei  imp''i::l  q"'  nroroge  l'autorisation 
accordée  à  ia  ci  w.'  d'épargne  dt  Jtoum» 
(B.  S.  144.  u*  ^21.) 

Naiioléon,  etc.;  sor  le  rapport  de  notre  aiialslr» 

de  ragricollare,  du  romweree  et  des  travaux  po-' 

blicR;  V.0  rardorinaare  du  30  mars  1820,  portant  aa- 
lorisation  de  ia  caisse  d'eparKne  et  (If.  piévoyanc© 
établie  à  Rouen  (Si-ine-Iiucrieure)  ;  vri  les  décrets 
«les  92  04!iobrc  1851  et  31  tlecembre  ISoll,  portant 
Ijrnrou'aiion  rie  retle  auiorisaiiOD  ;  vu  les  lois  des  5 
taia183.%:j|  mar»  m7^  22  juin  1845.30  juiu  1851 
Gl7  mai  18o.%  rordonuance  do  28  juillet  1840  et 
le  décrétas  15  avril  IS&Zsar  kt  caisses  d'àparfse^ 
notre  conseil  d^Etat  enieadn,  avoas  décrété  et  dé- 
crétons ce  qui  suit  : 

Art.  1.  L'autorisation  accordée  b  ta  caisse 
d'é|)argne  de  Rouen  (Seine-Inférieure)  est  pro- 
rogth\i  1  qii":iu  :j|  fi 'cemhre  ISrij. 

2.  Noire  ministre  de  l  agncultiire,  du  corn* 
merca  et  dés  travaux  punies  est  chargé,  cte» 

(P*  là»$tM4 
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Art.  2065.  —  28  décembre  4854  —  4»'  jaDvier  4856. 

Tableau  du  pnx  de  i'heetolitre  de  froment,  pour  servir  de  régulateur  aux  droits  d  tmporialion 
et  d'exportation  des  grams  fi  [urines,  conformément  aux  lois  des  \ô  avril  1832^  S8  OTIÎi 
'         J  \^  janvier  1S51.  airêlé  le  28  décembre  1854.  (B.  249,  u*  2250.) 
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14.  D.  Compagnie  générale  des  eaus.  Si.  —  D. 

Route  RcctiUcation,  69.— D.  Prise  de  posse^- 
iiaa  de  lerraiiu  a  Ljoji. 69.  —  D.  Marseiiip, 
délimiiatloB  du  rivage  maritime,  69.  —  D. 
Immeuble  domanial  i'  Dunki  rquc,  aiïeitaiion 
au  service  des  ponts  «-l  diaus^es,  09. 

15.  D.  Hospirp>.  nur  aux  de  cliariti.  Crédit, tt. 
17.  D.  Addition  ùc  mttn,  22. 

19.  D.  Nonuiiitioii  de  souv-pifft>ts,  î.*}!. 

SO.  D.  Crcaltoii  de  iiuieaux  de  bieafaisanee  à  Më- 
iay,  à  Winizenhcira,  a  Chaoplots,  106.  —  D. 
Création  d'an  bospice  à  Crecj,  106. 

SI*  D.  Limites  du  rivage  delà  merpri*  ■ineille. 
40. —  D.  Foadatiou  d'une  banque  de  prêt  et 
^escompte  an  Séncî^al,  'îO.  —  D,  Crédit  foa- 
efcrdePrance.  MiMiiUrjUiiiis,  u,  -D.Traiae 
4a  lH>ls  0ottts  i>am  i  aiiprovisionAerneot  de 


•p*toliMt  58.  -  Constrticlion  d'u» 
fuit  valsai 60»  —  D.  Immeuble  domanial  a 
Biretal*  AIRietaUon  au  service  des  ponts  et 
«haasiées,  60  —  D.  Chemin  de  fer  de  Caen  a 
Gberl^iff.  Priaa  da  posacarioade  tarraiaa, 

60. 

23.  D.  Traa^porus  politiques  dirigés  sur  l'Algérie, 
2K  —  i>.  Emprunts  départementaux.  Impoîl» 
tions  extraordinaires,  45. 
ti.  0.  Ex|iosUion  Doiverselle.  Comnlasioa  da  auw 
veiilance,  4.  Nomiaaiion  d*ofl  membre  de  cette 
flomaiîSBîoa,  5.  —  0.  Bacs.  Tarif.—  0.  Main- 
tien d*D0  iceaérai  de  division  dans  la  i'*sec- 
tiaade  réiat-major  général,  21.  —  U.  Routes. 
RectîDcation,  81.  —  D.  Nomination  d'un  con- 
seiller de  préfecture,  2:i4.  -  D  Canal  de  dé- 
cliârae  entre  Troyes  H  le  Pooi-ilubert.  Che- 
mins de  fer  de  Mezidon  au  Mans  et  de  Paris  a 
Renne.*,  prise  de  possession  de  terrAlos,81. 
26.  D.  Budget  dsTin-itructiou  publique  et  desealles. 
Virement  de  crédila,  5.  —  «usée  anaioniique 
de  MonipelUer.  Crédit,  8.  —  D.  Comptabilité 
desaistièresapparienant  au  miiiisic  re  de  l'in- 
térienr.  Règlement,  27  —  D  (.heiniu  de  fer 
CiaiiiJ-C.  iiUal.  Convention,  32  —  D.  tiodété 
if-  Llor/il  frainaiê.  ModiCi  aiions  6S. 
57.  D.  Uirericur  peneral  des  pnsipç.  Nomination,  10. 
—  I).  Iraiié  de  commerce  et  de  navigatlosairac 
le  Portugal,  15.  —  D  Institution  d'ooe  CiinC 
service  pour  la  boulangerie  d«  Paria, 

28.  D.  Budget  de  la  LéfiaB  d'bORBenr.  YiivmeDt  de 
crédits,?.—  D.  Bacs.  Tarifs,  12  —  D  Budget 
de  la  marloe.  Oepesses  de  .*olde.  Chapitrespé- 
cial,  21.  -  D  Huissiers.  PixattOo k Cllilea»- 
briant  etii  Cbàicaulin,  ;)6. 

29.  D.  Cais-^e  d'épargne  dis  in.stitutcurs  commu- 
naux. Lniuidalion.  8.  -  n.  Fermeture  du  col- 
léKe  St-Michel  a  Mouiaut,  8. 

30.  D.  Coogrégatiaus 3  Noaicny,  à  Denicé,  If- 

31.  D.  Ecoles  primaires,  inatiiu.eurs.  Conditions 
d'aptitude.  8.  —  D.  B«cs.  Tarifs,  14.  -  D. 
Caisses  d'épargne  da  Maïai  el  du  Havre. 
ProroouUm,  74» 
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2.  D.  Exposition  nnlmielle.  NomiDation  d  us 

nemlirede  lacemmissiou,  io. 

3.  p.  Proclamation  de  brevets  d'invention,  192. 

4.  D.  Cals'^e  des  invalides  de  la  marine.  Crédit 

suppleiijuntair. ,  3.  —  D.  Compagnie  du  canal 
de  l'ierrelatie  .Modiflcations,  60. 
?».  D.  Classe  de  Appel  des  soldats  disponi- 

bles, (].  -  u.  Conseil  d'Etat.  Commission  des 
petiiious.Noraination  du  président,  10. 

6.  D.  Cais^es  d'amortissement  et  dco  dépôts  et 

consignations,  budget,  12.—  D.  AQtoriantfon 
de  la  caisse  d'épargne  de  Paris,  370. 

7.  D.  Budget  do  ministère  d'iitai.  Virement  de 

crédits.  6.—  D.  AJdition  de  nom.  7.  — D. 
Consolidation  des  bous  du  trésor  délivrés  i 
la  caisse  d'amortissemeni,  11.  —  û.  £acs. 
Tarils,  20,  -  U.  <;ais5C  de  service  da  Ut 
boulanj,-erie  de  Paris  Ori;aiii&aUon,3S.  <— D. 
Huissiers.    Fixation  a  I^<)êeilt>4MbKnNL  k 

GUiteantOM,  k  Giaaecy,  4i 
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f.  D.  Wonion  dc^Tuilerifs  au  Loovr<>.  Crédit,  f 

—  I)  t:li.imr)rrs  pt  bourses  de  commciro,  ron 
tribuiiou  spéciale,  44.  —  D.  La  Giromle,  as 
suraiices  Bftritine*  k  BofdMU.  MMUAMUiias, 
60. 

f  0.  D.  OonffrésttiMi  k  Gvmebm»  H. 

a,  Dm  Pommes  de  terre  et  léiniHies  ge««.  AD^^rie. 
teporiaiion  et  exportation,  6.  —  D  Minière 
tes  Unanres.  Créances  sur  des  ciprcic^s  rios 
crédit,  14.  —  D.  Organisation  lie  la  gendar- 
merie coloniale,  22.— F).  Bars.  Tarifs,  27. 

—  Cfntlarmerie.  (;iiaii'„'eniciu  d'arme,  67. — 
I).  (Jrt'diL  pour  la  subvciuioii  du  ehMBlfi  iê 
fer  de  L;oq  a  la  Méditerranée,  âdâ. 

41.  0.  Pièces  d'or  de  10  v\  de  5  fr.  Pabri«atio8, 
—  IV  GoUtfet  tiectonu  da  Gard  et  do 
Lot.  Cosvwaiion,  tS.— 0.  Pott  air  It  Bfcvre, 
M.  «  D.  Arplleetita  dn  identdaMnan 
1851  aux  met  de  Blois,  OC 
44.  D,  Co[igré(;ation  h  Cuers,  i4. 
<6.  D.  Grains  pi  farines.  Transport  par  navires 
*lrâii?ers,  9.— D.  Cour  d'assises  de  i a  Seine. 
Division  eu  quatre  s*  «ions,  12.— D.  Crédit 
pour  secours  aux  ciatilissi'raeats  de  bienfai- 
sance,     pour  dépenses  faites  ea  18VS  diins 
rintérèldff  l'ordre  pu Ulc,        V.  Cavalerie. 
Créatioa  de  brigidien  traiitrim,  tt.  —  D. 
Poodichery.  DéteMtmdttMl  déalirée  pro- 
priitftirM  in«Q«iini(«blM,  24.  —  d.  Bons  da 
tréaor.  Affoeitatioa  de  la  somme  en  cir<  ula- 
tinn,  \].  —  D.  Sociétés  etascaces  toniinieres. 
Veuliratiou  îles  inspecteurs  des  finançai,  41, 
—  D.  Evéqiiesdc  la  Marlîiiique,  il.'  la  (luailf- 
loupe  et  fie  la  Uoniiion.  Aii^.'ni'iitn: ion  Ut? 
trailciiu'jit,   V').  —  I).  An  iiiciii  -.  au  conseil 
d'Klat  atlarlu's  a  des  ini-tefiures,  48.  —  D. 
Hqjssiers.  Fixation  à  Ktampes,5l.— D.  A^le> 
nent  sur  ra8si9tauce  jodiciaire  à  1a  Martiai. 
que,  a  la  Guadeloope  et  k  la  Réaaioii,  SO. 
tV.  Ai  Céine  d'épargne  à  Partbciiaj.  a  itori^aMan. 

D.  Crédit  pour  la  l^égion  il'iiojiiicur,  8.j. 
48»  D.  Exposition  univorselie,  rr.'iiii,  12.  —  f». 
Ministère  de  ia  marine.  Crëilit  poor  dos  créan- 
ces sur  des  exercires  clos,  2,1.  —  u.  Caisse 
de  service  de  la  boulangerie  de  Paris.  Eai~ 
pruiKs,         D.  Uacs.  Tjnli,  i7. 

19.  b.  Kouie,  rectiacalioD,  bl.  —  DuCbemiDdetèr 
de  Bordeaux  à  BifOiiiM.Priw  û»  fWHnion  de 

terrains,  81. 

91k  D.  Congrégations  il  Dury  et  a  Bttlv.lS.  —  G«B* 
Mil  deprDd'lioiinesdeVîeBBe.liodiaGtitosK, 

9M.  ik.  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Sfrasboorjr.  Modiûcatioiis.  60.  —  D.  Crcdii 
ponr  l'exposiiion  universelle,  396. 

tî.  D.  ConTOfalioii  du  sénat  et  liu  corps  législatif, 


-20. 

23.  D.  Compn?iiie  des  apparaax  au  Havre.  Proro- 

D.  Crédit  ptmr  le  palaii  de joatJea  de  Ltob,  18: 
pmir  le  pttaia  de  JeetiM  ^  Put,  46.  —  D. 
Bnpnmt  dépirMDwntal,  loiposiii'  n  ex: nor- 
dlneiie,  U^^-Ù.  GoiamuiK  de  St 
50, 

Î3.  D.  Tribunaux  de  St.-Marcellia  et  de  Bfiiirgoin. 
Ciiamb.os  temporaires.  Prorosatton,  ;i  >.  —  ;i. 
Daiatmii  de  la  couronne.  Ktais  vt  plans  dr-s 
im:nf  '!i>|ps.  Iiiv^ntairp  dfs  nn-iiuk-s  >3.  —  [) 
Addiiioiis  de  noms,  43,  38. -r  D.  Cession  ;\ 
la  villp  de  Marseille  des  terrains  de  ranrica 
Laxaret,  4ft —  a,  Rivj^e  de  Oièvrc.  Adoiiuié- 
tratiM.  Pirttse  entre  le  prtfet  de  It  Heioe  et 


JANVIER. 

Je  préfet  de  police,  81.— D.  riontis.  Rfc\\f\~ 
eetion.  Classement,  yi .  ~  I).  Chrmin  do  ff r 
de  Paris  à  Caea  et  a  «.iieriioarg.  l*ris«  de  pos~ 
session  de  terrains,  91. 
%6,  D.  CoBsiruetioQ  d'un  nouveaa  lémiialre  à  tfon» 
42.— U.  Cougrêpations  au  ?9J,k lafiKlUetlifd^ 
k  Doardaa,  a  Hayes  4S. 
5Kr.  D.  Ut  Mutueltein  Calvadi»,  aininiiiees  eooice 
la  mortalité  des  bestiaux  'a  Caen,  74.  —  D. 
La  MalerneUe,  assurances  contre  la  mortalité 
des  bestiaux  il  Dreux,  75. 
a.  D.  Armée.  Appel  de  la  seconde  partie  de  Ift 
classe    1851,  St.  — |).IWHiCfS.  PlnUonk 
Grasse^  &à. 

Hk  D.  Crédits  pour  les  travaux  da  bâtiment  des 
archives  du  mieistére  de»  «ffaires  étrangèrea» 
95;— pour  l'aguBdUieiiein  derdeele  de  rétetc 
najer,  06. 

D.  OrgialsatloD  4n  bnreaa  dee  loiitfitfef  et  de 

l 'Observatoire  de  Paris,  96. 
,A,  «raUuhTabteta,  23. 
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l'r.  D.  Can'o^sion  d(î  l'ancien  lit  du  Cher.  Anno- 
lation,  i.i.  -Il-  Travauv  d'utiliti'  communale 
pour  les  classes  ouvn<M-cs.  Cri'dil,  47.  —  D. 
Conjrrritaîions  a  Saini-l'Viini  ii,  au  Puy,  k 
Monii  iimart,  it  Taraseon,  68.  —  D.  Bacs.  Ta- 
rifs, 09,  70.  — D.  Constitution  de  la  banque 
de  la  <;uyaue  française^  IH . J>.  Avooéa, 
Fixation  a  Saint'Pol,  95. 
S.  O.  Traité  de  commerce  «t  de  navifcaiiou  avee 
le  Paraguar,  36.  —  D.  Sénat.  Corps  législa- 
tif. Coiivocfition  ;ij'uiriii.'<',  'i--.  —  H.  (Congré- 
gations a  Laageac,  08.  —  D.  iNomiuation  de 
soos-préfeM  «S  de  eoiaeillefi  de  ptèiMtim, 

3.  D.  Terrain  à  Agde.  Afferiai  on  au  .service  de» 

douanes,  69.  —  D.  Kmpruiil  dtfiarteuiental. 
Imposition  extraordinaire,  91. 

4.  0.  Conveniiou  avee  l'Espagne.  Garantie  da  la 
propriété  de»  Mvias  d'asprit  et  d'art,  39.  ^ 


0.  Enpnmte  eoiunuuBz.  Tavx  de  l'intérêt, 
47.—  D.  OrgaatoatiM  da  corps  des  interprètes 
de  Tarmée  d'Algérie,  72. 

6.  D.  Beolc  préparatoire  de  médeciae  et  de  phar- 
macie de  Toulouse.  Acccpiauoa  d'un  le-s,  95. 
— IK  Nomination  d«  ronsc illers  de  prelocliirc. 
2:;5. 

7.  D.  i'échedu  maquereau  aveesalaisou  a  bord, 
51.  —  D.  Ecole  régimenlaire  du  génie  à  Âl^ 
ra«.  AcreptatioB  d'une  rente,  70. 

&  D.  AuRmentaiini  des  juges  suppléaat»  di  Iri- 
buoal  de  eeMMCce  de  iNîmes,  49.  —  D.  Coa« 
grégatfon  b  Angm,  a  Bergerac,  Arfeullles, 
Aflbux,  Villié,  G8.  —  U.  liu.  Tarif,  tîJ.  — ». 
Addition  de  nom,  87.— f).  Commune  de  Tissy. 
un  do  noms,  95. 

9.  n.  C  iiivi  ni  .1)11  avec  ;a  principauté  de  Sclmarx- 
iiiMi;^;-i;uilols!.3ijL  sur  Ui  [>i  iiiirh''e  dés  œuvres 
d'esprit  t'I  d'an,  oO.  — 1>.  Builgf  i  du  ministère 
de  la  guerre.  Virement  de  rrcdils,  5! . 
11.  D.  Ciédii  paar  les  frais  de  iasiice  criminelie. 
49.— Pour  l'empreni  grec,  68  ;  pour  leden- 
nité  à  l'attcienne  compagnie  du  cand  des 
Elang?.  81 ,—  D.  Rcronsiiiunoa  du  ponl  d'Yè- 
vres.  (;,<.'!n.",v\vi  d'uii!^  roi.ite,  326.  —  D. 
Rouies.  Kectii:cation.  cias&L>meat,  329,  338t 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE 


FÉVRIER. 


«•D.  OmmIb  d«  liit  da  Paris  k  Ci«ii  et  à  Ghei» 
1mm.  Prise  de  ponction  de  temtot,  898. 

iSt  D.  Cai-i  -  d'cparîme  a  Merville,  'a  Yssin-^'eaux, 
106  —  l».  La  Bretagne,  sssuiauce  contre  l'in- 
cendie a  Nantes.  Moditications.  106.  —  D. 
L'Union  beauceronne  cl  giiUnnise,  assurances 
contre  la  mortalité  des  bestiaux  a  l'itluvicrs, 
107. —  U.  Eclairage  par  le  gaz  de  Bourges, 
107. 

14.  D.  Oifanisttion  de  i'arUUerie,  75^  82.  —  0. 

Organintlon  de»  fiMieiu  de  fettterie,  83. 
45.  D.  Orgnieatton  desfeadarme*  vétéreiSiflV.— 

D.  Crèetioa  dln  9*  inspecteor  gtaéril  de 

rersciptinment  primaire,  98.  —  D.  Création 
(to  bureaux  de  bienfaisance  h  Ajaccio,  k  Beze, 
à  Fregouviile,  106.  — >D.  Gitetim  d'un Upi> 

tal  à  Chantelle,  106. 
48.  D.  Evôque  et  chanoines  de  Cap.  Autorisation 
de  porter  uue  croix  d'argent  sur  la  poitrine, 
&î>. 

17.  D.  Adaiasioii  en  franchise  do  bois  de  cactas, 
proTCMU  d'Algérie,  5S.—D.CrédU  poer  les 
ronteisde  IaGMie.8B.— D.  Batte.  Ractldcft- 

1100,  338. 

Crédit  pour  sopplément  ï  la  dotation  de  la  Lé- 
gion d'ilonneur,  87. —  D.  Bureau  de  naviga- 
tion de  Ulanzy.  Jangeage  des  bateaux,  88.  — 
D.  Compagnie  des  services  maritimes  des  Mcs- 
sagerics  impériales.  Convention ,  98.  —  D. 

«  Dmnibus  desservis  par  des  chevaux  sur  des 
voies  ferrées  de  Vlueanes  au  pont  de  Sèvres, 

.  169.~D.  Assnnnees  contre  la  gièle  à  £  vreox, 
9(0.— D.  (Uiinpagnle  do  ebeaUi  de  fer  de 
SalntoRambert  k  Grenoble,  203.  —  D.  Cbe- 
mîD  de  fer  de  Bordeaux  a  Bayonne,  prise  de 
possession  de  terrains,  338. 

âO.  D.  Ministre  des  linanccs.  Crédits  pour  divers  ser- 
vices, 88.  Viremcitts  de  crédits,  89.  —  D.  Té- 
légraphie électrique.  Report  de  crédits,  99  — 
D.  Crédit  poor  le  dégagement  des  abords  du 
Loavre  et  de  la  roe  de  Rivoli,  10S.—D.  Cré- 
dit pour  la  focmtlim  de  lluate  dolent, 
89*. 

sa.  D.  Hfeittie  d'Etat.  Crédite  penr  le  aeniee  des 
Mttaeiits,  71 .  Ponr  le  châteaa  de  Saverne, 

le  garde-meuble  de  la  conronne,  le  tombeau 
de  Napoléon.  71.  — D.  Budget  du  ministère  de 
l'intérieur.  Vireraenls  de  crédits,  92.  —  No- 
mination de  conseillers  de  préfecture,  235. 
SS.  D.  Armée.  Appel  des  soldats  disponibles  des 
classes  de  1850  et  de  18i9,  80.  —  D  budget 
des  eolonies  Virement  de  crédits,  86.— D.Con- 
grègatlon  k  Frontenard,  89.  — D.  Chemin  de 
fer  de  Paris  k  Caea  et  a  Cberboaig.  Prise  de 
postesaioa  de  terrains,  S38.— O.  Rratee» 
Rectidcatloa.  889.  D.  Addttloa  de  mom, 
341. 

"fS.  D.  Application  du  décret  do  25  mars  1852  an 
rues  de  Brives,  de  Boalogne-sur-Soine ,  de 
Thoaars,108. 
S4.  D.  CoBveiliea  afeelapriaeipaaté  de  Sehwarz- 
bovff-Sonderabaasea  ear  la  propriété  des 
œnvres  d'esprit  et  d'art,  70.-*  D.  ProbibillOB 
de  la  sortie  et  de  la  réexportation  des  armes 
et  munitions  de  guerre,  M.— D.  Postes,  cor- 
respondances avec  le  Danemark'  Tarir,  UO. 
Jti.  WiDislèrc  d'Etat.  Virement  de  crédits,  92.  Cré- 
dit pour  la  réunion  des  Tuileries  au  Louvre, 
9S.~D.  Organisation  des  armuriers  raill- 
talrss,  99.  —  D.  Crédit  poar  les  travaux  pu- 
blics» 178.— D.GQiDpapl0  Uittie  dePvnt- 

— um   . — 
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16*  0.  Crédit  poor  sabmtlei  an  liaTttt  iMOttè 

communale,  93. 

27.  D.  Ministre  desflnances.  Crédits  pourdivers  ser- 

vices, 90.  —  D.  Commune  de  Chatnpignolles. 
Addition  de  nom,  9o. 

28.  A.  Grains.  Taiiieaii ,  v>9.  —  D.  Gendarmerie. 

Création  de  213  emplois  de  brigadidteeCN- 
tairas  des  clieto  de  légion,  93. 


MARS. 


1*^.  D.  Création  d'une  4*  compagnie  d'ouvriers 
eonstructeors  des  équipages  maritimes,  91  .— 
D.  Etat-major  des  pares  des  équipages  BiiU« 
taires.  Création  d'emplois  de  capitaine  et  de 
lieaieMat,  93.— D. Budget  de  la  légion  d'hon- 
neer.  Virement  Je  crédita,  98.  — D.  Oigani- 
sation  et  service  de  la  gendarmerie.  107. 

3.  D.  Organisation  du  corps  des  équipages  mili- 

taires. Modifications,  94.  —  D.  Interprètes 
spéciaux  attachés  a  l'armée  d'Orient,  94.  — 
D.  L'Alliance  maritime,  a^-uranccs  maritimes 
à  Bordeaux.  Autorisation,  282.  —  U.  Caisse 
d'épargne  a  Montdidier.  Autorisation,  365. 

4.  R.  Droiu  d'entrée  sar  le  cachou  en  masse,  8S. 

0.  Admission  ea  firaacbise  des  eristau  de 
tartre  eelerés,  88.^.  Addltleo  de  aern,  lOi. 
— D.  Cbemtn  de  fer  de  Cooman  b  AlU. 
Concession,  180.  —  D.  Conseil  de  prQd*hom« 
mes.  Etablissement  b  Lunévillc,  192. —D. 
Ronte.  Classement,  339. 
6.  D.  La  Garonne,  assurances  maritimes  a  Bor- 
deaux. Modillcations,  '282. —  D.  La  Beauce- 
ronne vezittoise,  assurances  contre  la  ^Tèle  k 
Dreux.  Statuts,  282.  —  D.  Caisses  d'épargne. 
Autorisation  k  Marvejols,  365.  ModiUcations 
k  Villefrancbe  (Aveyroa),  365. 

8.  0.  CaatieaaaMaia  des  efeaieeemptaUee  des 

timbres  poste,  ICI.  —  D.  Ijeée  rAifetilèBe* 
Bourses.  Travaux,  190. 

9.  D.  Formation  d'un  corps  de  tirailleurs  algériens, 

101. 

10.  D.  Aumôniers  attachés  a  l'armée  d'Orient,  103. 

— D.  Caisse  des  Invalides  de  la  nariae.  Ae* 
cepution  d'un  legs,  208 

11.  L.  Emprunt  de  250  millions.  Autorisation,  87. 

—  D.  Fixation  du  taux  de  l'emprunt  Aliéna* 
lion  des  rentes  pour  souscription  publique,  91. 
— D.  RoBUaatloa  da  nialatre  de  la  guerre.  91 . 
— D.  Legemeatsd'Mvrien.  AUecatfoa  de  den 
aillions,  101.  —  D  Création  de  bureau  de 
bienraisance  à  Taden,  'a  Deirme,  à  Azc,  a  Ve> 
nissienx,  a  Demigny,  106.  —  D.  Addition  de 
nom.  152.  —  D.  Chemin  de  fer  de  Poitiers  a 
La  Rochelle  et  à  Rochefort.  Prise  de  posées 
sion  de  terrains,  339. 

12.  D.  ^omlnation  de  conseiller  d'Etat,  l.'ii. 

13.  0.  fivéqaes  d'Arras  et  de  Uuimper.  Adjonction 

de  titres  épiscopaox,  95.  —  D.  Ecole  secon- 
djriie  ecelâesttaBe  k  nogent-lb-Rotrou,  96. 
18.  R.  Walstèie  dee  laeiese.  Vireoeat  de  erédil«» 
101.— D.  GeagréfatittB  à  Cailelaandary,  k 
St-Aignaa,bllarboane,k8alnte.Colombe,  lOS. 

—  D.  Comptoir  d'escompte  de  Dôle,  105.— 
D.  Conseillers  de  préfecture  honoraires,  15t. 

—  U.  Ministère  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Virement  do  crédits, 
1  îy.  —  D.  Routes  RectiUcalion,  339. 

18.  R.  Romiaatiea  de  soasf  rélets»      — D-  So< 
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cîété  d'eocouragemenl  poar  l'industrie  natio- 
nale. Accepiaiion  de  legs,  3VI. 

17.  IK  Comoissioa  de  samiUanM  de  ia  Mine  d'à- 

jDortisseinent.  Nomimtlon  é*vê  nenbre,  f M. 

—  D.  Faculté  des  sciences  4e  Paria.  Crtatioa 
et  sappression  ie  chaires,  189. 

18.  D.  Huissiers.  Fixation  a  Clcrmo-r  rcrrand,  193. 

—  n.  Ensemencement  de  duues  daus  la  Gi- 
ronde, 

90.  D.  Avance  de  dix  millions  au  goarernement 
ottoman,  104  — D.  Majorât  du  lao  4e  PadOW, 
151.— U.  Bac».  Tarifs,  153. 

SS>  O.  Ports  ouverts  a  rimportaiion  des  cbàlesde 
«rè|ie  de  Cliiae  nai^  103.  -  D.  Frais  de  fa- 
brlcaiion  des  nonBafes  'd'or,  104.  —  D.  Bacs. 
Tarifs,  153.  —  La  Protence,  assurances  ma- 
ritimes a  Grasse  209.  —  D,  Roates  lleculica- 
lion.  Classement,  341.  — D.  Gbemiu  de  fer 
de  Paris  a  Rouen  Prise  de  possession  de  ter- 
rains, 341 . 

t3.  D.  Congrégation  à  Bois  Sainie  Ha rie,  153. 

SS.  D.  Tribunal  de  commerce  de  SaiiU-T:tieniic. 
Attgoeniatioa  de  meiabres,  104.—  D.  Uois- 
aiers.  Flulioa  k  Laapes,  k  La  Gbltre,  104. 
— D.  Président  de  la  conmissiOB  dr  surveil- 
lance de  H  caisse  d'amortissement,  152.-0. 
Congrégation  a  Lucenaj,  à  Siint-Andrc  d'Ap- 
chon,  1&3.— D.  lîurean  de  douanes  de  Vallers. 
Importation  et  exportation  des  grains  et  fa- 
rines, 167.  —  D,  Fontes  einpioyèei»  a  la  cons- 
truction des  machines  à  feu  des  navires.  îies- 
titution  des  droiud  entrée,  167.  —  D.  La  Ma- 
ritime, société  anonyme  a  Paris,  i09. 

S7«  D*  Pféfela  et  sona.prefeu.  Traitonient  de  non* 
adlvllé,  169.— Messate  d«  rBuperenr  an  sénat 
et  an  corps  législatif.  Dèelaration  de  guerre  a 
la  Russie,  152.  —  Dèelaration  concernant  ies 
navires  de  «•om::iricf  russes,  IS?. 

28.  D.  Tableau  de  [(opulauou.  (fanion  et  comto'jne 
dn  Havre.  Rcctitlcation,  lût). 

S9.  D.  Oèclarationconferiiani  les  neutres,  les  leilrcs 
de  marijoe,  etc.,  15.'}.  —  î).  Ministère  de  la 
marine  et  des  colonies.  Virement  de  cr£- 
dits,  1S5.  —  Création  d'une  chambre  de  com- 
metceà  Bar-io-Onc  Soppresaloa  de  la  clianiiire 
coaaaltative  des  tria  et  luirafhetares,  199.  — 
D.  Aaanrancea  contre  llMendie  k  Heinn.  Mo» 
diSeatlons,  S81.  —  D.  Soflété  des  paquebots 
dePari8,28?  — n  !  7  :  ;  r  i/?,  assurances  sur 
la  vie  humaine  a  i'ans,  iHi.  —  D.  Chemin 
de  fer  de  Bordeaoxà  Cette.  Prise  l  o  ces- 
sion de  terrains,  341 .  —  D.  Caisse  d  épargne 
(ieSarrcbourg.  Autorisation,  365.— D.  Procla- 
mation de  brevets  d'invention,  4V8. 
D.  Société  d'industrie  de  la  Mayenne  rcconntie 
eomne  établissement  d'niiltté  puiilique,  209. 

4H.  0*  6itln.Tai»leait,  10S.  —  D.  Congrégation  h 
gitealns,  15è^  —  Koite^  BMlUkaiioB,  S48, 
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l*'.  D.  Octroi  de  Paris.  Tarif  snpplémeotairei  101. 

—  D.  Faculté  des  sciences  de  Rennes.  ClialM 

de  f éoloiMe  «t  minéralogie»  1  tt»..-^  BnoMs.' 

MaetMcatton.  Classement,  863. 
3.  0.  Coi^gation  à  Rouen,  a  ^uits,  \  Mont- 

lanr,164»  ~-  u.  MoaunaUoQ  de  conseillers  de 
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4.  D.  Erection  en  lycée  impérial  du  collège  d'A- 
gea,9f8 1  de  Bar-le-One,  de  Bourg,  214  :  de 
.  i.Pi'™'"'  d'Evrcux,  215  ;  de  Sens,  216. 
8.  Ministère  de  l'aïricalture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  Virement  deciéditS,  Ô.— 
D.  Houtes.  Rectification,  363. 

6.  D.  Exi   j  Min  du  iraiié  de  commerce  et  de  navi- 
gation avec  le  Forlugal,  167.  —  D.  Service  de 
louage  sur  ia  Seine  et  l'Oise,  189.—  D.  Pro-  , 
bibition  de  la  sortie  et  de  la  rèimporution 

'  dn  nitrate  de  sonde,  SOI .  —  D.  Hoiptoes  dlB> 
euaklesk  Paris.  Fondation  de  lits  par  l'impé- 
ralriee,  W9.  — -  D.  Règlement  «énéral  pour 
l'Exposi'inn  miverselle,  277  — [)  Assurances 
contre  l'uiceudie  a  Versailles,  283.  —  Société 
du  pont  de  Maillemorl,  2S3.  —  D.  Création  de 
bureauj  de  bienfaisance ii  Cornillac,Glmbrède, 
Mions,  Rioz,  30G. 

7.  D.  Convocation  des  collèges  électoraux  de  la 
première  circonscription  de  i'Ardèche,  1&Î.— 
D.  Gbemins  de  fer  de  Clermoatp-Ferraad  k 
IflBpdes,  de  Boorg-la-Relne  k  Omy.  Prise  de 
yesasasio»  de  terrains,  364. 

8.  L.  Garantie  dn  droit  de  proprléit^  aux  veuves  et 
•    enfants  des  auteurs,  compositeurs  et  artistes, 

154.  —  D  Tarif  du  prii  des  esjièces  ei  ma- 
tières d'or  et  d'argent  au  change  des  mon- 
naies, loG.  —  D.  Chambres  et  bourses  de  com- 
merce de  plusieurs  villes.  Contribution  spé- 
ciale, 193.  —  0.  Huissiers.  Fixation  a  Chatil- 
lon-snr-Seine,  222. 

10.  Congrégations  k  Calais,  Arras,  Allé,  Bélkne, 
Lens,  Montrenil,  Saint-Omer*  168. — D.  Pont* 
sar-le-Lolr,  196.  — D.  Application  du  décret 
da  M  mars  1852  aox  rues  de  Vierzon,  366. 

11.  Organisation  du  corps  du  génie  maritime,  271. 
—  D.  Création  de  bureaux  de  bienfaisance  a 
Loures,  a  Bo'i.'tii)[;-Lancy,  366. 

12.  Convocation  du  conseil  générai  de  Loir-et-Cher, 

156.  —  D.  Tribunal  de Saint-Gaudens  Proro- 
gation delà  chambre  temporaire,  156. —  IK 
Forêts  de  l'Etat.  Bois  des  communes  et  dea 
élaUissamentonnbUca.  Droits  d'usage*  479^ 
D.  Fondation  dhineeaisse  d'épargne  à  Pbilip- 
poTilIe,  210 

18.  L.  Clastede  1853  Elévation  liu  contingent  de 
80, '100  "a  nn,noo  hommes,  154. —U.  Conven- 
tion avcv  1.1  iielgique  pour  la  garantie  des 
CBUvres  d>sj  r.i  et  d'art,  157,  liir]  —  I).  Con- 
ventions commercisles  avec  la  Delgique,  161, 
162,  163.  — D.  Bourse  de  commerce  de  Paris. 
Contribution  spéciale,  167. '—D.  Soi»-pré> 
fecttires  de  Compiégne,  FoatabieUeaii,!Ra»- 
.  bo«iilet.Claaiement.«Ui. 

11.  0.  Réparation  des  140,000  bunmes  araeléa  sur 
la  classe  de  1 853, 471. — D.  Caitt»  d^lpaïf le  : 
a  Bone,  282. 

18.  D.  Distraction,  érection  et  réunion  de  commu- 

nes, 212— D  Pont  de  Palavas.  Prolongatioo. 
de  la  durée  du  péage,  213.  —  0*Poilta  SUT  li 
Seine  et  sur  la  Marne,  2^4. 

19.  D.  Règlement  poar  l'exécution  de  ia  conTcolloa 

littéraire  avec  la  Belgique,  466.  —  D.  Coi- 
grégationsk  Aubcoas,  k  5aamnr,k  Tillefraa- 
cbn  de  Panât,  à  Moateoraet,  fc  SaintpApoIli- 
Bâfre,  k  Bolly,  fc  Lure,  191.  —  D.  Ministère 
dc£  Dnanpps.  Virfmrn;^  i!p  crédits,  201.  — D* . 
Cûntribuliuu  Ceuitmes  de  non-valeurs  Ré« 
partition,  203  —  0  Avoues  à  Vitré.  HniS- 
siers  a  Uoriagne.  Fixalioa,  238. 
XO.  L.  Teriaios  domanlaiu  k  Asiems.  Cçsiloi  k  U 
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\h.  D.  Crealion  de  deux  places  de  e«artiers-inter- 
prêtes  et  conducteurs  de  navires  à  Caudebec, 
207  —  D.  Chenia  de  fer  Grand-Central  de 
France.  Modifleattons,366.— D.  Routés. Reo< 
tilcatiefl,374.<'4uCwafe  et  anéiieiatiaftdi  la 
xhrière  de  BMnroa,  8afi^.Chenla  le  fbrlt 
Chàleanroax  h  Linogca.  friM  4t  faiiani— 
de  terrains,  3S2. 
1B.  D  Salles  d"a-:le.  Protprtion  de  l'impératriffli, 
2'3i.  IiJsUiuiion  d'un  romité  rentrai  de  pa- 
tronage, 294.-1).  Kacuité  des  scieaceaét 
Cacn.  Arceptation  d'un  legs,  296. 
47.  D.  Additions  de  noms,  273,  326.     D*  H|lt« 
aiers.  Fixation  b  Ambcrt,  196. 

19.  D.  Neninatioa  d'an  préfet.  170. 

20.  L.  Instiecs  de  paix.  Mndifin  tion  r!e  f'3 rî.  8  de 

la  loi  du  25  mai  18:}S,  22G.  -  L.  i  axe  des 
l.  r-res,  srr.  —  L.  Kriiause  de  terrains  entre 
i'Eiai  et  la  ville  de  Sfootpellicr,  229.  —  L. 
lafosittons  eatiaordinairei.  SatranMb  tBOt* 
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—  L.  CAùnfement  de  eîr«OTMicri|»t<ons  terri- 
toriales 2'^'^- — ^-  ^'ira;iïatiL<n  tic  maîtres  des 
requêtes,  )LiJ.-'D.  lloulcâ.  llecliUaiioa,  iHi, 
388. 

22.  0.  Traité  d'allUnce  avee  U  Grtnde'Bretagoe  et 
la  Tarqaie,  tiSL 

55,  L.  Traitemeiit  tfasnastotnti  4e  l'ordnjodl^ 

daîre  et  dea  présidents  et  conseillers  maîtres 

de  la  foor  de*  comptes,  —  L  Impositions 
extraordinaires.  Ompruuts,  —  L.  Com- 
munes. Fixation  de  liiuitrs  236.  —  D.  Con- 
{r^ation  à  Aoisei,  SM.  —  0.  La  Roueiuinise, 
tsstraicet  eoatre  Itaeeiiie.  MMilcatiM^ 

m 

flk  Bu  Grenendeatribnnanx  de  première  instance 
et  dm  «ours  inpcriales.  Emolnoents  en 
mUèni  ehrUn  et  eoisinerclate*  $88.  —  D. 
AddlHua  de  nom.  267.  —  D  Fortiflrallou  dn 
Havre.  Suppression  d'une  enceiole,  318. 

56.  D.  Convention  avec  la  tiraode-Bretafil^  ttlt* 

tlvement  aux  prises,  224. 

99,  D  Evèquede  Per[<i;.'nan,  instilatlon  canonique, 
266  —  0.  Cfliiëri'gation  a  Auxerre,  266.  — 
D.  Cadre  constilutif  du  personnel  du  service 
de  l'habillement  et  du  campeiuenl.SOS. 

SST*  D.  Travauxd'interèt  publir  c-xéctttésa  la  charge 
des  particuliers.  Mandau  eiAcntoirea  délivrés 
par  préfets,  '264.— D.  Addition  de  noBi,966. 
— D.  Comptoir*;  d'csonmitlp.  Autorisation  à  Col- 
mar,  a  Issouduii,  —  1).  Uoute.  Piolonge- 
ment,  3S8 

29.  D.  Mitiiskred'Ftat.  Virement  de  crédits,  Î6S. 
D.  Nomination  'Jl-  sou^prcfetn»  Md,  de  COIW 
seillersd*  prcfcclare,  470. 

90.  L.  KxcculiOB  de  la  peine  des  travnux  forrés, 
250.— L.  Impos^itioDs  extraordinaires ,  2o7.  — 
D.  Convention  litterair<<  et  artfsU^iie  tvee  le 
fnndHincliédn  Bàie,  m. 

ai.  A.  Grains,  tnMeaa,  m  —  L.  AMftfea  «tel* 
mort  civile,  200.  —  L.  Impositions  extraor- 
dinaires. Emprunts,  264. —  L.  Délimitation 
de  deux  communes  de  la  Men^e,  2G4.  —  0. 
Bâtiments  de  la  vénerie,  a  Versailles.  AlTecta- 
Ham  au  service  de  la  guerre,  28t.  —  D.  A  lite- 
rie. Kt?bH?<ement  d'entrepôt  de  tabacs,  'iJo 

—  I).  ."Hinistére  des  (iiiaiiccs.  Virement  de 
crédits,  —  U.  Cliaugeoieat  de  cirron»- 
criptions  icrriionaleStKW.'— D.Ba6sori'Oast. 
Tarif*  330.  —0.  Assnrtnees  eentie  l^acendie 
èCMieewoiti.  Proracatkte,  8n)*«»B.  Noni. 


JUIN. 


1".  D.  Organisation  de  l'administratioa  des  lignas 
téléi;raphiqoes,  :i^7.  i.edirectear  pcendletitio 
de  directeur  Reij.  i al,  ;i:iO. 

2.  D.  CoDvoraiioii  des  couseils  d'arrondissement, 
287;  des  conseils  generau,  —  D.  Bt« 
cetDi  de  bienfaisance  a  Eaus-PttSieMn»  Eela- 
rea,  Is^o  Basaisaj»  Fféiaad,  rite-QoUe,  Li- 
ferrlère,  Cray,  369. 

9*  Ministère  des  Onaiires.  1  ii  r  m,  266.  —  D. 
Convocation  du  con&eili,viirtal  d'Eure-et-Loir, 
266.  —  D.  Gu;aue  française.  liviioi!ii;q  ie,s. 
expropriatiao  forcée,  27â.  —  D.  MouinaUon 
de  eemeUtende  piéfeettie,  470. 
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4.  IK  Fixation  du  traitement  des  frais  de  route  et 
de  séjour  et  de  rnn-ionn^  drs  fonctionuaiitt 
et  agents  da service  lelt^raphique,  tiStS. 

6.  D.  Amélioraiion  de  l'Aj,  ;iS8. 

7.  D.  Terrains  domaniaux  à  Monireail.  Affecialioa 

an  service  de  la  guerre,  296.  — Chemins  de 
fer  abMtienntk  U  gara  de  ta  me  St-Lazare, 
sontemi*  dans  la  trarerséede  Baiignollcs, 
344.  •«  fiw  GlMiata  de  fer  de  Be^scges  a  Alais, 
par  St-Anbralse.  Ainorisatioii,  345.  —0. 
Nomination  de  soas-p;  efi'ig,  471). 

10.  L.  Ecoulement  des  eati  i  itiùVLMiani  du  drainaste, 

267.  —  L.  Impot-ilioiis  extia  :  :  M  )  res  lUa- 
prunts,  270,  '273,  275.  —  CLangeuitiiis  de 
eirconscriptiouo  trrntoriates,  275  —  L.  Ces- 
sion a  la  ville  de  Marseille  des  terrains  de 
l'ancien  Lazaret, 276.  —  D.  Addition  de  nom, 
8^.  —  D.  Limites  da  rivage  de  la  mtt  à  St- 
Lanreat  de  la  Salaaqoe,  389. 

11.  D.  Inteudanee  militaire.  AngmeaiaHoe du  cedfe 

des  orsciers  d'admiaistration,  810. 

13.  D.  Droits  d'eatrde  car  le  eareaM  e»  raetae» 

296. 

14.  L.  Instruction  pcbt  qne,  285.  —  L.  Modillratlon 

de  l'art.  377  du  Code  de  roramcrce.  Voyages 
de  loa? cours.  "2^2.  —  L.  Conressinn  par  l'Ktat 
k  la  Ville  de  Paris  des  terraïusdaTetttple,  292. 
—  L.  Impositions  extraordiaaJfCS.  emprunts , 
293.  L.  fiéoaioa  de  eoianaaes,  294. 
L.GkaigeneBt  de  noai,  310.— n.  Avoue»  de 
Gnéret,  haiasiers  de  Mogent-le  Rotron  et  de 
Briey.  Fixation,  343.—  0.  R»or>.'ai)isaiion  des 
compagnies  de  cavaliers  de  remonic,  3j3,  — 
D.  Canal  des  OEIpines.  Conc^îssion,  374.  —  D. 
Ctieroin  de  ftr  de  Poiliers  a  la  Rochelle  cl  à 
Roriipinrt.  Prise  de  possession  de  terrains, 
389.— D.  Conslruc'.ion  d'un  poBU  ReetiflCâÛea 
et  classement  déroutes,  389. 
16.  D.  Nomination  d'uu  conseiller  d'Etat,  207.— 
p.  Goocrégaiiaos  k  Oif^  HmiMrol-Mr- 
Loire,  Aalaat,'384. 

16.  D.  Ministère  des  fiaanfes,  Ce^-jtion  rl 

rim,  296.  —  D.  Prè.sidpnt  r^j  rnui^n]  d'r.im. 
Frais  de  repréfeaiaiion.Ms-'. 

17.  D.  Port  de  la  Mongoe.  Importation  de  mariae- 

reau.t  salés  325.  —  D  Conrossion  du  dork, 

eiarcpôi  a  la  ville  do  Havre,  336  D.luspec- 

irui  s  «encraux  et  conseil  général  des  ponts  et 
cbaussees,  riorg3i]isatioo.339.  —  D.  CréaUoa 
des  inspecteurs  généraux  ponr  la  sorveillaDce 
des  eompagaiaa  de  dioaHos  de  fer,  340  —  D. 
Corps  delai-injer*  Modllcations  transitoires, 
35«. 

19.  D.  Nomination  de  sénateurs,  297.  —  D.  Coton 

en  I  de?  colonies  françaises.  Soppres  ion 
da  diiiiià  l'importation,  326.  —  0.  Miniitore 
(le  i  !  marine  et  des  rolonics.  Crédit  pour  di- 
vers services.  .343.  —  D  Compagnie  du  rbe- 
min  dt  ki  ie  Paris  ii  Lyon.  ModiOcations, 
370.  —  fi.  Déblaiement  da  lliéitM  lemain 
d'Orange,  3SS. 

20.  D.  Coagréffatlen  k  Poitlevs,  334,  ii  IrodouCr, 

840.  —  D.  Aasnranees  eontre  l'incendie  pour 
les  dtiiartemciiii  de  la  Sciueet  de  Seine  et- 
Oise.  Mûdilications,  372.  —  D.  Avancement 
dans  la  gai  de  impériale,  419. 

21.  D.  Houles,  rectili  -atlon,  444,  — D.  Clicmio  de 

fer  de  rtordoaux  a  Cette.  Priée -de  poeseadea 
de  terrains,  444. 

22.  L  Fixation  du  budget  général  des  dépenses  et 

de»  recettes  de  l'eierciee  1855,  297.  —  l. 
Uneu  d'otivrlen»  808*  *  L.  Magaiias  a  poo- 
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dre  de  la  cnierre  et  de  h  marine,  serritades, 
«  .  314.  — L.  Emiatioa  npflémeouire  de  bons 
de  trésor,  314. — I..T«Utrapbie  privée,  315. 
If  AidaifoietraUoB  des  lifoes  télégraphiques, 
«  penonMl.  Crédit,  315.  —  L.  Abolitloo  de  la 
servilade  de  parcours  et  vaine  pàtore  en  Corse, 
315.  —  L.  Créallon  d'une  justice  de  paix  a 
Viltearbanne,  316.  —  L.  Expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  à  Lyon.  Modidcatioa 
de  l'art.  2<J  de  la  loi  du  3  mai  1841,  316.  — 
L.  Cession  ia  la  ville  de  Paris  de  l'ancien  pro- 
manoir de  Cbaiilot,  317.  —  L.  Echange  de 
.Mm  domenUox,  817.— L.  ImposiUauex- 
IraoNlMlm.  Bmpmu,  317,  3»,  314—  L. 
Crédits  pour  dépenses  des  exercices  clos  et 
périmés;  319,  pour  travaux  relatifs  aux  lignes 
lélographiques,  320.  —  L.  Ecliange  de  terrain.^ 
domaniaux,  320.  -  L.  Convention  avec  la 
Tille  du  Havre  pour  dos  travaux  d'utilité  pa- 
blique,  320.  —  L.  Cliangement  de  circonscrip- 
tious  territoriales,  3î4.  325.  —  D.  Conseil 
4'£tat.  Vacances  etserrice  des  vacations  pour 
tm,  326.  — D.  Cf«dlt  pow  trsTand'ap. 
pmpriatioa  ao  aiBiatère  ies  affaires  étrangè- 
res, 88S.  —  D.  Pont  «or  le  Tanrion,  386.  — 
D.  Bureaux  de  bienfaisance  ,i  %ORcnt-le-Pliaye, 
à  Chauche.  Hospice  a  SteenwerclL,  471.  — D. 
Application  i\u  décret  dn  96 mrs  ÎBBSIain 
rues  de  Strasbourg,  471. 
50k  D.  ^onli nation  du  ministère  de  l'intérieur,  326. 

—  0.  Attribution  aa  ministre  d'Etal  des  bâ- 
timents civils  des  théâtres  et  de  la  censure 
dramatique,  326.  —  D.  CongréfaUOMk  Saint- 
Désert,  338;  a  Morienx,  340.— D.  Ecole  spé- 
ciale militaire.  ElTectif  des  élèves,  329. 

—  D.  Algérie.  La  justice  de  paix  d'Au- 
nale  ressortit  aa  tribunal  d'Aller.  329.  — 
D.  Prorogation  des  décrets  de  1853  et  1854, 
concernatu  W's  denrées  alinjcniaires,  340. — 
D.  Prorogation  Je  l'exemption  des  droits  de 
navigation  pour  les  chargements  de  grains, 
farines,  pommes  de  terre,  ete-,  3*1.  — D. 
Formation  du  corps  de  spahis  d'Orient,  342. 

—  D.  Otsanlsatloa  de  l'école  impériaJade 
l'artUlerie  et  in  génie,  3B7.  —  D.  ColMles. 
ModUeation  an  tarif  desdooanes  s«r  las  cé- 
réales. Prorogation ,  362.  —  D,  Pèche  de  la 
chevrette  dans  le  bassin  d'Arcaclioii,  372.  — 
D.  Traitement  des  ofllciers  et  des  membres  de 
l'intendance  en  réforme  ou  en  retraite  nom- 
més commissaires  impériaux  ou  rapporteurs 
prés  les  tribunaux  militaires,  375.  —  D.  Ter- 
rains à  Saveniiières  rénnis  aa  domaine,  444. 

SAiD* Ban-de-vie  de  mélasse  des  cohwles françaises. 
Suppressioa  da  droit  à  l'iaiportaHAo,  334. 

17.  D.  CoBirégatioa  à  Cremean,  8B6.—  D.  Modi- 
Icatioas  aux  statuts  de  VEquité,  assurances 
maritimes  au  Havre,  370;  de  la  Prudence,  as- 
surances contre  l'incendie,  a  Paris,  370. 

88*  D.  Convention  d'extradition  avec  la  princi- 
pauté de  Ijppe,  335  —D.  Etablissement  d'une 
école  secondaire  ecclésiastique  de  Saint-Lô, 
3i1  —  D.  Additions  de  noms,  365,  375.  — 
D.  Sociétés  de  crédit  foncier  placées  daus'  las 
attributions  du  ministre  des  fiaoees,  Vf9,  — 
D.  Avooésde  |lo«tre■li■s•^lfer,  Riom,  MâcoD. 
Hifaaiers  de  Roebefort,  Blois.  Fixation,  385. 
^D.  Terrain  domaniaux  a  la  Nouvelle  (Aude). 
ABlKtation  au  service  de  la  guerre,  389. — 
D.  Route.  Hectilîcation,  446. 

29.  D»  Impositions  extraordinaires,  fimpronis,  330, 


—  1m  CnkMfBMeal  de  etreeueriptiOBS  territo- 
riales, 333.  —  D.  Crédit  (ow  la  Unidatioa 
do  passif  de  l'Opéra,  363. 
30.  A.  Gniis.  TaMeti,  07. 


1«'.D.  Crédit  pour  l'armée  d'fulie,  l'armée  d'O- 
rient et  les  camps  du  Nord  et  du  Midi,  339.  — 

—  D.  Importation  temporaire  de  l'iode,  356. 
— D.  Importation  des  seis  de  Kreutznarh.  366. 

—  D.  Chemin  de  fer  de  Itordeaux  à  Bayonne. 
Prise  de  possession  de  terrains,  447. 

3.  D.  Société  anonyme  de  la  rue  tmpériala  de 

Lyon,  4S0.  —  D.  Compagnie  des  cloatertes 
mécaniques  de  CharleviUe,  450.  —  D-  Com- 
gnie  d'atsnranees  maritimes  du  Finistère,  456. 

4.  D.  Convention  avec  l'AnpIeterre  pour  l'extradi- 

tion des  matelots  déserteurs,  342.  —  D.  Cré> 
dit  pour  la  eoutraciliMi  à'n  séaiiaalre  à 
Lyon,  373. 

5.  D.  Crédits  pour  l'exploration  de  la  Sfésopola* 

mie  et  de  li  Medie,  342.  Pour  les  travaux  accès* 
soires  du  Louvre,  343  Pour  la  réunion  des 
Taileries  aa  Louvre,  343.  Poar  le  Garde^Neo^ 
ble  de  la  couronne,  818.  —  D.  Convocation 
des  collèges  électoraux  de  la  1'*  circouserip- 
tion  de  la  Sarthe,  344.  —  D.  Tribunal  de  Lf 
moges*  Chambre  temporaire. Prorogation,  363. 

—  D.  Crédit  pour  la  féte  du  io  août  1854, 
374.  —  D.  Chemin  de  fer  de  Chartres  i. 
Rennes.  Prise  de  possession  de  terrains,  447. 

—  I).  Tourbières  de  ViCBlMM  dd  fa  Toa^d■-  - 
Piu.  Règlement^  4{i6. 

6.  D.  OrvanlBaUm  du  crédit  faocier  de  Trueh 

376. 

7.  D.  Délimitation  de  commnnes.  389. 

8.  D.  Ue  de  la  fttenloii,  hnoUièf  «es.  Expropria- 

tlot  (isreèe,  978.  —  0.  Crédit  poor  t'exéention 

de  travaux  publics,  377.  —  D.  Report  de  cré- 
dit du  ministère  de  l'intérieur  au  ministère 
d'Etat,  377.  —  D.  Hnissiers.  Flzatlat  àSl- 
Marcelin,  402. 

10-  D.  Douanes.  Imporiaiion  et  trausit  par  le  bu- 
reau du  pont  de  Kelh,  363.  —  D.  Police  de 
la  pèche  dans  les  quartiers  de  l'ile  de  Ré,  d» 
Rochefort,  de  Marenaes  et  de  la  Tcst^  31%, 
Dunes  et  Imwia  d*Arcachon,  378. 

11.  D.  CoB|T«|atti>M;à  Gcfra^  978.  A  Wativilaiw 
380. 

^3.  D.  Ministère  de  la  goerre.  YireaMtl  de  crédiig. 

383. 

15.  D.  Virements  decrédltsatttbudpetdn  ministère  des 
finances,  373.  Des  a  ffaires  étrangères,  374. 
lie  I  nierieur,  379.  —  D.  Pièces  d'or  de  cinq 
francs.  Cbangement,  378.  —  D.  Crédits-  poar 
ïtalffllHienent  et  les  douanes,  378.  Pwir 
lecoars  an  établissements  de  blenfalsaace, 
880.  —  D.  Cerps  eipédlitoanalre  de  la  Balt^ 
que.  ApplieatlOB  de  la  loi  da  14  avril  1832, 
383.  —  D.  Nomination  d'an  maître  des  requè* 
tes'el  d'un  auditeur  au  conseil  d'Ktal,  385.  — 
D,  Ministère  do  l'iristruiMion  publique  et  des 
cultes.  Virement  de  crédits.  .386.  —  D.  Btt- 
blifsemenl  de  voies  ferrées  desservies  par  de» 
chevaux  de  Rueil  ii  Port-.Marly,  390.  —  D. 

Bacs  stur  le  Rbtae  et  soi  i' Yonne.  Tarifs» 
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junxET. 

393.  —  D.  Avoués  a  la  cour  impériale  d« 
Mets.  Huissiers  i  MariH  k  Dijon.  FixaiioSt 
ÛS.  —  D<  Amélloratioa  de  la  Basse-Seine. 
Proi»riétés  privées.  lIvs-Talse,  MT.-'D.Cony» 
t«tr  4*«iconipte  de  Sainte-llarle^iB-4if»es, 
45fr.— D.  Bar(>aux  de  bienfiistiiee  ISonioaod, 
*a  Saintr-Radeponde,  471. 
W«  D.  Mir  ]  1,  I    d'Etal.  Crédit  pour  le  service  di  s 
bitirnf^uis,  376. — D. Congrégation  à  ArtîPii- 
tan,  380.  —  D.  ModilIcaliOD  du  c«o^(■lI  de 
prud'liommes  de  Naolcs.  380.  De  Rouen,  381. 

—  D.  Cbambre  de  romœerce  d  Abbevlile. 
Coniribnioii  spèeitif,  âM.  —  D.. Compagnie 
des  pa^nebots  I  vtpeur  entre  le  HtTre  et  Hou» 
n.  tr,  i7l..—  D.  AssDranci'seontrel'iitCMMtie 
a  (  tiartres.  ModiQrations,  473 

18.  D.  CongreKali«»n  à  «  ras,  Ullc,  Salvcrt.  380. 

—  D.  Inslitniion  d'un  roiisril  dt's  pris»fS  a 
Paris,  381.  —  I).  Viremi'Ut  de  crédits  au  bud- 
get de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  ira- 
vaas  poUics,  383.  —  D.  Sous-préfet  amorlsé 
b  eonrerTer  Je  titre  d'auditeur  au  conseil 
i'Eial.  980.  —  D.  tnscroeilon  publique.  Oisa- 
ni$at>oit  de  l'adroinistraiion  centrale,  .'(88.  — 
D.  Cais<:e  de  wcnuis  pour  les  prêtres  àgcs  ou 
ioBinus  d'i  diocose  de  lilois,  4b  1 - 

19.  D.  Coiii:ri'patioMs  ii  Lancians,  a  Paris,  383.  A 

RutDilliy-'-ur  Vaudcs,  .'J8û.  —   D.  Algérie 

Exporiaiion  des  armes  et  munitions  de  gutrre. 

Prohibition,  39S. 
ai,  D.  Ofliciers  de  santé.  UiUtalrea.  Angmeatatton 

du  cadre,  386. 
SS.  D.  Hinfstèfe  des  IIutiKW.  Viremeal  de  erédiis, 

884. 

tt.  D.  Nomination  de»  nembreadacoNseil des  pri- 

sf>,  ."iHI . 

25.  D.  Miiilsière  des  finances  Crédits  pour  divers 
services,  384.  —  D.  Douanes  Cotjsiruriîon 
d'une  caserne  a  Notre- Damc-de-Monts.  380. 

—  D.  Comptoir  d'e«<ompte  de  Paris.  Proro- 
fatio*,UM. 

D.  Chanfemeat  d»  aon,  889.  —  D.  Avoués  b 
Ail,  à  Sflnl-P1o«r.  PixaSioo,  402.— D.  Créa- 
tion 1  hin  aux  de  bittDfaiiMDee  àCoiMoeSf  b 

Vaiixljailluii,  .  00. 
D.  (.'rt  dii  pour  le  matériel  des  lignes  lélcRra- 

tliif|iii's,  .'iH^.  -  n.  ViremeRt  de  cri-diLti  au 
nd:^(  i  de  riiilericur,  385.  —  D.  Fonds  rom- 
Kun  aOecié  aui  dépenses  des  dépsrteveats. 
Répartition,  885*  ~  D.  Crèdiis  poar  la  Lé- 
gion d'boaaenr,  paor  des  r«sies  b  payer  au 
aitutstère  d'Etat,  397.  —  D  Heares  d'ourer- 
ture  e!  de  fermeture  du  bureau  de  dnuane  de 
Saint-Jeau-Pied-de-P&ri,3'.i:).  -  D.  Ministère 
d'EtJt.  ViremeiU  de'credits,  39*1.  —  D.  Con- 
gtréRalion  .i  Laii?eac,  :m  —  D.  Ponts  sur  la 
Seine  "%  Noyoïi,  402.  Sur  la  Marne  à  Isles- 
lés-Vilienoy,  40i.—  D.Modiflcationau  décret 
.d'organisation  de  la  garde  impériale,  419.— D. 
Ilectineation  de  l'art.  i93du  dérret  d«  1«rniar» 
485i,sur  la  «endarmerle.  (44.- H  Routes  Rec. 
tiflcatioB,  447.  —  Passage  d'eau  de  Trébiafel. 
Lof»"roent  du  fermier,  447.  —  D.  Société  de 
prévoyance  et  ê$  secoufs  noiaels  de  Mets. 
•  Statut!.,  501. 
3t.  A.  Grains. Tableau, 379.— Cai^ederetrailedes 
ecalésiasiiques  âgés  et  infirmes.  Gestion  par 
ta  eilsie  des  déplks  «t  eonsignalitns,  (QL 


S8. 


S». 


S.  D.  Tribunal  de  commerce  de  Nantes.  Aogmen* 
tatlon  da  nombre  desjages,  387.  — Â.  Cbaa* 
lenent  do  non,  389.  —  ^onts  sur  la  Gt- 
lonne  b  ïiarbonne,  tffl.  Sur  la  Cartempc  k 
Safnt-Pierrede  Maillé,  407.— D.  Canal  latéral 
a  la  l  oire.  Embranchement,  447.  — 
Carrii'res  du  département  de  la  Cdle-d'Or. 
rief^lemenl,  501. 

4.  M.  Conveuiion  d'extradition  avec  la  Bavière» 

388. 

5.  D.  Crédit  pour  la  Légion  d'bonneur,  887.  — 

D.  Limites  du  rivage  de  la  mer  b  Nail- 

Îuier,  395.  —  0.  CrfdU  poar  l'esécuiion  des 
isposiitons  testameniaires  de  ^apuléon  I*'. 
Institution  d'une  conimission  de  répartition,. 
396.  Nom i nation  des  meinbrts  de  la  commis- 
sion, 3'j7.  —  D,  Chanceliers  de  légation  et  d» 
consulat.  Quotité  de  lenrs  remises,  397.  — 
D.  Huissiers  Fixation  a  l.ouhans,  445,  447» 

—  D.  Pont  de  iNeyran.  Reeonstiuction,  447. 

—  D.  Chemin  de  fer  de  Mulhouse  a  Tbana, 
Hodiflraiions,  499.  —  D.  Création  de  boréaux 
de  btraftisance  b  Bastia,  b  l'henailli!',  tm, 

—  D.  Création  d'un  hospice  à  Ltire,  50O. 

9.  D.  Droits  de  uavigalioh  sur  le  ranal  de  la  Oenl*^ 
et  sur  la  partie  infi  rieure  de  la  Lys,  397,  — 
D.  Congrepatinn  a  la  Claynte,  397.  —  Orga- 
nisation judiciaire  du  Seneiîal,  400.  —  D. 
Convocation  des  conseils  d'arrondissement, 
403.  —  D.  Rapport  des  décrets  de  1863  et 
1854  relatifs  è  ta  conversion  des  dettes  d» 
divers  départements,  488.  —  D.  Hpiidcn. 
Fixation  à  Yerdnn ,  445.  Addllina  d» 
.  nom,  499.  « 
10.  D.  Lycée  de  KleoB.  Fondation  da  bonii» 
ses,  445. 

12.  D.  Cour  des  comptes.  Vacances  de  1834,  307. 

—  Crédit  pour  l'emprunt  grec,  403.  —  D, 
Convention  avec  la  compagnie  des  services- 
maritimes  des  Messageries  impériales,  484. 
D.  Comptables  des  Snanees  Jusitciables  di>  I* 
eonr  des  comptes.  Pièrrs  justineatives  de  re- 
«ette  et  de  dépense,  404.  ~  D.  Orjtantsaiioa 
dn  service  sanitaire  en  Algérie,  407.  —  D. 
Garde  impériale.  Création  d'un  escadron  de 
gendarmerie  pour  la  anrvelllanee  des  forêt» 
de  la  couronne, 

13.  D.  FteorRânisaiion  de  l'école  préparatolm  t0- 

médecine  et  de  pharmacie  de  Lyon,  4%3. 

14.  0.  Réorganisation  des  ouvriers  militaires  «b 

d'adminkstraVoB,  408.  —  D.  Fixation  da  ca- 
dre des  oflclem  d*admlnlstralion  des  «subsis- 
tances militaires,  410.  —  n.  (Tr^anisation  de» 
compagnies  de  cavaliers  de  remonte  en  Algé- 
rie, 410. 

16.  D.  Evéque  de  PériRueux,  adjonction  dé  titres,. 
398.  —  D.  Congiegalioiis  a  Cliilon-  suir« 
Saône,  a  Saint-Pardoux,  4Uô.  —  D.  Addition 
de  nom,  411.  —  D.  Organisation  du  service- 
judiciaire  it  la  Guyane  française,  418{b  im 
Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  b  la  Réu- 
nion, 418,  —  D.  Or(anisation  de  la  musiqa»- 
tfesifglments  de  la  garde  impériale,  420.  — 
D.  Fixation  des  avoués  pria  la  eoar  inpè»' 
riale  de  Besançon,  447. 

19.  D.  Orpanisu   11  Jl  Ij  justice  en  Algérie,  393. 

—  Douanes.  .Modtfiraiion  de  droits  d'Importa- 
tion et  d'eiportarion,  398.  —  D.  Ministire- 
des  dnaaees.  Crédits  pour  difers  services,  406. 

—  Tlrcmaat  de  crédits,  400. — D.  Gonreafte»! 
tvce  la  eoapagnie  des  cbenins  de  fer  du  Midi 
•t  di  €md  Jtliral  k  la  Garonne,  408.  —tk 


Digitized  by  Google 


598 


TABLE  CaBANOLOCIQUE 


AOUT. 


C«ttgTéption^  h  Mcaux,  à  Lille,  41  i.  —  D. 
Clieinin  tteff-r  li'cmbriiiu  hpmpin  du  l.«t  ii  Mai- 
ctlltc.  Prise  de  {»o»»«99i<iHi  de  terrains,  448. 
^  D.  Chemin  d«  fer  de  la  froMllit  de  Belf^ 
qne   HaotCBOM,  4<fl. 

SI.  B.  Orffa*tMtHm  #is  aradénl*»»  4ti.  —  D.  Ré- 
gime Jps  l'tabllssoBtnis  d'enseignement  su- 
péiifur,  417.  —  D.  Trihements  des  fonction- 
naires académiques,  486. 

24.  D.  Elablissemenj  d'un  hippodrome  a  Long- 
champrs  3"J9.  —  H.  Crédits  pour  les  pensions 
•militaires,  407.  Pour  les  prisons,  410.  — 
D.  Virement  de  crédits  au  budget  de  l'a^rl- 
Mltare.  daoomaenw  m  ée»  travm  pu- 
bires,  ttl.  —  B.  Cdvies  ie  fmaê»^  tu 
d' Iwoy .  Canaux  de  Satnt-Denis,  de  Xanieaoïp 
de  Saint-Quentia ,  etc.  Proropaiion  de  tarifs, 
414.— D.  Pnnt  de  Saint-Mëdaril  (t*>  ^^i7!^•r(■^ 
Pioropation  ile|ii'act\  -  î),  l'om  sur  l'Hé- 
rault. Conatruciioii,  UV  —  D.  Terrains  do- 
nuniaux.  Affec  airon  an  service  iks  ponts  et 
ebaassées  448.— i»  f:iaLH»8emeBHie  ^roes  aui 
ports  de  Calais,  448.  Be  j^iames,  430. 

95.  A.  Mtnltjitts  de  la  gaMe  tmpttMi.  Règle* 
ment,  421. 

27.  D.  Limites  du  rlvaged^ta  iBPT'k  PenAbnebiirt 

de  la  rivière  du  l  ay,  itO. 

2i9.  D.  Convsniioii  avec  la  (iramle-RretaBne  ponr 
régler  le  sort  îles  iinsoniiiers  de  '„'iirrre.  3'J9. 
]),  Division  en  sections  de  plusieurs  arrondis- 
sements de  gendarmerie,  433.  —  D.  Organl- 
ièlien  du  persoisel  da  service  de  la  justice 
militaire,  497.->- D.Rfegfemnit  et  tarifs  de 
pitotage  da  1*'  arroadtasemnit  maritiine,  fiOB 
—  P.  Addition  da  iHmi,  517. 

SO.  r)-  llffî"!  3  l'importation  des  viq«!.  Fiî.Ttion  pm 
visoire,  i07.  — D.  Convocation  des  culleges 
elertoraas  de  la  î*  cfrcon<i'ripiioii  de  i'Ariége 
et  de  la  Vienne,  410.  —  D.  Société  havrai?e 
êt  parisienne.  Assurances  maritimes  au  Ha- 
vre» 500.  —  D.  Cbenin  de  fer  d'embraarbe- 
nant  de  Péctmp.  Prlae  de  f oasetaloft  de  ter- 
rains, W7. 

ai.  A.  Grains.  Tableaa,l».—I>.  Bâta* et lawirs 
publirs,  report  de  crédits,  4i1. —  D.  Traite- 
ments de  divers  magistrats  de  la  Martinique, 
de  U  Giiidetoipe  et  de  la  lMnl«Bt'485. 


SEPfEMBftE. 


7.  D.  Institution  d'tme  eoHiRlsalAii  pearreenelllir 

et  publier  la  rorrespondance  de  !^apo- 
léon  I",  440.  —  n.  Nominaliou  d'auditeurs 
au  conseil  d  F.tai,  4ii.  —  1).  Comptoir  d'es- 
compte d'Angouléme.  AutûrisatiOD,  501. 

9.  D  Convention  de  poste  avec  la  Belgique,  arti- 

cles addUlenitels,  iVII.  —  D  Huissiers.  Fixa- 
Itan  WBeaane,  à  Maçon,  448.  —  D.  Comptoir 
d'escompte  deCaen.  AaMHaaiton,  504. 

10.  D.  Crédit  poar  l'InatatlattOD  et  faneiMenent 

de  l'ambassade  ottomane,  iiO.  —  D.  Com- 
ntisç.iûii  pour  la  rorrespoiidance  de  Napoléon, 
Nomination  de  deux  membres,  Hi. 

11.  I».  Crédit  pour  io  nionumcut  de  l'archevêque  île 

Paris,  440. 

H.  D.  Caavecalioadea  dleaaiusde.kr*circ«as- 


SEPTEMURE. 


rrtptinn  du  Morèihao,  444.  —  U.  Avoués. 
Faatiott  a  BéJbone,  448i.  — ChenUn  de  fer  de 
PoUéers  a  la  Rochelle  et  à  Becbe(«rt.  Prise  de 
possession  de  temrins,  SI?-. 
U.  O.  Ajmei  a  l'acUiiidde  la  <I«m  de  i8S3, 4«t. 

—  D.  KomlaaHaaird»  «aasefiler  d*Btai,  444. 
17.  D.  Paiement  ru  touvpnicmcnt  parme-jn.  Cré- 
dit, 4Vi.  —  D.  Meii.bres  des  rnurscl  lrî*H- 
naox  de  la  Guyaue  et  du  Seise^al.  Pariti': 
d'ofUces  avec  reux  de  l-  ranre.  4i.'i.  —  II.  Con- 
grégations a  Morlaix,  a  Etapies,  449.  — 
D.  Organisation  de  la  police  municipale  de 
Rsris,  467.  Crédit  pour  les  dépenses  4r  celte 
«panisatian,  4fi7.PearletniteBwoi  desconi* 
arissalres  et  agents  de  poliee,  468.  — 
D.  Société  des  gondoles  on  bateaux  'a  vapear 
de  la  Saône,  ."lOS.  —  D.  La  Saiit  fytrdr:  a.ss»u- 
ranres  contre  l'incendie  'a  Uordcaux,  515. 

il.  D.  Armée.  AoRmentalion.  Crédit,  442.  — 
D.  Hôtel  des  allatres  4'traiii:ères.  Credils,  442. 

—  D.  Modili.a lions  du  cadre  des  ofiiders 
d'administration  des  bôpllaax  militaires,  444. 

29.  D.  Attribotioos  des  afeats  «leaeaBBuis  de 
Frsaee,  44t.  ~  D.  Conitraeifan  desbifl- 
ments  annexas  do  palais  de  l'industrie,  442- 

—  D.  Convention  de  poste  avec  la  Belgique. 
Exécution  des  articies  additionnels,  il")  — 
n.  lisiiortation  des  eaax-de-vie  «iraugc- 
res,  44â.  —  D.  Comptabilité  des  matières  de 
la  marine  et  des  colonies.  Modifications,  485. 

—  Comptoir  d'escompte  de  Saint,Jean-d'Au- 
gely.  Proiogalioa,  504. -^D.  L'Ortémaise, 
asnraiwes.  contre  rinceadieb  Orléans,  1^8. 

—  D.  App!i<  aiion  do  décret  du  26  mars  1852 
aux  mes  de  Caeu,  de  Bar-sur-Anbc,  Argen- 
tan, 519. 

29.  D.  Chansement  de  nom,  474.  —  U.  Cliajigeinent 

de  nom,  îiUr) 

30.  A.  Grains. Tableau,  443.  —  D-  Création  d'un 
détacbemeni  de  gendarmerie  !i  pied  pour  le 
service  du  Sénégal,  468.  —  D.  Commission 
poar  la  correspondance  de  Napoléon,  ^omi- 
nation  d'tia  membre,  490*  —  D.  Boursiers 
impériaux  dans  les  lycées.  Prix  de  pension, 
47.".  —  l'-'oie  impèrHtledes  chutai.  Profea- 
seurs  âiljûtuts, -475. 


OCTOBRE. 


2.  D.  EubUssenaats  fraitcais  de  l'Inde.  Dépense 

da  service  imérlear,  447.  —  D.  Budget  de 
L'iustruri  ion  publiqae  et  des  caltés.  ViieneRt 

de  crédit.s,  i7t). 

3.  D.  Convocation desélecieurs.ile  Ij.T^  circonserip- 

tion  de  l'Hérault,  4-45.  —  M.  Suppression  du 
droit  il  la  sortie  des  san},'-;ues,  445.  —  1). 
Foire  de  Be.iuraire.  Déletialiou  d'un  agent 
de  change  et  d'un  courtier  de  marcbaudises» 
449.—  Société  des  usiaes  de  Genille,  St9. 

5.  D.  Droit  il  nmportaiion  des  viandes  salées,  446. 
—  n.Rcunion  df  rriramniirs,  474.  — D-  Création 
de  bureaux  de  bieufaisanro  ia  la  Haye  ilu- 
Theil,  a  Kaiize,  "a  Montech,  5l!t. 

7.  D.  Denrées  alimentaires.  Prorogation  du  dé- 
cret do  21  jni.i  —  D.  Addition  de  nom, 
iôO.--0.  Bacs.  Tarifs,  471,  474.—  D.  Fiu- 


d  by  Google 


DES  SENATUS  CONSULTES,  LOIS.  DECRETS.  ARRÊTES,  etc. 
OCTOBRE.  I  OCTOBRE. 


lion  (1rs  3vou(''s  iIp  Cb'Uil!on-5ur-SellW,  des 
gardes  (la  commerce  de  Paris,  485. 
9.  0.  Chârgemeiils  de  graines,  fa  ri  nos,  riz,  etc. 
Eieiaytioil  de  droits  de  navigation,  44ë.  —  D. 
Ooutiies.  fmporttUon  drs  macliincs  et  méca- 
niqQcs.  449.  —  CoBtréfKtiaa  k  Sniat-Jean- 
de-la  Haize,  449.— D.  ChemivdCférdeSiint- 
OupDtin  h  i:i  rrontH're  belfe.  Frtwittpiwses- 
sion  de  tm  ains,  1^1  H. 

iù.  D.  Réorganisaiiori  île  l'école  préparatoire  de 
médecine  ei  de  pharmacie  de  Bordeaux,  476. 

H.  D.  Colonies.  Tarif  dps  douanes  sur  les  céréales. 
Modifications,  448.— D.  Coar  impèritle  d'AI- 
fer.  AsfmentitltHi  do  nombre  des  confeillcrs 
4&0.  —  D.  Trarau  fobiies.  Coneovrt  des 
départements,  des  conunWM  et  de>  proprié- 
taires. Crt'ilit,  i82: 

12.  D.  Chambre  >le  commerre  de  Bar-lc-Dui:.  Con- 
tribution siii'>i,ile,  4r.S.  —  D.  Etahlisïcmenl 
d'on  conseil  de  prud'liommes  nu  Havre,  i68. 

—  D.  Le  Midi,  assurances  coïKre  riiiremlie  a 
Marseille*  SH9.  —  D.  Abattoirs  a  Mircpoix,  à 
ttom.  S3S. 

U.  D.  Crédit  poar  le  tienrlce  des  tabacs,  450. 

17.  D.  Concession  dn  ebeninde  fer  de  Koyelles  y 

Saint-Valery,  483.  —  Du  clicmln  de  fer  de 
Monlluçon  h  Moulins,  488.  —  T).  Société  dos 
houillères  do  Saint-Etienne,  537.  —  i».  !^û- 
eiété  des  iiDuilitTPS  de  Rive-de-Gier,  o38  — 
D.  Société  dus  liojill^rcs  de  Montrambert  et 
de  la  Rérau<tière,  538.  —  Société  dcsroines  de 
la  Loire,  538. 

18.  D.  Buicet  de  llAléridar.  Virement  de  crédits, 

471.  —  D.  roii<atU>iitelmarM*a-aii  lycée  de 
Troyes,  478.  An  lycée  d'Agen,  479. 

19.  D.   Budget  des  Unanees.  Virement  de  crédits, 

476.  —  I(.  Contributions  direries  Crédit, 
476.  — ■  D.  Algérie.  Douanes,  Crédit,  477.  — 
D.  ISomination  du  directeur  de  la  anwimtè 
de  la  Banque  au  Mans,  479. 

'JO.  D.  Contocaiion  des  collèges  électoraox  da  Can- 
taU  47S.  —  D>  Ciarde  nationale  d'Amiens. 
Remise  de  petaei  de  discipline,  477. —  D. 
Ecole  normale  pttaufie  d'iasUtstrlces  à 
Ajaccio,  484. 

11.  D.  Frais  de  serrétartat  du  parqupt  rtf*  la  cour 
im|)i?rialc  de  Paris,  4f.9.  —  D.  Alpérif.  Créa- 
lion  d'une  jusline  de  pai''  ^  Sclif,  461».  —  l>. 
Modification  du  conseil  de  pruil'liommus  de 
*  S*illl-Chan»ond,469.—D.  Correspondance  atcc 
CeitttaMlftOple.  Crédit^  474.  —  i).  indemnités 
de  diplaeemeat  etdeToyage  des  inspecteurs 
médicaux,  474.  —  D.  ImpriDMrie  Impériale. 
Crédit,  474.  —  D.  Hohwier?.  Ffnaiion  li  Dre- 
guipnan,  518.  —  D.  Création  d'un  linspicea 
Carboone,  519.  —  D.  Servitudes  el  polygones 
des  places  de  guerre.  Plaaa el'iwoeès-verbanx 
lie  bornage,  571. 

SA*  D.  Commission  pour  la  correspondance  de  Na- 

Gldon.  nomination  d'an  membre,  479.  —  D, 
raaterie  légèie«  806. 
15.  D.  Droits  d'entrée  sur  lesfeaUlcanHMielDales , 
475.  —  D.  Rnwgement  ▼olentatre  «n  Algérie, 
474.— P.  Crédits  pour  le  contrôle  pt  la  '^tirvrit- 
lance  des  chemins  rte  fer,  477.  Pour  l'asr:ni- 
disscmcni  de  l'ecolo  d'ans  et  métiers  d'An- 
gers, 478.  —  D.  C 0 II groKa lions  a  Chavanay, 
à  Villiers  Cliarlemagne,  484.  —  1).  Rtahlis«e- 
ment  d'une  grue  au  port  de  Dunlierque,  483. 

—  D.  Ponts  de  Coulnn  et  de  la  Garetic. 
Tarir,  618.  —  D.  Conpafaie  d^assnrances 


516, 


28. 


31. 


1" 


10. 
II. 


générales  a  primes  fixes  contrr-  n  ^t'ip, 
Paris,  519,—  D.  Route.  Reciiiicaiion,  b62. 

—  Cbomin  de  fer  de  Busigny  a  Somain  par 
Cambrai.  Prise  de  possession  de  terrains,  562. 

—  ]).  Terrains  donuiniau.\.  A3'eotatle&  aaS 
<fM  vif-e  des  ponts  et  r  haussées,  '6&t. 

1).  Ii.'.erdiction  de  la  disUllaiioa  des  eéréaledt 
474.  —  D.  Cliemin  de  (er  de  Paris  à  Cber« 
bonrs.  Salyvcaiion.  Crédit,  4W. 

D.  Tribunaux  de  première  ioslanco'  rctiipos<^>; 
de  deux  chambres  Roulement  des  luasibirats, 
478  —  I».  Chanoines  de  Tours.  Décoration, 484. 

—  ]).  Congre^iation  a  Slra>bourg  ,  484.  —  D. 
Ecoles  preparaîoires  de  médecine  et  ite  phar- 
macie. Prix  des  Inscriptions,  4b7.  —  i).  Crédit 
pour  le  transport  des  condamnés,  517.  —  D. 
Chemin  de  fer  d'soibraacliemeat  de  l'usine 
de  Beordon  k  la  ligne  de  Glennont  4  Lempdes, 
590. -«D. Création  de  Irareaux  de  bienraisinci» 
aax  Avenlères,  ii  la  Balme,  536.  —  b.  Clie- 
min de  fer  de  Coutras  a  Pérlgneii.  Priae  de 
jjossession  de  terrains,  562. 

A.  Crains.  Tableau,  473.—  I>.  Report  def 
fonds  déj)artemeaiaax  non  emplojés»  511. 


NOVBUBRE. 


D.  Algérie.  Interdiction  de  l'eaportaiion  des  e&- 
réaies,  475.  —I>.  Crédit  extraordinaire  pour 
la  marine  ,  478.  —  D.  Algérie.  Présidence 
d'assises.  Indemnité,  484.  —  U.  Boulangerie 
de  Paris  ei  du  département  de  la  Seine.  Rè- 
glement. 48S.  —  I).  Commandpmeut  de  Corée 
et  d'auiri's  »-tablissemfMit<  sur  la  rôle  occi- 
deniaied  Arririue,  4d8.—l>.  Ponts  sur  la  Seine 
ïChartrettes  et  a  Fontaine-le-Port,  tH8.— 
D.  ilnisaiers.  Fixation  à  Antun»  531. 

O.ComelldepmdliommesdeRetliel.Jnridletioit, 
486.  —  D.  Congrégation  a  Niederhronn,  Las- 
geac,  Jayat,  Chcvrièrcs.  498. 

D.  Abattoirs  i  Saint-Chinian ,  'a  ChiUllon-mfi* 
Indre,  533.  ACaraillon,  583. 

i).  Douanes.  Infortatlnii  deséeorcesde  quin- 
quina, 478. 

D  Angmcniation  4M  bons  dn  trésor  en  cfre«- 

lalion,  573. 

D.  Général  maintenu  dans  la  première  secOon, 
498.  —  D,  Addition  de  non,  4W.  —  n.  Fixa- 
lion  dn  domaine  poblie  maritime  à  l'emboa- 
«hnrcdc  la  Loire,  499. 

D.  Caisse  d'épargne  d'Uyéres.R<  voraiioti,  'rV36. 
—  D.  AITectation  de  terrains  au  scr\ire  dt  s 
canaux  de  Saint-Ouentirï  et  du  .Nivernais,  562. 

D.  Con^'re^'ation  a  Saiiit-Leonard,  £06. 

U.  Convention  d'extradition  avec  le  Porlngalp 

479.   Avec  l'électorat  de  Hesse,  480  11. 

ConTcntlon  avec  la  Belgique  pour  la  trans- 
mission des  dépèches  télégraphiques,  481.  — 
D.  Entrée  par  le  bureau  de  Vireux  des  gratnf 
et  farines,  laines,  ctt.,  499.  —  D.  Evéqne  de 
(?ontaiires.  Adjonction  d'un  titre  rpisnipal, 
iiOt).  —  D.  CaiJ.se  des  invalides  de  la  marine. 
Crédit,  506.—  D.  Virement  de  Crédits  au  bud- 
get de  la  marine  et  des  colonies,  507.  Au  bod* 
fet  de  rn^riculture,  du  commerce  et  des  tri* 

'Vtw  pnblics,  &10,      TnYiix  peklica  d'ia 


Digitized  by  Google 


600 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 


NOTEUmiB. 


lérêieommnn»!.  Crédit,  811.— 1>.  Convocation 
An  conseil  génér»!  de  la  Meurthc,  512.  —  D. 
'  La  Strmandie,  assurances  contre  l'inrendie  n 
Boom.  Modittcailons,  536.— 0.  Routes.  Clas- 
serocot.  m.  ReetittMtiom  B67.  —  D.  Chemin 
de  fer  de  Lyon  k  Avittoon.  Prh»  i»  posMsslon 
de  lerraias,  &67.  —  D.  Tribunal  de  Bagnèrek 
'  Chambre  temporaire.  Prorogation,  579. 

«a.  D  Nomination  du  président  du  corps  l#?is!atif, 

499.         D.  Nomination  de  l'tdminisiraleur 

général  de  l'Opéra,  nos. 

4S.  D.  'JaCe*  *e  paix  de  l'Algcriiî.  Lompelenre,  oO/. 

Tribunal  de  Besançon.  Chambre  tcm- 
poralT*.  ProrOftUoa.  608.  -  Importation  ei 
transit  de  mtrehtndlsM  l  Sarreguemiucs , 

508.  —  D.  Administration  forestière.  Gardes 
généraux  sugiiires.  Dispense»  d'âge,  508.  — 
D  Conseil  d'Etat.  Section  du  contentitnx. 
Tiomlnatioo  J'un  membre,  808. -— D.  Classe 
de  1854  Reecnspraent  et  tirage  an  sort,  509. 

 D  Infanterie  iie  ligne.  Ausmenlation,  809. 

 p'ums  sur   l'Avejroii ,  a  Bloule.  Sur  la 

SelM,  h  nie  Siiûi-Onen,  518.  -  p.  Compa- 
tDie  des  niMi  d*  K«r.>4)ttm  -Théboul ,  536. 

le.  Drcoosella  dt  prttd*boiim«s.  Reto  de  «ecYi«e, 
513 

47.  Culture  du  tabac  dans  1^*  département  de  la  Gi- 
ronde, 511.  —I).  Ministère  do  l'Instruction 
publique  «n  des  l'ultcs  CrL-dit  pour  des  ereaii- 
cetsur  dP8  exercii-cs  clos,  51V.  ~  l).  Cons- 
treetlon  d'un  hôtel  de  la  caisse  ci<  '  i  ots  et 
eoltif Mitons»  628.— D.  Itacs  de  Fleury  et 
de  Sii»t-Iliitif«.  Tarifs,  531. 

18.  D.  Intérim  du  ministère  des  uaoces»  — 
D.  Budget  de  la  gtteitf .  Tlrenent  de  crédits, 

509.  D  Convocation  des  électeurs  de  la  2' 

circonscription  du  Cher,  517. —  D.  Fixation 
de  la  limiie  du  rivage  de  la  mer  a  l'tinbou- 
ciiure  de  la  rivière  du  Ter,  53Î.  —  D.  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  .Midi  ei  du  Nord. 
latrodiKiion  des  rails  et  t6le$  étrangers»  876. 

90.  D.  Crédits  pour  rexpo^n  aalverselle  de  1859. 
508,  517. 

22.  D.  Commandant  en  «hef  de  l'armée  d'Orient. 

Iiroii  de  iiumination  provisoire»  809.  —  I). 
Administvauon  centrale  des  Unanees.  Crédit, 
:V28.  —  I).  Congrégation  a  Fay-le  Froid,  ii 
Nancy,  535.  — ■  H.  Baes  de  la  Charente-Infé- 
rieure. Tarifs,  ^«7- 

SS  D  Chambre  de  commerce  de  Granville.  Acqui- 
*  sitlOD  537.—  D.  L'Etoile,  assurances  contre 
la  créie.  à  Paris»  691.  —  D.  Compagnie  cen- 
trale d'a^curaniM  naHilmes  k  Paris,  S8S. 

SI,  D.  Convention  d'ettradlUon  avec  la  principauté 
de  Waldelk  cl  Pyrmont,  514.  —  D.  Chemin 
de  fer  d'embranchement  des  mines  de  Mon- 
lieux  au  chemin  de  fer  Graau-Cenlral.  Con- 
cession, 558. 

ià.  0.  Conseil  d'Elat.  Créd  t,  509.  —  D.  Budgci  de 
la  LégUtH  d^onncur.  Virement  de  crcdiis, 
510  —  D.  Guerre  d'Orient.  Crédit,  814.  — 1>. 
Canal  de  dèri»alion  de  l'Onst.  Tarif,  528.  — 
n.  Congrégation  a  An  bagne,  k  Unel,  533.— 
u!  Budget  de  la  marine  et  des  colonies.  Ouver- 
ture d'un  chapitre  spécial  pour  dépense  de 
solde,  533.  Report  de  crédits,  534.  —  D. 
Bacs  de  la  Dordogue.  Tarifs,  ft;{6. 

28.  D.  Convocation  du  sénat  etda  corps  législatif, 
Si  8 

ift.  D  Exportatloa  des  grains  et  farines.  ProliUti- 

UOD,  510.  <-  D.  ASfMBttliO»  4ji  MiN  des 


NOVEMBRE. 


vétérinaires  de  première  classe,  .'518.—  II. 
Budget  de  la  perre.  Dépenses  de  so!  le  (  !  ï- 
pitre  spiciai,  829.  —  D.  Compa^nif  irs 
vices  maritimes  des  MossaKeries  i[ii[H nai'  . 
Convention  avec  les  ministres  de  la  guerre  et 
des  finances,  529.  —  Convocation  des  élee-- 
tears  desBoacbes-du-Rhône,  834.  De  la  Châ- 
trante, râl.  —  D.  Bois  flottés  pour  l'approvi» 
sionnement  de  Paris.  Cotisation,  63&.  ~- 
D.  Tableau  de  population.  R«atlleation  poor 
Sedan,  564. —  D.  Budget  de  la  marine.  Dé- 
pendes de  solde  antérieures.  Chapitre  spécial. 
'.m  —  n.  Pont  sur  rAveïron,  k  Laatotte-Cnp» 
dfeville  ,  573. 
30.  A.  Grains.  Tableau,  51. 'i.  —  l>.  Traité  de  navi 
gation  avec  la  Gonfédération  argeniioe,  616. 
—  D.  Budget  du  ministère  d'Etat.  Virement 
de  erddits,  5Sf . 


DÉCEMBRE. 


2.  D.  Crfdil  pour  la  publteation  de  la  rorrespoo- 
dance  de  Napoléon,  531.  —  D.  Dépfttdes  re- 
montes des  haras  Impénaux,  535.  —  D.  Con- 

gregalion  i»  Bletlerans,  —  D.  Convoca- 
tion du  conseil  général  du  Clier,  586.  —  D. 
Budget  des  tinauces.  Chapitres  spéciaux  pour 
rappels  d'arrérages  de  rentes  et  pensions, 
576.  —  D.  Crédit  pour  les  dépenses  de  l'armée 
d'Orient,  58t.  —  D.  Création  de  bureaux  de 
Menfelsanee  dans  plusieurs  communes,  582. 
4.  D.  Nomination  du  président- et  des  vise^rési- 
dents  du  sénat,  531.  Des  viee-présldenta  et 
des  questeurs  du  corps  législatif.  531.  De 
sénateurs,  632.  De  membres  du  conseil  d'Etal, 
832. 

6.  D.Convenlion  d'extradition  avec  le  grand  docbc 
de  Bade,  :')3'2.  —  I).  neilarations  entre  la 
France  et  la  principauté  de  .Monaco.  Réduc- 
tions de  taxes,  532. 

6.  D.  Crédit  pour  la  réunion  des  Tuileries  au 
Louvre,  53S.—0.  Congrégations  k  Plancogl,.k 
Solesmes.  "iSS  —D. Organisation  deTadminis- 
liaiion  des  lipnes  télégraphiques  Modiflcations, 
564.  —  D.  Communes.  Chaiisemeni  de  cir- 
conscription, Cliangemenl  de  nom,  567. 
—  D.  Addition  de  nom,  :w3.  —  D.  Applica- 
tion du  décret  du  26  mars  18o2  aux  mes  de- 
Clilloii  et  de  Saverne ,  582. 

8.  D.  Aimes,  monliieas,  et  autres  objets  propre» 

k  la  guerre.  ProMbhloa  de  transit,  M>* 

9.  D.  Suppression  do  tribunal  de  commerce  de 

Doordan,  i>35.  —  D.  Virement  de  crédits  a» 
budget  du  ministère  d'Etat,  83G  Au  budget 
de  la  marine  el  des  colonies,  o71.  — D. 
Changement  de  nom.  lir>7.  —  1).  Convocation 
des  électeurs  de  la  première  <  Mrn,.>n  iptioii 
de  l'Ain,  562.  —  D.  Congrégation  a  Bain, 
604.— Création  d'un  conseil  de  prud'iiommas 
k  And0M,WT.  —  D.  Société  de  l'hôtel  et  dee 
Immeubles  de  la  rue  de  Rivoli.  Aoioriaation^ 
883.—  D.  L'Océan,  assurances  maritlmN  à- 
Paris.  Modifications,  586. 
42.  D.  Ministère  des  finances.  Crédit  pour  dlW»- 
srrviiTs  fi7;-t.  Virrririi'.  <if  fn'il^is.  Ui3.  — 
D  Fabrication  de  pièces  d  or  de  cent  Iraocset 

<e  ebifiuileljrtaeibSTS. 


DES  Sf:XATUS-CO.\SlLTES.  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  etc. 
DÉCEMBRE.  DÉCEMBRE. 


i'J  D.  Convoraiion  du  cnnsfll  général  de  la  Seine- 
l/ifcriciirt.' ,  bi,(].  —  I).  Virement  de  crédits  au 
buil);et(l('  l'iMit  iieur,  b57.AubudRPt  de  la  n  a- 
ritii'  ei  dps  .  olonies,  li80.  —  D.  Crédits  pour 
la  reconstruction  du  pont  d'Aosterlitz  et  dn 
t  out  .les  Invalides,  566.—  D.  Caagréfation  k 
Doué,  678.—».  Minlslèfe  de  la  œarir.c  el 
dM  colonies.  Crédit  pour  des  créances  sur 
dex  exercices  clos  581.  —  D.  Ministère  des 
finances.  Crédit  pour  les  dauaues  cl  les  con- 
triliiitiiins  indirectes,  682. —  D.  Addition  de 
aorii,  .')82. 

1S.  D.  Hépaitition  par  chapitres  des  crédits  du 
budget  de  18ay,  539.—  0.  Convenlion  de  poste 
avec  les  royaiiti  es  de  Suéde  et  de  Norwege, 
âr>8.—  U.  Crédit  poar  rtiippodrome  k  Mablir 
dans  la  plaine  de  l-oogclianips  677. 
iG.  D.  Bndsctdes  alTaircs  etra.  ct  n^s.  Virement  de 
ffédils,  5c8. — I).  ConcrfL'.itum^  n  Juicfi,  à 
S,-iiul-Jcaii-il*,\nlii-rr-,  litVi. 
18.  I).  (uiif'jii  tlf  doyjiic  <li'  r.oiiin.  Heures  d"ou- 

vi  i  ttirf  et  rte  ferir,<  Uirf.  :>(',(:,. 
J9.  D.  iraiii-  d'alliance  entri;  la  France.  l'Autriche 
et  la  Grau.le-Hretacne,  Îi57.  —  [).  Coniniissiou 
des  comptes  de  i8oW  Nomination  des  mem- 
bre», Îj78. 

20.  1>.  Conveniion  avec  HiTti  pour  le  remhoarse- 
meoi  de  l'emprunt  de  1825,  56.1,  —  |).  nudgcl 
de  la  justice,  lîi'pariiii.in  jup  nrlirlps,  SfiS.  — 
U.  Douanes.  T  infs  provisoires  a  l'imitortatiou 
des  Sttcres^.riisiBs  secs;  mélasses^  666.  D'an-.-  i 


très  produits,  572.  —  D.  Budget  des  finances» 
Virement  de  crédits,  578.  —  D.  La  Paririaduif 
assurances  contre  l'incendie  à  Paris. Nonmu 
siaiots»  686. 

S3.  D.  Convention  additionnelle  de  poste  avec  la 
Grande-Bretagne,  567.  —  D.  Ministère  des 
finances.  Crédits  pour  divers  services,  674. 
Pour  If  service  des  forêts,  880   Pour  une 
créance  sur  un  exercice  clos,  580.  Pour  la 
refonte  des  monnaies  de  cuivre,  580.  —  D. 
Célébration  d'un  jubilé  universel,  579. 
24.  D.  Execution  de  ia  conveoiion  additionnelle  de 
poste  avec  la  Grande-Bretagne^  876.  —  D. 
Crédits  i^onr  les  frais  de  Ji«tic<  eriaaiiwlle. 
878.  Pour  le  ranselt  d'Etat,  88t. 
D.  Budget  des  (iiianccf:.  nerarlition  p.ir  cliapi- 
tres,  579  -  D.  Cai  al  d'Arles  a  Bouc.  Tarif. 
Prornirntînn,  tiS! . 
28.  D.  lîudgtitde  ia  Légion  d'honneur.  OaverturR  et 
report  de  crédits,  579.  —  D.  Nouveaux  atuts 
de  la  caisse  d'épargne  du  Havre,  586.  <- 0. 
Prorogation  de  la  caisse  d'éparfU  de  Bor- 
deaux, 587.  —  D  t<i  Garantie  agrifoir,  assu- 
rances contre  la  grêle  k  Paris.  —  A.  Grains. 
Tableau,  588. 
L  Emprunt  Je  cinq  eenls  millions.  Autorisa- 
tion, r>7V  —  Ti.  Prorogatioa  deU  cnissad*é« 
p.irRiK'  de  Itouei),  587. 
D.  Rmprunt  de  cinq  ceatt  milllOU.  Sowcrl»* 
tioit  puJtliqne,  578. 


30. 


31 


PIN  DB  hk  TAUX  €»«0ir0I.OGlQ|)B. 


ci  by  Google 


T4BLË  iiriiB^aiiE  ffi  mttwi 


SÊNATUS-GONSUItnSf  OtfiOUBTO  EX  ^aÊXBS. 


IKSÉRÉS  AU  BULLETIN  VES  ydm^'^'iMXU  f^Hb 


Abattoirs.  AMir^poix,  Muret,  Saint-Chiniaii, 
ChâtiUoa-sur-Iridre,  533;  Cavaillon,  582. 

Académies.  Organisation,  285, 121,  —  Traite- 
meats  des  IbnetioniuiireB  aeadémiquM,  48ft. 

Ag»nts  diplomatiques  et  consulaires.  Allnca 
tioas  aux  agents  obligés  de  rentrer  en  France 
pour  cause  de  guerre,  2t6.^BeiiiiM6  allottées 

aux  chnncéliei  s  de  kV'^tionet  de  coilMllateii 

congé,  ;î'J7.  V.  Gonsulut. 

Algérie.  Prohibition  d'exporialion  des  pomroes 
de  terre  et  légumes  secs,  6.  —  Des  grains, 
1^'  ~"  mttâitiOD*  de  rit  erre, 

39o.  —  Trans(ft)rt  provisoire  en  Algérie  des 
individus  désignés  pour  la  Guyane,  21.— 
Crimes  cl  délits  des  indigènes,  "Âtâ.  — Caisse 
dépargne  à  Plùlippcville.  m.  —  A  KAne, 
3m.  —  bntrcpûts  des  tabacs,  295.  —  Orga- 
nisation de  la  justice,  393,  —  Augmentation 
(les  conseillers  de.  îa  cour  iriip.^riale,  450.  — 
Supplément  de  traitement  des  présidents 
d'assises,  484.  —  Justice  de  paix  d'Auraale, 
ressortissant  au  tribunal  d'Alger,  329.— 
Création  d*nne  initiée  de  p»tt  i  «étif,  469. 
— Extcnston  de  compétence  de  plusieurs  juges 
de  iiaix,  0Û7.—  Organtsaiioii  du  service  sa- 
nitaire, 407.— Deseonipagiiies  decavaliers  de 

remonte,  410.  —  Engagements  volontaires, 
474.  ^-Crédit  pMr  les  deuiiics,  477. 

Armée.  Maintien  de  féodranx  dans  la  i**  sec- 
tion. 21,  498.  — >  Création  de  brigadiers  ar- 
muriers dans  les  réginietits  de  cavalerie,  21. 

—  D'une  4*  compagnie  d'ouvriers  construc- 
teurs des  éauipages,  90.  —  D'emplois  dans 
l'état-majov  des  parcs  des  équipages,  <j3.— De 
brigadiers  secrétaires  des  dieb  de  légion  de 
gendarmerie,  93.  —  D*WI  n>giment  de  tirail- 
leurs aljréricn.s,  101.— D'un  fi«  escadron 
i  dans  les  régiments  de  cavalerie,  191.  —  D'un 


corps  provisoire  de  spahis  d'Orient,  342.— 
Organisation  de  PartUrerie.  75, 82.—  Des  in- 
tttprètesde  l'arméf  d'Algérie,  72.— Des  inter- 
prètes fleTarm/e  d'0rieiit/.)4.— Des  aumAuiers 
do  l'armée  d'Orient,  lû;{.  —  Des  garder  i!c 
biiWie,ti3.— Du  corps  des  équipages  militai- 
res, 93.— Des  gendarmes  vétérMS,  97. —Des 
armuriers  militaires,  99.  —  Des  comp;iî?nies 
de  cavaliers  de  remonte,  353.  —  Du  corps 
d'étal-major,  H5ti.  —Des  ouvriers  militaires 
d'administration,  408.  —  Des  officiers  d'ad- 
ministration des  subsistances,  410.  —  Des 
officiers  d'administration  des  hôpitaux,  444. 
— Derinfariterie  légère,  500.  —  Organisation 
et  service  de  la  gendarme' rii.  — < 
Appliealion  tt  la  gendarmerie  des  dispositions 
concernant  le»  changemei.is  d  aruies,  67.  — 
An  rorps  cxpéditietiuaire  de  la  Baltique  des 
dispositions  sur  l'avancement,  383.—  Per- 
sonnel du  service  de  l'hab  llenient  et  du  r  iiii- 
pcmcnt,  296.  —  Augmentation  des  ofliciers. 
d'administration  de  l'intendance  militaire, 
319. —  Des  officiers  de  santé,  384î.  — De 
l'infanterie  de  ligne,  506.— Des  TétérInaireS, 
518,  —  Licenciement  de  trois  compagnies  f!r 
vétérans,  222.  —  Traitetteut  des  lacmbres 
de  l'intendance  en  réforme  ou  en  rettaite, 
nommés  commissaires  ou  rapiiorteurs  près- 
les  tribunaux  militaires,  375^  —  Indemnités» 
de  voyage  des  inspecteurs  médicaux,  474.  — 
Don  au  régiment  du  génie  d'Arras,  70. 

Armes  et  munitions  de  ftwire.  Probibitienr 
de  sortie  et  dtf  féespoHatiaÉ/  9%^  Deinai* 

Sit,  âl8. 

Assurances  contre  ta  grêle.  KHrent,  la  Beau- 

ceronne-Vrjcinoise,2>^'l;  îi  Kvreux,  '203.— .\ 
Paris  pour  le  département  de  Seine-et-Oise,. 
284;  Assurances  générales,  519;  VEtoile, 
la  Garantie  agricole ,  587.  —  Sur  la 
vie  humaine.  A  Paris,  Ylmpérialet  283. 
Contre  l'incendie.  A  Bordeaux,  la  Sauvé" 
S<«rdt,  505;  à  Chartres,  472;  k  Châteauronr, 
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870;  à  Marseille,  le  iHdi,  à  Melun,  mi 
àmnles,  la  Breloque,  Î86i  ^  Orléans,  TOr- 

«onauc.  iijkà  Paris,  le  Globe,  î2Mi  pour 
les  ilëparlemcfit^  de  la  Seine  el  de  Seine  et- 
Oise,  372;  Prudence,  37^1  la  Parvienne, 
5S6;à  Rouen,  /a  iVwrmonii*,  536iia  lîoufu- 
noive,  370i  a  Versailles,  2hi3.  —  Slanimes, 
à  Bordi-niix,  il  Gironde,  gO;  i'^Hionce  ma- 
ri''-ne,  2S±  la  Gai-onne,  282;  à  Bicsl,  jijÇ; 
à  Gr  issëTTa  Provence,  209i  au  Havre,  r£«- 
p-îf  an:e.  Mi  l'Equité,  37ii  Socie'i^  Havrai  -e 
et  Parisienne,  iiOOj  a  Paris,  la  Maritime, 
209;  ie  /'/larem'jrittmc,  liO;  Compagnie  ccn- 
i^e,  5S2;  l'Océan,  5S1L—  CoMfr*;  ia  mor- 
taliié  des  bestiaux.  A  Cnen.  la  Mutuelle  du 
Calvaios'ii;  à  Dreux,  la  Maternelle,  75;  à 
Pilhivters,  l'Union  Beauceronne  et  Gdli- 
naise,  liïL 

Avoués.  Fixation  d'avoués  d'appel, à  nesançijn, 
447;  Mclz,  402;  de  première  instance,  à  Aix, 
■         ■  -  ^  485; 
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sur- 
402; 


402;  Héthiinc,  iîS;  Châlilion-sur-Seme. 
Cuéret,  3  43;  Màcon,  383;  Moiitreuil-: 
Mer,  38Ô;  Rioni ,  385  ;  Saint-Floar, 
Saiul-I'ol,  ââ. 
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mes.  Ain,  474;  Allier,  153;  Aude,  531i  Bil- 
liers,  62;  Bonches-du-Rhônc,  2îij  Charcnle- 
Inf.'rieiire,.  5àïi  Cher,  Ui  CAtcs-du-Nord, 
1^  Dordogne,  68,  5M;liure,  226;  Loire.  27; 
Marne,  Moselle,  70;  Ousi,  .m  l'as- de - 
Calais,  AIL;  Rhûne,  32ï  Sarre,~lÔ;  Vendée, 
9;  Vienne,  69^  224;  Vorey,  iL  logement  du 
rermier  du  passage  d't  au  de  Tréblavet,  4t7- 

Banque  de  France.  Nomination  du  directeur 
de  la  succursale  du  Mans,  479. 

Bois  flotté  pour  l'approvisionnement  de  Paris. 

Cotisation,  58,  23L  5iliL 
Bons  du  Trésor.  Consolidation  des  bons  d'Mi  • 

vi'éi  i  la  caisse  d'amortissement,  LL  376: 

— Angmcnlalion  des  bons  en  circulation,  41, 

314.  57. t. 

r,oulangcrie.  Organisation  de  la  boulnngerie 
de  Paris  et  du  départemenl  de  la  Seine,  487. 
V.  Caisse  de  service. 

Brevets  d'invention,  ProclamalioD,  4L  55,  69, 
<92.  lifi. 

Budgit.  Règlement  définitif  du  builg^t  de  1S51, 
Ql's.— Fixation  du  budget  g  'néral  des  dépenses 
et  des  recettes  de  1855,  «97  — Rt^partition  par 
chapitres  du  liudgei  de  1855,  SîJS^Répavtilioa 
des  cri'dils  du  biiduret  du  ministère  ries  fi- 
nances, 512;  de  la  justice,  Sliâ»^  Ucpori  de 
crédits  du  itudget  du  ministère  de  i'int'^rieur 
au  budget  du  mini.stfered'l!:tat,377  .— Vjre.nents 
de  crédits  aux  budgets  des  afTuircs  étrangères, 
374.  565:  de  l'agriculture,  du  comnit^rce  el 
<les  travaux  publics.  17^,  jiSJi,  iLL51(J;  du 
ministère  d'Etat,  tL  112,  2G:l  3%^  -jMi 
<ies  liiianccs,  89^  UIL  20L  21ii  38/i,.iOG,  470. 
573.  57.S;  de  la  guerre,  5L  H8:!,  ■■iO'.i:  de  l'ins- 
truclion  publique  et  des  cultes,  5^  386^  476; 


de  l'intérieur,  27^  92,  208.  379.  385.  m> 
557;  de  la  justice.  373;  de  la  Lé^;ion-d'hon- 
neur,  î  93^  5tO;  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, 8!L  ôUL  531,  57L  n3fli=0uverture 
de  chapitres  spéciaux  aux  budgets  des  fi- 
nances, 576;  de  la  guerre,  52y^  de  la  marine 
et  des  colonies,  2L  533, 565. 

Bureaux  de  bienfai^nnce.  Création  dans  plu- 
sleur-  couiniunes,  05^  105.  lUG,3tjG,:]6T>,  47i, 
5<)0,  519.  582. 

Bureau  di-!!  longitudes.  OPï;:mi^aiion  du  bureau 
des  loiiijMtudes  et  de  l'OiJScrvatoire  impérial 
de  Paris,  M- 


Caisse  d'amortissement  el  des  déféls  et  consi- 
gnations. Budget,  LL  —  Nominations  à  la 
commission  de  surveillance,  104,  152.  — 
Construction  d'un  nouvel  hôtel,  52S. 

Caisses  d'épargne.  Autorisation  ou  prorogation, 
à  Bordeaux  ,  74,  587;  au  Havre,  TA  .  r.SC:  k 
Marvejijls,365;  a  Merville.  106;  aMoutdidier; 
365:  à  Pans,  310; à  l'arthiMiav.  66:à  Rouen . 74. 
532  ;aSarrcbourg,3G5;  a  Yssingeanx.  106.— 
Modifications  à  Chartres,  3b6;  à  Villefranche 
(Avey^on^  ML  —  Révocation  à  Hyères,  536; 
a  Alolsheiûi,  tilL 

» 

Caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  des  Insti- 
tuteurs communaux.  Liquidation,  S. 

Caisse  des  inralides  de  la  marine.  Acceptation 
d'un  liîgs,  2U1L 

Caisse  de  retraite  des  ecclésiastiques  âgés  el 
intirmes.  Gestion,  402.  —  Caisse  de  secours 
pour  le  diocèse  de  Blois,  451. 

Caisse  de  service  de  la  boulangerie  de  Paris. 
Institution,  ai*  —  Organisation,  34»  —  Em- 
prunt, 'àÛA 

Canaux.  Compagnie  du  canal  d'irrigation  de 
IMerrelatte.  Modirtcations,  —  Cmal  de 
d.'charge  entre  Troyes  el  le  Ponl-llubcrt. 
Travaux,  lik  —  Indemnités  à  rancicune  com- 
pagnie du  canal  deS  Etangs,  &L  —  Conces- 
sion de  deux  branches  du  canal  des  Alpines, 
374.  —  Construction  d'un  erabrancht-ment  au 
canal  latéral  à  la  Loire,  411.  —  Affectation  de 
terrains  au  service  des  canaux  de  Saint-Quentin 
pt  du  Nivernais,  51i2.  —  Tarifs,  39L  iiii 
528.  581. 

Canton.  Création  du  canton  de  Villeurbanne,  MIL. 
Carrières  de  la  Côle-d'Or.  Règlement,  5QL 
Cautionnement  des  agents  comptables  des 
timbres  poste,  liLL 

Censure  dramatique  piact'e  (hns.  les  attribu- 
tions du  ministère  d'Eiat,  iiiiiL 

Chambres  de  commerce.  Création  à  Bar-Ie- 
Diic ,  t23i  —  Acqnisition  par  la  chambre  de 
commerce  de  GranviUe,  5aL  —  Coulribullou 
spéciale  pour  les  chambres  et  les  bourses  a» 
commerce,  44,  167.  193,  392. 
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Cftcmbre  consultative  det  arts  et  manufactu- 
res. Suppression  à  Bar-lc-Duc,  193. 

ChnncûUeriet  diplomatiques  et  consulaires. 
Droit  (le  dépôt  des  livres,  gravures,  etc.  21L 

Chemins  de  fer.  Inspecteurs  généraux  pour  la 
^  surveillance  et  le  contrôle  des  compagnies  de 
ohemiiis.de  fer,  âilL  —  Cri-dit  pour  celle 
surveillance,  HL  —  Chemin  de  fer  de 

Bossègesà  Alais  par  Saint-Amhroix-Conven- 
tion,  34:j.  —  De  Bordeaux  à  Dayunne.  Prise 
de  possession  de  terrains,  HT,  3a8,  aVL  441. 
—  De  bordeaux  à  Cette.  Prise  de  possession 
de  terrains,  ML  UL  —  De  Bourg-la- 
Beine  à  Orsay,  l'rise  de  possession  de  ter- 
rains, iiiij.  —  [)e  l!us(gnrj  à  Somam.  Prise 
de  possession  de  terrains,  fïH'j.  —  De  Cra- 
maux  à  Albi.  Concession,  IM.  —  De  Char- 
tres à  Rennes.  Prise  de  possession  de  ter- 
rains. Ail.  —  De  Châfeauroux  à  Limoges. 
Prise  de  possession  de  ti'TTriins,:^sj.— De  Cler- 
vuini- Ftfrrandà Lempdw.Pristde  possession 
<ie  terrains,  36^.—  De  Coutras  à  péngueux. 
Prise  de  possession  de  terrains,  Ttin1.—De  l'Eit. 
Convention,  2ii2.  — De  Fécamp.  Prise  de  pos- 
session de  terrains,  S17.  —  Grand  Central. 
Convention  ,  3i  Modifications  st;iiiU:i;rcs , 
iiC'Ij.  Embrancliemeiil  de  l'usine  de  Bourdon, 
Des  mines  de  Montieiix,5îiS«— We  la 
frontière  de  Belgique  à  Hauimont.  Conven- 
tion, i^  —  Ou  LoiàMarcillac.  Prise  de "ïos- 
sessio!)  ([e  leriains,  \A^.  —  De  Lyon  à  la 
Mi'ditcrranée.  Paiement  de  la  subvention, 
3'.>r>.  557.  —  De  Mesidon  au  Mans.  Prise  de 
possession  de  terrains,  EL  —  Du  Midi. 
Convention,  4M.  Introduction  des  rails  et 
ttMes  étrangers,  570.—  De  Montluron  à  Mou- 
lins avec  embranchement  sur  Uezeiiuis.  Con- 
vention, 488.  —  De  Mulhouse  à  Thann.  Mo- 
difications statutaires,  432.  —  Du  JVord, 
section  de  Noyelics  à  Saint-Valery.  Conces- 
sion, îs.'i.  fntrodiirlion  de  rails  et  tôles 
étrantîei-s.  àllL  —  Do  Paris  à  Caen  et  à 
Cherbourg,  section  de  Rosny  à  Caen.  Sub- 
vention, 477.  Prise  de  possession  de  ter- 
rains, 69,  9L  sas.  339,  afil.  —  De  Paris 
ù  Lyon.  Convention,  Modifications 
slî^tuiaires,  370.  —  De  Paris  à  Rennes. 
Prise  fie  possession  de  terrains,  &L  —  De 
Paris  à  R(men.  Pri-se  de  possession  de  ter- 
rains, 3-îl.  —De  Paris  ù  Saint  Germain.  Eta- 
blissement d'un  souterrain  à  llatiptiolles,  34 A. 
De  Paris  à  Straxhourg.  Modiltcations  statu- 
tairt  s,  ûih  —  De  Poitiers  à  la  Rochelle  et  à 
Rockefort.  Prise  de  possession  de  terrains, 
339.  389.  .'il 7.—  De  Rouen  au  Havre  Modi- 
fications statutaires,  421 .  —  De  Saint-Quentin 
à  la  frontière  belge.  Prise  de  possession  de 
terrains,  ■'^(U,  ni  H.  —  De  Saint-Rambert  à 
Grenoble.  Autorisation,  aOiL 

Ch'mins  de  fer  desservis  par  des  chevaux.  — 
De  Vinceimes  au  pont  de  Sèvres.  —  De  la 
station  de  liueil  à  Port-Marly,  2!UL 

Clergé.  Institution  canonique  de  l'dvèquo  de 
Perpignan,  2lilL  —  Réunion  de  titres  épisco- 
paiu,  94i  ^  5Û!L  -  Décoration  de 
l'évèque  et  des  chanoines  de  Gap,  2ïL  —  Des 
cbanoines  de  Tours,  4âii 


Code  de  commerce.  Modification  de  l'art.  221 
sur  les  voyages  de  long  cours,  292. 

Collège.  Fondation  de  bourses  au  collège  de 
Niort,  ilL 

Collèges  électoraux.  Convocation  :  Ain,  5GJ  ; 
Ardèchc,  154  :  Ariége,  410  ;  Rouches-du- 
Rhône,  534j  Cantal,  472TCha rente.  534; 
Cher,  5iL  Gard,  23^  Hérault,  445j 
Lot,  23i  Morbihan,  iMi  Sartho,  344;  Seine- 
Infericure,  556;  Vientic,  4A1L^  _ 

Colonies.  Constitution  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe  et  de  la  Réunion,  198.  —  Orga- 
nisation des  conseils  gi^néraux,  îiîlâ.  —  Orga- 
nisation judiciaire  au  Sénégal,  400;  à  lu 
Guyane,  4i2;  à  la  Martinique ,  à  la  Gua- 
deloupe, à  la  Réunion,  413.  —  Traitement 
de  divers  membres  de  la  magistrature,  435. 

—  Parité  d'offices  entre  les  niagisUats  de  la 
Guyane  et  du  Sénégal  et  ceux  de  France, 
445.  —  Règlenocnt  ïnr  l'assistance  judiciaire 
à  la  Martinique,  ii  la  Gaaddoupc  et  à  la 
Réunion,  50.—  Hypothèques  et  expropriation 
forcée  à  la  Guadeloupe,  2iiQ  ;  à  la  Guyane, 
275  :  à  la  Réunion,  —  Commandement 
et  administration  de  Gorée  et  dépendances , 

•  _  Augmentation  du  traitement  des 
évèques  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe 
et  de  la  Uéuiiiou,  4IL  —  D<*penscs  des  éta- 
blissements français  de  l'Inde,  447.  —  Ban- 
.que  de  prêt  et  d'escompte  au  Sénégal,  2Û  ; 
ii  la  Guyane,  QL  —  Organisation  de  la  gen- 
darmerie coloniale,  22.  —  Gendarmerie  du 
Sénégal,  —  Concessions  de  terrains  ii 
Pondichérv,  24.  —  Tarif  des  douanes  sur  les 
céréales,  362,  363,  443. 

Comminariat  de  police.  Nombre  et  traitement 
des  commissaires  de  police,  secrtitaircs  et 
agents  dans  le  département  de  la  Seine,  448, 
4liS. 

Commission  départementale  et  municipale  d« 
la  Seine.  Convocation,  412. 

Commission  d'ixamen  des  comptes  des  minis- 
tres. Nomination  des  membres,  ri78. 

Com^nunes.  Changements  de  circonsTiptious, 
36.  llii  .  2ÛL  203,  212,  230.  2;^(>,  2e4,  2Iâ. 
'2'tl.  :t09.  r.Ki.  ïiL  11^  424,  531L 

5<i7 .  —  Chauiîi'tutMils  de  noms,  [iCX,  95,  Î.67. 

—  Taux  de  l'intcrèt  des  empiuiits  commu- 
naux, 41. 

Compttthilitt  pi/Zz/iV/ue.  fomptabilité  des  ma- 
tières apparieiiam  aux  départements  de  l'in- 
térieur, 22  ;  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, 244;  de  la  marine  et  des  colonies , 
485.  —  Pièces  justificatives  des  comptables 
des  finances,  404. 

Comptoirs  d'escompte.  Autorisation  k  Alais, 
369;  Angou'aHne,  5i2ii  Caen,  Mi  Colmar, 
36');  IVile,  mi  Issouduii,  Mh  Lille,  284. 
MuUiouse.  Samtc-.Maric-aux-Mines,  450; 
l'rorogationTF'aris,  45Ij  k  Saint- Jean -d'An- 
gely,SÛ4. 

Congrégations  de  femmes.  Afibnx,  SHi  Aire, 
ItiS;  Angers,  6S;  Anse,  420;  Arfeuilics,  68î 
Argentan,  380j  Arws,  14,  i68i  Aubagnc , 
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533;  Aubeoas,  19jj  Aulnat,  334i  Auxerre, 
SW^i  Bain,  n()4i  Bergerac,  U8;  Uélhiinc,  liiS  ; 
Blelterans,  r>;).'i;  Bois-Sairitc-Marie,  ir>:^;  Bré- 
loux,  4^5:  BuUy.  191;  Calais.  1C8;  Caslelnau- 
dary.  Ccyral,  373;  Châ]ôn-«ur-SaÔM, 
1  *û5i  Ctâvanay,  484^  Chevrières,  498^  Gras, 
380;  Ciémeaux,  35G;  Cucrs,  24j  Denicé,  11; 
Doué,  578;  Dourdan,  jj^  Dury.  25;  Entrains, 
154;  Esquermcs,  22;  EtaiPR,  25;  Etaples, 
W9;  Fay-le-Froid75a3 ;  Frooienard,  89; 
Hâyel,  42^  Gardes,  580^  Gounehcn, 
Irodouër  ,  340  ;  Jayat,  498  ;  Juicq  ,  ôtiÇi 
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Contributions^  — Exemption  pour  ks  maisons-, 
construites  aux  abords  du  Louvre  ei  des  Tui- 
leries, 15iL  —  Réparlilion  des  centimes  de 
non  valeurs, 

Corps  législatif.  Convocation,  20,  r>lR.—  Pro- 
rogation, 42i — Noniination~<îu  prt^ent,. 
499.  —  Des  vice-président  et  questeurs,  531. 


Labesse,  191;  La  Clavette,  307;  Lancrans, 
38:j;  Langt-ac,  68^  39;},'399j  iMïLarochepoi, 
2^  Lcns,  108;  Œe,  380,  414;  Lucenay, 
153;  Lunel,  533;  Lure,  ULL  Lyon,  42^  Moaux, 
414;  Mi^:ni5,  380;  Mon isirul-sur- Loire,  3:^  ; 


Mtintcorni't,  191;  Montélitnurt,  08;  Montlaur, 
154;  Mon  treuil.  lt;8;  Morieux,  34 U;  Morlaas, 
449;  Nancy,  533;  Narbonoe,  102;  Nieder 
broon,  498;  Nomény,  Ijj  Nuits,  lô4;  Orge- 
let, 334rnaris.  383;  PlâucoiH,  530;  Poitiers, 
834;  Pommiers-sur- Anse ,  22t)]le  Puy,  à2, 
68;  RoiseU  '2G(i;  Rouen,  154;  Runiilly-les- 
Vaudes,  385;"Sâint-Aignan.  lU2;Saint-Àndré- 
d  Apcbon,153;  Saint-Apollinaire,  131;  Sainte- 
Colombe,  li^Saint-Désert.  3H6j  Saint-EUen- 
ne-de-Lug^lâfôs,  580;  Sainl-FMcien,  GS;Saint- 
Jean-d'Ardièrcs.  ôtiC;  Saint-Jean-de-la-Haize, 
449;  Saint-Léonard,  5U6;  Saint- On»er,  \M; 
Sâlut-Pardoux,  405;  StrasbourR,  484;  Soles- 
mes,  536;  Tarascon,  68;  TerraysoD7^j5;  Vil- 
lié,  68j  Yilliers-Cbarlemagne,  484:  Wâtrelos, 
381L  — 

Congrégations  dliommes  reconiroes  comme 

établissements  d'niilité  publit^ac,  à  Mencs- 
truel,  27-2;  Saint-Antoine,  iiia» 

Conseils  d'arrondissement.  Convocation  géné- 
rale. 591,  iOâ.  —  Convocation  du  conseil 
d'arron^sement  de  la  Seine,  612. 

Conseil  d'Etat.  Nominations,  154^  239^  29L 
3^5,  386,  444,  532.  —  Noniinalion  du  prési- 
dent delà  commission  des  pétitions,  UL  — 
Nomination  pour  le  service  do  contentieux, 
523^  —Frais  de  représentation  du  président, 
382»  —  Vacances,  326,  —  V.  Préfecture. 

Conseils  généraux.  Convocation  générale,  297; 
convocations  spéciales  :  Eure-et-Loir ,  26g^ 
Indre,  220; .Loir-et-Cher.  U6;Meunhe,  512. 


Conseils  de  préfecture.  Titre  de  conseiller  ho- 
noraire, liL  —  Nomination  de  conseillers. 

233, 234.  235. 470.  —De  conseiUers  ho- 
noraires,  469,  iifl. 

Conseil  des  prises.  Création  à  Pari»,  — 
Nomination  de*  membres,  381. 

Conseils  de  prud'hommes.  Création  à  Anduze, 
577;  au  Havre.  428:  à  Lunéville,  1%.-  Mo- 
aîîicatioo  à  Alaisr220;  Cholet.  220;  Nantes, 
380;  Réthel,  485;  "Rouen.  3Sl;^ut-Cha- 
mond,  469;  Tours,  ^  Vienne,  67.-  Refus 
de  service,  Ôl^ 

Conservatoire  impérial  des  Arts-et-Métiers. 

Orgauisation,  1J_. 

Consulats.  Attribution  des  agents  vice-consuls. 


Corse.  Abolition  de  la  servitude,  de  parcours 
et  du  droit  de  vainc  pfitiu'e,  815.  —  Classt- 
ment  de  routes  forestières,  363. 

Cour  d'assises  de  la  Seine.  —  Division  eo  qiu- 
tra  sections,  liL 

Cour  des  compies.  Traitement  des  présidents 
et  conseillers-oialtres,  235. — Vacances,  iî2L 

Cottr  impériale  de  Paris.  Frais  de  secrélariit 
du  parquet,  iliSL. 

Courtiers.  Interprète»  et  ronductetirs  de  na- 
vires. —  Création  à  Candebec,  267. 

Crédits.  Abori|â  du  Louvre  et  de  la  rue  de  Ri- 
voli, 102.—  -\lgérie,  477.  —  Archives  des  af- 
faires étrangères»,  2i  —  Armée,  334,  339, 
442.  514.  581.  —  Bains  et  lavoirs  pubfi^ 
411.  —  Bâtiments  (service  des),  11^  îiin,  377. 

—  Bâtiments  des  affaires  étrangères,  382,  442. 

—  Bureaux  de  charité,  22. — Caisse  des  inva- 
lides de  la  marine.3.  iiil!k=Canal  des  Etangs, 
81.  —  Cour  impériale  de  Lyon,  48i  de  Pan, 

Château  de  Savcrne,'  IL  —  Chenwns 
de  fer,  395,  477. — Commissaires  de  police 
de  la  Semc,  iGiL  —  Conseil  d'Etal,  509,  582. 
Contributions  directes,  AïiL.  —  Contributions 
indirecies,  38i.  ï&l.  —  Correspondance  de 
Napoléon,  5^.  —  Courners  entre  Coastanti- 
nople  et  Paris,  474.  —  Domaines  de  l'Etat, 
88,  378.—  Douaues,  384^  582.—  Ecole  d'arts 
et  métiers  d'Angers ,  ^78.  —  Ecole  d' état- 
major,  3IL  —  Emprunt  grec,  68, 4o3i  —  Eta- 
blissements de  bienfaisance,  22j  24u  3SiL  — 
Exercices  clos,  li,  25i  319,  3S7j  514,  580. 

—  Expa'iition  de  la  Mésopotamie  et  de 
la  Médie,  'àkL.  —  Exposition  universelle, 
12,  396.  508.  517.—  Fête  du  i5  août,  a74. 
^^inances  (services  des),  88,  90^384»  ^05» 
528.  573.  574.  -  Forêts,  40(i,  5S0.— (iarde- 
meuble  ne  'a  couronne,  ^7T7  MIL  —  Haras. 


—  Hippodrome  de  Longcbamps,  577.  — 
Hospices,  2i  —  Imprimerie  impériale,  475.: 
—  Justice  criminelle,  49.  578.  —  Légion 
d'honneur,  §5,  81,  ML  565»  579.—  Marane, 
343, 478.  —  Monnaie,  580.  —  Monument  de 
Napoloon,  IL  — Musée  anatomique  de  Mont- 
pellier, iL  —  Opéra,  aii^L  —  Parme,  441.  — 
Pensions  civiles,  22L  —  Pensions  militaires, 
407.  -  Police  municipale  de  Paris,  467.. — 
Ponts  d'Auâlei'litz  et  des  Invalides,  566.— 
Prisons,  22^  4l(K  £1L  —  Poudres,  384.— 
Réunion  des  Tuileries  au  Louvre,  C,.93, 343. 
532.  —  Routes  de  la  Corse,  Si  —  Séminaire 
de  Lyon,  aiîL  — Tabacs,  450.—  Télégraphie 
électrique,  99,  315,  3|y,  aS4.  —  Théâtres, 
27L  —  Travaiix'T^tTlîté  départementale  ou 
communale,  4L  93^  178,  377,  iS2»  — 
Ville  de  Paris  :  dépenses  d'ordre  public,  24. 

Crédit  foncier.  Modification    des  statuts  dtl 
crédit  fuacior  de  France  ;  réduction  de  la 
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snbveDtion»  àL     Piaoë  dans  les  atlribtitions 

du  ministre  des  finances,  ;i76.  —  Or^aoisa- 
tion,  oliL  —  Siiluintion  aux  &tici(JUs  de 
Marseille  et  de  Ncvcrs, 


D 


Dentits  alimtntaires.  Prorcgalinn  des  décrets 
de  1853  et  1854, 340i  447.  448. 

Dépenses  départementales.  Report  dfs  fonds 
non  employés^  43^  niL  —  UépaïUiicu  du 
fonds  cumiuun,  S85. 

Dettes  départemenicdex.  Annulallon  des  dé 
crcts  rtlutifs  à  la  couvcisiou  des  dettes  de 
quatre  départements, 

Domaine  de  l'Etat.  AfTpctation  d'immeubles 
domaniaux  à  des  sci  victs  publics,  09,  281, 
m  504.  389j  444^  448,  ûfkL  -  Annulalîôn 
de  la  concession  de  rïïïicion  lit  du  Cher,  2L 
'  —  Cession  a  lu  ville  de  Marseille  des  terMins 
d€  l'ancien  Lazaret,  4L  ^i^îLi  '•>  ville  de 
J'ai  )!>  dej>  tcirains  rie  l'ancien  doniaiue  du 
Temple,  292;  de  l'aiicieu  promenoir  de 
Chaillot,  31G;  à  la  so:iété  des  antiquaires  de 
Picardie  rte  terrains  à  Amit-ns,  i7:V.--  Echan- 
ges d'iraniciihles,  iTo^  20^^  22^».  ni 7,  ;',-20.— 


Solde  des  iiimieublcs  acquis  par  Uioil  de  dé 
volution,  378. 

Dotation  de  la  couronne.  Formation  des  états 
et  plans  des  immeuble  s  iuvcnuirc  des  meu- 
bles, 42, 

Douanes.  Construction  d'une  caserne,  3M,  — 
ExporUition  des  armes  ei  munitions,  ai; 
des  grains  et  farines,  4^  tCT^  510;  du  ni- 

,  trate  de  soude,  2111  ;  des  pommes  de  terre 
et  des  légumes  secs  nour  l'Algérie,  «j  de 
la  pouiirelle,  i90i  des  ^anj.'sues,  UA 


Importaliou  du  bois  de  cactus  d'Algi^rie,  52- 
du  cacbou  en  masse,  sô^  des  cliàles  ~(ïe 
crfpe  de  Chine,  102^  du  coton  en  laine  d.'s 
colonies  françaises,  a2ii  ;  des  colonnelies 
et  étoffes  à  pantalons,  19U;  des  cristaux 
de  Urlre  colorés,  8ii  ;  du  ciircuma  en  ra- 
cine, 29G;  des  denrées  alimentaires,  340, 
W41,  447;  de  diverses  maicbandises, 
:m:  4^n08,  572j  des  («eorces  de  quiM  ■ 
quinaV  478  ;  des  eaux-dc-vie,  44.'.  ;  des 
caiix-de-vie  de  m.  lasse  des  colonies  fran- 
çaises, 334j  des  feuilles  médicinales,  473; 
des  grams  et  farines,  4^  1G7,  4iili;  (les 
graisses.  218;  de  l'iode,  35GTtles  laines, 
222j  499;  des  machines  et  mécaniques, 
449;  des  maquereaux  salés,  325i  des  sels  de 
Krcutznach,  3âli;  des  sncres,  des  raisins 
secs  et  des  mélasses,  îM  ;  des  suifs  bruts, 
193;  des  viandes  salées,  4^0;  des  vins. 
407i  des  vins  de  liqueur,  T?ii.  —  Transit 
des  armes  et  munitions,  518^  de  diverses 
marchandises  par  Kehl,  MT-  Restitution 
des  dr  oits  d  entrée  sur  les  fontes  employées 
à  la  construction  des  navii-es,  Heures 
d  ouverture  et  de  fermeture  de  bureaux,  39^ 
siiik,  —  Tarifs,  83,  222.  "*>  — 


Drainage.  Libre  écoulement  des  eaux"  nrote- 
nant  du  drainage,  2fiL 

Dunes.  Ensemencement  au  Porge,  68:  à  Laca- 

nan,  341. 

I  - 

i 

i 

■  E 

Ecole  imjmale  de  l'artillerie  et  du  génie.  Or- 
ganisation, 357. 

JËcole  des  chartes.  Répétiteurs  nommés  pro- 
lesseurs  adjoints,  475. 

Ecole  militaire.  Effeclif  des  elfeves, 

Ecole  normale  prisnuire  dinstitutriees  à  Aiac* 

cio,  iHL 

Ecoks  préparatoires  de  médecine  et  d§  phar- 
macie. Prix  des  inscriptions,  iSL  —  Réor- 
ganisation de  Fécole  de  Lyon,  423:  de  Bor- 
deaux, m.  —  Legs  à  l'école  clcloulousc. 

Ecole  secondaire  ecclésiastiquè.  Etablisse- 
ment à  Saiut-Lô,  34;  à  Nogonl-le-Rotrou, 

9S. 

Emprunt  de  25Û  miniens.  Autorisation ,  SL 
Souscription  publique,  QL  —  De  cinq  cents 
nullions.  Autorisation,  ^IL  Souscription  pu- 
blique, ùIîL 

Emprunt  d'Haïti.  Rembonrsement  de  l'em- 
prunt de  1825,  r.63. 

Enseignement  primaire.  Conditions  d'admis- 
sion des  instituteurs  et  des  institutrices  ;  ré- 
tribution swdaiie,  &M  —  Création  d'une 
il  place  d'inspcct»  ur  général,  98. 

Exposition  universelle  de  1855.  Institution 
d'une  commission  de  surveillance,  4..—  No- 
mination des  membres,  4,  5,  Ifl.  —  Règle- 
ment général,  277. 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
Mudilieation  pour  l'arrondissement  de  Lyon 
de  l'art. 2^  de  la  loi  duamai  I84L  3IC. 


Faculté  de  médecine.  Suppression  et  créatioa 
de  diaires  à  la  Faculté  de  Paris,  1. 

Faculté  des  sciences.  Création  et  suppression 
de  chaires  à  Pari*,  lâ!L—  Nomination  d'un 
professeur  à  Rennes,  liilL  —  Legs  à  la  Fa- 
culté des  sciences  de  C  len,  99t». 

Fone  de  Beancatre.  Délégation  d'un  agent  de- 
change  et  d'un  courtier,  441L 

Forêts  Droits  d'usaee  dans  les  forêts  de  l'Etat 
d  dans  les  bois  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics ,  179.—  Classement  du 
département  de  la  Ilaute-isaOne  comme  ar- 
roiulissemeut  rorcstier,223^Dispen5es  d'âge 
à  des  gardes  gcuéraux  stagiaires,  ôliîL 
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Gardes  du  commerce  de  Paris.  Fixation,  iS5 
darde  impériale.  Hét  iblissiiinent ,  organisa- 
tion, 415i  liiL  —  Avauct'iueiit,  419«  — Gréa- 
lion  d'un  escadron  de  gendarmerie,  420. 
Musique,  iiL 

Garde  uaiioiude  d'Amiens.  Remise  de  peines 
de  discipline,  477. 

Gendarmerie.  Suppression  de  la  gendarmerie 
des  forêts  de  la  couronne,  i'iù.  —  Division 
i  n  sections  de  plusieurs  arrondissements  de 
gendarmerie,  ^:^r> 

Graina.  Tableaux  du  prix  des  grains,  23,  59j 
iOa,  mL;23S,  327.  allL  40:{.  44jj,  47:i.  513. 


5S8.  —  Tian>port  des  grains  par  bâtiments 
élrangiTs,  iL—  Interdiction  de  la  distillation 
des  grains,  474. 

Greffiers  des  tribunaux  et  des  cours  impé- 
riales. Emoluments,  2^ 

Guerre  d'Onent  Déclaration  de  guerre  à  la 
Russie  :  me!»sage  au  si-nat  et  au  corps  légis- 
latif, 152j —  Déclarations  concernant  les 
navires  de  commerce  russes,  15'2;  les  neu- 
tres, les  lettres  de  marque.  —  Conven- 
tion dalliance avec l'Anjileterre,  Traité 
d'alliance  avec,  la  Grandi'-llret:iguc  o.i  la  Tur- 
quie, 22ii  avec  l'Autriche  et  la  Graiide-Bre 
la^îne,  5.'i7.  —  Convention  avec  la  Grande- 
Bretagne  relativement  aux  prises,  22i;  pour 
régler  le  sort  des  prisonniers  de  guerre,  3'J3. 


—  Droit  de  nomination  de  commandant  en 
chef  de  l'armée  d'Orient,  509^  —  Sortie  des 
ports  français  par  les  navir*»»  de  commerce 
russes.  11j2^ Crédits,  oJi.  3:;'J.  514.  58t.  ~ 
V.  Armée,  Turquie. 


H 


Haras.  Nouvel  emplacement  du  dépôt  des  re- 
montes, 535. 

narre  (ville  du^.  Suppression  d'une  partie  des 
foitiUcalious,  iilâ.  —  Travaux  d'utilité  pu- 
blique, ;i2û,  —  Concession  du  dock-entrepôt, 

m. 

nippoirome.  Etablissement  à  Longchamps,  près 
Paris,  399,  .577. 

Jloftpicei.  Création  aux  Onies,  G5;  à  Crécy,  106; 
Chanttlle,  lOfij  Sleenwerck,  471;  Lurè,  SiHJi 
Caibonne,  SÏÏT  —  Fondation  ITclits  auxTn^ 
curables  de  Paris,  fîûîL  —  Kmprunt  pour  les 
hospices  d'Orléans,  2îa^  —  Augmentation  de 
la  commission  administrative  de  l'hospice  de 
Cray,  369. 

Huissiers.  Fixation  à  Ambcrt.296;  Autiin,  Sâlj 
Deanne,  44îii  |{|ois,ç^  Briey,  343;  Chùtem- 
briant,  3Gi  Chateauhn  36j  Chi^teauroux,  42; 
Chilillon-sur-Seinc,  22,  2-2 J;  Clamecv,  42: 
Uermont  Ferrand,  m^nij^j,  402;  DlapîîT^ 
gnan,  518^  Etampes,  ^  Grassc,"g9;  La  Châ- 


tre, !04,-  î.angrcs,  jft4j  Louhans,  m.  447-, 
Maçon,  Mnrat,  ^02;  Nogcnt-le-Holrou, 
42,  ^  Hoi  liefort,  385i  SaiDt-MarceUin.402; 
Verauo,  4i5,  417. 


fmpoHtions  extraordinaires.  Di^pârtcments  ou 
villes  autorisés  as  ituposcr  cxtraorclinairpnient 
on  il  contracter  des  emprunts,  /T,  /«."•.  4,s.  oi, 

273i  5757  m  Ml  32L,  3-M .  X\£   


Instruction  publique.  Loi  sur  l'instruction  pu- 
blique, 2?i5i  —  Kégime  des  établissements 
d'enseignement  supérieur,  42L 


Justice  militaire.  Organisation  du  personnel, 
437. 

Justices  de  paix.  Modification  de  l'art.  3  de  U 
loi  du  25  mai  1838,  22L 

Jubilé  universel.  Célébration,  Sia* 


Léiion  d'honneur.  Organisation  de  l'adminis- 
tration intérieure  de  la  grande  chancellerie, 
200. 

tJvrets  d'ouvriers.  Loi,  309. 

Logements  d'ouvriers.  Allocation,  101. 

Lycées  Erection  en  lycées  des  cont^gos  d'Asen, 
213;  B  ir-le-Dnc,  Bourg.  2ni  Cohuar.  Evrèux, 
2^5;  Sens,  iillL  —  Pnx~3e  la  pension  des 
liôïïrsicrs  impériaux,  475,  —  Tarifs  pour  Je 
lyc.  e  d'Evreux,  23L  —  Fondation  de  bourses 
an  lycée  n'Agen.  479^  Mflcon,  44r»;  Troves, 
—  Réduction ~3ebour.ses  à  Augoulé'mc, 


M 


Magistrats.  Traitement,  235. 

mjorat  du  duc  de  Padoue,  151. 

Marine.  Organisation  du  génie  maritime,  2ïl. 

Mer.  Fixation  de  la  limite  du  rivage  de  la  mer 
dans  l'anse  des  Catalans,  près  MarseiJie.  iOi 
à  Saint-Laurent  dc-la-Salanque,  389^  à  Pa- 
Javas,  395i  à  l'embouchure  de  THaveaune, 
69]  du  Lay,  419:  de  la  Loire,  499:  du  Ter, 
532.  —   ' 
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Messageries  mpMales.  V.  Société. 

Mines.  Honoraires  et  frais  de  déplacement  des 
ingénieurs  des  mines,  iSSL 

Ministère  (TElal.  Attribution  î»  ce  min!St^^e  des 
bâlinieiits  civils,  des  llicliti  es  et  de  k  censure 
dramatique, 

Jlinistère  des  finances.  Intérim,  Mi  2%^  llilL 

Ministère  de  la  guerre.  Nomination  du  ministre. 

Ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cul- 
tes. Organi-iation  de  l'administralloo  cen- 
trale de  rinstructioiJ  publique,  .'^^s. 

Ministère  de  f  intérieur.  Suppression  de  la  di- 
rection g<'nërale  de  radministration  inté- 
rienre,  2:V7.  —  Formation  d  une  direction  des 
lignes  téb'sîriiphiques,  21.  —  Nomination  du 
ministre,  a2lL 

Monnaie.  Diamètre  des  pièces  d'or  de  dix 
francs,  12»  —  Fabrication  de  pièces  d'or  de 
S  francs,  37><  ;  —  de  pières  d'or  de  LUÛ 
et  de  5li  francs  'ïT.'^-  —  Frais  rie  fabrication 
des  monnaies  d'or,  iûA.  —  Tarif  du  prix  des 
espèces  et  matières  d'or  et  d'argent,  IM-  — 
Frais  de  refonte  des  monnaies  de  cuivre,  âSIL 

Mont-de-piéié  de  Reims.  Administration,  3M. 

Mort  civile.  Abolition,  26Û* 


N 


Sapoléon  P'.  Erection  de  sa  statue  à  Auxonne, 
22«— Commission  pour  rext'ciitioti  de  son  tes- 
tament, :  9fi.397.  —  Commission  pour  publier  | 
sa  correspondance.  440,  iH,  470,  ^79,  5;î  I . 

Mavigation.  Kxemplion  de  droits  pour  le»  char- 
gements de  grains,  farines,  riz.  etc.,  .341,  iS^K. 
—  Ouveriure  du  bureau  de  jaugeage  de  Bian- 
zy,  8iL 

iTonu.  Additions  ou  changements,  7,  22,  4.3. 
55^  58»  «L  104^157,11)0^  l!*3.  ^CG.  267. 
273.  297.  ^i\  M\^.  375.  aK9^  411. 

450^  474^  49Lii  5r^  535^  DÇ)?^  573,  ûSi. 


0 


Observatoire.  V.  Bureau  des  longitudes. 

Octroi  de  Paris.  Tarif  siipplémenuir  lOi. 

Opéra.  Nomioatiou  de  Tadministrateur  géné- 
ral, m 


ratais  de  Cirdustrie.  Construction  de  bûti- 
maUi  annexes,  ii2. 


Parme.  Paiement  de  sommes  dues  au  gouver- 
nenieot  painicsan,  441. 

P^che  maritime.  Pêche  du  maquefeau  avec  sa- 

laison  à  bord,  51;  des  homards  et  des  lan- 
t'onsies  dans  le  H'  arrondissement  uianlime, 
iiîilk  de  la  chevrette  à  Arcachon,  222»  — 
Police  de  la  pèche  dans  différents  quartiers 
du  iî  arrondissement  maritime,  372,  iiliL 

Pensions.  Fixation  du  crédit  d'inscription  des 
pensions  civiles,  22â» 

Police  municipale  de  Paris.  Organisation,  lliL 
-  V.  Crédit. 

Pilotage.  Tarif  pour  le  lî!  arrondissement  ma- 
ritime, 211^ 

Place  de  guerre.  Dt^liniitation  et  bornage  de? 
zones  de  serviiudcs  de  plusieurs  places,  571. 

Ponts.  Construction  et  péage,  Avevron,  518. 
573;  Buech,  374i  Cher,  47]  Coul'on  et  Go- 
rette,  518;  Creuse,  "2^  Erieux,  22;  Garonne, 
4112;  Gartempe.  407;  Gave  d'Ofej-on,  48- 
Goyen  2')'i;(;ra!id^t  in,  402;  11  rault,  41^ 
Loir,  in(i;  . Marne.  ^4.  40-J;  xNeyran,  447; 
Nivc,  2riXi  Noue,  402;  Palnvas,  2Mi  pW 
meuse,  38!!;  SaiHi-^ard-de  Guizères,  415- 
Seine,  m,  40i  518i  Sèvre,  44,  ?52;  Tor- 
rent d'Aiibros,  MS;  Yévres,  3ilL  —  Tarif  du 

K l'âge  dn  pont  du  Uliiii  entre  Strasbourg  et 
^  ehl,  2iiL  —  Société  du  pont  de  Mallemort, 
283. 

PoTiU  et  chaussées.  Honoraires  et  frais  de  dé- 
placement des  ingénieurs,  2iiL=Organisation 
des  mspecteurs  généraux  et  du  conseil  gé- 
néral, aaa. 

Population.  |\ectification  des  tableaux  de  do- 
pulation,  156,  ûfiL 

Port.  Etablissement  de  grues  au  port  de  Calais 

448,  de  Nantes,  450£  de  Duiikerque,  iiiïL 
Postes.  Conseiller  d'Etat  chargé  de  la  direction 
générale,  l(L=Taxedesietires,22";  des  lettres 
originaires  ou  à  destination  du  territoire  da- 
noiy.90.  —  V.  Cautionnement. 

Préfectures.  Auditeurs  au  conseil  d'Ftat  atta- 
chés à  certaines  préfectures,  4fL^Ei  ection  ala 
première  classe  de  la  prt^fecture  de  Seine-et- 
Oise,  231;  à  la  deuxième  classe  des  préfec- 
tures du  Cher  et  delà  Corse,  235.— Traitement 
de  non  activité  despréfets,  152.— Nomination 
de  préfets,  m,  ]^  m  470i  de  secrétaires 
généraux,  2317233. 

Propriété  littéraire  et  artistique.  Droit  garanti 
aux  veuves  et  enfants  des  auteurs,  comno- 
siiiurs  et  artistes,  154. 

Poudre.  Servitudes  autour  des  magasins  àpou- 
dre  de  la  guerre  et  de  la  marine,  aiL 


J  Quai.  Construction  d'un  quai  à  Vaise. 


C9. 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE 


R 


Recrutement,  Appel  des  so'dats  disponibles  des 
clauses  de  i85'2,  C;  de  1851,  36^  de  1850  et 
1849.  SO;  aiigmemalion  du  contingent  de  la 
classe  de  isr^î,  IMj  répartition,  17ii  appel  à 
ractivitédes  soldats  de  celle  classe,  210,  42:^. 
—  Recensement  et  tirage  au  sort  pour  la 
classe  de  1851,  509. 

Rivières,  administration  de  la  rivière  de  Biîivre, 
81;  anK'lioration  de  la  rivière  de  Beuvron, 
382;  de  PAa,  S&S.  ;  rectification  du  lit  de  la 
Bèbre,  374;  service  de  louage  dans  la  Seme 

f  et  dans  l'Oise,  1^  plus-value  des  propriétés 
privées  par  suite  ae  l'cndiguemeot  de  la 
haute  Seine,  447.  —  V.  Pont. 

Routes,  classement,  320^  339.  ML  303,  364, 
374.  389,  503;  prolongement,  388j  rectifica- 
tion, 8L  21,  326,  320,  3H£  33«i  ML 
343,  3AL  ^        37ïi  382,  388j  389,  444, 

•  410, 44L  5G2,  5217 

Rues,  application  à  plusieurs  villes,  du  décret 
du  2St  mars  1852,  Ç5,  m,  lOG,  360.  m,  519. 


S 


Salles  if asile,  placées  sous  la  protection  de 
l'impératrice,  294i  institution  d'un  comité 
central  de  patronage,  21LL 

Sémittaire,  constraction  à  Lyon,  i2. 

Séiiat,  convocation,  20^  5i8i  prorogation,  42] 
nomination  du  président  et  du  vice-président, 
831;  de  sénateurs,  29L  532. 

Sociétés  industrielles.  Autorisation  des  socié- 
tés ci-après  :  Apparaux  au  Havre,  — 
Clouteries  mécaniques  de  Charlcville,  450.— 

Compagnie  Rénérale  des  eaux,  52^:  —  Com- 
pagnie linicie  de  Pont-Reray,  21iL  —  Eclai- 
rage, par  le  gaz,  de  Bourges,  Ifll.  —  Forges 
et  fonderies  d'Imphy,  Qi.  —  Gondoles  de  la 
Saône,  5ÛÎL  —  Hôtel  et  immeubles  de  la  rue 
de  Rivoli,  583.— Houillères  de  Saint-Etienne, 
537  ;  de  Rive-de-Gier,  iiiS  ;  de  Monlrambert 
et  de  la  Béraudière,  ù31.  —  Lloyd  français, 
65.  —  Messageries  impériales,  4ÎL  —  Mines 
de  la  Loire,  DSS*  —  Mines  de  Kcf.-Oum- 
Thêboul,  MiL  —  Paquebots  de  Paris,  282.— 
Paquebots  à  vapeur  entre  le  Havre  et  Hon- 
neur. ilL  —  Services  maritimes  des  Messa- 
geries impériales,  iâ.  —  Rue  impériale  de 
Lvon,  4nn.—  Usines  de  Gouille,  519.—  Con- 
vèiitions  avec  la  compagnie  des  services  ma- 
ritimes des  Messajrerics  impériales,  98,  4U4. 
529.  —  V.  Assurances  ;  Cliemins  de  fer; 
Comptoirs  d'escompte. 


Sociétés  d'utilité  publique.  Reconnaissance 
comme  établissement  d'utilité  publique.  —  De 
la  société  d'industrie  de  la  Mayenne,  S09. — 
De  la  société  de  secours  mutuels  entre  les  ma- 
rins du  quartier  de  Dipppe,  210.  —  Accepta- 
tion de  legs  à  la  Société  'd'encouragement 
pour  l'industrie  nationale,  341.  —  Règlement 
pour  l'agrégation  des  femmes  a  la  société  de 
prévoyance  et  de  secours  mutuels  de  Metz, 
aÛL 

Sous -préfectures.  Classement  de  plusieurs  soos- 
préfecturcs,  235.  —  Traitement  de  non  acti- 
vité des  sous-préfets,  —  Nomination 
df:  sous-préfets,  23L  232,  ^  234^  235, 


T 


Tabac.  Livraison  du  tabac  de  cantine  aux  trou- 
pes de  terre,  lû  ;  aux  troupes  navales,  iL  — 
Culture  du  tabac  dans  le  département  do  la 
Gironde,  aJLL 

Télégraphie.  Suppression  des  fonctions  d'admi- 
nistrîlcur  en  chef  des  lignes  télégraphiques, 
2Î^Nominalion  d'un  directeur  général,  32Û. 
—Organisation  de  l'administration,  327,  564. 
—  Traitement,  frais  de  route  et  de  s2jôur  et 
uniforme  des  fonctionnaires  et  agonis,  328. — 
Taxe  des  dépêches  télégraphiques  privées, 
iULIL  —  V.  Crédit.  Ministère  de  l'intérieur. 

Théâtre  romain  d'Orange.  Déblaiement,  3âlL 

Tontines.  Vérification  par  les  inspecteurs  des 
finances  des  sociétés  et  agences  tontinièrcs. 


Tourbières  des  arrondissements  de  Viemie  et 
de  la  Tour-du-Pin,  450. 

Traité.  Convention  commerciale  arec  la  Belgi- 
que, 161,  162,  163.— De  commerce  et  de  navi- 
gation avec  le  Portugal,  15^  lia  ;  le  Paraguay, 
36;  l'Angleterre,  222  ;  ialGonfédération  ar- 
;entine.  516.  —  De  douanes  avec  la  princi- 
)aulé  de  Monaco,  532.  —  D'extradition  avec 
a  principauté  de  Lippe,  33ii;  la  Bavière,  388; 
e  Portugal,  ^79  ;  l'électorat  de  liesse,  4M  ;  la 
principauté  de  Waldeck  et  Pyrmont,  51i  ;  le 
grand-duché  de  Bade,  582.  —  D'extradition 
des  matelots  déserteurs  avec  l'Angleterre, 
'ikL  —  Financière  avec  Haïti,  5113.  —  Litté- 
raire et  artistique  avec  l'Espagne,  39^  la  prin- 
cipauté de  Schwwtzbourg-Rudolstadt,  50i 
la  principauté  de  Schwart/bourg-Sundw^ 
shausen,  70:  la  Belgique,  157,  16L  Ififi  ; 
la  princip;Tûïc  de  Waldeck,  Eïj  ;  le  grand- 
duché  de  Bade,  IfiîL  —  Télégraphique  avec 
la  Belgique  et  la  Prusse,  481.—  De  poste 
avec  la  Belgique,  411,  445;  la  Grande- 
Bretagne  ,  lilil ,  ii5  ;  les  royaumes  unis 
de  Suède  et  de  Norvège,  568.  —V.  Guerre 
d'Orient. 


DES  SKNATUS-CONSLLTES,  LOB,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  etc. 


611 


TfovmuB  fonit.  Exécution  d«  cette  peiae, 

m 

Travaux  puPUct.  Mandats  exécutoires  pour  les 
travaux  d'intérêt  public  à  la  charçc  des  parti- 
culier», 164.— Prise  de  possession  deurrain?, 
69. 

Tribunal  de  commerce.  Augmentation  à  Nîmes, 


49;  k  Saint-Etienne.  104  ;  à  Nantes,  387.  — 
Siippressioii  du  tribuiMl  de  Doantan,  585. 

ftUmnal  de  première  irutanet.  Roulement  des 
magistrats  dans  les  tribunaux  de  deaxchaiii- 
bres,  478.  —  Prorogation  de  chambres  tem- 
poraires :  à  BagDères,  579;  Resanci>n,  508; 
«Bourgoin,  36  :  Limoges,  363  ;  Saiot-Gaudens, 
156jSaliit-Uaceellin,M. 


Paris.  —  Iiiipriiuene  de  J.-B.  GRO,  rue  des  Noyers,  74. 


